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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
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Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
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+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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DEUXIÈME  PARTIE 


QUI  TRAITE  ;  !•  DE  LA  VOCATION  ET  DE  L'ORDINATION  DES  CLERCS  ET  DES  RËNËFICIERS , 
DE  LEUR  DÉPENDANCE  ENVERS  LEUR  ÉVÊQUE,  DU  DROIT  DE  PATRONAGE,  DE  L'IRRÉ- 
GULARITÉ ET  DES  ÉCOLES.  —  2»  DE  L'ÉLECTION ,  DE  LA  CONFIRMATION ,  DE  L'ORDINATION, 
DE  LA  CESSION ,  DE  LA  RÉSIGNATION  ET  DE  LA  TRANSLATION  DES  ÉVÉQUES.  —  3«  DE  LA 
PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES,  DES  COHMENDES  ,  DES  DISPENSES ,  DES  PRINCIPAUX  DEVOIRS 
DES  ÉVÉQUES ,  DE  LA  RÉSIDENCE ,  DES  CONCILES ,  DES  ASSEMBLÉES  DU  ROYAUME  ET  DU 
CLERGÉ,  DES  SYNODES,  DES  VISITES,  DES  PRÉDICATIONS,  DE  LA  PROTECTION  DES  PAUVRES 
ET  DE  LA  JURIDICTION  DES  ÉVÉQUES. 


LIVRE  TROISIÈME 

Où  il  est  traité  de  la  pluralité  des  Bénéfices,  des  Commendes,  des  Dispenses,  des  principaux  devoirs  des 
évêques,  de  la  Résidence,  des  Conciles,  des  Assemblées  du  royaume  et  du  clergé,  des  Sjnodes,  des  Visites» 
des  Prédications,  de  la  Protection  des  pauvres  et  de  la  Juridiction  des  évêques. 


CHAPITRE  DIXIEME, 


DES  00]IlISin>B8  A  BOMB  BT  BN  HALIB^  AUX  SIXIÈMB,  SBPTlillB  BT  HUITiËIIB  SIÈCLES. 

■ 

I.  Un  érfiché  ndné  doxmé  en  commende  par  saint  Grégoire  à  IV.  Les  abbayes  données  en  commende  anx  éf  éqnes  chassés 

un  antre  évègne.  par  les  barbares  de  leurs  évèchés. 

n.  Un  évéché  vacant  donné  en  commende  k  nn  antre  éyé-  V.  Mais  anx  évoques  seuls,  et  non  anx  antres  ecdésiastiqnes. 

que,  jQsqu*à  ce  que  l'élection  d'un  nouveau  prélat  y  eût  été  Pourquoi, 

faite.  VL  Différence  de  ces  commendes  d'avec  ceUes  du  siècle  pré- 

lU.  Ou  jusqu'à  ce  que  Tévèque  eût  acbevé   la  pénitence  sent. 

^*on  lui  avait  imposée.  Cet  évèque  commendataJre  on  visiteur,  VU.  Les  bénéfices  sécuUers  donnés  en  eopunende  aix  abbéc 

se  retirait  de  cet  évècbé  que  sa  dépense.  on  nnis  à  des  monastères. 

Th.  —  Ton.  V.  i 
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DE  LA  PLURALITÉ  DES  BËNÉFICES.  —  CHAPITRE  DIXIÈME. 


Vni.  L'incompatibilité  des  offices  et  des  fonctions,  est  le  fon- 
dement de  l'aversion  de  saint  Grégoire  poar  la  pluralité  de» 
bénéfices. 

JX.  Autres  preuves  de  cela. 

X.  Comment  les  ecclésiastiques  s'étaient  rendus  commenda- 
taires  des  abbayes. 

XI.  Les  moines  qu'on  tirait  du  cloître  pour  les  ordres  et 
pour  les  fonctions  ecclésiastiques  ne  pouvaient  plus  jamais  y 
avoir  de  cbarge. 

XIi,l)ajj^]i!i  $cile ,  aussi  ))iei\  qu'à  Ral|^nne^  les  eocléfiasti- 
qutt.  sîétaTfinM  faits  abbés.  Saint  (kégoiro  '  leur  doAne  te  cbolz 
de  l'un  des  deux  bénéfices. 

XIIL  XIV.  Diverses  abbayes  données  en  commende  à  des 
évèques,  sans  le  moindre  çoîipçQU.  dlay.aiic^  ou  d'aolitlpp, 

XV.  Un  évécbé  donné  en  commende  à  un  patriarche  exilé. 

I.  n  7  a  plusieurs  sortes  de  commendes  qu'on 
peut  distinguer  dans  les  lettres  de  saint  Gré- 
goire :  commençons  par  celle  qui  a  uni  le  cha- 
pitre II  de  ce  livre. 

Les  courses  des  ennemis  et  les  irruptions 
continuelles  qu'ils  faisaient  sur  la  yille  de 
Fond^,  en  a,v^nt  fait  sortir  révoque  çt  pres- 
que tout  son  peuple.  Ceux  de  Terracine,  ayant 
perdu  leur  évéque^  élurent  révêquedeFondy  : 
le  pape  saint  Grégoire  confirma  cette  élection, 
et  voulut  qu'Agnellus  fût  évéque  titulaire  de 
'JJerracine^  et  pour  ainsi  dire,  évéque  commen- 

ilAtAVÇ^  d^réyecW  ÇlQ  Fçpclï.  a  $iç  te  Xççraci- 
nensis  ecclesisB  cardinalem  constituimus  esse 
sacerdotem,  ut  et  Fundensis  ecclesiœ  pontifex 
esse  non  desinas  (L.  ii^  ep.  xiii).  »  Il  est  évident 
que  la  seule  nécessité  et  utilité  publique  de 
TEglise  donna  commencement  à  ces  sortes  de 
commendes,  qui  n'étaient  pas  de  mQifidre  du- 
rée, que  la  yie  du  commendataire. 

II.  Ea  voici  d'une  autre  façon,  qui  n'était 
que  pour  un  peu  de  temps ,  lorsque  les  papes 
recommandaienjt  à  un  évéque  voisin  le  gou- 
vernement d'un  évêché  vacant^  îi^u'à  ce  que 
le  siège  épiscopal  fût  rempli.  Le  même  évé- 
que gouvernait  alors  deux  évéchés,  au  moins, 
c'était  l'usage  ordinaire.  Il  est  quelquefois 
arrivé  que  le  pape  commettait  un  autre  évéque 
voisin  pour  veiller  sur  l'église  de  celui  qui  te- 
nait la  commende  d'un  évêehé  vacant. 

En  voici  un  exemple.  L^évéctié  de  Naples 
étant  vacant,  saint  Grégoire  en  commit  la  con- 
duite B^  P^ul^  évéque  de  Népi,  et  désigna  en 
même  temps  un  autre  évéque  pour  yeiller  sur 
révêché  de  Népi.  a  Quoniam  Paulo  fratri  et 
coepiscopo  nostro  Neapolitanœ  ecclesiae  visita- 
tiqnis  operam  ijû^nximus,  idcirco  fraternitas 
tua  yisitationem  ecclesiae  Nepesinse  non  dési- 
stât assumere  (L.  ii,  ep.  xii,  xx,  xxxv).  » 

Paul  fit  tant  d^'instances  auprès  de  c^  pape, 
qu'il  lui  permit  enfin  de  fietourner  dans  son 


église,  et  fit  élire  un  autre  évéque  à  Naples. 

III.  Mais  ordinairement  l'évéque,  à  qui  la 
conduite  de  l'évêché  vacant  était  commise  pour 
le  temps  de  la  vacance,  gouvernait  en  même 
temps  lui-même  son  évêché.  Le  nombre  de  ces 
exemples  est  presque  innombrable.  Il  suffit 
d'indiquQp  ici  les  lettres  où  c^  pape  donne  ces 
sortes  de  comnùssions  ou  de  commandes,  pour 
un  temps,  et  pour  l'avantage  de  l'église  qui 
était  confiée  à  l'évâque  commendataire  sous  le 
nom  de  visiteur  (L.  i,  ep.  xv,  u,  lv  ;  1.  tu, 
ep.  Lxxvi;  1.  VIII,  ep.  xlviJ. 

Quoi  qu'il  eût  l'intendance  du  spirituel  et 
du  temporel  de  l'église  vacante,  il  n'en  retirait 
pour  lui  que  la  seule  dépense  qu'il  ne  pou- 
vait ^'empêçb^  de  faire,  c  Vos  in  ejusdem  vi- 
sitatione  ecclesiae  estote  soieries  atque  solli- 
citi,  ut  et  res  ejus  illibatae  serventur,  et  utilitates 
Yobis  dtsponentLbu3>  more  SQliip,.pQi:agswtuir.  » 

On  pourra  facilement  comprendre  quels 
avantages  revenaient  à  l'évêque  visiteur  ou 
commendataire,  par  la  lettre  de  ce  pape  i  son 
nonce  en  Campanie,  où  il  lui  enjoint  de  fc^ire 
au  plus  tôt  élire  un  évéque  à  Naples,  de  renvoyer 
l'évêque  Paul,  qui  en  était  visiteur,  dans  son 
évêché  de  Népi,  et  de  lui  dQUQçr  pojiju:  Ip.  sa- 
laire de  son  travail  cent  écus,  et  un  petit  esclave 
orphelin,  tel  qu'il  lui  plaira  de  le  choisir.  cPrae- 
dicto  Paulo  centum  solidos,  et  unum  pueru- 
lum  orphanum,  quem  ipse  elegerit,  pro  labore 
suo,  de  eadem  ecclesia  facias  dari  (L.  ii,  epist. 

XXX  v).  » 

Enfin,  recommandant  à  l'évêque  de  Palerme 
l'administration  d'un  autre  évêché  si  étrange- 
ment désolé  qu'il  était  en  doute  si  Ton  pourrait 
jamais  y  établir  up  évêqjue^  il  lui  mande  d'en 
employer  tous  les  revenus  à  la  réparation  des 
églises  ou  à  l'entretien  du  clergé  :  et  de  mettre 
tous  les  biens  meubles  en  réserve,  après  lui  en 
avoir  envoyé  l'inventaire,  pour  délibérer  com- 
ment il  en  faudra  disposer  :  a  Sollicitudinem 
vos  çonveni^  adhibere,  ut  quidquid  de  posses- 
sionibus  ecclesiae  ipsius  in  qualibet  re  accede- 
re  potuerit,  vobis',  vel  in  reparatione  ejusdem 
ecclesiae,  sive  cleri  ij^ius  subventioœ  profi- 
ciat;  quatenus  et  nos  remedium  pro  labore 
vestro  capere,  et  illi  aliquod  valeant  sustenta- 
tionis  habere  solatium.  Mobile  vero  praedictae 
ecclesiae  facta  subtiliter  volumus  describi  no- 
titia,  Qobisque  transmitli  :  ut  ex  hoc  quid  fieri 
debeat ,  autore  Domino  disponamus  (L.  vu , 
ep.  Lxxiv}.  » 

Il  ne  faut  pas  omettre  Tespèce  singulière  do 


DES  COWtfENDES  A  ROME  ET  EN  ITAUE. 


réyêqi|e  qui  fdt  établi  yisiterp*  de  l'église  d'un 
autre'éyêque  qui  ayait  été  mis  à  la  pénitence 
pour  quelque  temps  (L.  v,  ep.  xl). 

IV.  Les  abbayes  mêmes  étaient  quelquefois 
données  en  commende  aux  évéques  par  ce 
saint  pape.  Paulin  ^  éyêque  de  Taur,  en  Sicile^ 
fut  obligé  de  laisser  son  église  et  son  monas- 
tère apr^s  rhorrible  désolation  qui  en  ayait 
été  faite  par  les  barbares;  il  se  retira  dans 
Messine,  où  l'éyêque  du  lieu  youlut  lui  don- 
ner, et  le  pape  saint  Grégoire  lui  donna  effec- 
tiyement  la  conduite  d'un  monastère  fondé 
dans  Messine,  en  y  faisant  reyenir  les  religieux 
qui  avaient  été  dissipés  en  diyers  endroits, 
après  la  déroute  de  leur  premier  monastère. 

Voici  ce  que  saint  Grégoire  en  écrivit  à  Fé- 
lix, éyéque  de  Messine  :  a  Et  tibi  gratum  con- 
fldimus  ,  si  fratris  tui  yenerabilis  episcopi 
Paulini  peregrinationis  onera  releventur,  et 
sub  ejus  regimine,  communi  mercede,  beati 
Theodori  monasterium  in  ciyitate  tua  funda- 
tum ,  studiosius  omnipotent!  Deo  deserviat 
(L.  I,  ep.  xxxyiii,  xxxix].  »  La  simple  exposi- 
tion de  cette  sorte  de  commende  suffit  pour 
son  apologie. 

Il  parait  par  une  autre  lettre  de  ce  saint  pape 
à  Agnellus,  éyéque  de  Rimini,  que  cet  éyêque 
ayait  en  même  temps  une  abbaye ,  et  qu'il  la 
gouvernait  lui  seul.  Ce  pape  lui  mande  de 
choisir  entre  ses  religieux  un  prévôt^  et  de 
choisir  le  plus  capable  de  cette  charge ,  sans 
avoir  égard  à  Fancienneté  :  «  Didicimus  quod 
dilectio  tua  praepositum  non  habens ,  omnino 
in  regendis  fratribus  laboret ,  etc.  Circa  cellae 
ordinationem ^  etc.  (L.  vi,  ep.  x).  » 

Cet  évêque  jouissait  paisiblement  de  son  évê- 
ché  et  de  son  abbaye,  et  ce  n'était  pourtant  pas 
une  polygamie  yicieuse.  La  raison  en  est  que 
révêque  est  lui  seul  la  plénitude  du  sacerdoce 
et  une  abondante  source  dont  toutes  les  autres 
dignités  ecclésiastiques,  les  archidiaconés ,  les 
archiprétrés ,  les  abbayes ,  les  cures  ne  sont 
que  les  ruisseaux. 

L'évêque  peut  exercer  immédiatement  tous 
€68  sacrés  ministères ,  que  les  autres  n'exer- 
cent que  par  ses  ordres  et  sous  sa  dépendance, 
sans  qu'on  puisse  dire  quMl  exerce  deux  mi- 
nistères ni  qu'il  possède  deux  bénéfices.  Si  Fé- 
yéque  était  autrefois  lui-même  le  curé  de  son 
église ,  qui  était  peut-être  dans  les  premiers 
siècles  la  seule  église  de  la  ville ,  comme  il  est 
vraisemblable^  il  n'avait  pourtant  qu'un  béné- 
fice, et  n'exerçait  qu'un  ministère  ;  mais  il  est 


yrai  que  ce  bénéfice  et  ce  ministère  comprenait 
tous  les  autres  qui  en  sont  depuis  émanés. 

V.  Disons  encore  que  c'était  un  privilège  des 
évêques  de  pouvoir  remplir  la  place  des  abbés, 
et  tenir  les  abbayes  comme  en  commende. 

Les  évêques  étant  les  supérieurs  naturels 
des  monastères,  et  ayant  alors  une  intendance 
souveraine  sur  les  abbés  et  sur  les  religieux, 
étant  même  leurs  censeurs  et  leurs  juges  pour 
toute  la  régularité  monastique;  enfin  étant 
eux-mêmes  le  plus  souyent  fondateurs  des  mo- 
nastères qui  étaient  dans  leurs  cités,  et  y  pas- 
sant une  partie  de  l'année  dans  une  retraite 
avec  les  religieux  :  il  n'y  a  rien  de  surprenant 
quand  un  évêque  était  chargé  d'une  abbaye  et 
faisait  lui-même  les  fonctions  d'abbé ,  surtout 
lorsqu'il  avait  été  chassé  de  son  évêché  et  qu'on 
lui  donnait  ailleurs  une  abbaye  à  conduire. 
Mais  lorsque  les  autres  ecclésiastiques  entre- 
prirent dans  la  province  de  Ravenne ,  de  you- 
loir  prendre  la  charge  et  la  supériorité  des 
monastères,  sans  se  faire  religieux  et  sans 
quitter  l'état  ecclésiastique ,  le  pape  saint  Gré- 
goire s'opposa  à  ce  désordre ,  qui  devait  en  at- 
tirer tant  d'autres. 

Voici  ce  qu'il  en  écrivit  à  Jean ,  évêque  de 
Ravenne  :  «  Pervenit  ad  me ,  quod  in  ecclesia 
fraternitatis  tuse  aliqua  loca  dudum  monaste- 
riis  consecrata,  nunc  habitacula  clericorum 
aut  etiam  laicorum  facta  sunt  :  dumque  hi 
qui  sunt  in  ecclesiis,  fingunt  se  religiose  yi- 
vere^  monasteriis  prœponi  appetunt  et  per  eo- 
rum  vitam  monasteria  destruuntur.  Nemo 
enim  potest  et  ecclesiasticis  ministeriis  deser- 
yire ,  et  in  monachica  régula  ordinate  persi- 
stere;  ut  ipse  monasterii  districtionem  teneat, 
qui  quotidie  in  ministerio  ecclesiastico  cogitur 
permanere.  Proinde  frafernitas  tua  hoc  quoli- 
bet in  loco  factum  sit,  emendare  festinet;  quia 
ego  nulle  modo  patiar,  ut  loca  sacra  per  cleri- 
corum ambitum  destruantur  (L.  iv,  ep.  i).  b 

VI.  Cette  lettre  de  saint  Grégoire  montre  évi- 
demment que  la  dissipation  du  temporel  des 
monastères  et  la  décadence  de  la  discipline  ré- 
gulière ayaient  été  les  funestes  suites  des  corn- 
mendes  qui  en  avaient  été  faites  en  fayeur  des 
ecclésiastiques.  Mais  il  faut  aussi  avouer  : 
1**  que  ces  ecclésiastiques  étaient  en  même 
temps  chargés  d'un  autrel)énéfice  qui  les  obli- 
geait de  résider  et  de  s'occuper  continuelle- 
ment des  saintes  fonctions  de  l'autel;  2"*  que 
ces  commendataires  se  chargeaient  aussi  de 
la  conduite  intérieure  et  réguli§rQ  4u  menas- 
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tère  ;  3^  que  la  principale  raison  que  ce  saint 
pape  oppose  à  ces  nouvelles  commendes  est 
rincompatibilité  de  ces  deux  charges  :  a  Nemo 
potest  et  ecclesiasticis  ministeriis  deservire ,  et 
in  monachica  régula  ordinale  persistere  :  ut 
ipse  monasterii  dislriclionem  teoeat^  qui  quo- 
tidie  in  ministerio  ecclesiastico  cogitur  perma- 
nere.  x> 

Ainsi ,  quoique  d'un  côté  ces  ecclésiastiques 
fussent  abbés  commendataires,  ils  s'obligeaient 
d'autre  part  à  mener  la  vie  et  à  exercer  la  ju- 
ridiction claustrale  des  abbés  réguliers;  ce  qui 
était  incompatible  selon  ce  saint  pape,  avec 
les  occupations  continuelles  de  l'état  ecclésias* 
tique.  Les  commendes  que  ce  pape  condamne 
n'étaient  donc  pas  tout  à  fait  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  en  usage  depuis  quelques  siè- 
cles. 

VII.  Enfin,  saint  Grégoire  donna  à  des  abbés 
et  à  leurs  monastères  quelques  églises  qui 
avaient  été  originairement  gouvernées  par  des 
ecclésiastiques.  L'église  du  saint  martyr  Pan- 
crace avait  été  commise  à  des  prêtres,  dont  la 
négligence  à  y  célébrer  la  sainte  messe ,  porta 
ce  pape  à  en  donner  la  conduite  à  l'abbé  d'un 
monastère  voisin ,  afin  qu'il  en  tirât  les  reve- 
nus, qu'il  en  Gt  les  réparations ,  qu'il  y  établit 
un  prêtre  étranger  pour  y  célébrer  la  sainte 
messe,  sans  que  ce  prêtre  pût  prétendre  autre 
chose  que  son  entretien  et  d'être  logé  dans  le 
monastère. 

a  Ecclesiam  Sancii  Pancratii  quse  erat  com- 
missa  presbyteris,  fréquenter  neglectam  fuisse 
cognovimus,  etc.  Te  Maurum  abbatem  praevi- 
dimus  prœponendum  ut  terras  praefatœ  eccle- 
sia".  et  quidquid  illuc  intraverit ,  antedicto  mo* 
nasterio  tuo  debeat  applicari^  etc.  Peregrinum 
illic  debeas  adhibere  presbyterum ,  qui  sacra 
missarum  possit  solemnia  celebrare.  Quem 
tamen  et  in  monasterio  tuo  habitare,  et  exinde 
vifae  subsidia  habere  necesse  est  (L.  m,  epist. 
xvui).  » 

Je  ne  m'amuserai  pas  à  contester  inutile- 
ment avec  ceux  qui  prétendraient  que  ce  fut 
plutôt  une  union  perpétuelle  qu'une  com- 
mende ,  qui  dut  être  aussi  longue  que  la  vie 
de  cet  abbé.  Il  nous  importe  seulement  de  re- 
marquer^ que  selon  les  besoins  de  l'Eglise  on 
a  transféré  le  bien,  les  revenus  et  les  bénéfices 
des  ecclésiastiques  aux  religieux  et  ceux  des 
religieux  aux  ecclésiastiques. 

VIIL  Comme  je  ne  doute  pas  que  plusieurs 
ne  soient  d'abord  choqués  de  ce  que  nous 


avons  dit ,  que  la  seule  ou  la  principale  raison 
qui  portait  ce  saint  et  savant  pape  à  désap- 
prouver les  commendes  des  abbayes  confiées 
à  des  ecclésiastiques,  était  la  pluralité  des 
offices  ou  des  bénéfices  en  une  seule  personne, 
et  l'incompatibilité  visible  de  leurs  fonctions  : 
il  sera  bon  de  justifier  ce  qui  a  été  dit  par 
d'autres  lettres  du  même  pape,  et  par  Jean 
diacre^  auteur  de  sa  Vie. 

Cet  auteur  exprime  la  juste  aversion  que  ce 
pape  avait  de  la  pluralité  des  bénéfices ,  ne 
pouvant  souffrir  qu'avec  horreur  cette  mons- 
trueuse ambition ,  qui  donne  à  un  membre  la 
fonction  des  autres,  accablant  celui-là  au- 
dessus  de  ses  forces ,  et  rendant  la  capacité  de 
ceux-ci  inutile,  et  par  ce  moyen  détruisant 
l'ordre ,  la  beauté  et  la  vigueur  du  corps  de 
l'Eglise  y  qui  n'est  plus  un  corps,  mais  un 
monstre,  lorsqu'un  seul  membre  se  charge 
des  fonctions  des  autres. 

Tous  les  bénéfices  obligeaient  alors  à  une 
étroite  résidence,  et  avaient  des  fonctions  pro- 
pres, dont  il  fallait  s'acquitter.  Il  était  donc 
impossible  que  ces  chanoines  qui  s'était  faits 
abbés ,  résidassent  en  même  temps  dans  leur 
église  et  dans  leur  abbaye^  et  fissent  les  fonc- 
tions de  chanoine  et  d'abbé. 

Voici  les  paroles  de  cet  auteur  :  a  Singula 
ecclesiastici  juris  officia  singulis  quibusque 
personis  singulatim  committi  debere  jubebat; 
asserens,  quia  sicut  in  uno  corpore  multa 
membra  habemus,  omnia  autem  membra  non 
eumdem  actum  habent;  itain  Ecclesiœ  corpore 
secundum  veridicam  Pauli  sententiam,  in  uno 
eodemque  spiritu,  alii  conferendum  est  hoc 
officium,  alii  committendum  est  illud  :  neque 
uni  quantumlibet  exercitatœ  personaB ,  uno 
tempore  duarum  rerum  officia  committenda 
sunt  :  quia  si  totum  corpus  oculus ,  ubi  audi- 
tus?  Sicut  enim  varietas  membrorum  per  di- 
versa  officia ,  et  robur  corporis  servat ,  et  pul- 
chritudinem  repraBâentat,  ita  varietas  persona- 
rum  per  diversa  nihilominus  officia  distributa, 
et  fortitudinem  et  venustatem  sanctœ  Dei  Ec- 
clesis  manifestât.  Et  sicut  indecorum  est  ut 
in  corpore  humano  alterum  membrum  alte- 
rius  fungatur  officie,  ita  nimirum  noxium 
simulque  turpissimum ,  si  singula  rerum  mi- 
nisteria  personis  totidem  non  fuerint  distri- 
buta  (L.  II,  c.  54).  » 

IX.  Ce  sont  là  en  général  les  saintes  maximes 
du  grand  saint  Grégoire ,  et  les  divines  règles 
de  sa  conduite  toute  céleste.  Jean  diacre  eu 
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tire  les  preuves  de  ses  lettres,  et  il  commence 
par  celle  où  il  oblige  Févêque  Pascbasius  de 
nommer  un  yidanie  ou  un  majordome  dans 
son  palais  épiscopal ,  et  de  n'en  faire  plus  lui- 
même  les  fonctions.  11  ajoute  ensuite  la  lettre 
de  ce  pape  à  Tévéque  de  Ravenne  contre  les 
clercs  qui  s'ingéraient  dans  l'administration 
des  monastères.  C'est  celle  qui  a  été  ci-dessus 
rapportée. 

11  en  ajoute  une  autre  à  Tévéque  de  RaTenne 
Marinien  contre  le  même  abus  :  c  Dudum  ad 
nos  multorum  relatione  pervenerat,  mona- 
steria  in  RayennsB  partibus  constituta ,  omni- 
no  clericorum  yestrorum  dominio  prsegravari, 
ita  ut  occasione  quasi  regiminis,  ea,  quod  dici 
grave  est^  velut  in  proprietate  possideant.  d 

X.  On  remarque  dans  ces  dernières  paroles 
la  première  source  de  tous  ces  désordres.  Il  est 
certain ,  et  nous  en  avons  donné  des  preuves 
con  vaincantes,  que  les  clercs  étaient  originaire- 
ment les  supérieurs  et  les  directeurs  des  mo- 
nastères ,  non-seulement  des  religieuses,  mais 
aussi  des  religieux.  Ils  étaient  en  cela  comme 
dans  plusieurs  autres  choses ,  les  vicaires  et 
les  substituts  des  évéques ,  qui  les  appelaient  à 
la  participation ,  et  non  pas  à  la  plénitude  de 
leur  autorité  et  de  leur  sollicitude  pastorale. 
La  eu  pidité  persuada  facilement  à  ces  direc- 
teurs spirituels  de  se  rendre  aussi  maîtres  du 
temporel.  Et  c'est  ce  que  ce  pape  veut  dire  :  a  Ita 
ut  occasione  quasi  regiminis,  monasteria  velut 
in  proprietate  possideant.  » 

Comme  les  injustes  usurpateurs  méritent 
d'être  privés  de  ce  qu'ils  possèdent  d'ailleurs 
légitimement ,  ce  pape  fit  perdre  la  direction 
spirituelle  des  monastères  aux  clercs  qui  s'en 
étaient  rendus  indignes  par  leur  excessive  pas- 
sion des  biens  temporels.  Enfin ,  il  les  interdit 
même  de  l'entrée  des  monastères^  si  ce  n'était 
pour  y  prier. 

XI.  Les  sages  précautions  de  ce  pape  allèrent 
plus  loin.  Il  déclara  les  moines  et  les  abbés  qui 
auraient  été  ensuite  élevés  à  la  cléricature  ou 
aux  ordres  sacrés,  incapables  d'avoir  aucun 
pouvoir  ou  aucune  charge  dans  les  monas- 
tères :  a  Si  quispiam  abbatum  ant  monacho- 
Tum  ex  quocumque  monasterio  ad  clericatus 
ofOcium  vel  ordinem  sacru'ba  accesserit ,  non 
illic  aliquam  habeat  ulterius  potestatem  :  ne 
monasteria  eu  jus  occasionis  velamine,  ea  quse 
prohibemus ,  sustinere  onera  compellantur 
(Ibidem),  b 

Cet  article  demande  un  peu  d'éclaircisse- 


ment. Ce  même  pape  en  d'autres  rencontres 
suppose,  et  même  il  ordonne,  que  quelques 
abbés  soient  prêtres  et  abbés  en  même  temps. 
Pour  accorder  deux  propositions  en  apparence 
si  contraires ,  il  faut  distinguer  deux  manières 
d'ordonner  les  moines.  On  les  ordonnait  quel- 
quefois pour  les  appliquer  ensuite  aux  fonc- 
tions ecclésiastiques  dans  quelque  église ,  avec 
le  reste  du  clergé  :  et  comme  cette  ordination 
les  émancipait,  pour  ainsi  dire,  de  la  servitude 
de  la  règle  monastique,  et  les  incorporait  au 
clergé ,  c'est  à  ceux-là  que  saint  Grégoire  dé- 
fend d'aspirer  à  la  conduite  ou  au  gouverne- 
ment des  monastères.  Mais  il  y  en  avait  d'au- 
tres qu'on  ordonnait  pour  le  monastère  même 
dont  ils  étaient  déjà  ou  abbés  ou  religieux;  et 
ceux-là  ne  sont  point  intei  dits  par  ce  pape  des 
charges  du  monastère,  non  pas  même  de  celle 
d'abbé,  puisqu'il  voulut  lui-même  que  l'abbé 
du  monastère  d'Autun  fût  toujours  prêtre. 

XII.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  la  pro- 
vince de  Ravenne,  que  les  clercs  s'étaient  ren- 
dus maîtres  des  abbayes;  ils  avaient  eu  la 
même  audace  dans  la  Sicile.  Ce  pape ,  pour  y 
remédier ,  écrivit  à  Févêque  de  Syracuse  , 
qu'il  réprimât  ce  désordre  et  qu'il  obligeât  ces 
clercs-abbés  de  choisir  l'un  de  ces  deux  béné- 
fices; de  quitter  les  abbayes,  s'ils  voulaient 
conserver  le  bénéfice  alors  inséparable  de  la 
cléricature,  ou  de  se  dépouiller  entièrement  de 
l'état  et  des  revenus  de  la  cléricature ,  s'ils 
voulaient  conserver  leurs  abbayes  (L.  xi, 
epist.x). 

Jean  diacre  rapporte  au  même  endroit  les 
termes  de  cette  lettre,  a  Presbytères,  diaconos, 
csBterosque  cujuslibet  ordinis  clericos ,  qui  in 
ecclesiis  quoquomodo  militant,  abbates  fieri 
per  monasteria  non  permitlas  ;  sed  aut  omissa 
clericatus  militia,  monachicis  promoveantur 
ordinibus;  aut  si  in  abbatis  loco  permanere 
decreverint ,  clericatus  nu]latenus  permittan- 
tur  habere  militiam.  Satis  enim  incongruum  ' 
est^^çi  cum  unum  ex  bis  pro  sui  magnitudine 
diligenter  quis  non  possit  explere ,  ad  utrum- 
que  judicetur  idoneus  :  sicque  invicem  et  ec- 
clesiasticus  ordo  vitœ  monachicaB ,  et  ecclesia- 
sticis  utilitatibus  régula  monachatus  impedia- 
tur  (L.  m,  ep.  xi].  x> 

Ces  termes  :  a  Si  in  abbatis  loco  permanere 
decreverint ,  j>  font  voir  que  ces  clercs  étaient 
véritablement  abbés ,  et  abbés  pour  toute  leur 
vie,  puisque  ce  pape  ne  les  force  pas  de  quitter 
ces  abbayes;  mais  il  leur  donne  le  choix,  ou  de 
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demeurer  abbés ,  en  renonçant  à  l'état  et  au 
bénéflce  clérical,  pour  se  renfermer  à  l'avenir 
dans  la  seule  profession  monastique ,  ou  de 
conserver  leur  dignité  dans  le  clergé,  en  re- 
nonçant à  Tabbaye.  Quant  à  l'évêque,  ce  pape 
ne  lui  donne  pas  seulement  le  pouvoir  ;  mais 
il  lui  enjoint  aussi  de  dépouiller  ces  clercs  de 
leur  bénéfice  et  de  leur  place  dans  le  clergé, 
s'ils  persistent  à  retenir  leurs  abbayes. 

Xill.  Le  même  Jean  diacre  s'est  servi  du 
terme  de  commende,  pour  exprimer  la  com- 
mission que  le  pape  donnait  à  un  évéque  d'ad- 
ministrer un  évêché  vacant,  pendant  le  temps 
seulement  de  la  vacance,  a  Defunctorum  epi- 
scoporum  ecclesias  profaciendo  inventario,  et 
eligendo  légitimas  optionis  episcopo,  vicinis 
episcopis  commendabat  (L.  m,  c.  22).  » 

Cet  auteur  a  encore  moins  ignoré  les  com- 
mendes  perpétuelles  des  abbayes  en  faveur 
des  évéques,  puisqu'elles  étaient  si  communes 
en  ce  temps-là.  Sous  le  pontificat  de  Léon  IV, 
l'évêque  d'Ostie  était  en  même  temps  biblio- 
thécaire de  ITglise  romaine ,  et  abbé  du  mo- 
nastère fondé  autrefois  par  saint  Grégoire, 
a  Leonis  quarti  pontiflcis  tempore,  cum  Hegi- 
stus  Ostiensis  episcopus,  et  ApostolicaB  Sedis 
bibliothecarius ,  eidem  monasterio  prseesset 
(L.  IV,  c.  86).  » 

Au  temps  du  pape  Benoît  Tévêque  Lucide 
administrait  le  même  monastère  :  a  Lucido 
Ficulino  episcopo  eidem  monasterio  praeemi- 
nente  (L.  iv,  c.  90).  »  Cet  évêque  ayant  appris  le 
temps  de  sa  mort  par  une  voie  toute  miracu- 
leuse ,  prit  l'habit  de  religion  quelques  mo- 
ments auparavant  dans  le  même  monastère. 

Sous  le  pontificat  du  pape  Nicolas ,  Zacharie 
évêque  d'Ânagnia,  prit  la  conduite  de  la  même 
abbaye,  a  Regimen  ejusdem  monasterii  Za- 
charia  civitatis  Anagninae  praesule,  sicut  hodie 
superest,  procurante  (L.  iv,  c.  93,  97,  98).  » 

Ce  qui  est  rapporté  ensuite  dans  la  même 
histoire  par  Jean  Diacre,  fournit  des  preuves 
certaines,  que  Zacharie  évêque  d'Anagnia  rem- 
plissait véritablement  la  charge  d'abbé  dans  ce 
monastère,  et  en  exerçait  toutes  les  fonctions. 

Enfin ,  cet  auteur  raconte  plusieurs  ven- 
geances miraculeuses  contre  les  violateurs  des 
droits  de  ce  monastère  ;  mais  il  n'y  en  a  au- 
cune contre  ces  abbés  commendataires. 

Tous  ces  exemples  n'ont  été  ici  rapportés  par 
avance ,  que  parce  qu'ils  se  trouvent  entassés 
dans  ta  Vie  de  saint  Grégoire,  et  qu'ils  peuvent 
donner  quelque  lumière  à  la  doctrine  de  ce 


saint  pape  sur  la  matière  des  commesdes.  Car 
nous  avons  vu  ci-devant,  comment  il  lionna 
lui-même  la  commende  et  radministration 
perpétuelle  d'un  monastère  à  un  évéque  de 
Sicile. 

XIV.  Ce  n'était  pas  le  seul  monastère  de  saint 
Grégoire  à  Rome,  qu'on  donnait  en  commende 
à  des  évêques  :  Anastase  Bibliothécaire  nous 
apprend  encore  que  l'administration  de  celui 
de  saint  Martin  était  aussi  commise  à  un  évê- 
que. 

Voici  comment  il  écrivit  à  Martin,  évêque  de 
Namy,  et  abbé  du  monastère  de  saint  Martin, 
en  lui  dédiant  son  Histoire  de  l'exil  du  bien- 
heureux pape  Martin,  c  Quia  cum  episcopatus 
apice  prsepositura  sanctitati  tuœ ,  ob  meritum 
snmmse  religionis,  beati  Martini  monasterii 
pênes  urbem  positi  est  a  summis  pontiflcibus 
delegata  (Collect.  Anast.  Bibl.,  p.  68).  » 

Cela  fait  connaître  que  ce  n'était  le  plus 
souvent  qu'aux  évêques  d'une  sainteté  émi- 
nente,  que  les  papes  confiaient  l'administration 
des  abbayes. 

Bëde  fait  mention  dans  son  Histoire  de  Jean, 
archichantre  de  Téglise  de  Saint-Pierre,  et 
abbé  du  monastère  de  Saint-Martin  à  Rome, 
qui  fut  envoyé  par  le  pape  Agathon  en  Angle- 
terre ,  pour  y  apprendre  le  chant  de  FEglise 
romaine  à  tous  les  monastères  d'Angleterre, 
et  pour  y  confirmer  les  églises  d'Angleterre 
dans  la  pureté  de  la  foi  orthodoxe,  que  les 
monothélites  avaient  tâché  de  troubler.  «  Vir 
venerabilis  Joannes  archicantor  ecclesiœ  SaucU 
Pétri  et  abbas  monasterii  Sancti  Martini  (L.  iv, 
c.  i8).  » 

XV.  Je  ne  sais  si  nous  ne  pourrions  point 
mettre  entre  les  commendes,  la  concession  qui 
fut  faite  par  le  pape  Félix  de  l'évêché  de  Noie 
à  Jean  Talaide,  patriarche  d'Alexandrie.  Ce 
saint  et  illustre  patriarche  demeurait  toij^ours 
évêque  d'Alexandrie,  quoique  la  fureur  de  ses 
impies  persécuteurs  l'eût  forcé  de  se  retirer  à 
Rome.  II  ne  prit  donc  radministration  de 
l'évêché  de  Noie,  que  comme  une  commende, 
pour  y  trouver  une  occupation  sainte  et  un 
entretien  honnête  pendant  son  exil.  «  Joannes 
Talaia  habens  episcopi  dignitatem,  remansit 
Romœ ,  cui  papa  Nolanam  dédit  Ecclesiam , 
quse  est  in  Campanise  regione,  in  qua  plurimos 
résidons  annos  in  pace  defunctus  est  (Libérât, 
in  breviar.,  c.  18).  » 

Cela  nous  apprend  que  l'on  ne  peut  point 
condamner  en  général  les  cotnmendes,  sans 
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fairb  le  procès  aux  plus  saints  éyêques  de  l'an- 
tiquité :  mais  on  peut  encore  moins  s'empé- 
cbeT  de  condamner  celles  qui  ne  s'obtiennent 


que  par  une  ambition  ou  une  ayarice  insatia- 
bles^ parce  qu'elles  ont  été  condamnées  par 
toute  l'antiquité. 


CHAPITRE  ONZIÈME. 


DES  COMMBTVDES  EN  FRA5GE  ET  BU  ESPAGIÏE,  AVX  SIXIÈHE,  8EPT1Ë1IE  ET  HUITIÈME  SIÂGLES. 


L  Les  érèqnefl  de  France  donnaient  les  abbayes  en  com- 
mende  à  leurs  ecclésiastiqnes^  à  condition  de  renoncer  à  leur 
canonicat^  et  se  contenter  de  l'abbaye. 

n.  La  qualité  du  supérieur  se  changeait  (kcilement  en  celle 
d'abbé. 

m.  Les  commendes  bien  différentes  de  celles  que  les  laïques 
usurpèrent. 

IV.  Saint  Grégoire  désappronva  enfin  ces  commendes  des 
clercs.  Pourquoi. 

V.  Un  évèobé  donné  en  commende  pour  un  temps  à  nn 
abbè. 

VI.  Une  abbaye  donnée  en  commende  à  on  archidiacre  qui  la 
quitte  dès  qu'il  cesse  d')[  pouvoir  résider. 

Vil.  Vfll.  Abbayes  doimèes  en  cômntende  à  d'anti'es  abbés  et 
à  un  arcbavèque. 

IX.  X.  Commendes  en  pispagne. 

Xf .  Commendes  illégitimes ,  données  par  la  puissance  sécu- 
lière et  par  violence  aux  ecclésiastiques^  et  enfla  aux  laïques 
même  en  France. 

XII.  Plusieurs  patronages  sont  peut-être  venus  de  là. 

L  Après  ce  qui  a  été  dit  des  commendes  dans 
TEglise  de  Rome  et  dans  toute  Tltalie,  on  ne 
sera  pas  surpris  si  nous  disons  que  les  évéques 
de  France  ne  faisaient  pas  plus  de  difficulté  de 
confier  la  conduite  des  monastères  aux  clercs 
ou  aux  chanoines  de  leurs  églises  cathédrales^ 
que  de  leur  donner  les  cures  de  la  campagne, 
on  les  bénéfices  simples. 

Gela  est  exprimé  dans  le  concile  d'Orléans 
(Can.  xvni),  où  en  même  temps  on  suppose 
comme  une  yérité  incontestable  ^  que  l'abbé 
commendataire  ne  peut  retirer  des  revenus 
ecclésiastiques  que  ce  qui  est  nécessaire  pour 
sa  subsistance,  soit  que  Tévèque  le  dépouille 
de  son  canonicat  en  même  temps  qu'il  est 
pourvu  de  Tabbaye,  comme  le  concile  semble 
désirer,  soit  qu'il  l'en  laisse  encore  jouir  au 
moins  d'une  partie,  comme  par  forme  de 
pension. 


Ces  trois  propositions  sont  contenues  dans  ce 
canon  :  l""  que  les  évêques  donnaient  les  ab- 
bayes aux  clercs  de  leurs  églises^  aussi  bien 
que  les  cures  et  les  bénéfices  simples  ;  ^  que 
dès  le  moment  qu'ils  étaient  nommés  à  une 
abbaye,  ils  pouvaient  et  même  ils  devaient  être 
privés  de  leurs  canonicats;  3^  que  tous  les 
avantages  temporels  qu'ils  pouvaient  retirer  de 
leur  abbaye,  aussi  bien  que  des  cbanoinies  et 
des  cures,  ne  consistaient  qu'en  un  entretien 
honnête  sans  indigence,  et  commode  sans  su- 
perfiuité. 

a  De  his  vero  clericorum  personis,  quse  de 
Civitatensis  ecclësiœ  officie,  monasteria,  diœ- 
ceses,  vel  basilicas,  in  quibuscumque  locis  po- 
sitas,  id  est,  sive  in  territorifs,  sive  in  ipsis  ci- 
vitatibus,  suscipiunt  ordinandas,  in  polestate 
sit  episcopi,  si  de  eo  quod  ante  de  ecclesiastico 
munere  habeant ,  eos  allquid  aut  nibil  exinde 
habere  voluerit  ;  quia  unicuique  facultas  sus- 
cepti  monasterii ,  diœcesis,  vel  basilicœ,  débet 
plena  ratione  sufficere.  » 

IL  Nous  avons  déjà  remarqué  <ians  le  cha- 
pitre précédent,  que  c'avait  été  l'usage  de  Tan- 
cienne  Eglise  que  les  ecclésiastiques  fussent  les 
supérieurs  des  monastères ,  même  des  hom- 
mes ;  et  saint  Grégoire  ne  s'opposa  à  cet  usage 
qu'après  que  les  clercs  ne  se  contentant  pas 
de  la  supériorité  spirituelle  et  du  droit  qu'elle 
leur  donnait  de  prendre  leur  subsistance  sur 
les  revenus  du  monastère,  ils  s'en  rendirent 
comme  les  propriétaires. 

111.  Je  n'ai  garde  de  mettre  au  ratig  des 
commendes  les  usurpations  que  les  laïques 
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firent  des  évêchés  mêmes,  lors  de  la  décadence 
de  la  maison  deCloYis.  Le  bienheureux évêque 
Boniface  en  porta  ses  plaintes  au  pape  Zacha- 
rie.  a  Modo  maxima  ex  parte  per  civitates, 
episcopales  sedes  traditae  sunt  laicis,  cupidis 
ad  possidendum,  etc.  d  11  y  a  une  extrême  dif- 
férence entre  ces  usurpations  violentes  et  ty- 
ranniques  et  les  dispositions  canoniques^  ou 
les  nominations  légitimes  que  les  évêques  fai- 
saient de  leurs  ecclésiastiques  pour  la  conduite 
des  monastères. 

IV.  Que  si  ces  commendes  autorisées  par  ce 
concile  III  d'Orléans,  ont  depuis  été  désap- 
prouvées par  le  grand  saint  Grégoire,  il  n*est 
pas  difficile  de  trouver  la  raison  de  cette  diffé- 
rente police.  Ce  concile  les  approuve^  parce 
que  ces  abbés  commendataires  de  France  se 
contentaient  d'une  subsistance  médiocre  qu'ils 
retiraient  des  monastères^  a  unicuique  facultas 
suscepti  monasterii ,  débet  plena  ratione  suf- 
ficere  ;  »  au  lieu  que  ceux  d'Italie  et  de  Sicile 
ne  se  regardaient  plus  comme  des  administra- 
teurs ,  mais  comme  des  propriétaires.  «  Ita  ut 
occasione  quasi  regiminis^  monasteria  velut 
in  proprietate  possideant.  » 

On  peut  encore  remarquer  une  autre  diffé- 
rence entre  ces  deux  sortes  de  commenda- 
taires. C'est  que  ceux  de  France  se  laissaient 
dépouiller  par  Févêque  de  leur  titre  clérical , 
c'est-à-dire  du  bénéfice  et  des  revenus  qu*ils 
avaient  eus  dans  l'Eglise^  pour  se  renfermer 
entièrement  dans  leur  abbaye,  a  In  potestate 
sit  episcopi;  si  de  eo  quod  ante  de  ecclesiastico 
munere  habebant^  eos  aliquid  aut  nihil  ha* 
bere  voluerit.  d  Et  si  l'évêque  les  laissait  en- 
core jouir  d'une  partie  des  distributions  précé- 
dentes, c'est  parce  que  ce  qu'ils  retiraient  du 
temporel  de  l'abbaye,  n'était  pas  suffisant  pour 
leur  entretien.  Au  lieu  que  ceux  d'iîalie  et  de 
Sicile  prétendaient  se  conserver  la  possession 
de  ces  deux  bénéfices,  en  faire  les  fonctions^  et 
en  tirer  les  revenus. 

Enfin,  saint  Grégoire  s'accorde  parfaitement 
avec  ce  canon  du  IIP  concile  d'Orléans,  quand 
il  permet  à  ces  abbés  commendataires  de  re- 
tenir leurs  abbayes ,  pourvu  qu'ils  renoncent 
aux  bénéfices,  aux  fonctions  et  aux  revenus 
qu'ils  avaient  dans  Téglise.  a  Aut  si  in  abbatis 
loco  permanere  decreverint,  clericatus  nulla- 
tenus  permittantur  habere  militiam.» 

V.  Passons  à  d'autres  exemples  des  com- 
mendes en  France.  En  voici  une  fort  singu- 
lière, aussi  ne  fut-elle  que  pour  un  peu  de 


temps.  Saint  Léger,  évéque  d*Autun,  ayant  été 
chassé  de  son  évécbé,  et  relégué  à  Luxeuil, 
par  les  noires  médisances  de  ses  persécuteurs 
qui  avaient  surpris  la  crédulité  du  roi  Çhil- 
déric ,  son  église  d'Autun  fut  remise  comme 
en  dépôt  entre  les  mains  de  l'abbé  de  saint 
Symphorien,  à  la  demande  des  citoyens  mêmes 
d'Autun.  a  Aderat  vir  venerabilis  sancti  Sym- 
phoriani  basilicœ,  nomine  Erminarius  ,  cui 
post  discessum  vin  Dei,  rex  petitionibus  po- 
puli  Augustodunensem  commendaverat  ur- 
bem  (Du  Chesne ,  Hist.  Franc,  1. 1 ,  p.  604).  » 

VI.  Mais  le  même  saint  Léger  étant  encore 
archidiacre  de  Poitiers,  avait  reçu  de  son 
évêque  l'administration  de  l'abbaye  de  saint 
Haixant,  en  qualité  d'abbé  commendataire. 
a  Jussu  pontificis  monasterium  illud  regen- 
dum  suscepit;  quod  sex  fere  annis  ille  guber- 
nans,  et  structuris  et  magnis  opibus  ditavit  (Ib., 
p.  618).  » 

Tels  étaient  alors  les  vrais  abbés  commen- 
dataires ;  bien  loin  de  laisser  tomber  en  ruine 
les  bâtiments  de  leurs  abbayes,  ils  en  bâtis- 
saient de  plus  magnifiques  :  et  au  lieu  de 
chercher  à  s'enrichir  eux-mêmes,  ils  n'avaient 
point  de  plus  forte  passion  que  de  procurer 
toutes  sortes  d'avantages  à  leurs  monas- 
tères. 

Il  est  vrai  que  ce  saint  homme  ne  garda 
cette  abbaye  que  durant  l'espace  de  six  ans; 
mais  c'est  ce  que  nous  devons  le  plus  admi- 
rer. Ce  ne  fut  que  l'éminencede  ses  vertus  qui 
le  fit  connaître  à  la  cour.  Le  roi  Clotaire  voulut 
l'avoir  auprès  de  sa  personne,  il  le  demanda  et 
l'obtint  de  son  évêque ,  enfin  en  peu  de  temps 
il  fut  élu  évêque  d'Autun.  Il  quitta  donc  l'ab- 
baye de  saint  Maixant,  dont  il  avait  la  com- 
mende,  dès  le  moment  qu'il  ne  put  plus  y  ré- 
sider, ni  en  faire  les  fonctions,  enfin  dès  qu'il 
fut  pourvu  d'un  autre  office  ou  bénéfice.  Et 
tant  s'en  faut  qu'il  se  servit  de  la  faveur  de  la 
cour  pour  retenir  son  abbaye,  il  la  quitta  en  y 
entrant. 

VIL  Clovis  II  avait  donné  Fabbaye  de  saint 
Maur  au  saint  solitaire  Babolénus  :  peu  de 
temps  après  il  lui  commit  encore  l'administra- 
tion de  celle  de  saint  Vincent  à  Paris,  et  il  la 
gouverna  durant  plus  de  huit  années ,  que 
l'abbé  Sigefridus  fut  retenu  en  Espagne,  où  le 
même  roi  l'avait  envoyé  en  ambassade.  «  Beato 
Baboleno  abbatiam  sancti  Vincentii  rex  com- 
misit,  quam  per  octo  semis  annos  satis  strenue 
gubernavit.  (Ibid.,  p.  663).  d  Ce  fut  là  une  corn- 
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m^nde  d*cine  abbaye  à  un  autre  abbé  pour  un 
temps  seulement. 

yill.  Jonas  religieux  de  saint  Vandrille  dans 
la  Vie  de  saint  Vulfran  archevêque  de  Sens,  ra- 
conte comme  ce  saint  prélat  ayant  formé  le 
dessein  d'aller  prêcher  Tévangile  aux  Frisons  , 
iroulut  en  conférer  avec  saint  Ansbert ,  qui 
d'abbé  de  saint  Vandrille  ayant  été  fait  arche- 
vêque de  Rouen,  conserva  toujours  la  qualité 
d'abbé  de  saint  Vandrille^  et  en  fit  toutes  les 
fonctions. 

c  Erat  eo  tempore  in-  urbe  Rotomagensi , 
quae  et  ipsa  mater  est  urbium,  prsesul  sanctis- 
simae  religionis ,  et  abbas  monasterii  Fonta- 
nellsB,  famulua  Dei  Ansbertus,  ecclesiasticis 
simul  et  monasterialibus  disciplinis  summe 
instructus,  monachicum  simul  et  nomen  ser- 
rans et  habitum^  in  prsedicto  monasterio  mul- 
torum  pater  extans  monachorum  (  Surius, 
diexxMartii).  d 

IX.  Il  est  temps  de  dire  un  mot  de  TEspagne, 
et  de  ses  commendes.  Le  concile  de  Héridâ 
donna  au  métropolitain  la  conduite  et  le  gou- 
Ternement  des  évêchés  de  ses  suffragants,  pen- 
dant le  temps  qu'ils  étaient  soumis  à  la  péni- 
tence, pour  ne  s'être  pas  trouvés  au  concile 
provincial.  «  Cella  vero  et  res  ad  eum  perti- 
nentes ,  quousque  ille*  sub  pœnitentia  fuerit, 
instantia  et  sollicitudine  regantur  metropoli- 
tanî,  etc.  Dum  ergo  ad  suam  redierit  cellam, 
rem  in  statu  inveniat ,  quœ  ecclesisB  su®  est 
débita  (Can.  vu).  » 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  ce  qui  se  lit 
dans  la  Vie  de  saint  Remy  archevêque  de 
Reims,  qu'il  gouverna  durant  l'espace  de  sept 
ans  l'évêché  de  Laon  avec  le  sien^  pendant  que 
révêque  de  Laon  était  en  pénitence. 

Il  y  a  eu  une  autre  espèce  de  commende  qui 
a  eu  cours  en  Afrique,  en  Espagne  et  en  France, 
lorsqu'un  évêché  vacant  était  recommandé  et 
comme  rais  en  dépôt  entre  les  mains  d'un  évo- 
que voisin^  qui  portait  le  nom  d'intercesseur, 
d'tnierventeur  ou  de  visiteur,ju8qvCèi  la  création 
d'un  nouvel  évêque. 

Comme  ces  sortes  de  commendes  sont  infi- 
niment éloignées  de  celles  qui  sont  maintenant 
en  usage^  et  dont  nous  cherchons  les  vestiges 
dans  l'antiquité ,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  fallût 
m'y  arrêter.  J'ajouterai  seulement  que  le  con- 
cile de  Valence  en  Espagne  donne  le  nom  de 
commendeur ,  a  per  absentiam  commendatoris 
episcopi,  »  à  révêque  qui  va  visiter  un  autre  évè- 
que  mourant,  a  visitare  non  différât,  i»  et  qui 


après  sa  mort,  recommande  le  repos  de  son  ftme 
à  Dieu,  c  post  oblatum  in  ejusconmiendatione 
sacrificium  Deo.  p 

X.  Nos  commendes  ont  bien  plus  de  rapport 
avec  ce  qui  est  ordonné  dans  un  autre  canon 
du  même  concile  de  Mérida^  où  il  est  dit  que 
si  révêque  prend  quelques-uns  de  ses  curés 
pour  leur  donner  place  dans  le  clergé  de  sa  ca- 
thédrale ,  ces  nouveaux  chanoines  conserve- 
ront toujours  la  souveraine  autorité  dans  leur 
cure,  et  en  tireront  tous  les  revenus,  dont  ils 
donneront  une  portion  congrue  au  vicaire  per- 
pétuel qu'ils  y  substitueront  en  leur  place,  et 
aux  autres  clercs  qui  y  célébreront  les  offices 
divins  (Can.  xii). 

XI.  Quoiqu'on  ne  puisse  pas  mettre  au  rang 
de  commendes ,  les  invasions  violentes  des 
biens  de  l'Eglise  que  les  laïques  usurpaient,  ou 
qu'ils  se  faisaient  donnei  par  les  princes  :  il 
n'en  est  peut-être  pas  de  mème^  lorsque  les 
ecclésiastiques  se  faisaient  non  -  seulement 
pourvoir,  mais  aussi  maintenir  dans  la  posses- 
sion de  quelque  église  et  de  ses  revenus , 
par  la  force  et  l'autorité  des  rois  et  des  sei- 
gneurs. 

Le  concile  IV  d'Orléans  retranche  de  la  com- 
munion de  l'Eglise  tous  ces  sacrilèges  usurpa- 
teurs, a  Si  quis  clericus  aut  laicus,  sub  poten- 
tum  nomine  atque  patrocinio ,  res  ad  jus 
Ecclesiœ  pertinentes^  contempto  pontifice,  pe- 
tere  seu  possidere  prsesumpserit ,  etc.  (Can. 
xxv).  » 

Le  concile  de  Clermont  (Can.  v]  avait  fait  la 
même  ordonnance  contre  les  laïques  seule- 
ment, puisqu'il  ne  nomme  pas  les  clercs.  Hais 
le  concile  V  d'Orléans  (Can.  xiv]  se  déclare  en 
particulier  contre  les  évèques  et  les  autres  ec- 
clésiastiques ,  dont  la  cupidité  démesurée  se 
porte  aux  bénéfices  et  aux  fonds  des  autres 
églises  :  c  Ut  nullus  episcoporum,  aut  cujus- 
libet  ordinis  clericus ,  vel  alla  qusecumque 
persona ,  quibuslibet  condilionibus ,  seu  in 
uno  regno,  seu  in  alio  positus^  alterius  cujus- 
cumque  ecclesiœ  res,  aut  petat^  aut  prœsumat 
accipere.  » 

Le  concile  ni  de  Paris  (Can.  i^  ii,  vi)^  ne 
parle  que  des  laïques  dans  ses  deux  premiers 
canons.  Ces  paroles  du  VI*  embrassent  aussi  les 
ecclésiastiques,  a  Hoc  universitas  prsecavere 
débet,  tam  sacerdotes^  quam  principes,  omnis- 
que  populus,  ut  nuUus  res  aliénas  competere 
a  régis  audeat  potestate.  b 

Le  concile  II  de  Tours  ne  parle  aussi  que  des 
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iàï^ù^à.  L'è  fcbÉôilé  0  àè'^à^encé  détendit  aux 
ëifè'iiiëi  itt^més,  «  riéqùè  epîscopi  lôcorum^ 
neque  potestas  regia»  etc.  »  de  ï^iên  donner  des 
blëilà  ikîsl^iTs  âùi  églises  par  te  roi  Contran. 
(Caû.  X3àv,  ïlV).  Le  concile  V  de  Paris  (Cad. 
ïx),  comprit  encore  les  évêques  dans  la  dé- 
fense de  rien  prét&ndre  sur  les  biens  des  au- 
freâ  églisres,  ou  défe  autres  diocèses.  Le  concile 
de  Cliâlètis  (Can  .t),  condamna  lescommendes 
^u'dn  faîsliit  dès  patûisséis,  ou  de  leurs  fonds  à 
dés  )g£ctll)éts.  à  Sscular^  vero  qui  necdum 
sont  ad  clè'ricatunii  conversi ,  rès  paroctiiarum 
tel  ipsas  Jiiàf'oèhiais  taiiniïhè  ad  iregendum  de- 
bednt  iinbei'é  ddàitiiis'sàs.  '^ 

XII.  Il  y  aurait  peut-être  quelque  fondement 
àe  ci^ifè  qttè  ces  làSques  qui  é'é^ient  saisis  des 
j^ai^issèsi  'eii  cdnèérvèrèht  au  moins  le  patro- 


nage, qUdith  f'àiitôritë  hè&  conciles  èftlâ'cralbte 
des  excommunications  les  forcèrent  de  s'en 
dessaisir.  C'est  peut-être  aussi  de  ceux-là  dont 
parle  le  saint  martyr  Boniface^  quand  il  en- 
joint aux  laïques  de  rien  exiger  des  prêtres, 
auxquels  ils  donneront  des  cures,  c  Ut  laîci 
omnino  non  audeant  munera  exigere  a  presby- 
teris^  propter  commendationem  Ecclesîae  cu!« 
que  'presbytero  (Spicil.,  tom.  ix,  pag.  63).  • 

Ce  tefrme  de  Commendaito  dans  cet  endroit, 
ne  signifie  autre  chose  que  la  nomination,  ou 
collatîoti  â*une  cure."  Or  ce  saint  évêque  qui 
écrivit  au  pape  Zacharle,  que  les  laïques  de 
France  s'étaient  saisis  d\ine  partie  des  évê- 
cbés,  ne  pouvait  pas  ignorer  qu'ils  s'étaient 
rendus  maîtres  des  cures  arec  beaucoup  plus 
de  facilité» 
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DBS  COHHENim  OU  ^OMHBlIBBl^IBg  DES  LÀIQUBS^  AUX  SIXIÉSVB,  BEPTiÈKE  KT  HUmÈMB  SCËCLES. 


I.  Comiftent  et  i^onrqùoi  les  priûcéê  ^  ftaisireDt  ileft  béaé- 
ftees  et  des  biens  de  l'élise,  pour  en  faire  des  commenderies 
militaires. 

Û.  À  quelles  conditions  ils  donnèrent  ces  comm'endes  kut 
frâtfds  de  leur  colurs  et  aux  ofBciers  de  lear  ariàée. 

ni.  A  quelles  conditions  les  princes  suivants  rendirent  ces 
niens  àTEgUse. 

lY.  En  quel  'temps  c^a  se  fit. 

V.  CaàoBS  du  concfle  de  Leptines ,  qd  éri^é  «es  eommea- 
deries. 

VI.  Diverses  iréflexions  sur  ce  canon. 
Vil.  Autres  réftexions. 

Ylli.  Le  concile  de  Soissons  ordonna  la  même  chose. 

IX.  Distinction  des  abbés  légitimes  ou  réguliers  et  des  abbés, 
comtes  ou  Mqués.  Des  évêq'ués  légîlimes  et  des  militaires. 
Leur  obligation  d'envoyer  des  troupes  à  Tarmée. 

X.  XI.  Cette  nouvelle  disposiUen  autorisée  par  les  légats  du 
pape^  et  par  le  pape  Zacharie  même. 

XII.  SI  Cbarlés  fiiartel  a  commencé  ces  usurpations  du  bien 
d'Eglise. 

Xni.  Les  traces  en  paraissent  dès  le  règne  du  grand  Clovis. 

XiV.  Comniendes  militaires  en  Angleterre ,  plus  anciennes 
que  celles  de  la  France. 

I.  Quoique  ces  itiva^ions  violentes  des  biens 
des  églises^  ou  des  doùations  injustes  qu'on  en 
fàîâait  ûux  lâliiues,  ne  fussent  rien  moinâ  que 


âes  tommendéfs  légitftnes  et  canoniques ,  il  y 
a  néafnmoins  sajiet  de  croire  qu'elles  donnè- 
rent naissance  à  plusieurs  comniend^',  qui 
passèrent  dsùis  là  suite  pour  légitimes,  et  au 
àt(At  t(tié  les  princes  s'attribuèrent  de  les 
donner,  auxquels  on  ne  le  contesta  seulement 
pas. 

Les  princes  se  saisirent  de  plusieurs  ab- 
bayes, et  de  plusieurs  autres  églises^  avec  tous 
leui^s  revenus,  premièrement  par  une  autorité 
absolue,  ou  par  Tim  possibilité  de  pouvoir  aù- 
trenient  défendre  leur  état  et  TEglise  même 
contre  lés  incursions  des  Sarrasins,  dés  Saxons 
et  des  Frisons,  et  ensuite  par  le  consentement 
de  l'Eglise  même,  qui  céda  à  la  nécessité  des 
temps  ;  ainsi  tous  ces  bénéfices  furent  donnés 
aux  officiers  de  l'armée,  pour  en  jouir  durant 
leur  vie,  à  la  charge  de  les  restituer  après  leur 
mort  aux  ecclésiastiques,  à  moins  que  le  prince 
n'en  voulût  investir  un  autre  Mque. 
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IL  Les  princes  se  mirent  f«r  ôe  moyen  eâ 
possession  de  donner  ces  commenderies^  pour 
les  nommer  ainsi,  de  les  donner  à  vie ,  de  les 
continuer  à  un  autre  après  la  mort  du  pre- 
mier commendeur,  de  les  ôter  au  premier 
pour  les  donner  à  un  autre  ;  d'exiger  de  ces  corn- 
mendeurs,  qui  étaient  des  séculiers,  des  com- 
tes, des  ducs,  des  otQciers  d'armée,  un  nombre 
de  soldats  et  de  chcTaux,  qu'ils  devaient  four- 
nir, des  dons  annuels,  des  droits  de  gîte  et  de 
fourrage,  des  services  militaires^  à  proportion 
des  revenus  de  l'abbaye,  de  Tévêché,  et  de 
quelque  bénéfice  que  ce  fût,  qui  leur  eût  été 
donné  comme  un  fief^  ou  comme  une  com- 
menderie  militaire.  Quoique  ces  termes  ne 
fussent  pas  encore  en  usage^  la  nature  de  ces 
bénéfices  royauxy  c'est  ainsi  qu'on  les  nommait, 
était  ou  la  même^  ou  très-semblable. 

IIL  Après  que  ces  nations  aussi  formida- 
bles à  l'Eglise  qu'à  l'Etat,  eurent  été  exter- 
minées, et  que  cette  cruelle  nécessité  ne  parut 
plus  pouvoir  être ,  ni  la  cause,  ni  le  prétexte 
de  laisser  jouir  les  laïques  du  bien  de  l'Eglise  ; 
les  rois  crurent  que  c'était  assez  pour  satisfaire 
à  leur  obligation  et  à  leur  conscience,  de  re- 
mettre tous  ces  biens  entre  les  mains  des  ecclé- 
siastiques, l""  En  s'en  réservant  toigours  le 
droit  de  nomination  ou  de  collation. 

2^  En  ne  faisant  nul  scrupule  de  donner  aux 
religieux  ce  qui  avait  appartenu  aux  clercs,  ou 
en  gratifiant  les  ecclésiastiques  des  abbayes,  des 
monastères  et  des  autres  biens ,  qui  avaient 
originairement  été  donnés  aux  religieu]^. 

S""  En  se  conservant  dans  la  possession  des 
mêmes  services  militaires ,  des  mêmes  dons, 
et  des  mêmes  droits  de  gîte,  de  fourrage^  et 
autres. 

Les  ecclésiastiques  n'avaient  pas  assez  de 
zèle,  ou  pour  parler  plus  sagement,  ils  n'a- 
vaient pas  tant  de  témérité,  que  de  s'opposer  à 
des  princes^  qui  rendaient  aux  églises  ce  que 
leurs  ancêtres  leur  avaient  ravi,  qui  n'intro- 
duisaient point  d'abus  nouveaux  ;  mais  qui  au 
contraire  corrigeaient  une  partie  des  anciens, 
enfin  qui  par  la  protection  toute -puissante 
qu'ils  donnaient  à  l'Eglise,  surtout  contre  les 
irruptions  des  Normands ,  qui  ne  furent  pas 
moins  redoutables  que  celles  des  Sarrasins, 
méritaient  sans  doute  que  l'Eglise  leur  témoi- 
gnât quelque  reconnaissance  des  obligations 
dont  elle  leur  était  redevable. 

lY.  Gon^me  cette  nouvelle  police  prit  son 
commencement  dans  les  désordres,  qui  ae- 


oempâgnèr^  la  défoute  de  la  maison  de  €to^ 
viS;  et  qu'elle  eut  sOn  progrès  sous  le  règne  de 
Pépin^  de  Charlemagne ,  et  de  leurs  descen- 
dants :  j'en  réserverai  les  preuves  à  l'éddntH , 
où  nous  considérerons  l'état  de  l'Eglise,  et  de 
ses  bénéficiers,  sous  l'empire  de  Charlemagne^ 
et  de  son  auguste  lignée  :  et  je  me  coiitenterai 
d'en  donner  ici  une  légère  idée. 

y.  Le  concile  de  Uptines,  tenu  en  743,  où 
Carloman  avait  assemblèles  évêques,  les  com- 
tes, les  préfets,  les  curés,  les  diacres,  enfla 
tous  les  états  du  royaume,  accorda  au  même 
Garloman  pour  la  défense  de  FEtat  et  de  l'E- 
glise, cette  érection  de  eommenderies  mili- 
taires, aux  conditions  que  nous  venons  de  re- 
marquer. 

a  Staftuimus  quoque  cum  consilio  servorum 
Dei  et  populi  christiani ,  propter  imminentiat 
bella  et  persecutlones  cieterarunl  gentium, 
quae  in  circuitu  nosti'o  sunt,  ut  sub  precario 
et  censu  aliquam  partem  ecclesialis  pecuniaB , 
in  acyutorium  exercitus  nostri^  cum  indul- 
gentia  Dei  aliquanto  tempore  reUùeamus,  ea* 
conditione,  ut  annis  singulis  de  unaqtiaque 
casata  solidus^  id  est^  duodecim  deiïarii,  ad  ec- 
desiam  vel  monasterium  reddantur  ;  eo  modo 
ut  si  moriatur  ille^  cul  pecunia  commodata 
fuit,  eoclesia  cum  propria  pecukiia  revestita  sit. 
Et  iterum  si  nécessitas  cogat  aut  princeps  ju- 
beat,  precarium  renovetur^  et  rescribatur  no- 
vum.  Et  omnino  observelur,  ut  ecclesiœ  vel 
monasteria  penuriam  paupertalemque  non  pa- 
tiantur,  quorum  pecunia  in  precario  prœstita 
sit  :  et  si  paupertas  cogat,  eccleside  vel  domui 
Dei  intégra  reddatur  possessio  (Can.  ii).  n 

YI.  Ces  commendes  ou  conunenderies  sécu- 
lières ne  se  firent  que  dans  l'extrême  nécessité, 
afin  de  pouvoir  repousser  les  ennemis  innom- 
brables, qui  avaient  conjuré  la  ruine  de  l'Etat 
et  de  l'Eglise.  Elles  ne  se  firent  que  pour  un 
peu  de  temps,  autant  que  cei4e  fornaidable  né- 
cessité durerait,  Aliquanto  tempore.  Le  com- 
mendeur  ou  commendataire  mourait^  la  com- 
mende  était  éteinte,  et  TEgUse  centrait  dans 
tous  ses  biens. 

La  commende  ne  pouvait  être  renouvelée^ 
ou  continuée  que  dans  une  inévitable  néces- 
sité :  Si  nécessitas  cogat.  Car  les  termes  sui- 
vants :  aut  princeps  jubeat ,  marquent  que 
le  prince  ne  le  commandera  que  dans  la  né- 
cessité. Un  sait  que  la  particule  aut  était  alors 
conjonctive  dans  la  plupart  des  rencontres, 
plutôt  que  difi||on<;tive  ou  alternative. 
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Ces  commendeurs  militaires  n'étaient  que 
comme  des  fermiers  des  églises  ou  des  mo- 
nastères :  Sub  precario  et  censu. 

On  laissait  à  Téglise  et  au  monastère  un 
honnête  entretien  pour  les  ecclésiastiques  et 
pour  les  religieux.  Ainsi  les  commendeurs  ne 
prenaient  que  ce  qui  était  comme  superflu  et 
qui  eût  été  distribué  aux  pauvres ,  en  la  place 
desquels  on  substituait  les  soldats,  qui  payaient 
de  leur  propre  sang  ces  gratifications  que  TE- 
fi^Iise  leur  faisait,  comme  à  ses  défenseurs. 

Si  une  église  ou  un  monastère  n'ayait  qu'au- 
tant* de  revenu  qu'il  en  était  nécessaire  pour 
Tentretien  de  son  clergé,  ou  de  ses  religieux, 
OD  ne  pouvait  ériger  aucune  commenderie,  et 
si  elle  avait  été  érigée^  il  fallait  la  casser  :  c  Si 
paupertas  cogat,  ecclesisB  vel  domui  Dei  in- 
tégra reddatur  possessio.  » 

VIL  Toutes  ces  précautions  étaient  très- 
sages,  et  ce  n'eût  pas  été  un  petit  bonheur,  si 
on  en  eût  pu  espérer  Texécution  et  qu'au  mi- 
lieu du  tumulte  des  armes ,  on  entendrait  la 
voix  des  lois  et  des  canons  de  l'Eglise.  Hais  il 
&ut  observer  d'un  autre  côté ,  que  le  premier 
et  le  second  ordre  du  clergé  et  les  religieux 
même  consentirent  à  ce  nouvel  établissement 
de  commenderies  militaires  sur  les  biens  de 
l'Eglise  :  «  In  hoc  synodali  conventu  omnes 
sacerdotes  Dei  et  comités  et  prœfecti,  etc.  Et 
omnis  ecclesiastici  ordinis  clerus,  episcopiet 
presbyteri  et  diaconi,  cum  reliquis  clericis, 
etc.;  abbates  et  monachi,  etc.  x» 

Voilà  tous  ceux  qui  assistèrent  à  cette  assem- 
blée^ à  qui  on  fit  promettre  une' parfaite  obser- 
vance des  canons  de  l'Eglise  et  des  règles  de 
leur  profession,  et  qu'on  fit  ensuite  consentir 
à  ce  nouvel  établissement  de  commenderies  * 
militaires. 

Elles  furent  établies  généralement  sur  tous 
les  biens  de  l'Eglisê  et  des  monastères  :  Eccle- 
siœ  vel  monasteria.  Ainsi  ce  ne  furent  pas  seu- 
lement les  abbayes ,  mais  aussi  toutes  les 
églises  un  peu  riches^  qui  furent  assujéties  à 
ce  nouveau  joug. 

YIIl.  Pépin,  prince  des  Français,  ât  prendre 
la  même  résolution  au  concile  de  Soissons,  où 
les  deux  ordres  du  clergé^étaient  aussi  assem- 
blés avec  les  abbés  et  les  religieux  :  cUna  cum 
oonsensu  episcoporum,  sive  sacerdotum,  vel 
servorum  Dei  conâilio  (An.  744,  can.  3).  » 

Voici  le  sommaire  de  ce  qui  y  fut  concerté 
sur  ce  sujet  :  «  Ordinavimus  per  civitates  le- 
gitimos  episcopos,  etc.  Et  de  rébus  ecclesiasti- 


cis,  subtractis  monachis,  vel  ancillis  Dei»  con«- 
solentur  usque  dum  illorum  necessitati  satis- 
faciant  :  et  quod  superaverit  census  levetur. 
Et  abbates  legitimi  hostem  non  faciant^  nisi 
tantum  homines  eorum  transmittant.  » 

IX.  Ces  paroles  méritent  réflexion  :  !•  On  y 
distingue  deux  sortes  d'abbés,  les  uns  légitimes, 
c'est-à-dire  religieux,  à  qui  on  laisse  du  re- 
venu de  leurs  abbayes,  autant  qu'il  est  néces- 
saire pour  leurs  nécessités,  et  les  autres  mili- 
taires ou  commendataires,  à  qui  on  donne  tout 
le  reste  ; 

^  On  décharge  les  abbés  légitimes  d'aller  en 
personne  aux  armées,  et  d'y  mener  leurs  trou- 
pes, en  les  obligeant  de  les  y  envoyer  sous  la 
conduite  de  l'abbé  commendataire  ou  séculier; 

3^  On  y  établit  aussi  des  évéques  légitimes^ 
c'est-à-dire  ecclésiastiques,  et  ordonnés  selon 
les  canons,  au  lieu  des  laïques,  auxquels  une 
partie  des  évêchés  avait  été  abandonnée, 
comme  nous  avons  appris  ci-dessus  de  la  lettre 
du  saint  évêque  Boniface  au  pape  Zacbarie; 

4*  On  n'y  oblige  point  ces  évêques  légitimes 
d'envoyer  leurs  troupes  contre  l'ennemi  sous 
la  conduite  des  commendataires.  Et  en  cela 
nous  avons  un  juste  fondement  de  croire  que 
les  commendes  et  commenderies  d'évéchés 
furent  entièrement  éteintes.  Aussi  quoique 
l'histoire  des  siècles  suivants  parle  en  plusieurs 
rencontres  des  comtes  abbés,  c'est-à-dire  des 
laïques  abbés  commendataires,  il  n'y  parait 
jamais  des  comtes  évéques,  ou  des  évêques 
laïques  ; 

5"^  Il  faut  néanmoins  avouer  que  les  évêques 
furent  ensuite  assujétis  aussi  bien  que  les  abbés 
à  cette  nouvelle  servitude,  d'envoyer  ou  de 
conduire  eux-mêmes  des  troupes  militaires 
dans  les  besoins  de  l'Etat,  mais  ce  canon  n'en 
parle  pas.  Si  ce  n'est  que  Ton  se  persuade,  que 
ce  canon  dispensant  les  abbés  seulement  de 
mener  eux-mêmes  leurs  vassaux  à  l'armée,  et 
n'en  dispensant  pas  les  évêques,  il  suppose 
que  les  évêques,  dont  la  profession  est  moins 
éloignée  du  commerce  et  des  afl'aires  du  monde 
que  celle  des  religieux,  demeureront  asservis 
à  fournir  et  à  mener  eux-mêmes  à  l'armée,  le 
nombre  de  soldats  que  les  évêques  laïques 
qu'on  vient  d'éteindre,  y  fournissaient.  Cette 
dernière  intelligence  du  canon  est  apparem- 
ment la  meilleure,  au  moins  elle  est  plus  con- 
forme à  la  police  des  deux  oli  trois  siècles 
suivants. 

Il  résulte  encore  de  là,  que  comme  par 
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rextinction  des  éyâques  laïques,  les  Trais  éTê- 
ques  demeurèrent  chargés  de  cette  nouyelle 
obligation  de  fournir  un  nombre  réglé  de  sol- 
dats aux  armées  royales  :  ainsi  lorsque  Charle- 
magne  ou  ses  successeurs  cassèrent  les  abbés 
comtes  ou  laïques,  les  abbés  religieux  ne  pu- 
rent se  dispenser  de  rendre  la  même  assistance 
aux  besoins  de  TEtat,  dont  les  dangers  et  les 
avantages  sont  inséparables  de  ceux  de  l'Eglise. 

X.  Il  est  fort  vraisemblable,  que  lorsque 
Carlomai^  fit  montre  de  la  présence  de  Boni- 
niface^  archevêque  de  Hayence^  et  légat  dans 
le  concile  de  Liptines,  il  prétendit  par  là  au- 
toriser ces  nouveaux  établissements,  et  les  af- 
fermir par  le  consentement  et  Tautorité  du 
Saint-Siège,  a  Constituimus  per  civitates  epi- 
scopos,  et  constituimus  super  eos  archiepiseo- 
pum  Bonifacium^  qui  est  missus  sancti  Pétri.  i> 

Pépin  ne  fit  que  faire  exécuter  dans  son  res- 
sorty  Tannée  d'après  dans  le  concile  de  Sois- 
sons^  ce  qui  avait  été  ordonné  dans  celui  de 
Liptines.  Hincmar  a  même  remarqué  que  Bo- 
niface  ne  fut  pas  seul  légat  du  pape  Zacharie 
dans  ce  concile,  il  y  en  avait  encore  deux  au- 
tres qui  présidèrent  avec  lui  :  «  Et  in  Synodo 
apud  Liptinas  habita,  cui  sub  Earolomanno 
principe  GeorgiusepiscopuS;  et  Joannes  sacella- 
rius,  ac  sanctus  Bonifacius,  expraecepto  Za- 
chariœpaps,  prœsederunt  (Ëpist.xxxvii,c.  5].ô 

Enfin,  le  pape  Zacharie  approuva  dans  sa 
lettre  à  Boniface,  la  sage  dispensation  dont  il 
avait  usé  dans  ce  concile,  en  faisant  restituer 
aux  églises  et  aux  monastères  une  partie  de  ce 
qui  leur  avait  été  ôté,  et  souffrant  que  le  reste 
fût  encore  abandonné  aux  princes^  pour  s'op- 
poser aux  irruptions  continuelles  des  Sarrasins, 
des  Saxons  et  des  Frisons. 

«  De  censu  vero  expetendo,  eo  quod  impe- 
trare  a  Francis  ad  reddendum  ecelesiis  vel 
monasteriis  non  potuisti  aliud,  quam  ut  ver- 
tente  anno  ab  unoquoque  conjugio  servorum 
duodecim  denarii  reddantur.  Et  hoc^  gratias 
Deo,  quifr  potuimus  impetrare,  et  dum  Domi- 
nus  donaverit  quietem,  augeantur  et  lumi- 
naria  sanctorum^  pro  eo  quod  nunc  tribulatio 
accidit  Sarracenorum^  Saxonum,  vel  Friso* 
num,  sicut  tu  ipse  nobis  innotuisti  (Tom.  i 
Conc.  Gall.,  p.  559,  560).  d 

XI.  Cette  réponse  du  pape  Zacharie  pouvait, 
par  son  admirable  douceur,  servir  de  correctif 
à  Fardeur  du  zèle  du  saint  archevêque  Boni« 
face,  qui  témoigne  assez  en  une  autre  rencon- 
tre combien  ces  usurpations  du  bien  de  l'Eglise 


par  les  princes,  seront  détestables,  si  la  néces- 
sité des  temps  et  le  consentement  de  TEgUse 
même  ne  les  avait  excusées. 

c  Itle  autem  laicus  homo,  vel  imperator,  vel 
rex  aliquis  prsefectorum  vel  comitum,sœculari 
potestate  fultus  sibi  per  violentiam  rapiat  mo- 
nasterium  de  potestate  episcopi ,  vel  abbatis, 
vel  abbatissœ,  et  incipiat  ipse  vice  abbatis  re- 
gere^  et  habere  sub  se  monacbos  et  pecuniam 
possidere,  quae  fuit  Christi  nomine  comparata, 
talem  hominem  nominant  sancti  *  Patres  ra- 
ptorem^  sacrilegum,  etc.  (Epist.  t:v).  b 

XII.  On  a  cru  que  Charles  Martel  avait  été  le 
premier  qui  s'était  saisi  des  revenus,  des  fonds 
et  des  trésors  des  églises  et  des  monastères, 
pour  fournir  aux  frais  des  guerres  civiles^  et 
surtout  pour  arrêter  les  Sarrasins,  qui  comme 
un  torrent  impétueux,  allaient  inonder  toute 
la  chrétienté.  Hais  nous  avons  montré  ci-devant 
par  les  canons  des  conciles,  que  près  de  deux 
cents  ans  avant  Charles  Martel,  on  avait  tâché 
de  remédier  aux  mêmes  désordres.  Ainsi  ce  mal 
était  plus  ancien^  quoique  l'injustice  n'en  fût 
pas  moindre. 

Le  concile  III  de  Paris^  tenu  en  557,  qui  té- 
moigna le  plus  de  vigueur  contre  ces  violen- 
ces, ne  dissimule  point  que  le  roi  Clovis  même^ 
dont  la  triomphante  mémoire  était  en  si  grande 
vénération  dans  l'Eglise^  donna  commence- 
ment à  ces  usurpations  du  patrimoine  de  J.-C 
dont  il  était  lui-même  le  conservateur,  a  Ac- 
cidit etiam,  ut  temporibus  discordiae^  sub  per- 
missione  bonsB  memorias  domni  Clodovei  ré- 
gis, res  ecclesiarum  aliqni  competissent  ipsas^ 
que  res,  improvisa  morte  collapsi,  propriis  hse- 
redibus  reliquissent  (Conc.  Paris,  m,  c.  4].  » 
'  Le  concile  IV  d'Orléans^  en  541^  tâcha  de  ré- 
primer ces  demandes  et  ces  concessions  irré- 
gulières (Can.  xxv).  Le  concile  d'Epone  les 
avait  tolérées  pour  les  clercs  (Can.  xviu].  Je  ne 
sais  si  le  roi  Clotaire  II  ne  les  réservait  point 
dans  son  édit  après  le  concile  Y  de  Paris. 

XIII.  Le  grand  Glovis  fut  non-seulement  le 
défenseur,  mais  aussi  le  bienfaiteur  de  l'Eglise. 
Le  concile  I  d'Orléans  (Can.  v)  signala  sa  re- 
connaissance pour  les  libéralités  de  ce  prince 
envers  l'Eglise,  en  terres  et  en  autres  dons,  a  De 
oblationibus  vel  agris,  quos  domnus  rex  ecele- 
siis suo  munere  conferre  dignatus  est,  etc.  » 

Cet  illustre  fondateur  avait  un  droit  très- 
légitime  de  donner  les  églises  qu'il  avait 
dotées  :  oi)  s'accoutuma  facilement  de  s'a- 
dresser à  lui  pour  lui  en  faire  la  demande.  Les 
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ecç^^é^j^iq!^  et  l^?  év$qiic»i  raAipa^  pnr^nt 
çei^  libîpiftè,  ^  leur  p^on  se  porta  jusqu'à 
lui  demander  celles  quMl  n'avait  p^  fondées 
et  qu'il  ne  pouvait  pas  donner.  Rien  n'est  plus 
fréquent  dans  les  conciles  du  sixième  et  siâp- 
ti^me  siècle,  que  1^  condamnation  de  ces  ec- 
clésiastiques qui  demandaient  aux  princes  les 
terres  de  l'Eglise  qui  pouvaient  aussi  peu  être 
<j[e];nandée3  que  4ennées.  Les  souverains  se 
persuadaient  itof  facilemeni  de  pouvoir  dan- 
ger ce  (|ue  les  évêques  et  les  autres  ecclôsias- 
tiques  \eux  demandaient. 

On  ne  devait  pas  prétendre  que  las  laïques 
fussent  plus  discrets  ou  moins  passionnés  que 
les  clercs.,  Ils  firent  les  mêmes  poursuites  au- 
près des  princes  et  trouvèrent  la  même  faci- 
lité d'obtenir  ce  qu'ils  demandaient.  Il  est 
bien  ^us  aisé  de  découvrir  roriglae  de  ces 
usurpations  que  d'en  faire  Tapologie.  Ce  n'est 
pas  aussj^  mon  dessein,  si  ce  n'est  en  la  manière 
que  le  pape  Zacharie  et  ses  légats  ont  paru  la 
faire  ci-dessus. 

XIV.  On  a  publié  unç  lettre  de  Bède  à  Egbert, 
archevêque  d'Yorck,  où  ce  pieux  abbé  semble 
faire  connaître  que  cet  abus  des  commendes 
mili^aireç  sur  les  biens  de  l'Eglise ,  avai^  pris 
naissance  dans  l'Angleterre  avant  qu'on  en 
parlât  en  France.  11  dit  que  depuis  1^  mort  du 
roi  Alfred,  qui  mourut  en  705,  à  peine  y  ava;t- 
il  un  officier  rojal  qui  ne  se  fût  mis  en  pos- 
siession  de  quelqup  monastère,  prenant  la  ton- 
sure çt  la  qualité  d'abbé  et  logeant  avec  sa 
femme  et  sçs  entants  danç  Tabbaye. 

<K  Ut  nuUus  pa^ne  exinde  praefectorum  exti- 
terit,  qui  non  hujusmodi  sibi  monasterhim  in 
diebus  praefectui;œ  suas  comparaverit  suam- 
que  simùl  CQujqgem  astrinxerit,  etc.  Taies  re- 
pente tonsuram  pro  suo  libitu  accipiunt,  de 
laicis  non  monachi.  sed  abbates  efficiuntur.  » 

C'étaient  doue  des  clercs  mariés  et  abbés 

il"  »  j 

commendataires.  Les  évêques  consentaient  et 
souscrivaient  à  cela  :  «Suis  suhscriptionibus 
çoçllrmare  satagunt.  ^  C'est  de  quoi  Bède  se 
plaint.  Mais  ce  pieux  abbé  ne  se  plaint  pas,  ce 
semble^  de  ce  que  quelques  fonds  apparte- 
nant à  des  abbayes  ^ent  occupés  par  des 


officm»  de  g;aaif6 ,  qui  serment  da  lenpart 
à  VEtajt  contre  les  incuraoMde&  barbares. 

c  llaxima  et  plura  sunt  loca,  qum  ut  viilgo 
dici  solet,  ueque  Deo ,  neque  hominibus  utilia 
sunt^  quia  videlicet  oeque  regularie  ibi  secuo:- 
dum  Deum  vita  servatur  ;  neque  iUa  nilites, 
sive  comités  sscularium  poteatatçm,  qui  e^Ek- 
tep  nostram  a  barbarts  defendunt,  poflsideaL  » 

U  propose  que  ces  lieux  qui  ne  sont  possédés 
ni  par  1^  religieux,  ni  par  loa  officiers  de  Tar- 
mée  soient  assignés  aux  évèques  qui  roancpient 
de  fonds  et  ^e  revenus.  U  renoi«veUe  eomite  la 
même  plainte  contre  une  fou^e  de  fainéantsqoi 
occupaient  tant  de  terres  des  mooit^tèreB:  cSub 
noQûne  monasteriorum,  ;(  et  en  excluaient  la 
noblesse  et  les  enfants  (les  vieux  otfieîers  d'ar- 
mées, qui  se  voyaient  par  œ  djésordr e  coatraiots 
d'abandonner  leur  patrie,  pour  laquelle  ils  au- 
raient dû  porter  les  armes  :  a  Hanc  ob  rem  pa- 
triam  suam^  pro  qua  militare  debuersAt  y  re* 
linquunt,  etc.  » 

L'Angleterre  était  alors  cantiauell^nent 
exposée  aux  irruptions  des  barbares^  qui  ne 
menaçaient  pas  moins  l'Eglise  que  FEIaL  II 
n'est  pas  étrange  que  Bède  ait  cru  que  l'Eglise 
pouvait,  ou  de  ses  fonds,  ou  de  ses  revenus,  en- 
tretenir une  milice  oikîinaire  pour  sa  propre 
défense  et  pour  celle  de  l'Etat. 

Lesi  sièctes  suivants  feront  voir  la  plupart 
des  évêques  et  des  abbés,  envoyer  ou  conduire 
eux-mêmes  ui^e  certaine  quantité  de  soldats , 
et  les  joindre  aux  armées  royaks  pour  la  dé- 
fense commune.  Il  est  indiflérent  d'eniployer 
à  cela  une  partie  des  revenua  de  l'Eglise ,  ou 
d'y  destiner  quelques  fonds. 

Nous  vivons  en  un  siècle,  où  grâces  à  Diep, 
la  piété  des  princes,  ne  nous  parmet  seulement 
pas  d'apprébender  rien  qui  approche  de  ces 
fàcbeuses  extrémités,  où  l'on  se  porta  dans  le 
huitième  siècle  :  les  biens  des  évêcbéa  et  des 
abbayes  ne  furent  jamais  protégés  si  puissam- 
ment qu'ils  le  sont;  si  cette  protection  ne  se 
peut  continuer  sans  quelques  subventions,  elles 
sont  sans  comparaison  plus  innocentes  et  moins 
préjudiciables  à  l'Eglise* 
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I.  Lt  plvafité  des  bénéfices  Tenaient  ea  partie  des  com- 

It.  Exemples  des  commendes  données  k  des  é'vè^pies  et  k 
d^ntres  ecàésiastiqiie&  sous  Pépin  et  Charlèmagne. 

UI.  C'était  principalement  les  abbayes  royales  que  ces  princes 
donnaient  ^  commende. 

IV.  Les  évéques  s'en  saisissaient  quelquefois. 

V.  Oti  appelait  bénéfices  ces  églises  que  les  rois  donnaient 
à  leurs  ofliciersj  et  qu'ils  donnèrent  depuis  aux  ecclésiastiques. 

VI.  C'était  un  adoucissement  du  mal,  quand  on  donna  aux 
ecclésiastiques  les  bénéfices  réguliers ,  qu'on  était  aux  laïques. 

VU.  Les  abbés  commendataires,  soit  ecclésiastiques  soit  laïques, 
devaient  prendre  direction  de  l'éTéqne. 

Vill.  Divers  exemples  des  commendes  sous  Charlèmagne  et 
Louis  le  Débonnaire. 

IX.  Cbaries  le  Cbauve  en  donna  encore  plus  grand  nombre 
aux  ecclésiastiques,  les  retirant  d'entre  les  mains  des  laïques. 

X.  Les  évéques  en  eurent  plusieurs ,  et  n'en  usèrent  pas 
toujours  bien ,  ce  qui  fit  faire  divers  règlements  par  les  papes 
et  les  conciles. 

XI.  L'Eglise  toléra  sagement  les  commendes  données  aux  ec- 
clésiastiques, puisqu'elle  avait  souffert  celles  des  laïques. 

XII.  Diverses  commendes  aux  temps  de  Charles  le  Chauve. 

XIII.  U  y  a  en  de  justes  nécessités  de  donner  des  com- 
mendes, 

XIV.  Même  des  évécbés. 

XV.  Plusieurs  abbayes  données  à  un  même  abbé. 

XVI.  On  donna  eu  commende  jusques  aux  moindres  béné- 
fices, et  quelquefois  ceux  mêmes  qui  n'étaient  pas  vacants. 

I.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  possédé  en 
même  temps  plusieurs  bénéûces^  en  ont  pos- 
sédé au  moins  quelques-uns  en  commende. 
Nous  traiterons  cette  matière  selon  l'ordre  des 
temps  et  des  rois,  et  nous  tâcherons  de  tirer  les 
règles  canoniques  ,  et  les  maximes  les  plus 
saintes,  de  la  déduction  historique  de  tout  ce 
qui  s'est  passé. 

II.  L'abbé  de  saint  Denis  Fulrad,  fut  en 
même  temps  abbé  de  plusieurs  autres  monas- 
tères de  sa  fondation,  et  arcbi prêtre  de  France, 
c'est-à-dire  archichapelain  ou  grand  aumônier 
du  roi  Pépin  (Conc.  GalL^tom.  ii,  p.  8,20^73). 

Si  cet  abbé  n'avait  point  été  religieux ,  nous 
pourrions  lui  donner  un  des  premiers  rangs 
entre  les  abbés  commendataires.  Mais  il  y  a 
toutes  les  apparences  qu'il  était  religieux; 
ainsi  ce  ne  pourrait  être  qu'à  l'égard  de  la 


grande  aumônerie,  qu'on  pourrait  l'appeler 
commendataire. 

Si  tous  les  bénéfices  n^étaient  alors  que  des 
administrations,  la  grande  aumônerie  pouvait 
bien  être  comptée  entre  les  bénéfices.  Le  nom 
d'archiprêtre  qu'on  donnait  alors  au  grand 
aumônier,  et  le  nom  d'archichapelain  qu'on 
lui  donna  depuis,  sont  des  titres  de  bénéfices 
aussi  tien  que  ceux  d'archidiacre  et  de  chape- 
lain. Ainsi  Tabbé  Fulrad  avait  toujours  place 
entre  les  commendataires ,  ou  comme  arcbi- 
prêtre^  s'il  était  religieux j  ou  comme  abbé, 
s'il  ne  l'était  pas. 

n  y  a  phis  de  sujet  de  douter  de  Radon  pro- 
tonoiaire  de  Charlèmagne  et  abbé.  Le  protono- 
tariat était  une  dignité  du  palais,  possédée  le 
plus  souvent  par  les  clercs,  aussi  bien  que  celle 
de  notaires  ou  de  secrétaires.  Eginhard  fut 
aussi  notaire  ou  secrétaire  de  Charlèmagne  et 
abbé;  mais  il  quitta  enfin  le  palais  et  se  retira 
dans  son  abbaye  de  Meulenheim,  qu'on  appela 
depuis  Sélingestad.  Maison  ne  peut  douter  que 
les  évéques  ^  à  qui  Charlèmagne  donnait  des 
abbayes,  quoiqu'il  ne  les  leur  donnât  que  rare- 
ment, et  pour  des  raisons  fort  canoniques^  n'en 
fussent  abbés  commendataires.  c  NuHi  episco- 
porum  abbatiam  vel  ecclesias  ad  jus  regium 
pertinentes  nisi  ex  certissimis  causis  unquam 
permisit  (Ibid.,  p.  7B>  95;  Du  Chesne,  tom.  ii, 
p.  91,  412).» 

C'est  comme  en  parle  le  Moine  de  Saint-Gall. 
11  en  faut  dire  de  même  d'Ûdalric .  frère  de 
l'impératrice  Hildegarde ,  à  qui  il  en  donna 
plusieurs  ensemble.  «  Ex  certis  causis  quibus- 
dam  plurima  tribuit.  » 

Le  patriarche  de  Grade  Fort unat  s'étant  re- 
tiré en  France  ,  à  cause  de  l'irruption  des 
Grecs  sur  Tlstrie  :  Charlèmagne  lui  fit  donner 
par  le  pape  Tévêché  alors  vacant  de  Pola  ;  et 
lui  donna  lui-même  Fabbaye  de  l'évêché  de 
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Toul ,  qu'en  appelle  Medianum  monasteriumy 
Hoyen-Moustier  (Ceinte,  an.  806,  n.  66). 

En  823,  Heyihon  qui  d'abbé  de  Reichenau 
aTait  été  fait  évéque  de  Bâie,  se  démit  de  ces 
deux  dignités  après  les  aToir  exercées  toutes 
deux  ensemble  Tespace  de  seize  ou  dix-sept 
ans.  Théodebert  était  aussi  en  même  temps 
abbé  de  saint  Victor  et  évêque  de  Marseille. 

Ces  abbayes  étaient  fort  proches  des  éyé- 
chés,  et  la  piété  de  Charlemagne  attestée  par 
tant  d'auteurs,  ne  permet  pas  de  douter  qu'il 
ne  fût  porté  par  de  justes  raisons  à  tolérer  ou 
à  appuyer  même  cette  pluralité  et  ces  corn- 
mendes,  comme  avantageuses  à  TEglise  dans 
la  conjoncture  du  temps. 

III.  C'était  yraisemblablemenft  ces  églises  et 
ces  abbayes  royales,  a  Ecclesiœ  ad  jus  regium 
pertinentes ,  d  que  cet  empereur  donnait  en 
commende  à  des  ecclésiastiques ,  et  comme 
Charles  Martel  et  Pépin  les  avaient  par  un 
malheur  déplorable,  ou  possédées  eux-mêmes^ 
pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre,  ou  don- 
nées aux  officiers  de  leur  armée ,  c'était  un 
efTet  de  la  piété  de  Charlemagne,  de  Louis  le 
Débonnaire  son  fils,  et  de  Charles  le  Chauve 
son  petit-ûls^  quand  ils  les  retiraient  d'entre  les 
mains  .des  séculiers,  pour  les  confier  à  de  pieux 
et  savants  ecclésiastiques. 

Aussi  Charlemagne  se  donnait  un  peu  plus 
d'autorité  sur  les  évêques  et  sur  les  abbés,  qui 
tenaient  de  lui  ces  églises  royales,  pour  les 
obliger  à  construire  des  églises  magnifiques  à 
leurs  dépens. 

a  Si  essent  ecclesise  ad  jus  regium  proprie 
pertinentes,  laquearibus  vel  muralibus  ordi- 
nandsB  picturls ,  id  a  vicinis  episcopis  aut  ab- 
batibus  curabatur.  Quod  si  novae  fuissent  insti- 
tuendas,  omnes  episcopi,  duces  et  comités, 
abbates  etiam,  vel  quicumque  regalibus  eccle- 
siis  praesidentes,  cum  universis,  qui  punlica 
consecuti  sunt  bénéficia ,  a  f undamentis  usque 
ad  culmen  instantissimo  labore  perduxerunt 
(Ibid.,  p.  119].  fi  Ce  sont  encore  les  termes  du 
Moine  de  Saint-Gall. 

rv.  La  chronique  de  Saint-Gall  fait  voir  que 
les  évêques  s'emparaient  souvent  eux-mêmes 
des  abbayes,  et  de  celles  qui  étaient  royales  et 
privilégiées. 

L'abbaye  de  Saint-Gall  tut  souvent  occupée 
par  les  évêques  de  Constance.  Il  y  en  eut  un 
qui  leur  donna  un  prêtre  séculier  pour  abbé, 
mais  les  moines  ne  purent  se  résoudre  de 
rélire,  qu'après  qu'il  eut  pris  l'habit  de  la  re- 


ligion. C'étaient  des  abus  qui  ne  purent  étro 
réprimés  par  Pépin  et  Charlemagne  même  ^ 
qui  avaient  donné  des  privilèges  à  cette  ab- 
baye (  Duchesne  ,  tom.  ni ,  pag.  482  ,  etc. 
496). 

La  chronique  de  Lauresham  dit  que  Tabbé 
Richebod  ayant  été  fait  archevêque  de  Trêves 
par  Charlemagne,  gouverna  jusqu'à  sa  mort 
cet  archevêché  sans  se  dépouiller  de  l'abbaye* 

y.  C^est  ce  qu'on  appela  proprement  béné- 
fice, selon  l'ancienne  signification  de  ce  terme 
dans  les  écrivains  de  l'histoire  auguste.  C'étaient 
des  fonds  que  les  empereurs  donnaient  aux 
braves,  soit  officiers  de  guerre,  soit  simples 
soldats^  avec  obligation  de  servir  à  leurs  dé- 
pens. 

Depuis  que  les  fonds  de  l'Eglise  furent  saisis 
par  les  laïques ,  et  que  l'empereur  ou  l'Eglise 
les  accordait  à  des  seigneurs^  ou  à  de  simples 
particuliers ,  on  appela  ces  fonds  bénéfices. 
Enfin,  quand  les  empereurs  et  les  rois  retirè- 
rent ces  églises  et  ces  terres  de  la  puissance 
des  séculiers,  pour  les  rendre  à  des  ecclésiasti- 
ques ou  à  des  religieux,  on  leur  laissa  encore 
le  nom  de  bénéfice,  qui  s'étendit  encore  un 
peu  plus^  et  embrassa  absolument  tous  les  ti- 
tres et  toutes  les  dignités  tant  du  clergé  que 
des  réguliers. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  ce  terme  de 
bénéfice  dans  le  concile  de  Francfort,  qui 
oblige  tous  les  bénéficiers  aux  réparations,  et 
aux  dîmes ,  a  Qui  debitores  sunt  ex  beneficiis 
et  rébus  ecclesiarum.  p  Et  plus  bas,  a  Qui  bé- 
néficia exinde  habent  (Can.  xxv,  xxvi).  » 

VI.  Lorsque  Charlemagne  défend  que  les 
laïques  puissent  être  à  l'avenir^  ni  archidia- 
cres dans  les  églises  cathédrales^  ni  prévôts 
dans  les  abbayes ,  il  donne  bien  .à  connaître 
que  les  laïques  avaient  possédé  par  la  conces- 
sion des  princes,  ou  par  leur  consentement  ces 
sortes  de  bénéfices.  Ce  qui  était  une  étrange 
espèce  de  commende. 

C'était  donc  un  adoucissement  à  un  si  grand 
mal,  c'était  même  une  espèce  de  réformation, 
lorsqu'on  donnait  à  des  ecclésiastiques  ce  qui 
avait  été  abandonné  à  des  séculiers.  Aussi  ce 
prince  défend  bien  de  donner  aux  laïques  la 
prévôté  d'un  monastère ,  mais  il  n'empêche 
pas  qu'on  ne  la  donne  à  un  ecclésiastique,  a  Ut 
laici  non  sint  prœpositi  monachorum  infra 
monasteria.  Nec  archidiaconi  sint  laici  (Capi* 
tulare  Car.  Mag.,  1. 1,  c.  116).  » 

S'il  n'est  parlé  dans  cet  article  que  des  pré- 
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TÔtés,  et  non  paa  des  abbayes,  c'est  parce  que 
les  préYÔts  étaient  chargés  de  toute  la  disci- 
pline claustrale.  C'était  donc  U9  renyersement 
'  effroyable  de  toute  Ja  régularité ,  lorsque  cette 
charge  tombait  entre  les  mains  des  laïques. 
Et  c'est  ce  qui  est  signifié  par  ces  termes,  infra 
monasteria.  Au  lieu  qu^un  prévôt  régulier 
soutenait  toiqours  robservance  exaiete  de  la 
règle^  lors  même  que  Fabbé  était  un  séculier. 

Durant  le  règne  de  Charlemagne  et  de  Louis 
le  Débonnaire,  plusieurs  laïques  ont  encore 
possédé  des  abbayes^  nonobstaîit  la  liberté  que 
ces. deux  empereurs  semblent  aToir  publiée 
d'élire  des  abbés  claustraux.  En  voici  une 
preuve  tirée  des  mômes  capitulaires  ;  a  Abba- 
tibus  quoque  et  laicis  specialiter  jubemus ,  ut 
in  noonasteriis^  qus  ex  nostra  largitate  habent^ 
episcoponun  consilio  peragant  ea,  quae  ad 
religionem  pertinent  (L.  ii^  c.  3).  d 

VU.  11  y  avait  donc  des  abbés  commenda- 
taires,  soit  laïques,  soit  ecclésiastiques.  Ce  dé- 
cret, qui  leur  ordonne  de  régler  leur  conduite 
par  les  lumières  et  l'autorité  des  évoques,  était 
probablement  une  marque  de  la  toléraqce  de 
la  nomination  que  ces  empereurs  faisaient  des 
abbés  commendataires. 

On  eût  pu  leur  reprocher  avec  justice^  qu'ils 
confiaient  les  abbayes  à  des  laïques  et  à  des 
ecclésiastiques,  qui  n'avaient  nulle  connais- 
sance de  la  règle  et  de  la  discipline  des  cloîtres. 
^  Hais  ces  princes  semblent  justifier  leur  con- 
duite, en  assujélissant  ces  abbés  à  la  sagesse  et 
à  l'autorité  des  évoques ,  qui  sont  également 
versés  dans  la  règle  et  dans  les  canons. 

De  là  même  on  peut  juger  que  ce  décret 
regarde  plutôt  les  abbés  commendataires  ec- 
|Clésiastiques  que  les  réguliers.  Parce  qu'il  y  a 
ibien  plus  de  proportion  et  de  convenance ,  de 
joindre  les  ecclésiastiques  aux  laïques ,  pour 
les  assiyétir  également  aux  lumières  de  l'évo- 
que. 

VIU.  De  peur  d'être  ennuyeux  je  n'entre- 
prendrai point  de  faire  le  dénombrement  des 
ecclésiastiques  ou  des  évêques  même  qui  ont 
possédé  les  abbayes  en  commende  sous  l'em- 
pire de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débon- 
naire. J'ai  raconté  ci-dessus  comment  Alcuin 
fut  abbé  de  Saint-Martin  de  Tours ,  de  Saint- 
Loup  de  Troyes,  et  de  Saint-Josse.  Charlema- 
gne lui  avait  donné  les  deux  premières  abbayes, 
Louis  le  Débonnaire  lui  donna  celle  de  Saint- 
Josse  (Du  Chesne,  tom.  u,  pag.  Wk,  228,  Ssec. 
Bea.lV^  pag.  214). 

Th.  —  ToM.  V. 


Le  célèbre  Benoît,  abbé  d*Anianei  obtint  de 
cet  emperenr  un  édit  général ,  qui  régla  le 
nombre  des  monastères  où  les  abbés  seraient 
^réguliers,  et  sur  lesquels  les  abbés  des  chanoi- 
nes ne  pourraient  plus  prétendre  :  a  Ut  ab 
ejusmodi  contentionibus  clericos,  monachoB 
vero  ab  hoc  redderet  periculo  extorres  (Du 
Chesne,  tom.  m,  pag.  393,  399,  403,  409).  » 

Cela  n'était  pas  tant  une  suppression  de  com- 
mendes,  qu'une  défense  de  mettre  des  chanoines 
réguliers  avec  leurs  abbés ,  en  la  place  des 
moines  et  de  leurs  abbés.  Ce  fut  aussi  plutôt 
une  union  qu'une  commende,  quand  il  unit  à 
l'archevêché  d'Hambourg  un  monastère  de 
France,  pour  augmenter  ses  revenus. 
.  Ebbon,  archevêque  de  Reims,  reçut  de  l'em- 
pereur Lothaire  l'abbaye  de  Saint-Waast,  pour 
prix  de  la  trahison,  et  de  la  déposition  de 
l'empereur  son  père,  c  Ebbo  accepta  a  Lotha- 
rio,  pro  patris  proditione ,  abbatia  Sancti  Ve- 
dasti,  falsarum  objectionum  incentor  extitit, 
etc.  (Flodoard. ,  1.  u,  c.  20,  Conc.  Gall.^ 
tom.  III,  pag.  356).  b 

Après  que  Charles  le  Chauve  l'en  eut  dé- 
pouillé ,  il  reçut  du  même  Lothaire  l'abbaye 
de  Saint-Riquier  en  deçà  des  Alpes,  et  celle  de 
Saint-Colomban  en  Italie.  Autant  que  la  conces- 
sion de  l'abbaye  de  Saint-Waast  était  honteuse 
pour  celui  qui  donnait,  et  pour  celui  qui  rece- 
vait, autant  celle  des  autres  abbayes  était  par* 
donnable,  puisqu'il  fallait  donner  de  quoi  sub- 
sister à  un  évêque  déposé,  qui  rendait  encore 
des  services  importants  à  son  {Nrince  (Hincm. , 
tom.  If,  pag.  304,  305). 

IX.  Mais  Charles  le  Chauve  est  celui  sous  le 
règne  duquel  les  coramendes  ont  eu  plus  de 
cours,  non  pas  qu'il  usât  plus  licencieusement 
de  son  pouvoir,  mais  parce  qu'il  retira  un  plus 
grand  nombre  d'églises  d'entre  les  mains  des 
laïques,  et  en  donna  très-souvent  la  conduite 
aux  évêques  ou  aux  ecclésiastiques  avec  la  qua- 
lité d'abbé. 

Hincmar  fut  lui -même  de  ce  nombre.  Etant 
évêque,  il  retint  toujours  le  monastère  que 
Charles  le  Chauve  lui  avait  donné,  lorsqu'il 
était  à  son  service  avant  son  épiscopat.  Un  vio- 
lent usurpateur  l'avait  autrefois  ruiné,  il  le  ré- 
para :  Charles  le  Chauve  voulut  le  lui  ôter,  il 
tâcha  de  le  conserver.  Ainsi  on  peut  conclure 
qu'Hincmar  par  Fintérêt  de  TEglise  même  de- 
vait recevoir  cette  abbaye  avant  son  épiscopat, 
et  pouvait  la  conserver  après  avoir  été  fait  évo- 
que ;  puisque  ces  bénéfi^'es  retombaient  si  sou- 
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Vent  8Dim  fat  puissance  des  laïques ,  qui  en 
étaient  plutôt  ies  dastructeurs  que  les  posses- 
seurs» 

c  Scripsit  Carolo  pro  oella  Tel  monasterio 
Flaviaco.,  quod  idem  rex  sibi^  dum  in  ipsius 
anteepiscopatum  moraretur  serritio^  donaye- 
rat,  et  ut  in  vita  sua  iliud  tenerst,  pranepto 
oonfirHiaverat ,  «[uodque  a  cpiodam  inTasore 
destructum  restruxerat ,  et  religionem  in  eo 
prout  vaiuit  restaurayerat  ;  quod  pestea  rez 
idem  injuste  a  jure  Ipsius  eonabatur  auferre 
(Flodoard.)  1.  m^  c.  18).  » 

K.  11  est  yrai  que  tous  les  prélats  n'usaient 
pas  aussi  sagement  qu'Hincmar  des  abbayes 
qu'ils  tenaient  en  conmiende.  D'où  vient  que 
le  ooncile  de  Toul  remit  en  règle  l'abbaye  de 
Fleury,  que  tenait  Rodolphe ,  archevêque  de 
Bourges  :  «  Qui  prsefatam  abbatiam  îrregula- 
riter  retinebat  (Conc.  adv.  Saponar.  can.  ii).  d 

Dans  ce  même  concile,  le  roi  Charles  le 
Chauve  se  plaignit  de  Ganelon,  archevêque  de 
Sens^-qui  avait  obtenu  de  son  frère  Louis^  roi 
d'Allemagne,  l'abbaye  de  Sainte^Golombe  qu'il 
devait  jtlutôt  tenir  de  lui  et  avait  fait  de  cette 
abbaye  mi  nouveau  sujet  de  dissension  entre 
les  prinoes. 

Connne  on  abusait  le  plus  souvent  de  ces 
eommendes ,  le  concile  de  Langres,  dont  les 
canons  furent  relus  dans  celui  de  Toul ,  or- 
donna qu'on  supplierait  les  prinoes  qu'il  leur 
plût  d*8gréer,  que  chaque  compagnie  eût  des 
supérieurs  de  son  propre  oorps;  ce  qui  était 
demander  la  suppression  de  toutes  les  eom- 
mendes. 

Quoiqu'il  fût  plus  supportable  de  voir  les 
abbayes  gouvernées  par  des  ecclésiastiques^  et 
surtout  par  des  évêques  que  par  des  séculiers, 
il  était  néanmoins  plus  naturel  et  plus  avan- 
tageux qu'elles  fussent  remises  entre  les  mains 
des  abbés  réguliers  :  «  Ut  unicuique  congré- 
gation! Deo  vacantium  in  timoré  et  amore 
ejus^  a  discretissimis  principibus  secundum 
autoritatem  divinam^  suce  professionis  liceat 
habere  prsslatos  (Can.  xii).  i> 

Cette  divine  autorité  n'est  autre  que  les  ca- 
nons, que  les  anciens  appelaient  souvent  des 
lois  divines.  Or,  quoique  les  canons  deman- 
dassent des  abbés  réguliers^  et  quoique  cette 
disposition  eût  beaucoup  de  conformité  avec 
la  loi  naturelle  :  néanmoins  ces  sages  évêques 
ne  crurent  pas  qu'on  pût  abolir  les  eommen- 
des autrement  qu'en  y  faisant  consentir  les 
princes  qui  en  étaient  les  auteurs. 


Le  pape  Nicolas  parla  plus  'vigoareusemeat, 
quand  il  écrivit  à  l'ardievéque  Adon,  qu'il 
&Uait  faire  une  réprimande  aux  princes  qui 
faisaient  de  ces  concessions  dangereuses  :  «  Si 
principis  inordinata  fuerît  largitio ,  îpse  sit 
princeps  pro  emendatione  redarguendus  (Ep. 
xxxvii).  » 

Ce  pape  confirmant  les  privilèges  de  l'abbaye 
de  Corbie,  n'y  oublia  pas  de  donner  l'exclu- 
sion à  tous  1^  abbés  commendataires,  soit  ec- 
clésiastiques, soit  laïques  :  a  Abbatem  fratres 
ipsius  monaBterii  de  seipsis  eligendi  semper 
habeant  potestatem^  et  eam  personam  eligant, 
quaB  monachi  propositum  et  habitai  et  mon- 
bus  profiteatur,  non  canonicum  aut  laicum 

(Ep.  XXIV).  D 

C'est  renverser  de  fond  an  comble  l'état 
monastique,  de  donner  à  des  religieux  on 
abbé  séculier  ou  eoolésiastique,  parce  que  cha- 
cun a  de  l'amour  et  de  la  passion  pour  son 
état,  et  travaille  naturellement  à  le  faire  do- 
miner sur  tous  les  autres,  c  Quoniam  mona- 
chico  ordini  praeficere,  vd  laicum,  vel  canoni- 
cum, servare  ordinis  professionem,  sed  ever- 
tere  :  quod  unusquisque  prœpositus  cujus  est 
ordinis  ejus  quoque  et  propagator  ;  nec  bene 
disponet  aliquando  cujuscumque  militise  vi- 
tam ,  cujus  non  fuerit  ipse  qui  disponit  smu- 
lator.  » 

Les  évêques  du  concile  III  de  Soissons  don- 
nèrent un  privilège  semblable  à  l'abbaye  de 
Solminiac^  que  les  rois  en  seraient  les  protec- 
teurs, mais  qu'ils  n'y  nommeraient  jamais 
d'abbé  séculier  ou  ecclésiastique,  a  Nec  sibi 
aliter  nisi  tutela  defensionis  ac  tuitionis  reges 
usurpent,  nec  cuiquam  clericorum  canonici 
habitus  aut  laicorum,  quod  absit^  hune  locum 
attribuant.  Sed  sub  tutela  ac  defensione,  cum 
proprio  et  regulari  abbate  sibi  retineant  (An. 
866^  conc.  GalL,  tom.  ui,  p.  30S).  » 

'  Cette  exclusion  qu'on  donne  conjointement 
aux  ecclésiastiques  et  aux  laïques,  montre  que 
les  eommendes  des  ecclésiastiques  n'avaient 
pris  naissance,  que  de  la  réformation  qu'oa 
avait  commencé  de  faire  de  celle  des  laïques. 

Ce  fut  comme  un  degré  pour  sortir  de  ce 
profond  abtme  de  dépravation,  de  donner  aux 
ecclésiastiques  les  abbayes  qu'on  ôtait  aux  laï- 
ques. Hais  quand  on  fut  bien  persuadé  qu'il 
fallait  remédier  à  un  si  long  et  si  permicieux 
abus ,  on  s'aperçut  aussi  qu'il  n'y  fallait  pas 
remédier  à  demi^^t  que  par  conséquent  il  f ail- 
lait rendre  les  abbayes  à  des.  abbés,  qui  fussent 
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efTectiTenuimt  dbbés ,  c'est-à-dire  observateurs 
de  la  règle,  dont  Us  doivent  exiger  une  rigou- 
reuse observance  de  leurs  religieux. 

XL  II  n'est  pas  étrange  que  l'Eglise  ait  usé 
d'une  si  longue  tolérance  pour  les  abbayes 
données  en  commende  à  des  ecclésiastiques, 
puisqu'elle  a  eu  de  la  condescendance  même 
pour  les  commendes  des  personnes  séculières^ 
enfin  pour  celles  qu'on  faisait  à  des  dames 
mêmes.  Nous  traiterons  plus  au  long  de  cette 
sorte  de  commendes  séculières,  il  suffira  d'al- 
léguer ici  en  passant  ce  que  le  pape  Adrien  II 
écrivit  sur  cette  matière  au  roi  Lotbaire,  après 
qu'il  eût  répudié  la  reine  Theutberge. 

Ce  pape  qu'on  sait  avoir  marché  sur  les  pas 
de  Nicolas  !•'  et  avoir,  partout  fait  éclater  un 
zèle  incomparable  et  une  fermeté  inflexible 
pour  la  discipline  la  plus  pure,  enjoignit  à  ce 
roi  ou  de  reprendre  la  r^ine  Theutb^^e,  ou 
en  attendant  que  ce  différent  se  terminât,  de 
lui  donner  les  abbayes  qu'il  lui  avait  promises 
pour  «on  entretien.  «  Habeatque  in  potestate 
sua  ipsas  abbatias,  quas  ei  dare  ipse  ore  pro- 
prio  promisisU,  de  quarum  sumptibus  atque 
reditibuâ  necessaria  possit  babere  stipendia 
dignaque  subsidia  (Ep.  vi).  »  Ob  abusait  néan- 
moins trèsreouvent  de  cette  tolérance. 

L'on  s'aperçoit  aisément,  que  ce  n*était  ici 
qu'une  tolérance,  que  la  nécessité  et  l'impor- 
tance de  l'affaire,  dont  il  s'agissait,  rend  en 
quelque  façpn  excusable,  aussi  bien  que  l'in- 
corruptible sainteté  de  ce  pape  :  mais  certai- 
nement la  chose  serait  digne  de  blâme  sans  ces 
circonstances. 

XII.  Il  faut  peut-être  placer  Carloman,  fils 
de  Charles  le  Chauve^  entre  les  abbés  commen- 
dataires ,  puisqu'il  eut  plusieurs  abbayes , 
ç  plurimorum  monasteriorum  abbas  reputa- 
tus,  »  et  qu'il  y  a  de  l'apparence  qu*il  ne  fit 
jamais  profession  religieuse,  quoiqu'il  ait  été 
diacre.  Cependant  l'histoire  n'a  été  que  trop 
soigneuse  de  nous  apprendre  les  excès  scanda- 
leux de  ce  prince  abbé  (Du  Chesne,  tom.  ii, 
p.  405,  460;  tom.  m,  p.  313  ;  Spicileg.,  t.  nr, 
p.  M4, 517  ;  Adon.  Chr.,  an.  866). 

La  chronique  d'Âdon  donne  au  contraire 
des  éloges  à  la  piété  de  Lotbaire,'  qui  avait 
aussi  été  consacré  à  la  cléricature  par  son  père 
Charles  le  CbAuve,  et  qui  portait  la  qualité 
d'abbé.  Hais  il  mourut  fort  jeune.  Nous  avons 
parlé  cÎKles&us  de  Hugues,  neveu  de  Charles 
îfartel  qui  posséda  rai:chevéché  de  Rouen 
avec  les  évêcbés  de  Paris  et  de  Bayeux,  et  les 


abbayes  de  Saint-Vandrille  et  de  Jumiége  ;  ce 
que  la  chronique  de  Saint-^Vandrille  confesse 
avoir  été  contraire  aux  canons.  Cette  chronique 
est  pleine  d'autres  exemples  d'évèques  et  de 
clercs  qui  ont  tenu  cette  abbaye  en  commende 
par  le  don  des  rois,  a  jure  precarii  ac  bene- 
ficii.  » 

Je  ne  puis  omettre  un  capitulaîre  du  même 
Charles  le  Chauve,  où  il  détermine  ce  que 
chaque  abbé  pourra  lever  pour  faire  la  somme 
qui  avait  été  promise  aux  Normands  pour  les 
écarter.  Or  ces  abbés  étaient  ou  évêques,  ou 
religieux ,  ou  comtes,  a  Unusquisque  episco- 
pus,  qui  habet  abbatiam,  aut  abbas  qui  simi- 
liter  habet  abbatiam,  aut  cornes  qui  œque  ha- 
bet abbatiam,  accipiat,  etc.  d  Voilà  les  trois 
sortes  d'abbés  qu'il  y  avait  en  ces  ten^psrlà. 

Roland,  archevêque  d'Arles  obtint  de  l'em- 
pereur Louis  II  et  de  Timpératrice,  l'abbaye 
de  Saint-Césaire  dans  la  Camargue,  ^  in  in- 
sula  Camaria,  b  y  bâtit  un  château,  s'y  en- 
ferma, et  y  fut  pris  par  les  Sarrasins,  qui 
avaient  depuis  longtemps  un  port  dans  cette 
lie  ;  enfln  il  se  racheta  des  mains  de  ces  infi- 
dèles avec  une  grande  sonune  d'argent^  outre 
celle  qu'il  avait  donnée  à  ceux  de  qui  il  te- 
nait cette  abbaye  (Du  Chesne,  t.  m,  p.  238). 

Il  n'y  avait  peut-être  pas  plus  de  raison  de 
donner  une  dbbaye  à  Tévêque  de  Laon^  Hinc- 
mar.  Nous  avons  déjà  ci-dessus  ouï  les  {Maintes 
de  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  de  ce  qu'il 
l'avait  obtenue  sans  le  consentement  des  évê- 
ques de  la  province,  du  métropolitain  et  de 
l'évêque  du  diocèse  où  l'abbaye  était  située 
(Hinc,  t.  II,  p.  392,  393,  398). 

On  pourrait  cgouter  ici  un  plus  grand  nom- 
bre d'exemples  de  commendes  accordées  à  des 
laïques,  à  des  ecclésiastiques,  et  à  des  évêques, 
mais  accordées  sans  justice  et  sans  raison,  par 
des  vues  purement  humaines.  Que  faut-il 
conclure  de  là?  si  ce  n'est  que  la  condescen- 
dance de  l'Eglise  ne  laisse  pas  d'être  louable, 
lors  même  que  les  auteurs  des  désordres 
qu'elle  est  forcée  de  tolérer^  sont  absolument 
inexcusables. 

XIII.  On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  eût  une  juste 
nécessité  de  donner  des  abbayes  à  Actard, 
quand  il  eut  été  chassé  de  son  évêché  par  les 
infidèles,  s'il  eût  voulu  s'en  contenter  et  ne 
pas  accepter  l'archevêché  de  Tours.  Ce  fut  le 
sentimeiirt  de  Hincmar.  a  Cum  alias  possessio- 
nes  et  al^batias  largttione  domini  régis  habeat, 
xmde  iiumptos  babere  lal^  quibus  ad  Dee 


so 
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serviendam^  et  ministedum  sunin  exeqaen- 
dum  in  plèbe  sibi  commissa  sufflcere  posset 
(Hincm.,  t.  ii,  p.  760,  249,  250).  » 

Il  n'y  avait  pas  moins  de  nécessité,  selon  le 
même  Hincmar^  de  donner  à  Févéque  Rothad 
de  Soissons,  une  abbaye  pour  fournir  à  sa  sub- 
sistance, après  qu'il  eut  été  déposé  :  ce  fut  le 
sentiment  du  roi  et  des  éTèques  :  c  Post  depo- 
sitionem  autem  illius  obtinui ,  ut  unam  abba- 
tiam  valde  bonam  et  domnus  rez  et  episcopi 
consentirent.  » 

Le  pape  Nicolas  avait  été  du  même  avis,  que 
si  Rothad  se  soumettait  à  la  sentence  de  dépo- 
sition, le  roi  lui  donnât  des  bénéfices  pour  son 
entretien  honnête.  Les  paroles  de  ce  pape  sont 
rapportées  par  Hincmar  :  «  Portasse  cognoscet 
delictum  suum,  et  sua  sponte  in  judicio  ,  quo 
judicatus  est,  perseverare  deligët.  Quod  si  fe- 
cerit,  apud  regem  Carolum  agendum  est,  ut 
liberalitate  sua  eidem  congrua  bénéficia,  qui- 
bus  sufficienter  cum  suis  sustentari  ac  bono- 
rifice  degere  possit^  benigno  mentis  largiatur 
aflèctu.  » 

n  faut  inférer  de  là,  que  comme  il  y  a  eu  de 
très-justes  causes  d'ordonner  la  suppression  des 
commendes  ,  puisqu'on  en  abusait  si  souvent, 
il  y  a  eu  aussi  de  justes  nécessités  d'en  accor- 
der à  des  personnes  à  qui  TEglise  ne  pouvait 
pas  refuser  leur  subsistance ,  et  à  qui  elle  ne 
pouvait  la  procurer  par  une  voie  plus  hon- 
nête. Enfin,  lorsque  le  pape,  le  concile  et  le 
roi  convenaient  de  la  justice  et  de  la  nécessité 
d'une  commende,  qui  eût  osé  préférer  son  ju- 
gement à  une  autorité  si  sainte  et  si  éminente, 
et  surtout  à  un  tel  pape  qu'était  Nicolas  P'? 

XIV.  Il  y  aurait  bien  plus  de  sujet  de  s'éton- 
ner qu'il  y  ait  eu  de  justes  nécessités  de  don- 
ner des  évêchés  en  commende.  C'est  néan- 
moins ce  que  nous  apprenons  du  même  Hinc- 
mar, qui  dit  que  l'Eglise  de  Reims  étant 
vacante ,  après  Tinjuste  expulsion  de  saint 
Rigobert,  par  les  violences  horribles  du  tyran 
Milon,  au  temps  du  prince  Charles  Martel ,  fut 
commise  aussi  bien  que  celle  de  Trêves  à  saint 
Boniface,  légat  apostolique  et  archevêque  de 
Mayence  :  «  Quandiu  ejeeto  sine  ùllo  cri- 
mine  ab  ea  suo  pontiflce  Rigoberto  ,  violentia 
tyranni  Milonis,  tempore  Caroli  principis ,  pa- 
store  vacans,  Bonifacio  Apostolicas  Sedis  legato 
aliquandiu,  sicut  et  Eccledia  Trevirensis,  com- 
missa fuit  (Hincmar.,  tom.  ii,  p.  258).  » 

La  nécessité  de  cette  dispense  est  visible,  on 
n'y  considérait  que  les  besoins  de  TEgUse^  la 


vie  apostolique  du  martyr  Bonifàce  est  une 
preuve  assez  convaincante  de  son  parfait  dé- 
sintéressement. 

Adrien  II,  ayant  transféré  Actard  à  Farche- 
vêché  de  Tours,  lui  laissa  en  commende  l'é- 
vêché  dé  Nantes ,  jusqu'à  ce  qu'on  pût  y  faire 
élection  d'un  évêque  titulaire.  Comme  ces 
commendes  d'Actard  et  de  Boniface  étaient 
purement  pour  le  bien  public  des  églises 
qu'on  leur  confiait,  aussi  elles  étaient  limitées 
au  temps  que  les  choses  demeureraient  en 
même  état.  Dès  le  moment  qu'il  commençait  à 
être  plus  avantageux  à  ces  églises  d'avoir  un 
évêque  titulaire ,  la  commende  prenait  fin. 

Tous  les  passages  d'Adrien  H,  qui  regardent 
Actard,  ont  été  rapportés  ci-dessus.  Je  n'ajou- 
terai ici  que  les  raisons  que  ce  pape  allégua 
quand  il  lui  envoya  le  pallium,  avant  même 
qu'il  fût  fait  archevêque.  Cétaient  les  prisons» 
les  chaînes,  les  exils  et  tous  les  avant-coureurs 
et  les  appareils  même  de  la  mort  qu'il  avait 
soufferts  pour  la  foi,  qui  l'avaient  rendu  digne 
de  ces  faveurs  extraordinaires  de  l'Eglise. 

«  Quod  non  aliter  tibi ,  nec  cuilibet  absque 
metropolitis ,  concederemus  ,  nisi  multoties 
exilia,  mare,  vincula  passe,  etiam  ad  capita- 
lem  sententiam  fréquenter  tracto,  teste  tuo 
metropolitano,  qui  et  id  nobis  litteris  innotuit, 
et  tibi  spem  in  sede  propria  non  superesse  si- 
gnificavit,  hoc  tua  ad  celerrimae  consolationis 
solatia ,  tanta  exigèrent  detrimenta ,  quin  po- 
tius  mérita  (Ep.  xv).  » 

Voilà  quelles  doivent  être  les  considérations 
particulières  et  personnelles ,  si  l'on  en  peut 
avoir  dans  la  concession  des  dispenses. 

II  ne  faut  pas  compter  parmi  ces  commendes 
celle  que  fit  le  même  pape  de  l'évêché  de  Laon 
à  l'archevêque  de  Reims  Hincmar,  pendant  le 
temps  que  Tévêque  de  Laon  Hincmar  faisait  le 
voyage  de  Rome.  C'était  la  coutume  et  la  loi 
canonique  que  le  métropolitain  prit  un  soin 
particulier  des  évêchés  de  sa  province ,  pen* 
dant  l'absence  des  évêques.  a  Quoniam  episco- 
patum  ejus  tuse  sanctitati  specialiter  post  re- 
gem servandum  committimus  (Conc.  GalU, 
tom.  III,  p.  375].  D 

On  ne  pouvait  pas  dire  que  Tévêque  étant 
absent,  son  métropolitain  devint  évêque  ou 
titulaire,  ou  commendataire  de  son  évêché. 
Ainsi  ce  n'était  point  une  commende. 

Mais  il  y  a  lieu  de  mettre  entre  les  com- 
mendes la  concession  que  le  roi  Charles  le 
Chauve  fit  de  l'archevêché  de  Bourges  à  Vul« 
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fald,  comme  proTisionnellement,  en  attendant 
que. le  pape  Nicolas  P'  l'en  déclarât  titulaire, 
comme  il  l'en  avait  déjà  plusieurs  fois  supplié. 
C'était  le  plus  convenable  moyen  que  le  roi 
eût  trouvé  pour  mettre  cette  province  à  cou- 
vert de  Taudace  des  sacrilèges  usurpateurs  ^ 
qui  désolaient  alors  toutes  les  églises. 

Voici  les  termes  de  la  lettre  de  ce  roi  au 
pape  :  a  Bituricensem  Ecclesiara ,  ceu  sanctœ 
paternitati  vestrae  aliis  litteris  significavimus, 
quia  dare  absque  apostolatus  vestri  détermina-* 
tione  distulimus,  commendare  sibi  eamdem 
ecclesiam  cum  rébus  sibi  pertinentibus  acce- 
Qeravimus.  Scilicet  ut  in  destructione  earum 
non  tantum  saeviens  valeret,  quorumlibet  pra- 
Torum  instantia,  quserentium  diripere  non  sua, 
et  yastare  crudêliter  aliéna  (Conc.  Gall.,  t.  m  ^ 
p.  306).  » 

C'était  en  quelque  façon  Téconomat  tempo- 
rel que  le  roi  avait  donné  par  avance  à  Vulfald, 
en  attendant  que  le  pape  lui  conférât  le  titre 
et  le  pouvoir  spirituel  de  l'archevêché. 

Ainsi  cette  commende  était  bien  différente 
de  toutes  les  autres ,  dont  nous  avons  parlé 
jusqu'à  présent^  où  le  commendataire  jouissait 
du  spirituel  aussi  bien  que  du  temporel  d'un 
évêché,  ou  d'une  abbaye.  Cependant  c'est  en 
cela  même  qu'elle  approche  davange  des  com* 
mandes  de  ces  derniers  siècles ,  où  les  abbés 
commendataires  n'ont  aucune  vue  sur  le  spl* 
rituel  d'une  église. 

XT.  Il  faut  encore  dire  un  mot  d'une  autre 
espèce  de  commende,  bien  différente  des  pré- 
cédentes :  lorsqu'on  donnait  une  abbaye  à  une 
autre,  qui  en  retirait  une  partie  des  revenus 
pour  les  appliquer  à  ses  besoins  particuliers. 

Tel  fut  le  don  que  Louis  le  Débonnaire  fit 
de  l'abbaye  de  Saint-Josse  à  l'abbaye  de  Fer- 
rlères.  On  pourrait  d'abord  croire  que  c'était 
plutôt  une  union  qu'une  commende.  Mais 
comme  Charles  le  Chauve  révoqua  ce  don ,  et 
qu'il  le  renouvela  ensuite ,  cette  instabilité  a 
plus  de  proportion  à  l'idée  des  commended 
qu'à  celle  des  unions.  Il  faut  avouer  que  cette 
espèce  de  commende  était  la  plus  irrépro- 
chable et  la  plus  utile  de  toutes. 

Quelque  saintes  que  fussent  les  règles  des 
dispenses  et  des  commeudes  canoniques,  que 
nous  avons  tâché  de  développer,  cependant  il 
n'est  que  trop  visible  dans  l'histoire ,  que  le 
plus  souvent  ce  n'était  que  l'avarice ,  ou  l'am- 
bition démesurée  des  ecclésiastiques  de  cour, 
qui  obtenait  le^  abbayes  et  les  autres  bénéfices 


en  commende.  Ainsi  pour  mettre  un  clerc  dans 
l'abondance,  mère  des  délices,  et  des  vices  qui 
les  accompagnent,  on  jetait  un  grand  nombre 
de  religieux  dans  l'indigence^  et  dans  la  disette 
des  chosee  nécessaires. 

Loup,  abbé  de  Ferrières,  s'en  plaignait  inu- 
tilement, à  Fama  versatur  inter  nos»  clericos 
palatii  diversorum  cœnobiorum  sibi  dominium 
optare  atque  poscere;  quibus  nuUa  sit  alia 
cura,  nisi  ut  suae  avaritiae  oppressione  servo- 
rum  Dei  satisfaciant  (Epist.  xxv).  » 

Il  n'y  avait  que  trop  de  ces  ecclésiastiques 
insatiables ,  qui  ne  rougissaient  point  d'entre- 
tenir leur  détesteble  luxe  de  la  pauvrete  des 
serviteurs  dé  Dieu,  a  Deo  servientium  inopiam, 
suam  luxuriam  facere.  »  Au  contraire  les 
commendes  dont  nous  parlons  avaient  pour 
but,  de  suppléer  à  l'indigence  d'une  abbaye 
par  les  secours  d'une  autre,  où  l'on  ne  laissait 
pas  cependant  d'exercer  Thospitalité  pour  les 
pauvres. 

C'était  avec  ces  conditions  que  Louis  le  Dé- 
bonnaire avait  donné  la  celle  Saint-Josse  à 
l'abbaye  de  Ferrières  :  a  Ut  et  monachi  absque 
inopia  in  monasterio  Deo  servirent^  et  in  prse- 
fata  cella  hospifalitatem ,  juxta  Dei  timorem^ 
peregrinis  impenderent  (Epist.  lxxi).  » 

En  effet ,  pendant  le  temps  que  Charles  le 
Chauve  suspendit  l'effet  de  cette  libéralite, 
l'abbaye  de  Ferrières  se  vit  réduite  aux  extré- 
mités de  la  pauvrete  la  plus  honteuse ,  comme 
on  peut  voir  dans  les  lettres  du  même  Loup 

(Ep.  XI,  XXV,  XXXII,  XLtl,  XLIV). 

Comme  la  cupidite  se  déguise  en  mille  ma- 
nières, et  abuse  des  choses  les  plus  saintes,  les 
évêques  et  les  abbés  demandèrent  si  souvent 
des  petits  bénéfices  à  ce  roi,  qu'il  s'obligea  en 
plein  concile  de  n'en  plus  donner.  «  Conces- 
simus  in  Synodo  venerabilibus  episcopis,  ne 
super  bénéficia  ecclesiastica  vel  prsBstarias, 
etiamsi  episcopus  aut  quilibet  monasteriorum 
prœlatus  irrationabiliter  petierit ,  prœcepta 
confirmationis  noslraB  uUo  modo  faciamus 
(Baluz.,  Append.  ad  Lupum  ;  Cagitulare  Car. 
Calv.,  an.  868,  cap.  11).  » 

XVI.  Les  rois  donnaient  en  commende  non 
seulement  les  abj)ayes;  mais  aussi  les  chapelles 
et  leç  plus  petits  bénéfices,  a  Requirant  missi 
nostri  dQ  capellis,  et  abbatiolis,  et  casis  Dei,  in 
beneficium  datis  (Ibid.^  c.  3;  CapituL  Baluz., 
p.  614).  p 

GuiUebert,  qu^Hincmar  consacra  évèque  de 
Châlons  en  868 ,  avait  été  auparavant  prévôt 
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de  Saint- Waast.  C'était  apparemment  une  com- 
mende,  mais  t'é^êqueet  les  religieux  l'avaient 
désiré,  a  Jubente  Joanne  episcopo,  et  consca- 
tientibus  fratribus  suscepit  prœposituram  mo- 
nasterii.» 

Enfin  y  les  abbés  les  plus  sages  jugeaient 
quelquefois  quMls  devaient  demander  au  roi 
des  lettres  d'assurance  y  qu^ils  jouiraient  jus- 
qu'à la  mort  de  Tabbaye  où  ils  avaient  été 
élus  canoniquement.  a  Ut  ipse  quandiu  vi\^ret, 
prœdictum  cœnobium  quiète  regeret  (Baluz. 
Append.  ad  Lupum  Ferrar.^  p.  507).  » 

C'est,  ce  que  Charles  le  Chauve  accorda  à 
Loup  de  Ferriëres,  pour  prévenir  les  demandes 
insolentes  de  ceux  qui  tachaient  d'extorquer 


de  la  bonté  des  princes  les  abbayes ,  qui  n'é- 
taient ni  vacantes,  ni  en  commende. 

C'était  pourtant  une  espérance  fondée  sur 
ridée  des  commendes ,  qu'ils  prétendaient 
devoir  être  arbitraires  et  temporelles,  et  par 
conséquent  révocables  au  gré  du  prince. 

Les  exemples  de  ces  révocations  n'étaient 
en  efTet  que  trop  fréquents ,  comme  il  a  paru 
dans  plusieurs  rencontres  qu'on  a  pu  remar- 
quer ci-dessus.  Mais  un  abus  n'en  est  pas 
moindre  pour  être  plus  fréquent;  et  on  ne 
peut  nier  que  ce  fût  un  abus  intolérable,  de 
rendre  les  bénéficiers  amovibles  au  gré  du 
prince ,  puisqu'ils  ne  le  sont  pas  au  gré  des 
évêques  (i). 


(1)  Le  eutalaJM  de  SilnVVietor  de  BiaiwUle  contient  nne  charte 
par  laquelle  Manaaeèa,  archeTéqne  d'Arles  et  nevea  du  roi  d'Italie 
Hugues,  touché  des  prières  de  Drogon,  évèqne  de  Marseille,  qui  lui 
représentait  que,  par  suite  des  continuelles  invasions  des  Sarrasins, 
les  ctianoines  de  son  église  n'araient  plus  ni  feu  al  lieu,  lui  donne, 
pour  l'entretien  et  la  nourriture  de  sas  chanoines,  l'abbaje  de  Saintf- 
Â.ndré,  située  dans  111e  de  la  Camargue,  et  toutes  les  églises  adja- 
centes, avec  les  cimetières,  les  offrandes,  les  prémices,  les  dîmes  du 
pain  et  du  tIo  et  autres  denrées,  les  salines,  les  poissons.  Cette 
charte  est  du  13  Juin  923  (tome  I).  Nous  troorons,  au  tome  II,  une 
autre  charte  du  18  juin  924,  dans  bquelle  ce  même  Drogon,  évéque 
de  Marseille,  est  qualidé  d'avoué  de  l'abbaye  de  Saint-Victor,  et 
opère  en  cette  qualité  une  transaction  du  consentement  des  moines. 
Il  est  évident  que  sous  ce  titre  d'avoué,  «uioocafia,  il  possédait  l'ab- 
baye en  commende. 

Nous  trouvons  dans  nos  autree  cartulalres,  quelques  points  dignes 
de  remarque  touchant  la  matière  qui  nous  occupe,  et  qui  compléte- 
ront les  recherchée  de  Thomassin.  En  960,  Burchard  1er,  arche- 
vêque de  Lyon,  choisit,  du  consentement  des  religieux  de  Savigny, 
le-moine  Gausmar,  qu'il  revêt  de  la  dignité  d'abbé  :  «  prsesse  eisdem  . 
«  ipsis,  monachis  delegavi,  ac  ut  regulari  patri  proprii  abbatis  orûcio 

•  fungi  prascepi.  •  Cependant  en  976,  l'archevêque  Amblar,  succès-, 
senr  de  Burchard,  ayant  probablement  conçu  quelques  doutée  sur  la 
validité  de  l'ingérence  de  son  prédécesseur,  s'approcha  de  l'oreille 
de  la  sérénité  royale  de  Conrad,  roi  d'Arles  et  de  Bourgogne  : 
«  Metuensque  ne  faturis  temporibus  ea  quaa  pro  divino  auore  vel  ab 
c  ipeo,  vel  a  christianis  fidelibus  monasterio  coocessa  sunt  aut  in  fu- 
«  turo  concedentUT,  a  suis  successoribus  parvipendendo  annullaren- 
t  tur,  >  il  pria  la  sublimité  royale  de  vouloir  bien  porter  un  décret  : 

•  per  quod  declaretur  quateous  nullus  pontifes  Lugdunensis  eccle- 

•  siœ  ex  pnodicti  rébus  monasterii  seu  possessionibus  aliquid  injuste 
c  minorare  prssomat,  nec  mansionaticos  nec  uUasredhibiiiones  exi- 
«  gère  tentet.  •  Quant  aux  moines,  ils  conserveront  toi^ours  pour 
rarchevêque  la  révérence  et  la  soumission  :  t  Sed  habeant  potesta- 

t  tem  eligendi  abbates  ex  eorom  cmnobio,  et  electos  ante  pnesen- 

•  tiam  ejusdem  civiiatis  episcopi  deducere ,  ut,  ab  eo  benedictione 
«  accepta,  congregationem  sibi  commisiam  reguliuiter  gubemare  stu- 
e  deant  [Cart.  de  Savigny^  p.  89).  • 

Si  de  là  nous  allons  à  l'abbaye  de  SainWBertla  en  Artois,  noua 
voyons  que  l'abbé  Adalard,  accusé  auprès  de  Charles  le  Chauve,  fut 
dépouillé  de  son  abbaye  en  859,  et  remplacé  par  Hugues  ;  i  Qui 
«  erat  canonicus  et  avunculus  Karoli  supra  memorati  régis  [Cart, 
de  l'abbaye  de  SainUBertinf  p.  107).  •  En  864,  Humfroi,  évéque  de 
Térouanne,  fut  élu  abbé  par  le  clergé  et  par  le  peuple.  Mais  deux 
ans  après,  un  chanoine  de  Lorraine,  nommé  Hilduin,  acheta  l'abbaye 
de  Saint-fiertin  à  Charles  le  Chauve,  moyennant  trente  livres  d'or, 
après  qu'Humfroi  eut  été  injustement  dépouillé  de  sa  dignité.  En 
même  temps,  le  roi  décréta  que  les  prévôts  et  les  autres  officiers  de 
l'abbaye  seraient  tous  pris  parmi  les  religieux  par  voie  d'élection  et 
avec  l'approbation  de  l'abbé  {Jbid*,  p.  110, 112  et  123). 

Les  riches  abbayes  de  Saint-Weast  d'Ârras  et  de  Saiot-Bertin 
avaient  vivement  excité  la  convoitise  de  Baudouin  II,  dit  le  Chauve, 
comte  de  Flandre  -,  il  les  demanda  au  roi  Eudes.  Mais  grâce  à  Foul- 
ques, archevêque  de  Reims,  ancien  abbé  de  Saint-Berlin,  ces  pré- 
tenUons  coupables  furent  déjouées.  Les  moines  reconnaissants  élurent 
de  nouveau  pour  abbé  le  puissant  archevêque  qui  avait  empêché  que 
l'abbaye  ne  tombât  entre  les  mains  d'un  laïc.  C'était  en  892.  Sous  le 
règne  de  Cbarlea  le  l^mple,  Baudouin  renouvela,  quelqoea  années 


aprèa,  sa  demande.  Foulques  repoussa  avec  la  même  Intrépidité  oeC 
envahissement  laie  Alors,  la  fureur  du  comte  de  Flaadie  ne  comot 
plus  de  bornes.  Il  fit  assassiner  l'archevêque  par  un  chevslier  nommé 
Winemar,  le  17  juin  900,  et  il  s'empara  des  deux  abbayes  de  Saint- 
Weast  et  de  Saint-Bertin.  Depuis  cette  époque,  cette  dernière  fat 
toi^ours  plus  ou  moins  sous  la  dépendance  des  comtes  de  Flandre  : 

•  Balduinus ,  autem  post  bac  ,  abbatlam  ebUmiit  régie  ^lonatieiM 

•  (p.  135).  • 

En  1021,  Catwallon,  abbé  do  Redon  et  tous  les  moines  vont  trou- 
ver Judicaël,  évéque  de  Vannes  et  son  deigé  ;  •  Col  eoeqnesti  sont 
t  de  prssuktu  tocins  abbacie  qui  quondam  fuerat  jus  sanctn  Salva- 
«  toris  ecclesln  que  coodolet  nunc  se  injuste  ammislsse.  •  Les  (dai- 
gnants firent  observer  que  les  évêquee  Snsannus  et  CouientgeA 
avaient  accordé  à  l'église  abbatiale  de  Saint-Sauveur  de  Redon  : 
«  prssulatum  et  archidiaconatum.  •  Mais  l'invasion  normande  avait 
fait  perdre  ces  privilèges.  L'évéque  de  Vannes  et  eon  clergé  :  t  Li-' 
«  benter  donum  fieri  decreverunt.  >  Parmi  les  dignitaires  du  chapitre 
de  la  cathédrale  de  Saint-Pierre,  nous  trouvons  Bill,  arohkiiaae  ; 
Berthuald,  grammaticvs  ;  Riteand,  pmerulus;  Mervan  et  Hugolm, 
doyens  ;  Marcher  et  Glueu,  prévôts.  Le  chapitre  de  Saint-Jean  de 
Lyon  avait  parmi  ses  dignitaires  le  diambarier,  titre  que  nous  troii^ 
voDs  aussi  dans  l'abbaye  de  Seint-Claude  {BulleU  des  comit.  Atf/., 
t.  n,  p.  7).  Ce  dignitaire  monacal  avait  la  haute  intendance  du  vee- 
tiaire.  Dans  l'abbaye  d'Aiguebelle,  nous  trouvons  Le  camérier,  qai 
parait  être  le  trésorier.  Le  chapitre  de  Béziers  nous  offre  aussi  la 
chanoine  camérier.  Le  cartulaire  de  Savigny  nous  présente,  parmi 
les  dignitaires  de  l'abbaye,  le  chamarier,  eamerarimt  ou  creéUarim^ 

•  J'ai  vu  M.  le  chamarier,  »  écrit  de  Lyon  Mme  de  Sévigné,  en  par- 
lant de  Charles  de  Châteauneuf  de  RochebonuB,  un  des  Âa^olaee- 
comtee  de  Lyon  (Lettres  ii,  p.  83). 

Le  cartulaire  de  Saint-Victor  de  Marseille  nous  fournit  le  diplôme 
de  l'élection  d'une  abbesse  qui  peut  jeter  quelque  jour  sur  la  matlèrar 
qui  nous  occupe.  Ce  document,  qui  est  de  l'année  1004,  déclare  que 
I  nos  dicate  mulieres  Deo,  coram  presentia  sacrorum  antistitum,  ce- 
fl  terorumque  piorum  hominum,  et  ante  conspectom  nobifis  matroott 
t  ejusdem  monasterii  fundatricis  una  cum  filiis  suis,  itaque  nos  om- 

■  nés  presignate  puelle  eligimus,  atque  preferimus  nobis  banc  mona« 
«  eham  nomine  Ponciam,  vultn  decoram,  sensu  lUustrem,  nature  su* 

•  blimem  moribusque  insigaem  (t.  u,  p.  525)^  ■  Le  document  suivant 
contient  l'élection  de  Wifred,  abbé  de  Saint-Victor,  faite  sur  la  de- 
mande de  Garnier,  abbé  de  Psalmodie,  d'après  le  décret  d'élection 
porté  par  Ponce,  évéque  de  Marseille,  assisté  des  chanoines  de 
Ste-Marie,  du  conientement  des  moines  et  d'après  l'âVtsd'Alchiittley 
abbé  de  Monteaujour,  et  de  Perton,  abbé  de  Saint-Gervais.  L'élection 
eut  lieu  en  1005,  du  consenlement  de  tous  les  sus-nommés. 

Nous  croyons  devoir  terminer  cette  note  par  la  répétition  des  pa« 
rôles  qui  sont  la  fin  du  chapitre  présent  de  Thomassin  :    «  On  ne 

■  peut  nier  que  ce  ne  fût  un  abus  intolérable  de  rendre  Us  béné/^ 
t  ciers  anutvibles  au  gré  du  prince,  puisqu'ils  ne  le  aont  pas  au  gré 
«  des  évêques.  ■  Ces  paroles  s'adressent  plus  encore  à  notre  époque, 
qu'à  celle  décrite  par  Thomassin.  Dans  notre  livre  ^jà  plusieurs  foif 
cité,  nous  avons  montré,  pièces  en  main,  qu'en  France,  plus  de 
trente  mille  vrais  curés  de  vraies  paroisses,  ont  été  jusqulci  révo- 
cables et  amovibles  an  gré  des  édiles  ruraux  et  des  préfets  qui  ea 
sont  venus  jusqu'à  exiger  impérieusement  le  changement  d'un  curé 
coupable  de  faire  son  devoir.  Nous  avons  la  vive  ëspéranee  que  de 
telles  exorbitances  ne  se  renouvelleront  plus,  car  elles  mèneraient 
l'EgOM  dé  France  i  sa  perte*  Du  reste,  au  moment  où  nous  rédi- 
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CHAPITRE  QUATORZIÈME. 


DBS  COmnroBS  bous  LBS  rois  qui  ORT  SUGGÉDi  A  GHARLES  LB  CHAUVE. 


I.  Les  comtnendeg  condamnées  par  le  pape  Jean  vm  dans  le 
concile  de  Troyes,  et  dans  celoi  de  Rome. 

II.  Les  abbayes  obtenaient  des  privilèges  poor  seprécantion- 
ner  eootre  les  commendes. 

III.  Le  concile  de  Trosley  condamna  en  général  tontes  les 
commendes. 

IV.  Un  évèqae  chassé  de  son  é|^ ,  est  commis  k  la  yisite 
à*nne  église  vacante,  pour  en  tirer  sa  snbsistance. 

V.  Divers  exemples  des  abbayes  données  en  commende  à  des 
évèqnes  et  des  srcbevèqoes,  pou  la  coaserratioa  même  de  ces 
abbayes* 

'  VI,  Et  pour  la  subsistance  des  évèqnes  qoi  servaient  FEglise 
en  d'antres  besoins  iteportante. 

VIL  Quelquefois  ponr  retirer  ces  abbayes  d'entre  les  mains 
des  laïques  on  pour  y  mettre  des  moines  an  lieu  des  chanoines 
00  des  chanoines  au  lieu  des  moines. 

VIII.  Le  privilège  de  Cluny  excluait  tons  ces  prétextes  de 
conanende,  en  faisant  élire  Fabbé  selon  la  règle  de  saint  Be- 
noit. Des  clercs  ou  des  laïques  qui  se  sont  faits  moines ,  pour 
être  faits  abbés. 


1.  Jean  VIII,  présidant  au  concile  II  de  Troyes 
qui  fût  tenu  en  878  >  la  première  année  da 
règne  de  Louis  le  Bègue,  fit  une  constitution 
qui  fut  approuvée  et  reçue  par  le  concile^  et 
qui  eût  entièrement  aboli  les  commendes^  s'il 
était  aussi  facile  de  faire  observer  les  lois  que 
deT  les  publier  ;  et  s'il  n'y  avait  pas  plus  de 
peine  à  abolir  les  abus  qu'à  les  condamner. 

Cette  constitution  est  contenue  dans  le 
deuxième  canon  de  ce  concile ,  qui  ne  permet 
de  demander  au  pape  et  aux  évêques^  soit  les 
abbayes,  soit  Jes  terres  et  les  fonds  de  TEglise, 
qu'à  ceux  qui  peuvent  les  tenir  sans  blesser 
les  canons.  «  Ecclesiarum  sanctarum  posses- 
siones,  id  est,  monasieria,  mansa,  certes,  villos, 
patrimonia^  omniaque^  quae  jurisdictionibus 
earumdem  conveniunt ,  nullus  suppetere  a 
Romano  seu  reliquis  pontiflcibus  praesumat, 
nisi  personae  quas  canonica  sancit  autoritas^  ut 
est  illud  primo  anno  ordinationis  nostrsB  apud 
beatum  Petrum  apostolum  constitutup  (C.  ii)  .d 

Comme  les  canons  ne  permettent  point  aux 
religieux  de  s'ingérer  dans  les  bénéfices  et  les 
dignités  du  clergé ,  aussi  ne  donnentrils  point 
le  pouvoir  aux  ecclésiastiques  de  se  charger 
des  administrations  et  des  dignités  claustrales. 

(tom  Mtt*  o*te,  nova  apprenoof  de  partout  que  not  évéqoei,  qui 
•OBt  lei  pètes  aflèctaeaz  de  leurs  prêtres,  sont  bien  décidés  à  n'op^ 
rcr  des  chafigementi  que  pour  des  moCifc  oaacalfiMS.  Qtâets  flolêtt- 


Ce  canon  n'était  qu'une  confirmation  de  ce 
qui  avait  été  résolu  dans  un  concile  romain 
la  première  année  du  pontificat  du  même 
pape  Jean  YITI.  Il  insinue  modestement  que  ce 
n'est  que  des  évêques  qu'on  doit  obtenir  des 
bénéfices  et  non  pas  des  puissances  séculières. 

Quoique  le  patronage  des  bénéfices  puisse 
appartenir  aux  laïques,  ils  ne  font  qu'une 
simple  présentation  et  c'est  l'évêque  qui  donne 
le  bénéfice  et  qui  institue  le  bénéficier.  Enfin  » 
il  faut  remarquer  que  dans  ce»  deux  conciles 
de  Rome  et  de  Troyes  le  pape  se  fait  une  loi  à 
lui-même  de  ne  jamais  doniMr  lesliénéfloes  en 
commende. 

En  efTet,  il  a  assez  paru  que  ce  n'ont  été  que 
les  princes  séculiers  qui  ont  été  les  premiers 
auteurs  des  commendes^  et  que  les  évéques 
n'ont  tt'availlê  qu'à  tempérer  un  si  grand  mal, 
et  à  en  retirer  quelque  bien,  en  attendant  la 
temps  propre  pour  le  guénr  tout  à  fiût. 

II.  Ce  pape  confirma  dao»  le  même  concile 
le  privilège  que  les  évêques  avaient  déjà  donné 
à  l'abbaye  dé  Fleury»  pour  en  exclure  les  abbés 
eommendalaires.  «  Quamvis  privilégia  multo- 
rum  meruerint  episcoporum,  ad  reprimendam 
quorumlibet  illicitam  cupiditatem,  ut  super 
abbate  regulari  ex  eis  eligendo,  etiam  nostra 
autoritatis  privilégia  consequantur  (  Gonc. 
Gall.  111,  ^5).  i> 

Cela  fait  voir  que  les  grandes  abbayes  ta 
cbaient  de  se  fortifier  par  des  privilèges  partir 
culiers,  comme  par  autant  de  digues,  contre 
le  torrent  des  commendes,  que  les  conciles  et 
les  décrets  des  papes  ne  pouvaient  arrêter  i 

Il  ne  fout  pas  compter  entre  les  commendes 
le  don  que  Louis  le  Bègue  voulut  faire  de 
l'abbaye  de  S^inl^Denis'à  l'Eglise  romaine  : 
tant  parce  que  ce  ne  fut  qu'une  tentative  sans 
suite  et  sans  effet,  que  parce  qu'apparemment 
ce  n'était  qu'une  feinte  artificieuse,  pour  arra- 
cher cette  abbaye  d'entre  les  mains  de  celui 
qui  k  possédait  (Aimoin,  1.  v,  c.  37). 

nelles  leur  soient  rendues  t  nous  ne  dtmuidions  pas  davantigiS.  Bb 
retour,  ils  ne  trooraroiU  <|M  dss  piltnt  aouaiis  et  xoipectoeux. 

(Dr  AllDRS.) 
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Le  pape  Marin,  qui  succéda  à  Jean  VIII,  con- 
firma les  privilèges  de  Fabbaye  de  Solminiac, 
ayec  la  même  exclusion  des  commendataires. 
a  NuUus  ibi  quacumque  subreptionis  ambi- 
tione  abbatem  statuere  praesumat,  nisi  quem 
monachi  ex  seipsis  elegerint  (An.  885;  Conc. 
GalL,  tom.  m,  pag.  521  ].  » 

IIL  Le  statut  des  conciles  de  Rome  et  de 
Troyes,  sous  Jean  VIII,  était  mal  gardé,  et  les 
commendes  avaient  toiyours  cours,  et  même 
les  commendes  les  plus  scandaleuses. 

Le  concile  de  Trosley,  tenu  en  909,  sous  le 
roi  Charles  le  Simple,  détesta  encore  cet  abus 
e&oyable,  de  donner  les  abbayes  en  commende 
à  des  laïques  qui  dcTenaient  les  pères  et  les 
^  juges  des  compagnies  religieuses,  eux  qui  n'a- 
Talent  pas  la  moindre  teinture  de  la  Tie  spiri- 
tuelle et  de  la  régularité  claustrale.  Ces  abbés 
commendataires,  même  les  laïques,  recevaient 
avec  le  temporel  la  puissance  et  la  juridiction 
spirituelle  sur  les  monastères. 

a  Auditu  lugubre,  dictu  nefas,  actu  digno- 
scitur  horribile,  quando  contra  totius  Chri- 
stianaB  religionfs  autoritatem  et  consuetudi- 
nem,  in  monasteriis  regularibus  laici  in  medio 
sacerdotum  et  caeterorum  religiosorum,  ut  do- 
mini  ac  magistri  résidentes,  velut  abbates,  de 
illorum  vita  et  conversatione  ac  régula  sibi 
penitus  ignota ,  perverso  ordine  dyudicaut 
(Can.  m).  9 

En  cela  il  n'y  a  rien  contre  les  ecclésiasti- 
ques qui  tenaient  des  abbayes  en  commende, 
soit  que  les  exemples  en  fussent  plus  rares  ou 
que  le  mal  en  parût  moins  insupportable. 
Hais  ce  concile  ne  put  remettre  les  choses  dans 
Tordre,  qu'en  ordonnant  l'observance  exacte 
des  canons  et  de  la  règle  de  saint  Benoit,  c'est- 
à-dire  en  excluant  des  abbayes  non-seulement 
les  laïques,  mais  aussi  les  ecclésiastiques. 
a  Censemus  igitur  ut  status  monasteriorum 
inviolatus  juxta  antiquam  regulae  traditionem 
et  canonum  constituta  servetur,  et  ut  abbates 
sint  religiosœ  personse ,  et  quœ  regularem  no- 
yerint  disciplinam.  d 

IV.  Cette  condamnation  nouyelle  de  toutes 
les  commendes,  n'eut  pas  plus  d'effet  que  les 
autres.  Je  ne  dirai  pas  que  Fouques,  arche- 
vêque de  Reims,  donna  à  Herilend,  chassé  par 
les  Normands  de  son  évêché  de  Térouanne, 
l'évêché  vacant  de  Châlons ,  pour  en  être 
conune  le  visiteur,  et  tirer  cependant  sa  sub- 
sistance des  revenus  de  cette  église. 

Quoique  le  pape  FormoseTen  reprit,  comme 


s'il  avait  donné  un  évêché  en  commende  : 
<  Beneficiali  more  ferebatur  contuKsse ,  > 
néanmoins  il  l'en  avait  simplement  créé  visi- 
teur pendant  la  vacance  du  siège  :  a  Visilato- 
rem  constituerat ,  ut  visitando  intérim  susten- 
tationem,  dum  episcopus  ibi  ordinaretur,  ex 
fila  caperet  (  Flodoard.,  L  iv,  c.  3  ).  d  Or,  ces 
sortes  de  commissions  n'étaient  nullement  les 
commendes,  dont  nous  parlons ,  quoiqu'elles 
en  eussent  quelque  apparence. 

V.  Mais  le  même  archevêque  Fouques  reçut 
du  roi  Charles  le  Simple,  l'abbaye  de  Saint- 
Martin,  ce  qui  l'obligea  de  demander  à  l'em- 
pereur Guy  sa  protection,  pour  les  biens  de 
cette  abbaye,  qui  étaient  dans  les  terres  de 
son  empire  :  c  Notiflcat  abbatiam  Sancti  Mar- 
tini a  rege  sibi  concessam,  rogans,  ut  res  ejus, 
quœ  in  regno  ipsius  erant,  in  sua  tutela  Uvido 
recipiat  (  Ibid.,  c.  v^  vi  ).  »  Il  écrivit  pour  le 
même  sujet  à  Heryman,  archevêque  de  Co- 
logne. 

Ces  lettres  découvrent  peut-être  la  nécessité 
de  commettre  ces  abbayes  à  de  grands  arche- 
vêques ou  à  des  évêques^  dont  la  faveur,  ou  la 
puissance  pût  les  défendre  des  invasions  qui 
étaient  alors  si  fréquentes  et  si  impunies. 

On  peut  dire  la  même  chose  de  l'abbaye  de 
Saint-Calixte,  qui  fut  encore  donnée  à  cet  ar- 
chevêque ou  à  son.  église,  afin  de  la  défendre  : 
«Concessa  sibi,  vel  Ecclesiae  Remensi,  abbatia 
ejusdem  sancti  (Ibid.,  c.  viii).  » 

En  voici  encore  une  preuve  bien  funeste. 
Le  comte  Baudouin  s'était  emparé  de  l'abbaye 
de  Saint-Waast.  Le  roi  Charles  le  Simple  la  lui 
ôta,  pour  punir  ses  infidélités  et  la  donna  à 
l'archevêque  Fouques,  qui  s'en  accommoda 
avec  le  comte  Altemar,  pour  l'abbaye  de  Saint- 
Médard  ,  que  ce  comte  tenait.  Baudouin ,  par 
une  infâme  trahison,  fit  semblant  de  se  récon- 
cilier avec  l'archevêque  Fouques,  et  par  ua 
exécrable  sacrilège  le  fit  mourir  à  coups  de 
lances  (  Ibid.,  c.  x). 

11  est  donc  évident  que  pour  retirer  les  ab- 
bayes d'entre  les  mains  des  commendataires 
laïques,  les  rois  étaient  souvent  obligés  de  les 
donner  à  de  riches  et  puissants  évêques  qui 
pussent  s'y  maintenir,  et  enpore  ne  le  pou- 
vaient-ils pas  toujours. 

Remarquons  en  passant,  dans  la  perfidie  du 
comte  Baudoin,  contre  son  roi  légitime,  que 
la  Providence  châtiait  quelquefois  les  rois  de 
la  licence  qu'ils  ^'étaient  donnée,  d'abandon- 
ner aux  laïques  les  terres  de  l'Eglise ,  et  il  les 


DES  COMMENDES  SOUS  LES  KOUS,  ktc 


S8 


châtiait  par  les  mains  et  rinfldélité  de  ceux 
mêmes  à  qui  ils  les  avaient  abaDdoQoées.  Âa 
contraire,  les  souyeraios  ne  trouvaient  leur 
sûreté  qu'en  faisant  leur  devoir  et  en  remet- 
tant aux  ecclésiastiques^  qui  sont  toiyours  les 
plus  fidèles  de  leurs  sujets,  ce  qui  leiir  ap- 
partient déjà  comme  ecclésiastiques  et  ce  qu'il 
serait  même  d'ailleurs  plus  sûr  de  leur  confier 
comme  étant  plus  fidèles. 

VI.  Le  comte  Héribert,  ayant  fait  élire  son 
fils  Hugues,  à  rage  de  cinq  ans,  archevêque 
de  Reims,  commit  le  gouvernement  de  cette 
église  à  Tarcbevéque  d'Aiz  Odakic,  que  les 
Sarrasins  avaient  chassé  de  son  siège,  et  lui 
donna  en  même  temps  une  abbaye  et  un  ca- 
nonicat  pour  sa  subsistance  :  «  Recipitur  ad 
celebrandum  episcopale  duntaxat  ministe- 
rium,  vice  Hugonis  tum  adhuc  parvuli,  con- 
cessa  eidem  prsesuli  abbatia  Sancti  Timoihei^ 
cum  unius  tantum  prsbenda  clejrici  (Ibid. 
c.  xxji,  XXVIII,  et  in  Chron.  an.  928  ).  b 

Artold  fut  élu  archevêque  de  Reims  par  les 
adversaires  du  comte  Héribert,  mais  huit  ou 
neuf  ans  après  il  fut  contraint  de  se  démettre 
et  de  se  contenter  d'une  abbaye  et  d'un 
prieuré ,  dont  on  lui  donna  la  commende  : 
<  Persuasus  est,  vel  conterritus  a  principibus 
ei>iscopii  se  procuratione  vel  potestate  abdi- 
care  ,  concessaque  sibi  abbatia  Sancti  BasoU^ 
et  Avennaco  monasterio,  ad  Sanctum  Basolum 
commoraturus  abscessit  (  In  Chron.  anni 
940).» 

Voilà  donc  deux  évèques  qui  furent  faits 
abbés  commendataires  pour  pouvoir  subsister, 
l'un  pendant  qu'il  administrait  le  spirituel  de 
l^chevèché  de  Reims,  l'autre  après  s'être  dé- 
mis de  cet  archevêché. 

Je  n'ai  pas  mis  entre  les  commendesla  com* 
mission  que  le  pape  donna  à  Abbon,  évêque  de 
Soissons^  de  gouverner  l'église  de  Reims  pen- 
dant la  minorité  de  Hugues  ;  parce  que  ce 
droit  était  comme  propre  et  naturel  à  Tévêque 
de  Soissons,  comme  étant  le  premier  trône  ou 
le  premier  évêché  de  la  province  de  Reims. 
D'ailleurs  le  pape  ne  lui  donna  que  Tadminis- 
tration  des  pouvoirs  spirituels ,  le  comte  Héri- 
bert  tenant  en  sa  puissance  tout  le  temporel 
de  cet  archevêché.  Flodoard,  qui  nous  a  ins- 
truits de  toutes  ces  commendes  d'abbayes  en 
faveur  des  évêques ,  parle  encore  ailleurs  d& 
Dadon,  évêque  de  Verdun,  qui  obtint  du  roi 
Amould  l'abbaye  de  Saint-Baudry,  près  de 
Reims  (Ibid.^  c.  xx). 


Vil.  Adalbôron,  archevêque,  soutenu  de  la 
faveur  du  roi  de  France  Lothaire^  arracha 
l'abbaye  de  Saint-Thierry  d'entre  les  mains 
du  comte  Roger^  et  la  réunit  à  l'archevêché 
de  Reims  :  a  Abbatiam  Sancti  Theodorici  Re^ 
mensi  ecclesiae  secundum  priorem  statum 
subjectam  faciens^  episcopali  regimine  su- 
binde  moderandam  destinavit.  Unde  usque 
hodie  spectat  ad  sedem  ejusdem  sanctœ  matris 
Ecclesiaa  (Du  Chesnc,  t.  ui,  p.  438).  p 

Ce  fut  lui-même  qui  en  fit  sortir  les  char 
nolnes,  pour  y  rétablir  les  moines. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  qu'une  partie 
de  ces  ecclésiastiques  qui  recherchaient  avec 
tant  de  passion  les  abbayes  régulières,  étaient 
les  abbés  des  églises  collégiales  ou  des  cha* 
pitres  de  chanoines  au  lieu  des  religieux. 

C'est  ce  qui  a  été  insinué  dans  quelques 
privilèges^  que  chaque  abbé  tâchait  de  ré- 
duire son  abbaye  à  la  même  profession  où  il 
était  lui-même  engagé,  et  que^  par  consé- 
quent, les  abbayes  de  moines  né  devaient 
point  être  commises  à  des  clercs,  mais  à  des 
religieux. 

Nous  avons  dit  aussi  ci-dessus  que  Benoit^ 
abbé  d'Aniaae ,  pour  empêcher  que  les  abbés 
chanoines  se  faisant  nommer  aux  abbayes  des 
moines,  n'y  établissent  enfin  des  chanoines  au 
lieu  de  moines,  fit  faire  à  l'empereur  Louis  le 
Débonnaire,  un  dénombrement  et  une 'dis- 
tinction de  ces  deux  sortes  de  monastères  et 
d'abbés. 

YIII.  Le  pape  Agapet  confirma  à  Fabbaye 
de  Cluny  son  ancien  privilège  d^élire  ses 
abbés  selon  la  règle  de  saint  Benoît,  et,  par 
conséquent,  de  n'en  jamais  souffrir  de  com 
mendataires  :  a  Habeant  liberam  facultatem 
sine  cujuslibet  principis  consuitu,  quemcum- 
que  secundum  regulam  sancti  Benedicti  vo- 
luerint,  sibi  ordinare  [An.  9^;  BibL  Clun.^ 
p.  274).  D  II  confirma  en  même  temps  à  cette 
fameuse  abbaye  l'union  de  quelques  autres 
abbayes  qui  avaient  été  données ,  c'est-à-dire 
unies  à  celle  de  Cluny. 

Jean  X,  en  l'an  914,  consacra  pour  Tabbaye 
du  Mont-Cassin  Jean^  archidiacre  de  Capoue. 
Léon  d'Ostie  dit  que  ce  pieux  archidiacre  fut 
prié  par  les  principaux  seigneurs  de  Capoue 
de  vouloir  se  charger  de  cette  importante  ab- 
baye^ dont  il  ne  se  trouvait  alors  aucun  reli- 
gieux capable  d'en  prendre  la  conduite.  11  se 
rendit  à  leurâ  prières,  il  se  fit  moine  et,  ayant 
été  canoniquement  élu ,  il  fût  béni  par  le 
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iMipci':  ^etcfinkiA  j^riùcipes  covnflio  ihHo  pne- 
ftttiïDl  (fiacôuufti  c9oiiTemuiit ,  etimque  preci- 
btis  ac  monith,  utid  prslationis  onus  assn^ 
mat^  ioducnnt.  Qttibiisr  annuena,  monachus 
pTOlinus  factas  est ,  nec  multo  post  a  fratribus 
uniTersis  juxta  morem  electus,  a  praedicto  papa 
Joanne  honorifice  consecratus  est  (L.  OstiensiSj 
L  I,  c.  50;  Baron.,  an.  914,  n.  2).  » 

n  serait  à  souhaiter  que  tous  les  clercs  qui  sont 
parvenus  aux  commendes,  eussent  imité  ce  ver- 
tueux archidiacre,  quine  songea  seulement  pas 
à  obtenir  cette  abbaye,  qui  mérita  que  d'autres 
7  pensassent  pour  lui  et  qu'ils  y  pensassent 
poujT  l'avantage  de  Tabbaye  même,  qui  ne  se 
rendit  qu'aux  besoins  de  l'Eglise^  enfin  qui  se 
consacra  lui-même  à  la  profession  religieuse, 


pour  ne  pas  doimer  à  uv  eotpi  rêfigiéux  on 
chef  d'un  antre  ordre  et  d'une  autM  nature. 
Ceux  qui^  dans  les  siècles  suivants^  ont  pris 
l'habit  de  la  religion  pour  en  posséder  les  bé- 
néfices, ou  les  prélatures,  n'ont  été  rien  moins 
que  ses  imitateurs  ;  animés  d'un  esprit  d'ava- 
rice et  d'ambition ,  ils  ont  fait  servir  à  leur 
passion  la  profession  religieuse,  qui  est  une 
profession  sainte  de  pauvreté  et  d'humilité. 
Aussi  nous  verrons  dans  la  suite  les  conciles 
s'armet  d'anathèmes  contre  un  abus  si  visible 
et  si  commun.  Ce  ne  sont  point  là  des  com- 
mendes, mais  ce  sont  des  détours  artificieux 
pour  parveûhr  aux  bénéfice»  d'un  ordre  dif- 
fërenC 
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I.  Dm  PADemagne,  les  abbés  qui  étaient  élas  éikqan  gar- 
daient souTent  les  abbayes,  et  les  transmettaient  à  leurs  suc- 
cesseurs. 

II.  De  saints  éyèqnes  en  ont  quelquefois  usé  autrement,  fai- 
sant élire  des  abbés  dans  leurs  abbayes. 

m.  On  unissait  quelquefois  Tabbaye  à  Tévèché^  après  avoir 
fartage  les  revenus  entre  Tévèque  et  les  religieux. 

IV.  Sous  Tempereur  Olhon  !•'  les  commandes  dirent  abolies 
en  Allemagne. 

V.  Dans  l'Italie^  le  pape  Jean  VII  condamne  les  commendes 
illégitimes. 

VL  II  autorise  et  confirme  celles  ^ui  étaient  légitimes. 

vu.  Les  abbés  commendataires,  soit  laïques  ou  ecclérîasli- 
ques,  nommaient  des  prévôts  réguliers  pour  prendre  soin  de  la 
discipline  claustrale  et  en  rendre  compte  à  Tévèque. 

VUI.  Les  abbayes,  même  des  filles,  inrent  données  en  corn* 
monde  par  un  abuè  effroyable. 

IX.  Dans  TOnent,  les  évêqnes  avaient  quelquefois  d^autres 
èvèehés  en  commende  pour  le  bien  de  l'Eglise. 

X.  Quelquefois  ils  avaient  d'autres  bénéfices  pour  suppléer  à 
leur  indigence. 

XI.  Les  métropolitains  et  les  évéqnes  s'entredomiaieit  des 
abbayes  pour  soulager  leur  pauvreté. 

XII.  Cet  usage  du  bien  des  abbayes  était  estimé  très-canoni- 
que. Circulation  de  tous  les  biens  de  l'Eglise  entre  les  clercs  et 
tosmomes. 

XIII.  Les  commendes  sont  justes,  si  la  cause  en  est  juste,  et 
û  Vantamé  qui  les  ordonne  eit  légitime. 


XIV.  Commendes  des  moindres  bénéfices* 

XV.  Des  moines  lais,  ou  des  oblats. 

XVI.  ^  le  patriarctae  Tryplioo  fM  «omnendlattirt  on  to» 
fidentaire. 

I.  La  maison  de  Cbarlemagne  ayant  dominé 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  chrétienté^ 
la  discipline  et  les  lois  de  la  France  se  répan* 
dirent  aussi  en  même  temps  presque  partout^ 
TEurope. 

Il  ne  s'est  pu  faire  qu'il  ne  noud  soit  échappé 
dans  les  chapitres  précédente  quelques  exem- 
ples des  commendes,  qui  appartenaient  plutôt 
à  l'Allemagne  qu'à  la  France.  Nous  avons  dit 
que  Richebod,  abbé  de  Lauresham^  ayant  été 
appelé  à  l'archevêché  de  Trêves  par  Charte^ 
magne ,  ne  crut  pas  que  les  noms  ou  les  fonc- 
tions d'archevêque  et  d'abbé  fussent  incom- 
patibles, ainsi  il  gouverna  ces  deux  églises  en 
titre,  ou  Tune  en  titre  et  l'autre  en  commende, 
avec  autant  de  satisfaction  de  ses  religieux  que 
d'avantage  pour  l'abbaye ,  qu'il  répara  avec 
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une  magnificence  incroyable.  Cette  abbaye 
fut  plusieurs  autres  fois  gouvernée  par  des 
évoques  qui  en  étaient  abbés,  mais  les  exem- 
ples sont  plus  mémorables  lorsque  ceux  qui 
étaient  déjà  abbés  étaient  ensuite  pourvus 
d'un  évêché  voisin  ;  parce  que  c'est  par  cette 
conjoncture  que  les  abbayes  sont  souvent 
tombées  en  commende  (An.  785;  Du  Chesne, 
tom.  ni,  p.  496,  602). 

Un  abbé,  devenu  évêque,  administre  Févê- 
ché  et  Tabbaye;  son  successeur  dans  Tévêché 
prétendit  devoir  succéder  à  l'abbaye,  c'est 
ainsi  que  d'une  tolérance  il  en  provient  un 
abus  intolérable.  L'abbé,  dont  la  vertu  avait 
mérité  l'épiscopat,  ne  pouvait  continuer  de 
gouverner  son  abbaye  qu'avec  le  zèle  et  l'in- 
tégrité d'un  bon  pasteur.  Mais  on  n'avait  pas 
tot^ours  sujet  de  concevoir  des  espérances 
aussi  avantageuses  de  ceux  qui  étant  après 
lui,  ou  nomméSj  ou  élus  évoques ,  usurpaient 
le  gouvernement  de  la  même  abbaye. 

IL  Saint  Volfrand ,  évêque  de  Ratisbonne, 
jugea  fort  sagement  que  la  décadence  de  la 
discipline  monastique  dans  la  célèbre  abbaye 
de  Saint-Emmeran,  n'était  provenue  que  de 
ce  que  les  évêques,  ses  prédécesseurs ,  ayant 
obtenu  cette  abbaye  des  empereurs  s'en  étaient 
eux-mêmes  déclarés  abbés,  et  en  avaient  con- 
sumé les  revenus  à  des  dépenses  aussi  peu 
convenables  à  la  qualité  d'évêque  qu'à  cella 
d'abbé  (Surius,  Oct.  die  31). 

Aussi  ce  saint  prélat  y  fit  d'abord  élire  un 
abbé  régulier,  et  méprisa  les  ridicules  sollici- 
tations de  ses  flatteurs,  qui  lui  disaient  qu'il 
devait,  comme  ses  prédécesseurs ,  relever  l'é- 
clat de  l'épiscopat  par  les  revenus  de  cette 
ricbe  abbaye  :  a  Fungaris  ergo  et  episcopi  et 
abbatis  munere,  ut  tui  fecere  decessores,  ne 
quarumdam  rerum  carerent  emolumentis.  » 

Saint  Udabric,  évêque  d'Augsbourg ,  obtint 
de  l'empereur  la  commende  de  l'abbaye,  va- 
cante par  la  mort  de  son  neveu.  Mais  ce  saint 
prélat  n'avait  autre  but  que  de  procurer  et  de 
faire  confirmer  par  l'empereur  à  cette  abbaye 
certains  avantages  fort  considérables  et  aus- 
sitôt après  il  la  résigna  à  un  vertueux  abbé 
qu'il  fit  élire  par  les  religieux  (Spicil.,  tom.  vi, 
pag.  514,  558). 

IIL  Revenons  aux  abbés,  dont  la  promotion 
à  l'épiscopat  a  introduit  une  longue  suite  d'ab- 
bés commendataires  dans  les  abbayes  en  la 
personne  de  leurs  successeurs. 

Francon,  abbé  de  Lobes  après  Carloman,  fils 


de  Charles  le  Chauve,  ayant  été  élu  évoque  de 
Tongres  ou  de  Liège,  obtint  du  roi  Arnulphe 
l'union  de  cette  abbaye  avec  l'évèché,  le  con- 
sentement des  religieux  y  intervint  aussi,  et 
les  conditions  furent  que  les  religieux  joui- 
raient de  la  moitié  des  revenus,  et  l'autre  moi- 
tié appartiendrait  à  Tévêque ,  qui  se  chargeait 
aussi  de  la  milice  que  les  abbés  devaient  entre- 
tenir. 

a  Jam  dictus  Franco  ad  opus  ecclesiae  Leo- 
dicensis  supra  dictam  abbatiam  petiit,  et  con- 
sentientibus  fratribus  impetravit  :  facta  prius 
conventione,  ut  medietas  abbatiae  fratribus 
inibi  regulariter  militantibus  in  usu  communi 
deserviret,  aliam  episcopus  sibi  et  militantibus 
manciparet.  » 

Les  dîmes  faisaient  un  revenu  à  part  qu'on 
devait  distribuer  aux  pauvres  à  la  porte  du  mo- 
nastère, a  Additur  praeterea  ut  decimae  omnes 
indominicatœ  ad  portam  monasterii  in  usus 
pauperum  sint  et  peregrinorum.  i> 

Les  quatre  évêques  suivants  possédèrent 
l'abbaye  de  Lobes,  et  en  y  commettant  des  pré- 
vôts à  leur  gré,  et  à  prix  d'argent,  ils  la  jetè- 
rent dans  des  désordres  tout  à  fait  déplorables. 

lY.  La  résolution  qui  fut  prise  dans  une  as- 
semblée d'évêques  et  de  comtes  à  Francfort, 
sous  Othon  P',  découvre  l'état  des  abbayes 
d'Allemagne  en  ce  temps-là,  et  fait  voir  une 
discipline  un  peu  moins  irrégulière.  On  y  or- 
donna que  les  abbayes  qui  avaient  droit  d'élec- 
tion, ne  pourraient  plus  être  données  à  qui  que 
ce  fût,  non  pas  même  à  d'autres  abbayes.  Mais 
que  celles  qui  n'avaient  pas  droit  d'élection, 
pourraient  être  unies  à  d'autres  monastères 
qui  fussent  aussi  sous  la  sauvegarde  de  Tem^ 
pereur. 

a  Nuendum  est  etiam  praefato  rege,  ut  nulla 
abbatia,  quae  per  se  electionem  babet,  ad  mo- 
nasterium,  nec  alicui  in  proprium  possit  do- 
nari.  lUae  vero,  quœ  electione  carent,  régis  do- 
natione  et  privilégie,  ad  aliud  monastenum, 
quod  sub  ^us  mundiburdio  consistit,  surro- 
gari  possint  (Reginon,  Append.  i,  cap.  lui}.» 

Cette  résolution  éteignait  entièrement  les 
commendes,  car  elles  y  sont  évidemment  dé- 
fendues dans  les  abbayes  qui  avaient  droit 
d'élire  leurs  abbés,  et  non-seulement  les  com- 
mendes, mais  aussi  les  unions  à  d'autres  mo- 
nastères. Quant  aux  autres,  il  semble  qu'on  y 
permet  seulement  au  prince  d'y  nommer  des^ 
abbés  propres  et  particuliers,  ou  de  les  unir  à 
d'autres  abbayes;  car  le  droit  de  nomination 
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n'enferme  en  façon  quelconque  celui  de  mettre 
en  commende. 

V.  Laissons  TAlIemagne  et  passons  en  Italie, 
où  nous  trouverons  les  papes  animés  d'un  zèle 
très-pm-  et  très-ardent  contre  les  commendes. 

Jean  VIII  écrivît  à  l'empereur  et  aux  arche- 
vêques de  Ravenne,  de  Milan  el  d'Aquilée, 
qu'il  avait  excommunié  Adelard,  évêque  de 
Vérone,  parce  qu'il  avait  demandé  et  obtenu 
sans  doute  de  l'empereur  une  abbaye,  contre 
les  privilèges  apostoliques  et  les  élections  ca- 
noniques qui  avaient  toujours  eu  lieu. 

a'Cum  Adelardura  episcopum,  venerabile 
monasterium  Nonantulœ  situm,  quod  nulluç 
unquam  episcoporum  vel  judicum  in  benefi- 
cium  quaBsivit ,  contra  sacras  pracdecessorum 
nostrorum  nostrique  privilegii  institutiones, 
quibus  de  propria  semper  congregatione  abba- 
tem  fleri  jubetur,  callide  petiisse,  ac  per  hoc 
illicita  prœsumpsisse ,  omnimodis  reperisse- 
mus,  autoritate  apostolica  eum  excommuni- 
care  studuimus  (Epist.  xlvu,  xlvhi,  xlix).  d 

Il  a  paru  jusqu'à  présent  que  par  un  malheur 
déplorable,  c'étaient  les  empereurs  et  les  rois 
qui  donnaient  les  commendes.  Cet  évéque  avait 
obtenu  la  sienne  de  l'empereur  ;  il  ne  laissa 
pas  d'être  exposé  aux  foudres  de  l'Eglise  : 

1*  Parce  que  cette  abbaye  avait  obtenu  un 
privilège  d'élection,  et  par  conséquent  une 
exemption  des  commendes.  Ce  n'est  pas  que  se- 
lon les  canons  et  la  règle  de  saint  Benoit,  toutes 
les  abbayes  ne  fussent  de  droit  commun  élec- 
tives, et  partant  exemptes  de  commende.  Mais 
depuis  que,  ou  les  nécessités  publiques  de  TEtat, 
ou  les  cupidités  sans  bornes  des  particuliers, 
eurent  porté  les  souverains  à  donner  à  leur  gré 
les  abbayes,  celles  qui  avaient  plus  de  crédit 
commencèrent  à  obtenir  des  privilèges  d'élec- 
tion, afin  d'avoir  au  moins  par  grâce  ce  qui 
Içur  était  dû  par  justice; 

^  Parce  que  cette  commende  avait  été  don- 
née sans  cause  légitime,  et  sans  autre  raison 
que  de  contenter  la  passion  déraisonnable  et 
l'infâme  avarice  de  cet  évêque  :  a  Cœnobium 
surripuit ,  suisque  usibus ,  coarctatis  extrema 
egestate  monachis,  applicavit.  » 

VI.  Ce  pape  était  bien  persuadé  d'mlleurs 
qu'il  pouvait  y  avoir  des  commendes  raison-* 
nables  et  légitimes,  tant  de  la  part  de  celui  qui 
les  donnait,  comme  en  ayant  le  pouvoir,  que 
des  bénéfices  qu'on  donnait  où  il  n'y  avait  nul 
privilège  contraire,  et  enfin  à  cause  des  raisons 
de  les  donner  en  commende  qui  étaient  fon- 


dées sur  rutilité  de  TEglise.  Telles  étaient  les 
commendes  qu'il  approuva  et  qu'il  appuya 
même  de  la  protection  particulière  du  Saint- 
Siège  en  la  personne  de  Hadéric,  prêtre  et 
abbé  de  plusieurs  monastères,  outre  les  hôpi- 
taux et  quelques  autres  bénéfices,  dont  il  était 
administrateur  (Epist.  cclxiv). 

On  a  rapporté  ci-dessus  en  parlant  de  la  plu- 
ralité des  bénéfices,  les  paroles  de  ce  pape  et 
les  services  signalés  que  ce  saint  prêtre  avait 
rendus  à  l'église  de  Milan,  qui  justifient  qu'il 
était  de  l'utilité  de  l'Eglise  de  combler  ces 
sortes  de  personnes  de  toutes  les  marques  de 
sa  bienveillance,  pour  ne  pas  dire  de  sa  recon- 
naissance. 11  était  même  très-sûr  de  confirmer 
les  abbayes  à  un  prêtre  saint  et  intrépide,  qui 
avait  défendu  toute  l'église  de  Milan  avec  une 
générosité  admirable. 

Voici  une  autre  commende  semblable.  L'ar- 
chevêque de  Ravenne  avait  ôté  à  Jean,  diacre 
et  cartulalre  de  son  église,  une  abbaye,  dont 
il  avait  auparavant  récompensé  ses  grands  ser- 
vices. Jean  eut  recours  au  mêmie  pape,  qui 
manda  à  l'archevêque  de  lui  rendre  son  ab- 
baye, ou  qu'il  la  lui  ferait  rendre  lui-même 
par  ses  nonces,  parce  qu'il  était  très-juste,  et 
qu'il  importait  même  à  l'Eglise,  que  les  services 
rendus  à  l'Eglise  ne  demeurassent  pas  sans 
récompense. 

a  Mandamus  ut  Joanni  venerabili  diacono  et 
cartulario,  ecclesiœ  tuœ  monasteriorum  Sancti 
Martini,  quod  a  te  dudum  promeruit  obtinére, 
de  prœsenti  reddere  studeas,  etc.  Quoniam 
justum  fore  decernimus,  eos  post  longa  obse- 
quia  et  diuturna  servitia ,  quae  in  sancta  Ra- 
vennate  ecclesia  peregerunt,  non  solum  digna 
remuneratione  non  privari,  sed  potius  acqui- 
sitis  beneficiis  alacriter  gratulari  (Epist.  ccc , 
epist.  cv).  » 

Je  ne  sais  si  l'abbé  Hugues,  prince  du  sang 
royal,  à  qui  ce  même  pape  écrivit  avec  tant  de 
civilité,  tenait  ses  abbayes  sur  des  titres  et  des 
raisons  aussi  canoniques. 

VU.  Les  commendes  eurent  cours  dans  l'Oc- 
cident, pour  justifier  la  facilité  avec  laquelle 
les  papes,  les  plus  saints  évêques,  et  les  con- 
ciles les  tolérèrent,  et  semblèrent  même  leS 
approuver  en  quelques  occurrences,  quoiqu'ils 
en  blâmassent  toujours  les  excès  et  les  abus. 

Les  abbés  commendataires,  soit  ecclésiasti- 
ques, ou  séculiers,  quoiqu'ils  eussent  inten- 
dance sur  le  spirituel,  et  sur  le  temporel  des 
abbayes,  étaient  néanmoins  obligés  d'y  établir 
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des  préydts ,  et  des  supériears  réguliers  qui 
répondissent  à  Féréque  de  la  discipline  du 
.  cloître,  qui  comparussent  à  ses  synodes^  enfln 
qui  se  chargeassent  du  soin  des  âmes  de  tout 
le  couvent,  comme  en  étant  responsables  au 
Juge  éternel. 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  888,  sous  le 
roi  Amoul^  nous  apprend  toutes  ces  obligations 
des  abbés  et  des  prévôts,  a  De  monasteriis  cle- 
rioorum,  monacborum,  atquepuellarumî  quae 
clericis  sive  laicis  beneficii  jure  donata  sunt , 
placuit,  ut  taies  eis  prsficiant  provisores  ac 
praepositos,,  qui  prssse  noverint  et  prodesse^  et 
qui  ad  episcopum  recurrant,  «t  seçundum 
^ejus  ordinationem  ad  conventum  Synodi  oc- 
currant,  et  commissum  sibi  gregem  canonice 
et  cum  magna  religione  custodiant^  quasi  ra« 
tionem  de  aniraabus  eorum  reddituri  (Can. 
xiv).  » 

Ainsi  on  ne  peut  dire  en  un  sens  que  les 
laïques  et  les  ecclésiastiques,  même  qui  étaient 
abbés  commendataires  ^  se  déchargeaient  du 
soin  des.âmes  sur  les  religieux  qu'ils  présen- 
taient pour  cela  aux  évéques. 

YIII.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  à  obser- 
ver dans  ce  canon^  c'est  que  non- seulement 
les  abbayes  des  moines  et  des  chanoines  étaient 
données  en  commende  à  des  laïques  et  a  des 
ecclésiastiques,  mais  aussi  celles  des  chanoi- 
nesses  et  des  religieuses. 

C'était  sans  doute  le  comble  de  l'abus  et  de  la 
corruption  de  la  discipline;  mais  la  raison,  ou 
le  prétexte  en  est  insinué  dans  ces  paroles  : 
c  Beneficii  jure,  p  Le  sens  en  est,  que  le  roi  ou 
Tempereur  a  donné  ces  abbayes  en  commende 
à  ceux  qui  pouvaient  lui  rendre  à  la  guerre  les 
services,  et  lui  entretenir  des  troupes,  à  quoi 
ces  abbayes  avaient  été  taxées  depuis  le  temps 
de  Charles  Martel. 

C*est  la  véritable  signification  du  mot  béné- 
fice, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  depuis 
ce  temps-là  qu'il  a  eu  cours  dans  l'Eglise.  La 
lettre  de  Louis  le  Débonnaire,  en  816,  à 
Hagnus,  archevêque  de  Sens,  marque  les  com- 
mendes  des  abbayes  de  filles  données  à  des 
clercs,  a  Quanquam  nonnuUi  clerici  n^onaste- 
rla  puellarum,  et  nounuUi  laici  monasteria 
virorum  ac  puellarum  habeant.  d 

IX.  Il  est  temps  de  passer  à  l'Eglise  orien- 
tale, où  on  ne  peut  douter,  aprè^  ce  qui  en -a 
été  dit  en  traitant  de  la  pluralité  des  bénéfices, 
qu'il  n'y  ait  eu  des  commendes  légitimes  et 
autorisées  par  les  conciljes. 


Quand  le  patriarche  Michel,  de  Constanti- 
nople ,  par  une  constitution  synodale  permit 
aux  métropolitains  de  donner  à  un  évêque  de 
leur  province,  encore  un  autre  évêché  de  la 
même  province,  outre  celui  auquel  il  avait  été 
ordonné,  afin  qu'il  y  exerçât  toutes  les  fonctions 
pontificales,  hors  de  s'asseoir  dans  le  trône 
épiscopal;  n'était-ce  pas  faire  un  évêque  titu- 
laire d'un  évêché  et  commendataire  d'un  au- 
tre? (Juris  Orient.,  1. 1,  p.  5,  â4i.) 

Le  patriarche  Manuel  permit  la  même  chose 
aux  métropolitains,  et  déclara  qu'il  en  usait 
lui-même  souvent  de  la  sorte.  «  Nam  et  a  nobis 
talia  per  modum  fraternsB  dilectionis  quotidie 
fiunt.  9 

Il  faut  supposer  que  ces  dispenses  si  contrai- 
res au  droit  commun,  se  donnaient  pour  des 
causes  justes  et  importantes  à  l'Eglise,  a  Ju- 
stam  ob  causam,  quam  tempus êtres  postulant, 
etc.  Propter  ratiouabilium  Ecclesiae  Christi 
ovium  refociUationem ,  d  dit  le  patriarche  Ma- 
nuel au  même  endroit,  en  expliquantes  causes 
légitimes  des  translations.  Or,  on  sait  que  celles 
des  commendes  ne  doivent  pas  être  moins  ca- 
noniques. 

X.  Alexis  Comnène empereur,  déclare  qu'à 
l'avenir,  ceux  qui  auront  été  élus  évéques  des 
églises  orientales,  qui  gémissent  sous  la  domi- 
nation tyrannique  des  infidèles,  et  où  il  leur 
serait  impossible  de  se  faire  recevoir,  pourront 
même,  après  leur  ordination,  retenir  les  béné- 
fices, c'est-à-dii^  les  abbayes,  les  charges  d'éco- 
nomes et  Ie&  autres  administrations  claustrales, 
tous  les  otfices  et  les  dignités  qu'ils  avaient 
auparavant  dans  les  autres  églises,  afin  d'en 
retirer  toujours  leur  subsistance  (Ibidem, 
p.  138;Balsamon,  in  can.  xxxvii  Trullanum). 

N'esice  pas  la  même  chose  que  s'il  ordon- 
nait qu'ils  fussent  titulaires  de  leurs  évêchés 
et  commendataires  des  autres  bénéfices?  Cela 
est  d'autant  plus  apparent  que  ces  commendes 
ne  leur  sont  permises  que  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  aller  résider  dans  leurs  évêchés.  par 
quelque  favorable  changement  d'Etat. 

Le  patriarche  Sisinius,  sous  les  empereurs 
Basile  et  Constantin  frères,  avait  résolu  que 
toutes  les  donations  d'abbayes  seraient  décla- 
rées nulles,  excepté  celles  qu'on  avait  faites  en 
faveur  des  autres  monastères,  ou  de  la  grande 
église,  a  Quin  etiam  traditiones  monasterio- 
rum  aliis  monasteriis  attributorum,  et  magnse 
ecclesisB  reservari  (Juris  Orient.,  p.  203).  »  Je 
ne  veux  pas  chicaner  sur  les  mots,  ni  discuter, 
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si  c'étftit  là  une  commende,  ouuQe  union  per- 
pétuelle, ou  temporelle. 

XI.  Mais  lorsque  le  patriarche  Alexis  or- 
donna dans  un  synode  nombreux  d'éyèques, 
que  si  le  métropolitain  avait  donné  quelque 
monastère  à  un  évêque,  pour  soulager  son 
extrême  pauvreté ,  s'il  arrivait  par  le  cours  des 
années  que  Tévêché  vint  à  s'enrichir,  et  que  la 
métropoleaucontrairetombâtdansrindigence, 
Févêque  devenu  riche  rendrait  ce  roona.stère 
à  son  métropolitain  pour  le  relever  de  la  pau- 
vreté. 

a  Episcopi  quotquot  ex  metropolitanorum 
donationibus  monasteria  possident;  si  métro- 
poles in  arctum  cogi  et  inopes  fieri  contigerit  : 
beatos  autem  et  locu  pietés  esse  episcopatus: 
merito  donationes  illas  restituent,  ac  metropo- 
libus  monasteria  cèdent,  ut  eorum  angusta  sors 
paulum  ex  eo  solatii  capiat.  Similiter  et  alise 
personsB  facient.  Nam  haud  dubie  absurdum 
est  et  alienum  a  ratione,  omnis  generis  exa- 
ctionibus  gravari  métropoles,  episcopatuum  ad 
inopiam  redactorum  causa  :  locupletes  autem 
episcopatus  non  manum  porrigere,  nec  opem 
ferre  metropolibus  suis  egentibus>  nec  perti- 
nentibus  ad  se,  si  poscat  usus,  monasteriis  ce- 
dere  (Ibid.,  p.  259).  » 

Il  y  avait  donc  une  espèce  de  commerce  cha- 
ritable, et  des  donations  réciproques  d'abbayes, 
entre  les  métropolitains  et  les  évêques  de  leur 
province,  pour  s'entresoulager  dans  leurs  né- 
cessités et  dans  leur  indigenee.  Je  ne  dispute- 
rai pas  si  c'étaient  des  unions  on  des  commen- 
des.  C'étaient  vraisemblablement  plutôt  des 
commendes,  puisque  les  évêques  s'entredon- 
naient  mutuellement  ces  abbayes,  selon  qu'elles 
étaient  plus  nécessaires  tantôt  aux  uns,  tantôt 
aux  autres,  pour  soulager  leur  pauvreté.  Enfin, 
s'il  y  peut  avoir  et  une  autorité  légitime,  et  des 
raisons  canoniques  pour  unir  les  abbayes  à  des 
évéchés,  il  y  en  aura  encore  plus  facilement 
pour  les  donner  en  commende. 

Xlt.  Il  ne  tombait  pas  seulement  dans  la 
pensée  des  évêques  Grecs,  non  plus  que  des 
Latins  de  ce  temps-là,  que  ce  fut  une  injustice 
et  une  espèce  de  vol,  de  donner  à  des  évêques 
qui  étaient  abbés  commendataires,  les  revenus 
et  les  fonds  affectés  aux  religieux. 

On  avait  bien  égard  à  ne  pas  donner  à  des 
séculiers  le  patrimoine  de  J.-C.  et  à  ne  pas 
faire  des  profusions  aux  riches,  de  ce  qui  avait 
été  consacré  à  la  nourriture  des  pauvres.  Mais 
lorsque  les  évêques  étaient  appauvris,  ou  ju- 


geait que  de  leur  mettre  entre  les  mains  les 
rentes  et  les  terres  d'une  abbaye,  c'était  appli- 
quer  le  bien  de  TEglise  à  l'usage  le  plus  saint, 
et  faire  rentrer  les  choses  dans  leur  première 
origine. 

Originairement  tous  les  biens  de  l'Eglise 
étaient  sous  la  puissance  et  sous  la  disposition 
des  évêques.  Ils  sont  les  Pères  et  les  fondateurs 
de  toutes  les  églises,  et  par  conséquent  de  tous 
les  monastères.  Ils  ont  eux«mémes  fondé  la 
plupart  des  monastères  du  revenu  et  des  fonds 
des  églises  cathédrales.  Ainsi  quand  les  biens 
des  monastères  dans  les  nécessités  pressantes 
de  l'Eglise,  retombent  entre  les  mains  des  évê- 
ques, ou  par  des  unions,  ou  par  des  commen- 
des ,  ce  sont  des  ruisseaux  qui  retiennent  se 
joindre  à  leur  première  source. 

Il  y  a  eu  une  circulation  éternelle  de  biens, 
de  fonds  et  de  rentes  entre  les  églises  épisco- 
pales  et  les  abbatiales.  Ge  n'est  qu'un  même 
patrimoine  de  J.-C.  diversement  partagé,  selon 
la  diversité  des  temps  et  des  besoins.  On  a 
cent  et  cent  fois  substitué  les  moines  aux  clercs 
et  les  clercs  aux  moines;  on  n'a  jamais  cru 
faire  d'injustice ,  en  donnant  le  patrimoine  de 
J.-C.  à  J.-C,  c'est-à-dire  tantôt  aux  uns,  tantôt 
aux  autres  de  ses  membres,  selon  que  l'utilité 
de  PËglise,  et  la  charité  pour  les  plus  nécessi- 
teux semblait  le  demander. 

XIU.  Ainsi,  quoique  les  commendes ,  aussi 
bien  que  toutes  les  dispenses,  soient  contraires 
au  droit  commun,  et  qu'en  général  il  faille 
toujours  tendre  à  les  supprimer,  il  y  en  a 
néanmoins  non-seulement  de  légitimes ,  mais 
aussi  de  nécessaires,  parce  qu'elles  sont  éma- 
nées d^une  autorité  légitime ,  et  fondées  sur 
des  raisons  du  bien  public  de  l'Eglise.  Lorsque 
Tune  de  ces  conditions  manque,  on  ne  saurait 
trop  invectiver  contre  les  commendes.  Lors- 
que ni  l'un  ni  l'autre  ne  manquent',  on  ne  peut 
s'y  opposer,  sans  s'opposer  par  des  intérêts  par-  - 
ticuliers  aux  avantages  publics  de  l'Eglise. 

XIV.  Après  avoir  vu  des  évêchcs  et  des  mo- 
nastères donnés  en  commende ,  voyons  à  les 
moindres  bénéfices  n'étaient  point  aussi  don- 
nés de  la  même  manière. 

L'empereur  Alexis  Comnène  permit  aux  évê- 
ques «  in  partibus  infidelium,  »  comme  nous 
les  appelons  présentement,  de  tenir  avec  leurs 
évéchés  toutes  sortes  d'autres  bénéfices  ;  il  en 
ùomma  efTectivement  de  beaucoup  de  sortes 
au-dessous  des  abbayes,  comme  on  le  voit  dans 
les  endroits  du  droit  oriental ,  et  de  Balsamon 
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quf  ont  été  cités.  Ainsi  on  peut  dire  cpi'il  n'y 
avait  point  de  bénéfice ,  qui  ne  pût  être  donné 
et  tenu  en  commende. 

XY.  Comme  cet  empereur  dans  ce  dénom- 
brement de  bénéfices  ^  met  les  droits  ou  Jtes 
portions  de  fraternité  que  les  Grecs  appellent 
d^ixcpam ,  il  Sera  bon  d'expliquer  ici  ce  que 
c'était.  Nous  apprendrons  en  même  temps  une 
nouyelle  espèce  de  commende  qui  n'avait 
point  encore  cours  dans  l'Occident ,  mais 
qui  ne  tarda  guères  de  passer  de  Constantino- 
pie  en  France.  C'était  ce  que  nous  appelons  des 
places  de  moines  Icnques  ou  d'oblsdis  dans  les 
monastères. 

Le  patriacche  de  Gonstantinople  avait  droit 
de  placer  dans  un  monastère  un  laïque ,  qui 
avait  résolu  de  se  convertir ,  et  les  moines  ne 
pouvaient  lui  refuser  l'entretien,  a  Non  solum 
cura  animarum  monachorum,  sed  ipsormn 
etiam  sœcQlarîum  incumbit  patriarchse.  Et 
quando  viderit  aliquem  ssecularium  sitfentem 
propjpiam  salutem,  quomodo  continget  prohi- 
beri  patriarcham,  quominus  in  mona^terio 
eum  coUocet,  ad  salutem  animse  ejus  qui  acce- 
dit?  (Balsam.  In  can.  xvix,  Synod.  YII.)  » 

Le  patriarche  ne  pouvait  pas  donner  ces 
irilaces  à  des  séculiers ,  c'est-*à-dire  à  des  gens 
qui  ne  fussent  point  touchés  d'un  mouvement 
sincère  de  conversion ,  ni  à  des  moines  d'un 
autre  monastère.  Il  devait  aussi  user  de  ce 
dxoit,  de  manière  que  les  revenus  du  monas- 
tère fussent  suffisants  pour  les  religieux  de 
l'abbaye.  «  Ne  gravetur  monasterium  adel- 
phato.  »  Ainsi  les  moines  du  dedans  étaient 
toujours  préférés  à  ceux  du  dehors  (  iaoïionrat , 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  laïques  pas- 


sionnés pour  la  retraite  et  pour  la  pénitence,  à 
qui  le  patriarche  pouvait  assigner  leur  séjour 
et  leur  entretien  dans  les  riches  monastères  ; 
mais  encore  à  des  évoques  qui  avaient  été  chas- 
sés, de  leuos  évêchés. 

a  Si  accedit  laicorum  quispiam,  qui  est  om- 
nino  inops  et  pauper  ad  sanctissimum  meum 
dominum^  vel  ex  APtjstitibuSvquiwosibronos 
perdiderunt^  et  sunt  inopes,  et  voluerit  statuere 
ut  is  victum  capiat  e  ditiori  aliquo  monaste- 
rio;  hoc  recte  faciet  non  supra  facultates 
numeri  eorum  qui  sunt  ordinati.  Monachi  enim 
qui  sunt  intus ,  debent  prsâferri  cseteris  omai- 
bus  ad  ea  quae  sibi  sunt  necessarîa  capienda.  > 

XYI.  Ce  ne  fut  rien  moins  qu'une  com- 
mende y  quand  on  donna  le  patriarchat  de 
Constantinople  au  moine  Tryphon ,  seulement 
en  attendant  que  Théophylacte  fils  de  Tempe- 
reur  romain ,  fût  en  âge  de  posséder  une  «i 
éminente  dignité.  Tryphon  tâcha  bien  de  se 
conserver  dans  la  possession  du  patriarchat, 
Hprès  que  le  temps  d'une  si  infamie  confidence 
fut  expiré  :  mais  il  fut  arraché  du  trône  par 
une  surprise  qui  fit  voir  sa  simplicité ,  et  par 
une  violence  ensuite  qui  fut  la  juste  peine  de 
son  ambition.  Les  vingt-trois  ans  de  patriar- 
chat que  Guropalate  donne  à  Théophylacte , 
comprennent  tout  le  temps  de  Tryphon.  Ainsi 
Tryphon  pourrait  passer  pour  l'administra- 
teur du  patriarchat,  pendant  la  minorité  du 
patriarche .  Ce  qui  n'est  guères  différent  des 
commendes  données  pour  un  temps.  Hais  la 
confidence  toute  visible  à  laquelle  Tryphon 
consentit  d'abord ^  ne  nous  permet  pas  de  cher- 
cher ou  d'approuver  des  interprétations  si  fn- 
Yorables  (Cédrénus,  p.  627,  628). 
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CHAPITRE  SEIZ] 


lOI^'il 


DIS  C0HXSHDB8  DES  tAIQUES,  OU  DBS  GOimnDBRIES  MILITAIRBS,  SOUS  CflAUBS  MAITBI^ 

PiPUf,  CHAHLBIIAGIIB  BT  LOUIS  LB  DÉBONNAIRE. 


I.  Les  rois  et  les  empereiin  français  de  U  race  de  Cbarle- 
magne  traTailtèreot,  quoiqu^avec  pea  de  succès,  à  remédier  à 
rinrasioB  des  terres  de  TEglise  par  les  laïques,  ce  qui  avait  fait 
des  commenderies  militaires. 

II.  Les  conciles  consentirent  ft  quelques  tempéraments, 
persuadés  qne  les  nécessités  de  l'Etat  ne  permettaient  pas  en- 
core l'entière  extinction  de  ces  commendes. 

IIL  Charlemagne  commença  à  remédier  à  ce  désordre , 
en  défendant  la  division  et  le  démembrement  des  fonds  de 
l'Eglise. 

IV.  D'où  est  venue  la  règle  de  ne  point  diviser  les  bénéfices. 

V.  De  quelle  manière  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire 
donnèrent  encore  de  ces  commendes  k  des  laïques. 

VI.  Ils  condamnèrent  enfin  enxHOièmes  toutes  ces  commendes 
des  laïques. 

VIL  Elles  continuèrent  néanmoins  par  la  facilité  des  évéques, 
qui  ne  pouvaient  se  résoudre  à  refuser  ce  que  les  empereurs 
accordaient. 

VIII.  Sentiments  d'Agobard,  arcbevèqne  de  Lyon. 

IX.  Il  excuse  Louis  le  Débonnaire  sur  ce  sujet  des  commendes. 

X.  Jonas  loue  Louis  le  Débonnaire  d'avoir  délivré  l'Eglise  de 
l'oppression  des  seigneurs  particuliers  qui  avaient  usurpé  les 
dîmes  et  les  églises  même.  D'où  vient  le  mot  de  commende. 
La  différence  des  particuliers  qui  agissaient  par  intérêt,  et  des 
souverains  qui  s'accommodaient  aux  nécessités  de  l'Etat. 

1.  11  est  difficile,  même  dans  la  vaste  éten- 
due de  tant  de  siècles,  de  trouver  un  abus  plus 
détestable  que  celui  de  l'usurpation  violente  et 
sacrilège ,  que  firent  les  seigneurs  temporels 
de  la  plus  grande  partie  des  églises  et  des 
monastères,  lors  de  la  défaillance  de  la  maison 
de  Clovis. 

Pépin ,  Charlemagne ,  Louis  le  Débonnaire , 
et  Charles  le  Chauve  y  apportèrent  quelque 
tempérament,  les  conciles  tâchèrent  d'y  appli- 
quer quelques  remèdes;  mais  la  famille  de 
Charlemagne  tomba  elle-même  dans  la  déca- 
dence avant  que  d'avoir  pu  entièrement  remé- 
dier à  un  si  effroyable  désordre. 

Autant  il  est  aisé  de  donner  commence- 
ment à  de  très-grands  maux,  autant  est-il  dif- 
ficile, et  quelquefois  impossible  d'en  trouver 
la  fin,  lorsque  les  racines  s'en  sont  répandues 
dans  tout  le  corps  de  l'Etat  et  de  l'Eglise. 

Je  n'entreprends  pas  de  faire  l'histoire  de 

cette  funeste  maladie  qui  infecta  en  même 

"temps  l'Eglise  et  l'empire.  Elle  serait  trop 


longue^  et  ce  serait  une  digression  qni  m'écar- 
terait  trop  de  mon  sujet.  Je  ferai  seulement 
quelques  réflexions  sur  la  conduite  de  rEglise, 
et  sur  les  résolutions  sages  et  généreuses  des 
conciles  et  des  plus  saints  évéques  dans  des 
conjonctures  si  fâcheuses.  On  ne  m'accusera 
pas  de  quitter  mon  sujet  si  Ton  considère  que 
c'étaient  toujours  des  bénéfices,  des  évéchés  et 
des  abbayes  entre  les  mains  des  laïques.  Ainsi 
c'est  toujours  la  matière  de  cet  ouvrage. 

IL  Le  concile  VI  de  Paris,  tenu  en  829,  se 
contenta  de  priw  l'empereur  Louis  le  Débon- 
naire, qu'il  exhortât  dans  ce  concile  même  les 
abbés  soit  chanoines ,  soit  réguliers ,  et  même 
les  laïques,  qui  tenaient  des  monastères,  a  siye 
de  laicis,  qui  monasteria  habent,  »  d'obéir  aux 
évêques,  de  vivre  exemplairement,  de  gouver- 
ner saintement  leurs  monastères,  et  de  n'en 
pas  laisser  dépérir  le  temporel,  c  Congrega- 
tiones  sibi  commissas,  sive  spiritualiter ,  sive 
temporaliter,  ex  paterno  affectu  gubernare, 
eisque  necessaria  stipendia  administrare  non 
negligant.  Et  ut  nostram  admonitionem  liben- 
ter  audiant,  et  obedienter  adimpleant  (Ub,  m, 
can.xvm).  n 

Mais  le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle  (Can.  xix), 
tenu  en  836,  sous  ce  même  prince^  après  avoir 
protesté ,  que  d'avoir  donné  les  abbayes  à  des 
laïques,  c'était  avoir  violé  tous  les  canons ,  et 
avoir  jeté  les  abbayes  dans  la  désolation  où 
on  les  voyait  :  il  reconnaît  après  cela  que  les 
nécessités  de  l'Etat  peuvent  avoir  donné  sujet 
à  ce  renversement  si  déplorable,  et  qu'il  faut 
se  contenter  de  faire  réparer  les  édifices  qui 
tombent  en  ruine,  et  de  rétablir  les  clercs  dans 
les  lieux  dont  on  les  a  chassés,  jusqu'à  ce  qu'on 
puisse  remédier  plus  efficacement  À  un  si 
grand  mal. 

a  Monasteria  divinis  solummodo  cultibus 
dicata,  non  debere  sœcularibus  dari,  et  cano- 
nica  prodit  autoritas,  et  ipsorum  destructio 
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locornai.  Sed  quia  id  exigit  reipublicsB  sece»- 
fiitas,  saltem  collapsaloca  erigi  debent^  etcle^ 
rici  locis,  in  .quibusfuerant,  festilui,  quonsquô 
opportunitas  id  pennittat  emendari  plenius.  » 

III.  Charlemagne  a^ait  commencé  d'appor- 
ter quelque  tempérament  à  ce  mal ,  en  défen- 
dant de  permettre  dorénayant  que  les  biens 
et  les  fonds  d'un  éyêché  ou  d'une  abbaye  tus- 
sent démembrés  :  a  Ut  ab  Ecclesia  de  non  di- 
Tidendis  rébus  illius  susplcionem  dudum  con- 
ceptam  penitus  amoTeremus,  statuimus,  ut 
neque  nostris,  neque  flliorum  nostrorum  tem- 
poribus,  uUam  penitus  divisionem  aut  jactu- 
ram  patiantur  (Capitula  1.  i}  c.83;CapituL 
Baluz.^  1.  Y,  c.  208).  B 

Cette  ordonnance  fut  faite  sur  ce  que  l'as- 
semblée d'Aix-la-Cbapelle  de  l'an  789,  où  pré* 
sidait  Paulin  légat  du  pape  Adrien ,  avait  re- 
présenté à  ce  prince  que  les  laïques  divisaient 
et  démembraient  les  évêchés  et  les  abbayes, 
ne  laissant  aux  évêques,  aux  abbés  et  aux 
abbesses  que  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour 
vivre  comme  des  chanoines ,  ou  comme  des 
religieux,  c  Quia  laici  homines  solebant  divi- 
dere  episcopia  et  monasteria  ad  illorum  opus, 
et  non  remansisset  ulli  episcopo^  nec  abbati, 
nec  abbatissse ,  nisi  tantum^  ut  velut  çanonici 
etmonachi  viverent.  p 

IV.  C'est  ici  l'origine  et  le  commencement 
de  cette  règle  et  de  celte. maxime  tant  de  fois 
inculquée  dans  les  siècles  suivants^  que  les 
bénéfices  se  doivent  donner  sans  partage  et 
4{ms  division. 

Les  bénéficiers  laïques  qui  s'étaient  saisis 
des  évéchés^  des  abbayes  ou  des  prieurés,  ou 
qui  en  avaient  été  pourvus  par  les  princes  ; 
,  regardant  ensuite  les  terres  et  les  autres  fonds 
de  ces  bénéfices  comme  des  fonds  héréditaires, 
les  divisaient  et  les  partageaient  entre  leurs  hé- 
ritiers ,  qui  les  repartageaient  encore  entre 
leurs  enfants,  de  sorte  que  c'était  après  cela 
une  aliénation  et  une  dissipation  des  biens  de 
FEglise  sans  ressource,  outre  que  tous  ces 
cobéritiers  se  remettant  les  uns  aux  autres  le 
soin  et  l'entretien  de  l'église^  elle  demeurait 
enfin  entièrement  abandonnée. 

a  Et  de  ecclesiis  quœ  inter  cohœredes  divi- 
duntur^  et  iali  pccasione  proprio  honore  ca- 
rent;  sive  de  bis  ecclesiis  quae  nimium  rébus 
propriis  sunt  atténuais  ;  vel  certe  de  bis  ré- 
bus, quae  nuper  necessitate  compellente  a 
JionnuUis  ecclesiis  sunt  ablatae,  et  si  qua  sunt 
alia,  sive  in  ecclesiasticis ,  sive  in  publicis 

Tb.  —  Ton.  V. 


rébus  emendatione  digqa,  qvm  protemporis 
brevitate  efflcere  nequivimus,  în  tantum  diffe- 
rendum  illud  judicavimus^  donec,  Domino  fa. 
vente,  consultu  fidelium,  facultas  nobis  id 
definiendi  ab  eo  tribuatur.  » 

Voilà  la  source  de  ces  divisions  et  de  ces 
partages  des  fonds  d'un  bénéfice,  d'où  s'ensui- 
vait la  ruine  de  l'Eglise  et  de  ses  ministres,  la 
dissipation  de  ses  fonds  entre  tant  d'héritiers, 
et  le  désespoir  de  réunir  jamais  toutes  ces  piè- 
ces démembrées  pour  les  rendre  à  l'Eglise. 

Comme  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire 
avaient  formé  de  justes  et  saintes  résolutions, 
de  remédier  au  désordre  introduit  au  temps 
de  leurs  aïeuls,  ils  défendirent  ces  divisions, 
promirent  de  travailler  à  une  restitution  gé- 
nérale de  ce  qui  avait  été  ôté  aux  églises,  et 
néanmoins  les  malheureuses  conjonctures  des 
affaires  et  des  calamités  publiques,  s'opposant 
à  leurs  généreux  desseins,  ils  se  crurent  eux- 
mêmes  quelquefois  forcés  d'aliéner  de  nou- 
veau quelques  fonds  des  églises,  comme  U 
parait  par  ce  qui  vient  d'être  cité.  ' 

Y.  On  ne  peut  nier,  que  ces  deux  empereurs 
quelque  zélés  qu'ils  fussent  pour  la  défense  et 
'  pour  la  gloire  de  l'Eglise,  n'aient  par  un 
étrange  malheur  continué  de  donner  plusieurs 
abbayes  et  plusieurs  terres  des  évécbés  et  des 
autres  églises  à  des  laïques.  Ils  leur  en  ont 
même  donné,  quoique  rarement,  quelques- 
unes  auxquelles  on  n'avait  point  encore  tou- 
ché. 

Il  est  vrai  aussi,  l""  qu'ils  protestèrent  que 
ce  n'était  qu'en  attendant  un  meilleur  temps 
pour  réparer  ces  injustices;  2®  qu^ils  obligè- 
rent ces  laïques  de  dépendre  en  toutes  choses 
des  évêques,  en  sorte  que  Tévêque  suppléât  à 
tout  ;  3*  qu'ils  veillèrent  sur  eux  pour  les  obli- 
ger à  l'entretien  et  aux  réparations  de  tous  les 
biens  de  l'Eglise. 

a  Abbatibus  et  laicis  specialiter  jubemus,  ut 
in  monasteriis,  quœ  ex  nostra  largilate  habent, 
episcoporum  consilîo  peragant  ea,  etc.  d  Et 
ailleurs,  a  Ut  illi  homines,  qui  res  ecclesia- 
sticas  per  verbum  domini  régis  tenent,  illas 
ecclesias  vel  domos  episcopii  et  monasteiji 
emendare  debeant ,  etc.  (L.  ii,  c.  8;L  v, 
c.  il).  » 

VI.  Enfin,  ces  pieux  empereurs  révoquèrent 
toutes  ces  donations^^  ou  plutôt  condamnèren: 
^  toutes  ces  usurpations  des  biens  et  des  béné- 
fices ecclésiastiques  par  des  laïques.  Ils  le  fi- 
rent d'une  manière  qui  montre  combien  ils 

3       . 
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étaient  persuadés^  qu*on  ne  pouyait  générale- 
ment parlant,  ni  donner  à  des  laïques,  ni  pos- 
séder étant  laïques,  le  patrimoine  de  Jésus- 
Christ  et  des  pauvres,  sans  une  usurpation  et 
un  vol  sacrilège,  et  sans  se  rendre  homicide 
des  pauvres. 

«Omnibus.  Nos ipsos  corrigentes,  posteris- 
que  nostris  exemplum  dantes^  generaliter  in- 
terdicimus,  ut  nullus  laicus  homo,  vel  impe- 
rator,  vel  rex,  aut  aliquis  praefeclorum,  vel 
comitum,  saeculari  potestate  fultus,  sibi  per 
violentiam  rapiat,  aut  a  nobis  competere,  vel 
quocumque  modo  invadere  praesumat  mona- 
sterium,  aut  prsedia^  vel  quascumque  res  de 
potestate  episcopi,  vel  abbatis  aut  abbatissae  ; 
et  incipiat  ipse  vice  abbatis  regere  et  habere 
sub  se  monachos,  et  pecuniam  possidere,  qua 
fuit  Christi  sanguine  comparata.  Talem  ho- 
minem  antiqui  Patres  nominabant  raptorem, 
et  sacrilegum,  et  homicidam  pauperum,  et 
lupum  diaboli  intrantem  in  ovile  Christi,  et 
maxime  anathematis  vinculo  damnandum  ante 
tribunal  Christi  (L.  ui,  c.  321).  d 

Eux-mêmes  déclarèrent  soumis  à  l'ana- 
thème  tous  ceux  qui  demanderaient  au  prince 
les  biens  de  TEglise.  a  Qui  reiculam  Ecclesiae 
petunt  a  regibus,  irrita  habeantur  quae  obti- 
nent,  et  a  communione  Ecclesiae  arceantur 
(L.  VII,  c.  192).  » 

Le  capitulaire  de  Charlemagne  en  803,  s'ex- 
pliqua encore  plus  au  long  sur  cet  anathème. 
a  Cum  bis  qui  absque  voluntate  rèctori^  Eo 
clesiœ,  et  maxime  episcopi,  res  EcclesisB  a  re- 
gibus petere,  vel  retentare,  vel  auferre  prœ- 
sumpserint ,  nec  In  bostem  ire,  nec  cibum 
sumere,  nec  ad  ecclesiam  aut  ad  palatium 
pergere  habeamus.  d 

VIL  Mais  cette  constitution  si  sainte  reçnt 
aussitôt  une  modification  considérable.  On  dé- 
fendit aux  laïques  de  retenir  les  fonds  de  l'E- 
glise, s'ils  n*en  obtenaient  le  don  ou  la  confir- 
mation de  l'évêque.  Or  il  n'était  pas  facile  aux 
évoques  de  révoquer  une  concession  faite  par 
les  empereurs. 

Voici  un  capitulaire  de  Charlemagne  et  de 
liOuis  le  Débonnaire,  a  Placuit  ut  episcopi 
rerum  ecclesiasticarum  in  omnibus ,  juxta 
sanctorum  canonum  sanctiones,  plenam  sem- 
per  habeant  potestatem.  Nullus  eas  dare  vel 
accipere  absque  proprit  episcopi  audeat  jus- 
siooe^  etc.  Quapropter  prœcipimus,  ut  si  quis* 
ex  Juce  ecclesiastioD  J^actenus  nostra  largitate 
allquid  possedit,  tà  iUa  deinceps  habere  vo- 


luerit,  ut  ad  proprios  episcopos  veniat,  et  ftb 
eis,  et  a  praepositis  ecclesiarum  unde  esse  vi- 
dentur,  quocumque  modo  juste  potuerit,  hsc 
impetrare  satagat,  et  nihil  ex  eis  aliter  am- 
biat  aut  concupiscat,  vel  accipiat.  (L.  vu, 
c.  188).  9 

Ce  fut  au  capitulaire  de  Tan  803  que  la 
même  ordonnance  fut  faite,  c  Nullus  res  Ec- 
clesiae nisi  precario  possideat.  Et  postquam 
ipsae  precariae  finitae  fuerint,  faciant  potesta- 
tive  speculatores  ecclesiae,  ut  aut  ipsas  red- 
piant,  aut  posteris  eorum  sub  precario  et 
censu  habere  permittant.  » 

Charlemagne  avoue  que  le  pape  Léon  III  et 
les  évoques  lui  avaient  inspiré  ce  conseil, 
a  Àdjuncto  Leonis  papae  et  omnium  episcopo- 
rum,  quorum  consilio  usi  hoc  egimus,  spirîtu 
spiritui  nostro.  b 

Alric  obtint  de  Louis  le  Débonnaire  des  let- 
tres patentes,  par  lesquelles  cet  empereur  or- 
donna que  tous  ceux  qui  avaient  reçu  de  lui 
des  fonds  appartenant  à  TEglise,  seraient  tenus 
d'en  payer  à  l'Eglise  le  cens^  les  dîmes  et  les 
nones,  et  d'avoir  soin  des  réparations  de  l'E- 
glise. De  plus,  ces  lettres  patentes  portaient 
que  les  nobles  ne  pourraient  retenir  ces  fonds 
sans  un  consentement  donné  par  l'évéque 
pour  un  temps ,  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  que 
l'empereur  fut  en  état  de  remettre  TEglise  en 
possession  desdits  fonds. 

9  Cum  consensu  et  benevolentia  episcopi  te- 
neant  usque  dum  illa  cum  eis  quae  ex  nostra 
ditione  habere  videntur,  mutare  possimus,  et 
Ecclesiae  quae  juste  et  légitime,  ut  inquisitum 
habemus,  debentur,  auxiliante  Domino  resti- 
tui  atque  reddere  mereamur  (Baluzius  MisceL, 
toln.  m,  pag.  32, 156, 171, 177).  » 

Parmi  les  nobles  qui  possédaient  des  fonds 
appartenant  à  l'Eglise,  il  s'en  trouva  un  qui^ 
par  une  piété  singulière,  ou  p&r  un  remords 
de  conscience,  prit  la  résolution  de  restituer  à 
réglise  du  Mans  un  fonds  qui  lui  appartenait, 
et  qu'il  tenait  de  la  concession  des  rois,  il  de- 
manda à  l'empereur  la  permission  de  faire 
cette  restitution,  et  elle  lui  fut  accordée.  «  Pa- 
vescens  ultimnm  vocationis  diem,  timensqae 
ne  praefata  villa  aliquo  cupiditatis  suas  sti- 
mulo  vel  aliquo  ingénie  a  jure  ecdesis  alie- 
nata  foret,  etc.  b 

On  pourrait  ajouter  à  cet  eteniple  une  infi- 
nité d^autres  semblables.  Les  évéques  et  les 
abbés  étaient  en  efiet  en  possession  de  donner 
des  terres  de  leur  église,  en  titre  de  hénéSLce^  à 
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des  laïques  mêmes;  les  emperears  interpo- 
saient aussi  leur  autorité ,  pour  empêcher 
qu'ils  ne  révoquassent  ces  libéralités  sans 
cause. 

Ainsi  il  était  difficile  que  les  évêques  qui 
faisaient  ces  sortes  de  dons  aux  laïques,  ne 
confirmassent  pas  par  leur  consentement  ceux 
que  l'empereur  avait  faits,  et  qu'il  maintenait 
pour  ne  pas  laisser  ruiner  la  milice  que  TE- 
glise  devait  lui  fournir,  a  Admonemus  etiam 
episcopos  et  abbates,  ut  per  prsemia  bénéficia 
hominibus  suis  nec  auferant^  nec  douent.  Quia 
muHas  reclamationes  et  querelss  de  bac  causa 
ad  nosiras  aures  soient  pervenire  (  L.  v , 
C.  224).  » 

Il  y  a  de  Papparence  que  ce  pieux  prinoe, 
soit  Charlemagne,  ou  Louis  le  Débonnaire,  se 
contenta  de  s'abstenir  de  donner  de  nouvelles 
commendes  laïques ,  et  voulut  bien  se  priver 
des  secours  et  des  troupes  que  ces  abbés  laïques 
menaient  à  son  armée  ;  espérant  que  le  bras 
du  Tout-Puissant  l'assisterait  plus  puissam- 
ment qu'un  bras  de  chair,  et  jugeant  fort 
chrétiennement ,  qu'il  ne  fallait  pas  pour  se 
conserver  un  royaume  sur  la  terre^  se  rendre 
indigne  de  celui  du  ciel  :  «  Satius  enim  nobis 
est  regnum  non  habere  terrenum  quam  œter- 
num  perdere.  Plus  vero  me  credo  Deumposse 
per  sanctorum  suorum  mérita  acljuvare^  quam 
omném  militiam  ssecularem  (L.  vu,  c.  188).  d 
Mais  il  ne  parait  point  qu'il  ait  révoqué  et 
cassé  toutes  les  commendes  laïques,  données 
par  ses  prédécesseurs.  Le  contraire  même  se 
voit  assez  clairement  en  ce  qui  a  été  allégué. 

Paschase  Radbert  traite  au  long  de  cette  ma- 
tière daas  le  livre  II  de  la  Vie  de  Yala,  abbé  de 
Corbie.  11  s'emporte  avec  chaleur  contre  ces 
commenderies  laïques ,  il  avoue  que  l'empe- 
reur Louis  le  Débonnaire  voulut  y  apporter 
remède;  et  quant  à  l'objection  qu'on  lui  fai- 
sait sur  l'impossibilité  de  défendre  IXtat  sans 
le  secours  de  l'Eglise,  il  répond  que  les  laïques 
ne  pouvaient  rien  prendre^  mais  que  les  évê^ 
ques  pouvaient  leur  donner  ce  qui  était  néces- 
saire pour  la  défense  de  l'Ëlat, 

Si  Respub.  sine  sufi'ragio  rerum  ecclesiasti- 
carum  subsistere  non  valet ,  quœrendus  est 
modus  et  ordo  cum  summa  reverenlia  et 
religione  chrisiianitatis;  si  quid  vos  vestrique 
ab  ecclesiis  ob  defeosionem  magis ,  quam  ad. 
rapinam  accipere  debeatis,  ne  cum  maledi- 
ctione  et  execratione  sanctorum  pontificum  ita 
tenus  prœsttBiatur.  Porro  îsU  sancU  pantifices> 


si  quid  ad  usus  militiiB  ezhibendum  es^  sic 
exhibeant,  etc.  > 

YllI.  Agobard  archevêque  de  Lyon  avait  tra- 
vaillé à  enflammer  le  zèle  des  principaux  mi- 
nistres de  Louis  le  Débonnaire,  afin  qu'ils  por- 
tassent ce  prince  à  relever  l'Etat  et  l'Eglise 
d'un  abîme  si  profond  d'injustices  et  de  cala- 
mités (L.  de  dispensalione). 

Les  lois  canoniques  ayant  une  fois  été  éta- 
blies par  le  Saint-Esprit,  et  par  le  consente- 
ment unanime  et  respectueux  de  toute  la  terre 
et  des  princes  même,  on  n'a  plus  douté  que 
l'outrage  qu'on  leur  faisait^  ne  rejaillit  contre 
Dieu  même,  et  contre  l'Eglise  universelle, 
a  Canones,  qui  flrmati  sunt  Spiritu  Dei,  con- 
sensu  totius  mundi ,  obedientia  principum^ 
consonantia  Scripturarum.  Ex  quo  tempore 
acceptum  et  recepium  est,  non  allud  esse 
agere  quidquam  adversus  canones,  quam  ad- 
versus  Deum^  et  adversus  ejus  unlversalem 
Ecclesiam.  d 

Il  infère  de  là  que  quelque  nécessité  de 
l'Etat^  dont  on  prétende  voiler  ces  usurpations 
sacrilèges,  on  ne  peut  rendre  licite,  ce  que 
Dieu  même  a  défendu,  puisque  Dieu  prévoyant 
ces  prétendues  nécessités,  n'a  pas  laissé  de 
faire  ces  défenses,  a  Quamobrem  ist®  quas 
nunc  bomines  prsDtendunt  nécessitâtes ,  et 
quarum  causa  se  impune  putaut  res  sacras  in 
usus  communes  vertere;  licet  tune  hominibus 
futurœ  essent ,  Deo  tamen  pra^entes  erant  : 
quodque  Spiritu  suo  statuit  Ecclesia,  tenen- 
dum  cunctis  diebus ,  usque  in  finem  sœculi 
voluit  custodiri.  d 

IX.  Je  ne  sais  s'il  y  a  autant  de  justesse  et 
de  force,  qu'il  y  a  de  zèle  dans  ce  raisonne- 
ment d'Agobard.  La  prévoyance  de  Dieu,  à  la- 
quelle rien  n'échappe,  n'empêche  pas  que 
les  diverses  nécessités  des  temps  à  venir,  ne 
donnent  de  justes  fondements  de  relâcher  la 
sévérité  des  canons.  Agobard  reconnaît  lui- 
même  dans  la  suite,  que  Louis  le  Débonnaire 
n'étant  pas  l'auteur  de  toutes  ces  commendes 
laïques,  il  ne  lui  était  pas  possible  de  les  abo- 
lir entièrement,  et  qu'il  suffisait  qu'on  lui 
fit  des  instances  pressantes,  afm  qu'il  y  ap- 
pliquât tous  les  remèdes  qui  lui  seraient  pos- 
sibles. 

a  Sed  quoniam  quod  de  sacris  rébus  in  laï- 
cales  usus  illicite  translatis  dicimus,  non  fecit 
isle  dominus  imperator ,  sed  prxdecessores 
ejus,  et  propterea  impossibile  isQ  est  omnia 
emendare,  (|uaa  antécédentes  malé  usurpâta 
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dimisertint  ;  saltem  admonentitias  Yot>is  cogi* 
tare  dignetur  periculum,  quod  licei  ^itare  ne- 
queat^  tamen  dum  pensât,  tîmet^  etc.  p 

Il  est  manifeste  par  ce  âi$cours,  et  par  la 
continuation  que  j'omets,  V  Qu'il  fut  alors 
souTent  agité ,  comment  on  pourrait  retirer 
et  l'Eglise  et  l'Empire  d'un  précipice  si  dan- 
gereux^ où  les  guerres  civiles  nous  avaient 
jetés. 

S*  Que  tous  les  évèques  ne  demeuraient  pas 
d'accord  qu'il  y  eût  eu,  ou  qu'il  y  eût  pu  avoir 
des  causes  légitimes  d'une  usurpation  si  vio- 
lente, ni  qu'on  pût  couvrir  du  nom  de  dis- 
pense un  renversement  si  étrange  des  lois  ca- 
noniques. 

3**  Que  Louis  le  Débonnaire  prit  des  résolu- 
tions assez  vigoureuses  pour  remédier  à  un 
maL  si  incurable,  mais  on  convenait  qu'il  ne 
lui  était  pas  possible  de  réparer  tout  le  mal 
que  ses  ancêtres  avaient  causé.  Agobard  même 
en  demeurait  d'accord.  Ainsi  il  se  contenta 
que  l'empereur  promit  de  ne  plus  accorder  à 
l'avenir  de  ces  commendes,  et  de  renvoyer 
aux  évêqùes  la  révocation,  ou  la  confirmation 
de  celles  qu'il  avait  déjà  accordées. 

II  ne  sera  pas  inutile  de  nous  étendre  un  peu 
sur  le  détait  d'une  afibire  si  importante. 

En  823  Louis  le  Débonnaire  tint  une  assem- 
blée générale  à  Compiègne,  où  se  trouTèrent 
aussi  les  fameux  abbés  Adelard  et  Helisacbar. 
On  y  traita  des  biens  de  rEglise,  dont  les  laï- 
ques s'étaient  saisis.  Le  résultat  fut  que  les 
laïques  useraient  saintement  de  ce  qu'ils 
avaient  déjà  saisi,  et  que  non-seulement  ils 
épargneraient  le  reste  des  biens  ecclésiasti- 
ques, mais  qu'ils  en  seraient  les  défenseurs. 

L'empereur  approuva  fort  ce  tempérament 
et  cette  concorde ,  et  la  fit  confirmer  par  les 
évéques  et  les  comtes.  Agobard  qui  fait  ce  récit 
dans  le  livre  qu'il  a  fait  contre  Ces  sacrilèges 
profanations  du  bien  des  égliseS;^  s'élève  après 
cela  avec  beaucoup  de  justice  contre  les  sei- 
gneurs laïques,  surtout  de  la  Provence  et  du 
Languedoc,  qui  ne  voulaient  pas  s'en  tenir  à 
cet  accommodement. 

Voici  les  paroles  d' Agobard  qui  était  pré- 
sent :  a  Sèquenti  anno  cum  adossent  jussi  in 
Compendio  palatio,  et  de  bis  inter  eossermo 
baberetur,  ad  hune  modum  post  multa  collo- 
quia,  in  quantum  ego  intellexi,  ratiocinia  sunt 
perducta,  ut  primum  quidem  intellectibus 
omnium  inculcarentur  delicta  de  rébus  sacris 
illicite  usis  :  post  vero'cum  Dei  timoré  in  illis 


quas  babent  laîci'cautiores  effectif  etiam  ia 
bis  quœ  remanserunt  ecclesiis,  fideliores  at- 
que  clementiores  existèrent;  ila  ut  et  suis  ad- 
hiberent  pietatem,  et  ecclesiis  defensionem; 
fieretque  compatienti  concordia,  remediabilis 
ac  veniabiiis  ofibnsio  »  qus  comitante  pietate 
de  indulgentia  quoque  esset  sectira.  Hanc  rem 
cum  dominus  imperator  audiret  atque  per- 
penderet,  volens  eam  ducere  ad  tranquiUita- 
iem  pacis,  quae  ad  mpdicum  turbata  fuerat, 
Cecit  uniri  episcopos  et  comités  in  coosensum  et 
pacem.  Ex  hoc  itaque  putavi  ego,  quod  eodem 
modo  quo  dominus  imperator  pensavit ,  atque 
intellexit  rationem,  sopirique  fecit  dissensio- 
nem,  omnes  etiam  comités  vel  honorati  ejus 
intellexissent  atque  voluissent»  Sede  contrario, 
ut  audio ,  isti  de  quibus  nobis  sermo  est ,  ia- 
cboatam  discordiam  tnagnificant ,  et  de  con- 
cordia in  conspectu  domini  imperatoris  nihil 
se  audisse  vel  intellexisse  dicunt  (L.  De  Dis-» 
pens.  rei  EccL).  » 

Au  commencement  de  cet  ouvrage,  Ago- 
bard déclare  quels  étaient  ces  comtes  si  ani 
mes  contre  la  concorde  qui  ayait  été  faite,  et 
contre  Agobard  qui  en  était  l'apologiste,  après 
en  avoir  été  le  promoteur  :  a  Significavit  mihi 
dilectio  tua;  quod  clari  et  honorati  viri  per 
Septimaniam  et  Provinciam  consistentes,  de 
me  incessanter  obtrectando  loquantur.  Quaa- 
quam  nec  caeteris  parcant,  dicentes  movisse 
nos^  ac  praecipueme,  inauditam  contentionem 
atque  discordiam  proecclesiasticis rébus, etc.» 

Il  serait  étonnant  qu' Agobard  dont  le  2èle 
était  si  pur,  si  juste  et  si  ardent  pour  le  saint 
usage  des  biens  de  l'Eglise,  comme  il  parait 
par  cet  ouvrage ,  fût  l'approbateur  d'une  con- 
corde qui  laissait  aux  laïques  les  biens  ecclé- 
siastiques qu'ils  avaient  déjà  usurpés,  pourvu 
qu'ils  reconnussent  leur  crime,  qu'ils  usassent 
saintement  de  ces  biens,  et  qu'ils  épargnassent 
et  défendissent  le  reste  des  biens  de  l'Eglise* 

Hais  non ,  Agobard  ne  fut  point  l'approba- 
teur d'une  teite  paction ,  il  a  seulement  en 
quelque  manière  consenti  à  une  convention 
et  à  une  paix  si  préjudiciable  à  l'Eglise ,  dans 
des  circonstances  qui  semblent  en  quelque 
façon  l'excuser  de  ne  s'y  être  pas  absolument 
opposé. 

11  était  certain  que  le  mal  était  sans  remède, 
qu'on  était  hors  d'espoir  d'arracher  d'entre  les 
mains  de  ces  usurpateurs  la  proie  qu'ils  te- 
naient qu'on  pardonne  plus  facilement  les 
Yiolements  déjà  faits  des  casons,  enfin  qu'en 
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cbaDgeant  par  cette  condescendance  les  enne- 
mis en  amis  et  les  usurpateurs  en  défenseurs , 
on  s'accommodait  à  la  nécessité,  et  on  se  pro- 
curait un  bien  qui  pouvait  passer  pour  une 
compensation  du  mal  qu'on  souffrait. 

L'empereur  Loiliaire ,  marchant  sur  les  pas 
de  Louis  son  père ,  ordonna  dans  son  capitu- 
laire  de  l'an  824  que  l'on  restituerait  à  l'Eglise 
les  biens  qu'on  lui  avait  ravis  ^  sous  un  faux 
prétexte  d'avoir  eu  le  consentement  de  Févé- 
que  :  »  De  rébus  ecclesiarum  injuste  retentis^ 
sub  occasione  quasi  lîcentia  accepta  a  ponti- 
fice,  Tolumus  ut  a  legatis  nostris  in  potestatem 
pontificis  et  Romanae  Ecclesiœ  celerius  redi- 
gantur  (Baron.).  »  Ce  même  article  se  trouve 
dans  la  loi  des  Lombards  (  L.  xi,  iit.  xxvu). 

X.  Jonasy  évéque  d'Orléans  ^  apprend  ce 
qu*on  a  déjà  pu  remarquer  en  partie^  que 
plusieurs  seigneurs  laïques  avaient,  de  leur 
chef,  usurpé  plusieurs  églises  paroissiales^, 
avec  leurs  dîmes  et  les  oblations  qu'ils  distri- 
buaient ensuite  comme  des  bénéfices  à  leur 
gré,  tantôt  à  des  laïques,  tantôt  à  des  clercs. 

a  Sunt  plerique  potentes,  qui  oblati  ordinis 
et  ministerii  sui ,  basilicas  possidentes ,  rébus 
tenues ,  fidelium  Tero  largissimis  decimis 
abundantes,  contra  fas  suis  aut  clericis  aut 
laicis  beneficiario  munere  conferunt,  ut  de 
bujusmodi  oblationibus  et  decimis  sibi  ser- 
YÎant.  Quod  quam  sit  extraordinarium  ,  et 
religion]  CbristiansB  incongruum,  nec  non  et 
facientibus  periculosum,  qui  animadvertit  iu- 
telligit  (De  institutione  laicali^  L  n,  c.  19).  » 

Il  montre  ensuite  que  cette  dispensation 
n*appartient  qu'à  l'éTéque  qui  donne  les  cures^ 
et  distribue  les  dtmes.  Hais  il  ajoute  que  ces 
laïques  étaient  si  fort  aveuglés  par  leur  énorme 
avarice,  qu'ils  se  croyaient  être  justes  posses- 
seurs, jusqu'à  ce  que  l'empereur  Louis  le  Dé- 
bonnaire délivra  l'Eglise  de  ses  oppressions. 

a  Hoc  genus  avaritiae  in  tantum  quosdam 
obligaveratlaicos,  ut  hoc  se  juste  et  rationabi- 
liter,  imo  inculpabiliter  sectari  posse  putarent^ 
donec  glor.  orthod.  domnus  Ludovicus  impe- 
rator,  inter  estera  pietatis  suœ  bénéficia,  qus 
sanctœ  contulit  Ecclesiœ,  ab  hoc  quoque  eam 
immunem  effecerit.  p 

Le  capitulaire  de  Pépin,  à  Temon,  en  785, 
montre  clairement  que  les  laïques  s'étaient 
eux-mêmes  saisis  des  abbayes,  où  la  discipline 
régulière  n'était  pas  observée  :  a  Si  abbas  sic 
remissus  vel  négligeas  inveniatur,  ut  in  ma- 
nus  laicomm  ipsum  monasterium  veniat ,  et 


hoc  episcopus  emendare  non  potnerit,  etc* 
(Capitul.  Baluz.,  tom.  i,  p.  172, 174).  d 

Ce  capitulaire  fait  voir  que  Pépin  même 
avait  partagé  entre  les  moines  et  les  soldats 
les  revenus  de  quelques  abbayes ,  soit  royales 
soit  épiscopales  :  «  Hoc  quod  monasteriis  di« 
mittebatis ,  unde  vivere  potuissent.  »  L^e  capi** 
tulaire  de  Metz,  en  757,  dit  la  même  chose  des 
évêchés  :  a  Qui  res  ecclesiasticas  episcopi  vel 
mianasterii  tenent  per  verbum  domini  régis.  » 

Il  est  probable  que  les  laïques  s'étaient  eux* 
mêmes  emparés  des  hôpitaux,  lorsque  le  jcapi- 
tulaire  de  Charlemagne^  en  793,  les  obligea 
d'entretenir  les  pauvres  selon  l'ancien  usage^ 
ou  d'abandonner  les  hôpitaux  aux  évêques: 
a  Ut  quicumque  xenodochia  habent,si  ita  pau- 
peres  pascere  volueriot,  et  consilium  facere, 
quomodo  ab  antea  fuit,  habeant  ipsa  xenodo* 
chia  et  regant  ordinabiliter.  Et  si  hoc  facere 
noluerint,  ipsa  dimittant,  etc.  (Cap.  i).  » 

L'article  suivant  montre  que  les  mêmes  laï- 
ques s'étaient  mis  en  possession  des  églises 
baptismales,  ce  que  cet  empereur  condamne  : 
«  De  ecclesiis  baptismalibus  ut  nullatenus  eas 
laicilenere  debeant  (Ibid,^  c.  n).  »  Il  est  bien 
dit  dans  la  suite  que  les  monastères  et  les  hô- 
pitaux de  fondation  royale,  a  ut  regalia  sint,  > 
ne  pourront  être  donnés  que  par  les  rois  : 
a  Per  beneficium  domini  régis  habeat  (Ibid., 
c.  vi)  :  p  mais  il  n'est  pas  exprimé  que  ce  don 
soit  fait  à  des  laïques. 

Le  capitulaire  de  Fan  801  parle  des  laïques 
qui  ont  les  bénéfices  de  l'Eglise,  mais  il  ne  dit 
pas  que  ce  soit  de  la  main  des  rois  qu'ils  les 
tiennent.  Je  dirai  en  passant  que  ce  capitulaire 
met  en  usage  le  terme  de  commende,  pour 
signifier  les  bénéfices  ou  les  fiefs  de  l'Eglise 
occupés  par  les  laïques  :  a  Caeteri  liberi  homi- 
nes^  qui  vel  commendationem  vel  beneficium 
ecclesiasticum  habent  (C.  xlii  ,  c.  xx).  » 

Ce  terme  venait  de  ce  que  le  bénéficier  se 
recommandait^  c'est-à-dire  se  dévouait  et  s'as- 
servissait  en  quelque  façon  à  son  bienfaiteur  : 
a  Si  beneficium  aliquod  quisquam  ab  eo,  cui 
se  commendavit ,  fuerit  consecutus  (Capitul., 
an.  815,  c.  xvi).  9 

Revenons  à  notre  sujet.  Louis  le  Débonnaire 
avoue  dans  son  capitulaire  de  l'an  823  que  les 
laïques  tenaient  des  monastères  de  son  don  : 
a  Abbatibus  quoque  et  laicis  specialiter  jubé- 
m  US;  ut  in  monasteriis,  quœ  ex  nostra  lar- 
gitate  habent ,  episcoporum  consilio  obediant 
(C.  rm).  » 
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Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  :  1*  Que  les  par* 
iiculiers  ayant  usurpé  diverses  églises ,  ou  les 
terres  des  églises,  les  empereurs  Cbarlemagne 
et  Louis  le  Débonnaire  en  firent  restituer  une 
bonne  partie ,  soit  en  privant  de  leurs  béné« 
flces  ceux  qui  ne  payaient  pas  les  dîmes  ou  ne 
faisaient  pas  les  réparations  des  églises  qu'ils 
tenaient,  ainsi  que  plusieurs  capitulaires  le 
marquent  ;  soit  au  décès  des  bénéflciers , 
comme  il  parait  par  l'exemple  de  Maurin, 
évèque  d'Auxerre,  qui  obtint  cette  grâce  de 
Cbarlemagne^  qu'il  n'aurait  pas  pu  raisonna- 


blement lui  refuser.  En  effet ,  la  rigoeur  du 
droit  faisait  vaquer  ces  coromendes  ou  ces  bé- 
néfices par  la  mort  du  bénéficier  (CapituL  Ba- 
luz.,  1.  V»  c.  276, 277,  333;  Le  Cointe,  an.  800j 
n.24); 

3*  Que  si  ces  mêmes  empereurs  ne  laissaient 
pas  de  continuer  eux-mêmes  de  donner  des 
fonds  de  TEglise  et  des  églises  même  aux  laï- 
ques, les  conciles  que  nous  avons  cités  ont  re- 
connu qu'ils  y  étaient  quelquefois  forcés  par 
les  nécessités  de  TEtat,  dont  on  ne  peut  sépa- 
rer les  intérêts  de  FEglise* 


CHAPITRE  DIX-SEPTIÈMK 


DBS  COMIIERDES  DES  LAÏQUES  SOCS  CHARLES  LE  CHAUVE  ÏT  SES  SUCCESSEURS  M  LA  HÊm  FAMILLE. 


I.  Plaintes  da  condle  de  ThionviUe  an  roi  Charles  le  Chauve^ 
an  BDjet  de  ces  commendes. 

II.  Tempéraments  da  ce  condle  dans  les  nécessités  de 
TEtat.  DistinctioD  des  abbayes  des  religieux  et  des  religieases 
d*avec  celles  deschaocioes  et  des  cbanoinesses. 

III.  NonteUes  plaintes  des  conciles  de  Meanx  et  de  Soîssons 
nr  le  même  sajet. 

IV.  Menaces  du  concile  III  de  Valence. 

V.  Sentiments  de  l'assemblée  de  Crécy  snr  les  commence- 
ments, le  progrès  et  les  dangers  de  ces  commcudes. 

VI.  Nouvelles  instances  du  concile  de  Tonl  à  SaTonnières^  et 
do  pape  Nicolas  !<'. 

Vil.  Ce  pape  fait  donner  des  abbayes  \  la  reine  Tbeutberge. 

VIII.  Origine  et  progrès  de  ces  commendes  selon  Flodoard. 

IX.  Les  chorévéques.  gouvernaient  les  évècbés  vacants  et 
donnés  à  des  laïques. 

X.  Les  rois  mettent  sous  leur  main,  et  prennent  en  leur 
garde  les  évècbés  et  les  monastères  vacants. 

XI.  Les  moindres  bénéfices  donnés  aux  laïques  aussi  bien 
que  les  prélatares. 

XII.  Les  successeurs  de  Charles  le  Chauve  ne  furent  pas  plus 
portés  que  lui  à  épargner  TËgliae. 

I.  Les  dissensions  et  les  guerres  qui  s'allu- 
mèrent entre  les  enfants  de  Louis  le  Débon- 
naire,  replongèrent  l'Eglise  dans  l'oppression, 
dont  elle  n'était  pas  encore  bien  délivrée. 

Le  concile  de  Thionville  de  Tan  844  (C.  m) 
montre  que  Charles  le  Chauve  avait  recom- 
mencé de  donner  les  abbayes ,  même  celles 
de  filles  à  des  laïques  :  et  cela  se  volt  par  les 


vigoureuses  remontrances  qu*il  lui  en  fit  : 
a  Sacrum  monasticum  ordinem  et  quœdam 
etiam  loca  specialius  venerabilia ,  contra  om- 
nem  autoritatem  et  rationem ,  et  patrum  ve- 
strorum  seu  regum  pnecedentium  consuetu- 
dinem,  laicorum  curae  et  potestati,  in  roaximo 
vestro  periculo ,  et  illorum  perdilione ,  et  De! 
ac  sanctorum  non  modica  ad  irascendum  pro- 
vocatione,  vosxommisisse  dolemus.  n 

Ce  concile  n'ignorait  pas  que  Charles  le 
Chauve  n'avait  fait  que  marcher  sur  les  pas 
de  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs^  quand 
il  avait  donné  ces  abbayes  à  des  laïques.  Hais 
il  entend  parler  des  monastères  qui  n'avaient 
encore  jamais  été  en  commende ,  ou  dont  les 
commendes  avaient  été  révoquées  par  les  mê- 
mes empereurs,  ou  enfin  à  qui  les  empe- 
reurs avaient  donné  des .  privilèges  d'élec- 
tion, avec  exclusion  des  commendes.  Ainsi  il 
était  vrai  que  Tentreprise  de  Charles  le  Chauve 
était  sans  exemple. 

II.  Ce  roi ,  apparemment  touché  d'un  aver- 
tissement si  juste  et  si  pressant,  promit  de  re- 
mettre toutes  les  communautés  monastiques 
entre  les  mains  des  abbés  réguliers  ;  le  con- 
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cile  lui  permit  en  même  temps,  dans  une  ex- 
trême nécessité  de  l'Etat ,  de  laisser  à  des  laï- 
ques les  abbayes  des  chanoines  et  des  chanoi-* 
neSses ,  à  condition  qu'il  recommanderait  la 
direction  spirituelle  et  le  soin  même  du  tem- 
porel à  révêque  et  à  quelque  abbé  voisin. 

Cette  disposition  et  cette  distinction  d'ab^ 
bayes  est  exprimée  daos  un  canon  du  même 
concile  :  a  Quia  perspeximus  vestram  potesta- 
tem,  et  sacerdotalis  consilii  autoritatem,  quae- 
dam  ad  prsBsens  ex  asse  non  valere  corrige- 
re,  etc.  Ideo  de  canonicorum  monasteriis,  et 
sanctimonialium ,  quae  sub  eadem  forma  yi- 
Tere  dicuntur,  oonsideraTÎmus,  sîcut  Paulus 
apostolus  dicit,  secundum  indulgentiam,  non 
secundum  imperium ,  ut  si  propter  immi- 
nentem  Reipub.  necessitatem ,  laicis  intérim 
committuntur,  episcopi  providentia,  adjuncto 
sibi  abbate,  studeatur,  qualiter  restauratio  lo- 
corum  y  et  custodia  offlcii  ac  religionis ,  atque 
subsidium  temporalis  necessitatis  adhfl)eatur 
(Can.  y).  i> 

Voilà  pour  les  abbayes  des  chanoines  et  des 
chanoinesses.  Voyons  ce  qui  est  décidé  par  ce 
canon  pour  les  abbayes  des  moines  et  des  reli- 
gieuses :  a  Per  loca  etiam  monastica  ejusdem 
ordinis  provisores  necesse  erit  disponere,  cum 
yestra  autoritas  eos ,  qui  vices  Christi  secun- 
dum regulam  diyinitus  dictatam  in  monaste- 
riis  agant^  studuerit  ordinare.  b 

Cette  règle  inspirée  et  dictée  par  l'Esprit  di- 
vin, n'est  autre  que  celle  de  saint  Benoît  ;  et 
ces  vicaDres  de  J.-C.  pour  gouverner  les  mo- 
nastères selon  la  règle ,  ne  sont  autres  que  les 
abbés  réguliers. 

m.  Le  concile  de  Heaux,  tenu  en  845,  fit  de 
nouvelles  instances  près  de  ce  roi,  pour  les  mo- 
nastères que  des  particuliers  avaient  bâtis  sur 
leurs  fonds ,  et  qu'ils  avaient  mis  sous  la  pro- 
tection des  rois ,  pour  les  défendre  contre  les 
prétentions  mal  fondées  de  leurs  héritiers  : 
dont  les  rois  depuis  avaient  disposé  comme  de 
leur  domaine ,  et  en  avaient  gratifié  les  sécu- 
liers :  «  Monasteria  quae  ab  hominibus  Deum 
timentibus  in  sua  proprietate  constructa^  pras- 
decessores  reges  causa  defensionis  et  munde- 
burdi  susceperunt ,  ut  libéra  libertate^  remota 
spe  hasreditaria  de  illorum  propinquitate ,  ibi- 
dem religio  observaretur  :  et  nunc  in  allodium 
sunt  data  (Conc.  Vern.,  an.  845^  can.  xn; 
conc.  Belluac.^  c.  m;  conc.  Meld.,  can.  xii, 

XLII).  1> 

On  fit  dans  ce  concile  les  mêmes  instances 


pour  les  terres  démembrées  des  bénéfices  « 
dont  le  roi  ou  l'empereur  son  père  avaient  fait 
comme  des  fiefs  de  leur  couronne  :  «  Res  ec- 
clesiasticas  in  allodium  ipse,  aut  pater  suas 
donavit.» 

Les  rois  avaient  encore  bien  moins  épargné 
les  chapelles  de  leurs  maisons  royales.  Ils 
les  avaient  abandonnées  à  des  seigneurs  laï- 
ques qui  en  retiraient  les  dîmes;  et  de  ce 
qui  est  destiné  par  la  loi  divine  pour  la  nour- 
riture des  prêtres,  ils  en  entretenaient  des 
chiens  et  des  femmes  impudiques,  c  Si  autem 
laici  capellas  habuerint,  a  ratione  et  autoritate 
alienum  habetur^  nt  ipsi  décimas  accipiant^ 
et  inde  canes  aut  geniciarias  suas  pascant 
(Ibidem.^  can.  lxxv).  b 

Ces  trois  sujets  de  plaintes  trop  légitimes  ne 
faisaient  que  trop  connaître  combien  les  bon- 
nes résolutions  de  ce  prince  avaient  été  iaeffl^ 
caces.  Le  concile  II  de  Soissons  tenu  en  853  ne 
pouvant  surmonter  la  résistance  qu'on  faisait, 
fondée  sur  les  nécessités  du  royaume,  demanda 
que  des  fonds  aliénés  de  TEglise,  on  payât  au 
moins  les  dîmes,  a  Ut  ex  possessionibns ,  qua 
ecclesiasticae  certis  indiciis  comprobantur , 
nec  plene  propter  varias  nécessitâtes  possunt 
restitui,  saltein  non»  ac  decimae  tribuantur 
(Can.ix).  0 

Les  mêmes  instances  dn  concile  de  Meaux 
furent  renouvelées  dans  celui  de  Soissons.  Le 
roi  qui  y  était  présent  accorda  les  dîmes ,  et 
envoya  ses  intendants  pour  faire  un  état  des 
monastères,  des  chapelles^  des  moindres  égli- 
ses et  des  fonds  de  Téglise  qui  avaient  été  don- 
nés à  des  laïques ,  pour  en  délibérer  ensuite 
avec  les  évêques.  «  De  monasteriis,  de  capellis^ 
et  abbatiolis  et  casis  Dei  in  beneûcium  datis 
(Ibidem),  p 

Mais  tout  cela  tendait  plutôt  à  tempérer  la 
cupidité  des  laïques,  en  les  obligeant  de  lais- 
ser un  honnête  entretien  à  TEglise  et  à  se» 
ministres^  qu'à  les  bannir  entièrement  des 
fonds  et  des  domaines  ecclésiastiques. 

IV.  Le  concile  III  tie  Valence  tenu  en  855 
poussant  plus  loin  son  zèle^  ordonna  aux  évo- 
ques (Can.  viu,  x)  d'excommunier  tous  ces 
usurpateurs  des  biens  de  TEglise,  quelque 
concession  des  rois  et  des  empereurs  qu'ils 
prétendissent  en  avoir,  et  de  ne  point  les  dé- 
charger de  ces  liens  formidables ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  fussent  venus  eux-mêmes  intormer  le 
prince  des  droits  de  l'Eglise* 

«  Quod  etsi  prœtenderit  bijuusmodi  sibi  in- 
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dulta  et  coDcessa  ab  augustiseimis  dominis 
Dostris,  nec  sic  a  senientia  episcopi  sit  liber* 
Mulii  eoim  probantur  in  similibus  mentiri. 
Donec  rector  ipsarum  ecclesiasticarum  rerum 
ad  clémentes  aures  principiscausam  tani  maie 
facti  cum  precibus  Eccicsiae  déférât ,  ut  ejus 
judicio  et  moderatione  res  unde  agitur ,  deli- 
beretur^  et  is  qui  charitate  fuerit  privatus  ec- 
clesiœ^  tune  si  dignus  est,  absoWatur  (Consul- 
tation epist.  ad  Ludov.  II  imp.^  an.  855,  c.  xi).» 

Cette  clause  montre  que  le  concile  s'en  rap- 
portait enfin  au  jugement  du  prince,  et  se 
contentait  d'en  charger  sa  conscience. 

y.  Il  ne  se  peut  rien  dire  de  plus  fort,  ni  de 
plus  recherché  sur  cette  matière ,  que  ce  que 
les  évéquesde  Rouen  et  de  Reims,  assemblés  à 
Cressy,  écrivirent  au  roi  d'Allemagne  Louis, 
lorsqu^il  Tint  pour  s'emparer  du  royaume  de 
son  frère  Charles  le  Chauve^  sous  le  spécieux 
prétexte  de  le  réformer. 

Ces  prélats  marquèrent  au  roi  Louis,  que 
Charles  Martel  ayant  été  le  premier  qui  eût 
donné  aux  laïques  les  fonds  de  TEglise,  saint 
(Eucher  évêque  d'Orléans  apprit  dans  une  vision 
céleste,  qu'il  avait  été  condanmé  peur  cela  aux 
flammes  éternelles,  qu'il  çn  écrivit  à  samt  Bo- 
niface  et  à  Fulrad  abbé  de  saint  Denys,  et 
grand  chapelain  du  roi  Pépin ,  lesquels  ayant 
fait  ouvrir  le  cercueil  de  Charles  Martel ,  le 
trouvèrent  noirci  par  dedans  et  en  virent  sor- 
tir un  effroyable  dragon  (Concil.  Gall.»  tom.  iii, 
pag.  122,  etc.). 

Ces  évêques  assurent  qu'ils  ont  vu  et  en- 
tendu eux-mêmes  les  témoins  oculaires  de  ce 
prodige.  Que  le  roi  Pépin  rendit  au  concile  de 
Leptines,  l'an  858,  tout  ce  qu'il  put  recouvrer 
des  biens  aliénés  de  TEglise,  et  parce  qu'il  ne 
put  pas  faire  la  restitution  entière,  à  cause  des 
sanglantes  guerres  qu'il  avait  encore  avec 
Gaiffre,  prince  d'Aquitaine,  il  fit  demander 
des  précaires  du  reste  aux  évêques ,  avec  obli- 
gation dé  payer  les  dîmes  pour  les  réparations 
des  bâtiments,  et  douze  deniers  de  chaque 
famille  pour  Tentretien  de  Téglise. 

d  Pipinus  quantumcumque  de  rébus  eccle- 
siasticis,  quas  pater  suus  abstulerat^  potuit, 
ecclesiis  reddere  procuravit.  Et  quoniam  om- 
nes  res  ecclesiis  a  quibus  ablat®  erant  ^  resti- 
tuere^  propter  concertalionem  ^  quam  cum 
Waifario  Aquitanorum  principe  habebat ,  non 
prsvaluit ,  precarias  fleri  ab  episcopis  exinde 
petiit  ;  et  nonas  ac  décimas  ad  restaurationes 
tectorumi  et  de  unaquaquecasataxiidenarios, 


ad  ecclesiam,  unde  res  erant  beneficiafs^  sicat 
in  libre  capilulonim  regum  habetur ,  dari 
constiluit^  usque  dum  ipsae  res  ad  ecclesiam 
revenirent.  » 

Ces  évêques  assurent  ensuite ,  que  Charle- 
magne  et  Louis  le  Débonnaire  condamnèrent 
dans  leurs  capitulaires  toutes  ces  usurpations 
sacrilèges ,  et  les  défendirent  à  leurs  succes- 
seurs. Que  Cbaries  le  Chauve  n'avait  pas  laissé 
de  donner  encore  à  des  séculiers  quelques 
abbayes  de  moines  et  de  chanoines ,  de  reli- 
gieuses et  de  chanoinesses ,  soit  par  une  im- 
prudence de  jeunesse ,  soit  par  une  excessive 
facilité,  ou  par  les  surprises  de  ses  courtisans , 
ou  enfin  par  la  crainte  de  ceux  qui  le  mena- 
çaient de  se  joindre  à  ses  ennemis,  s'il  refusait 
leurs  insolentes  demandes,  a  Partim  juventute^ 
parlim  fragilitate,  partim  aliorum  callida  sug« 
gestione ,  etiam  et  minarum  necessitate ,  quia 
dicebant  petitores,  nisi  eis  illa  loca  sacca  dona- 
ret,  ab  eo  deficerent  (L.  v,  c.  3).  » 

Ils  exposent  après ,  que  ce  prince  ayant  été 
depuis  touché  des  sakitaires  remords  de  sa 
conscience ,  des  corrections  paternelles  des 
évêques,  et  même  des  avertissements  du  Saint- 
Siège  ,  avait  commencé  de  réparer  ses  fautes 
passées,  et  qu'il  cherchait  toutes  les  voies  pos- 
sibles pour  achever  de  satisfaire  pleinement  à 
une  obligation  si  indispensable.  «  Nam  idem 
frater  vester  et  divina  inspirçitione,  et  sacer- 
dotali  redargutione ,  et  etiam  ab  Apostolica 
Sede  commonitus ,  ab  aliqua  parte ,  quœ  per- 
pere  egit,  correxerat;  quœautem  adbuc  in- 
correcta  erant,  quomodo  emendare  posset, 
gemebundus  quserebat.  p 

Us  remontrent  enfin  au  roi  Louis,  que  puis- 
qu'il est  venu  pour  réformer  les  désordres 
publics ,  c'est  à  lui  à  mettre  la  dernière  main 
à  la  réformation  que  son  frère  avait  com- 
mencée. 

VI.  Dès  l'année  suivante,  c'est-à-dire  en  859, 
le  concile  de  Toul  ad  SapQnarias^  recommença 
les  mêmes  instances  auprès  de  Charles  le 
Chauve,  que  toutes  les  communautés  saintes 
eussent  des  supérieurs  de  leurs  corps^  qu'on 
ne  donnât  plus  les  fonds  de  TEglisc  aux  laïques, 
et  que  de  ceux  qui  avaient  déjà  été  donnés,  on 
payât  le  quint  aux  églises ,  ou  bien  les  dîmes, 
a  NonaB  et  decims  saitem  ecclesiis  ministren- 
tur,  (etc.  Quinta  pars  minislris  jure  ofTerator 
(Can.  XI,  xn,  xiii).  » 

Le  pape  Nicolas  écrivit  à  Adon  en  863,  avec 
le  zèle  qui  lui  était  naturel ,  et  lui  commanda 
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d^excommimier  tous  ces  détenteurs  des  terres 
de  TEglise  ;  et  si  ce  sont  des  dons  injustes  que 
les  rois  aient  faits,  d'en  faire  des  remontrances 
sévères  aux  rois,  a  Quod  si  principis  inordi- 
nata  fuerit  largitio,  ipse  sit  princeps  pro  emen- 
datione  redarguendus  (Concil.  Gall.,  t,  m, 
p.  487,218,  219,  301,302).» 

Ce  pape  et  les  évèques  de  France  dans  quel- 
ques privilèges,  dont  ils  honorèrent  les  abbayes 
de  Corbie  et  de  Solminiac,  exprimèrent  l'in- 
dignation^ dont  ils  étaient  remplis  contre  une 
injustice  aussi  horrible  qu'est  celle  de  donner 
à  des  gens  de  cour^  ou  à  des  officiers  de  guerre^ 
les  fonds  que  la  charité  des  fidèles  a  offerts  à 
Dieu  pour  Fentretien  des  pauvres  et  des  mi- 
nistres de  Fautel. 

Vil.  Si  le  pape  Nicolas  enjoignit  au  roi 
Lothaire^  de  donner  à  la  reine  Theutberge  les 
abbayes  quil  lui  avait  promises  pour  sa  sub- 
sistance :  ce  ne  fut  pas  une  inconstance  dans 
sa  conduite ,  ni  un  violement  des  canons.  Ce 
ftit  une  effusion  de  sa  charité ,  qui  lui  fit  con- 
sidérer uue  reine  persécutée ,  comme  la  per- 
sonne du  monde  qui  méritait  le  mieux  la  pro- 
iectioQ  et  Tassistance  de  l'Eglise  (Concil.  Gall., 
t.  m,  p.  372). 

Les  souverains  répandant  sur  l*Eglise  les 
trésors  de  leurs  libéralités»  il  est  juste  qu'elle 
leur  rende  aussi  les  témoignages  de  sa  recon- 
naissance quand  la  Providence  permet,  que 
comme  ils  sont  hommes^  ils  tombent  aussi 
dans  les  calamités  communes  à  tous  les  hom- 
mes. On  ne  peut  tirer  à  conséquence  ce  que 
l'Eglise  fait  pour  les  tètes  couronnées,  parce 
que  Dieu  même  leur  a  donné  un  rang  et  une 
considération ,  qui  les  met  incomparablement 
au-dessus  de  tous  les  autres  hommes  (Edictum 
Pistènse  anni  864,  e.  5). 

YIII.  Flodoard  a  remarqué  le  commencement 
des  commendes  laïques,  lorsque  Charles  Martel 
donna  l'archevêché  de  Reims  à  Milon,  clerc 
tonsuré,  mais  qui  portait  les  armes.  €  Cuidam 
Hiloni ,  sola  tonsura  derico ,  qui  secum  pro- 
cesserat  ad  bellum ,  dédit  hoc  episcopium 
(L.  II,  c.  iS).  B  Ce  fut  peut-être  le  degré  par  où 
roh  monta  à  cette  hardiesse  inouïe  de  donner 
les  évêchés  à  des  laïques. 

Après  avoir  donné  celui  de  Reims  à  un  clerc 
qui  n*était  clerc  que  par  la  tonsure,  et  qui 
d'ailleurs  vivait  en  homme  de  guerre,  Charles 
Martel  donna  les  autres  évêchés  à  des  laïques^ 
à  ce  que  dit  Flodoard ,  qui  n'était  pas  homme 
à  décréditer  l'histoire  de  la  damnation  de 


Charles  Martel,  aussi  la  raconte-t-il  en  mêmes 
termes  que  les  évêques  du  concile  de  Cressy 
où  Hincmar  présidait  (Annal.  Bertin.,  p.  227^ 
Flodoard,  1.  in,  c.  4). 

Les  annales  Bertiniennes  disent  aussi  comme 
Charles  le  Chauve  donna  à  Hugues,  qui  était 
clerc,  la  comté  d'Anjou  avec  plusieurs  abbayes, 
pour  le  servir  dans  ses  guerres  en  Normandie. 
Selon  Flodoard,  Hincmar  même  n'eut  l'arche- 
vêché de  Reims  que  parce  que  Charles  le  Chauve 
se  lassa  enfin  de  le  faire  si  longtemps  vaquer 
pour  en  donner  les  revenus  à  ses  officiers  de 
guerre.         ' 

Voici  comme  ce  roi  en  parle  :  c  Res  ex  epi- 
scopatu  Remensi,  quas  magna  necessitate  et 
per  omnia  invitî,  dum  a  pastore  sedes  illa  san- 
cta  vacaret ,  fldelibus  nostris  ad  tempus,  under 
quoddam  temporale  solàtium  a  nostro  habe- 
rent  servitio,  commendavimus.  i> 

Hincmar  parle  aussi  de  ce  partage  de  Tat- 
chevêché  de  Reims.  «Quando  très  fratres  reges 
Lotharius,  Ludovicus  et  Carolus  regnum  post 
patris  sui  obitum  diviserunt ,  episcopium  Re- 
mense,  quod  teuebat  Fulco  presbyter,  Carolus 
inter  homines  suos  divisit  (Baronius ,  an.  843 , 
n.  9).  » 

IX.  C'était  un  commencement  de  réforme 
qu'on  crût  que  le  siège  était  vacant  lorsqu'il 
n'était  occupé  que  par  des  laïques.  Durant  l'in- 
terrègne ,  l'évêché  était  gouverné  par  un  cho- 
révêque  qui  remplissait  toutes  les  fonctions 
épiscopales.  C'est  peutrêtre  ce  qui  fit  si  souvent 
condamner  et  si  souvent  rappeler  les  chorété- 
ques  durant  le  siècle  de  Charlemagne^  11  im- 
portait aux  évéques  d'abolir  un  ordre  dont  (m 
se  servait  pour  se  passer  d'eux.  Et  les  princes 
étaient  bien  aises  de  faire  exercer  les  fonctions 
épiscopales  par  ceux  qui  ne  prétendaient  rien 
aux  revenus  de  Tévêché. 

C'est  ce  qu'en  dit  Hincmar  dans  sa  lettre  au 
pape  Léon.  <x  Et  quod  terrena  potestm  bac  ma- 
teria  saepe  offenderet^  ut  videlicet  episcopo 
quolibet  defuncto,  per  chorepiscopum  soîis 
pontificibus  debitum  ministerium  peragere- 
tur,  et  res  ac  facultates  Ecclesiœ  sseculariam 
usibus  expenderentur  (Ibid.,  e.  x).  » 

X.  11  n'est  pas  hors  d'apparence  que  ce  fut 
là  une  occasion^  qui  porta  encore  davantage 
les  rois  à  mettre  sous  leur  main  les  biens  tem- 
porels et  les  revenus  des  évêchés,  pendant  que 
le  siège  était  vacant. 

L'ancien  usage  dès  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise ,  et  la  pratique  même  de  l'Eglise  de 
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France;  sous  ia  £ainiUe  du  grand  QoYis  »  était 
que  le  clergé  prenait  également  l'administra- 
tion du  spirituel  et  du  temporel  de  révêché 
dans  rinterrègne.  Les  biens  et  les  revenus 
n*ayant  point  encore  été  partagés  entre  l'évé- 
que  et  son  clergé ,  après  le  décès  de  Tévèque, 
le  clergé  continuait  d'administrer  seul,  ce 
qu'il  avait  administré  conjointement  avec  Té- 
vêque  vivant. Ce  partage  commença  à  se  faire, 
ou  à  se  faire  plus  ordinairement  sous  la  lignée 
de  Charlemagne. 

Les  rois  saisirent  aussi  les  revenus  de  plu- 
sieurs évèchés,  pour  les  donner  à  leurs  offi- 
ciers de  guerre.  Us  continuèrent  de  s'en  saisir, 
même  quand  ils  furent  résolus  de  les  rendre. 
Mais  tout  cela  sera  plus  amplement  traité  dans 
la  suite.  Il  suffit  d'avoir  ici  touché  en  passant 
Torigine  de  cette  pratique. 

On  peut  aussi  croire  que  ce  fut  pour  préve- 
nir le  pillage  que  les  petits  clercs  et  les  peu- 
ples faisaient  des  évôcbés  et  des  monastères 
vacants,  que  les  rois  en  mirent  les  biens  sous 
leur  garde. 

XI.  A  regard  des  moindres  fiefs,  Hincmar 
rapporte,  comme  celui  de  Neuilly  qui  appar- 
tenait à  révéché  de  Reims,  fut  donné  succes- 
sivement à  plusieurs  laïques  par  Cbarlemagne, 
par  Louis  le  Débonnaire  et  par  Charles  le 
Chauve.  Ce  dernier  roi  se  laissant  enfin  fléchir 
aux  raisons  canoniques ,  et  aux  instances  de 
Hincmar,  le  rendit  à  l'église  de  Reims.  Louis 
le  Bègue  pendant  Tabsence  de  son  père  l'ayant 
encore  donné  à  des  laïques ,  l'empereur  son 
père  le  rendit  encore  une  fois  à  l'Eglise  dès 
qu'il  fut  de  retour  (  De  Novilliaco  ^  Hinc. , 
tom.  11^  pag.  832). 

On  peut  sur  cet  exemple  se  former  une 
idée  générale  pour  un  nombre  infini  de  sem- 
blables accidents.  Hais  il  faut  encore  ajouter, 
que  comme  les  évéques  donnaient  eux-mêmes 
des  terres  de  l'Eglise  en  titre  de  bénéfice,  c'est- 
à-dire  de  fief^  à  des  laïques ,  pour  les  engager 
à  porter  les  armes,  et  servir  le  roi  dans  ses 
armées,  au  nom  de  l'Eglise ,  qui  était  obligée 
à  ce  devoir,  et  de  laquelle  ils  tenaient  ces  bé- 
néfices :  ils  les  leur  ôtaient  aussi  quelquefois 
quand  ils  ne  les  trouvaient  pas  capables  de  ce 
service.  Ceux  qui  étaient  privés  par  Tévêque 
de  ces  fiels  ecclésiastiques ,  en  portaient  sou- 
yent  leurs  plaintes  aux  rois»  dans  l'esprit  des- 
quels Hincmar  tâche  de  justifier  la  conduite 
des  évéques  (Ibidem,  pag.  324). 

Je  mécontenterai  de  citer  les  lettres  xi,xlii. 


xhWy  txxi  de  Loup  abbé  de  Ferrières ,  sur  les 
dons  que  Charles  le  Chauve  faisait  aux  laiques 
des  terres  de  l'Eglise  :  il  assure  que  si  ce 
prince  se  donnait  la  peine  de  faire  réflexion 
sur  les  calamités,  dont  il  a  été  depuis  ce  temps- 
là  accablé,  lui  et  tous  ceux  qui  ont  participé 
à  ces  dons ,  il  verrait  bien  qu'en  dépouillant 
l'Eglise  pour  soulager  son  Etat,  il  fait  encore 
plus  de  tort  à  l'Etat  qu'à  relise,  a  Si  sascula- 
ribus,  quibus  res  ecclesiasticas  impartitus  est^ 
enumeret,  qusB  seipsum  et  illos  post  conse- 
cuta  sint  incommoda,  etc.  » 

On  peut  lire  dans  les  Capitulaires  les  sommes 
d'argent  qu'il  leva  ,  sur  les  évéques  abbés  et 
sur  les  laïques  abbés,  pour  acheter  la  paix  et 
la  retraite  des  Normands  (Du  Chesne,  tom.  a, 
p.  460). 

XII.  Louis  le  Bègue,  fils  de  CharlesIeChauTe^ 
ne  fut  pas  plus  religieux  que  son  père  sur  cette 
matière ,  il  fallut  que  Hincmar  le  détrompât 
d'une  maxime  détestable ,  qu'on  lui  avait  in- 
sinuée, qu'il  était  le  maître  absolu  des  biens  de 
l'Eglise  ,  et  qu'il  en  pouvait  disposer  à  sa  to- 
lonté  :  a  Sunt  qui  dicunt ,  ut  audivi ,  quia  res 
ecclesiasticœ  episcoporum  in  Testra  sint  po- 
testate^  utcuicumque  volueritis,  ea  donetis 
(Tom.  II,  p.  190).  » 

Ce  savant  prélat  remontre  à  ce  prince  que  y 
selon  les  Ecritures,  les  canons  et  les  lois  mêmes 
de  la  nature  ,  il  n'est  en  façon  quelconque  le 
maître  et  le  distributeur  arbitraire  des  obla- 
tiohs  et  des  hosties  qu'on  a  offertes  à  Dieu,  du 
prix  des  péchés,  du  patrimoine  de  J.-C.  et  des 
pauvres^  et  que  les  serments  qu'il  a  faits  à  son 
sacre  sont  entièrement  opposés  à  cette  prétea- 
tion. 

Le  concile  de  Trosley ,  tenu  en  909 ,  sous 
Charles  le  Simple,  fit  éclater  son  indignation 
contre  ces  abbés  laïques,  qui  exerçaient  toute 
l'autorité  spirituelle  sur  des  communautés 
saintes  ,  dont  ils  avaient  usurpé  le  temporel  : 
a  Auditu  lugubre ,  dictu  nefas,  quando  contra 
omnem  Cbristianœ  religionis  autoritatem  et 
consuetudinem ,  in  monasteriis  regularibns 
laici,  in  medio  sacerdotum  et  cseterorum  re- 
ligiosorum,  ut  domini  ac  magistri  résidentes, 
velut  abbates,  de  illorum  vita  et  conversa- 
tione  ac  régula  sibi  penitus  ignota,  perverso 
ordine  dijudicant  (Can.  3).  » 

Le  comte  Herniberg  ayant  obtenu  du  roi 
Rodolphe  Tarchevéché  de  Reims,  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  eût  présenté  un  ecclésiastique  capa- 
ble de  remplùr  ce  siège,  il  eut  l'insolence  non* 
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seulement  d'en  distribuer  toutes  les  terres  à 
ses  amiSj  mais  il  s*assil lui-même  dans  le  trône 
épiscopal  avec  sa  femme  durant  l'espace  de 
plus  de  six  ans  :  a  Sicque  per  annos  sex,  et  eo 
amplius  idem  episcopium  suo  dominio  vindi- 
ca  vit,  pro  iibitu  suo  proprio  illud  tractans,  et 
in  sede  prœsulis  residens  tam  ipse^  quam  con- 
îux  sua,  etc.  (Flodoard.,  h  iv,  c.  35).  »  . 
Le  même  roi  Rodolphe  ne  se  contenta  pas 


de  donner  à  sa  soeur  Adélaïde  un  noMstère 
qui  est  dans  Tévêclié  de  Lausanne,  il  lui  per- 
mit même  d'en  disposer  à  sa  mort  en  faveur 
de  celui  qu'elle  voudrait  de  ses  héritiers  (Du 
Cbesne,  No(ae  in  Bibl.  Clunia.  p.  72). 

Ces  désordres  étaient  d'autant  plus  déplo- 
rables, qu'ils  étaient  anciens  et  presque  sans 
remède. 


CHAPITRE  DIX-HUI 


DIS  OOniBKDtS  DBS  LAK^VES  HORS  DB  LA  nUlNGE,  AYÀirr  L'M  KL* 


I.  Les  eommendes  nrilittires  dans  rÀSemagne.  Action  mé* 
aïonble  de  Tempereur  OUion  I«'. 

IL  La  même  disâpatioa  dei  biens  de  l'Eglise  dans  l'Italie. 

DI.  Et  encore  plus  dans  l'Orient.  Les  conciles  y  condamnent 
•eet  abas. 

IV.  Les  biens  des  é^ses  désolées  par  les  infidèles  étaient  en 
dépôt  entre  les  fidèles  lûqnes. 

V.  DiTcrses  constitutions  des  paiiiarches  grecs,  <iiii  tolérèrent 
cetabos. 


L  La  contagion  de  ce  mal,  qui  arait  com- 
mencé dans  la  France,  se  répandit  bientôt  par 
toute  VEurope. 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  888 ,  sous  le 
roi  Amould,  enjoignit  aux  abbés  laïques  d'é- 
tablir des  prévAts  et  des  proviseurs  religieux  et 
expérimentés  dans  la  conduite  spiritaelle  des 
monastères  :  c  De  monasteriis,  qu8B  laicis  be- 
ne&cii  jure  donota  sont  (Gau.  xxv).  n 

Otbon  de  Frisingue  parle  d'Arnulphe ,  duc 
de  Bavière  ,  qui  donna  à  ses  soldats  les  terres 
des  monastères  :  «  Ecclesias  et  monasteria  Ba- 
joarisB  crudeliter  destruxit,  et  possessiones  ea- 
rum  militibus  distribuit  (Baron.,  an. 832,  n.  l; 
an.  939).  b 

Cet  abus  dura  ju^u*au  temps  du  grand 
Otbon  ,  dont  Luitprand  raconte  une  action 
mémorable,  où  sa  piété  se  signala.  Se  trou- 
vant dans  l'Alsace,  environné  d'une  armée 
tort  nombreuse  de  ses  ennemis^  plusieurs  de 


ses  soldats  Tabandonnèrent  ;  un  comte  qui 
avait  joint  à  son  armée  des  troupes  considé* 
râbles,  prit  cette  occasion  pour  lui  faire  de- 
mander l'abbaye  de  Lauresheim,  qui  était  fort 
riche. 

Cet  empereur,  voyant  que  c'était  autant  une 
menace  qu'une  demande,  répondit  à  ce  comte 
qu'il  était  plus  juste  et  plus  avantageux  d'obéir 
à  Dieu  que  de  plaire  aux  hommes  ;  que  ce  se- 
rait donner  les  choses  saintes  aux  chiens ,  de 
donner  des  abbayes  à  des  séculiers  :  que  l'in- 
solente demande  qu'il  lui  avait  faite ,  méritait 
non-seulement  un  refus,  mais  une  protestation 
de  ne  lui  jamais  rien  donner  ;  qu'il  n'avait 
qu'à  se  retirer  avec  les  autres  déserteurs  et  que 
le  plus  tôt  serait  le  meilleur. 

a  Obedire  magis  oportet  Deo,  quam  homi- 
nibus.  Qui  enim  sanum  sapiens  ignorât ,  te 
bœc  non  humilitate  petitionis,  sed  commina- 
tionis  autoritate  dixisse.  Scriptum  est  enim  : 
Nolite  sanctum  dare  canibus.  Sanctum  dare 
me  canibus  censeo,  si  monasteriorum  prsedia^ 
quse  a  religiosis  viris  Deo  sunt  militantibus 
tradita,  tulero ,  et  sseculo  militantibus  dedero. 
Tibi  vero  tam  procaciter  ii^us^^P^tenti,  sub 
testimonio  totius  populi,  nec  hoc,  necaliud 
unquam  te  a  me  acceplurum  esse  testificor*  Si 
cordi  tibi  est  cum  cœteris  inûdelibus  avolare, 
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qnanto  dtiQS,  ianto  melios  (LoitpraDd.,  1.  if, 

c.  15).  » 

Le  comte^  chargé  de  confasion ,  se  jeta  aux 
pieds  de  Tempereur,  demanda  pardon  de  sa 
faute>  et  la  générosité  chrétienne  de  Tempe- 
reur  fut  suivie  d*uae  victoire  signalée  sur  ses 
ennemis. 

II.  Comme  les  princes  du  sang  de  Charte- 
magne  dominèrent  longtemps  dans  l'Italie, 
aussi  bien  que  dans  l'Allemagne ,  ils  y  éta- 
blirent  aussi  les  mêmes  usages. 

Rathérius,  évéque  de  Vérone,  raconta  comme 
révêché  de  Vérone  lui  avait  été  donné  par 
le  roi  d'Italie,  à  la  prière  de  Jean  XII,  mais 
avec  cette  condition  de  se  contenter  d'une 
fort  petite  portion  des  revenus  de  l'évéché  et 
de  n'en  prétendre  jamais  davantage,  ni  de  lui, 
ni  de  ses  entants. 

Le  refus  que  Rathérius  fit  de  ces  modifica- 
tions honteuses ,  attira  sur  lui  une  longue 
suite  de  persécutions  :  c  Hisit  in  pitaciolo 
certam  quantitatem  stipendii^  quod  tenerem 
de  rébus  EcclesisB  ^  de  cœteris  eiigensjusju- 
randum,  ut  diebus  illius  flliique  sui  amplius 
non  requirerem.  Ego  intelligens  quanta  ab- 
surditas  hoc  consequeretur,  non  consensi.» 

III.  Il  est  probable  que  ce  désordre  ne  jeta 
pas  de  si  profondes  racines  dans  l'Italie,  où 
le  Siège  Apostolique  veiHe  de  plus  près  et  avec 
plus  de  puissance,  pour  la  conservation  des 
libertés  de  TEglise. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  le  pape  Jean  VIII 
condanma  toutes  les  commendes ,  en  général, 
dans  le  concile  romain,  puis  dans  celui  de 
Troyes  ;  défendant  d'en  demander  jamais,  soit 
au  pape,  soit  aux  autres  évêques.  Ce  qui  mar- 
que que  les  papes  en  avaient  accordé.  Hais  ils 
ne  tardèrent  guère  à  s'en  repentir. 

L'Orient  ne  fut  pas  exempt  de  cette  calamité. 
Le  concile  VII  menaça  d^une  juste  déposition 
les  évêques  et  les  abbés  qui  donneraient  aux 
princes  de  la  terre,  ou  à  des  séculiers,  les 
fonds  de  leurs  églises,  puisqu'ils  n'en  peuvent 
faire  des  libéralités  qu'aux  pauvres  :  quelque 
stérile  que  pût  être  un  fonds  de  terre,  ce  con- 
cile ne  voulut  pas  qu'on  pût  l'aliéner  en  fa- 
veur d'un  prince,  ni  enfln  l'aliéner  sous  le 
vain  prétexte  des  emphyléoses  :  a  Quisquis 
episcopus  inventus  fuerit,  vel  abbas  de  fundis 
episcopii  vel  monasterii  transferre  quidquam 
in  principum  manus,  vel  etiam  alii  personae 
conferre^  irrita  sit  alienatio,  secundum  cano- 
nem  Apostolorum^  etc.  (Can.  xu).  i 


Quant  aux  évêcbés,  ou  aux  monastères  que 
les  laïques  avaient  usurpés,  ce  concile  ne  me- 
nace de  rien  moins  que  du  dernier  anathème 
ceux  qui  ne  déchargeraient  pas  leurs  cons- 
ciences et  leurs  maisons  de  ces  vols  sacri- 
lèges :  a  Quoniam  subrepts  sunt  a  quîbus- 
dam  viris  qusedam  venerabiles  domus ,  tam 
episcopia,  quam  monasteria,  et  facta  suât 
communia  diversorîa,  etc.  (Can.  xiii)-  » 

Le  concile  VIII  général  (Can.  xv,  xx)  défen- 
dit la  même  aliénation  des  fonds  de  l'Eglise, 
sous  le  prétexte  affecté  des  emphytéoses  , 
comme  il  défendit  aussi  aux  ecclésiastiques 
de  révoquer  sans  raison  et  sans  forme  de 
justice,  ceux  à  qui  ils  auraient  donné  à  bail 
emphytéotique  les  fonds  de  l'Eglise. 

Balsamon  dit  qu'à  Constantinople  même 
dans  l'église  des  Quarante-Uartyrs,  dans  celle 
de  la  sainte  Vierge  et  dans  plusieurs  autres  les 
laïques  possédaient  des  offices  ecclésiastiques 
et  même  des  monastèi*es  :  <x  Et  in  aliis  divinis 
templis  habent  laici,  et  çomplura  etiam  mo- 
nasteria,  et  clericorum  officia  (In  can.  xxxui 
Trullan.)  s 

Le  concile  in  Trullo  (Can.  xux)  renouve- 
lant le  XXIV'  canon  du  concile  de  Calcédoine, 
avait  défendu  que  les  monastères  et  tout  ce 
qui  avait  été  consacré  à  Dieu,  pût  jamais  être 
profané  ou  être  abandonné  à  des  laïques.  Ces 
désordres  avaient  donc  déjà  pris  naissance. 
Mais  le  torrent  de  ces  profanations  détestables 
ne  se  déborda  qu'au  temps  de  la  persécution, 
que  les  ennemis  des  saintes  images  excitèrent 
contre  les  évêques  étales  religieux  ortho- 
doxes. 

Ils  les  chassèrent  de  leurs  évêchés  et  de 
leurs  abbayes,  ensuite  ils  s'en  emparèrent 
eux-mêmes  et  c'est  à  cela  que  le  concile  VII 
tâcha  de  remédier  dans  les  canons  que  je  viens 
de  citer  :  a  Propter  inimicorum  imaginum 
insaniam,  muiti  orthodoxi  ex  suis  episcopa- 
tibus  et  monasteriis  fugientes ,  montes  oocu- 
parunt.  Occupatœ  sunt  ergo  sacrosanctae  sdes 
a  quibusdam.  n  Voilà  ce  qu'en  dit  Balsamon. 

Cédrénus  raconte  comme  l'empereur  Théo- 
phile, faisant  la  guerre  aux  saintes  images  et 
ayant  banni  les  moines  des  villes,  donna  les 
monastères  à  des  séculiers  (In  Can.  xiii  Sy- 
nodi  VII;  Cedrenus,  p.  518). 

C'est  à  peu  près  le  temps  que  les  mêmes 
usurpations  se  firent  dans  la  France  par  un 
sujet  bien  différent,  mais  qui  avait  cela  de 
semblable,  que  la  fureur  des  guerres  qui  tra- 
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binèrent  TEtaf ,  ayant  fait  vaquer  un  grand 
nombre  d'évêchés  et  d'abbayes^  les  laïques, 
s'en  saisirent. 

lY.  Balsamon  conclut  avec  raison  qu'il  faut 
faire  le  même  jugement  des  églises  et  de  leurs 
terres,  qui  ont  été  désolées  par  Tinondation 
des  infidèles.  Les  laïques  fidèles  qui  les  re- 
tiennent^ quoiqu'ils  n'en  aient  pas  eux-mêmes 
chassé  les  ecclésiastiques ,  et  quelque  longue 
possession  qu'ils  puissent  en  avoir,  sont  tou<« 
jours  obligés  d'en  faire  une  entière  restitution 
aux  évêques  et  aux  abbés  qui  sont  titulaires  de 
ces  bénéfices  in  partibus.  a  Nota  haec  propter 
metropolitanos  orientales,  qui  proprios  epi- 
scopatus  et  monasteria,  alaicis,  qui  eadetinent, 
revocant^  etc.  (Balsamon,  ibidem].  » 

y.  Mais  il  est  étonnant  que  le  patriarche 
Sisinnius  de  Constàntinople  ,  ayant  condamné 
et  révoqué  conformément  à  ces  canons,  toutes 
les  donations  que  les  patriarches  avaient  faites 
des  monastères  à  des  laïques  :  le  patriarche 
Sergius ,  par  une  constitution  synodale  toute 
contraire  qu'il  fit  souscrire  à  Tempereur 
même,  cassa  Fordonnance  de  Sisinnius  et  dé- 
clara que  les  canons  ne  condamnaient  pas 
toutes  4es  donations  qu'on  pouvait  faire  des 
monastères  aux  laïques,  mais  seulement  celles 
qui  n'y  souffraient  plus  l'observance  de  la 
règle ,  ni  la  demeure  même  des  moines  et  qui 
n'en  faisaient  qu'un  séjour  de  personnes  sécu- 
lières :  a  Statuit  non  accipi  traditionem  in 
donationibus ,  quse  statum  monasteriorum 
conservât,  sed  in  iis,  qui  mooasteria  accipiunt, 
ut  ea  habeant  sœcularia  diversoria  (Ibidem).  » 

Balsamon  dit  que  cette  déclaration  de  Sergius 
l'avait  emporté,  et  qu'elle  était  encore  en  vi- 
gueur de  son  temps.  De  sorte  que  les  patriar- 
ches et  les  évêques  grecs  bien  loin  de  s'opposer 
àces  attentats  sacrilèges^  comme  firent  toujours 
les  évêques  et  les  conciles  de  l'Eglise  latine, 
les  autorisèrent  eux-mêmes,  se  contentant  de 
ce  faible  prétexte,  que  l'état  monastique  y  était 
toujours  conservé  et  qu'on  avait  action  contre 
ceux  qui  avaient  dissipé  les  biens  des  monas- 
tères (Juris  Orient.,  part,  i^  p.  142,  203,  204, 
254). 


Le  patriarche  Alexis  excepta  les  monastères 
joints  et  comme  incorporés  aux  églises  epis« 
copales  et  métropolitaines,  servant  de  séjout 
et  comme  d'appui  aux  prélats,  et  ne  permit 
pas  qu'on  les  confiât  à  des  laïques  :  a  NuUo 
autem  modo,  ea  qusB  metropolitanorum  et 
episcoporum  quasi  domicilia  sunt,  etfulcra 
sustentaculaque  sanctarum  ecciesiarum.  Nec 
nostra  id  admittit  mediocritas  (Ibid.,  p.  255).» 

Ce  patriarche  découvrit  en  une  autre  cons- 
titution Tabus  intolérable  de  ces  donations  de 
monastères,  qu'on  faisait  aux  laïques,  et  l'ir-» 
réparable  dissipation  de  leurs  fonds  par  ceux 
mêmes  à  qui  on  ne  les  avait  confiés,  que  parce 
qu'ils  avaient  promis  de  les  conserver ,  de  les 
réparer,  de  les  embellir,  et  de  les  combler  de 
bienfaits.  Hais  il  se  contenta  d'apporter  quel- 
ques tempéraments  à  un  s?  grand  mal,  en  dé^ 
fendant  que  ceux  qui  avaient  reçu  ces  dona- 
tions, pussent  les  céder  à  d'autres,  ou  que  l'on 
donnât  à  des  hommes  la  commende  des  mo- 
nastères des  filles,  ou  à  des  danpies  celle  des 
hommes.  Ce  qui  nous  montre  jusqu'à  quel 
point  était  monté  cet  abus  (Ibid.,  p.  257}* 

Le  célèbre  Platon ,  père  de  tant  de  saitiâ  re- 
ligieux, travailla  aussi  à  abolir  cette  pernicieuse 
coutume,  de  donner  le  gouvernement  des  mo- 
nastères des  femmes  à  des  hommes,  à  des  laï- 
ques -et  à  des  esclaves  :  c  Cum  enim  femina- 
rum  cœnobia  gubernarentur  a  servis,  mari- 
bus,  etc.D 

Il  y  a  de  l'apparence  q.ue  ces  laïques  ne 
furent  d'abord  que  comme  les  proviseurs,  les 
économes  et  pour  ainsi  dire  les  pères  tem- 
porels de  ces  monastères ,  ou  comme  les  in- 
tendants et  les  fermiers  généraux  de  tous  les 
biens;  afin  de  décharger  de  ces  inquiétudes 
ceux  qui  s'étaient  consacrés  à  la  retraite  et  à 
la  contemplation.  Mais  il  parut  enfin  que  ce  ne 
fut  qu'un  voile  spécieux  pour  couvrir  leur 
sordide  avarice  et  que  ce  n'était  pas  sans  beau- 
coup de  raison  que  les  anciennes  lois  ecclé- 
siastiques avaient  défendu ,  que  les  laïques 
pussent  jamais  être  économes  des  églises 
(SuriuSy  Dec.  die  1&,  c.  xxvu}* 
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CHAPITRE  DIX-NEUVIÈMB. 


vu  GomonniKs  ras  ÉyicHÉs,  dis  abbatbs^  bba  pueubés  n  ms  gui», 

MFUI8  L'aU  vil  IUSQQ'A  l'aH  mil  TE0I8  GBRT. 


I.  Bogues  Capet  et  Robert  ton  fils  remirent  les  tbbsyes  en 
règle.  Le  partage  4es  biens  tTsit  donné  occasion  à  ces  eonn 
mendei  laîqoes. 

n.  Les  coociles  défendent  de  se  faire  moine,  dans  l*espérance 
d'être  abbé.  Ainsi  les  clercs  ne  pooTaient  encore  être  abbés. 

m.  Le»  commencemeats  des  commendes  sous  le  pape  Gré- 
goire VU.  Les  éyèques  étaient  sonteot  abbés  de  quelque  mo- 
nastère de  leur  diocèse.  Grégoire  VU  étendit  ce  droit  aux  car- 
dinaux. 

IV.  Commendes  d^étécbés  et  d*abbtyes  sons  Pascal  U  et 
Alexandre  Ul,  dans  le  douzième  siècle. 

V.  Dans  le  treizième  siècle^  plusieurs  prieurés  furent  donnés 
en  commende  à  des  ecdésiastiqnes,  et  ils  leor  forent  donnés 
par  les  abbés  mêmes. 

VI.  Les  prébendes  des  cathédrales  forent  souvent  données  à 
des  abbayes  ;  les  prébendes  monacales  taniA  tossi  quelquefois 
données  à  des  ecclésiastiques. 

VU.  Les  monastères  donnés  à  des  clercs  faute  de  moines.  Les 
cores  données  k  des  moines  ou  k  des  chanoines  réguliers. 

Vin.  Une  cure  donnée  en  commende  k  celui  qui  en  anit 
déjk  nne  en  titre,  poor  élodec  Tintention  des  canons.  Condam- 
nation ou  modification  de  cet  abus. 

CL  De  la  garde  des  cures  vacantes  conmiises  aux  archidiacres. 

L  II  7  a  (faatre  sortes  de  commendes  :  celles 
des  églkes  cathédrales;  celles  des  bénéflces 
séculiers,  aa-dessous  des  évéchés  ;  celles  des 
abbayes,  et  celles  des  bénéfices  réguliers  au- 
dessous  des  abbayes.  Il  faut  en  observer  les 
traces  depuis  le  onzième  siècle^  en  remarquer  le 
progrès  et  les  diverses  vicissitudes,  enfin,  dé- 
couvrir les  censures  et  les  condamnations  qu'on 
en  a  faites^  et  les  tempéraments  qu'on  y  a  en- 
fin trouTés. 

Les  abbayes  n'étaient  point  données  en  com- 
mende à  des  ecclésiastiques,  au  temps  que 
Hugues  Capet  monta  sur  le  trône  de  l'empice 
français.  La  preuve  en  est  que  ses  illustres  pré- 
décesseurs, Hugues  le  Grand  et  Robert,  comte 
de  Paris,  qu'on  nommait  aussi  marquis  des 
Français  et  frère  du  roi  Eude,  portèrent  la 
qualité  d'abbé,  possédèrent  Tabbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés^tla  lui  laissèrent  comme  si 
c*eût  été  une  succession  héréditaire. 

L'origine  de  ce  désordre  était  venue  de  ce 
qa*im  abbé  de  Saint-Germain,  demandant  à 


Charles  le  Chauve,  empereur,  un  privilège  et 
nne  confirmation  de  tous  les  biens  de  cette 
riche  abbaye,  avait  fait  dans  ce  privilège  le 
dénombrement  et  la  distinction  de  la  portion 
des  moines,  de  celle  de  Fabbé  et  de  celle  qai 
était  employée  à  l'entretien  des  troupes  que 
Fabbaye  fournissait  au  roi.  «  Scripto  sub  uuo 
comprebendit,  et  quantum  monachi  in  pro- 
prios  usus  haberent,  quantumque  abba  ad 
exercitum  régis,  vel  in  proprium  sibi  vindi- 
caret^  disposuit  (Aimoni,  1.  v,  c.  34).  » 

Ces  princes  se  saisirent  de  la  portion  de 
l'abbé  et  prirent  eux-mêmes  la  qualité  d'abbé, 
a  Ea  quse  abbates  accipiebant,  sibi  addixerunt, 
et  statuentes  decanos  monachis,  sibi  nomen 
abbatis  usurpaverunt.  n  Cette  usurpation  dura 
jusqu'au  temps  du  roi  Robert,  «  usque  ad 
tempora  Roberti  régis.  » 

Ce  fut  donc  ou  Hugues  Capet  qui  quitta  la 
qualité  d'abbé,  ou  son  fils  le  roi  Robert,  prince 
très-pieux,  qui  ne  voulut  jamais  la  prendre; 
Tun  de  ces  deux  rois,  ou  peut-être  tous  les 
deux,  remirent  les  abbayes  dans  leur  ancienne 
liberté^  et  attirèrent,  par  cette  illustre  marque 
de  leur  piété,  cette  longue  suite  de  bénédic- 
tions, dont  le  ciel  a  favorisé  et  favorise  encore 
leur  auguste  lignée. 

Il  y  a  de  l'apparence  que  ces  princes  n'eus- 
'  sent  jamais  saisi  la  portion  de  l'abbé  et  n'en 
eussent  pas  pris  le  nom,  s'ils  n'eussent  vu  les 
abbés  comme  sécularisés  par  cette  portion  des 
revenus  qu'ils  s'appropriaient  contre  leur  pro- 
pre règle  ;  et  par  la  charge  même  que  les  abbés 
prenaient  d'administrer  Tautre  portion  des 
revenus  destinés  à  la  milice  du  roi  ;  et  peut- 
être  de  conduire  leurs  troupes  à  l'armée;  il 
ne  se  pouvait  faire  que  ces  abbés  ne  se  fussent 
peu  à  peu  comme  transformés  en  seigneurs 
temporels  par  cette  double  matière  de  dissipa- 
tion et  de  vanité. 
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Ensuite  il  tomba  facilement  dans  la  pensée 
des  princes  séculiers^  de  faire  par  eux-mêmes 
ces  fonctions  séculières.des  abbés,  et  de  laisser 
à  un  doyen  claustral  toute  radministration 
spirituelle  des  monastères. 

Je  parlerai  plus  au  long  des  comroendes  des 
laïques.  Ce  que  j'en  ai  dit  n'a  été  que  pour 
foire  remarquer  que  le  chef  de  cette  auguste 
tige  de  nos  rois  a  comme  consacré  les  pré- 
mices de  son  empire  pour  remettre  les  abbayes 
en  règle  et  dam  Tancienue  liberté  des  élec- 
tions. Ces  rois,  se  dépouillant  des  commendes, 
ne  permirent  pas  même  fort  longtemps  après, 
que  les  ecclésiastiques  y  prétendissent.  Les 
eommendes  et  des  séculiers  et  des  ecclésiasti* 
ques>  dans  les  abbayes,  pourraient  l)ien  avoir 
commencé  par  la  même  occasion,  de  la  pro- 
priété qui  ç^était  déjà  introduite,  lorsque  les 
abbés  s'appropriaient  une  partie  des  biens  de 
Ift  communauté. 

Voilà  le  partage  des  revends  ou  des  fonds 
d'une  abbaye  en  trois,  dont  l'abbé,  ou  régulier 
ou  commendataire  en  reçoit  deux. 

IL  L'évêque  de  Césenne,  en  1042,  réduisant 
son  clergé  à  la  yie  commune  dans  un  synode 
qu'il  tint  à.cet  effet,  avec  le  consentement  de 
son  métropolitain,  Tarcbevêque  de  Ravénne, 
a  Cum  consilio  senioris  et  magistri  nostri  ar- 
chiepiscopi  Ravennatis,  »  attribua  à  l'entretien 
de  cette  nouvelle  communauté  plusieurs  terres, 
des  paroisses  et  des  monastères. 

Ce  n'était  pas  là  une  commende,  mais  c'était 
séculariser  le  bien  des  monastères  en  l'affectant 
au  clergé.  Les  eommendes  ne  sont  néanmoins 
presque  autire  chose  que  comme  une  séculari- 
sation de  la  dignité,  et  surtout  de  la  portion 
d  u  revenu  de  l'abbé,  qu'on  donne  à  un  ecclé- 
siastique, au  lieu  qu'elle  était  affectée  à  un 
régulier. 

.  Le  concile, de  Toulouse,  en  1056,  ordonna 
que  si  quelqu'un  d'entre  les  clercs  se  faisait 
moine  dans  Tespérance  d'être  fait  abbé,  il  ne 
pourrait  jamais  devenir  abbé ,  il  le  menaça 
même  de  l'excommunication,  s'il  y  aspirait, 
c  Slatuit  sancta  Synodus,  ut  si  quis  clericorum 
adipisceodae  abbatiae  gratia  monacbus  effectus 
fuerit,  in  sJ)balia  quidem  monacbus  perma- 
neat,  sed  ad  ipsum  honorem  ad  quem  aspira 
bat,  nuUatenus  accédât.  Quod  si  prssumpserit, 
excommuaicetur  (Can.  v).  » 

Ce  canon  nous  apprend  : 

i""  Que  les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  par- 
venir à  être  faits  abbés  qu'en  sefiaisant  moi- 


,nes;  c'est-àrdire  qu'il  n'y  ttvait  point  de  eom- 
mendes ; 

â*"  Que  citait  une  espèce  d'irrégularité  et 
d'incapacité  canonique  pour  être  abbé,  que 
d'avoir  recherché  de  l'être  ; 

2^  Que  la  règle  qui  est  à  présent  en  usage, 
qu'on  peut  se  faire  pourvoir  d'un  bénéfice  ré- 
gulier pourvu  qu'on  soit  dans  le  dessein  de  se 
faire  moine,  n'est  pas  conforme  à  ce  canou  et 
semble  autoriser  ce  qui  y  est  défendu  sous 
peine  d'excommunication. 

£n  effet,  c'est  briguer  les  dignités  ecclésias- 
tiques dont  on  ne  se  rend  digne  que  par  l'hu- 
milité, et  c'est  faire  servir  le  monachisme  pour 
contenter  son  ambition;  c'est  faire  servir  la 
profession  de  pauvreté,  pour  satisfaire  son 
avarice. 

Les  conciles  romains,  en  1059  et  1063,  ju- 
gèrent qu'une  volonté  si  intéressée  devait  don- 
ner l'exclusion,,  non-seulement  de  la  dignité 
d'abbé,  mais  aussi  de  la  profession  monasti- 
que, d  Ut  nullus  habitum  monachi  suscipiat, 
spem  aut  promissionem  habens,  ut  abbas  fiât 
(Cau.  vu,  xi).  » 

Ainsi  ceux  qui  ne  se  font  religieux  que  pour 
garder  les  prieurés  ou  les  autres  dignités  en 
règle,  dont  ils  se  sont  fait  pojurvoir,  ou  dont 
ils  espèrent  d'être  pourvus,  se  rendent  indi- 
gnes de  ces  dignités  et  de  l'état  monastique 
même. 

III.  On  commença  à  voir  des  abbés  com- 
mendataires  au  temps  de  Grégoire  Yll.  Ce 
pape  obligea  l'évêque  de  Poitiers  desejuâ^i- 
fier  dans  le  concile  provincial,  touchant  un 
monastère  qu'il  occupait,  et  que  le  chapitre 
de  saint  Hilaire  prétendait  lui  appartenir  (L,  i, 
ep.  Lxxu). 

Cela  ne  regarde  point  les  eommendes,  ce 
n'était  que  la  dépendance  ou  les  revenus  de 
ce  monastère  que  ce  chapitre  contestait  à  Té- 
,  vêque.  Mais  quand  ce  pape  manda  à  l'évêque 
d'Orléans  de  laisser  jouir  Josselin  de  la  pré- 
.  voté  de  Sainte-Croix  et  de  son  abbaye  ;  a  Pne- 
posituram  abbatiamque  suam  idem  Josselinus 
teneat  (L.  ui,  ep.  xvu),  »  il  est  difficile  de  ne 
pas  reconnaître  que  c'était  une  abbaye  en 
commende  confiée  au  prévôt  de  la  grande 
église. 

Ce  pape  nomma  ou  maintint  l'archevêque  de 
Vienne  dans  Tabbaye  de  Dôle  ou  de  Bourdieux 
en  Berry,  après  avoir  déposé  l'abbé  précédent, 
qui  n'était  qu'un  usurpateur.  Voici  comme  il 
en  écrit  aux  religie\u(.dei  ce  monastère  :  a  Apo- 
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0tolica  Tobis  autoritate  juraBcipimus,  ut  Yien-. 
nensem  archiepiscopum,  quem  vobis  in  ab- 
batem  ordinaTimus,  sine  omni  contradictione 
auscipiatls^  etc.  Yiennensi  archiepiacopo  Do- 
lensem  abbatiam  concessimus,  imo  reddidi- 
mus  (L.  VI,  epist.  xxvii^  xxviii).  » 

Les  canons  ci-dessus  allégués,  qui  excluaient 
les  clercs  des  abbayes,  ne  s'étendaient  point 
aux  éTéques,  selon  les  règles  mêmes  du  droit. 
Nous  avons  fait  voir,  que  dans  les  siècles 
mêmes  où  les  commendes  étaient  les  plus 
rares,  on  ne  trouvait  nullement  étrange  que 
les  évêques  fussent  abbés  ;  et  qu'on  les  regar- 
dait au  contraire  comme  les  abbés  généraux 
et  prittiitifs  de  tous  les  monastères  de  leur 
ressort^  avec  autorité  de  se  foire  rendre  compte 
de  toute  l'administration  spirituelle  et  tempo- 
relle des  abbayes. 

La  sévérité  de  ce  pape>  dans  la  rigoureuse 
observance  des  canons^  setait  seule  capable  de 
nous  persuader  qu'il  n'aurait  rien  fait  en  ceci 
qui  leur  fût  contraire,  quand  nous  n'en  au- 
rions pas  d'autres  preuves. 

Ce  pape  pourrait  bien  avoir  étendu  le  pri- 
vilège des  évêques  aux  cardinaux  de  TEglise 
romaine^  quand  il  confirma  l'élection  que  les 
moines  de  Marseille  avaient  faite  de  Richard 
prêtre  cardinal  pour  leur  abbé,  c  Audivimus 
quod  cbaritas  vestra  lilium  nostrum  et  pres- 
byterum  cardinalem  Richardumlocogermani 
ipsius  in  abbatem  velit  eligere,  quam  denique 
electionem  noa  approbamus,  et  apostolica  au- 
toritate flrmamus  (L.  vu,  ep.  vii^  viii).  »  C'est 
ce  qu'il  écrivit  à  ces  religieux. 

Voici  ce  qu'il  manda  à  Richard  même,  qui 
avait  été  apparemn^nt  religieux,  comme  il 
parait  par  ces  paroles  :  a  Yolo  ut  fratres  tuos 
nuUo  modo  pertioaciter  resistendo  contristes, 
etc.  »  Richard  était  déjà  abbé  du  monastère 
de  Saint-Paul,  à  Rome;  ce  pape  lui  recom- 
manda la  conduite  de  ces  deux  monastères,  le 
chargeant  en  même  temps  d'une  légation  en 
Espagne,  a  Postquam  monasteria  tua  bene 
composûeris,  legationem  tibi  commissam  ad 
Rispanias  perflqere  non  moreris  (L.  ix^  ep. 
xxix).  » 

Ce  pape,  qui  a  été  le  plus  rigoureux  défen- 
seur de  canons^  a  cru  qu'un  évêque  ou  un 
cardinal  prêtre  pouvait  en  même  temps  être 
abbé,  soit  titulaire,  soit  commendataire^  et 
que  cela  ne  choquait  ni  les  lois  de  la  résidence, 
ni  celles  qui  condamnent  lu  polygamie  spiri- 
tuelle, parce  que  le  motif  et  la  fin  de  ces  dis- 


penses était  uniquement  l'utilité  et  la  nécessité 
de  l'Eglise,  et  non  pas  l'avantage  ou  la  aSs-^ 
faction  des  particuliers. 

IV.  Pascal  II  donna  en  commende,  à  l'ai^ 
chevêquede  Tolède,  Bernard,  non-seulement 
'  une  abbaye  dont  les  moines  s'étaient  enfuis, 
craignant  la  barbarie  des  Sarrasins  :  «  Nos 
monasterium  ipsum  soUicitudini  tu»  restaa- 
randum  disponendumque  committimus;  » 
mais  aussi  i'é?êché  de  Ségovie,  pourvu  que 
les  habitants  de  cette  ville  ne  fussent  pas  ré- 
solus d*avoir  un  évêque  particulier,  c  Sego- 
viensem  civitatem,  nisi  proprium  ilesiderrt 
ciiritas  ipsa  episcopum,  persona  tos  pro  gra- 
vions paupertatis  necessitate  permittimns.  m 

Ces  dispenses  se  donnaient  i  la  seule  utilité 
de  l'Eglise  et  à  la  nécessité  évidente  de  réparer 
cette  abbaye  abandonnée,  et  de  secourir  l'ar- 
chevêque de  Tolède,  à  qui  il  fallait  faire  des  dé- 
penses incroyables,  pour  tâcher  de  reconquérir 
son  archevêché  et  de  retirer  les  autres  évéchés 
d'Espagne  d'entre  les  mains  des  Sarrasins 

Comme  ces  commendes  n'étaient  accordées 
qu'à  la  nécessité  et  à  l'unité  de  l'Eglise^  elles 
étaient  aussi  fort  rares.  11  fallait  passer  du 
commencement  d'un  siècle  à  la  fin,  pour  en 
rencontrer  des  exemples. 

Alexandre  III  pria  le  roi  de  France  Louis  VII 
de  donner  le  premier  évêché  ou  la  première 
abbaye  qui  viendrait  à  vaquer,  à  saint  Thomas, 
archevêque  de  Cantorbcry,  qu'il  avait  bien 
déjà  voulu  honorer  de  sa  protection  depuis 
son  exil  d'Angleterre.  «  Si  quem  episcopatum 
aujt  abbatiam  in  regno  tuo  intérim  vacare  con- 
tigerit  sibi  ad  sustentatioœm  sui  et  soorum, 
donec  pax  de  cœlo  nobis  desiderata  donetur, 
regia  liberalitas  faciat  assignari  (Append.  u, 
epist.  Lxxi).  » 

Cette  commende  semblait  limitée  au  temps 
que  la  persécution  d'Angleterre  durerait;  mais 
en  cela  même  oh  peut  aussi  dire  qu'elle  n'était 
pas  limitée,  puisque  la  persécution  pouvait  ne 
finir  qu'avec  la  vie  de  ce  saint.  En  eflbi,  il  ne 
s'en  fallut  guère. 

11  paraîtrait  étrange  'que  la  commende 
même  d'un  évêché  ne  fût  destinée  qu'à  la  sub- 
sistance temporelle  d'un  prélat  et  de  sa  suite. 
Mais  il  faut  considérer  que  rien  n'est  ni  plus 
utile  ni  plus  nécessaire,  ni  plus  glorieux  à  l'E- 
glise, que  de  protéger  et  d'assister  les  nécessi- 
teux et  les  persécutés,  surtout  les  ecclésiasti- 
ques, les  prélats,  les  martyrs  et  les  inviociUea 
défenseurs  de  l'Eglise  même. 
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Enfin,  si  on  eût  confié  à  ce  saint  pcélat 
unévéché  en  commende,  cet  évéché  eût  pu 
faire  envier  aux  autres  une  infinité  d'ayan- 
tages  spirituek  qu'il  eût  reçus  d'un  si  saint 
pasteur. 

Le  roi  ne  donnait  alors  ni  les  éyêchés  ni  les 
abbayes,  le  pape  encore  moins^  parce  que  les 
élections  en  étaient  libres.  Ce  pape  ne  laissa 
pas  de  prier  le  roi  de  donner,  ou  de  faire  don- 
ner, <K  Regia  liberaiitas  faciat  adsignari ,  d  à 
cet  illustre  exilé  un  évêché  ou  une  abbaye , 
quand  il  en  vaquerait.  11  est  probable,  que 
comme  le  roi  recevait  sous  sa  garde  les  évê- 
chés  et  les  monastères  vacants,  jusqu'à  ce 
qu'ils  fussent  remplis  par  Télection  d'un  nou- 
Teau  prélat,  le  pape  désirait^qne  le  roi  se  servit 
de  cette  occasion  pour  soulager  les  nécessités 
de  ce  saint  archevêque. 

On  ne  s'arrête  pas  à  des  discassions  scrupu- 
leuses sur  le  droit  des  grands,  dans  les  occar 
sions  extraordinaires  où  il  s'agit  de  procurer 
un  bien  considérable  à  l'Eglise. 

Roger  qui  a  inséré  dans  son  Histoire  les 
actes  d'un  concile  de  Londres,  en  il7p,  sous 
le  même  pape  Alexandre  III,  ajoute  à  la  fin, 
que  le  clergé  de  Saint-Asaph  dans  le  pays  de 
Galles  s'adressa  à  ce  concile  et  à  Tarcbevêque 
de  Cantorbéry,  pour  redemander  à  l'évêque 
deSaiot-Asaph,  qui  ayait  abandonné  son  église, 
ne  pouvant  plus  y  endurer,  ni  la  pauvreté, 
ni  la  barbarie  de  ses  diocésains.  Le  roi  d'An- 
gleterre avait  donné  une  abbaye  à'cet  évéque 
fugitif,  jusqu'à  ce  qu'il  pût  retourner  dans  son 
église,  a  Venienâ  in  Angliam  a  cbristianissimo 
rege  Henrico  bénigne  et  honoriflce  susceptus 
est;  cui  et  tradidit  abbatiam  Abendoniae  ya- 
cantem  in  custodia,  donec  ad  propriam  se- 
dem  liberum  baberet  regressum.  » 

Cet  évéque  pressé  par  l'archevêque  de  Can-. 
torbéry,  ou  de  retourner  dans  son  évêché,  ou 
de  s'en  démettre,  donna  sa  démission,  espé- 
rant que  l'abbaye,  qui  lui  avait  été  donnée  en 
garde,  lui  demeurerait,  a  Sperans  quod  abba- 
tia  de  Abendonia,  quss  trudita  ei  fuerat  in  cu- 
stodia, posset  sibi  remanere.  d 

Il  fut  trompé  dans  ses  espérances;  le  roi 
lui  ôta  l'abbaye  dès  qu'il  eut  renoncé  à  son 
évéché.  «  Et  sic  deceptus,  araisit  utrumque. 
Nam  rex  dédit  episcopatuip  sancti  Asaph  ma- 
gistro  Ada  Walensi,  et  abbatiam  cuidam  mo* 
nacho.  » 

Le  roi  d'Angleterre  n'avait  donc  donné  cette 
abbaye  qu'en  commende  et  pour  un  temps, 

Th,  —  Tous  V. 


ce  qui  est  exprimé  par  ce  terme  in  eustadiUy 
comme  en  garde.  Dès  qu'il  yiique  ce  prélat, 
par  un  amour  excessif  du  repos,  préférait  la 
jouissance  paisible  d'une  abbaye  à  la  pénible 
conduite  d'un  évêché,  où  son  métropolitain  et 
son  propre  clergé  le  rappelaient,  il  retira  la 
commende  qui  ne  devait  durer  qu'autant  que 
l'utilité  publique  de-  l'Eglise  le  demanderait. 

Le  même  Roger  (An.  1189)  fournit  encore 
quelques  exemples  des  abbayes  données  aux 
évêq.uespar  le  roi  d'Angleterre.  Si  la  raisoa 
en  était  aussi  légitime  qu'elle  a  paru  l'être  dans 
les  exemples  précédents,  ces  commendes  étaient 
très-canoniques.  Au  moins  on  ne  peut  dout^ 
que  ce  ne  fût  pour  un  plus  grand  avantage  de 
TEglise,  que  le  cardinal  Pierre  de  Damien  avait 
été  chargé  de  la  garde  ou  de  la  commende  de 
deux  abbayes.  Voyez  le  chapitre  de  la  pluralité 
des  bénéfices. 

y.  11  est  difficile  de  rencontrer  des  exemples 
d'évêchés  ou  d'abbayes  en  commende  dans 
tout  le  treizième  siècle.  Il  n'en  était  pas  de 
même  des  bénéfices  inférieurs,  des  prieurés  et 
des  cures. 

Le  concile  de  Saumûr,en  1253,  ordonna  que 
dans  les  prieurés  qui  auraient  été  donnés  à  des 
moines  ou  à  des  clercs,  Tancien  nombre  des 
religieux  ne  pût  être  diminué,  c  Provideant 
episcopi  sollicite,  prout  invenimus  a  pis  mé- 
morise Gautrido  praedecessore  nostro  statutum 
et  maie  ab  abbatibus  custoditum,  quod  in 
prioratibus  monachiis  gut  clericis  concessis, 
suppleatur  antiquus  numerus  monachorum 
(Can.  xix).  B 

11  y  avait  donc  des  prieurés  de  deux  sortes, 
les  uns  avaient  des  prieurs  en  règle ,  les  au- 
tres en  commende;  et  ce  concile  n'y  trouye 
rien  de  dangereux,  pourvu  que  dans  les^ms 
et  les  autres  l'ancien  nombre  des  religieux  soit 
conservé.  C'étaient  principalement  les  prieurs 
'  séculiers,  ou  commendataires  qui  avaient  di« 
minué  le  nombre  des  religieux,  et  la  honte  en 
rejaillissait  sur  les  abbés,  qui  avaient  donné 
de  leur  propre  autorité  ces  prieurés  à  de  sim- 
ples ecclésiastiques. 

Aussi  le  concile  de  Saumur,  en  1276  (Can.  x), 
voyant  qu'on  n'avait  pas  obéi  au  décret  de 
l'entretien  du  nombre  ancien  des  religieux, 
défendit  aux  abbés  de  donner  à  l'avenir  en 
commende  les  prieurés,  dont  les  revenus  se- 
raient suffisants  pour  nourrir  au  moins  deux 
religieux. 

a  Licet  in  prœdecessorum  nostrorum  Conci- 
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liis  fùerit  alias  ratioDabiliter  ordiDatam,  de 
suppléndo  in  prioratibus  clericis  sœculaiibufl 
ooncessis,  debito  numéro  monachorum.  Quia 
tamen  nullum  exinde  invenimus  fructum  sub- 
secutum^  ne  tundi  locus  in  talibus  de  csatero 
relinquatur;  profaibemus,  ne  quis  abbas  vel 
alius  prioraium  quemlibet  in  Turonensi  pro- 
Yîncia  situm,  in  quo  possint  ad  minus  duo 
monachi  commode  sustentari,  vel  consueve- 
rint  morari^  cuiquam  sœculari  conferre  pree- 
sumat:  si  secus  actum  fuerit  id  irritum  decer- 
nentes.  o 

Ce  concile  même  n*eût  pas  désapprouvé  la 
coutume  de  conférer  les  prieurés  à  des  clercs 
simples,  si  après  plusieurs  commandements 
réitérés  ces  prieurs  eussent  pu  se  résoudre  à 
entretenir  le  nombre  ancien  des  religieux.  Ce 
concile  laisse  encore  en  coromende  à  des  ec« 
clésiastiques,  les  prieurés  dont  les  revenus  ne 
seront  pas  capables  d'entretenir  deux  religieux, 
outre  le  prieur. 

Enfin,  ce  concile  montre  que  les  principaux 
auteurs  de  ces  petites  commendes,  étaient  les 
abbés  mêmes.  Comme  un  de  ces  canons  a  fait 
connaître  que  ce  n'étaient  pas  les  abbés  seuls 
qui  avaient  donné  des  prieurés  en  commende, 
ilestdificfle  de  dire  au  vrai,  qui  étaient  les 
autres  coUateurs.  C^étaient  vraisemblablement, 
ou  les  patrons,  ou  les  évêques. 

YI.  Honoré  III  apprend  dans  une  décfétale, 
.  qu'il  y  avait  des  abbayes  où  l'on  avait  accordé 
à  de  simples  ecclésiastiques»  non  des  prieurés 
ou  des  abbayes,  mais  les  places  mêmes  des 
moines.  Ce  pape  condamna  ce  mélange  si 
contraire  aux  constitutions  monastiques,  dé- 
fenditde  conférer  à  l'avenir  ces  sortes  de  béné- 
fices à  des  clercs  séculiers,  et  ordonna  à  ceux 
qui  en  étaient  déjà  pourvus^  de  ne  point  trou- 
bler la  paix  et  le  silence  des  monastères. 

a  PraeciiHmus  quoque,  ut  in  nuUo  ministe- 
rio  ad  prsbendas  recipiant  de  caetero  abbates 
et  monachi  clericos  sœculares.  Nec  hi  qui  jam 
recepti  sunt,  locum  vel  vocem  in  capitule, 
dormitorio,  vqI  refectorlo,  seu  daustro  sibi' 
vindicare  contondant,  seu  monachorum  cœti- 
bus  importune  se  praesumant  miscere:  sed 
benefiçiis  sibi  concessis  contenti^  conversentur 
honeste,  opportuna  obsequia  in  monasteriis 
fldeliter  impendentes,  nihilque  ultra  in  spiri- 
tualibus  vel  temporalibus  exigant,  in  ipsis 
monasteriis,  vel  usurpent  (Extra.  De  statu  mo- 
nach.,  c.  viii).» 

Comme  les  chapitres  des  églises  cathédrales 


oa  collégiales  avaient  soinrent  donné  quelque»* 
unes  de  leurs  prébendes  à  des  religieux,  il  pa- 
rait aussi  par  cette  décrétale  que  les  abbée 
avaient  conféré  quelques-unes  de  leurs  pré- 
bendes à  des  cletcs  séculiers.  Il  n'y  avait  nul 
danger  qu'un  religieux  troublât  la  paix  et  la 
tranquillité  d'un  collège  de  cbanoinea*  Maie 
il  n'arrivait  que  trop  souvent  que  les  clercs 
séculiers  incommodaient  une  compagnie  de 
nofties.  C'est  ce  qui  fut  enfin  cause  de  cette 
défense. 

VU.  Il  y  avait  des  occasions  où  il  était  né- 
cessaire pour  rûtilité  publique  de  TEglise,  de 
remplir  la  place,  non-seulement  d'un  abbé,  ou 
d'un  prieur,  ou  de  quelques  moines,  mais  de 
toute  une  commÙMiuté  noona^tique,  en  y  subs- 
tituant de  simples  ecclésiastiques. 

Ce  fut  la  réponse  du  pape  Innocent  III,  an 
patriarche  de  Constantinople,  qu'il  ne  fallait 
pas  donner  à  d'autres  qu'à  des  moines  les  no- 
nastères,  mais^que  si  les  moines  manquaient, 
il  fallait  mettre  en  leur  place  des  ecclésias- 
tiques. 

a  Qdaadiu  monasteria  per  regulares  rema- 
nere  pôtuerint  ordinata,  non  sunt  ad  sa&culares 
clericos  transferenda.  Sed  si  regulares  defue- 
rint,  propter  eorum  defunctum,  in  eis  saecu- 
lares  clerici  poterunt  ordinari  (Extra.  Derelig. 
dom.,  c.  v).  » 

On  peut  encore  rapporter  i  cette  matière  le 
décret  du  même  Innocent  lil,  où  il  permet  aux 
chanoines  réguliers  de  tenir  des  églises  parois- 
siales ,  assurant  que  les  anciens  canons  en 
avaient  permis,  l'administration  aux  moines 
mêmes,  a  Et  per  antiquos  canones  etiam  mo- 
nachi possunt  ad  ecclesiarum  parœcialium  re- 
gimenin  presbyteros  ordinari  (Extra.  De  statu 
monach.,  c.  v).  » 

Ce  sont  là  des  commendes  d'une  autre  es- 
pèce, lorsque  les  bénéflces  qui  ne  devraient 
être  administrés  que  par  de  simples  ecclésias- 
tiques, sont  confiés  à  la  conduite  des  chanoines 
réguliers,  ou  des  moines.  Ce  renversement  ne 
serait  pas  soutenable  s'il  n'avait  pour  fin  et 
pour  but  l'utilité  de  l'Eglise.  C'est  aussi  cette 
utilité  de  l'Eglise  qui  peut  justifier  le  renver- 
sement tout  contraire,  quand  les  bénéfices  ré- 
guliers, soit  places  de  moines,  soit  prieurés, 
soit  abbayes,  sont  commis  à  l'administration 
temporelle  ou  perpétuelle  des  clercs  séculiers. 

YllI.  Ce  qui  a  paru  le  plus  insoutenable, 
parce  qu'il  se  trouvait  plus  opposé  aux  avan- 
tages de  l'Eglise,  a  été  la  commende  des  églises 
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paroissiales,  lorsque  les  évêqiies  pour  éluder 
les  lois  ecclésiastiques  touchant  l'incompati- 
bilité des  bénéfices  curés,  les  donnaient  en 
commende  à  ceux  qui  n'eussent  pas  pu  en  être 
titulaires. 

Cet  abus  a^ait  peut-être  commencé  par  ces 
petites  paroisses,  dont  l'évèque  en  commettait 
deux  à  un  seul  curé,  à  cause  dé  leur  peu  de  re- 
venu. Gela  n'était  pas  défendu  par  les  canons, 
et  on  ne  pouvait  défendre  ce  qu'on  âe  pouvait 
empêcher. 

Hais  le  concile  de  Saumur,  en  12S3  (Can. 
xrviii],  reconnut  que  les  évêqoes  et  les  autres 
collateurs  donnaient  des  cures  fort  riches  à 
ceux  qui  en  avaient  déjà  d'autres  ;  et  s'ils  ne 
pouvaient  les  leur  donner  en  titre,  ils  les  leur 
donnaient  en  comtnende. 

«  Nonnulli  episcopi  et  alii'prœlati  propriis 
lucris  et  commodis  suorum  inhiantes,  eccleSiàs 
parocbiales,  quœ  proprios  possunt  habere  sa* 
cerdotes,  clericis  et  aliis  personis  ecclesiasticis 
babentibus  alias  ecclesias  parocbiales  vel 
competenter  beneficiatis,  ut  possint  eos  pluri- 
bus  onerare  beneflciis ,  commendant  unam. 
Tel  duas  ecclesias  parocbiales,  in  animarum 
suarum  perioulum  et  scandalum  plurimorum. 
Ut  sichabeant  commendatas,  quas  secundum 
canones  habere  non  possunt  intitulatas.  Quod 
fleri  de  csetero  prohibemus.  b 

Le  cardinal  Otlhobon,  légat  en  Angleterre, 
y  avait  déjà  publié  dans  un  concile  tenu  en 
4248,  plusieurs  excellentes  constitutions^  et 
entf  autres  celle  qui  interdisait  ces  commen- 
des  des  curés,  au  moins  qui  les  limitait,  pour 
borner  l'avarice  de  ceux  qui  abusaient  delà 
liberté  que  les  canons  avaient  donnée,  de  te- 
nir deux  bénéfices  Fun  en  titre  l'autre  en 
commende,  pourvu  que  cette  commende  n'eût 
d'autre  fin  que  l'utilité  de  l'Eglise. 

«  Dum  ditari  feslinant  yacantes  ecclesias 
sibi  commendari  procurant,  amplectantes  ju- 
ris  verba,  non  sensum  ;  quod  aliquando  per- 
niittit  unam  habere  ecclesiam  intltulatam,  et 
aliam  commendatam.  Et  cum  juxta  sanum 
sensum,  propter  necessitatem  vel  utilitatem 
vacantis  ecclesise,  jus  commend^tionis ,  non 
tam  praBceptorie,  quam  permissive  fuerit  in- 
troductum;  ipsi  ad  cupiditatis  suas  lucrum 
omnia  convertentes,  in  ipsarum  ecclesiarum 
dissipationem,  non  solum  unam,  sed  plures 
recipiunt  commendatas  (Conc.  Angl.,  p.  281).» 

11  fut  donc  ordonné  par  ce  légat  et  par  le 
concile,  qu'on  ne  pourrait  plus  tenir  qu'une 


commende ,  et  que  ce  ne  pourrait  être  que 

Tutilité  évidente  de  TEglise.  a  Nisi  ex  evidenti 
utilitate,  unius  tantum  ecclesiœ  commendatio 
facta  sit,  penitus  revocamus.  » 

Enfin,  le  concile  général  de  Lyon,  en  i274, 
acheva  de  prescrire  ces  commandes  scanda- 
leuses des  cures,  ne  permettant  plus  d'en  don- 
ner en  commende  qu'à  ceux  qui  auraient 
l'âge  nécessaire  pour  la  prêtrise,  dans  une 
nécessité  pressante  de  l'Eglise  et  pour  six 
mois  seulement,  a  Nec  nisi  unam  commendare 
prsesumat,  et  evidenti  necessitate  vel  utilitate 
ipsius  ecclesiae  suadente.  Hujusmodi  autem 
commendam,  ut  praemittitur  rite  factam,  de- 
claramus  ultra  semestris  temporis  spatium 
non  durare  (Can.  xiv,  in  Sexto,  1. 1^  tit.  vi, 
c.  45).  » 

Ce  décret  fût  renouvelé  dans  le  concile  de 
Reding,  en  Angleterre,  en  1279,  et  après  cela 
il  n'est  plus  parlé  de  ces  sortes  de  commendes 
des  églises  paroissiales;  ce  qui  fait  croire 
qu'elles  furent  entièrement  éteintes  par  cette 
ordoqnance  du  concile  II  de  Lyon  :  mais  on  les 
fit  revivre  après  l'an  1300. 

Comme  les  conciles^  les  papes  et  les  évêqoes 
s'occupèrent  dan%  ce  xiii"  siècle  à  supprimer 
les  commendes  des  prieurés  et  des  cures,  et 
qu'ils  proposèrent  pour  cela  avec  beaucoup 
de  vigneur  la  règle  générale  des  commendes, 
qu'elles  sont  insoutenables  si  elles  n'ont  pour 
but  l'utilité  des  églises  ;  ce  fut  peut-être  ce 
qui  fit  qu'on  ne  donna  point,  ou  presque 
point  d'évêchés  ou  d'abbayes  en  cojgpLmende, 
durant  tout  ce  siècle. 

'  IX.  Je  n'ai  point  parlé  de  la  garde  des 
cures  vacantes,  qui  est  cependant  commise  à 
l'archidiacre,  selon  la  coutume  de  plusieurs 
églises,  et  peut-être  même  selon  le  droif, 
comme  il  paraît  par  les  deux  chapitres  des 
décréiales  :  Bonœ  memoriœ ,  De  appellatiàni- 
bus,  Cum  venissenty  De  institutionilms.  L'u-* 
sage  en  est  encore  dans  plusieurs  évêchés  de 
France. 

La  raison  de  ne  point  confondre  cette  garde 
des  églises  paroissiales  avec  les  commendes, 
est  évidente.  L'archidiacre  n'est  non  plus  le 
commendataire  que  le  titulaire  de  ce»  églises. 
Les  conciles  qui  ont  ci-dessus  condamné  ou 
limité  les  commendes  des  cures ,  n'ont  pas 
même  pensé  à  entamer  ce  droit  des  archi- 
diacres. 

Le  concile  H  de  Lyon,  qui  semble  avoir  sup- 
primé toutes  les  commendes  des  cures,  en  les 
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limitant  à  six  mois ,  et  les  cassant  si  elles  n*é- 
taient  faites  pour  Futilité  de  l'Eglise,  ne  touche 
point  absolument  à  ce  droit  de  garde,  dont  les 


archidiacres  ont  toujours  depuis  cootiinié 
d'user  dans  quelques  provinces  (1). 


> 


(1)  Void  Im  àmtx  cfaapltnt  dn  eorpi  da  droit  alUgvéi  d-d< 
ptr  T]MiD««do.  hm  pranitr  «t  !•  SI*  do  tilra  xc^m  da  lin*  Meond. 
Û  y  est  esEpOM  qoc  le  caré  d'aiM  paroiaM  da  diocèM  de  Cen- 
tOTbéry  étant  mort,  l'abbé  eWlet  ehanoinci  régoliert  de  Selst- 
Anguetio  e'eii  emparèrent  pour  Tadmlniatrer,  faieant  appel  d'avaaeo 
contre  quiconque  ^oadralt  lee  molester.  Aprèa  une  poeeeeiion  pad- 
flqoe,  lee  reUgîeiuc  forent  chaMée  violemment  par  qoelqaee  laici  qui 
iTemparérent  de  la  pareiaie.  L'archidiacre  prit  alora  pomeMion  de  la 
paroiMO.  Lea  religieux  la  rerendiqaèfent  immédiatement,  demandant 
encore  la  reititaUon  de  tout  lee  frnita  perçue  depuis  leur  «spiriaiov* 
L'ailaire  fut  portée  devant  la  curie  arebiépitoopale,  des  témoins  furent 
prodalu  de  part  et  d'autre.  Enfin,  l'affaire  An  portée  en  appel  an 
pape.  Les  religieux  reoouTelèmt  lenra  préundona;  rarchidia«a 
prétendit  qu'au  décès  du  titulaire,  cette  paroisse  revenait  sons  la 
garde  de  l'arebidiacre,  alléguant  qu'en  vertu,  soit  du  droit  eommnn, 
aoit  d'une  coutume  générale,  lee  archidiacres  en  avaient  toigours  osé 
de  la  sorte  non-seulement  pour  ceits  paroisse,  mais  pour  toutes  lea 
antres  dn  diocèse,  Cotant  qoe  le  défunt  n'avait  poetéidé  qu'an  nom 
de  rarchidiacre,  à  qui  il  payait  une  pension  annuelle.  Après  cet  ex^ 
posé  suit  la  seoleocc  du  jagè  d'sppel  en  eee  termes  :  «  Prmmissii 
■  igitor  diligeater  inspectis,  pnedictos  abbatem  et  monacboa  in  «noa 
«  statom,  in  quo  tempore  appenationis  facta  ex  verisimilibus  et  pro- 
«  babilibos  caoris  ad  nos  légitime  interpoeits  fuisse  (noseuntur  pro« 

•  prieutis  parti  airibi  et  salvo  jure)  decernimoe  reducendoe  ac  fhictns 

•  medii  tampons  perceptos  censuimus  pariter  aasignandos  eisdem.  • 
Xa  ff^^***^  ordinaria  remarque,  sur  ce  texte,  que  railégatton  de  rar- 
chidiacre d'avoir  une  penaion  aur  nne  paroisse,  ne  prouvait  nullo- 
ment  ni  le  domtaium,  ni  même  la  possession,  et  n'était  pas  de  nature 
à  priTer  le  légitime  poeseiaeur  ;  secondement,  qne  par  la  sentence, 
lea  rellgienx  étaient  mia  dana  le  même  eut  de  possession  où  ils 
étaient  avant  l'iovaaion  des  laïcs  et  cela  en  vertu  de  leur  appel  contre 
tonte  érentualiié,  loteijeté  dèa  l'inatant  de  lent  priée  de  poascn- 
iion. 

L'antre  chapitre  Cum  «cHiiMnf  allégué  d-dessns  est  !e  8«  do  titre  7 
dn  livre  ut.  U  est  question  d'nn  oonfiit  entre  l'archevêque  dToik  «t 
l'arebidiacre  de  Richemond,  touchant  la  garde  des  églises  va- 
cantes et  l'Institution  des  titniairee.  L'srcbevéque  représeouit  que 
rinstitution  dea  deres  et  la  garde  des  églises  de  son  diocêee,  Ini 
appartenait  par  le  droit  commun  et  par  une  coutume  générale, 
maie  qu'il  Teconnaissait  que  quelques- nos  de  ses  prédécesseura 
avaient  accordé  à  l'archidiacre  de  Richemond  le  privilège  personnel 
de  llnstitottoo  et  de  1«  garde  des  églises  de  l'archidiaconé.  U  con- 
dnalt  que  l'archidiacre  lût  condamné  par  le  juge  d'appel  à  laisser  eee 
égUses  «ntièrement  libres  et  à  se  désister  de  ses  prétentioas.  De  aen 
êOté,  l'wehidiacN  «Uégodt  qui  l'irckevéqne  d'alors  avait  looordé,  dn 


eottientMMBt  da  dttpitre,  à  l'aiclildiaa*  de  BièheBond  non  paa  le 
privilège  personanl,  maie  U  droit  réel  à  perpétuité  de  garder  lea  é«liae« 
de  son  srchidiaconé  et  d'en  instituer  les  curés  ;  que  les  ardiidiacres 
eee  prédéoeeseors  avalent  eonatamment  Joui  de  ce  droit  eona  toas  lee 
aidievèqnea,  aena  contestation  ancnne  ;  que  rarehevéqne  «ctani  In' 
avait  conféré  l'arcfaidiaconat  aans  aucnne  restriction,  et  qoil  n'avni' 
aoolevé  la  dilBenlfé  qn'apièa  rezerdee  de  eon  droit  dana  eon  areU- 
diaeeoé.  Le  procureur  de  rarehevéqne  afBma  qoe  l'aichldiacie  nvm* 
renonce  à  ce  droit.  L'archidiacre  répondit  qne  l'archevêque  loi  a«di 
imposé  cette  condition  sous  peine  de  ne  pas  le  nommer,  et  q^ie  dJaas 
eette  situation  il  répondit  à  l'archevêque  «  qood  non  solum  dn  îlo. 
t  eed  de  omnibus  redditibne  sote  fim«t  qnod  sibi  plaeeret.  ■  Voit 
maintenant  la  sentenee  du  pape  :  «  Nœ  igitor  interlocnU  fhiono  ar- 
t  chidîaconum  eese  in  plena  libertatum  eju«dem  archidiaconatae  po» 
t  Bossieoe  toeodom,  dooee  probatnm  légitimé  foerit  ex  adverM  libtf- 
t  taiea  ipeaa  archidiaeoois  ab  arehiepiscopia  pefsooaliter  fuisse 
t  cessas  ;  cum  in  hoc  cssu,  tam  antc,  quam  poet,  et  in  ipsa  < 
s  arefaieplacopaB  ipeee  retlntre  potuerit  lidte  tsmiuam  snas;  v«l  d*nn 
I  légitime  probatnm  fuerit  easdem  iibertates  arehidiaconum  nbjanaae- 

•  Sed  in  hoc  easu,  si  concessio  illa  fuit  realis,  arehiepiscopo  oth.. 

•  jorfs,  vol  utUiutls  aeeederet,  qoia  noa  vd  ad  petttioaem  Ebomenn 

•  sis  eeclesia  vd  per  nos  iploe,  super  hoc  arehidiacooatui  coneolc- 
t  mus.  Si  ergo  alterutrum  ipsomm  fuerit  légitime  eomprobatom,  ar- 

'  •  chidiacoao   euper  liberUtiboe  ipeis;  d   neotrom ,  archiepîaoop» 

•  silentium  imponatur.  ■  Evidemment  il  ne  peut  être  question  ici  que 
d'une  mise  en  poesession  ou  d'une  InsuUatioa  des  curés  faite  pat 
l'ardiidiacre,  car  la  collation  des  bénéllees  et  des  prébendes  appar- 
tient aux  évêques.  Il  peut  se  faire  aussi  qu'il  y  dt  en  également  na 
mdeotendn  entre  lea  deux  eontendanta  en  œ  aeaa  que  le  privilège 
pouvait  être  réel,  c'est  à-dire  accordé  à  l'archidiaconé  qui  ne  meut 
pas,  et  non  pas  personnel,  c'esl-è-dire  accordé  à  l'srchidiam,  privi. 
lége  dèa  lors  qnl  anait  périmé  avoe  la  moct  de  cold  qoi  llar-Jt 
obtenu. 

Quoi  quil  en  solt,  on  ne  peut  qu'sdmlrer  la  profonde  sagesse,  la 
parfaite  indépendance  de  ce  jugement  du  Saint-Siège,  qui  montre  id 
de  la  manière  la  plus  victorieove  qu'il  ne  Csit  pas  acception  de  per* 
aoonea,  mais  qu'il  prononce  toujours  selon  le  droiL 

Le  dergé  frsnçais  tout  entier  se  plaint  de  la  siiaation  Intolènbla 
que  lui  ont  faite  l'absence  du  droit  caaoaique  et  son  rempUoemeat 
par  let  organiques.  Nous  sdsissons  donc  eette  occasion  pour  loi  diva 
qu'il  dépend  de  lui  seul  de  l'amèlioier;  ctest  qu'à  chaque  acte  aiblr 
traire  on  fasse  sppel  à  Rome. 

L'appel  an  Sdnt-Siége  est  nn  droit  saaré,  impremriptShlo,  «Bn  ac- 
tion sdnte  et  méritoire,  digne  de  tau  èloft,  tt  pèKlint  daaa  son  seia 


la  aalot  dn  cathoUdsme  «a  Fra&oa, 
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w  cùumsmm  dbs  éyAghAs,  d»  abbatbs  bt  dbs  PRiiraiB,  nrais  L'jkir  un.  teois  grit. 


I.  dénient  Y  fit  renaître  lei  commendef  des  éTêebés  et  des 
abbayes  ;  il  reconoot  la  plaie  goMl  aurait  Cûte  k  l'Eglise,  il  en 
gémit,  il  la  répara. 

II.  Uévèque  de  Mende  se  plaignit  des  commendes  dans  le 
concHe  de  Vienne,  et  des  cardinaai  qui  étaient  commendataires 
de  plasiears  prieurés  sans  avoir  jamais  été  religieux. 

III.  Les  commendes  multipliées  par  Jean  XXII,  révoquées 
par  Benoit  XII.  Qnelié  fat  Toccasion  de  les  multiplier.  On  n'en 
donna  d'abord  qu'aux  cardinaux. 

IV.  Clément  VI  multiplie  les  commendes.  Inpocent  VI  les  ré- 
voque toutes,  excepté  celles  des  cardinaux. 

'  V.  En  quel  état  elles  furent  aux  temps  des  conciles  de  Pise 
et  de  Constance. 

VI.  Et  au  temps  du  concile  de  Bâle. 

VII.  En  quel  état  fureot  les  commendes  sons  le  pontificat  de 
Pie  II.  Sentiments  généreux  des  cardinaux  Carvajal  et  de 
Pavie. 

VIII.  Des  comoiendes  sons  Sixte  lY  et  sons  Léon  X.  Règle* 
xnent  du  concile  V  de  Latran  sur  les  commendes. 

IX.  Ce  que  le  concordat  décerae  des  commendes. 

X.  Désirs  et  décrets  dn  concile  de  Trente  sur  les  commendes. 

XI.  Réflexions  sur  la  retenne  de  ce  concile,  et  de  la  gnndenr 
àa  mal,  qu'H  n'espéra  pas  de  pouvoir  entièrement  guérir. 

XII.  Antres  décrets  du  concile  dé  Trente  sur  les  bénéfices 
réguliers  qu'on  donne  à  ceux  qui  se  résolvent  de  faire  profes- 
âon,  et  sur  la  visite  des  évèques.  dans  les  lieux  donnés  en 
commende. 

XW.  Un  eiidinal  oe  pent  tenir  nn  évècbé  en  titre,  l'antre 
ea  commende. 

XIV.  Comment  le  cardinal  de  Lorraine,  comment  saint  Cbarles 
usèrent  des  commendes. 

Wi  itèglements  admirables  dn  concile  de  Ronen  ponr  les 
cooamendalaires. 

XVi  Décrets  semblables  des  conciles  de  R^ims,  de  Tours  et 
d'Aix. 

XVII.  Résolnlions  des  Etats  et  des  rois  de  France  snr  les 
cooimendes. 

XVI il.  Si  l'induit  de  -la  Provence  permettait  des  commendes. 

XIX.  Conduite  de  Clément  VJif. 

XX.  Trois  réflexions  importantes  snr  les  commendes. 

I.  Il  faut  reprendre  le  discours  des  grandes 
commendes  des  évécbés  et  des  abbayes,  depuis 
Tan  mil  trois  cent ,  où  nous  sommes  ci-devant 
resté. 

On  peut  dire  avec  vérité ,  au  moins  avec 
toute  la  vraisemblance  possible,  que  ce  fut 
Clément  Y,  qui  donna  commencement  à  cette 
prodigieuse  multitude  de  commendes ,  qui  a 
depuis  fait  gémir  les  gens  de  bien ,  lorsqu'on 
a  donné  les  églises  catbédrales  et  les  abbayes 
en  commendei  non  pas  par  des  motifs  sincères 
de  Futilité  évidente  et  de  la  nécessité  des 


églises,  mais  pour  enrichir  les  particuliers  de 
rhéritage  des  pauvres ,  par  une  lâche  com- 
plaisance envers  les  grands  de  la  terre,  et  par 
une  .dangereuse  facilité  d'accorder  des  grâces, 
qui  ne  sont  rien  moins  que  des  grâces.,  parce 
qu'elles  sont  également  ])réjudiciables  à  ceux 
qui  les  accordent  et  à  ceux  qui  les  demandent. 

Ce  pape  étant  tombé  dans  une  fâcheuse 
maladie  la  troisième  année  de  son  pontiflcat, 
reconnut  lui-même  la  profondeur  de  la  plaie 
qu'il  avait  faite  à  la  discipline  de  l'Eglise;  il  en 
fit  une  confession  publique,  et  révoqua  toutes 
les  commendes  qui  Iqi  étaient  échappées,  ou 
qu'on  lui  avait  extorquées  :  enfin,  il  découvrit 
les  mauvaises  raisons  qui  l'avaient  porté  à  des 
excès ,  dont  il  ne  lui  restait  qu'un  déplaisir 
très^sensible  et  un  très-sincère  repentir. 

J'aurais  trahi  les  sentiments  de  ce  pape,  si 
j'avais  parlé  plus  mollement  de  la  mollesse  de 
sa  conduite  précédente,  et  de  la  complaisance 
démesurée  qu'il  condamna  depuis  lui-même. 
Les  annales  de  TEglise  ont  conservé  la  consti- 
tution de  ce  pape,  où  i)  découvre  la  plaie  qu'il 
avait  faite  et  le  remède  qu'il  y  avait  apporté. 

Il  avoue  d'abord  ,  que  dans  le  commen- 
cement de  son  pontificat  il  n'avait  pu  refuser 
les  demandes  des  rois,  des  prélats  et  des 
grands,  avec  lesquels  il  avait  eu  des  liaisons 
particulières  et  dans  les  terres  de  quelques-uns 
desquels  il  faisait  son  séjour,  a  Quia  in  terris 
morantes  eorum,  gradum  hujus  promotionis 
habuimus  (Rainai.,  an.  i307,  n.  28).  » 

Il  déclare ,  qu'il  avait  cru  devoir  imiter  la 
liberté  des  papes  ses  prédécesseurs  dans  la 
distribution  des  grâces  au  commencement  de 
leur  pontificat  :  a  Ex  assuetà  liberalitate  pon- 
tificum,  quam  in. suis  exercere  sunt  soliti  no- 
vilatibus  (Extrav.  comm.,  1.  m,  tit.  ii,  c.  3).  » 

Il  dépose,  que  l'importunité  lui  avait  quel- 
quefois arraché  ce  que  la  justice  lui  faisait 
refuser  :  a  Ad  eorum  importunas  et  mullipli- 
catas  precum  inatantias.  a  Mais  qu'après  avoir 
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donné  des  arcbeyéchés,  des  éyéchés  et  des 
monastères  en  commende  et  en  garde ,  à  des 
religieux  et  à  des  clercs  séculiers  ,  pour  un 
temps  ou  pour  toute  leur  Tie  :  a  Ecclesias 
episcopales  et  monasteria,  sub  commends  vel 
custodiœ,  seu  cune^  yel  guardiœ  aut  admini- 
strationis  titulo,  perpetuo  yel  ad  Tîtam,  seu  ad 
certi  temperis  spatiom  ommaitteDda  ;  h  il  a^ait 
enfin  reconnu  combien  ces  commendes  étaient 
préjudiciables  aux  églises ,  dont  la  conduite 
spirituelle  était  abandonnée ,  le  temporel  dis- 
sipé ,  les  sujets  négligés  et  destitués  de  tout 
secours  :  a  Prospeximus  eyidenter,  quod  eccle- 
siarum  et  monasteriorum  cura  negligetur , 
bona  et  jura  dissipantur,  subjectis  eis  personis 
et  populis  spiritualiter  plurimum  et  tempora- 
liter  derogatur,  eisque  redundant  ad  noxam, 
quae  dicebantur  cedere  ad  profectum.  i»    > 

Voilà  ce  qui  contraignit  enfin  ce  pape  de 
révoquer  toutes  les  commendes  qu'il  avait  ac- 
cordées, sans  épargner  les  cardinaux  mêmes. 
Il  ne  parle  point  de  celles  de  ses  prédécesseurs, 
parce  qu'il  n'y  en  avait  point.  Aussi  il  ne  dit 
pas  qu'en  les  accordant  il  eût  suivi  l'exemple 
de  ceux  qui  l'avaient  précédé. 

IL  Si  la  faute  avait  été  grande,  elle  fut  aussi 
réparée  d'une  manière  fort  glorieuse.  Hais  on 
peut  douter ,  si  l'exécution  répondit  tout  à  fait 
aux  saintes  intentions  que  marque  ce  pape 
dans  sa  constitution. 

Durand ,  évêque  de  Mende ,  se  plaint  encore 
au  temps  du  concile  de  Vienne,  de  ce  que  les 
cardinaux  se  faisaient  donner  en  commende 
les  églises  cathédrales,  même  celles  d'outre- 
mer :  a  Ecclesias  etiam  cathédrales  et  ultrà- 
marinas  sub  diversis  coloribus  sibi  faciunt 
commendari  (Part,  ii^  lit.  21).» 

On  épargnait  encore  moins  les  abbayes  et 
les  prieurés  :  les  cardinaux  en  devenaient 
commendataires ,  ^ns  avoir  été  religieux  , 
d'où  s'ensuivait  la  décadence  et  la  ruine  en- 
tière des  maisons  religieuses  :  a  Ex  bac  peste 
etiaiq  noviter  introductum  est  contra  jura, 
qnod  prioratus  conventuales ,  et  alia  bénéficia 
ecclesiastica  consueta  régi  per  monacbos  et 
alios  regulares^  domini  cardinales,  ac  si  béné- 
ficia ssecularia  nequaquam  sufflciant  sibi  et 
suis  faciunt  assignari,  quanquam  non  effician- 
turmonachi,  etc.  Ex  quibus  in  dictis  priorati- 
bus  et  beneficiis  regulai'ium ,  periit  in  totum 
regularis  observantiae  disciplina  :  cum  non  sit 
inter  eos,  qui  corrigat.  non  sit  qui  doCeat^  etc. 
Fraudatur  bospitalitaâ ,  in  dictis  prioratibus  et 


beneficiis  consueta,  et  jura  ac  bona  prioratanm 
hujusroodi  dissipantur,  etc.  » 

Le  terme  de  prieuré  est  si  souvent  répété 
dans  ce  peu  de  paroles,  que  nous  en  pouvons 
tirer  une  preuve  assez  probable,  que  ce  n'é- 
taient encore  que  les  prieurés  qu'on  donnait 
en  commende  et  non  les  abbayes. 

11  est  évident  aussi  >  par  cette  plainte,  que 
ces  commendes  n'étaient  encore  accordées 
qu'aux  cardinaux.  On  a  fait  voir ,  dans  le 
siècle  précédent ,  que  les  âbbés  donnaient 
quelquefois  eux-mêmes  les  prieurés  de  ieui 
dépendance  à  des  ecclésiastiques.  Les  cardi- 
naux pourraient  bien  avoir  pris  de  là  occasion 
de  se  revêtir  eux-mêmes  de  ces  commendes. 

III.  Jean  XXII ,  qui  succéda  à  Clément  V, 
dès  la  première  année  de  son  pontificat,  ayant 
élevé  l'évêque  du  Puy  au  cardinalat,  en  le 
faisant  évêque  de  Porto ,  il  lui  donna  en  com- 
mende l'évéché  du  Puy  :  a  Nibiiominus  Ani- 
ciensem  episcopatum  tenendum  commenda- 
vit  (ftalnald.,  an.  1310,  n.  20).  i»  Il  fit  son 
neveu  cardinal-prêtre  et  lui  laissa  en  com- 
mende l'évéché  d'Avignon,  dont  il  était  déjà 
pourvu  :  a  Avenionensem  episcopatum  sibi 
pariter  commendavit.  »  Ce  sont  les  termes  de 
l'auteur  de  sa  Vie. 

Ce  pape  ne  s'arrêta  pas  dans  des  bornes  si 
étroites,  il  fit  des  libéralités  si  grandes  d'évô- 
chés  et  d'abbayes^  non-seulement  aux  cardi- 
naux, mais  aussi  à  un  grand  nombre  d^aotres 
personnel  ,  que  Benoit  XII,  son  successeur^ 
fut  obligé  de  les  révoquer  dès  la  seconde  eoi- 
née  de  son  pontificat,  sans  oser  néanmoins 
encore  toucher  à  celles  des  cardinaux. 

L'auteur  de  sa  Vie  Tassure  de  la  sorte  :  «  Re- 
vocavit  omnes  commendas  factas  per  praede- 
cessores  suos  de  ecclesiis  cathedralibus,  et 
abbatiis  quibuscumque  personis,  cardinalibus 
et  patriarchis  duntaxat  exceptis  (Rainald.,  an. 
1335,  n,  67).. D  Un  autre  auteur  dit  :  «Exceptis 
cardinalibus,  quorum  commendas  nondum 
revocavit.  » 

Cela  semble  insinuer,  que  ce  pape  avait 
dessein  de  révoquer  un  jour  celles-là  mêmes, 
comme  reconnaissant  que  si  ces  astres  bril- 
lants de  l'Eglise  ne  donnent  l'exemple^  il  est 
très-difficile  d'affermir  la  pureté  de  la  disci- 
pline. Cette  révocation  de  commendes  fait 
croire  qu'elles  n'avaient  point  été  limitées  pour 
le  temps.  Jean  XXII  les  limitait  néanmoins 
quelquefois,  au  moins  celles  des  évêchés. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  qu'ayant  fait  prêtre 
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cardinal  FéTêque  d'Auxerre^  Talarand,  à  la 
Tecommandation  du  roi  de  France,  il  lui  laissa 
la  commende  de  ison  éyèché  dWuxerre  ^  jus- 
qu*à  la  fête  de  la  Madelaine,  afin  de  pouvoir 
soutenir  les  frais  de  son  voyage.  Ce  roi  avait 
encore  demandé  la  promotion  d'un  autre.  Le 
pape  s'en  excusa  en  lui  écrivant  qu'il  y  avait 
déjà  vingt  cardinaux,  et  que  de  ce  nombre  il 
y  en  avait  seize  de  français.  «  Gircumspectio- 
nem  regiam  volumus  non  latere,  quod  jam 
viginti  cardinales,  4e  quibus  sexdecim  de  re- 
gno  Franciae  originem  traxisse  noscuntur, 
existant  in  coUegio  mômorato  (Rauiald.,  an. 
1335,  n.  33).  d 

Gela  nous  apprend  :  4*  Que  le  nombre  des 
cardinaux  était  encore  bien  petit,  ainsi  le  nom- 
bre des  commendes  en  leur  faveur  en  était 
moins  grand; 

2^  Que  ces  cardinaux  étaient  presque  tous 
français,  ces  papes  étaient  aussi  français  ;  c^est 
donc  la  France  qui  a  donné  commencement  à 
la  multiplication  exhorbitante  des  commendes, 
.comme  nous  avons  vu  ci -dessus  que  c'était 
dans  la  France  que  la  pluralité  des  bénéfices 
avait  commencé  de  se  rendre  plus  commune. 

Ce  qui  a  été  dit  de  Clément  V  et  de  Jean  XXII, 
qui  furent  les  deux  premiers  papes  qui  éta- 
blirent le  trône  du  pontificat  à  Avignon,  fait 
croire  que  c'a  été  le  séjour  des  papes  à  Âvi« 
gnon,  qui  a  donné  occasion  à  cette  multitude 
de  commendes.  D'un  côté,  ces  papes  ne  pou- 
yaient  que  très-difficilement  refuser  les  grâces 
qui  leur  étaient  demandées  par  les  seigneurs, 
dans  les  terres  desquels  ils  faisaient  leur  sé- 
jour. D'autre  part,  les  cardinaux  et  lés  autres 
officiers  de  la  cour  romaine,  perdant  par  leur 
absence  de  Rome  et  de  l'Italie,  toutes  les  res- 
sources qu'ils  y  avaient  pour  leur  subsistance, 
ne  pouvaient  trouver  leur  entretien  que  dans 
la  profusion  qu'on  leur  Ëusait  des  bénéfices  de 
l'Eglise  de  France. 

Ces  papes  tâchèrent  d'apporter  le  remède  à 
un  si  grand  mal,  comme  nous  venons  de  le 
dire  de  Benoit  XII,  mais  ils  apprirent  par  cette 
funeste  expérience,  qu'il  est  plus  facile  de  faire 
des  plaies  que  de  les  guérir,  et  que  quelque 
heureuse  qu'en  puisse  être  la  cure,  il  en  reste 
toujours  une  cicatrice. 

La  révocation  que  Clément  Y  avait  faite  de 
toutes  les  commendes,  n'avait  pas  empêché 
Jean  XXII,  son  successeur,  d'en  faire  de  nou- 
velles, et  d'en  faire  même  des  abbayes,  quoi- 
que Clément  Y  n'en  eût  point  fait,  et  eût  dé- 


fendu d'élire,  dans  les  abbayes,  un  abbé  d'une 
autre  religion  (C.  Gum  rationib.  De  elect.  In 
ClementO.  Cela  donne  sujet  de  douter  si  la  ré- 
vocation de  Benoit  XII  arrêta  ses  successeurs. 
Comme  elle  épargnait  les  cardinaux,  elle  était 
plus  facile  à  observer. 

Ce  pape  supposa  que  les  abbayes  et  les  prieu- 
rés des  chanoines  réguliers  pouvaient  encore 
être  donnés  en  commende  à  dés  cardinaux  et 
à  d'autres  clercs  séculiers,  et  il  se  contenta  de 
les  obliger  d'y  conserver  le  même  nombre  de 
chanoines  régulier  qui  y  étaient  auparavant 
la  commende.  «  Tôt  canonici  teneantur,  quod 
ineis  tenerentur'si  per  canonicos  regulares , 
monasteria,  prioratus  et  bénéficia  hujusmodi 
regerentur  (Constitutio,  an.  1339,  n.  16).  » 

IV.  11  est  à  croire  que  Clément  VI,  succes- 
seur de  Benoit  XII  épargna  au  moins  quelque- 
fois les  évêcbés,  puisqu'ayant  créé  cardinal 
prêtre  Févêque  d'Arras,  il  le  déchargea  d'abord 
de  son  évêcbé.  Voici  comme  il  lui  en  écrivit. 
a  Dilecto  filio  Pelro  S.  R.  E.  presbytère  cardi- 
nali,  olim  episcopo  Âtrebatensi,  etc.  Te  a  vin- 
culo,  quo  Âtrebatensi  tenebaris  astrictus,  per 
nos  de  potestatis  plenitudine  absolutum,  ad 
cardinalatus  honorem  duximus  assumendum 
(Rainald.,  an  1344,  n.  68;  an.  1350,  n.  40].  » 

Il  est  vrai  que  ce  pape  ayant  créé  le  dauphin 
de  Viennois  patriarche  d'Alexandrie,  lui  donna 
en  commende  l'archevêché  de  Reims,  a  R»- 
mensem  ecclesiam  sibi  perpetuo  commenda- 
vit  *  p  mais  il  faut  avouer  que  cette  occasion 
était  très-singulière  et  très-pressante,  parce 
qu'il  s^agissait  de  transférer  le  Dauphiné  des 
dauphins  de  Vienne  anx  rois  de  France.  Ce 
pape  n'en  demeura  néanmoins  peut-être  paslà. 

Cela  fut  cause  qu'Innocent  VI,  son  succes- 
seur, i:évoqua,  dès  la  première  année  de  son 
pontificat,  toutes  les  commendes  des  évêchés, 
des  abbayes,  des  prieurés,  dignités,  adminis- 
trations, et  de  toutes  sortes  d'autres  bénéfices 
régulier^,  excepté  celles  des  cardinaux.  «  Sin- 
gulas  commendas  de  cathedralibus,  vel  aliîs 
ecclesiis,  monasteriis,  prselaturis,  prioratibus, 
dignitatibus,  personatibùs ,  administrationi- 
bus,  officiis,  beneficiis,  autoritate  apostolica 
revocamus  (Rainald.,  an.  1353,  n.  31).  » 

La  bulle  de  révocation  expose  les  suites  dan- 
gereuses des  commendes;  ce  sont  les  mêmes 
que  celles  que  Clément  V  et  Durand,  évêque 
de  Monde,  rapportent  ci-dessus,  ainsi  nous  ne 
les  répéterons  pas. 

V.  11  est  probable  que  celte  omsUtirtion^lW 
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quelque  Tigueur,  au  moips  pour  les  évèchés 
et  les  abbayes,  puisqu'elle  exceptait  les  car- 
dinaux, en  faveur  desquels  on  eût  été  plus 
fortement  sollicité  de  la  violer. 

Dans  le  concile  de  Pise,  en  1409,  on  voit  le 
patriarche  d'Alexandrie,  administrateur  per- 
pétuel de  révêcbé  de  Carcassonne.  Dans  celui 
de  Paris^  en  1394,  on  voit  le  patriarche  de  Jé- 
rusalem^ administrateur  perpétuel  de  celui  de 
Saint-Pons  de  Tomières.  Le  concile  de  Con- 
atance,  en  1416,  vit  vaquer  Tévêché  d'OImutz 
en  Moravie,  par  le  décès  du  patriarche  d'An- 
Uoche,  qui  en  était  commendataire  perpétuel, 
a  Qui  autoritate  apostolica,  quoad  viveret,  eam 
babebat  in  commendam  (Sess.  xxv).  i» 

Oe  concile  le  donna  en  garde,  ou  en  com- 
mende  à  Tévèque  voisin  de  Litomissel  jusqu'à 
la  création  d'un  nouveau  pape,  et  trois  mois 
après  ladite  création.  <  In  favorem  fidei,  et  ut 
necessitati  et  utilitati  ipsius  ecclesiae  occurra-  ' 
tur,  venerabili  fratriJoanniepiscopoLutumus- 
sensi,  usque  ad  electionem  futuri  PoutiGcis 
Romani,  et  ex  post  ad  très  menses  immédiate 
scquentes,  sacrosancta  Constantiensis  Synodus 
concedit  et  committit  custodiam,  curam,  regi- 
men  et  administrationeip  ecclesisB  Olomucen- 
sis  in  spiritualibus  et  temporalibus,  etc.  » 

n  est  vrai  que  la  commende  que  ce  concile 
donne,  est  une  commende  des  premiers  siè- 
cles^ quand  on  donnait  un  visiteur,  interces- 
seur, interventeur^  car  on  se  servait  de  tous 
ces  termes»  et  même  un  commendataire,  puis- 
qu'on se  servait  aussi  de  celui-ci  ;  mais  on  ne 
donnait  qu'un  évêque  voisin  pour  prendre  soin 
des  églises  vacantes.  Ce  concile  ne  donne  aussi 
cette  commende  à  Févêque  d€f  Litomissel,  que 
pour  un  peu  de  temps  ^  jusqu'à  la  création 
d'un  pape ,  qui  puisse  disposer  de  l'église  va- 
cante. 

On  a  publié  des  additions  au  concile  de 
Constance ,  où  entre  quelques  décrets  effectifs 
de  ce  concile,  on  trouve  des  projets  de  décrets^ 
qui  y  furent  plutôt  proposés  que  résolus.  Il  y 
en  a  un  des  commendes  qui  porte  : 

V  Qu'on  ne  pourra  donner  aux  patriarches 
et  aux  cardinaux  qu'une  église  cathédrale  ou 
métropolitaine,  s'ils  n'ont  pas  d'ailleurs  de 
quoi  subsister.  «  Una  etiam  ecdesia  metropo- 
Utana  uni  cardinali  vel  patriarchse  coucedi 
poterit ,  provisionem  aliam  sufficientem  non 
habenti  ;  » 

y  Que  les  abbayes^  les  prieurés  conventuels 
0Ù  il  y  avait  encore  plus  de  dix  religieux^  les 


offices  claustraux ,  les  premières  dignités  des 
cathédrales  après  Tévèque ,  et  les  églises  pa- 
roissiales ne  pourraient  être  données  en  com- 
mende ,  non  pas  même  à  des  cardinaux,  c  la 
posterum  monasteria,  aut  maghi  prioratus 
conventuales  j  habere  consueti  his  temporibas 
ultra  decem  religiosos  in  conventu,  et  officia 
claustralia  :  dignilales  msyores  post  pontifica- 
lem  in  cathedralibus,  sive  ecclesiœ  parochiales, 
nulli  prœlato,  etiam  cardinali,  dentur  in  a»n« 
mendam  (Appendix  conc*  Const.,  c.  vu).  • 

VI.  Il  est  encore  plus  merveilleux,  que  le 
concile  de  Bâle  ayant  fait  tant  de  décrets  sur 
les  élections  et  contre  les  réservations  excessi- 
ves des  bénéGces^  n'ait  point  touché  aux  com- 
mendes ,  non  plus  que  la  pragmatique  sanc- 
tion (Sess.  xxxi).  (1  se  pourrait  faire  que  les 
souverains  n'eussent  pas  voulu  se  priver  d'ua 
moyen  si  facile  d'obliger  les  personnes  décon- 
sidération. 

Le  roi  Charles  Vil,  ayant  demandé  au  pape 
Pie  11,  révèché  de  Castres  pour  le  comte  de  la 
Marche,  prince  de  son  sang,  âgé  seulement  de 
dix-neuf  ans;  ce  pape  s'en  excusa,  et  pria  le 
roi  de  se  ressouvenir  qu'ayant  lui-même  obtenu 
du  pape  Nicolas  V^  un  évêché  pour  un  ecclé- 
siastique qui  n'avait  pas  Tâge  nécessaire,  il 
avait  témoigné  sa  surprise,  et  en  quelque  ma- 
nière son  déplaisir,  d'avoir  obtenu  cette  grâce 
contre  son  attente.  <  Quanquam  ego  interces- 
serim,  nunquam  tamen  putavi  hoc  illum  esse 
faclurum.  » 

Enûn,  ce  pape  offrit  au  roi  de  donner  Tévd- 
ché  de  Castres  en  commende  à  quelque  autre, 
jusqu'à  ce  que  le  comte  de  la  Marche  eût 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  En  voilà  assez 
pour  être  persuadé  que  les  rois  n'étaiept  pas 
fâchés  que  les  commendes  eussent  cours  (Rai- 
nai., an.  1459,  n.  87).» 

VII.  Les  évéques  mêmes  n'ea  étaient  peut* 
être  pas  mécontents,  parce  qu'ils  y  avaient 
quelque  part.  Ce  fut  sous  le  môme  Pie  II , 
qu'arriva  ce  fait  mémorable,  qui  est  rapporté 
jpar  le  cardinal  Jacques  de  Pavie. 

Le  cardinal  d'Ostie  proposant  dans  un  con- 
sistoire la  démission  volontaire  d'un  abbé  en 
France,  fort  âgé,  et  à  la  demande  d'un  évèque 
du  même  royaume,  qui  désirait  d'être  pourvu 
de  cette  abbaye  en  commende,  le  cardinal 
Jean  Carvajal,  évêque  de  Porto,  répondit  que 
la  demande  de  cet  évêque  n'était  qu'un  effet 
de  son  avarice;  que  peu  s'en  fallait  que  les 
monastères  de  France  ne  fussent  tous  en  com- 
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mende  ;  qu'il  était  à  craindre  que  tout  oe  grand 
royaume  ne  s'élevât  un  jour  contre  la  cour  de 
Borne ,  pour  ne  plus  souffrir  une  conduite  si 
irrégulière. 

«  Vereor^  beatissime  pontifex,  ne  propediem 
audiamus,  omnia  Galliarum  cœnobiacommen** 
data  esse,  et  nullum  relictum,  quod  abbateni 
suum  babeat;  ita  quidquid  ibi  a  nobis  dé- 
cernitur ,  commendatio  est.  Surget  nobis  non 
expectantibus  aliquando  regnurn  illud  in  nos, 
ferré  ultra  non  valens  inutile  ministerium 
nostrum  (Jacobus,card.  Papi.,epist.xcni].]> 

Ce  pape>  bien  loin  de  désapprouver  la  sainte 
hardiesse  de  ce  cardinal,  témoigna  qu'il  était 
dans  ces  mêmes  sentiments;  il  ajouta  une 
chose  surprenante,  savoir,  que  depuis  le  pon- 
tificat de  Calixte  III ,  son  prédécesseur  immé- 
diat, on  avait  donné  plus  de  cinq  cents  monas- 
tères en  conimende  ;  enfin  il  avoua  qu'il  était 
à  craindre  qu'un  abus  si  dangereux  n'attirât 
quelque  calamité  sur  rEglise.-  <c  Approbavit 
judicium  pontifek^  et  adjecit  eredere  se  a  pon- 
tiQcatu  Callisti  in  eam  diem,  amplius  quam 
quingenta  monasteria  esse  jam  commendata, 
atque  ideo  in  metu  sibi  esse ,  ne  corruptela 
hsec  maturius  opinione  in  scandalum  grave 
erumperet  (Rainai.,  an.  1464,  n.  61).  i»  ' 

Le  cardinal  de  Pavie^  après  avoir  fait  ce  ré- 
cit, ajoute  que  les  commendes  ne  furent  autre- 
fois intrpduites  que  pour  le  seul  avantage  des 
églises,  qu'il  fallait  arracher  des  mains  des 
laïques,  par  l'autorité  de  quelque  personne 
puissante  :  mais  que  depuis  elles  étaient  deve- 
nues la  matière  d'un  abus^  qui  donnait  de 
l'horreur  aux  gens  de  bien ,  et  couvrait  les 
-  ecclésiastiques  de  honte  et  d'infamie. 

a  Commendandorum  ab  initio  cœnobiorum 
non  ea  fuit  ratio  Patribus  nostris,  ut  saginas 
ecclesiasticorum  illa  darentur,  sed  ut  ûde  et 
studio  majoris  alicujus,  quae  occupata  a  sœcu- 
laribus  essent^  redimerentur  :  et  neglectus 
divinus  cultus  in  pristinum  revocaretur.  De- 
flexit  res,  et  in  abusum  hune  venit^  odibilem 
Deo,  et  sorti  nostrœ  infamem.  i» 

La  raison  de  l'origine  ancienne  des  com- 
mendes n'est  peut-être  pas  celle  que  ce  car- 
dinal vient  de  toucher;  mais  sa  propre  expé- 
rience avait  apparemment  fait  naître  dans  son 
esprit  cette  conjecture. 

Il  raconte  lui-même  (Epist.  glyii,  clxii^  clxx, 
CLXXi,  CLXxn),  que  le  pape  lui  ayant  donné  la 
commende  d'une  abbaye  de  Pavie ,  riche  et 
puissante,  mais  quiavait  besoin  d'une  persoxme 


de  grande  autorité  :  <  Insigne  quidem  et  lo» 

cûples,  et  propter  difDcilem  temporalium  cu- 
ram  potçntis  alicujus  ministerio  egens;  »  il 
n'aurai  t  jamais  pu  s'en  mettre  en  possession,  sans 
l'intervention  du  roi  Ferdinand,  qui  leva  les 
obstacles  qu'il  y  avait  rencontrés  de  la.  part  du 
duc  de  Milan^  qui  avait  demandé  cette  abbaye 
au  pape  pour  un  autre.  Ce  sage  et  pieux  car^ 
dinal  était  évêque  de  Pavie,  et  avait  deux 
abbayes  en  commende,  l'une  à  Pavie,  l'autre  à 
Florence. 

La  vérité  est  que^  quand  les  usages  de  ces 
sortes  de  choses  sont  devenus  tout  à  fait  com- 
muns, les  gens  de  bien  même  s'y  laissent  quel- 
quefois aller,  mais  ils  font  un  usage  fort  saint 
des  choses  dont  les  autres  abusent,  et  leur 
vertu  trouve  un  exercice  de  charité  dans  les 
biens  et  les  honneurs,  où  les  autres  ne  cher- 
chent  qu'à  satisfaire  leurs  passions  déréglées. 

Pour  ce  qui  regarde  les  commendes  des  évé- 
chés  sous  ce  pape,  Rainaldus  a  donné  en  1459, 
n.  84,  85,  les  lettres  qu'il  écrivit  au  cardinal 
Isidore  de  Russie,  évêque  de  Sabine,  pour  le 
charger  du  patriarcat  de  Constantinople ,  de 
l'archevêché  de  Négrepont,  et  de  celui  de  Ni- 
cosie. Toutes  ces  prélatures  étaient  sous  la 
puissance  des  infidèles;  et  ce  n'était  ni  l'ava- 
rice, ni  l'ambition  qui  donnait  lieu  à  la  dis- 
pense, ni  à  la  multitude  de  ces  bénéfices. 

TIII.  Entre  les  lettres  du  cardinal  de  Pavie, 
nous  en  trouvons  une  du  pape  Sixte  IV  (Epist* 
nxii)  écrite  au  roi  d'Aragon.  Ce  pape  s'excuse 
sur  le  refus  qu'il  est  obligé  de  lui  faire  de  la 
commende  de  l'église  métropolitaine  de  Sara- 
gosse,  que  ce  roi  avait  demandée  pour  Al- 
phonse, son  petit-fils,  mais  illégitime,  et  figé 
seulement  de  six  ans.  Il  l'assure  que  le  collège 
des  cardinaux  ne  peut  se  résoudre  de  coosen- 
^tir  à  une  dispense  si  exorbitante  ;  que  pour  lui 
il  ne  peut  consentir  à  accorder  une  grâce  qui 
entraine  avec  soi  la  damnation  et  de  celui  qui 
raccorde,et  de  celui  qui  la  demande^  et  de 
celui  pour  qui  on  la  demande. 

Ce  roi  ne  put  digérer  ce  refus ,  il  fit  une  si 
cruelle  persécution  au  cardinal  de  Valence,  à 
qui  le  pape  avait  donné  cet  archevêché ,  et  il 
fit  jouer  tant  de  secrets  ressorts  sur  l'esprit  • 
même  du  pape,  qu'il  le  contraignit  de  donner 
l'administration  perpétuelle  de  cette  grande 
église  à  ce  jeune  enf^t  (Sponde,  an.  1473, 
n.  14). 

L'évêque  de  Pamiers  dit  que  cet  exemple 
très-nouveau  etirès-çcandaleux,  futégaleo^nt 
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préjudiciable  au  pape  et  au  roi,  qui  ne  s'accor- 
dairat  que  pour  foire  un  horrible  renverse- 
ment des  canons,  en  donnant  une  église  mé- 
tropolitaine en  commende  à  un  enfant.  En 
quoi  certainement  le  pape  était  encore  moins 
excusable  que  le  roi. 

C'est  ce  qu'en  dit  ce  prélat,  d'ailleurs  si  res- 
pectable enirers  les  papes  et  envers  les  rois. 
Yoici  ses  paroles  :  a  Noto  sic  damnato  inductô 
exemplo,  quo  et  reges  catbolici^  etsummi 
pontifices  in  Ecclesiae  damnum,  et  legum  sa- 
crarum  subversionem^  qua  conspirarent,  qua 
consentirent.  Longe  tamen  graviori  pontificum 
culpa,  ut  cuique  patet,  quam  regum  ;  ac  nihi- 
lominus  satis  utrisque  ad  damnationem  ido- 
nea.  i» 

Hariana  (L.  xxiv,  c.  46),  en  avait  presque 
dit  autant  après  le  même  récit:  a  Novum  dam- 
natumqueexemplum  inductum,  vincentepofii- 
tificiam  constantiam  regum  importunitate,  in 
Ecclesiae  jura  invadentium  atque  libertatem; 
quod  semper  accusabitur,  et  semper  erit.  » 
J'ai  rapporté  ci-dessus  les  paroles  de  la  lettre 
de  ce  pape. 

Mariana  ne  pouvait  rien  dire  de  plus  sage^ 
ni  de  plus  vrai,  que  ce  désordre  sera  toujours 
le  sujet  des  gémissements  des  justes,  et  de  IV 
varice  des  charnels.  Le  correctif  même  que  le 
pape  Léon  X  tâcha  d'y  apporter  dans  le  con- 
cile de  Latran,  en  1514/ en  est  une  preuve  évi- 
dente. Ce  pape  commence  par  déplorer  la  dé- 
solation du  spirituel  et  du  tem|>orel  des  mo- 
nastères^ causée  par  les  abbés  commendataires. 

aQuoniam  ex  commendis  monasteriorum,  ut 
magistra  rerum  experientia  sœpius  docuit,  mo- 
nasteria  ipsa  tam  in  spiritualibus,  quam  in 
temporalibus  graviter  laeduntur  :  quippe  quo- 
rum sediQcia  partim  commendatariorum  ne- 
gligentia^  partim  avaritia  vel  incuria  coUa- 
buntur,  et  in  dies  divinus  cultus  magis  in  bis 
imminuitur,  passimque  obloquendi  materia 
pnebetur,  non  absquedignitatis  ApostoUcœ  Se- 
dis  diminutione,  a  qua  commendse  hujusmodi 
proficiscuntur  (Sess.  ix).  » 

11  ordonne  ensuite  qu'à  Tavenir^  "après  le  dé- 
cès des  abbés,  on  élira  des  abbés  réguliers,  si 
le  Saint-Siège  n'en  dispose  autrement  pour  les 
besoins  pressants  de  l'Eglise  ;  qu'on  ne  pourra 
donner  en  commende  les  abbayes  qu'à  des 
cardinaux^  ou  à  des  personnes  de  grande  qua- 
lité, ou  de  grand  mérite  ;  que  les  commenda- 
taires, soit  cardinaux,  ou  autres ,  emploieront 
le  quart  de  leur  revenu  en  réparations,  en  or- 


nements d*église  et  en  aumônes,  si  les  menses 
sont  séparées  ;  que  s'il  n'y  a  qu'une  mense 
commune  entre  Tabbé  et  les  moines,  le  tiers 
sera  employé  à  l'entretien  des  moines  et  aux 
char^s  ;  que  ces  conditions  seront  exprimées 
dans  les  provisions  des  commendes. 

Ce  pape  ajoute,  dans  cette  bulle  de  réforma- 
tion,  que  les  cures,  les  premières  dignités  de^ 
chapitres,  et  les  autres  bénéfices  qui  n'ont  pas 
deux  cents  ducats  d'or  de  revenu,  ne  pourront 
point  être  donnés  en  commende,  non  plus  que 
les  hôpitaux  et  les  léproseries,  quelque  grand 
qu'en  puisse  être  le  revenu. 

Fagnan  assure  que  quand  les  papes  donnent 
des  abbayes  à  des  cardinaux  pour  leur  entre- 
tien, c'est  toujours  à  condition  que  le  tiers  des 
revenus  sera  employé  en  aumônes  et  en  répa- 
rations (Fagnan,  in  lib.  m,  Décrétai.,  part.  ly 
pag.  312). 

^  Le  mal  était  plus  grand  qu*on  ne  pourrait  le 
dire  au  temps  du  concile  Y  de  Latran ,  si  l'on 
ne  pouvait  y  appliquer  de  remède  plus  efficace 
pour  le  guérir. 

La  même  buUe  défendait  aussi  de  donner 
les  évêchés  en  commende;  mais  elle  faisait  la 
même  exception ,  que  les  papes  en  pourraient 
autrement  disposer  dans  les  besoins  des  égli- 
ses et  dans  les  autres  conjonctures  exprimées 
en  ces  termes  :  a  Nisi  ratione  utilitatis  eccle- 
siarum,  prudeutiae,  nobilitatis,  probitatis, 
ex perienlis,  atque  curialitatis  antiquae,cum 
competenti  litteratura,  et  in  Sede  Âposlolica 
meritorum,  aliter  visum  fuerit  faciendum.  » 

Rien  n'est  plus  juste  que  de  réserver  tou- 
jours le  droit  de  dispenser  dans  les  nécessités  , 
pressantes  de  l'Eglise;  mais  rien  n*est  si  dan- 
gereux, ni  si  ordinaire,  que  de  pallier  cent 
intérêts  politiques  et  humains  du  faux  pré- 
texte des  besoins  de  TEglise. 

IX.  Le  même  pape  témoigna,  quant  au  point 
des  commendes,  plus  de  vigueur  dans  le  con- 
cordat qu'il  fit  avec  le  roi  François  I*'. 

II  y  fut  ordonné  que  le  roi  ne  pourrait  nom- 
mer aux  abbayes  et  aux  prieurés  vraiment 
électirs,  qu'un  religieux  de  même  ordre,  âgé 
de  yingi-troisans^Religiosumejusdemordmis  : 
que  si  le  roi  nommait  un  prêtre  séculier,  ou 
un  religieux  d'un  autre  ordre,  ou  âgé  de 
moins  de  vingt- trois  ans,  ce  serait  au  pape  à  y 
pourvoir. 

C'était  manifestement  exclure  les  commen- 
des, non-seulement  de  la  part  du  roi,  mais 
aussi  de  la  part  du  pape.  En  effet  comment  le 
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pape  p€fnrrait-il ,  lefUsant  un  prêtre  séculier 
nommé  par  le  roi^  pourvoir  loi-même  du 
même  bénéfice  un  autre  clerc  séculier.  Aussi 
le  concordat  déclare  expressément ,  qu'au  cas 
même  que  le  droit  de  pourroir  soit  dévolu  au 
pape ,  les  prieurés  ne  pourront  être  conférés 
qu'à  ceux  qui  auront  les  qualités  ci-devant 
déterminées.  «  Prioratus  vero  personis  ut  prae- 
fertur  qualificatis  duntaxat  conferri  libère 
possint.  » 

Le  concordat  porte  une  cassation  de  toutes 
les  provisions  faites  autrement  :  «  Eiectiones 
autem,  necnon  provisiones  per  nos  et  succes- 
sores  nostros  contra  prsemissa  pro  tempore 
factas ,  nuUas ,  irritas ,  et  iuanes  esse  decer- 
nimus.  b 

Enfin,  les  gradés,  soit  simples,  soit  nommés, 
ne  peuvent ,  selon  le  concordat ,  prétendre  à 
d'autres  bénéfices  qu'à  ceax  qui  sont  de  leur 
ordre,  c'est-à-dire  les  séculiers  aux  séculiers, 
et  les  religieux  aux  réguliers,  sans  que  les 
dispenses  de  Rome  puissent  changer  cette  dis- 
position* 

X.  Il  ne  reste  plus  qu'à  rapporter  ce  qui 
s'est  passé  dans  le  concile  de  Trente ,  touchant 
les  commendes. 

Le  sieur  de  Horvilliers  écrivit  de  Trente ,  en 
I S63  :  <  Qu'on  y  devait  mettre  en  avant>  après 
«  la  première  session ,  la  reformation  des  mo- 
a  nasteres  et  abbayes.  Les  moines  voudraient 
«  bien  que  le  concile  determinast,  que  doresna- 
m  vaut  lesdites  aM)ayes  et  prieurez  réguliers  ' 
«  ne  seront  plus  baillez  en  commende  à  des 
c  séculiers ,  ains-  en  seront  pourvus  des  reli- 
c  gieux  de  l'ordre.  En  qu^i  il  y  a  grande  ap- 
a  parence  que  plusieurs  de  cette  compagnie 
a  les  favoriseront,  comme  en  choses  conformes 
«  aux  dispositions  canoniques ,  lesquelles  or- 
4  donnent  que  les  bénéfices  réguliers  soient 
€  baillez  à  personnes  régulières.  L'entretene- 
a  ment  de  laquelle  disposition  les  ambassa- 
c  deurs  du  roy  ont  requis  par  leurs  articles; 
a  combien  que  leurs  instructions  n'en  portas- 
asent  rien  spécialement,  comme  j*ai  d'eux 
«  entendu.  Mais  ils  disent  que  monseigneur  le 
a  cardinal  de  Lorraine  fut  d'avis  que  l'on  re- 
<r  quist  ainsi,  estant  chose ,  disoit41,  raisonna- 
c  ble,  puisque  l'on  veut  reformer  TEglise ,  de 
a  remettre  toutes  choses  en  leur  premier  estât, 
a  et  que  le  roy  desirait ,  qu'on  fist  universelle 
«  refbrmalion,  sans  rien  excepter  (Mémoire  du 
a  concile  de  Trente,  p.  467).  d 

Les  Espagnols  n'avaient  pas  témoigné  moins 


de  passion  pour  faire  révoquer  toutes  les  corn- 
niendes.  L^'évêque  d'Astorgue  avait  montré 
avec  beaucoup  de  force  et  d'éloquence  que  les 
unions  et  les  commendes  perpétuelles  des  bé- 
néfices ne  servaient  plus  qu'à  contenter  l'ava- 
rice démesurée  des  ecclésiastiques.  Les  Ita- 
liens avaieut  intérêt  à  ne  pas  souffrir  une 
réforme  trop  sévère,  ainsi  ils  demandèrent 
quelque  tempérament  (Hist.conc.Trid.,  p.  291). 

Le  concile  de  Trente  fit  connaître  que  l'ar- 
deur toute  sainte  qu'il  avait  de  casser  et  d'a- 
bolir toutes  les  commendes  des  monastères, 
avait  été  nécessairement  tempérée  par  l'inévi- 
table nécessité  de  s'accommoder  et  de  condes- 
cendre aux  malheurs  d'un  siècle  corrompu, 
dont  les  maladies ,  au  lieu  de  guérir,  devien- 
draient encore  plus  incurables  par  Tapplication 
des  remèdes  trop  forts. 

a  Ciim  pleraque  monasteria,  etîam  abbatiae, 
prioratus  et  prœpositurœ,  ex  mala  eorum,  qui- 
bus  commissa  fuerunt,  administratione,  non 
levia  passa  fuerinitam  in  spiritualibus,  quam 
in  temporalibus  detrimenta  ;  cupit  sancta  Sy- 
nodus  ad  congruam  monasticœ  vitae  discipli- 
nam  omnino  revocare.  Verum  adeo  dura  dif- 
ficilisque  est  prsesentium  temporum  conditio, 
ut  nec  statim  omnibus,  nec  commune  ubique 
quod  optaret ,  remedium  possit  adhiberi  (  Ses. 
XXV,  c.  21,  De  regular.).  » 

Après  cette  déclaration ,  le  concile  conjure 
le  pape  dé  donner  ordre  que  dans  les  monas- 
tères, qui  ont  déjà  été  donnés  en  commende , 
on  établisse  des  religieux  du  même  ordre, 
qui  en  prennent  la  conduite,  et  que  dans  ceux 
qui  vaqueront  à  l'avenir,  Sa  Sainteté  ne  nomme 
plus  que  des  réguliers  habiles  et  d'une  vie 
exemplaire. 

a  Primum  quîdem  cpnfldit  sancta  Synodus 
Homanum  Pontificem  pro  sua  pietate  et  fide 
curaturuin,  quantum  haec  tempera  ferre  posse 
viderit,  ut  iis  quœ  nunc  commendata  repe- 
riuntur,  et  quœ  suos  conventus  habent,  regu- 
lares  personœ,  ejusdem  ordinis,  expresse  pro- 
fessée, et  quœ  gregi  prœire  et  prœesse  possint , 
prseflciantur.  Quœ  vero  in  posterumiracabunt, 
nonnisi  regularibus  spectatœ  virtutis  et  san- 
ctitatis  conferantur.  » 

Quant  aux  monastères  qui  sont,  des  chefs 
d'ordre,  ce  concile  ordonne  qu'il  n'y  ait  jamais 
que  des  réguliers  qui  en  possèdent  les  ab- 
bayes. 11  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  ici 
en  passant  que  l'abbé  de  Cluny,  étant  mort  en 
1461,  le  cardinal  d'Albi  en  donna  aussitôt  avis 
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au  roi  Louis  XI;  l'avertit  que  cette  abbaye 
avait  bien  quatre  mille  bénéflces  sous  elle  en 
divers  royaumes,  et  qu'il  importait  à  SaHa- 
jesté  «  d'en  pourvoir  un  homme  qui  soit  de 
a  Tordre,  et  capable  de  ce,  afin  que  les  etran- 
a  ges  nations  ne  contendent  à  y  faire  quelque 
«  scissure  (Spicileg.,  t.  xiii,  p.  179).  i» 

J'ai  cru  devoir  rapporter  cela  touchant  les 
abbayes  qui  sont  chefs  d'ordre.  Il  faut  revenir 
au  concile  de  Trente. 

XI.  Comme  nous  ne  devons  pas  prétendre 
d'avoir  ni  plus  de  zèle  ni  plus  de  sagesse  que 
ce  concile,  nous  devons  donner  les  mêmes 
bornes  à  nos  pensées  et  à  nos  désirs,  que  celles 
que  l'Eglise  universelle  s'y  est  prescrite  elle- 
même.  Nous  pouvons  désirer  une  plus  étroite 
réformation ,  puisqu'elle  l'a  désirée  :  mais  il 
faut  nous  contenter  de  ce  qu'elle  a  jugé  être 
proportionné  aux  infirmités  du  siècle  présent. 
Toute  cette  police  extérieure  est  changeante , 
les  lois  du  saint  usage  des  choses  sont  éter- 
nelles et  immuables. 

Il  serait  à  souhaiter  que,  selon  l'ordre  natu- 
rel des  choses  et  selon  l'ancienne  discipline, 
tous  les  bénéflces  réguliers  ne  fussent  commis 
qu'à  des  religieux  ;  mais  puisque  nous  ne  pou- 
vons espérer  un  si  grand  changement,  il  sufflt 
dereprcsenterauxbéncGcierscommendataires: 

l""  Que  les  changements  extérieurs  de  la  po- 
lice ne  pourront  jamais  prescrire  contre  ces 
règles  invariables  de  la  loi  divine  et  du  droit 
naturel ,  ni  contre  ces  maximes  constantes  du 
droit  canonique  qui  en  sont  émanées;  qu'ils 
ne  sont  point  les  propriétaires,  mais  les  dis- 
pensateurs des  biens  de  l'Eglise  ;  que  ces  biens 
sont  le  patrimoine  de  J.-C.  et  des  pauvres; 

2°  Qu'après  un  entrelien  frugal  ^t  modeste , 
i}s  doivent  tout  le  reste  de  leurs  revenus  aux 
réparations  de  Féglise  et  à  la  nourriture  des 
pauvres;  enfin  que  si  tous  les  bénéficieis  ne  sont 
que  des  dépositaires  d'un  bien  consacré  à  Dieu 
et  à  l'exercice  de  la  charité ,  cela  est  encore 
plus  particulièrement  véritable  des  commen- 
dataires ,  comme  il  parait  par  le  nom  même 
qu'ils  portent. 

Au  reste,  si  les  commendataires  en  usent  dé 
la  socle ,  nous  aurons  sujet  de  nous  consoler 
avec  le  concile  de  Trente ,  de  l'impossibilité 
où  l'on  se  trouire  de  rétablir  toutes  choses  dans 
l'état  le  plus  naturel,  et  dans  l'ancien  ordre  de 
l'Eglise. 

XII.  Ce  fut  encore  une  vue  de  condescen- 
dance qui  fil  ordonner  par  le  concile  de  Trente 


que  les  bénéflces  réguliers  ne  seraient  donnés 
qu^à  des  réguliers  du  même  ordre ,  ou  à  ceux 
enfln  qui  seraient  résolus  de  prendre  l'habit 
et  de  fiiire  profession  :  a  Vel  iis  qui  babitum 
omnino  suscipere,  et  professionem  emittere 
teneantur,  et  non  aliis  conferantor  (Sess.  xir, 
cap.  10).  1» 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  des  canons 
qui  excluaient  des  abbayes  ceux  qui  n'y  avaient 
pris  l'habit  que  pour  être  faits  abbés.  Ces  ca- 
nons étaient  bien  plus  conformes  aux  lois 
pures  et  saintes  de  la  vocation  divine.  Mais  ce 
n'étaient  plus  les  mêmes  honunes  ni  les  mê- 
mes temps. 

Ce  concile  (Ses.  xxi,  c.  8)  ordonna  que  les 
évêques  feraient  leur  visite  annuelle  dans  tous 
les  monastères  donnés  en  commende,  où  la 
régularité  monastique  n'est  pas  exactement 
observée ,  de  même  que  dans  tous  les  autres 
bénéflces  tenus  en  commende ,  cures  ou  non 
cures,  réguliers  ou  séculiers,  et  y  donneraient 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  le  salut  des 
âmes  et  pour  les  réparations,  même  par  la  sé- 
questration des  fruits. 

a  Qualitercumque  commendata ,  etiam  ex- 
empta, ab  episcopis,  etiam  tanquam  Sedis 
ApostolicsB  delegatis,  annis  singulis  visitentur; 
curentque  episcopi  etiam  per  séquestra tionem 
fructuum ,  ut  qusB  renovatione  indigent,,  aut 
restauratione,  reflciantur,  et  cura  animarum 
xecte  exerceatur.  » 

XIU.  On  a  proposé  dans  la  congrégation  du 
concile,  si  celui  qui  avait  déjà  un  évéché  en 
titre,  pouvait  en  recevoir  un  autre  en  com- 
mende. Les  cardinaux  furent  partagés  ;  il  fut 
néanmoins  conclu,  que  cela  ne  se  pouvait 
après  le  concile  de  Trente,  qui  le  dit  expressé- 
ment, a  Nemo  plures  metropolitanas  seu  ca- 
thédrales ecclesias,  in  titulum ,  sive  commen- 
dam,  aut  alio  quovis  nomine  recipere  ,'^ut  si- 
mul  retinere  praesumat  (Sess.  vu,  c.  2).  » 

Fagnan^  qui  rapporte  cela,  dit  qu'en  Alle- 
magne on  permet  quelquefois  de  retenir  plu- 
sieurs évêchés,  mais  que  cette  dispense  est 
principalement  fondée  sur  la  nécessité  de 
l'Eglise,  a  Sic  videmus  in  Germania  cum  su- 
blimibus  personis  non  rare  dispensari  super 
retenlione  plurium  episcopatuum,  non  quidem 
princi  pâli  ter,  ut  ex  illorum  fructibus  se  alere 
possint,  sed  ut  Caiholicam  religionem  expulsîs 
fasresibus  consilio,  opibus ,  autoritate  sartam 
tectam  tueantur  (  In  L  i  Décret. ,  part,  ii^ 
pag.  70, 71).  » 
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Ce  canôniste  rapporte  les  résolutions  de  la 
même  congrégation  du  concile,  qui  déclarè- 
rent nulles  les  commendes  que  les  évêques  de 
Pàlence  en  Espagne  et  de  Bergame  en  Italie^ 
soutenus  par  la  coutume,  prétendaient  pou- 
Toir  faire  des  cures  ^  mêîne  à  d'autres  curés, 
pour  toujours,  ou  pour  six  mois  seulement. 

XrV.  Le  cardinal  de  Lorraine^  après  son  re- 
tour du  concile  de  Trente,  étant  allé  tenir  son 
concile  prQ;yincial  à  Reims  en  1564^  y  protesta 
dans  une  congrégation  qu'il  croyait  la  rési- 
dence de  droit  divin  ;  que  s'il  gardait  quelques 
abbayes  en  commende,  ce  n'était  que  pour  em- 
pêcher que  les  hérétiques  ne  s'en,  rendissent 
les  maîtres  :  que  dès  le  moment  que  cette  ap- 
préhension ^esserait^  il  en  disposerait  de  ma- 
nière que  les  plus  médi^nts  n'y  trouveraient 
rien  à  redire. 

a  Se  aliqua  commendala  monasteria  faabere^ 
quibus  libenler  cederet;  id  autem  ne  faceret, 
nihil  eummagisretardare,quara  quodtimeat,  ' 
ne  eis  prœflciantur  non  catholici,  sed  hœretici. 
Meminem  esse  qui  non  videat  calamitatem 
hujus  temporis.  Si  quando  iateltexeriC ,  ad  ea 
haereticis  non  patere  adilum ,  se  efieclurum, 
ut  nemo  sit  qui  de  eo  sinistre  possit  suspicari 
(Congr.  x).  » 

Quand  ce  riche  cardinal  n'aurait  pas  été  dans 
cette  disposition,  il  reconnut  l'obligation  qu'il 
avait  d'y  être  ;  et  il  sufQt  que  la  force  invinci- 
ble  de  la  vérité  ait  arraché  de  sa  bouche  un 
'  témoignage  si  mémorable  du  désintéresse- 
m  ent  avec  lequel  il  faut  posséder  les  bénéflces, 
et  de  la  nécessité  indispensable  de  rapporter 
toutes  les  dispenses  au  bien  de  l'Eglise. 

On  ne  doute  pçint  que  le  grand  saint  Char- 
les n^ait  toujours  effectivement  possédé  ses 
abbayes  avec  cet  esprit  de  désintéressemjent, 
puisqu'enfln  il  les  quitta  toutes.  Mais  la  ma- 
«  nière  toute  sainte ,  dont  il  gouverna  son  ab- 
baye d'Aronne,  étant  encore  très-jeune ,  et  le 
soin  qu'il  prit  d'y  établir  une  bonne  réforme, 
ne  sont-ce  pas  des  preuves,  constantes^  que 
guelques  plaintes,  ou  quelques  invectives 
qu'on  puisse  faire  contre  les  commendes  en 
général^  les  bons  en  usent  saintement,  et  tour- 
nent les  blessures  mêmes  de  rEglise  à  son 
avantage  7 

XV.  Le  concile  de  Rouen  en  1581  fit  plu- 
sieurs décrets  touchant  les  monastères,  et 
surtout  touchant  les  commiendes.  On  y  renoo- 
-vela  plusieurs  décrets  du  concile  de  Trente. 

U  y  a  dans  ce  concile  de  Rouen  un  statut 


admirable,  qui  avertit  les  commendataired  de 
leur  étroite  obligation ,  non  pas  de  vivre  en 
réguliers,  mais  de  ne  point  vivre  en  séculiers, 
de  tenir  un  juste  milieu  entre  les  moines  et 
les  clercs  séculiers,  dans  leurs  habits,  leur 
table  et  leurs  ameublements;  de  porter  la 
couronne  un  peu  plus  grande  que  les  prêtres 
séculiers  ;  d'avoir  des  habits  approchant  de  la 
modestie  et  de  l'humilité  des  cloîtres  ;  de 
penser  sérieusement  que  ces  commendes  leur 
ont  été  données,  non  pas  pour  vivre  plus  vo- 
luptueusement, ni  pour  enrichir  leurs  pro- 
ches, mais  pour  être  les  fidèles  dispensateurs 
d'un  bien  dont  ils  ne  peuvent  être  les  proprié- 
taires, et  dont  ils  sont  comptables  à  Dieu. 

a  Commendatarii  quamvis  ad  regularem 
observantiam  non  obligentur,  ne  tamen  sint 
sine  jugo  alque  omni  régula,  decet  eos  mé- 
dium statum  atque  ordinem  sequi,  et  osten- 
dere  inter  regu  lares  et  sœculares  clericos  in 
vestitu ,  in  victu  et  in  omni  ornatu.  Tonsura 
utantur  ampliori ,  quam  sacerdotal! ,  habitu 
proprius  ad  regularem  accedente  :  nec^  existi- 
ment  sibi  commendatum  monasticuin  regi- 
men  ad  luxum,  aut  prodigalitatem,  aut  ad 
augendam  rem  suam,  et  consanguineorum 
familiam  :  sed  ad  piam  et  justam  alienarum 
rerum  dispensationem,  quarum  non  habent 
proprietatem  ;  Deoque  de  omnibus  reddendam 
esse  rationem  (Tit.  de  Monast.,  c.  iv).  » 

Ce  fut  dans  ce  concile  de  Rouen  qu'on  con- 
testa longtemps  sur  les  rangs  et  la  voix  des  ab- 
bés commendataires  dans  les  conciles.  Enfin 
on  s'en  rapporta  à  Rome,  dont  la  réponse  fut  : 
que  les  abbés  commendataires  devaient  être 
reçus  entre  les  abbés,  qu'ils  ne  devaient  avoir 
séance  qu'après  les  abbés'  b^is  et  mitres, 
enQn  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient 
point  de  voix  décisive,  mais  seulement  con- 
sultative, de  même  que  les  députés  des  chapi^ 
très. 

XYI.  Le  concile  de  Reims  en  1583  animé  du 
même  esprit  de  sagesse,  témoigna  qu'il  fallait 
faire  de  ferventes  prières  à  Dieu,  d'inspirer  la 
volonté  au  pape  et  au  roi,  de  ne  plus  donner 
les  abbayes  et  les  prieurés  qu'à  des  religieux 
habiles  et  vertueux. 

a  Nihilque  nisi  desiderium  nobis  superest, 
ut  abbatisB  prioratusque  nonnisi  regularibus 
spectatdâ  virtutis  et  per  electionem  eonferan- 
tur.  Quod  a  Deo  optimo  maximo  supplidbus 
votis  contendimus,  ut  ad  id  excitare  dignetur 
dominos  nostros  sanctissûnum  Romanum  Pon- 
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tiScem  et  regem  nostnim  christianissimum 
(Tit.  de  Regularib.^  c.  xyiii,  xix,  xx).  » 

Après  cela  ce  concile  exhorta  les  commenda- 
taires  de  tâcher  au  moins  d'approcher  de  plus 
près  que  les  autres  des  réguliers,  en  leurs  ton- 
sures et  en  leurs  habits.  «  Propiusque  habitu 
et  tonsura  quam  alii  ad  regularem  Yitam  accé- 
dant. » 

Ce  concile  enjoignit  aux  visiteurs  des  mo- 
nastères, d'y  mettre  des  prieurs  ou  des  supé- 
rieurs, à  la  nomination  ou  du  gré  des  corn- 
mendataires,  à  moins  qu'ils  n'en  présentassent 
d'incapables. 

Il  obligea  aussi  les  commendataires,  d'as- 
sister eux-mêmes  ou  par  leurs  vicaires,  aux 
visites,  pour  recevoir  les  visiteurs,  et  pour 
faire  exécuter  leurs  statuts*  «  Compellantur 
commendatarii^  vel  eorum  vicarii,  ut  inter- 
sint  visitationibos,  visitatoresque  honeste  ex- 
cipiaot,  et  executioni  mandent»  qus  ab  eis 
statuta  fuerinU  » 

Le  concile  de  Tours ,  en  1583  (Cap.  xii) ,  ré- 
solut qu'on  supplierait  le  roi  de  vouloir  confir- 
mer la  promesse  qu'il  avait  faite  aux  états  de 
Blois  de  révoquer  toutes  les  réservations  qu'il 
avait  faites  d'évéchés,  d'abbayes  et  de  prieurés, 
et  la  destination  qu'il  en  avait  faite  avant  qu'ils 
vaquassent  :  au  moins  de  ne  point  soufTrir  que 
des  clercs  ou  des  séculiers  pussent  avoir  des 
bénéfices  en  règle,  a  Adeo  ut  si  clerici  tantum 
aut  sœculares  existant,  in  vim  illorum  indul- 
torum  regularia  obtinere  non  valeant.  » 

Le  concile  d'Aix,  en  1585,  renouvela  les 
mêmes  ordonnances,  ci-dessus  rapportées,  des 
conciles  de  Rouen  et  de  Reims,  touchant  ce 
juste  milieu  que  les  commendataires  doivent 
garder  entre  les  simples  ecclésiastiques  et  les 
religieux,  et  touchant  leur  obligation  d'être 
présents  à  la  visite  et  d'en  faire  exécuter  les 
décrets. 

XVII.  Si  les  conciles  ont  tftché  de  faire  sup- 
primer les  commendes  ou  d'en  arrêter  les 
abus,  les  états  tenus  à  Tours ,  en  1483,  sous  le 
roi  Louis  XI ,  demandèrent  la  suppression  en- 
tière des  commendes  dans  leur  cahier  présenté 
au  roi. 

Yoici  les  termes  :  a  La  discipline  régulière 
a  des  monastères  periroit,  tant  au  moyen  des 
c  commendes  octroyées  par  nôtre  Saint-Père 
«  le  Pape  a  gens  séculiers  et  autres,  es  dîgnitez 
c  et  bénéfices  regnUers  ;  desquelles  commen*- 
«  des  procèdent  autres  grands,  innombrables 
«  et  ineparables  maux  et  incoiuireniens,  qui 


«  seraient  longs  à  reciter,  etc.  (Preuves  des  Li- 
a  bertés  de  l'Egl.  gail.,  c.  îxu,  n.  36 ;  Statota 
«L  Delphinatus,  pag.  23,  24).  » 

On  ne  douta  pas  que  le  roi  Henri  III  n'eût 
renoncé  à  la  coutume  de  nommer  en  commeude 
quand  il  commença  son  ordonnance  de  Blois 
par  cet  article  mémorable  :  «  Déclarons  qu'ad- 
a  venant  vacation  des  archevêchez  et  evêcbez , 
«  abbayes ,  prieures  et  autres  bénéfices  ^  étant 
«  à  notre  nomination  ;  nous  n'entendons  nont- 
«  mer  sinon  personnes  d'âge,  prud'bommie, 
a  suffisance  et  autres  qualitez  requises  par  les 
a  saints  décrets  et  constitutions  canoniques  et 
a  concordats.  » 

Charles  IX  avait  promis  la  même  chose  en 
1571.  Le  roi  Louis  XIII,  en  rassemblée  des  no- 
tables, tenue  à  Rouen  en  1617 ,  résolut  de  ne 
plus  donner  les  abbayes  qu'à  des  religieux  du 
même  ordre,  et  que  les  prieurés  simples  se- 
raient réunis  aux  monastères  dont  ils  dépen- 
dent, afin  quQ  les  revenus  en  fussent  employés 
saintement.  «  De  ne  point  donner  d'abbayes, 
a  qu'à  des  religieux  de  même  ordre,  que  les 
«  prieurez  ruraux  et  simples  seront  unis  aux 
«  monastères,  desquels  ils  dépendent,  afin  que 
aie  revenu  soit  employé  aux  écoles,  semi- 
a  naires  et  autres  œuvres  pies  (Dupleix,  an. 
«1617.  Ordonn.  10, 14).» 

XVIII.  Quoique  le  concordat  ne  donnât  pas 
le  pouvoir  de  nommer  en  commende,  il  y  a 
de  l'apparence  que  nos  rois  l'eurent  ensuite 
par  quelque  induit,  au  moins  par  le  consente- 
ment tacite  du  Saint-Siège. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'induit  n'est  pas  sans 
fondement.  Dès  l'an  1516,  François  I**  pbtint 
de  Léon  X  un  induit  particulier  pour  la  Bre- 
tagne et  la  Provence,  qui  n'avaient  pas  été 
comprises  dans  le  concordat  ;  et  il  y  reçut  de 
ce  pape  le  pouvoir  de  nommer  des  clercs  sé- 
culiers bu  des  moines  d'un  autre  ordre,  même 
de  mendiants  ^  dans  les  monastères  qui  n'au- 
raient point  de  religieux  de  leur  corps  qui  fût 
propre  au  gouvernement,  a  Ita  ut  dum  mona- 
steria  ipsa  monachis  idoneis  ad  illorum  regi- 
mina  carebunt,  clericos  saeculares,  aut  alio- 
rum  monasteriorum  monachos  et  ordinum 
mendicantium  professes^  habitum  juxta  eornm- 
dem  monasteriorum  consuetudinem  suscipere 
et  professionem  per  illorum  monachos  emitti 
solitam,  emittere  volentes,  allas  idoneosno- 
minare  possis*  » 

Il  y  a  néanmoins  quelque  obscurité  dans 
cette  clause.  Car  il  n'est  pas  clair,  si  la  coodi- 
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iion  de  prendre  Thabit  et  faire  la  profession 
qui  se  fait  dans  Tabbaye,  se  doit  étendre  aux 
clercs  séculiers  mêmes  qui  auraient  été  nom- 
més. J'ai  quelque  pein^  à  le  croire  de  la  sorte , 
parce  que  ces  clercs  ne  se  feraient  moines  que 
pour  devenir  abbés,  et  c'est  ce  qui  ne  se  peut 
faire  sans  crime,  selon  les  meilleurs  cano- 
nistes ,  et  même  sans  quelque  espèce  de  si- 
monie. 

Voici  ce  qu'en  dit  Fagnan  :  a  Satis  potest 
dici^  eu  m  qui  monachus  efflcitur,  spe  conse- 
quendi  abbatiam,  mortaliter  ^eccare,  et  simo- 
niam  committere^  si  hujusmodi  spes  sit  talis, 
ut  sine  illa  monacbus  non  fieret  (Fagnan,  in 
1. 1  Décret.,  part,  ii,  p.  88).  d 

XIX.  Je.  ne  sais  d'où  Ton  a  tiré  ce  qu'on  a 
écrit  que  Clément  VII  donna  en  commende  à 
son  neveu  Hippolyte^  cardinal  de  Hédicis,  en 
1534,  les  bénéfices  de  toute  la  chrétienté  du- 
rant six  mois.  Clément  VIII  nous  fournit  un 
exemple  plus  certain  et  plus  édifiant  (Preuves 
des  Libertés  gai.,  p.  14, 15). 

Le  cardinal  d'Ossat  pressa  ce  pape  de  la  part 
du  roi  Henri  IV  de  donner  en  commende  Fab- 
baye  de  Hontierneuf,  parce  que  quojque  le 
dernier  abbé  l'eût  tenue  en  titre,  les  trois  pré- 
cédents l'avaient  en  commende.  Clément  VlU 
répondit,  selon  le  rapport  de  ce  cardinal , 
a  que  cela  serait  contre  le  droit  et  contre  la 
a  coutume  de  cette  cour,  et  contre  le  bien  et 
a  Cutilité  de  l'Eglise,  et  même  en  France,  où 
«  il  n'y  avait  déjà  que  trop  de  débauches , 
«  quant  aux  choses,  ecclésiastiques^  sans  y  in- 
m  déduire  celle-ci.  » 

Le  cardinal  proposa  à  ce  pape  d'accorder 
aux  prières  du  roi  cette  grâce ,  et  d'insérer 
dans  les  provisions,  qu'après  la  mort  ou  la 
démission  du  commendataire ,  l'abbaye  re- 
tournerait en  titre  ;  ce  pape  répliqua  que  ces 
clauses  se  mettaient  souvent  dans  les  provi- 
sions ;  mais  qu'elles  n'étaient  jamais  exécutées, 
enfin  il  demeura  inflexible  dans  sa  résolution 
(Ossat,  t.  II,  let.  IX). 

XX.  Finissons  ce  traité  des  commendes  ec- 
clésiastiques par  deux  réflexions.  La  première, 
que,  quoique  nous  eussions  fait  connaître  que 
le  concile  de  Lyon,  en  1274,  avait  aboli  les 
commendes  des  cures^  on  n'a  pas  laissé  de  les 
faire  revivre,  comme  nous  avons  fait  voir, 
dans  plusieurs  occasions. 

La  suppression  des  commendes  dans  le 
xiir  siècle,  fut  comme  une  digue,  qui  n'arrêta 
le  cours  des  eaux,  que  pour  les  laisser  après  se 


répandre  avec  plus  d'impétuosité.  On  vit  dans 
le  xiv*"  siècle  une  multitude  innombrable  de 
commendes  de  toute  sorte  de  bénéfices,  non- 
seulement  d'évéchés,  d'abbayes  et  de  cures, 
mais  de  prieurés,  d'offices  claustraux,  et  de 
dignités  dans  les  chapitres. 

11  est  à  croire  que  ce  malheur  ne  serait  ja- 
mais arrivé,  si  les  chapitres  et  les  monastères 
eussent  toujours  conservé  l'ancienne  commu- 
nauté des  biens,  sans  jamais  partager  les  fonds. 
Ce  n'est  pas  qu'on  n'ait  mis  en  commende  des 
abbayes,  où  l'abbé  et  les  moines  n'avaient 
qu'une  mense.  Mais  on  n'en  est  venu  là  qu'a- 
près une  infinité  d'autres  commendes,  où  l'on 
avait  trouvé  les  revenus  de  Tabbé  ,  oU  du 
prieur,  ou  de  l'administrateur  d'un  office 
claustral,  séparés  du  reste  de  la  mense  du  mo- 
nastère. 

Grégoire  XIII,  dans  sa  bulle  Supema^  or- 
donna qu'on  séparerait  la  mense  de  l'abbé  de 
celle  des  moines  dans  les  monastères  qui  sont 
en  commende  ;  mais  pour  les  autres,  la  con- 
grégation du  concile  a  toujours  défendu  celle 
séparation. 

Quant  aux  offices  claustraux,  il  y  a  de  l'ap- 
parence qu'on  ne  se  serait  pas  avisé  d'en  faire 
des  commendes,  si  on  les  eût  toujours  con- 
servés dans  leur  premier  état  de  simples  ad- 
ministrations ,  révocables  au  gré  des  supé- 
rieurs (Fagnan  in  1.  i  Décret.,  pag.  145.). 

Nous  avons  aussi  montré,  que  les  prieurés 
ont  été  donnés  en  commende  par  les  abbés 
mêmes,  avant  que  les  papes  et  les  rois  eussent 
la  pensée  d'en  user  de  même. 

Les  Chartreux  et  quelques  autres  anciens 
ordres  n'ont  pas  laissé  d'avoir  de  grandes  ri- 
chesses, sans  qu'on  ait  encore  entrepris  de 
demander  ou  de  donner  en  commendes  leurs 
prieurés  ou  leurs  administrations  claustrales. 
S'ils  venaient  à  se  relâcher,  à  partager  leurs 
revenus  entre  eux ,  et  à  se  perpétuer  dans 
ces  offices,  on  ne  les  épargnerait  peut-être  pas. 

La  seconde  réflexion ,  que  pour  régler  notre 
zèle  sur  les  lois  de  la  sagesse  et  de  la  4iscréi> 
tion ,  nous  devons  conformer  nos  sentiment$ 
et  nos  désirs  au  concile  de  Trente  et  aux  con- 
ciles de  France  qui  l'ont  suivi.  Ce  serait  un 
emportement  et  une  extravagance,  de  vouloir 
être  plus  sages  que  les  conciles  généraux,  et 
plus  zélés  pour  TËglise  que  l'Eglise  même. 

Le  sage  tempérament  de  ces  conciles  est, de 
désirer  et  de  demander  à  Dieu  en  secret  qu'il 
lui  plaise  d'inspirer  aox  papea  et  au&roî»,  nue 
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sainte  résolution  d'abolir  les  commendeS)  sur- 
tout des  bénéfices  réguliers,  mais  de  recon- 
naître en  même  temps  qu'il  y  a  une  manière 
sainte  d'en  user,  qu'il  y  a  des  règles  et  des 
obligations  à  proposer,  qu'il  y  a  de  grands 
avantages  à  espérer  ;  qu'il  y  a  des  commenda- 
taires  qui  ont  réformé  les  abbayes,  qui  ont 
-vécu  saintement ,  qui  y  ont  été  l'amour  des 
religieux,  et  les  pères  des  pauvres. 

Les  provisions  que  le  pape  donne  aux  cardi- 
naux mêmes  pour  les  commendes,  portent  une 
obligation  précise  de  satisfaire  aux  charges 
des  monastères,  d'employer  un  tiers  des  re- 
venus aux  réparations  et  à  la  nourriture  des 
pauvres,  et  d'employer  le  reste  pour  leur  en- 
tretien. 

a  Ita  quod  liceat  Ubi  debitis  et  consuetis 
monasterii  supporlatisoneribus,  actertia  parte 
omnium  fructuum,  redituum  et  proventuum 
monasterii  hujusmodi  in  restau rationem  illius 
fabricse  ac  ornamentorum  emptionem ,  vel 
fulcimentum  ,  pauperum  alimoniam,  prout 
major  exegerit  vel  suaserit  nécessitas,  aliîs 
omnibus  deductis  dnerlbus ,  annis  singulis 
inipartita,  de  residuis  illius  fructibus  dispo- 
nere,  etc.  » 

Dans  tous  les  témoignages  qui  ont  été  allé- 
gués des  conciles,  des  papes,  et  des  grands 
hommes  de  ces  derniers  siècles,  qui  ont  gémi 

Cl)  Les  reebeKbfes  «etlTef  qoê  Ton  fUt  de  noe  joan  dans  lei  eartn-  « 
laireft  et  les  archives,  qai  ont  sarvéca  au  grand  naufrage  de  la  RéTC- 
lotioD,  nom  permettent  d'ajouter  dé  temps  en  temps  de  précieux 
renteigoeraenti  ignorés  de  Thomassin.  Ainsi,  en  IS68,  Tabbaye  da 
Dé^ls,  en  Berry,  et  sa  voisine,  celle  de  Fonigombaad,  appartenaient 
en  ootnmende,  la  première  à  Jacques  Leroy,  archevêque  de  Boutées, 
la  seconde,  à  Jean  de  Morvdliers,  évèque  d'prléans.  Les  deux  pré- 
lats n'eurent  garde  de  prendre  à  leur  charge  la  réparation  des  monas- 
tères dont  ils  avaient  la  jotiissance»  et  qui  venaient  d'être  ravagés  par 
les  protestants.  Us  laissècBnt  lea  raines  s'accumuler  dans  les  deux 
abbayes,  se  contentant  de  aervir  aux  moines  des  pensions  a/tmen- 
taires,  s  Bientôt,  lison»>noos  dans  on  savant  travail  sur  les  instiui- 
tioos  monastiques  dans  le  Ba»-Berry,  par  une  conséquence  extrême 
du  régime  de  la  eammendef  11  le  trouva  que  les  plus  riche*  abbajea 
de  la  contrée  passèrent  aax  mains  de  cfentilehommes  huguenots,  qui 
lea  exploitèrent  sans  conteste  et  sans  vergogne.  • 

«  Méobec  échut  ainsi  k  Jean  de  Harembure,  seigneur  de  Rome- 
jfort,  lequel,  au  témoignage  universel,  ùusait  publiquement  profession  . 
de  la  religion  prétendue  réformée.  • 

s  Morvilliert  lui-même  livra,  par  on  pacte  irrégulier,  l'abbaye  de 
■Footgoiçbaud  à  la  famille  protestante  de  Naillac.  Des  Naiilac,  l'ab- 
baye passa  aux  Da  Cher,  également  calvinistes.  Elle  e;itra  ensuite 
dans  la  maison  d'Alloigny  de  Rochefort,  d'où  elle  ne  sortit  qu'une 
Cola  eo  an  siècle.  ■  A>  la  .suite  de  ces  scandales,  naquirent  les  abbés 
tùnfidsHtiaires  qal  prêtaient  leur  nom  à  quelques  seigneurs  hugue- 
nots qui  retiraient  les  revenus  de  l'abbaye  en  accordant  un  mince 

•  aalaireàeesabbés  coii/Ueii/^rev,»  misérables  mulets,  dit  le  respec- 
table dom  Ândrieu,  prieur  de  Fontgombaud,  en  1676,  dont  on  a  ré- 
•tnuneat  exhumé  on  préoleax  manuscrit,  «  misérables  mulets  qui 

•  ponoient  da  bled,  ék  qui  ne  mangeoient  que  de  la  paille,  et  qui 
e  étoient  chargés  de  richesses  dont  ils  n'avoient  aucun  osage.  • 
L'tnteor  dte  plasienn  de  ces  obscurs  et  tristes  personnages  qui,  sous 
1«  nom  d'a6Mf  eonfidentiaiMS^  contiibaaient  à  enrichir  les  protea- 
tanta  des  revenu  des  abbnyci.  L'on  d'eux,  ancien  Ticaire  de  pa- 
fOiase,  cédant  au  romoida  de  m  eooaeieDoe,  résigna  l'abbaye  gui 
kâéUdi  tombée  mar  iê  doê,  •  Lonqa'U  pritet  parti,  l'abbaye  dn 


avec  tant  de  raison  des  abus  qui  accompa- 
gnent ordinairement  les  commendes ,  il  ne 
s'en  est  pas  rencontré  un  seul  qui  ait  trouvé 
étrange  qu'on  donnât  le  bien  des  moines  aux 
ecclésiastiques. 

lis  ont  déploré  la  défaillance  de  la  régularité 
des  cloîtres,  le  luxe^  et  la  mollesse  des  ecclé- 
siastiques enrichis  de  tant  de  commendes , 
Toubli  des  pauvres,  et  de  l'hospitalité,  la  ruine 
des  bâtiments,  et  autres  malheurs  semblables; 
mais  ils  n'ont  pas  dit  un  seul  mot  de  la  pré- 
tendue injustice,  de  donner  aux  ecclésiastiques 
le  bien  des  monastères. 

Ils  savaient  qu'il  y  a  eu  des  commendes 
très-justes ,  très-nécessaires  et  très-utiles  à 
TEglise  ;  que  ce  sont  les  évêques  qui  ont  fondé 
une  grande  partie  des  monastères;  ainsi  les 
biens  des  moines  peuvent  retomber  dans  leur 
première  source  ;  qu'il  y  a  eu  une  circulation 
continuelle  des  biens  ecclésiastiques,  ceux  do 
clergé  passant  aux  moines,  ceux  des  moines 
revenant  au  clergé  ;  qu'il  y  a  eu  une  circula- 
tion très-fréquente  de  monastères  sécularisés 
et  de  congrégations  ecclésiastiques  devenues 
régulières,  qu'originairement  tout  le  bien  de 
toutes  les  églises  du  diocèse,  sans  en  excepter 
les  monastères,  appartenait  à  l'évéque,  et  les 
premiers  privilèges  des  moines  ont  consisté 
dans  Texemplion  de  leur  temporel  (i)^ 


Pontgomband  venait  d'être  apportée  en  dot  par  Lacrèoe  de 
à  Antoine  d'Alloigny,  son  époux.  La  démission  de  Jean  Briet  surpiit 
douloureusement  ledit  Antoine  qui  ne  se  pressa  point  de  faire  choix 
d'un  nouveau  confidentlaire.  Il  fut  deux  ans  avant  d'anéter  ses  voas 
sur  André  PelUult,  pauvre  prêtre,  ûls  d'un  paysan,  et  qui  n'avait 
pas  plus  de  doctrine  que  de  conscience.  ■   Ce  confidentiaire  prêta 
son  nom  à  la  maison  protestante  d'Alloigny  de  Rochefort  de  1012  4 
1658,  qui  se  transmettait   l'abbayé    par    héritage.   Cependant  oa 
grave  accident  arrivé  à  Pellault  lui  fit  redouter  les  jugements  da 
Dieu  sur  le  rôle  indigne  qu'il  joaaiL  II  voulut  donc  abdiquer  le  titra 
qu'il  possédait  si  criminellement  en  vertu  de  la  nomination  toyaiab 
•  Il  écrivit  plusieurs  lettres  au  marquis  de  Rochefort,  dit  dom 
drieu,  pour  l'avertir  qu'il  vooloit  quitter  l'abbaye  et  qu'il  s'y  d« 
Doit;  nuis  le  marquis,  qi»  ne  créolt  pa%  trop  qu'il  y  eat  an  enfer 
ou  qui  n'en  avoit  pas  peur,  lui  répondoit  qu'il  étott  fou,  et  qu'il  m 
donnit  patience ,  pendant  lequel  tempe,  il  trwailloit,  pw  ses  amis,  à 
faire  donner  l'abbaye  à  son  61s,  Annibal  d'Alloigny,  sur  la  démissioa 
dudit  Pellault.  »  Le  respectable  prieur  claustral,  dom  Andriea  qai 
mettait  tous  ses  soins  à  entretenir  la  djsciplîae  dans  le  monastàra 
nous  fait  le  portrait  suivant  du  susdit  abbé  d'Alloigny,  frère  da  ma- 
réchal de  Rochefort  :  ■  L'abbé  était  un  si  chétif  homme  que,  quand 
il  venait  à  l'abbaye,  il  nous  déroboit  tout  ce  qu'il  poovoiL  On  l'a 
trouvé  sur  le  fait,  mettant  de  nos  serviettes  dans  ses  culottes  et  dee 
cordes  de  nostre  petite  horloge.  11  no'  faisait  pas  plus  de  scrupule  da 
s'enyvrer  dans  -nostre  abbaye  que  diec  lui,  ce  qui  lui  arrivoit  deax 
ou  trois  fois  par  Jour.  Bon  Dieu!  quel  abbél  ■  Aprèa  avoir  raconté 
les  prouesses  de  Fraïkçols  de  Montmorency,  abbé  commeodaiaire  da 
Molesmea  de  1620  à  1635,  après  avoir  dit  que  l'abbaye  de  Méobee 
fut  inféodée,  en  1673,  à  l'évdché  de  Québec  en  Canada,  avoir  meiv- 
tionné  la  sécularisation  des  abbayes  de  Salnt-Gildas,  de  Dêols  et  da 
Fontgombaud,  le  savant  auteur  4)ui  nous  a  fourni  ces  détails,  termina 
son  travail  par  cette  très^sage  réflexion  :  «  Le  Saint-Siège,  qui  s'était 
prêté,  depuis  environ  deux  siècles,  k  tant  de  retranchements  solUcitéa 
par  le  pouvoir  civil  et  légitimés  par  l'intérêt  bien  entendu  de  rCglisa, 
a'eùt  certainement  point  refusé  de  prononcer  des  suppressions  Doa> 
▼elleai  «t  d^aotier  ainsi  dans  les  Tues  de  l'assemblée  cooatitaaata,  al 
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CHAPITEE  VINGT-UNIÈME. 


DSS    GOHHKraOIS    MS    lAJQVU ,    APRiS    l'AN    KIL. 


I.  S  Itt  eommendes  des  ecclésiastiques  s<mt  prOTennes  de 
celles  des  laïques. 

U.  Les  commeades  des  laïques  dans  le  onzième  siècle.  Ce  ne 
forent  presque  que  des  usurpations.  Les  évèques.  et  les  abbés  en 
donnèrent  quelques-unes. 

m.  Ce  n'étaient  souTeni  que  des  fonds  de  terre  que  VEglise 
donnait  k  des  seigneurs  laïques^  pour  les  engager  à  être  ses 
vassaux,  ses  défenseurs  et  ses  avocats. 

IV.  Trois  différentes  espèces  de  commendes  des  laïques. 

V.  Le  même  abus  avait  Ueu  dans  l'Italie. 

VI.  Quels  étaient  les  droits  des  curés  sons  les  commendataires 
laïques. 

VU.  Des  commendes  des  laïques  dans  le  douzième  siècle.  Ws 
tâchèrent  de  se  faire  rendre  hommage  par  les  ecclésiastiques,  à 
qui  ils  l'avaient  prêté ^  On  fut  forcé  de  limiter  aux  évècbés  et 
aux  abb;iyes  la  défense  de  recevoir  l'investiture  des  laïques. 

VIU.  Les  fonds  de  l'Eglise  donnés  ou  laissés  aux  laïques  dans 
les  siècles  suivants. 

IX.  Quand  on  comment  à  pouvoir  donner  aux  laïques  la 
ferme  des  biens  de  l'Eglise. 

X.  Tentatives  du  dernier  siècle  pour  rétablir  les  commendenes 
laïques.  Des  ordres  militaires  d'Espagne. 

il.  De  Tunion  des  trois  grandes  maîtrises  k,  la  conronne 
d'Espagne. 

XII.  De  l'Angleterre  et  de  la  Bohême,  et  des  bieOB  d'église 
qui  y  furent  relâchés  aux  laïques. 

XILI.  Des  commendes  des  laïques  dans  rOrient. 

I.  Quelques-uns  ont  pensé  que  les  commen- 
des des  ecclésiastiques  étaient  provenues  des 
commendes  des  laïques,  et  que  pour  retirer 
les  abbayes  d'entre  les  mains  des  laïques,  on 
les  avait  données  en  commende  à  des  ecclé- 
siastiques de  grande  autorité. 

M  corpi  politique  m  fât  montré  animé  dlntantloDS  concUiatrloM  et 
de  sentiments  respectueux  à  l'égard  du  souverain  pontificat  {Bssai 
MUT  /es  viei$»itudê8  det  ùutUutionê  tnotuut»  dans  le  Ba^Berri,  par 
M.  Desplanque,  p.  193  da  iroU  des  Mémoires  lus  à  la  SorbotuM 
dans  la  séance  du  comité  des  travaux  hist.  Année  1863).  * 

Ooti«  l'abbé  cditfidentiaire,  qui  avait  échappé  aux  recherches  de 
Thomassin,  nous  avons  encore  découvert  l'abbé  Séquestre.  L'abbaye 
d'Aiguebelle  fut  gouvernée  de  I55d  &  1569,  par  Adrien  de  Bazo- 
moDt.  «luuioiDe  sacristain,  de  la  collégiale  de  Romans,  en  qualité 
d'abbé  séquestre,  tandis  que  les  biens  de  l'abbaye  étaient  dévolus  au 
lot  [Amutl.  de  tabb.  d'Aigueb,f  t.  x,  p.  325).  IXi^wès  Cabassut,  qui 
fatt  autorité  en  droit  canonique,  le  séquestre  pouvait  présenter  aux 
bénéfices.  •  Et  si  proprietarius  pnesentaverit ,  praesentatus  ab  osa 
•  fractario  Tenit  prMferendaB,  idemqne  seutiendom  de  séquestra  et 
«  possessore  bons  fidei  {Jur.  Can,  theor,  et  praxis,  lib.  ii»  cap.  vu, 
«  no  10).  •  En  fait' de  commende,  nous  devons  mentionner  le  comte 
^0  Vexin,  fila  naturel  de  Louis  XIV  et  de  Mme  do  Montespaa, 
nommé  en  1674,  a  l'âge  db  deux  ans,  abbé  de  Saint-Germain-dea- 

Préi.  .       ,       ..u         j 

Eo  ce  q«t  ooneene  lee  proteatanta  qui  oceapaieat  lea  abbajH  da 

Berri,  dont  nous  venons  de  parler,  c'était  évidemment  en  vertu  de 

l*édit  ds  LoQia  ZIV  do  8  jalllet  1661.  D'aprèa  cette  loi,  les  hérétiques 

Th.  —  ToM  V. 


Quelcpie  vraisemblable  que  soit  cette  con- 
jecture, elle  n'est  pourtant  pas  uniyerseUe- 

ment  véritable.  Il  est  bien  vrai  que  sous  l'eiii- 
pire  de  la  maison  de  Cbarlemagne  on  arracha 
plusieurs  abbayes  d'entre  les  mains  des  laï- 
ques^ et  on  les  donna  à  des  ecclésiastiques, 
mais  ce  ne  furent  pas  1^  les  seules  commendes 
qu'on  y  donna.  U  est  vrai  aussi  que  sous  les 
premiers  rois  de  la  race  d'Hugues  Capet  on 
permit  que  les  laïques  restituassent  aux  moines 
les  églises  qu'ils  avaient  usurpées  sur  les 
clercs,  eton  pourrait  dire  quec'était  commeune 
espèce  de  commende,  quand  les  réguliers  pos- 
sédèrent les  bénéfices  séculiers^  et  en  furent 
curés  primitifs,  ou  y  mirent  des  curés  réguliers; 
mais  ce  ne  sont  pas  là  les  commeqdes  dont  il  a 
été  parlé  dans  le  chapitre  précédent. 

n.  Les  commendes  des  laïques  ne  furent 
donc  d'abord  qu'une  usurpation^  à  laquelle  l'E- 
glise tâcha  de  remédier,  dès  qu'elle  commença 
de  respirer  après  une  horrible  confusion  de 
toutes  choses,  lors  de  la  déroute  de  la  maison 
de  Cbarlemagne. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1031 ,  défendit  aux 
laïques  d'avoir  ou  de  retenir  des  fiefs  ecclésias- 
tiques, qui  leur  donnaient  un  empire  sur  les 
ecclésiastiques  mêmes,  a  Ut  sœculares  viri  ec- 

toléréa,  qui  étaient  patrons  de  bénéflcee,  pouTaient  présenter  par  dea 
procureurs  catholiques,  pourvu  que  dans  la  procuration  ils  n'euaaent 
désigné  aucune  personne  à  présentet  au  bénéfice. 

Nos  recberdies  nous  fournissent  un  fait  bien  singolier  en  Mt  de 
commande.  En  1552,  i'évéque  nommé  de  Coutance,  Etienne  Martel, 
chanoine  de  Ronen,  consentit  à  la  rédaction  d'un  acte,  paf  lequel  il 
prit  l'engagement  de  résigner  son  siège  et  ses  abbayes  de  Saint-Jouio 
et  de  Saint-Mélaine,  à  la  première  réquisition  du  maréchal  de  Brissec 
.{Revue  des  sociétés  savantes,  3e  série,  t.  iv,  p.  293).  C'est  ici  évi- 
demment la  résignation  in  favorem^  car  Martel  promet  de  résigner 
en  faveur  de  telle  personne  qu'il  plaira  au  maréchal  de  nommer. 

L'Eglise  ayant  été  dépouillée  partout  de  ses.  biens  depuis  la  RéTO- 
lution  de  1789,  qui,  ainsi  que  le  prédisait  un  diplomate  prussien  de 
l'époque,  a  fait  le  tour  du  monde,  nous  ne  trouvons  plus  nulle  part 
les  évécbés,  les  abbayea  et  lea  prieuréa  donnés  en  commende.  L'Eglise 
est  partout  réduite  au  strict  nécessaire ,  et  ne  possède  plus  en  fait 
de  bénéfices,  que  des  évéchés  inscrits  dana  les  budgets  de  France, 
d'Espagne,  de  Portugal,  de  Bavière,  d'Autriche,  quelques  flaaigrea 
canonicats  et  de  nombreuses  paroisaes.  Nous  ne  trouvons  plus  en 
commende  que  denx  on  trois  abbayea  dea  Etats-Pontificaoz,  donnéea 
k  des  caidinaiu  pour  lea  aider  à  aoutenlr  leur  dignité. 

(Dr  Amdrb.) 
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clesiastica  bénéficia^  quos  feros  presbyterales 
Yocant,  non  iiabeant  super  presbytères  (Can. 
xxi).  1»  Ce  canon  peut  s'entendre  des  cures  et 
des  abbayes. 

En  Toici  un  exemple  pour  les  abbayes.  Dans 
le  concile  II  de  Limoges^  en  1031^  les  moines 
de  l'abbaye  de  Beaulieu,  se  plaignirent  de  ce 
que  leur  monastère  ayant  été  fondé  par  flo- 
dolphe,  archevêque  de  Bourges,  au  temps  du 
roi  Charles,  le  comte  de  Toulouse  s'en  était 
saisi,  l'avait  donné  au  comte  de  Périgueux,  de 
qui  un  autre  comte  Tavait  reçu^  et  en  avait 
donné  le  gouvernement  à  un  laïque.  Le  con- 
cile appela  ce  dernier  comte,  l'obligea  de 
nommer  un  abbé  d'entre  les  moines,  et  de  se 
contenter  de  la  qualité  d'avocat,  ou  de  défen- 
seur du  monastère. 

Dans  le  concile  de  Reims,  en  1049,  on  fit  de 
grandes  plaintes  de  la  violence  des  laïques  qui 
usurpaient  les  autels,  c'estrà-dire  les  églises 
paroissiales.  «  De  allaribus  quae  a  laicis  tene- 
bantur,  »  et  faisaient  des  exactions  à  la  porte 
des  églises^  «  De  pravis  cousuetudinibus^  quœ 
ab  iis  in  aû*iis  ecclesiarum  accipiebantur.  »  Ce 
double  abus  fut  condamné  par  ce  concile,  où 
Léon  IX  présidait  :  «  Ne  quis  laicorum  eccle- 
siasticum  ministerium  vei  altaria  teneret,  nec 
episcoporum  quivis  consentiret.  Ne  quis  in 
atriis  ecclesiarum  prœter  episcopum  et  ejus 
ministrum  quaslibet  consuetudines  exigere 
prssumerel  (Can.  m,  iv).  » 

La  défense  qu'on  fait  ici  aux  évêques,  fait 
voir  qu'ils  avaient  quelquefois  consenti  à  ces 
usurpations  sacrilèges  des  laïques. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1050,  apprend  quel- 
que chose  de  plus^  savoir,  que  les  évêques  don- 
naient quelquefois  à  des  laïques  en  fief  ou  en 
tilre  de  bénéfice,  les  fonds  de  FEglise  destinés 
à  Tentretien  du  clergé.  C'est  ce  qui  leur  fût 
défendu  dans  ce  concile  :  «  Ut  episcopus  cleri- 
cerum  Ecclesise  stipendia  aut  terras  laicis  be- 
neficiare  minime  praesumat  (Can.  x).  » 

On  ne  révoque  pas  les  fiefs  déjà  accordés  aux 
laïques,  depuis  les  commencements  de  l'em- 
pire de  la  maison  de  Charlemagne,  mais  on 
défend  de  leur  en  donner  de  nouveaux. 

Le  concile  de  Narbonne,  en  1056^  montre 
bien  qu'on  laissait  ces  fiefs  à  ceux  qui  les  avaient 
depuis  longtemps,  quand  il  leur  commande 
seulement  de  n'en  rien  diminuer.  «  Nec  quid- 
quam  ex  fevo,  quod  pro  eadem  ecclesia  tenet, 
minuere  praesumat  (Can.  xiv).  » 

Ce  canon  exprime  le  détail  des  menus  droits, 


que  les  laïques  usurpaient  sur  les 
ques  ;  il  condamne  cet  abus  ;  il  ne  laisse  pas  de 
permettre  aux  évêques,  aux  chanoines,  aux  ab- 
bés et  aux  moines  de  donner  aux  laïques  quel- 
ques fonds  de  Pégtise,  dont  iis  deviendront  les 
viguiers^  les  bayles,  et  les  feudataires,  que  tous 
ces  termes  étaient  dès  lors  en  usage. 

c  Insuper  eas  villas  et  mansos,  terras  et  tî- 
neas,  sive  ecclesias,  quae  a  fidelibus  DeicoUata^ 
esse  videntur,  in  opus  canonicorum,  ut  in 
commune  inde  viverent,  quae  veraciter  «ciri 
potest  in  hoc  opus  data  esse  noscuntur,  nallins 
persona  hominum  ausus  sit  habere  yel  reti- 
nere,  neque  per  vicariam,  neque  per  fevum, 
neque  per  bajuliam,  neque  per  nllam  Tocem, 
sine  propria  yolqntate  episcopi,  et  canooico- 
rum,  vel  abbatum  canonicorum  ad  quos  eae 
res  pertinere  noscuntur,  cum  voluntate  cano- 
nicorum suorum,  nisi  quantum  pracscriptîca- 
nonici  cum  praescriptis  senioribus  commuai  ter 
voluerint  (Can.  xvi,  xvii).  » 

Ceux  qui  sont  appelés  dans  ce  canon  abbés 
canoniques,  étaient  les  vrais  abbés,  qu'on  dis- 
tinguait des  abbés  laïques. 

Le  concile  de  Tours,  sous  Nicolas  II  (Can.  ni], 
en  1000,  défendit  aux  évêques  et  aux  abbés  de 
donner  aucun  nouveau  bénéfice  aux  laïques, 
et  leur  ordonna  de  reprendre  ceux  qu'ils  avaient 
donnés. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1086  (Can.  ii), 
fait  voir  non-seulement  les  abbayes,  mais  les 
archidiaconés,  les  cures,  les  prévôtés,  les  char- 
ges de  sacristain  et  de  maitre  d'école  saisis 
par  les  laïques,  avec  les  fonds  qui  leur  étaient 
affectés.  «  Omnimodis  prohibemus,  ut  nemo 
laicorum  abbatiam  monachorum  vel  clerico- 
rum  arcbidiaconatum,  neque  praeposituram, 
vel  honorem  presbyterii,  vel  sacristae,  seu  ma- 
gistri  scholae,  neque  uUos  honores  ad  jus  prae- 
dictum  pertinentes  ausit  suis  usibus  retinere. 
Et  si  fecerit,  excommunicationi  subjaceat.  s 

Ainsi  quand  Hugues  Capet  et  son  fils  renon- 
cèrent à  Fabbaye  de  SaiûtrCermain-des-Prés, 
leur  exemple  força  en  quelque  façon  les  autres 
seigneurs  du  royaume,  de  remettre  entre  les 
mains  des  ecclésiastiques  tous  les  titres  et  1^ 
fonds  des  bénéfices  qu'ils  avaient  usurpés,  et 
donna  à  l'église  même  une  sainte  hardiesse, 
de  lancer  tous  ses  foudres  sur  les  opiniâtres  et 
sur  les  incorrigibles. 

Le  peu  qui  nous  est  resté  des  conciles  d'Es- 
pagne de  ce  onzième  siècle^  apprend  que  les 
mêmes  désordres  y  avalent  lieu.  Le  eoncile4e 
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Coyac,  en  iOSO  (Can.  iii)^  les  condamna  tous. 
<  Statuimus  ut  omnes  ecclesise  et  clerici  sint 
sub  jure  sui  episcopi;  née  potestatem  aliquam 
habeant  super  eeclesias  aut  clericos  laici.  » 

in.  Les  abbés  ayaiient  eux-mêmes  donné  des 
fiefs  ou  des  bénéQces  aux  gentilshommes  toî- 
sinSy  afin  qu'ils  fussent  les  défenseurs  des  ab- 
bayes et  de  leurs  dépendances,  en  faisant  foi  et 
hommageauxabbés.Cesgentilshommesavaient 
saisi  d'autres  fiefs,  et  refusaient  de  rendre  aux 
abbés  le  serment^  l'hommage  et  le  service 
qu'ils  avaient  promis,  si  Ton  ne  leur  accordait 
une  augmentation  de  fiefs. 

Cest  ce  que  nous  apprend  une  lettre  de 
Grégoire  Vil,  écrite  à  ceux  de  Bourges,  de  Nar- 
bonne  et  de  Bordeaux,  pour  les  obliger  de  faire 
rendre  au  monastère  d'Aurillac  les  fiefs,  ou  les 
bénéfices  qu'on  lui  avait  enlevés,  ou  qu'on  dé- 
tenait sans  en  acquitter  les  obligations^  et  pour 
obliger  le  vicomte  de  Cariât  de  donner  l'assis- 
tance et  de  prêter  la  fidélité  qu'il  devait  aux 
abbés  de  ce  monastère,  sans  exiger  comme  il 
faisait^  qu'on  lui  accordât  de  nouveaux  fiefs. 

a  Clamor  abbatis  Aureliacensis  auribas  no- 
stris  insonuit,  super  quibusdam  personis ,  qui 
injuste  detinent  bénéficia  praedicti  monasterii, 
a  praBdecessoribus  suis  sub  fidelitate  et  bomi- 
nio  pro  defensione  Ecclesisè  sibi  et  antecesso- 
ribus  suis  olim  concessa.  Praecipuë  conqueritur 
super  Berengario  Carlatensi  vicecomité^  qui 
propria  cupiditate  ductus ,  debitum  servitium 
et  fidelitatem  abbati  exhibere  negat,  nisi  bene- 
ficium  quod  immérité  detinet,  adhuc  etiam.de 
jure  Ecclesiœ  augeatur  (L.  vu,  ep.  xv).  » 

Le  pape  ordonne  à  ce  vicomte  de  rendre  à 
rabbé  la  fidélité  et  le  service  qu'il  lui  doit,  et 
de  ne  point  exiger  de  nouveau  fief,  a  Subje- 
ctionem  et  fidelitatem  abbati  persolvat,  et  ser- 
vitium pro  bénéficie  largiri  non  deneget,  et 
ab  exactione  iUicitse  augmentationis  dési- 
stât. D 

IV.  n  y  avait  donc  trois  sortes  de  commendes 
laïques.  La  première,  quand  les  laïques  se  fai- 
saient eux-mêmes  abbés,  archidiacres,  prévôts, 
et  ne  prenaient*  les  titres  de  ces  bénéfices 
qu'après  en  avoir  saisi  tous  les  fonds  et  tous 
les  revenus. 

La  seconde,  quand  les  abbés  ou  les  évêques 
donnaient  à  foi  et  hommage  quelques  fonds 
de  leur  ^lise  à  des  gentilshommes,  qui  de- 
vaient ensuite  être  leurs  défenseurs  en  des 
temps  misérables,  où  les  guerres  particulières 
entre  les  petits  seigneurs  remplissaient  tout  de 


trouble  et  de  confusion,  de  vol,  de  sang  et  de 
carnage. 

La  troisième,  quand  les  laïques  se  saisis- 
saient par  violence  des  fonds  de  l'Eglise  et  les 
retenaient,  eux  et  leurs  héritiers,  par  la  né- 
gligence des  évêques. 

Après  la  création  du  nouvel  évêque  de 
Chalon-sur-Saône,  en  1073,  dans  un  concile 
tenu  en  la  même  ville,  il  est  dit  que  le  nou- 
veau prélat  ne  trouva  pas  une  seule  église  ou 
paroisse  qui  fût  demeurée  dans  la  dépendance 
de  sa  cathédrale^  parce  que  les  nobles  du  voi- 
sinage les  avaient  toutes  usurpées,  a  Adeo  ut 
de  omnibus  totius  episcopatus  ecclesiis  vix 
unam  habere  domus  episcopalis ,  aut  mater 
ecclesia,  cum  fere  omnes  possiderentur  a  mi- 
litibus  et  quibuslibet  saBcularibus.  d 

Le  nouveau  prélat  eut  assez  de  courage  et 
de  bonheur  pour  obliger  tous  ces  laïques  de 
rendre  à  l'Eglise  tous  les  fonds  et  tous  les  reve- 
nus qu'ils  avaient  usurpés  sur  elle.  «  Siatuit  de- 
cretum  ut  nuUus  laicus  obtineret  ecclesiam, 
aut  partem  acciperet  in  reditibus  ecclesiarum. 
Et  factum  est  divina  coopérante  clementia,  ut 
omnes  gratanter  jussionem  ejus  susciperent  et 
obedirent.  j> 

Saint  Anselme  ne  fut  pas  si  heureux,  puisque 
le  roi  Henri  1"  d'Angleterre  lui  disputa  les 
terres  de  l'Eglise  qui  avaient  été  données  à  des 
gens  de  guerre  avant  la  descente  des  Normands 
en  Angleterre,  et  qui  étaient  revenues  à  TE* 
glise  par  la  mort  de  ces  gentilshommes  sans 
béritiers.  Le  roi  prétendait  leur  pouvoir  sub- 
stituer des  héritiers,  a  Quoniam  terras  easdem 
milites  Angli,  antequam  Normani  Angliam 
invaderent,  ab  archiepiscopo  Cantuaria3  te- 
nuisse  dicuntur,  et  mortui  sunt  sine  hœredi- 
bus;  vult  asserere  se  posse  juste  quos  vult, 
eorum  haeredes  constituere  (Ansel.,  epist.  xxiv, 
1.  ui).  » 

L'exemple  d'Hugues  Capet  mît  fin  à  la  pre- 
mière de  ces  diverses  sortes  de  commendes 
laïques.  On  se  contenta  démettre  des  limites  à 
la  secondé.  On  tâcha  de  supprimer  la  troi- 
sième ;  mais  soit  par  la  longue  violence  des 
nobles,  soit  par  la  longue  négligence  des  évê- 
ques ou  des  abbés,  ce  qui  n'avait  été  d'abord 
qu'une  injuste  usurpation,  devint  comme  une 
possession  juste,  et  les  commendes  de  la  troi- 
sième espèce  se  confondirent  avec  les  secondes. 

Le  concile  de  Poitiers,  en  1078  (Can.  m),  ne 
voulut  pas  que  les  biens  de  l'Eglise  passassent 
aux  héritiers  des  laïques.  «  Ut  nullus  de  clero 
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me  de  populo  ecclesiastica  bona  jure  consan- 
guinitatis  requirat  sibi  babenda.  d 

Pierre  Damien  (Opusc.  xx,  c.  3,  Petr.  Blaes., 
ep.  xx)  jugea  les  commendes  des  laïques  très- 
périlleuses  ,  et  néanmoins  excusables,  si  elles 
étaient  nécessaires  et  inévitables  :  a  Illud  dia- 
bolicam  propemodum  videtur  œquare  mali- 
tiam^  quia  praediis  in  militiam  profligatis  om- 
nique  possessione  terrarum  ,  insuper  etiam 
decimœ  ac  plèbes  adduntur  in  beneflcium 
sœcularibus.  Quod  totum  in  maie  munifici  ca- 
put  redundare  non  dubium  est  ;  si  tamen  eum 
ad  hoc  propria  vanitas  trabat,  non  néces- 
sitas antiqua  compellat.  d 

Pierre  de  Blois  en  dit  autant  en  parlant  de 
rérëque  de  Chartres:  <  Non  militibus,  sed 
pauperibus  erogare  tenetur  patrimonium  cru- 
ciflxi ,  cujus  ipse  non  dominus,  sed  tutor  est, 
ut  misereatur  et  commodet  ad  usus  egentium, 
tanquam  testamentarius  dispensator.  » 

V.  Nous  n^avons  encore  rien  dit  de  ITtalie. 
Les  Alpes  n'ayaient  pas  été  capables  d'ar- 
rêter le  cours  d'un  si  grand  mal.  Le  con- 
cile romain,  en  1078,  défendit  aux  évèques  de 
donner  les  terres  de  leur  église  en  bénéfice  à 
des  laïques  sans  Ta  vende  leur  métropolitain 
et  des  évéques  de  la  province  :  c  Ut  nuUi  epi- 
scopi  prsedia  Ecclesiae  in  beneflcium  tribuant 
sine  consensu  papse ,  si  sunt  de  sua  consecra- 
tione.  CaBteri  autem  sine  consensu  arcbiepi- 
scopi  sui  et  fratrum  suorum  hoc  idem  non 
prœsumeni  » 

Les  rois ,  les  évêqnes  et  les  abbés  donnaient 
mal  à  propos  les  terres  de  TEglise  en  com- 
monde  aux  nobles  ;  ce  concile  oblige  ces  no- 
bles à  les  restituer  sous  peine  d'excommuni- 
cation :  <  Quicumque  miïitum  vel  cujuscum- 
que  ordinis  vel  professionis  persona,  praedia 
ecclesiastica  a  quocumque  rege ,  seu  ssculari 
principe ,  vel  ab  episcopis  invitis,  seu  abbati- 
busy  aut  ab  aliquibus  ecclesiarum  rectoribus 
susceperit,  vel  suscepit ,  vel  invasit  ;  vel  etiam 
do  rectorum  depravato  seu  vitioso  consensu 
tenuerit,  nisi  eadem  praedia  ecclesiis  restitue- 
nt, excommunication!  subjaceat  (Conc.  Later., 
I,  c,  14).  D 

YI.  Dans  les  paroisses  où  les  commenda- 
taires  laïques  étaient  tolérés,  les  curés  étaient 
réduits  à  des  droits  fort  médiocres  pour  leur 
entretien.  Un  des  canons  qu'on  a  insérés  après 
le  concile  de  Rouen  en  104^7,  semble  ne.  leur 
laisser  que  le  tiers  des  dîmes  :  <  Ne  laici  bene- 
ficiorum  EcclesisBy  quantum  ad  tertiam  sacer- 


dotis  partem  pertinet,  participes  fiant  (C.  m).  » 

Le  concile  de  Ullebonne,  en  1080^  leur  ré- 
serve encore  le  casuel  de  l'autel  et  les  sépul- 
tures :  a  NuUus  laicus  in  reditibus  altaris,  vel 
in  sepultura,  vel  in  tertia  parte  decimae  aliquid 
habeat.  Nec  presbyter  inde  servitium  facial,  etc. 
(Can.  IV).  9 

Le  concile  de  Rouen,  en  1046 ^  régla  ces 
droits,  et  s'opposa  à  ces  commendataires ,  qui 
commençaient  à  exiger  des  droits  épiscopaux 
et  un  hommage  des  curés  :  <  Nullus  laicus 
participationem  habeat  in  tertia  parte  decinue, 
vel  in  sepultura ,  vel  in  oblatione  altaris ,  nec 
servitium ,  nec  aliquam  exactionem  inde  es- 
gat^  praeter  eam  quae  lempore  Guillelmi  régis 
constituta  fuit,  etc.  Nullus  laicus  habeat  cod- 
suetudines  episcopales,  vel  justitiam,  quae  per- 
tinet ad  curam  animarum.  Nullus  presbyter 
efûciatur  homo  laici  (Can.  v,  vu,  vui).  » 

Les  services  qu'on  avait  obligé  les  curés  de 
rendre  aux  gentilshommes  au  temps  de  Guil- 
laume le  Conquérant^  avaient  été  spécifiés  dans 
le  concile  de  Lillebonne  sous  ce  roi ,  savoir  de 
faire  quelque  message  par  leur  ordre ,  pourvu 
qu'ils  pussent  revenir  le  même  jour  à  leur 
église  et  les  accompagner  dans  leur  pèlerinage 
de  dévotion  dans  la  province  même  :  «Ne 
presbyter  inde  servitium  faciat ,  nisi  legatio- 
nem  domini  sui  portet,  ita  ut  eadem  die  ad 
ecclesiam  revertatur;  et  ad  orationes  per  Nor- 
maniam  solummodo ,  victum  domini  sui  ha- 
bens,  si  dominus  voluerit,  secum  vadet  » 

Le  concile  de  Nîmes ,  en  1096  (Can.  vi),  ne 
réserve  au  curé  que  les  offrandes^  les  sépul- 
tures ,  les  dîmes ,  et  la  petite  portion  de  terre 
affectée  au  titre  du  pasteur  :  a  Laicus  qui  obla- 
tionem  EcclesiaB ,  sepulturam ,  decimam ,  aut 
terram  sanctuarii  tenuerit ,  ab  omnium  fide- 
lium  communione  separetur.  »  Nous  avons 
dit  ailleurs  que  dès  le  temps  de  Charlemagne 
on  avait  réservé  aux  curés  une  petite  quantité 
de  terre  qu'on  leur  conservait  exempte  de 
toute  servitude.  On  l'appelait  Mansus  presbjf- 
teraiis.  C'est  apparemment  ce  qui  est  appelé 
ici  Terra  sanctuarii. 

YIL  Lorsque  la  crainte  des  excommunica- 
tions obligea  enfin  les  laïques  à  restituer  aux 
curés,  aux  abbés  et  aux  évéques,  les  églises, 
les  droits  et  les  terres  de  l'Eglise  dont  ils  s'é- 
taient emparés  ;  ils  s'efforcèrent  de  les  diMuner 
à  foi  et  hommage,  et  d'avoir  pour  feudataires 
ceux  dont  ils  l'avaient  été  eux-mêmes^  ou  dont 
ils  avaient  dû  l'être. 
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C'est  cet  hommage  que  le  concile  de  Rouen 
en  1096,  a  déjà  condamné^  et  qui  fut  encore 
plus  solennellement  condamné  dans  le  con- 
cile de  Latran  par  le  pape  Pascal  II  comme  il 
récrivit  lui-même  à  saint  Anselme,  a  Interdi- 
ximus  ne  quis  omnino  clericus  laico  hominium 
faciat,  aut  ne  manu  laici  ecclesias  aut  eccle- 
siastica  bona  suscipiat  (Epist.  xli).  0 

On  défendit  en  même  temps  de  recevoir  des 
laïques  l'investiture  des  biens  ecclésiastiques. 
«  Ecclesiarum  investituras  a  laicis  fleri  om- 
nino prohibemas.  »  Ce  sont  les  termes  du 
concile  de  Guastalla  sous  le  nfiême  pape 
en  1106. 

Calixte  II  voulut  faire  la  même  défense  dans 
le  concile  de  Reims  en  1119.  a  Investituram 
omnium  ecclesiarum  et  ecclesiasticarum  pos- 
se^sionumper  laicam  manum  âeri  omnimodis 
prohibemus.  »  Mais  Ton  se  récria  contre  ce 
décret,  comme  tendant  au  recouvrement  des 
dîmes  et  des  autres  biens  d'église  usurpés  par 
les  laïques.  «  Hurmur  quorumdam  clerico- 
rum,  et  multorum  laicorum  per  concilium  in- 
sonuit.  Videbatur  enim  eis ,  quod  dominus 
papa  sub  boc  capitulo  décimas  et  caetera  eccle- 
siastica  beneflcia  qua&  antiquitus  laici  tenue- 
rant,  conaretur  minuere  vel  auferre. 

Ce  pape  après  y  avoir  pensé,  limita  ce  décret 
aux  évéchés  et  aux  abbayes,  dont  il  défendit  de 
recevoir  Tinvestiture  des  laïques. 

VIll.  Ce  fut  Jà  la  fin  d'un  si  grand  et  d'un  si 
long  désordre.  Les  évêques  et  les  abbés  repri- 
rent de  la  main  des  laïques,  les  fonds  de  l'E- 
glise, ou  les  leur  laissèrent  en  fief.  Les  laï- 
ques se  désistèrent  de  plus' rien, usurper  sur 
l'Eglise^  ou  de  rien  exiger  d'injuste  des  ecclé- 
siastiques. 

Pour  une  plus  grande  précaution,  on  ne 
voulut  pas  que  les  laïques  pussent  être  fer- 
miers des  ecclésiastiques^  de  peur  que  de  fer- 
miers ils  ne  devinssent  seigneurs  et  proprié- 
taires. Le  concile  de  Londres  en  1175.  cNe 
laici  eccleaiastica  bénéficia  ad  firmas  susci- 
piant.i>  Le  concile  de  Cologne  en  1266  [Can.  xj, 
déclara  déchus  des  fiefs  de  FEglise  ceux  qui 
passeraient  une  année  entière  dans  Texcom- 
rounication,  sans  se  faire  absoudre. 

Le  recueil  des  constitutions  des  conciles  de 
Tarragone,  qui  se  fit  par  ordre  des  conciles  de 
Tarragone  en  i555,  nous  apprend  que  le 
concile  de  Tarragone  tenu  en  1391,  défendit  de 
donner  pour  plus  de  trois  ans  aux  laïques  les 
ofûccs  dépendants  de  TEglisc  qu'ils  avaient  ac- 


coutumé d'administrer,  de  peur  qu'ils  n'en 
fissent  enfin  des  commendes  perpétuelles. 

aScribaniae^  vicariae,  bajuliae,  sagionise,  can- 
cellariaB,  castellaniœ ,  alcadiœ^  et  eorum  fru- 
ctus  et  emolumenta,  et  officia  consueta  per 
laicos  administrari ,  ne  in  perpetuum  conce- 
dantur  alicur^  vel  ad  vitam^  etc.  Nec  ultra  trien- 
nium  assignare  valeamus;  nec  sic  commissa 
volumus  post  committentis  obitum  perdurare 
(L.  m,  tit.  7).  » 

Le  cardinal  Pierre  de  Luna  étant  légat  en 
Aragon^  enjoignit  de  ne  plus  donner  à  com- 
mende  à  des  laïques  les  fonds  ou  les  dîmes  de 
l'Eglise,  même  sous  le  spécieux  prétexte,  qu'ils 
protégeaient  les  bénéficiers  et  leurs  bénéfices 
contre  la  violence  de  leurs  ennemis. 

«  Loca,  vassallos,  grangeria  et  alias  posses- 
siones,  décimas^  primitias,  reditus,  proventus, 
et  jura^  et  bona  alia  ad  ecclesias ,  ordines  et 
monasteria,  seu  alia  loca  pia  quibus  prœsunt 
spectantia,  personis  saecularibus  sub  colore  et 
titnio  commendae,  ut  per  eosdem  ab  aliorum 
oppressionibus  defendantur ,  et  aliis  confictis 
causis,  propria  autoritate  subjiciunt^  etc.  Quas 
commendas  sub  interminatione  anatbematis 
de  cœtero  fieri  prohibemus.  b 

Le  concile  I  de  Milan  en  1565,  ordonna  que 
ceux  qui  tiennent  les  biens  de  TEglise  en  fief, 
en  recevraient  une  nouvelle  investiture  et 
prêteraient  le  serment  de  fidélité  dans  les 
termes  marqués  par  le  droit ,  eux  et  leurs 
héritiers. 

a  Qui  bona  Ecclesias  feudi  nomine  obtinent^ 
investituram  intra  tempus  a  jure  praestitutum 
renovandam  curent^  eisdemque  jusjurandum 
fidelitatis  dabunt.  Pari  etiam  ratione  haeredes 
eorum  et  investituram  postulent,  et  jurent  iis, 
qui  Ecclesiae  praefuerint  (Can.  xxv^  cap.  lxii).» 

IX.  Le  long  espace  de  temps,  qui  avait  pres- 
que fait  oublier  les  anciennes  usurpations  des 
laïques,  avait  aussi  aboli  cette  précaution 
qu'on  avait  autrefois  jugée  si  nécessaire,  de  ne 
point  donner  les  biens  de  l'Eglise  à  ferme  à 
des  laïques. 

Ce  même  concile  de  Milan  (Ibidem)  ne  fai- 
sant plus  de  difficulté  sur  cela,  défendit  aux 
bénéficiers  de  donner  les  terres  de  leur  béné- 
fice à  ferme  ou  à  emphytéose  à  leurs  parents; 
dont  FEglise  doit  avoir  de  justes  défiances ,  si 
ce  n'est  que  Tévêque  le  jugeât  ainsi  nécessaire 
pour  un  grand  avantage  de  TEglise. 

«  Nemini  beneficiorum  ecclesiasticorum  bona 
propinquis  suis  intra  tertium  gradum  in  em- 


70 


BÉNÉFICES, 


phyteusin,  aut  ad  cujusvis  temporis  spatium, 
etiam  per  suppositas  personas  locare  liceat^ 
Disi  evidens  et  magna  Ecclesiœ  utilitas ,  judi- 
cio  episcopi,  praeter  alia  juris  requisila ,  aliud 
postulare  yideatur.  b 

On  a  justement  appréhendé  que  dans  ces 
conjonctures,  donner  à  ferme,  ne  fût  donner  à 
commende. 

X.  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  usé  en 
divers  temps  de  tant  de  précautions.  Les  dé- 
sordres une  fois  étouffés  ne  laissent  pas  de  re- 
naître, et  il  7  a  des  maladies  périodiques  dans 
la  police  des  Etats  et  de  TEglise  même  aussi 
bien  que  dans  le  corps  humain.  Les  dernières 
guerres  de  la  religion  eussent  fait  renaître  tous 
les  mêmes  désordres  qu'on  avait  tus  dans 
celles  qui  accompagnèrent  la  déroute  de  la  fa- 
mille de  Clovis  et  de  celle  de  Charlemagne ,  si 
elles  eussent  été  aussi  longues.  On  y  vit  des 
laïques  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  avoir  des  ab- 
bayes ,  exercer  toute  l'autorité  des  abbés ,  et 
disposer  de  tout  le  revenu  des  monastères. 

C'est  de  quoi  se  plaignait  le  concile  de  Rouen 
en  1581.  «  Fundationibus  monasteriorum  ni- 
hil  magis  adversatur,  quam  conventui  mo- 
nachorum  laicos  aut  mulieres  prœesse,  ac 
pro  abbatibus  seu  abbatissis  se  gerere ,  atque 
etiam  in  his  habitare  (C.  de  Monasteriis).  » 

L'assemblée  du  clergé ,  en  1598,  se  plaignit 
de  ce  «  qu'on  voulait  introduire  et  faire  auto- 
a  riser  jpar  le  pape  l'usage  de  créer  des  pen- 
>  a  sions  aux  personnes  purement  laïques,  même 
c  aux  hommes  portant  les  armes ,  et  aux  fem- 
c  mes,  tant  veuves  que  mariées^  sur  le  revenu 
«  temporel  des  bénéfices,  d  C'eût  été  faire  tom- 
ber une  partie  des  revenus  ecclésiastiques  en- 
tre les  mains  des  séculiers.  M^is  ce  n'avait  été 
qu'un  projet  qui  demeura  sans  exécution. 

Henri  III  ayant  institué,  en  1579,  Tordre  du 
Saint-Esprit,  tâcha  d'obtenir  du  pape  des  pen- 
sions ou  une  partie  des  revenus  des  plus  riches 
bénéfices  du  royaume ,  pour  les  attribuer  aux 
commenderies  de  cet  ordre.  Ce  fut  dans  cette 
espérance  qu'il  les  appela  des  commenderies. 
Quoique  la  chose  ne  réussît  pas^  par  l'opposi- 
tion invincible  des  cardinaux ,  le  nom  en  est 
demeuré.  Ce  roi  prétendait  que  l'ordre  qu'il 
instituait  étant  dévoué  à  la  défense  de  la  reli- 
gion, aussi  bien  que  les  ordres  militaires  d'Es- 
pagne ,  il  avait  le  même  droit  de  demander 
des  revenus  ecclésiastiques  pour  son  entretien 
(Sponde,  an.  1579,  n.  1,  2). 

Le  cardinal  d'Ossat  écrivit  de  Rome  à  H.  de 


ViUeroy,  en  1599 ,  que  :  «  Le  feu  duc  de  Sa* 
a  voye  obtint  autrefois  du  Saint-Siège ,  que  les 
tf  bénéfices  qui  étaient  en  ses  pays  près  de 
a  Genève,  où  les  gens  étaient  hérétiques,  fus- 
a  sent  changez  en  commendes  de  Saint-Lazare, 
a  et  à  présent  qu'une  grande  partie  s'y  sont 
a  convertis ,  il  y  a  ici  un  prévôt  de  Genève , 
a  qui  poursuit,  que  lesdites  commendes  soient 
a  remises  en  leur  première  nature  de  bene- 
a  fices  ecclésiastiques.  » 

Si  ces  chevaliers  de  Saint-Lazare  avaient 
reconquis  les  églises  et  les  terres  de  ces  béné- 
fices sur  les  hérétiques,  il  eût  été  bien  difficile, 
et  je  ne  sais  s'il  eût  été  juste  de  les  leur  ôter. 
Telle  est  la  nature  des  terres  des  ordres  mili- 
taires d'Espagne ,  ce  sont  des  conquêtes  qu'ils 
ont  faites  sur  les  Sarrasins. 

Quoique  ces  chevaliers  aient  depuis  obtenu 
la  liberté  de  se  marier,  ils  ne  laissent  pas  d^èlre* 
religieux ,  quant  au  reste ,  et  de  posséder  les 
biens  ecclésiastiques ,  comme  religieux  ou 
comme  clercs  mariés. 

XI.  II  n'en  est  pas  de  même  des  grandes- 
maîtrises  des  trois  ordres  militaires  de  Saint- 
Jacques  ,  d'Alcantara  et  de  Calatrava ,  qui  ont 
enfin  été  données  en  commendes  perpétuelles 
et  héréditaires  aux  rois  d'Espagne.  On  persua- 
da premièrement  au  chapitre  des  chevaliers 
de  Saint-Jacques,  dans  un  grand  partage  de 
voix,  et  une  division  encore  plus  grande  d'es- 
prits, de  donner  leur  grande-maîtrise  en  com- 
mende au  roi  Ferdinand  pour  un  temps. 

On  ne  laissa  pas  d'élire  quelque  temps  après 
un  grand-maître.  Hais  Ferdinand ,  qui  avait 
pris  goût  aux  avantages  de  cette  charge ,  se  fit 
nommer  par  Innocent  YIII ,  grand-maître  ou 
administrateur  perpétuel  de  l'ordre  de  Cala- 
trava, dont  le  grand-maître  venait  de  mourir. 
Il  obtint  du  même  pape  la  même  grâce  pour 
la  grande-maîtrise  alors  vacante  de  l'ordre  de 
Saint-Jacques,  après  la  prise  de  la  ville  de 
Grenade.  Il  fit  enfin  trouver  bon  au  grand- 
maître  d'Alcantara  de  se  démettre  en  sa  fa- 
veur de  sa  grande-maîtrise ,  et  d'accepter  en 
échange  l'archevêché  de  Séville,  qui  fut  bien- 
tôt suivi  du  cardinalat.  Alexandre  VI  donna  la 
coadjutorerie  et  la  surveillance  de  ces  trois 
grandes  charges  à  la  reine  Isabelle,  femme  de 
Ferdinand  (L.  xxvi,  c.  5). 

Adrien  VI,  à  qui  Charles  V  devait  son  éduca- 
tion, et  qui  devait  à  Charles  V  la  papauté,  ren- 
dit cette  triple  commende  perpétuelle  et  héré- 
ditaire aux  rois  d'Espagne. 


DES  C(HIMEND£S  DES  lAIQUES  ÂTRËS  L'AN  MIL. 
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Les  raiflOM  qu'on  aUéguait  de  cette  con- 
duite, étaient  que  ces  grands  maîtres  étaient 
deyenus  formidables  aux  rois  mêmes  par  leur 
richesses  et  leur  autorité,  qu'ils  excitaient  sou- 
vent du  trouble  dans  les  provinces,  que  leurs 
chapitres  étaient  toujours  tumultueux,  que 
ces  ordres  n'ayant  été  institués  que  pour  chas- 
ser les  Sarrasins  d'Espagne ,  ils  n'étaient  plus 
loéoessaires  après  la  fin  de  la  guerre  de  Gre- 
nade, qui  était  aussi  la  fin  et  l'extinction  de 
l'empire  des  Sarrasins. 

Mariana  dit  au  contraire,  que  c'était  mal 
payer  les  grands  services  que  ces  ordres  mili- 
taires avaient  rendus  à  l'Etat  et  à  l'Eglise^  d'é- 
teindre leurs  chefs^  lorsqu'il  fallait  les  cou- 
ronner pour  ayoir  achevé  de  vaincre  les  enne- 
mis de  l'Eglise  et  de  la  couronne  :  que  des 
biens  repris  sur  les  ennemis  de  l'Eglise ,  ou- 
donnés  à  l'Eglise,  pour  la  soutenir  contre  ses 
ennemis,  ne  doivent  pas  deyenir  la  récom- 
pense des  courtisans  et  des  flatteurs  :  enfin 
qu'avec  ces  grandes  richesses  on  aurait  pu 
faire  d'autres  conquêtes  également  glorieuses 
et  avantageuses  à  l'Etat  et  à  l'Eglise ,  puisque 
les  Sarrasins,  pour  être  hors  d'Espagne^  n'en 
étaient  pas  loin^  au  moins  ils  n'étaient  pas 
encore  hors  du  monde  :  et  on  pouvait  bien 
étendre  l'empire  chrétien  sur  eux ,  comme  ils 
auraient  porté  le  leur  sur  l'Espagne. 

C'est  apparemment  le  sens  de  ces  paroles  de 
Mariana  :  «  Caeterum  quis  aequo  animo  ferat 
opes  majorum  pietate  concessas  ad  profligan- 
dos^  christiani  nominis  ^stes,  eQundi  nulle, 
certe  exiguo  reipublicœ  fructu?  Quantum  lis 
terrse  marisque  parari  potuit?  d 

Ces  dernières  paroles,  que  Mariana  a  em- 
pruntées du  poète  Lucain,  ont  un  grand  sens 
et  semblent  reprocher  à  l'Espagne  que  tant  de 
biens  de  l'Eglise  et  tant  de  braves  auraient  été 
mieux  employés  à  conquérir  autant  et  <lominer 
aussi  longtemps  sur  les  Maures,  qu'ils  avaient 
conquis  et  dominé  sur  les  Espagnols. 

XII.  Je  ne  dirai  rien  des  biens  de  l'Eglise 
que  les  Bohémiens  ayaient  usurpés  et  que 
l'empereur  Sigismond  leur  relâcha,  selon  Rai- 
naldus,  en  1436,  n.  19.  Ce  qui  fut  depuis  imité 
dans  l'Angleterre,  lorsqu'elle  fut  réunie  au 
Saint-Siège,  sous  la  reine  Marie,  après  la  mort 
'du  roi  Edouard  VI,  fils  d'Henri  VIII.     - 

C'est  peut-être  à  tort  que  ThéodoricdeNiem 
a  blâmé  Urbain  VI ,  d'avoir  engagé  au  duc  de 
Gènes  quelques  châteaux  de  l'église  de  Sar 
yonne.  Il  pouvait  y  avoir  des  besoins  notoires 


de  l'Eglise^  capables  d'autoriser  cet  engage- 
ment Mais  en  général  on  peut  dire,  avec  cet 
auteur,  que  les  engagements  ou  les  aliénations 
de  ce  qui  a  été  consacré  à  Dieu  et  aux  néces- 
sités des  pauyres,  ne  se  font  que  pour  les  ex- 
trêmes besoins  de  l'Eglise ,  ou  ils  ne  se  font 
pas  sans  crime. 

<E  Et  si  fas  esset  de  bis  quœ  per  papam  flunt 
b^sitare,  mirarer  quomodo  talia  licite  fleri 
possent;  scilicetquod  papa  donata  castra  et  alla 
bona  per  imperatores  et  reges  romanes  et  alios 
catholicos,  ecclesiis  auferre,  atque  in  profanes 
usus  pro  suo  nutu  convertere  possit  (  L.  y, 
c.  53).» 

XIII.  M.  Cottelier,  dans  le  premier  tome  de 
«a  belle  et  savante  compilation  des  monuments 
de  l'Eglise  grecque  ,  nous  a  conservé  le  dis- 
cours de  Jeap ,  patriarche  d'Antioche ,  qui  vi- 
yait  au  milieu  du  douzième  siècle,  contre  ceux 
qui  donnaient  les  monastères  et  les  hôpitaux 
à  des  laïques.  Ce  patriarche  dit  que  cet  abus 
commença  au  temps  de  Constantin  Copro- 
nyme,  irréconciliable  ennemi  des  saintes  ima- 
ges et  des  moines  qui  en  étaient  les  défen- 
seurs. 

L'extinction  de  cette  hérésie  mit  aussi  fin  à 
cet  abus ,  qui  se  renouvela  depuis  par  les  dons 
inconsidérés  que  les  empereurs  et  les  patriar- 
ches firent  de  quelques  monastères  et  de  quel- 
ques hôpitaux  ruinés  à  des  personnes  de  qua- 
lité, qui  promettaient  de  les  rétablir  dans  leur 
ancien  état.  Les  empereurs  et  les  patriarches 
s'accoutumèrent  ensuite  à  donner  les  monas- 
tères et  les  hôpitaux,  qui  étaient  non-seulement 
en  bon  état,  mais  dans  l'abondance. 

«  Causa  utique  provida  imperatorum  et  pa- 
triarcharum ,  qui  monasteria  atque  domicilia 
in  quibus  pauperes  aluntur,  destructa  vel  con- 
cidentia  principibus  viris  tradiderunt ,  non  in 
modum  doni  et  ad  corporale  lucrum ,  sed  ad 
instaurationem  et  ornatum,  animœque  pro- 
fecto  ulilitatem,  etc.  Posteriores  imperatores 
ac  patriarchae  cœperunt  perfecti  muneris  modo 
monasteria  et  mendicorum  domicilia  in  inte- 
gritate  consistentia  donare.  Postea  processu 
temporis  etiam  majora  reditusque  amplioris 
(Monum.  Eccl.  Gr8BC.,t.  i,  p.  171).  » 

Le  mal  passa  si  ayant,  que  tous  les  monas- 
tères ,  grands  ou  petits ,  riches  ou  pauvres , 
d'hommes  ou  de  femmes ,  furent  donnés,  à  la 
réserve  d'un  petit  nombre  de  monastères  nou- 
veaux; et  ils  furentdonnésàdessécuIiers,à  des 
gens  mariés ,  quelques-uns  même  à  des  païens. 
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On  se  couvrait  bien  du  même  prétexte,  que 
ces  monastères  n'étaient  donnés  aux  commen- 
dataires,  aCbaristicariis^»  xAp^^w^etoïc,  que  pour 
les  réparer.  Hais  ce  patriarche  rejette  cette  ri- 
dicule défaite  par  de  solides  raisons  ;  savoir, 
qu'on  donnait  des  abbayes  qui  n'avaient  besoin 
d'aucune  réparation;  que  celles  qui  en  avaient 
le  plus  de  besoin ,  n'avaient  jamais  été  répa- 
rées par  ces  commendataires  ;  et  qu'en  les  don* 
nant  on  leur  permettait  de  s'approprier  le 
reste  des  revenus,  après  Tentretien  des  moines, 
sans  être  obligés  d'en  rendre  compte  (Ibid., 
p.  177,  iSO).  Aussi  toutes  choses  manquaient 
aui  moines,  on  les  traitait  en  esclaves^  tous  les 
fonds  des  abbayes  se  dissipaient ,  les  églises 
étaient  abandonnées,  on  ne  parlait  plus  ni 
d'aumônes,  ni  d'hospitalité. 

Le  dernier  et  le  plus  intolérable  de  tous  les 
désordres  était ,  que  ces  commendataires  laï- 
ques donnaient  les  places  monacales  à  qui  il 
leur  plaisait^  sans  laisser  au  prévôt  régulier  la 
liberté  d'examiner  leur  vocation  et  de  les 
éprouver;  et  outre  les  moines  il  y  avait  un 
grand  nombre  de  séculiers  qui  habitaient  dans 
le  monastère  et  qui  y  étaient  entretenus ,  à  la 
seule  nomination  des  empereurs,  ou  des  com- 
mendataires. 

Toute  la  discipline  claustrale  se  dissipa  dans 
une  si  horrible  confusion  ;  et  néanmoins  par 


un  renversement  d'esprit  inconœvable ,  cenx 
qui  causaient  de  si  eflTroyables  désordres  dans 
les  anciens  monastères,  sans  épargner  même 
ceux  des  filles  ,  en  bâtissaient  quelquefois  de 
nouveaux. 

Balsamon  n'était  pas  si  religieux  que  ce  pa- 
triarche Jean.  Il  parle  de  ces  gratifications  que 
les  patriarches  faisaient  des  monastères,  comme 
d'une  chose  passée  en  droit,  à  laquelle  le  pa« 
triarcbeSisinnius  voulut  s*opposer;  mais  le 
patriarche  Serge  détruisit  toutes  ces  opposi- 
tions par  une  déclaration  solennelle  (In  can. 
xni  synodi  VII). 

Une  si  étrange  prostitution  des  choses  sain- 
tes ,  et  si  autorisée  dans  l'Orient,  pourrait  bien 
avoir  attiré  sur  l'empire  grec  cette  longue 
suite  de  calamités^  qui  l'ont  enfin  abîmé. 

Nos  princes  temporels  ne  se  sont  portés  à 
faire  des  dons  semblables,  que.dans  les  derniè- 
res extrémités  pour  soutenir  TEtat  et  l'Eglise  : 
et  nos  prélats  ont  agi  avec  une  vigueur  tout 
autre,  et  l'ont  enfin  emporté. 

Nous  n'eûmes  pas  plutôt  pris  Constantino- 
ple  sur  les  Grecs  au  temps  d'Innocent  III ,  que 
ce  pape  confirma  le  restitution  que  plusieurs 
nobles  firent  aux  évoques  de  la  Grèce  des  égli- 
ses qu'ils  avaient  auparavant  usurpées  (Regest. 
xm,  epist.  glxlii;  regest.  xv,  epist  uuuii).  (1) 


(l)  Pirpluii«iin  âoeamentt  inédits  tnnimls  au  oomlU  dM  triTtas 
Ikistoriqaefl,  dont  nooi  tommei  membre  eorreipondant,  il  appert  que 
■ou  Lonii  XIII  et  ta  commancement  du  règne  de  Louii  XIV,  il  7 
avait  one  espèce  de  commenderie  lûqae,  qa'on  ne  saurait  blâmer. 
SUe  consistait  à  placer  certaini  soldait  innUdet  ott  «lUilèa  daof 


qaelqne  abbaye  on  prioqfé,  tooi  le  nom  de  frèrm^dmokA  fa>g— ^ 
ib  étaient  noairis  on  entretenos.  Quelquefois  rabbaye  «a  Im 


ou 


prieuré  serrait  une  pension  au  lieu  de  rbébergemenU  Quand  l'hôtel 
des  lATaiidet  eut  été  eonatrait,  cet  flspèeea  de  oommieDdea 
lèrtttt.  ^DrANDRi.) 
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L  Combien  les  précairet  étiJent  pr^^ididables  à  l'Eglise, 
n.  Deux  sortes  de  précaires. 

ni.  Troisième  espèce  de  précaires,  où  l'Eglise  trouTait  de  plus 
grands  avantages  à  assister  les  pauvres. 

IV.  Des  anciens  précaires  sons  Charles  Martel. 

V.  Nouvelles  défenses  des  précaires. 

Yl.  Divers  arlifices  des  laïques  pour  les  renouveler  ou  les 
déguiser.  Défenses  de  donner  aux  laïques  les  biens  de  VEglise. 

Yll.  Qnand  et  comment  on  commença  de  se  relâcher  sur  ce 
point,  et  de  souffrir  les  fermes  données  aux  laïques. 

VUI.  Les  raisons  qu'avaient  les  évèques  de  vouloir  intertenir 
à  tons  les  affermements,  pour  faire  mettre  en  réserve  le  tiers 
des  revenus  pour  les  pauvres^  pour  faire  laisser  au  fermier  de 
quoi  exercer  rbospitalité,  ponr  exclure  les  nobles  des  fermes 
et  des  comroendes. 

IX.  Ordonnances  de  nos  roia  ponr  exclnre  les  nobles  des 
fermes  ecclésiastiques; 

I.  Quoique  les  précaires  n'aient  pas  été  si 
préjudiciables  à  l'Eglise  que  les  commendes^ 
Yves  de  Chartres  n'a  pas  laissé  d'en  représen- 
ter des  suites  fort  dangereuses,  dans  le  remer- 
ciment  qu'il  fit  à  Pascal  II,  de  ce  qu'il  les  avait 
interdites  dans  l'église  de  Chartres  (Epist. 
ccxxxii]. 

*  On  ne  les  accordait  guères  qu'avec  des  con- 
ventions peu  honnêtes;  c'était  une  semence, 
éternelle  de  divisions  et  de  querelles  entre 
ceux  qui  les  obtenaient,  et  ceux  qui  étaient  re- 
fusés. Ce  prélat  coi^ure  le  pape  de  les  bannir 
entièrement  de  l'Eglise. 

a  De  precariis  vero,  quas  Jam  his  in  Ecclesia 
Gamotensi  vetuistis,  similiter  precamur^  ut 
nunquam  mutetur  Testra  sententia,  sed  raagis 
confirmetur;  quia  quando  personaliter  acci- 
piebantur,  oriebantur  Inde  illicita  emptio  et 
venditio,  inter  accipientes  et  non  accipientes. 
fœdacontentio,  irœ^  nxa^,  œmulationes^  inimi- 
citiœ^  et  multa  illicita  ^  quœ  radicitus  evel- 
lenda  esse  ab  Ecclesia,  sandre  débet  Testra  ex- 
cellentia.  d 

IL  Yves  de  Chartres  >  Burchard,  et  Gratien 
rapportent  comme  d'un  concile  de  Metz,  ou  de 
Beauvais,  un  décret  qui  y  peut  ayoir  été  renou- 
velé ,  mais  qui  est  efiectiyement  tiré  des  capi- 
tulaires  de  Gharlemagne ,  et  qui  porte  ^  qu'on 
pourra  foire  deux  sortes  de  précaires.  La  pre- 


mière ,  si  celui  qui  donne  ses  terres  à  l'Eglise 
en  conserve  l'usufruit,  ayec  l'usufruit  de  deux 
fois  autant  de  terres  que  FEglise  lui  donnera 
pendant  sa  vie.  La  seconde ,  s'il  ne  retient  pas 
l'usufruit  des  terres  qu'il  donne ,  FEglise  lui 
en  donnera  trois  fois  autant  à  l'usufruit  (10  q. 
2,  c.  IV). 

Voilà  quelle  était  la  nature  des  précaires. 
Hais  après  cela  le  concile  et  l'empereur  dé- 
fendent qu'on  pui^e  jamais  forcer  les  ecclé- 
siastiques de  donner  à  précaires  les  biens  con- 
sacrés à  Dieu ,  puisque  les  bénéfices  ou  les 
bienfaits  ne  doivent  jamais  être  arrachés  par 
violence. 

a  Decrevit  etiam  sancta  Synodus  et  imperia- 
lis  autoritas  denuntiavit ,  ut  a  nuUa  potestata 
quis  cogatur  facere  precariam  de  rébus  proprie 
Deo  et  Sanctis  ejus  dicatis  ;  cum  ratio  et  usus 
obtineat,  neminem  cui  non  vlilt^  cojatra  utili- 
tatem  et  rationem  cogi  de  proprio  iacere  be- 
neficium  (Vide  Canones  Abbonis.  Ânalecta^ 
Mab.^  tom.  n,  pag.  266,  Spicil.,  tom.  xui, 
pag.  279).» 

U  faut  faire  deux  remarques  sur  ce  décret. 
La  première,  que  les  précaires  se  mettaient  en 
quelque  manière  entre  les  bénéfices,  comme 
faisant  une  espèce  de  commendes  laïques.  La 
seconde,  que  l'on  faisait  quelquefois  violence 
à  FEglise  pour  lui  extorquer  des  précaires, 
tant  elles  étaient  préjudiciables  à  ses  intérêts 
et  avantageuses  aux  laïques.  Ainsi  ce  n'était 
pas  sans  raison  qu'Yves  de  Chartres  en  sou- 
haitait une  entière  abolition. 

Les  mêmes  canonistes  ausà.bien  que  le 
compilateur  des  décrétales  grégoriennes  ont 
allégué  d'autres  décrets,  qui  ordonnent  que 
les  précaires  pourraient  être  révoquées  par  les 
successeurs  de  celui  qui  les  aurait  trop  incon- 
sidérément accordées ,  et  qu'on  les  renouvel- 
lerait tous  les  cinq  ans(L.  iii^  tit.  14,  De 
Precar.). 

Le  concile  de  Reims^  tenu  en  625,  i^utarifio 
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les  précaires,  pourru  que  l'Eglise  recouvre  ses 
fonds  après  la  mort  des  usufruitiers.  Et  de 
plus  il  faut  supposer  que  ce  concile  ne  les  au- 
torise que  quand  elles  ne  sont  pas  à  charge  à 
TEglise  et  qu'elles  ont  été  légHinaenient  faites. 

Les  lois  bavaroises  et  allemandes  parlent 
des  précaires  et  supposent  que  les  usufruitiers 
payaient  un  cens  annuel  à  TEglise. 

Marculphe  nous  a  laissé  une  formule  de 
la  requête  de  ceux  d'entre  les  laïques,  et  même 
d'entre  les  personnes  mariées,  qui  donnaient  à 
TEglise  une  de  leurs  terres  et  en  demandaient 
une  des  siennes,  pour  demeurer  usufruitiers 
de  Tune  et  de  l'autre,  pendant  leur  vie ,  à  la 
diarge  qu'elles  retourneraient  toutes  les  deux 
à  l'Eglise  après  leur  mort  :  <  Ea  tamen  condi- 
tioner ut  dum  advivimus,  supra  scripti  loci, 
tam  illi,  quos  nobis  praestitistis,  quam  quos  pro 
ammae  nostrae  remedio  ad  ipsam  ecclesiam 
delegavimus  ,  absque  ullo  prs^udicio  ecclesise 
nostrae,  de  qualibet  re,  usufructuario  ordine 
possidere  debeam  (Harculph.,  L  ii,  c.  39,  40). d 

On  appelait  ces  requêtes  Precarias;  les  let. 
très  de  l'évoque  qui  accordait  ces  bénéfices  : 
Beneficium,  s'appelaient  Epistolœ  prœstariœ; 
et  elles  se  faisaient  du  consentement  du  clergé , 
ccum  consensu  fratrum  nostronini  (Formulaa 
veteres,  c.  xxvii,  xxviii,  xli,  xlii).  » 

Les  mêmes  prières  et  les  mêmes  lettres  se 
faisaient  quelquefois,  sans  que  l'Eglise  donnât 
aucune  de  ses  terres  à  usufruit;  elle  recevait 
seulement  la  libéralité  des  propriétaires  et  les 
laissait  usufruitiers  de  leurs  biens  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  aliéner  ;  ils  en  payaient  même 
quelquefois  un  cens  annuel  à  TEglise  :  «  Unde 
censui  me  annis  singulis  ad  festivitatem  ipsius 
sancti  partibus  vestris  reddere  argentum  tan-^ 
tum  (Idem^  c.  tii,  viii,  xxxiv).  » 

Quelquefois  aussi  un  abbé,  de  même  qu'un 
évéque,  donnait  un  bénéfice  a  un  laïque,  c'est- 
à-dire  une  terre  de  l'Eglise ,  recevant  de  lui 
un  de  ses  héritages^  à  condition  de  lui  laisser 
l'usufimit  des  deux  ensemble  sa  vie  durant  et 
de  recevoir  de  lui  un  cens  annuel  :  «  Ad  tuam 
petitioneni  nostra  decrevit  voluntas ,  ut  tibi 
res  nostras,  vel  sancti  illius  in  page  illo  bene- 
fldare  usufructuario  ordine  deberemus.  Quod 
ita  et  fecimus.  Et  tu  pro  hujus  merito  bene- 
flcii  obligasti  res  tuas  nobis  tam  de  alode, 
quam  et  de  comparato,  etc.  Undé  censuisti  te 
nobis  annis  singulis  ad  festivitatem  illius 
sancti  argentum  solides  tantos  (Ibidem^  c. 
XEeim\.m 


IIL  n  y  avait  une  troisième  espèce  de  pré- 
caires, que  Grégoire  IX  appelle  a  precarinm ,  » 
et  non  pas  «  precarise.  »  C'était  lorsqu^)n  don- 
nait à  quelqu'un  l'usage  d'un  fonds,  autant  de 
temps  qn'it  plaisait  à  celui  qui  faisait  cette 
grâce.  Cette  espèce  de  précaire  pouvait  n'être 
préjudiciable  aux  bénéflciers,  qu'autant  qu'ils 
le  voulaient  bien  eux-mêmes  (Ibidem). 

Je  ne  sais  en  quel  rang  de  précaire  nous  pou- 
rons  placer  la  demande  que  fit  autrefois  saint 
Bernard  à  l'évêque  de  Lincoln,  lorsqu'ayani 
reçu  à  profession  à  Clairvaux  un  cbanoine  de 
Lincolnn ,  qui  avait  fait  vœu  d'aller  à  Jérusa- 
lem ,  et  lui  ayant  faire  voir  une  nouvelle  Jé- 
rusalem toute  sainte  dans  Clairvaux  même^  il 
pria  ce  prélat  de  vouloir  payer  les  dettes  de  ce 
cbanoine  sur  les  revenus  de  sa  prébende,  et 
laisser  à  sa  mèf  e  la  jouissance  pendant  sa  vie 
d'une  maison  qu'il  avait  bâtie  sur  le  fonds  de 
l'église,  et  à  laquelle  il  avait  attaché  une  petite 
terre,  a  Precatur  deinde^  ut  domus  quam  ma- 
tri  ipse  suse  in  terra  ecclesise  construxit ,  cum 
terra,  quam  ibi  delegavit,  eidem  matri,  quan- 
diu  vixerit^  concedatur  (Epist.  lxiv).  » 

Les  précaires  de  cette  nature  méritaient  d'a- 
voir un  médiateur  tel  que  saint  Bernard,  et  on 
ne  pouvait  jamais  dire  qu'elles  fussent  à  charge 
à  l'Eglise. 

De  ces  deux  sortes  de  précaires,  dont  les 
unes  tournent  à  l'avantage  temporel  de  l'E- 
glise, qui  y  acquiert  de  nouveaux  fonds,  et  les 
autres  sont  uniquement  destinées  au  soulage- 
ment des  pauvres  ;  ces  dernières  étaient  celles 
pour  lesquelles  l'Eglise  avait  une  plus  grande 
et  plus  sainte  complaisance,  comme  étant  pé- 
nétrée de  l'esprit  de  Celui  qui  a  dit ,  qu'il  est 
plus  avantageux  de  donner  que  de  recevoir  ; 
et  comme  étant  bien  persuadée  que  tous  les 
biens  qu'elle  possède  sont  le  patrimoine  des 
pauvres. 

On  peut  voir  ailleurs  les  exemples  des 
précaires  accordés  aux  proches  parents  du  bé- 
néficier défunt,  qui  était  en  même  temps  bien- 
faiteur de  l'Eglise.  On  peut  voir  aussi  d'autres 
précaires,  où  ceux  qui  donnent  leurs  terres  à 
l'Eglise^  n'en  attendent  point  d'autre  avantage 
que  de  les  tenir  à  usufruit  pendant  leur  vie^ 
en  payant  annuellement  le  cens  de  douze  de- 
niers, à  un  jour  de  fête  solennelle  (Recueil  de 
pièces  pour  l'histoire  de  Bourgogne,  pag.  5â  ; 
ibidem,  pag.  S3,  36,  37,  43). 

IV.  On  pourrait  mettre  au  nombre  des  pré- 
cair^ss  ces  bénéfices  militaires,  qu'on  oxtor- 
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qua  premièrement  à  TEglise,  et  que  les  éTê- 
ques  et  les  abbés  donnèrent  ensuite  souvent 
sans  aucune  contrainte,  dans  les  fâcheuses 
coigonctures  où  ils  se  trouvaient ,  et  dans  la 
nécessité,  ou  de  défendre  leurs  propres  terres, 
ou  de  fournir  des  troupes  aux  armées  royales. 

Cela  paraît  dans  le  décret  du  roi  Théodo- 
ric  IV  et  de  Charles  Martel,  maire  du  palais, 
a  Res  ecclesiarum  ut  subveniatur  nécessitât!- 
bus  publicis  et  solatiis  militum  pro  Dei  Eccle- 
sia  et  bono  statu  reipublicse  et  uniuscujusque 
propria  pace  pugnantium ,  statuimus  eu  m 
consensu  episcoporum  et  placito  procerum 
regni  et  adhortatione  totius  populi,  ut  necessi- 
tate  exigente  liceat  aliquantos  ab  eis  separari, 
atque  inter  dignos  et  bene  mérites  dividi.  Pre- 
carias  tamen  fleri  ab  episcopis  exinde  volu- 
mus,  et  nonas  ac  décimas  ad  restaurationes 
terrarum^  et  de  unaquaque  casata  duodecim 
denarios  ad  Ecclesiam,  unde  res  erant  benefi- 
ciatae,  dari  constituimus  (Goldast.  Consi  Imp.^ 
t.  m,  p.  648).  D 

Voilà  clairement  les  premiers  bénéfices  mi- 
litaires du  bien  de  TEglise.  Voilà  les  mêmes 
bénéfices  déclarés  précaires.  Voilà  le  commen- 
cement de  douze  deniers  de  cens  pour  chaque 
précaire.  Voilà  la  nécessité  du  consentement 
des  évêques.  Voilà  enfin  ou  la  cause  ou  le  pré- 
texte de  ces  précaires  militaires,  la  défense  de 
TEglise  et  de  TEtat.  Si  ce  décret  ou  édit  e$t 
bien  véritable^  ce  fut  là  le  prélude  de  ce  que 
Pépin  fit  depuis  confirmer  dans  le  concile  de 
Liptines. 

V.  Il  y  avait  donc  des  précaires  où  l'Eglise 
recevait  et  donnait  ;  il  y  en  avait  où  elle  doo-^ 
nait  sans  recevoir  ;  et  il  y  en  avait  où  elle  rece- 
vait sans  donner. 

Comme  les  précaires  où  elle  donnait  sans 
recevoir,  eussent  enfin  tari  la  source  de  ses 
tré$Qrs  et  de  la  nourriture  des  pauvres,  Con- 
rad 11^  dit  le  Salique,  fit  une  Idi  en  1039,  pour 
donner  des  bornes  à  la  facilité  des  évéques^  en 
leur  ôtant  le  pouvoir  qu'ils  voulaient  s'attri- 
buer contre  les  règles,  de  donner  des  précaires 
ou  des  bénéfices  militaires  sans  le  consente- 
ment des  chanoines,  a  Nullus  praesul  potesta- 
tem  habeat  milites  sues  imbeneficiare,  elc. 
sine  fratrum  consensu  et  coUaudatione  (Ibid., 
p.  312).  » 

Ceux  qui  fondaient  ou  dotaient  une  église, 
lui  donnaient  quelquefois  leurs  fonds,  à  con- 
dition qu'ils  ne  pourraient  jamais  être  donnés 
ni  en  bénéfice  ou  commende  militaire,  ni  à 


précaire.  Ce  fut  ainsi  qu'Àlbéric,  comte  de 
Màcon  donna  plusieurs  terres  à  Tabbaye  de 
Tournus.  «  Inlerdico,  ut  nuHus  abba,  nec  ulla 
emissa  persona,  nulli  unquam  liceat  benefl- 
ciari,  nec  in  precaria  mittere  (Histoire  de 
Tournus,  Preuves,  p.  286).  » 

VI.  Quand  Fusage  des  précaires  eut  été  aboli, 
les  laïques  s'eiTorcèrent  de  satisfaire  leur  ava- 
rice^  en  prenant  à  fermes  les  dunes,  les  fonds^ 
et  les  terres  de  TEglise.  . 

Innocent  III  trouva  bon  qu'on  donnât  à 
ferme  les  dîmes,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  les 
donner  à  fief,  ou  aliéner,  plutôt  qu'affermer, 
a  Ad  firmam  dare,  etc.  locare  libère  potestis 
fructus  vestrarum  decimarum  ;  ita  tamen  quod 
hujusmodi  locatio  ad  feudum  vel  alienatio- 
nem  non  videatur  extendi  (Extra.  De  locato  et 
cond.  II).  D 

Pour  prévenir  cette  collusion,  Célestin  III 
cassa  un  bail  à  ferme  qui  avait  été  fait  pour 
toujours  :  a  In  perpetuum  prsedia  ecclesiœ  lo- 
caverunt,  etc.  (Extra.  De  reb.  Ecoles,  non 
alien.,  c.  ix).i>  Aussi  les  emphy téoses  sont  des 
aliénations,  a  Alienationis  verbum  continet 
emphyteuticum  perpetuum  contractùm  (Ibid.^ 
c.  y).  » 

Pour  couper  chemin  aux  diverses  et  artifi- 
cieuses tentatives  que  les  laïques  faisaient 
pour  s'approprier  les  biens  de  l'Eglise,  on  dé- 
fendit de  les  leur  jamais  donner  à  ferme. 

En  voici  un  décret  du  concile  de  Lambeth 
(Can.  XV)  en  Angleterre,  en  1281  >  qui  défend 
d'affermer  les  églises  à  d'autres  qu'à  des  ecclé- 
siastiques, a  Statuimus,  ut  nulli  tradantureccle- 
sise  ad  firmam,  nisi  personis  ecclesiasticis  san- 
ctis  et  honestis,  quos  locorum  episcopi  libère 
valeantcoercere.  D  L'évêque  devait  taxer  une 
partie  des  jevenus  pour  les  pauvres,  conformé- 
ment aux  canons,  a  Proviso  etiam  pauperibus 
parochiœ  de  firmis  hujusmodi,  ut  pinguis  por- 
tio  juri  cousona  secundum  arbitrium  episcopi 
adsignetur  :  sub  testimonio  quatuor  fidelium 
parochianorum  eisdem  fideliter  eroganda.  » 

Et  pour  empêcher  que  les.  laïques  n'impo- 
sassent à  l'Eglise  par  les  personnes  supposées 
de  quelques  clercs,  ou  sous  le  nom  de  bailli, 
ce  concile  renouvelle  les  peines  canoniques 
contre  les  bénéficiers  qui  useront  de  ces  dé- 
tours artificieux,  pour  violer  les  lois  de  l'E- 
glise, a  Et  ut  ab  ejusmodi  firmis  omniscon- 
traclus  imaginarius  subducatur,  quia  in  per- 
sonis clericorum  falso  suppositis  ,  vel  sub 
nomine  Ballivatus^  EcclesisB  ad  firmam  laicis 
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conceduntur,  ordinamus,  ut  si  quis  clericus  in 
tali  yersutia  repertus  fuerit,  puniatur  secun- 
dum  statutum  Oltoboni,  etc.  » 

Le  synode  de  Cbicbester^  en  1289,  fit  la 
même  défense  pour  les  laïques,  et  rétendit 
aux  religieux ,  surtout  à  ceux  qui  ont  le 
droit  de  patronage ,  et  qui  par  conséquent 
auraient  plus  dç  facilité  à  usurper  les  fonds 
d'un  bénéfice,  a  Ecclesias  viris  religiosis  ad 
firmam  dari  inbibemus,  et  illis  praecipue, 
qui  in  eisdem  obtinent  jus  patronatus  ;  item 
multo  fortius  de  laicis  quibuscumque.  Quod 
si  contra  praesumptum  fuerit,  beneficiorum 
fructus  sequestrentur,  etc.  (Can.  xxxi).  » 

VU.  La  France  suivit  exactement  la  même 
police  jusqu'au  commeucement  du  xv*  siècle. 
Le  synode  de  Langres^  en  1404^  défend  absolu- 
ment aux  bénéficiers  de  prendre  des  laïques 
pour  fermiers  ou  admodiateurs,  ou  métayers 
de  leurs  bénéfices,  a  Probibemus  sub  pœna 
decem  librarum  Turonensium,  ne  aliquis  be- 
neficiatus  aut  patronus  tradat  laicis  per  admo- 
diâtionem^  seu  ad  firmam  fructus  vel  reditus 
8ui  beneficii  ;  yel  jus  percipiendi  ratione  pa- 
tronatus aliqua  jura  in  ecclesia.  Probibemus 
laicis^ ne  taies  recipiant  admodiationes  autfir- 
mas^  ad  magnum  Tel  modicuih  tempus{Bo- 
clel.  Décréta  Eccl.  gall.,  p.  1283).  n 

Il  faut  remarquer  en  passant  dans  ce  canon, 
que  les  conciles  n'avaient  encore  pu  abolir  les 
exactions  que  les  patrons  faisaient  dans  les 
églises  de  leur  patronage. 

Nos  évêques  adoucirent  peu  de  temps  après 
cette  rigueur  à  regard  des  laïques,  leur  dé- 
fendant seulement  de  prendre  les  bénéfices  à 
terme,  sans  la  permission  des  évêques  diocé- 
sains. 

Voici  ce  que  porte  un  décret  du  synode  de 
Langres,  en  4421*  «Prœcipimus  omnibus  et 
singulis  curatis,  et  aliis  beneflciatis^  tam  regu- 
laribus  quam  ssecularibus,  ne  bénéficia  sua  lai- 
cis admodient,  seu  tradant  ad  regendum,  neque 
etiam  aliis  personis ,  nisi  babuerint  a  nobis 
licentiam.  Similiter  etiam  laicis  sub  pœna  prae- 
dicta  excomnmnicationis  inbibemus,  ne  béné- 
ficia ecclesiastica  admodient^  regant,  aut  gu- 
bernent,  per  se  vel  per  alium^  licentia  super 
hoc  a  nobis  minime  obtenta  (Ibidem). 

Vni.  Les  raisons  que  les  évêques  avaient  de 
ne  point  souffrir  qu'on  affermât  les  bénéfices  à 
des  laïques  sans  leur  permission^  étaient  d'une 
grande  conséquence  : 

i*  Afin  qu'on  mît  en  réserve  le  tiers  ou  le 


quart  des  revenus^  c'est-à-dire  la  portion  can(>> 
nique  pour  les  pauvres  du  lieu.  Nous  en  ayons 
rapporté  le  canon  ; 

^  Afin  de  laisser  au  fermier  de  quoi  exercer 
l'hospitalité  envers  les  passants,  parce  que  tous 
les  revenus  des  bénéfices  appartiennent  aux 
pauvres,  et  les  maisons  des  bénéficiers  doivent 
être  communes  à  tous. 

C'est  la  déclaration  qu'en  fit  le  concile  de 
Rennes,  en  1263  (Ibid.  p.  1284).  a  Verum  quia 
quidquid  habent  clerici,  pauperum  est,  et  do- 
mus  eorum  omnibus  debent  esse  communes, 
perquam  indecens  videretur,  si  de  bonis  eccle- 
siasticis  Christi  pauperibus  hospitalitas  nega- 
retur.  Idcirco  statu  imus .  quod  nulla  parochia- 
lis  ecclesia  concedatur  ad  firmam ,  nisi  juxta 
diœcesani  loci  arbitrium  firmario  tanta  portio 
rclinquatur^  quod  Chrisli  pauperibus  valeat 
condecens  hospitalitas  exbiberi  ;  et  ad  id  re- 
ctores  ecclesiarum  perepiscoposproprioscom- 
pellantur.  d 

C'est  à  quoi  tendait  aussi  ce  canon  du  con- 
cile de  Langés  en  Touraine.  a  Probibemus  ne 
parocbiales  ecclesiœ  ad  firmam  tradantur, 
sine  speciali  diœcesani  et  expresse  consensu. 
Nec  tamen  ad  arbitrium  rectoris  ecclesia!  iaxa- 
bitur  firma^  sed  ad  judicium  diœcesani  (Ibi- 
dem). » 

Mais  la  principale  raison  que  les  évêques 
avaient  de  ne  point  souffrir  qu'on  affermât 
les  bénéfices  à  des  laïques,  sans  leur  permis- 
sion, était  la  juste  appréhension  queles  laïques 
ne  se  rendissent  encore  une  fois  les  maîtres 
des  biens  ecclésiastiques,  après  en  avoir  pos- 
sédé la  meilleure  partie  sous  les  titres  de  com- 
mende^  de  bénéfices  militaires,  ou  de  pré- 
caires. 

IX.  La  facilité  des  évêques  fit  qu*ils  se  relâ- 
chèrent bientôt,  et  par  leur  permission  les 
laïques  prirent  si  souvent  et  si  communément 
les  fermes  des  bénéfices,  qu'enfin  ils  se  passè- 
rent même  de  leur  permission,  et  on  le  toléra 
de  la  sorte,  pendant  que  les  fermiers  gardè- 
rent quelques  mesures. 

Cette  modération  ne  fut  pas  longue,  les  gen- 
tilshommes voulurent  prendre  les  fermes,  ou 
sous  leurs  noms,  ou  sous  des  noms  empruntés. 
De  fermiers  ils  devenaient  propriétaires.  Enfin 
les  anciens  désordres  allaient  se  renouveler  si 
le  roi  Charles  IX  par  son  éditdel'an  1568  n'eût 
défendu  aux  gentilshommes  de  prendre  à  ferme 
les  dîmes  et  autres  biens  ecclésiastiques,  sous 
peine  d'être  privés  de  leur  noblesse,  et  de  nul- 
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lité  de  baux  (Mémoire  du  clergé^  part,  m, 
p.  H  5,  329). 

Les  mêmes  défenses  furent  faites  dans  les 
édits  d'Âmboise,  de  Blois ,  et  de  Melun.  Le 
même  édit  de  Charles  IX  défend  de  faire  des 


baux  des  biens  ecclésiastiques  pour  plus  de 
neuf  ans. 

On  voit  assez  à  quoi  tant  de  sages  précau- 
tions tetident  (1). 


(1)  La  glose  ordinaire  qui  accompa^e  le  titre  ziv  da  livre  m  du 
corps  da  droit  précite  assez  bien  la  nature  de  ces  contrats  relatifs  aux 
biens  ecclésiastiques,  contrats  dont  les  cartulaires  fournissent  de  nom* 
brea<  exemples  :  •  Precarium  est,  quod  precibus  petenti  utendum 
«conoeditur  tamdiu,  quandiu  is  qui  concessit,  patitur.  Precaria  dici- 
«  tur  ad  preces  aliqaorum  osque  ad  quinquennium  contractus  initus. 
■  Item  dicitur  precaria  ad  preces  facta  donatio  usque  ad  jnortem  ao- 
•  oipieDtJs.  »  Le  bénéficier  qui  accordait  un  précaire  avait  la  faculté 
de  retirer  cette  concession  quand  il  voulait.  Ce  genre  de  contrat  finis- 
sait de  plein  droit  à  la  mon  du  concesstonnaire,  mais  non  pas  à  la 
mort  du  bénéficier,  à  moins  que  le  contrat  eût  -quelque  chose  d'illi- 
cite ou  d'onéreux,  dans  ce  cas  le  successeur  pouvait  le  résilier.  Ce- 
pendant cette  facilité  de  résiliation  ne  tombait  que  sur  le  precarium 
et  nullement  sur  les  preeariœ.  .C'est  que  le  premier  consistait  dans 
l'usage  à  court  espace  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble,  tandis  que  les 
preeariœ  étaient  ou  une  donation,  ou  l'engagement  viager  d'un 
immeuble.  De  là  naissaient  les  redevances,  les  demi-legs,  les  noven- 
Ktum  dus  par  les  emphythéotes  au  bénéficier.  Parmi  les  innombra- 
oles  documents  que  nous  pourrions  citer,  nous  nous  contenterons 
d'un  seul  que  nous  tirons  de  nos  manuscrits,  parce  qu'il  fera  con- 
sattre  parfaitement  ces  termes  du  droit,  aujourd'hui  oubliés  on  sans 
application.  Une  ttansatUon  survînt  en  1727^  entra  les  Kli.  PP.  doo- 


trinaires  da  couvent  de  Saint-Jean-le-'Vleax  daat  Avignon,  et  le 
prieur  de  Yaucluse.  Les  premiers  avaient  •  une  bastide,  relevant  de 
«  la'directe  et  majeure  seigneurerie  du  prieuré  de  Yaucluse,  poor 
«  laquelle  ils  payaient  au  prieur  une  censé  annuelle  d'une  eyminée 
«  [boisseau]  de  seigle  et  vingt-^iuatre  sols,  outre  l'obligation  de  payer 
•  tous  les  neuf  ans  un  demi'lods.  »  Or,  voici  comment,  par  suite  de 
la  transaction,  fut  fixé  ce  demi-lods  :  la  susdite  bastide  ou  grange 
fut  estimée  à  la  somme  de  deux  mille  livres,  t  le  demy-lods  de  la- 

■  quelle  monte  la  somme  de  trente-six  louis,  valeur  argent  de  trois 

■  livres  pièces.  •  C'était  donc  trente^ix  écus  quo'  payaient  tous  les 
neuf  ans,  outré  la  redevance  annuelle,  les  Pères  doctrinaires.  C'est 
ce  demt-lods  qu'on  appelait  le  novennium.  Le  liber  conelusUmum  de 
l'ancien  chapitre  de  Carpentras  nous  fournit  aussi  beaucoup  d'exem- 
ples de  semblables  inféodations  qui  n'étaient  que  des  preeariœ. 
Ainsi,  sans  sortir  do  nos  manuscrits,  nous  trouvons  qu'en  1634  le 
prieur  de  Vaucluse  cède  une  terre  de  deux  saumées,  sise  à  Lagnet 
(paroisse  voisine),  au  prix  de  huilante- cinq  escus  la  saumée^  en 
conservant  toujours  la  majeure  et  directe  seigneurerie,  réservant 
pour  le  prioré  le  droit  de  demy-lodSy  sous  la  censé  annuelle  et  per- 
pétuelle de  quatre  sols.  De  son  c6té,  le  nouveau  possesseur  s'engage 
à  faire  tout  ce  qu'est  tenu  le  vray  etnphytéote  envers  son  seigneur 
direct,  sous  ^expresse  hypothèque  de  ladite  terre.     (Dr  Amdkk.) 
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DE  L^CNION  DES  SÉNÈFIGES. 


I.  L'union  des  bénéQces^  qnî  ne  tend  qn^à  en  pallier  la  plu- 
ralité^ condamnée  par  le  concile  de  Trente. 

U.  Les  unions^  mémef  perpétuelles,  y  furent  soumises  k  Feza- 
nen  des  évéques. 

III.  Les  unions  des  cnres  à  d'autres  bénéfices  y  furent  défen- 
'  4ues  à  l'avenir^  tolérées  par  le  passé.' 

IV.  De  Tunion  des  cathédrales  qui  manquent  de  revenus. 

V.  De  l'union  de  plusieurs  cures  en  une  pour  l'avantage  de 
l'Eglise. 

Vi.  Union  d'autres  bénéfices  aux  canonicats,  dont  les  revenus 
sont  insufUsants. 

VU.  Union  de  bénéOces  pour  le  séminaire. 

ViU.  Vaste  pouvoir  des  évèques  pour  les  unions,  selon  les 
décrétales,  avant  le  concile. 

IX.  Autres  décrets  des  conciles  V  de  Lalran  et  de  Trente.  Les 
cardinaux,  consultés  par  Paul  III,  jugent  que  les  unions  à  vie 
sont  des  collusions  honteuses  pour  pallier  la.  pluralité  des  bé- 
néfices. 

L  L'union  des  bénéfices  a  été  aussi  bien  que 
les  coxnmendes,  une  voie  détournée,  dont  on 


s'est  servi  pour  éluder  la  pluralitédes  bénéfi- 
ces, si  souvent  défendue  par  les  canons. 

I^on  prétendait  n'en  posséder  qu'un,  lors- 
qu'on n'en  tenait  qu'un  en  titre ,  quoiqu'on  en 
tint  un  autre,  ou  plusieurs  autres  en  commen- 
des,  ou  bien  lorsqu'on  en  faisait  unir  plusieurs 
en  un^  ou  pour  un  temps,  ou  pour  toute  sa 
vie. 

Le  concile  de  Trente  a  condamné  ces  deux 
artificieux  déguisements  de  l'avarice  des  ecclé- 
siastiques, (i  Quicumque  de  cœtero  plura  cu- 
raia^  alias  incompatibilia  bénéficia  ecclesia- 
stica,  sive  per  viam  unionis  ad  vitam,  seu 
commendae  perpetuœ  recipere  aut  simul  reti- 
nere  prœsumpserit,  etc.  (Sess.  vu,  c.  4).  » 

Ce  concile  casse  ailleurs  toutes  les  unions  à 
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vie  des  bétiéflces  cores,  et  réfoque  toutes  les 
dispenses  qu'on  pourrait  en  avoir  obtenues. 
«  lUi  vero  qui  in  prœsenti  plures  parochiales 
ecclesias,  aut  unam  caihedralem,  et  aliam  pa- 
rochialem  obtinent,  coganturomnino^  quibus- 
cumqw  dispensationibus  ac  unionibus  ad  vi- 
tam  non  obstantibus,  una  tantum  retenta  alias 
dimittere  intra  spaUum  sex  mensium  (Sess. 
xxnr,  cil),» 

IL  Les  uuions  à  vie  étaient  manifestement 
suspectes  d'un  intérêt  particulier.  Les  unions 
perpétuelles  avaient  plus  d'apparence  du  bien 
public.  En  effet,  qui  doute  qu'il  ne  soit  quel- 
quefois utile  d'unir  une  église  à  demi  ruinée, 
ou  entièrement  désolée,  .à  quelque  autre  qui 
puisse  la  rétablir  avec  le  temps,  ou  qui  ait  be- 
soin de  profiter  de  ses  débris  ?  Telles  ont  été 
les  unions  qui  ont  été  faites  des  évêchés  mêmes 
pour  Futilité,  ou  la  nécessité  seule  de  FEglise. 
Nous  en  avons  rapporté  ci -dessus  plusieurs 
exemples. 

Comme  rien  n'écbappait  à  la  diligence  et  à 
Fexactitude  des  Pères  du  concile  de  Trente^  ils 
ont  voulu  que  les  é  vêques  examinassent,  comme 
délégués  du  Saint-Siège,  les  unions  perpé- 
tuelles faites  depuis  quarante  ans,  et  qu*ils  les 
déclarassent  nulles,  s*ils  trouvaient  qu'elles 
eussent  été  obtenues  par  surprise,  a  Etquae 
per  surreptionem  vel  obreptionem  obtent» 
fuerint,  irrit»  declarentur  (L.  vu,  c.  6).  b 

Ils  ont  voulu  même  que  les  évêques  exami- 
nassent les  causes  des  unions  perpétuelles  ac- 
cordées depuis  quarante  ans,  qui  n'auraient 
pas  encore  été  mises  en  exécution,  et  les  dé- 
clarassent subreptices,  si  les  causes  ne  leur  en 
paraissaient  pas  légitimes.  «  Nisi  eas  ex  legiti- 
mis  aut  alias  rationabilibus  causis  factas  fuisse 
constiterit.  » 

On  avait  obtenu  Tunion  de  quelques  béné- 
fices libres  avec  d'autres  bénéfices  dépendants 
du  patronage,  soit  laïques,  soit  ecclésiastiques, 
afin  de  faire  dépendre  tous  ces  bénéfices  du 
même  patronage.  Le  concile  ordonne  que  tou- 
tes ces  unions  soient  déclarées  nulles,  si  ayant 
été  faites  depuis  quarante  ans,  elles  n'ont  pas 
encore  été  pleinement  exécutées.  Que  si  elles 
Font  été,  les  ordinaires  pourront  examiner  si 
elles  n'ont  point  été  obtenues  par  surprise,  et 
en  ce  cas  ils  les  déclareront  nulles  {Sess.  xxv, 
C.9). 

On  unissait  des  bénéfices  cures,  ou  simples 
d'un  diocèse,  à  ceux  d'un  autre  diocèse,  ce  qui 
ne  se  pouvait  foire  sans  confondre  les  limites 


des  diocèses  et  la  Juridiction  des  pasteurs.  Ce 
concile  a  interdit  à  l'avenir  toutes  ces  sortes 
d'unions,  quand  ce  serait  même  pour  augmen- 
ter le  culte  divin,  ou  le  nombre  desbénéficiers, 
et  quand  ce  ne  seraient  que  des  bénéfices  sim- 
ples qu'on  unirait,  c  Etiam  ratione  augendi 
divinum  cultum,  aut  numerum  beneficiato* 
rum,  etc.  (Sess.  xiv,  c.  9).  » 

III.  L'union  des  églises  paroissiales  à  d'au- 
tres bénéfices  avait  des  conséquences  encore 
plus  fâcheuses;  aussi  ce  concile  ne  veut  point 
qu'on  puisse  jamais  les  unir  à  des  abbayes,  à 
des  monastères,  aux  dignités,  ou  aux  prében- 
des des  églises  cathédrales,  ou  collégiales^  a 
des  hôpitaux,  à  des  ordres  militaires,  ou  à  des 
bénéfices  simples,  et  si  les  unions  ont  déjà  été 
faites,  il  veut  que  les  évêques  les  examinent, 
selon  le  pouvoir  qui  leur  en  a  été  donné  dans 
la  session  vu. 

a  Ecclesia  parochiales  monasteriis  quibus- 
cumque,  aut  abbatiis,  seu  dignitatibus,  sive 
prœbendis  ecclesiae  cathedralis,  vel  coUegiatsB, 
sive  aliis  beneficiis  simplicibus,  aut  hospitali- 
bus,  militiisve  non  uniantur,  et  quae  unitae 
isunt,  revideantur  ab  ordinariis^  etc.  (Sess.  xxiv, 
c.  43).  » 

Toutes  ces  unions,  ou  intéressées,  ou  oppo- 
sées à  l'utilité  publique  de  l'Eglise,  ont  été  jus- 
tement désapprouvées  parle  concile  de  Trente. 
Hais  ce  concile  n'a  pas  condamné  toutes  les 
unions  des  bénéfices.  Il  en  a  approuvé  quel- 
ques-unes, il  en  a  laissé  quelques-unes  au  pou^ 
voir  des  évêques.  11  n'a  pas  touché  aux  unions 
perpétuelles  et  anciennes  des  cures  mêmes  avec 
les  églises  cathédrales  ou  collégiales,  avec  les 
monastères  ou  les  hôpitaux.  Il  a  seulement 
obligé  les  évêques  d'y  faire  tous  les  ans  la  vi- 
site, et  d'y  faire  établir  des  vicaires  perpétuels, 
s'ils  ne  jugent  qu'une  autre  manière  de  les 
gouverner  soit  plus  utile.  Quant  aux  unions 
des  cures  moins  anciennes  de  quarante  am, 
nous  avons  dit  ce  que  le  concile  en  a  ordonné 
(Sess.  vu,  c.  7). 

IV.  S'il  y  a  des  évêchés  dont  le  revenu  ne 
soit  pas  suffisant  pour  soutenir  le  poids  de 
répiscopat,  et  pour  fournir  aux  dépenses  né- 
cessaires, et  aux  nécessités  de  FEglise ,  le  con- 
cile provincial  examinera  s'il  est  à  propos 
d'unir  un  évêcbé  à  un  autre,  ou  d'en  augmen- 
ter les  revenus  par  quelque  autre  voîej  il  en- 
verra au  pape  le  résultat  de  ses  délibérations^ 
afin  que  le  pape  juge  s'il  est  plus  utile  d'unir 
deux  cathédrales,  .ou  d'augmenter  seulement 
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I6W8  revenus.  <  Concilium  provinciale  ad  Ro- 
manum  Pontiflcem  inttninienta  mittat^  qui- 
bus  instnictus^  prout  expedire  judicaverit,  aut 
tenues  cathédrales  ecclesias  invicem  uniat,  aut 
aliquaaccessione  exfructibusaugeat(Sess.  xxiv, 
c.  43).  B 

En  attendant  que  ce  changement  se  puisse 
faire  entièrement)  le  pape  pourra  pourvoir  ces 
évéques  destitués  nie  revenus  suffisants,  de 
quelques  autres  bénéfices.  «  Intérim  donec 
prasdicta  effectum  sortiantur,  hujusmodi  epi- 
scopîs,  qui  fructuum  subventione  pro  diœcesis 
suBè  tenuitate  indigent,  poteritde  beneficiis  ali- 
quibus  pro\ideri  a  Romano  Pontifice.  b 

Ce  concile  met  une  restriction  à  cet  article, 
savoir:  pourYU  que  ce  ne  soient  pas  des  béné- 
fices cures,  ni  des  canonicats  ou  des  dignités 
de  chapitres,  ni  des  monastères  bien  réglés, 
ou  soumis  à  des  chapitres  généraux,  a  Dum 
tamen  curata  non  sint,  nec  dignitates^  seu  ca- 
nonicatus^  et  prxbendae,  nec  monasteria,  in 
qtribus  Tiget  regularis  olxservantia,  vel  quse  ca- 
pitulis  generalibus,  vel  certis  visitatoribus  sub- 
duntur.  ». 

Nous  voyons  ici  un  cas  extraordinaire^  où  le 
concile  de  Trente  ne  désapprouve  pas  la  plura- 
lité des  bénéfices.  Mais  1°  Ce  n*est  qu'en  atten- 
dant qu'on  puisse  donner  à  un  évêehé  les  re- 
venus qui  lui  sont  nécessaires  ; 

â®  C'est  à  condition  qu'un  évêque  même  ne 
pourra  point  en  même  temps  tenir  une  cure^ 
ou  un  canonicat,  ou  une  dignité  de  chapitre^ 
ou  un  monastère  bien  réglé,  et  soumis  à  un 
chapitre  général  ou -à  des  visiteurs; 

3»  Ce  n'est  qu'en  faveur  d'un  évêque,  ou 
plutôt  d'une  église  épiscopale,  aux  nécessités 
de  laquelle  on  n'a  pas  encore  assigné  de  reve- 
nus suffisants.  «  Quoniam  pleraeque  cathédra- 
les ecclesiœ  tam  tenuis  reditus  sunt  et  angustse, 
ut  episcopali  dignitati  nuUo  modo  respon- 
deant,  neque  ecclesiarum  necessiiati  suffi- 
ciant.  » 

V.  Le  même  concile  permet  encore  aux  évé- 
ques de  faire  plusieurs  unions  de  bénéfices.  Si 
les  cures  sont  si  pauvres  qu'elles  ne  puissent 
satisfaire  à  leurs  charges  :  a  Quarum  fructus 
adeo  exigui  sunt,  ut  debilis  nequeant  oneribus 
satisfacere,  »  l'évéque  y  pourra  uiiir  des  béné- 
fices, pourvu  que  ce  ne  soient  pas  des  bénéfices 
en  règle. 

Ce  concile  permet  aux  évêques  de  faire  tou- 
tes les  unions  des  cures  entre  elles,  et  des  béné- 
fices non  cures  à  des  cures,  conmie  elles  leur 


«ont  permises  dans  le  droit,  lorsque  ces  cures 
sont  fort  pauvres,  ou  pour  les  autres  raisotis 
marquées  dans  le  droit  :  -a  Possint  cpiscopi  fa- 
cere  uniones  perpétuas  quarumcumque  eccle- 
siarum parocbialium  et  baptismalium,  et  alio- 
rum  beneficiorum  curatorum,  vel  non  curato- 
mm  cum  curatis,  propler  earum  paupertatem, 
et  in  caeteris  casibus  ajure  permissis  (Sess.  xxiv, 
C.  15).  » 

VI.  Si  les  prébendes  des  églises  cathédrales 
ou  collégiales  ne  suffisent  pas,  avec  les  distri- 
butions, pour  entretenir  honnêtement  les  cha- 
noines ;  «  Ut  sustinendo  decenti  canonicorum 
gradui  pro  loci  et  personarum  qualiiate  non  suf- 
ficiant  (Sess.  xxiv,  c.  15),  »  l'évéque  pourra  avec 
son  chapitre,  y  unir  des  bénéfices  simples,  qui 
ne  soient  pas  réguliers,  ou  supprimer  quel- 
ques-unes de  ces  prébendes,  pour  en  assigner 
le  revenu  aux  autres. 

Mais  pour  que  cette  suppression  se  puisse 
valablement  faire,  il  faut,  suivant  le  même 
concile,  que  le  consentement  des  patrons  laï- 
ques intervienne,  si  ces  chapitres  relèvent 
d'eux,  et  que  le  nombre  qui  restera  de  pré- 
bendes suffise  pour  célébrer  avec  bienséance 
l'office  divin.  «Ita  tamen  ut  tôt  supersint,  qusa 
divine  culiui  celebrando,  ac  dignitati  Ecclesise 
commode  valeant  respondere.  z> 

VII.  Ce  concile  permet  aux  évêques  détaxer 
tous  les  bénéfices  de  leurs  diocèses,  et  de  re- 
trancher une  portion  de  leur  revenu  pour  la 
fondation  de  leut  séminaire,  ou  d*y  unir  des 
bénéfices  simples  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être,  a  Eam  portionem  sic  detractam, 
nec  non  bénéficia  aliquot  sîmplicia,  huic  colle- 
gio  applicabunt  et  incorporabunt  (Sess.  xxiii, 
c.  18).  » 

VIII.  Les  évêques  étaient  en  possession,  selon 
la  décrétale  de  CélestinllI,  de  disposer  de  tous 
les  bénéfices  de  leurs  diocèses,  en  les  unissant 
entre  eux,  ou  les  faisant  dépendre  Tes  uns  des 
autres,  selon  qu'ils  le  jugeaient  nécessaire  pour 
le  bien  de  leur  églisç,  et  il  n'y  avait  que  l'union 
des  évêchés,  et  la  subordination  des  uns  aux 
autres  qui  fût  réservée  au  pape,  o  Sicut  unire 
episcopatus  atque  potestati  subjicere  alienae , 
ad  summum  pontificem  pertinere  dignoscitur; 
ita  episcopi  est ,  ecclesiarum  suœ  dicecesis 
unio  et  subjectio  earumdem.  »  Les  monas- 
tères mêmes  étaient  soumis  à  cette  puissance 
des  évêques. 

Aussi  ce  pape  répondit  à  un  évêque,  qu'il 
pouvait  casser  l'union  qui  avait  été  faîte  de 
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deux  monastères  de  son  diocèse  à  son  insu^ 
quoiqu'elle  eût  été  confinnée  par  le  métropo- 
litain (Spicileg.,  t.  XI,  p.  223, 250,  253). 

Innocent  III  écrivit  à  réYêque  de  Paris  d'unir 
Tabbaye  du  Yalpcofond,  qui  était  fort  pauvre»  à 
celle  de  Gif,  qui  n'était  pas  riche  (Extra.  De 
excess.  Prœlat.,  c.  viu). 

En  1275,  le  synode  d'Angers  défendit  aux 
abbés  de  supprimer  les  petits  prieurés,  en  les 
unissant  à  leur  mense.  Ces  défenses  furent  en- 
suite souvent  renouvelées  dans  les  synodes  du 
même  évêcbé  (Regest.  x,  epist.  clvi). 

Avant  le  concile  IV  de  Latran  sous  Inno- 
cent III ,  les  évêques  unissaient  les  cures  et  les 
chapelles  aux  canonicats,  dont  les  revenus 
n'eussent  pas  été  d'ailleurs  suffisants.  Après  ce 
concile  on  cessa  de  le  faire  en  Hongrie. 

Un  évêque  de  ce  royaume  se  plaignit  à  Ho- 
noré III  de  l'extrême  pauvreté  où  étaient  ré- 
duits les  chanoines  de  son  église  depuis  le  con- 
cile de  Latran.  Le  pape  lui  répondit,  que  dans 
une  nécessité,  ou  utilité  évidente  de  son 
église,  il  pouvait  unir  des  chapelles  à  ses  ca- 
nonicats, en  réservant  aux  chapelains  une  por- 
tion congrue,  a  Si  evidens  nécessitas  vel  uti- 
litas  exigat,  praebendas  ecclesiae  tuae  poteris 
de  capellis  in  perpetuum  annectendis  eisdem 
augmentare ,  reservata  congrua  cappellarum 
presbyteris  portione  (Extra.  De  Prœbend. ,  c. 
xxxin).  » 

IX.  Le  concile  de  Trente  a  eu  des  égards  par- 
ticuliers pour  les  cures ,  à  cause  de  la  charge 
des  âmes,  et  a  retranché  ce  pouvoir  qu'avaient 
les  évêques ,  d'unir  des  cures  à  des  canonicats 
ou  à  des  dignités,  ou  à  des  monastères  ;  comme 
nous  l'avons  dit.  Et  quoiqu'on  ait  douté  si  le 
concile  était  contraire  à  ces  sortes  d'unions, 
qui  se  font  sans  suppression  ni  sans  subordi- 


nation de  Tun  ou  de  Tautre  ;  il  y  a  pourtant 
lieu  de  le  croire ,  puisque  le  concile  a  désigné 
dans  les  endroits  ci-dessus  allégués ,  d'autres 
manières  de  suppléer  à  la  pauvreté  des  curés 
ou  des  chanoines. 

Fagnan  ne  croit  pas  même  que  Févéque 
puisse  unir  les  portions  ou  les  bénéfices  du  bas 
chœur  aux  canonicats  qui  sont  pauvres,  parce 
que  le  concile  a  marqué  deux  autres  manières 
de  remédier  à  cet  inconvénient ,  en  unissant 
des  bénéfices  simples ,  ou  en  diminuant  le 
nombre  des  canonicats  (In  C.  Exposuisti.  De 
Prsebendis,  1.  m;  Décret.,  part,  i ,  p.  180). 

La  congrégation  du  concile  a  décidé  que 
l'évêque  et  le  chapitre  pouvaient  bien  unir  des 
bénéfices  simples  aux  prébendes,  mais  non 
pas  à  la  mense  capiiulaire,  conformément  à  la 
Clémentine  Si  una ,  qui  permet  bien  à  Tévê- 
que  et  au  chapitre  d*unir  ou  de  donner  une 
église  a  une  autre,  mais  non  pas  à  leur  mense 
propre. 

Léon  X  dans  la  bulle  de  réformation  pour  la 
cour  romaine ,  promulguée  dans  le  concile  Y 
de  Latran  en  1514,  défendit  à  l'avenir  toutes 
les  unions  perpétuelles,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
permis  par  le  droit,  ou  dans  les  occasions 
où  elles  seraient  raisonnables  et  nécessaires. 
«  Uniones  perpetuse,  prœterquam  in  casibus  a 
jure  permissis,  vel  sine  rationabili  causa,  ne- 
quaquam  fiant  (Sess.  ix).  » 

Quant  aux  unions  à  vie,  les  cardinaux  et  les 
autres  consulteurs  de  Paul  lil,  les  condamné^ 
rent  comme  une  pure  collusion,  pour  pouvoir 
posséder  plusieurs  bénéfices  incompatibles. 
«  Quid  de  unionibus  beneficiorum  ad  vitam 
unius,  ne  scilicet  obstet  illa  beneficiorum  plu- 
ralitas  ad  obtinenda  incompatibilia,  nonne  est 
merafrauslegis7(i)  » 


(1)  Noos  troaTons  dans  le  liber  xi  Canelutionum  d«  l'ancien  cha- 
pitre de  Carpentras,  un  document  qui  initiera  parfaitement  le 
lecteur  sur  la  pratique  concernant  l'union  des  bénéflcei  encore  en 
vigueur  à  l'époque  de  la  Révolution.  Quelque  temps  après  la 
■écularisation  des  clianoinee -réguliers  de  Saint-Ruf,  l'évêque  de 
Carpentras  obtint  de  Pie  VI  une  bulle  qui  supprimait  la  collé- 
giale de  Saint-Jcan-du-Grez,  située  dans  sa  ville  épiscopalc  et 
desservie  par  quatre  chanoines  de  Saint-Ruf.  Il  avait  fait  insérer  dans 
la  bulle  que  les  revenus  de  la  collégiale  seraient  transférés  au  cha- 
pitre catbédral,  à  la  condition  que  celui-ci  payerait  deux  sonimcs  de 
deux  cents  livres  à  chacun,  outre  leur  part  de  distributions  journa- 
lières, d'établir  encore  deux  secondaires  à  la  nomination  de  l'évêque 
pour  aider  les  deux  curés  (ceux-ci  étaient  nommés  par  le  chapitre 
dont  ils  n'étalent  que  lee  vicaires  pour  la  cure  des  âmes),  qui  désor^ 
mais  auraient  un  traitement  de  quatre  cents  livres,  avec  le  droit  d'é- 
tole,  obligés  cependant  de  se  loger  à  leurs  dépens.  Cette  bulle  fut 
aignieée  au  chapitre  le  27  août  1783.  Le  chapitre  la  trouva  onéreuse 
pour  lui  et  lésant  ses  droit».  Il  fit  valoir  que  cette  érection,  incorpora- 
lion  et  mLtaUon  avait  été  faite  sans  qu'il  eût  été  consulté,  ainsi  que 
l'exigeait  le  droit;  que  le  chapitre  éprouverait  on  dommage  considé- 
imble  qae  n«  compeaaeraieot  pas  les  revenus  de  la  collégiale  suppri- 


mée, qu'il  eût  consenti  que  les  quatre  chanotnea  de  Saiat-Rof  eotieat 
été  incoqporés  au  chapitre  cathédral  ;  que  pour  le  dédommager  dea 
pertes  que  le  dispositif  de  la  bulte  lui  faisait  éprouver,  11  serait  né- 
cessaire qu'on  prononçât  l'union  perpétuelle  au  chapitw  du  prieuré 
de  Saint-Donat  avec  ses  dépendances,  et  que  pour  le  dédommager 
des  distributions  quotidiennes  que  la  bulle  assignait  aux  deux  nou- 
veaux chanoines-péniiencters,  le  cbapitre  demandait  aQB»i  l'union 
perpétuelle  du  prieuré  de  Saint-Félix.  Le  chapitre  faisait  encore  ob- 
server que  la  nouvelle  congrue  assigdée  aux  deux  curés  de  là  cathé- 
drale le  lésait  dans  ses  droits  et  privilèges.  Il  fit  donc  présenter,  le 
14  mars  1784,  sa  protestation  respectueuse  à  l'évêque,  déclarant  qu'il 
ne  pouvait  adhérer  à  la  nouvelle  bulle  obtenue  par  lui  contre  les 
intérêts  et  les  droits  du  chapitre. 

Nous  croyons  devoir  placer  à  la  suite  des  commendes,  des  conft- 
dentiaires,  des  précaires,  une  particularité  de  droit  canonique  exces- 
sivement curieuse,  et  qtii  a  échappé  à  l'immense  science  de  Thoma»- 
ain.  Nous  voulons  parler  de  l'afi'ranchissement,  au  Jtvi«  siècle,  de 
quelques  serfs,  dont  deux  étaient  CUHÉS  et  d'autres  simple»  pri- 
très.  Nous  avons  les  chartes  sous  nos  yeux,  mises  récemment  en  lu- 
mière. Il  résulte  de  la  première,  du  15  février  1519,  que  Pierre  de  U 
Baume,  protonotaire  apostolique,  abbé  commeodataire  et  administra- 
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DES  DISPENSES  :  PAR  QUI  ELLES  ÉTAIENT  DONNÉES,  ET  POUR  QUELLES  RAISONS, 

PENDANT  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


L  NécesBÎté  de  traiter  des  dispenses. 

n.  Et  de  montrer  qu'elles  ont  été  données  par  les  éYéqnes, 
par  les  eonciles  proviDcianx  et  par  les  papes^  pour  Valilité  évi- 
«lente  on  la  nécessité  pressante  de  FEgtise. 

m.  IV.  On  prouve  que  les  évèqnes  et  les  conciles  proTÎn- 
ciaox  dispensaient  souvent  et  recouraient  quelquefois  au  pape, 
nais  la  dispense  était  toujours  conforme  aux  canons  pour  les 
nécessités  de  TEglise  :  par  les  lettres  da  pape  Silice. 

V.  Par  celles  d*Aoastase. 

VI.  Par  les  conciles  d'Afrique. 

VII.  Par  l'exemple  du  pape  Melchiade. 
VIO.  Par  les  lettres  d'Innocent  I«'. 

IX.  Par  celles  de  Boniface. 

X.  Par  celles  de  Célestin. 

XI.  Par  celles  de  saint  Léon. 

XII.  Les  évëqnei  n'étaient  pas  ttcbés  de  t'en  npporler  tu 
Saint-Siège. 

XIU.  Par  les  lettres  du  pape  Hilaire. 

XiV.  Le  pouvoir  des  dispenses  a  été  dévola  des  évèques  aux 
conciles  provinciaux,  et  des  conciles  provinciaux  au  pape,  im- 
perceptiblement, et  à  peu  près,  par  les  mêmes  raisons. 


XV.  Les  papes  ont  exercé  ce  poovoir  mteie  dans  FOrient 
Preuves  du  pape  Célestin  et  du  pape  Sixte. 

XVI.  XVII.  De  saint  Léon  le  Grand. 

XVUI.  Antres  exemples  de  saint  Léon.  Ces  diq^enaes  dn 
pape,  demandées  par  les  empereurs,  confirmées  par  les  eoidies 
généraux. 

XIX.  Exemple  dn  pape  Damase. 

XX.  On  ne  donnait  les  dispenses  que  pow  les  ftnta  paaéM. 

XXI.  Et  pour  l'utilité  publique. 

L  Nous  avons  rapporté  dans  le  chapitre 
premier  de  ce  livre  un  exemple  fameux  d'une 
dispense  que  saint  Basile  dit  avoir  été  accor- 
dée par  les  évoques  d'une  province  pour  te- 
nir ensemble  deux  évêchés,  pour  le  bien  com- 
mun des  églises  de  toute  la  province,  sans 
que  Févéque  qu'on  chargeait  de  ce  double 
fardeau  y  contribuât  du  sien,  si  ce  n'est  une 


teor  perpétuai  d«  l'abbaye  de  Saint-Oyand  (plos  tard  SalntOande, 
dans  le  Jara),  de  ooDcert  avec  tooa  lea  dignitairea  et  religieux  de 
l'abbaye,  aprte  avoir  considéré  qa'U  eat  nécessaire  de  faire  qaélqoea 
aliénations  d'immeubles  pour  subvenir  aux  nombreuses  réparations  à 
entreprendre  au  monastère,  juge  opportun  d'aoctteilUr  la  requête  da 
discrète  personne  Guillaume  Dronier,  né  à.RaviUotes,  curé  de  l'église 
paroissiale  de  Massiles,  en  son  nom  et  au  nom  d'Antoine  Dronier, 
prêtre,  de  Jean  Dronier  et  de  Jeannette  Gaignère,  sa  femme,  de 
Claude  Dronier  et  de  Claudie  Chareyrat,  sa  femme,  d'Hugues  Dro« 
nier  et  de  Jacquelinette,  sa  femme,  ehacun  en  son  particulier  et  so- 
ttSairement,  suppléent  ■  quatenua  eos  qui  nobia  ac  dicto  monasterio 

€  SERVIU  CONDITIONB  ET  MACULA  SUNT  AFFBCTI,  pro  se  et  SUls  SUC- 

•  ceaeoribus  ae  eorum  bofia  infra  designata  et  alla  quaa  de  praesentl 
I  posaident,  manamittere,  liberare,  afTranchisare  et  ab  omni  servili 
a  e&nditione  eximere  dignaremus.  •  Considérant  ;n  outre  ;  «  Omnefl 
«  hominee  ab  initio-  libères  procreatoe,  aervitutemque  contra  jura  na- 
«  toralia  de  jure  gentium  fuisse  Introdnctam  ac  Deum  non  hominem 
«  homini,  sed  a  rationalibus  dominum  volubse,  cum  Dominus  NosCer 
«  Jeaus  Christus,  ut  nos  a  servitute  et  antiqui  hostia  laquais  eriperet 
a  ac  libertatem  donaret,  ligne  crucis  se  obtulit  et  pro  nobis  yietiouun 
a  se  praebuit  in  hulocaustnm,  »  en  conséquence  les  susdits  Dronier 
«ont  déclarés  affrandiis,  et  cessent  d'être  serfs  et  main-mortables,  ila 
peuvent  librement  disposer  de  leurs  biens  et  habiter  où  bon  leur  aem- 
blera.  A  la  suite  de  la  charte  d'affranchissement,  se  trouve  une  qùit- 
«uice  délivrée  par  Charles  de  Cruziat,  grand  prieur  du  monastère, 
«  à  messire  Guillaume  Dronier,  prêtre  curé  de  Massilea ,  pour  la 

•  somme  de  dix  escus  d'or  au  soleil,  et  c'est  pour  U  scel  de.i'affra»' 
m  ehissement  dudit  messire  Guillaume  et  ses  persoonters.  Fait  audict 
«  monastère,  devant  l'église  de  monsieur  Saint-Pierre,  le  22*  jour  da 
«  mois  d'octobre  1520.  » 

Il  est  à  remarquer  que  cette  curieuse  charte  envisage  l'affranchis- 
«ement  desserfii  prénommés  comme  Valiénation  itun  capital  du  mo- 
oastère  :  «  Deliberavimoa  cujusmodi  aliematioM£M  fore  ac  esse  pm- 

•  dicto  nostro  monasterio  minus  ezpensam  et  per  noa  ad  prasdictam 

•  manumiasionem  et  libertatis  dationem  ex  caiûla  et  rationibu»  aat#* 
e  dlcti*  pfocedendum  fore  et.piocedl  dtBere.  • 

Th.  —  Ton.  V. 


Le  19  août  1588,  Joachim  de  Rye,  abbé  commendatatre  et  perpé- 
tue) administrateur  de  l'abbaye  de  Saint->0yand,  reçoit  i  l'humbld 
a  supplication  de  messire  Lupicin  Mayod,  prestre,  curé  desservant  en 
a  l'église  parochiale  aDonsienr  Saint-Ûgier  de  Jeure,  contenant  qu'à 
a  cause  de  sea  ancêtres,  il  se  trouve  orfgineU«nent  notre  siigecl  «a 
I  toute  justice  et  condition  de  main-morte,  •  qui  fait  observer  à  son 
seigneur  que,  comme  curé,  étant  obligé  à  la  résidence,  il  demande 
en  conséquence  «  d'être  affranchi  de  ladite  aerot/e  et  main-mor- 
table  conditiony  >  faisant  abandon  au  monastère  de  tous  ses  biens  et 
■héritages  main-mortablea.  En  conséquence,  le  seigneur  abbé  déclait 
ledit  Lupicin  Mayod,  a  homme  freine,  immut  et  easempt  de  toute 
tache  et  macule  d^icelle  service  et  main-mortable  condition,  •  Pour 
droit  de  sceau  de  son  affranchissement,  le  curé  Mayod  paye  la  somme 
de  dix  escus  d*or  au  soleil  k  être  employée  aux  répaxationa  de  la 
maison  abbatiale.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  une  re- 
marque sur  le  mot  curé  desservant  employé  dans  ce  très-corleox  do- 
cument, c'est  qu'il  est'  ici  parfaitement  appliqué  tombant  aur  un  pau- 
vre serf^  à  qui  son  maître  et  seigneur  pouvait  dire,  sans  autre  motif 
que  son  bon  plaisir  :  VsNi,  et  venit,  WAC  hoc,  et  fadt,  qui  n'était 
là  que  comme  un  domestique  faisant'  les  fonctions  de  curé  dans  une 
paroisse  appartenant  au  spirituel  et  au  temporel,  k  aoo  seigneur  et 
maître,  Tabbé  de  Saint-Claude,  n'étant  donc  paa  antre  chose  que 
serviior^  des^vienSy  deservitor. 

Le  5  novembre  1590,  Fernand  de  Rye,  par  la  grâoo'de  Dieu  «t^da 
Saint-Siège  apostolique,  archevêque  de  Besançon,  prince  du  Saint- 
Empire,  abbé  commendataire  de  Saint-Oyand.  affranèhit  de  la  servi- 
tude Pierre  Aimé,  prêtre,  et  son  frère,  François  Aimé,  notaire,  aprèa 
avoir  obtenu  messire  Pierre  d'être  institué  en  l'ordre  de  prêtrise,  et 
François  en  l'état  de  noUire,  afin  qu'une  fols  qu'ils  seront  affranchis 
de  la  condition  de  serfs,  ■  ils  puissent  parvenir  à  plus  haut  degré  et 
vocaiiop  [Bulletin  du  comité  de  la  langucy  de  l'hist.  et  des  arts  de 
la.  France  t.  i,  p.  454  et  soiv.)  ■  Nous  croyons  avoit  élargi  la 
science  du  droit  canonique  ptt  r«DAlya«  de  ces  txè»>iiDportanta  et 

curieux  docomentib 

(DrAMOBi.) 
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obéissance  sincère  à  s'y  soumettre  et  un  tra- 
Tail  infatigable  à  le  soutenir. 

Nous  avons  déjà  touché  en  plusieurs  autres 
rencontres  ce  même  pouvoir  et  ces  mêmes 
règles  pour  les  dispenses.  Il  est  temps  de 
traiter  d'une  matière  si  importante  avec  un 
peu  plus  d'étendue. 

II.  Toute  la  matière  des  dispenses  se  peut 
réduire  à  deux  points  :  qui  est-ce  qui  peut  les 
donner  légitimement ,  et  quelles  règles  doit 
suivre  celui  qui  les  donne. 

Pour  ne  pas  répéter  plusieurs  fois  les  mê- 
mes preuves  et  les  mêmes  autorités,  nous 
traiterons  ces  deux  points  ensemble ,  et  nous 
montrerons  : 

V  Que  quoique  les  évêques  et  les  conciles 
provinciaux  donnassent  ordinairement  toutes 
les  dispenses^  on  recourait  néanmoins  souvent 
aux  papes  pour  les  obtenir; 

V  Que  les  papes  ne  se  sont  jamais  considérés 
en  cela  que  comme  les  conservateurs  et  les 
exécuteurs  des  canons^  et  que  dans  les  dis- 
penses mêmes  qu'ils  en  donnaient,  ils  sui- 
vaient Tesprit  et  l'intention  des  canons,  en  ne 
les  accordant  que  pour  Tufilité  évidente  ,  ou 
pour  la  nécessité  pressante  de  TEglise. 

Au  reste ,  pourvu  que  cette  règle  inviolable 
soit  observée,  il  importe  peu  que  les  dispenses 
soient  accordées  par  les  papes  ou  par  les  con- 
ciles provinciaux,  selon  les  différents  usages 
de  divers  siècles. 

III.  Toutes  les  lettres  des  papes  qui  ont  pré- 
cédé Sirice,  n'ont  point  trouvé  de  place  dans 
l'ancien  droit  canon  de  TEglise,  parce  qu'elles 
avaient  été  déjà  absorbées  dans  le  naufrage  des 
temps,  lorsqu'il  fut  compilé  par  Denis  le  Petit. 
Sirice  répondit  à  la  consultation  que  l'évêque 
de  Tarragone  avait  envoyée  à  son  prédécesseur 
Damase,  sur  plusieurs  relâchements  de  la  dis- 
cipline dans  TEspagne,  et  principalement  sur 
les  collations  des  ordres  ou  des  bénéfices  (Si- 
ricius,  ep.  i,  c.  16). 

Ce  pape  après  la  délibération  ordinaire  du 
synode,  ou  du  clergé  romain  sur  ces  articles, 
accorda  par  dispense  que  tous  les  pénitents  et 
tous  les  bigames  qui  avaient  été  ordonnés 
contre  les  canons,  continuassent  dans  les  fono- 
tiens  de  leur  ordre,  sans  pouvoir  être  jamais 
élevés  à  des  ordres  supérieurs;  avec  des  me- 
naces très-sévères  contre  les  évêques  qui  fe- 
raient à  l'avenir  de  pareilles  ordinations. 

c  Quicumque  pœnitens,  quicumque  biga- 
mus,  ad  sacram  militiam  indebite  et  incom- 


petenter  irrepsit,  bac  sibi  conditione  a  nobif 
veniam  intelligat  relaxatam  ,  ut  in  magno  de- 
beat  computare  beneficio ,  si  adempta  sibi 
omni  spe  promotionis ,  in  hoc  quo  invenietur 
ordine,  perpétua  stabilitate  permaneat.  » 

Ce  souverain  pontife  dispense  du  passé ,  t 
condition  que  la  rigueur  des  canons  sera  ob- 
servée exactement  à  l'avenir  :  c  Nnnc  firater- 
nitatis  tuœ  animum  ad  servandos  canones 
et  tenenda  decretalia  constituta,  magis  ac 
magis  incitamos.  «  Et  plus  bas  :  <  Quan- 
quam  statuta  Sedis  Apostolics  vel  canonum 
venerabilia  deflnita ,  nulli  sacerdotum  Domini 
ignorare  sit  liberum.  » 

Les  conciles  provinciaux  d*Espagne  eussent 
bien  pu  donner  cette  dispense,  mais  ils  recou- 
rurent eux-mêmes  au  Saint-Siège,  persuadés 
apparemment  que  les  évêques  d'Espagne  au- 
raient plus  de  déférence  pour  les  décrets  du 
synode  romain  et  du  pape,  que  pour  ceux  de 
leurs  comprovinciaux  ;  que  les  particuliers 
respecteraient  davantage  le  premier  siège  de 
l'Eglise  et  seraient  moins  importuns  à  leurs 
évêques  pour  obtenir  de  semblables  dispenses. 

IV.  Le  même  pape  Sirice  montre  dans  une 
autre  lettre,  comme  on  accourait  de  tous  côtés 
à  Rome  pour  obtenir  des  dispenses  pour  les 
bénéOces,  et  combien  le  Saint-Siège  demeurait 
inflexible  dans  l'exacte  observation  des  ca- 
nons. 

a  Qui  posteaquam  pompa  ssculari  exulta- 
verunt,  aut  negotiis  reipubl.  optaverunt  mi- 
litare,  aut  mundi  curam  tractare;  adbibita 
sibi  quorumdani  manu,  et  proximorum  favore 
stipati,  hi  fréquenter  ingeruntur  auribus  meis, 
ut  epificopi  esse  possint,  qui  per  traditionem 
et  evangelicam  disciplinam  esse  non  possunt. 
Quantis  hoc  aliquoties  certatum  estviribus? 
Sed  nihil  taie  potuit  elici  (Epist.  m,  c.  1).  b 

V.  Le  pape  Anastase  fut  supplié  par  tous  les 
évêques  d'Afrique,  de  trouver  bon  que  les 
prêtres  et  les  autres  clercs ,  qui  quitteraient  le 
parti  des  donatistes^  fussent  reçus  dans  les 
mêmes  dignités  de  leurs  ordres  ,  si  l'évêque 
jugeait  cela  nécessaire  pour  faciliter  la  conver- 
sion de  tous  les  donatistes,  conformément  à 
ce  qui  avait  été  pratiqué  dès  le  commence- 
ment de  ce  schisme. 

Et  d'autant  que  le  concile  d'outre-mer  ou 
d'Italie  avait  ordonné  le  contraire,  ils  propo- 
sèrent au  pape  cet  accommodement ,  que  ce 
concile  qui  défendait  de  les  recevoir  dans 
leurs  ordres,  s'entendtt  et  s'observât  pour  ceux 
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où  la  dispense  demandée  n*est  pas  compensée 
par  la  facilité  de  procurer  la  paix  et  de  gagner 
tout  le  parti  de  Donat  :  a  Ut  concilium  quod 
in  transmarinis  partibus  factum  est,  maneat 
circa  eos,  qui  sic  transire  ad  catholicam  vo- 
lunt^  ut  nuUa  per  eos  unitatis  compensatio 
procuretur  (Cod.  Can.  Eccl.  Afric,  c.  lxvih).  » 

Ce  concile  d'outre-mer,  qui  est  apparem- 
tâent  celui  de  Capoue,  était  en  grande  consi- 
dération :  les  évèques  d'Afrique  ne  voulurent 
pas  se  donner  à  eux-mêmes  la  dispense  d'un 
de  ses  règlements,  quoiqu'il  fût  contraire  à 
l'ancien  usage  et  que  TutilUé  de  cette  dispense 
fût  si  publique,  et  la  nécessité  si  évidente. 
Pour  l'obtenir,  ils  recoururent  aux  évoques 
d'Italie  et  surtout  au  pape  Anastase  :  «  Placuit 
ut  litterœ  mittantnr  ad  fratres  et  coepiscopos 
nostros,  et  maxime  ad  Sedem  Apostolicam^  in 
qua  praesidet  Anastasius,  etc.  » 

TI.  L'archevêque  de  Carthage  avait  une 
prééminence  et  une  autorité  fort  grande  sur 
tous  les  primats  ou  métropolitains,  et  sur  tous 
les  évêques  d'Afrique.  11  n'y  avait  aucun  pou- 
voir dont  les  patriarches  et  leurs  conciles  na* 
tionaux  eussent  la  jouissance  duquel  il  n'eût 
aussi  une  longue  possession. 

On  sait  que  l'Eglise  d'Afrique  a  été  une  des 
plus  jalouses  de  ses  avantages  et  de  ses  liber- 
tés. Us  recoururent  néanmoins  au  pape  Anas- 
tase pour  obtenir  une  dispense,  persuadés  de 
ce  que  dit  saint  Augustin,  que  quoique  tous 
les?  évêques  soient  les  successeurs  des  apôtres^ 
et  quoiqu'en  un  sens  tous  les  évêques  aussi 
bien  que  tous  les  apôtres,  soient  égaux  entre 
eux,  le  Siège  Apostolique  de  Pierre  et  de  ses 
successeurs  a  néanmoins  toujours  eu  un  com- 
ble d'autorité  et  de  puissance  au-dessus  de 
tous  les  autres  évêques. 

YII.  Il  y  avait  fort  longtemps  que  les  évê- 
ques d'Afrique  étaient  accoutumés  à  profiter 
des  dispeases  accordées  par  le  Siège  Aposto- 
lique. Saint  Augustin  (Epist.  clxii)  ne  peut 
assez  admirer  la  sage  condescendance  du  pape 
Melchiade  dans  le  synode  romain,  où  l'on  traita 
la  cause  de  Cécilien  et  des  donatistes,  et  où  ce 
pape  se  contentant  de  condamner  l'auteur  du 
schisme,  otTritàceux  mêmes  que  Hajorin  avait 
ordonnés  évêques  de  les  recevoir  dans  sa  com- 
munion et  de  les  laisser  jouir  de  leurs  évêchés 
6u  de  les  pourvoir  d'un  autre,  s'il  y  avait 
déjà  unévêque  catholique  dans  la  même  ville  : 
«  Qualis  ipsius  beati  Helcbiadis  ultfma  est 
proiata  sententia ,  quam  innocens,  quam  in- 


tégra, quam  provida,  atquepacîflca.Ovirum 
optimum  !  o  filium  cbristianaa  pacis  et  Pairem 
cbristianae  plebis  (Ep.L)  1 1>  Ce  fut  cette  dispense 
qui  sauva  l'Afrique  dans  la  suite  du  temps. 

YIIL.Le  pape  Innocent  ne  témoigna  pas 
moins  de  zèle  pour  la  défense  des  canons  dans 
les  dispenses  mêmes  les  plus  nécessaires.  Ce 
souverain  pontife  avoue  que  les  évêques  de 
Macédoine  ont  pu  par  dispense  recevoir  dans 
les  fonctions  de  leur  ordre  ceux  que  Bonose 
avait  ordonnés,  pour  ne  pas  jeter  l'Eglise  dans 
le  schisme  dont  elle  était  menacée.  Hais  il 
montre,  avec  une  force  invincible,  que  lors- 
qu'on n'est  plus  pressé  par  cette  inévitable 
nécessité  d'éviter  un  aussi  grand  mal  qu'est 
le  schisme^  il  faut  rétablir  Tancienne  viygueur 
des  canons. 

a  Jam  ergo  quod  pro  remédie  ac  necessitate 
temporis  statutum  est,  constat  primitus  non 
fuisse,  ac  fuisse  régulas  veteres^  quas  ab  Apo- 
«tolis  vel  apostolicis  viris  traditas  Ecclesia  ro- 
mana  custodit,  custodiendasque  mandat,  bis 
qui  eam  audire  cousue  verunt,  etc.  Quod  né- 
cessitas pro  remédie  invenit,  cessante  necessi- 
tate débet  utique  cessare,  etc.  Advertite  quod 
nécessitas  imperavit,  in  pace  jam  constitutas 
ecclesias  non  posse  prœsumere.  Sed  ut  sœpe 
accidit,  quoties  a  populis  aut  a  turba  peccatur, 
quia  in  omnes  propter  multitudinem  non 
potestviDdicari,inultum  solet  transire  :  priora 
dimittenda  dico  Dei  judicto,  et  de  relique 
maxima  soUicitudine  prœcavendum  (Ep>  xxii, 
c.  5,  6).  » 

IX.  Patrocle,  évêque  d'Arles^  s'était  ingéré 
de  donner  un  évêque  à  Lodève,  contre  la  vo- 
lonté du  clergé  et  du  peuple.  Le  pape  Bouifaee 
reçut  leurs  plaintes  et  écrivit  à  l'évêque  de 
Narbonne,  Hilaire,  qui  était  le  métropolitain, 
d'aller  à  Lodève  remédier  à  ce  désordre  et 
exécuter  tout  ce  que  .  les  canons  prescrivent 
dans  ces  rencontres,  puisqu'il  était  double- 
ment obligé  de  faire  observer  les  canons  et 
comme  métropolitain  et  comme  délégué  du 
Siège  Apostolique. 

a  Ad  eumdem  locum  in  quo  ordinatio  talis 
celebrata  dicitur ,  metropolitani  jure  mu- 
nitus,  et  nostris  prœceptionibus  fretus  accède: 
intelligens  arbitrio  tuo  secnndum  régulas  Pa- 
trum  qusecumque  facienda  sunt ,  a  nobis  esse 
concessa;  ita  ut  peracUs  omnibus,  Âpostolicas 
Sedi,  quidquid  statueris,te  relèreote  clarescat, 
cui  totîus  ppovinciœ  s(uœ  ordinaticoMia  liq^lst 
esse  mandatam  (Epist.  ui).  » 
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Cela  montre  que  le  clergé  et  le  peuple  des 
Tilles' épiscopales  5'adressaient  quelquefois  au 
pape  ;  que  ce  n*était  pas  seulement  pour  faire 
relâcher  les  canons  qu'on  s'adressait  à  lui , 
mais  aussi  pour  en  faire  réparer  la  violation  : 
enfin^  que  les  contestations  qui  naissaient  entre 
les  métropolitains,  forçaient  les  peuples,  les 
éyéques  et  les  métropolitains  mêmes  de  re- 
courir à  une  autorité  suprême  et  an  Siège  de 
Pierre,  qui  est  le  centre  de  Tunité  non-seule* 
ment  pour  la  foi,  mais  aussi  pour  la  discipline 
ecclésiastique.  Car  l'uniformité  de  la  discipline 
ne  subsiste  que  par  Tobéissance  aux  canons  et 
c*est  le  Siège  de  Pierre  qui  est  le  défenseur  des 
canons. 

X.  Le  pape  Célestin  écrivit  aui  évêques  de 
ht  Pouille  et  de  la  Calabre,  qu'il  fallait  inyio- 
lablement  garder  les  canons ,  que  les  évêques 
ne  devaient  pas  par  une  lâche  complaisance 
accorder  à  ignorance  des  peuples  leurs  de- 
mandes irrégulières ,  et  que  Ton  devait  sur- 
monter par  une  constance  vraiment  épisco- 
pale,  Topiniâtreté  de  ceux  qui  voulaient  élever 
des  laïques  au  comble  de  Tépiscopat  :  «  Nulli 
sacerdotum  suos  liceat  ignorare  canooes ,  nec 
quidquam  faeere ,  quod  Patrum  possit  regulis 
obviare.  Qnx  enim  a  nobis  res  digna  servabi- 
tur,  si  decretalium  norma  conslitutorum  ^  pro 
aliquorum  libitu,  liccDtia  populis  permissa 
flrangatur.  Audivimus  quasdam  civitates  epi- 
scopos  sibi  petere  velle  de  laicis^  etc.  Talibus^ 
fratres  carissimi,  qui  juris  nostri,  id  est  cano- 
num  gubernacula  custodimus,  necesse  est  ob- 
viemus  ;  bisque  fraternitatem  vestram  epistolis 
commonemus,  ne  quis  laicum  ad  ordinem 
clericatus  admittat ,  etc.  (  In  décret.,  c.  zx 
etxxi).  » 

Les  évêques  de  ces  provinces  pouvaient  don- 
ner dés  dispenses,  mais  ils  en  étaient  respon- 
sables au  successeur  de  Pierre,  qui  a  la  surin- 
tendance générale  sur  toutes  les  églises,  et 
qui  est  d'autant  plus  obligé  de  veiller  pour 
Tobservance  étroite  des  lois  ecclésiastiques, 
qu'il  est  élevé  en  un  lieu  plus  éminent. 

L'importunité  des  peuples  et  l'autorité  des 
grands  faisaient  quelquefois  condescendre  les 
évêques  à  des  dispenses  peu  canoniques  ;  c'est 
peui^tre  ce  qui  les  obligeait  eux-mêmes  à  s'en 
rapporter  au  pape,  afin  de  se  mettre  à  couvert 
des  murmui*es  de  ceux  qui  se  plaignaient  du 
refus  rigoureux  des  dispenses^  et  de  la  censura 
de  celui  quin'en  pouvait  souffrir  la  trop  grande 


XI.  Le  pape  Léon  fait  bien  connaître  en  écri- 
vant aux  évêques  d'Italie ,  qu'il  se  regardait 
comme  le  censeur  général  de  tous  les  évêques 
dans  leur  relâchement  pour  la  discipline  ecclé- 
siastique ,  comme  il  se  considérait  lui-même 
exposé  à  une  censure  bien  plus  redoutable  de 
la  vérité  éternelle,  qui  lui  avait  confié  la  garde 
de  la  pureté  inviolable  de  son  Eglise. 

c  Non  levi  nos  mœrore  contristat ,  quoties 
aliqua  contra  constituia  canonum  et  ecclesia- 
sticam  disciplinam  pnesumpta  vel  commissa 
cognoscimus  :  qme  si  non  qua  debemus  vigi- 
lantia  resecemus,  illi  qui  nos  speculatores  esse 
voluit ,  excusare  non  possumus  permittentes 
sincerum  corpus  Ecclesiœ ,  quod  ab  omni  pu- 
rum  macula  custodire  debemus ,  ambientium 
improba  contagione  fœdari  (Léo  in  decretis 
Prœf.).  » 

Après  cela  ce  pape  répondant  aux  évêques, 
déclare  nulles  toutes  les  ordinations  faites  des 
bigames,  ou  d'autres  personnes  dont  Tincooti- 
nence  avait  paru  scandaleuse  :  a  Taies  sacer- 
dotal! nomine  Apostolicœ  Sedis  autoritate  ju- 
bemus  arceri.  » 

La  meilleure  partie  des  lettres  décrétales  de 
ces  auciens  papes^  porte  le  même  caractère  de 
vigueur  et  de  sévérité  à  réprimer  l'excessive 
facilité  des  évêques,  et  à  casser  les  dispenses 
mal  itccordées.  Ainsi  on  peut  dire^  que  si  l'au- 
torité de  donner  des  dispenses  s'est  échappée 
d'entre  les  mains  des  évêques ,  c'est  parce  que 
rimportunité  des  peuples  ou  l'ambition  des 
grands  abusait  de  leur  facilité  :  et  si  l'usage 
s'est  enfin  introduit  de  ne  plus  recourir  qu'au 
Saint-Siège ,  pour  obtenir  des  dispenses  légi- 
times, c'est  parce  qu'il  n'en  accordait  que  très- 
rarement,  et  dans  les  nécessitéa  très-pressantes 
de  l'Eglise. 

XII.  Il  est  d'autant  plus  vraisemblable  que 
les  évêques  même  ont  consenti  à  se  dépouiller 
presque  de  ce  pouvoir,  et  à  en  abandonner 
avec  le  temps  l'exercice  au  pape,  que  l'abus 
qu'ils  en  faisaient,  leur  faisait  quelquefois 
courir  fortune  de  perdre  leur  dignité.  C'est  ce 
que  le  même  pape  Léon  leur  déclare.  «Si  quis 
fratrum  contra  hœc  constituta  venire  tentave- 
rit,  a  suo  se  noverit  officio  submovendum  ;  nec 
communionis  nostrse  futurum  esse  consortem^ 
qui  socius  esse  non  voluit  discipline  (Can.  v).» 
Le  Siège  Apostolique  est  le  divin  centre,  noa- 
seulement  de  l'unité  et  de  la  communion  ca- 
tholique, mais  aussi  de  l'uniformité  de  la  dis- 
cipline ,  qui  ne  consiste  que  dans  l'exacte  pra- 
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tique  des  canons.  Cest  un  divin  centre  de  lu- 
mière, de  Tigueur  et  d'autorité  pour  éclairer 
les  ignorants,  pour  fortifier  les  faibles,  pour 
châtier  les  infracteurs  des  saintes  lois  de  l'E- 
glise :  a  DiTinis  prseceptis  et  apostolicis  monitis 
incitamur,  ut  pro  omnium  ecclesiarum  statu 
impigro  irigilemus  affectu,  ut  si  quid  usquam 
reprehensioni  reperitur  obnoxium ,  céleri  sol- 
licitudine,  aut  ab  igaorantiaB  imperitia,  aut  a 
praesumpUonis  usurpatione  revoceipus  (Ibid., 
c.  vi).» 

La  lettre  de  ce  savant  pape  aux  évëques  de 
Hauritanie ,  montre  la  sévérité  mêlée  de  dou- 
ceur, dont  le  Saint-Siège  ménageait  les  dispen- 
ses. «  Circumstant  nos  hinc  mansuétude  cle- 
mentise,  bine  censura  justitise.  Ut  trutinato 
pondère  delictorum ,  quœdam  definiamus  ut- 
cumque  toleranda,  quœdam  vero  penitus  am- 
putanda.  »  , 

XIII.  Les  évêques  et  les  peuples  d'Espagne 
s'adressèrent  au  pape  Hilaire  pour  obtenir,  ou 
pour  faire  confirmer  la  translation  d'un  évé- 
que  d'un  Siège  à  un  autre ,  et  la  nomination 
faite  par  un  évéque  mourant  de  son  succes- 
seur. Les  conciles. provinciaux  et  les  évêques 
de  diverses  provinces  avaient  souvent  accordé 
ou  autorisé  ces  dispenses.  Hais  dans  la  longue 
révolution  des  années,  il  était  si  souvent  arrivé 
que  ces  dispenses  avaient  été  données  mal  à 
propos,  et  que  les  auteurs  en  avaient  reçu  de 
justes  reproches,  pour  ne  rien  dire  des  autres 
peines  plus  rigoureuses  ^  qu'enfin  les  évêques 
commençaient  à  n'accorder  ces  dispenses  qu'en 
tremblant,  ou  à  s'en  rapporter  entièrement  au 
Siège  de  Pierre;  comme  celui  dont  les  dispen- 
ses étaient  incontestables,  non-seulement  par 
réminence  singulière  de  sa  suprême  autorité , 
mais  aussi  par  la  connaissance  plus  parfaite 
des  canons^  et  par  une  fermeté  inébranlable  à 
les  maintenir.  aUtnulIi  fassit  sine  status  sui 
periculo,  vel  divinas  constitutiones^  vel  Apo- 
stolicœ  Sedis  décréta  temerare  ;  quia  noe  qui 
potissimi  sacerdotis  administramus  officia ,  ta- 
lium  transgressionum  culpa  respiciet^  si  in 
causis  Dei  desides  fuerimus  inventi ,  »  dit  le 
pape  Hilaire  (Hilarius,  in  décret*  Prsefat.), 

Ce  n'était  pas  un  particulier,  c'était  tout  un 
peuple  qui  demandait  la  dispense,  et  néan- 
moins cet  observateur  rigide  des  canons,  non- 
seulement  ne  raccorde  pas,  mais  il  ne  peut 
souffrir  que  les  évêques  provinciaux  l'accor- 
dent ;  parce  qu'on  ne  peut  condescendre  aux 
denuindes  injustes  des  autres,  sans  se  rendre 


complice  de  leur  injustice.  «  Nec  tantum  pu- 
tetis  petitiones  valere  populorum,  ut  cum  bis 
parère  cupitis,  voluntatem  Dei  nostri  quœ  nos 
peccare  probibet,  deseratfs  (Ibid.,  c.  ult.)^» 

XIV.  Les  évêques  des  deux  ou  trois  pre- 
miers siècles  dispensaient  des  canons  et  des 
lois  apostoliques,  lorsque  la  nécessité  publique 
l'exigeait,  sans  faire  intervenir  ni  le  Saint- 
Siège,  ni  les  conciles  provinciaux.  L'oppres- 
sion où  l'Eglise  gémit  jusqu'au  troisième 
siècle,  ne  permettait  pas  aux  évêques  ni  ce 
commerce  libre  avec  l'Eglise  romaine,  ni  une 
communication  si  facile  avec  les  autres  évê- 
ques, ni  la  célébration  des  conciles  provin- 
ciaux jusqu'au  troisième  siècle. 

Dès  que  les  conciles  provinciaux  furent  li- 
bres et  réglés,  le  pouvoir  des  dispenses  leur 
fut  réservé  par  l'agrément  des  évêques  qui  ju- 
gèrent: 1®  que  pour  dispenser  des  lois,  il  ne 
fallait  pas  une  moindre  autorité  que  pour  les 
faire;  1"*  que  le  relâchement  serait  extrême 
en  peu  de  temps,  s'il  était  au  pouvoir  de  cha- 
que èvêque  de  relâcher  les  lois  quand  il  lui  plai- 
rait ;  df"  qu'il  était  difficile  que  chaque  èvêque 
eût  toute  la  lumière  et  toute  la  fermeté  qui  est 
nécessaire  pour  ne  donner  des  dispenses  que 
bien  à  propos  ;  4"*  enfin,  que  pour  n'être  pas 
obligé  de  faire  si  souvent  le  procès  aux  évê- 
ques pour  les  dispenses  irrégulières,  le  meil- 
leur était  de  réserver  le  droit  de  les  donner  au 
concile  de  la  province. 

Voilà  le  changement  qui  se  fit  insensible- 
ment entre  le  troisième  et  le  quatrième  siècle, 
et  les  raisons  qui  le  causèrent.  Ces  mêmes  rai- 
sons, comme  nohs  venons  de  voir,  firent  en- 
core un  autre  changement  d'une  manière  éga- 
lement imperceptible,  mais  dans  une  plus  lon- 
gue suite  d'années,  en  transférant  le  pouvoir 
des  dispenses  des  conciles  provinclauxau  Siège 
Apostolique. 

Ces  deux  changements  ont  cela  de  commun 
et  de  très-remarquable  :  4*  qu'ils  se  sont  faits 
sans  aucune  ordonnance  expresse ,  par  le  seul 
usage  qui  a  changé  dans  la  suite  des  années, 
parce  qu'on  cherche  et  6n  trouve  toiyours  de 
nouveaux  remèdes  aux  nouveaux  inconvé- 
nients ;  2"*  qu'ils  se  sont  faits  par  le  seul  zèle 
de  conserver  la  pureté  de  la  discipline  de  l'E* 
glise,  et  de  réserver  le  droit  ou  l'exercice  du 
droit  de  dispenser  à  celui  qui  en  userait  avec 
plus  de  sagesse  et  plus  d'exactitude. 

Il  y  avait  plus  de  vigueur  et  de  fermeté  dans 
les  conciles  provinciaux  que  dans  les  évêques 
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particuliers  :  il  y  en  avait  aussi  davantage  dans 
le  pape  et  le  synode  romain,  que  dans  les  con- 
ciles provinciaux,  comme  toutes  les  lettres  dé« 
crétales  des  papes  le  font  connaître  :  ce  su- 
prême pouvoir  a  donc  été  justement  laissé  à 
ceux  qui  en  abusaient  le  moins.  Le  pape  Gé- 
lase  confirme  excellemment  cette  vérité,  quand 
il  dit  que  le  successeur  de  Pierre  étant  très- 
rigoureux  observateur  des  canons,  les  évéques 
ne  doivent  pas  se  laisser  aller  à  des  dispenses 
licencieuses. 

a  Cum  nobis  contra  salutarium  reverentiam 
regularum  cupiamus  temere  nibil  licere,  et 
cum  Sedes  Apostolica  super  bis  omnibus,  fa- 
vente  Deo,  qux  paternis  canonibus  sunt  prae- 
fixa ,  pio  devotoque  studeat  tenere  proposito , 
satis  indignum  est,  quemquam  vel  PontiOcum, 
vel  ordinum  subsequentium  banc  observan- 
tiam  refutare,  quam  B.  Pétri  Sedem  sequi  vi- 
deat  et  docere  ;  satisque  conveniens  sit,  ut  to- 
tum  corpus  Ecclesiœ  in  bac  sibimet  observa- 
tione  concordet ,  quam  illic  vigere  couspiciat, 
ubi  Dominus  totius  Ecclesiaa  posuit  principa- 
tum  (In  Décret.,  c.  ix).  » 

C'est  des  ordinations  et  des  collations  des 
bénéfices  qu'il  parle ,  où  il  ne  souffre  aucune 
dispense  sans  une  inévitable  nécessité  :  a  Uia 
nullatenus  mutilanda  sunt,  quas  nec  uUa  né- 
cessitas, nec  ecdesiastica  prorsus  extorquet 
utilitaa.  » 

XV.  Ce  pouvoir  suréminent  du  pape  pour  les 
dispenses  s'étendait  même  dans  TOrient,  et 
jusques  aux  conciles  oecuméniques.  Le  pape 
Céiestin  écrivit  au  concile  d  Epbèse,  après  que 
Nestorius  y  eût  été  condamné,  qu'il  fallait 
suivre  envers  les  nestoriens  le  même  tempé- 
rament^ dont  le  Siège  Apostolique  avait  usé 
envers  les  pélagiens,  en  condamnant  sans  res- 
source les  auteurs  de  ces  profanes  nouveautés, 
et  en  faisant  grâce,  et  rendant  les  mêmes  de- 
grés d'bonneur  à  leurs  sectateurs,  lorsqu'ils 
reconnaîtraient  leur  faute. 

c  Multa  perspicienda  sunt  in  talibus  causis, 
quas  Apostolica  Sedes  semper  aspexit.  Quod  lo- 
quimur,  Gœlestianorum  testantur  exempta* 
Habent,  si  resipiscunt,  copiam  revertendi; 
quod  bis  solis  non  permittitur,  quos  proprie 
cum  autoribus  baereseos  constat  omnium  fra- 
trum  subscriptione  damnatos.  Hoc,  moneo,  v&> 
stra  traternitas  sequatur  exemplum  ;  sit  caput 
sceleris  cum  bis  quos  synodalia  loquuntur  sta- 
tuta,  damnatum;  reliqui  quos  cum  boc  sen- 
tientesy  in  ecdesiastica  conununiooe  non  ha* 


bemus,  ejîciantur  e  civitatibus  suis  ;  et  se  in 
nostro  collegio  noTerint  non  futuros,  nisi  dam- 
nata  cum  autoribus  sociisque  damnantes ,  se 
profiteanturcatbolicos  sacerdotes  (Conc.Ephe- 
sin.,  part,  ni,  c.  20).  » 

Cette  dispense  en  faveur  de  ceux  qui  n'é- 
taient pas  les  inventeurs  de  rbcrésie,  et  qui 
n'avaient  pas  été  nommément  condamnés  dans 
les  conciles,  les  rétablissait  après  leur  retour  à 
l'Eglise,  dans  les  mêmes  ordres,  et  dans  leurs 
premiers  bénéfices  (Coteler.  Honum.  Eccl. 
Grœcse,  p.  43,  47). 

Celte  dispense,  qui  fut  alors  acceptée,  a  été 
depuis  en  usage  dans  toutes  les  occasions  pa- 
reilles. Le  pape  Sixte  accorda  la  même  dispense 
à  Jean,  archevêque  d'Antiocbe,  s'il  abandon- 
nait la  défense  du  parti  et  de  la  personne  de 
Nestorius. 

XVI.  Saint  Léon  étenditplus  loin  cette  indul- 
gence en  faveur  d'Eutjche,  en  ordonnant  qu'on 
lui  rendit  non-seulement  la  communion  de 
TEglise,  mais  son  ancien  rang  et  le  gouverne- 
ment de  son  monastère,  dont  Flavien  l'avait 
privé  dans  le  concile  de  Constantinople,  s'il 
renonçait  à  ses  impiétés  après  la  première  con- 
damnation qui  en  avait  été  faite  dans  ce  con- 
cile particulier. 

«Sicorrectus  impietatem  sui  errons  agnove- 
rit,  volumus  ei  misericordiam  non  negari,  ut 
EcclesiaDomini  nullumsentiatdamnum;  cum 
et  resipiscens  possitrecipi,  et  solusdebeat error 
excludi,  etc.  Communio  illi  sui  ordinis  refor- 
metur,  etc.  Sedis  enim  Apostolics  moderatio 
banc  temperantiam  servat,  ut  et  scveriusagat 
cum  obduratis,  et  veniam  cuplat  praestare  cor- 
l'ectis  (Conc.  Cbalced.,  part,  i,  c.  9,  il).  » 

XVII.  La  protection  qu'Eutyche  reçut  dans 
le  second  concile  d'Ephèse,  ne  servit  qu'à  le 
rendre  plus  criminel  :  l'absolution  que  ce  faux 
concile  lui  donna  fut  condamnée  avec  le  con- 
cile même  dont  tous  les  actes  furent  annulés 
par  le  pape  Léon,  et  puis  par  le  concile  de  Chal- 
cédoine,  excepté  la  nomination  de  Maxime  pour 
révêcbé  d'Antioche. 

Quoique  ce  fût  contre  toutes  les  règles  de 
l'Eglise  que  ce  faux  concile  donna  l'évêcbé 
d'Antiocbe  à  Maxime,  ce  pape  jugea  néanmoins 
qu'il  fallait  user  de  dispense  dans  cette  occa- 
sion pour  le  bien  et  la  paix  de  l'Eglise,  et  le 
concile  de  Cbalcédoine  souscrivit  ensuite  à  la 
même  dispense.  C'est  ce  qu'Analolius,  évéque 
de  Constantinople,  protesû  dans  le  concile  de 
Cbalcédoine. 
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€  Deflniinus  nihil  horum  vatere,  qusBÎn  flla, 
quœ  Synodus  dicitur,  confecta  sunt ,  nisi  illud 
circa  sanclissîmum  Maximum  magnae  Antio- 
chenœ  ciyitails  episcopam.  Quoniam  et  saDctis- 
8imu8  Léo  Romanusarchiepiscopus  iD  commu- 
nionem  eam  recipieDs,  prseesse  eum  Antio- 
cbensium  judicavit  Ecclesise;  quam  formam 
aequeos  et  ipse  approbavi^  et  prœsens  omne 
aanctum  coneilium  (Conc.  Chalc,  act.  10).  » 

XVIH.  Anatolius  même  n'aTait  pu  être  coih 
firme  dans  TéTêché  de  Constantinople  que  par 
la  dispense  du  Siège  Apostolique.  Celait  l'im- 
pie Dioficore ,  dont  il  était  apocrisiaire^  qui  Ta* 
Yâit  éleiré  sur  ce  trône  encore  distillant  du 
sang  de  l'illustre  martyr  Fiavien.  L'empereur 
Marcien  s'étant  néanmoins  employé  en  sa  fa- 
veur^ Léon  accorda  la  dispense  à  un  si  auguste 
intercesseur  et  au  besoin  de  TEglise. 

Voici  ce  que  ce  pape  en  écriTÎt  au  même 
Uarcîen  :  c  Custodire  debuit  Anatolius,  ut 
quod  vestro  beoeficio  noscitur  consecutus, 
nuliius  pra^iiatis  cupidiiate  turbaret.  Nos 
enim  Testrœ  fidei  et  interrentionis  habentes 
intuituio,  cum  secundum  su»  consecrationis 
autores,  ejus  initia  titubarent,  benigniores 
circa  ipsum ,  quam  justiores  esse  voluimus; 
quo  perturbationes  t)mnes ,  qu8e  opérante  dia- 
bolo fuerant  excitatoB,  adbibitis  remediis  leni- 
remus  (Epist.  liy).  » 

L'impératrice  Pulchérie  avait  aussi  touIu 
êtw  médiatrice  de  cette  grâce,  comme  le  même 
pape  nous  l'apprend  dans  la  lettre  qu'il  lui 
écrit  :  a  Anatolius  parum  considetavit,  quanto 
vestrs  pietatis  beneâcio,  et  mei  favoris  assensu 
Gonstantinopolitans  ecclesiœsacerdotium  fue- 
rit  consecutus.  »  Et  ailleurs  :  a  De  episcopo 
Constantinopolitano  qui  ab  impuguatoribus 
fidei  fuerat  ordinittus,  vobis  adhorlantibus 
acquievi ,  meliora  sentire ,  cum  tanto  pietatis 
vestrse  testimonio  juvaretur,  ne  iilum  gravaret 
sus  ordioationis  infirmilas ,  ubi  vestra  inter- 
ventio  prœstaretur  (Epist.  lv  ;  epist.  lviu).  » 

Celte  dispense  qui  semble  avoir  été  accordée 
aux  prières  des  empereurs^  ne  laissait  pas 
d'être  fondée  sur  les  vues  du  besoin  et  de  l'uti- 
lité de  l'Eglise.  Outre  qu'il  importe  beaucoup  à 
l'Eglise  de  ne  pas  désobliger  les  princes  à  qui 
elle  a  déjà  tant  d'obligations,  et  de  ne  pas  re- 
fuser une  grâce  à  ceux  à  qui  elle  en  demande 
tant  d'autres  ;  ces  pieux  empereurs  outre  leurs 
prières  rendaient  un  témoignage  avantageux 
de  la  foi  et  du  mérite  d'Anatolius.  Enfin  ce 
pape  jtroteste  que  cette  dispense  lui  a  paru  né- 


cessaire pour  calmer  les  orages  qui  agitaient 
l'Eglise  orientale,  a  Qua  perturbationes  omnes, 
quœ  opérante  diabolo  fuerant  excitât® ,  adbi- 
bitis remediis  leniremus.  » 

XIX.  Tous  ces  exemples  de  dispenses  accor- 
dées par  le  pape  dans  l'Orient,  avaient  été  pré- 
cédés par  celle  que  Damase  accorda  enfin  à 
Flavien,  évêque  d'Antiocbe,  dont  l'ordination 
avait  été  fort  irrégulière  et  longtemps  com- 
battue, non-seulement  dans  tout  l'Occident^ 
mais  dans  Antiocbe  même.  Théophile,  évêque 
d'Alexandrie,  ayant  été  gagné,  fil  aussi  relâ- 
cher Damase  par  ses  pressantes  instances,  et 
ce  pape,  ayant  accordé  sa  communion  à  Fla- 
vien,  tous  ceux  d'Antiocbe  se  réunirent  sous 
lai. 

oTheophilus  misit  ad  Damasum,  qui  anip 
mum  ejus  mitigaret  in  Flavianum,  et  doceret 
ex  usu  esse  Ecclesiss,  si  propter  populi  con- 
cordiam,  peccatum  a  Flaviano  commissun)  re- 
mitteret.  lia  communione  Flaviano  reddita^ 
populus  Antiochenus  pedetentim  ad  concor- 
diam  reducitur.  »  C'est  ce  qu'en  dit  Socrate, 
L  V,  chap.  15. 

XX.  Ces  anciennes  dispenses  n'étaient  ao« 
cordées  qu'après  que  les  fautes  avaient  été 
faites,  et  lorsque  la  réparation  en  eût  été  plus 
dangereuse  à  l'Eglise  que  les  fautes  mêmes. 
Au  lieu  que  dans  la  pratique  relâchée  de  ces 
derniers  siècles,  on  demande  et  on  accorde  les 
dispenses  pour  pouvoir  blesser  impunément 
les  canons,  et  faire  autoriser  par  les  lois  le  mé- 
pris et  la  violation  que  l'on  en  veut  faire. 

Il  est  bien  plus  juste  de  pardonner  une  faute 
passée  que  de  permettre  d'en  commettre  à  l'a- 
venir. Ce  désordre  néanmoins  procède  bien 
plutôt  de  ceux  qui  obtiennent  ces  dispenses 
que  de  ceux  qui  tes  accordent.  Les  souverains 
pasteurs  ont  souvent  un  juste  sujet  d'appré- 
hender qu'un  refus  opiniâtre  n'irrite  les  es- 
prits passionnés,  et  ne  les  porte  à  des  excès 
plus  redoutables  :  ainsi,  il  leur  parait  utile  et 
même  nécessaire  pour  la  paix  de  l'Eglise  d'ac- 
corder plusieurs  choses,  non  pas  à  la  justice» 
mais  à  la  passion  et  à  rimportunité  des  hom- 
mes. Mais  on  ne  peut  excuser  ceux  qui  deman- 
dent avec  ardeur  ce  qui  ne  se  peut  accorder 
avec  justice.  Ils  veulent  faire  contre  les  lois 
sans  blesser  les  lois,  ils  veulent  avoir  permis- 
sion de  mal  faire,  ils  veulent  rendre  les  juges 
et  les  lois  mêmes  complices  de  leurs  passions 
déréglées. 

Le  pape  Sirice  savait  bien  que  la  di|pen$e. 
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rindulgence  et  le  pardon  n'étaient  que  pour  les 
fautes  passées,  quand  il  écrivit  en  ces  termes  : 
a  Scituri  post  hœc  omnium  provinciarum 
summi  antistites,  quod  si  ultra  ad  sacros  ordi- 
nés  quemquam  de  talibus  crediderint  assu- 
mendum,  et  de  sua  et  de  eorum  statu,  quos 
contra  canones  et  interdicta  nostra  provexc'* 
rint,  congruam  ab  Apostolica  Sede  promendam 
esse  sententiam  (Ep.  i,  c.  i5).  x> 

Le  pape  Innocent  déclara  qu'il  pouvait  bien 
pardonner  les  anciennes  fautes,  mais  non  pas 
en  permettre  de  nouvelles  :  «  Priora  dimit* 
tenda  dico  Dei  judicio,  et  de  reliquo  maiima 
sollicitudine  praecavendum,  etc.  Remittenda 
hjBC  putamus,  sed  ne  dcinceps  similia  com- 
mittantur,  ut  tmts  usurpationi  saltem  nunc 
finis  necessarius  imponatur  (Ep.  xxu,  c  6;  ep. 

Saint  Basile  a  parlé  des  translations  d'évê- 
quea  qu'on  voulait  faire  par  dispense;  mais 
dans  ces  rencontres  l'Eglise  prévenait  ces  évé- 
ques  et  les  transférait  d'une  église  à  une  autre^ 
sans  qu'ils  le  demandassent.  Ces  dispenses  ne 
regardant  nullement  la  satisfaction  des  parti- 
culiers^ mais  le  bien  de-  l'Eglise,  c*était  à  elle 
à  f 'ire  toutes  les  démarches  et  àne  laisser  aux 
particuliers  que  la  gloire  de  l'obéissance. 

Les  papes  dont  nous  venons  de  parler  ont 
aussi  quelquefois  témoigné  que  les  peuples  et 
les  évéques  mêmes  demandaient  qu'on  fit 
grâce  à  des  laïques  pour  être  promus  à  desévè- 
cbés.  Hais  ces  papes  ont  toujours  refusé  ces 
permissions  pour  des  fautes  qui  n'étaient  pas 
encore  commises,  et  qui  pour  être  permises 
sans  la  nécessité  publique  de  l'Eglise,  n'en 
eussent  pas  été  moins  dignes  de  blâme.  La 
règle  des  dispenses  invariable  et  éternelle^  se- 
lon saint  Augustin,  demande  une  juste  com- 
pensation des  maux  qu^elles  tolèrent  par  les 
biens  qu'elles  procurent  en  même  temps. 

«  Hoc  non  âerei,  ut  post  pœnitentiam,  de- 
tici  vel  episcopi  permanerent,  quoniam  rê- 
vera fleri  non  deberet,  nisi  pacis  ipsius  com- 
peDsatione  sanarentur.  Doleant  qui  in  tanta 
morte  prscisionis^jacent,  utîsto  quodam  vul- 
nere  Hatris  catholicœ  reviviscant^  etc.  Detra- 
hendum  est  aliquid  severitati,  utmajoribus 
malis  sanandis  charitas  sincera  subveniat 
(Epist.  L).  » 

XXI.  Remarquons  encore^  que  les  dispenses 
autorisées  par  les  papes  et  par  les  saints  Pères 
étaient  pour  l'utilité  publique^  et  nullement 
pour  la  satisfaction  des  particuliers  :  et  cette 


sorte  de  dispenses  ou  d'adoucissements  dans  la 
discipline  publique  de  TEglise  trouvait  soa 
origine  et  sa  défense  dans  la  conduite  même 
des  apôtres,  et  dans  les  premiers  établisse- 
ments faits  par  le  ûls  de  Dieu  sur  la  terre  , 
pour  servir  de  modèle  à  tous  les  siècles  sui- 
vants. 

Saint  Augustin  dit  que  si  l'Eglise  a  reçu  les 
hérétiques  pénitents  dans  leurs  mêmes  di- 
gnités, cette  dispense  a  été  autorisée  par  le 
Fils  de  Dieu  même,  qui  rétablit  saint  Pierre 
après  sa  chute  dans  le  premier  trône  de  son 
Eglise,  pour  lui  apprendre  et  à  ses  succes- 
seurs, combien  l'indulgence  était  nécessaire, 
surtout  quand  une  multitude  de  coupables 
traitée  avec  sévérité  menace  l'Eglise  du 
schisme. 

c  Et  Petrum  Dominum  negasse  pœnitnit,  et 
tamen  Apostolus  mansit,  etc.  Yerum  in  hujus- 
modi  causis,  ubi  per  graves  dissensionum 
scissuras  non  hujus  aut  illius  hominis  est  pe- 
ricuium,  sed  populorum  strages  jacent,  detra- 
hendum  est  aliquid  severitati ,  ut  majoribus 
malis  sanandis  charitas  sincera  subveniat  (Ibi- 
dem), s 

Le  pape  Zéphirin  et  le  pape  Corneille  se  si- 
gnalèrent par  la  vigoureuse  résistance  qu'ils 
firent  à  ceux  qui  voulaient  persister  dans  leur 
ancienne  sévérité,  à  fermer  les  portes  de  l'E- 
glise et  l'espérance  du  pardon  à  tous  ceux 
qui  étaient  tombés  dans  l'adultère  ou  dans  l'i- 
dolâtrie. 

Le  pape  Célestin  et  le  pape  saint  Léon  ne 
firent  pas  moins  éclater  leur  douceur  que 
leur  autorité,  en  condamnant  la  cruauté  de 
ceux  qui  refusaient  encore  l'absolution  aux 
mourants. 

Saint  Chrysostome  remarque  que  l'Apôtre 
s'est  beaucoup  relâché  de  ce  qu'une  exacte 
discipline  eût  demandé,  quand  il  prescrit  les 
qualités  nécessaires  à  un  évoque.  Il  eût  sans 
doute  exigé  d*eux  la  pratique  de  tous  les  con- 
seils de  la  perfection  évangélique,  à  laquelle 
ils  doivent  exhorter  les  fidèles ,  s'il  n'eût 
prévu  que  les  villes  fussent  demeurées  sans 
évêques. 

a  Quia  perpaucos  hujusmodi  inreniii  fas 
erat,  episcopis  autem  plurimis  tune  opus  fuif^ 
qui  per  singulas  civitates  magistri  constitue- 
rentur.  Ne  igitur  Ecclesias  negotia  fructusque 
périrent,  idcirco  moderatam  virtutem  propo- 
suit  inquirendam,  non  supremam  illam  atque 

cœlestexD>  etc.  Ne  ex  despçratione  perfecto  U- 
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« 

Uus  inyeniendaB  yirtutis,  Ecdesiœ  siM  epi- 
scopis  essent  (Ep.  i  ad  Tim.,  hom.  10).  » 

II  dit  ailleurs  que  condescendre  de  la,  sorte, 
ce  n'est  pas  tomber,  mais  c'est  descendre  pour 
remonter  et  relever  avec  soi  une  infinité  de 
faibles,  a  Non  est  hoc  decidere,  sed  descen- 
dere.  Nam  qui  decidit,  jacet  et  vix  resurgit. 
Qui  autem  descendit ,  ascendet  etiam  cum 
multo  lucro.  Quomodo  etiam  Paulus  solus 
quidem  descendit,  ascendit  autem  cum  uni- 
yerso  orbe  terrarum  (In  ep,  i  ad  Gor.^  hom. 

XXIl]«  J» 


Saint  Jérôme  est  de  même  avis  sur  la  dou- 
ceur de  saint  Paul  envers  les  ecclésia^iques, 
a  Ita  et  in  ecclesiastico  ordine  constUuendo^ 
quia  rudis  ex  gentibus  constituebatur  Eccle- 
sia,  leviora  nuper  credentibus  datpnecepta, 
ne  territi  ferre  non  possint.  »  Il  dit  ailleurs  la 
même  chose,  a  Quia  rudem  ex  gentibus  iasti- 
tuebat  Ecclesiam,  etc.  (L.  i ,  adv.  Jovin.  ;  Ad 
Salvinam  de  yiduit.  serr.]*» 
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DBg    DISPERSES»    AUX    SIXIÂHB^    SEPTliMS    ET    HUrri&MB    SIÂGLES. 


L  Les  règles  iAvariableg  des  dispenses  ont  été  observées  dans 
ces  trois  siècles,  sortoat  dans  ces  commeoderies  militaires  dont 
on  vient  de  parler.  Les  nations  barbares  avaient  inondé  la 
Frsnce. 

n.  Détail  de  la  nécessité  qnî  donna  fondement  k  cette  dis- 
pense. Apologie  de  Charles  MarteV. 

IIII.  V.  Les  trois  règles  de  dispenses  y  ont  été  observées. 

V.  VL  VIL  Autres  exemples  des  dispenses,  où  il  parait  qu'on 
recourait  au  pape  pour  les  obtenir,  et  que  le  pape  n'en  accor- 
dait jamais  qui  fussent  contraires  à  l'esprit  des  canons  ;  enfin 
qu'il  n'en  donnait  que  pour  le  bien  universel  de  l'Eglise. 

VKI.  Le  pape  Zacbarie  n'accorda  une  dispense  k  Bonifaca 
même,  son  légat,  qu'à  demi. 

IX.  X.  XL  Antres  exemples  de  dispenses  demandées  à  Rome, 
même  par  les  Orientaux.  On  Tonlait  s'autoriser  de  la  pins  émi- 
Dente  autorité  dans  l'Ëglise. 

XII.  Cette  éminence  d'autorité  n'a  été  donnée  que  pour  Tédl- 
flcation  de  l'Eglise.  BHe  ne  s'est  aceme  qne  par  l'exacte  obser- 
vance des  canons. 

XIU.  Mélange  de  doncenr  et  de  sévérité. 

XIV.  XV.  Illustre  exemple  du  pouvoir  dn  pape  à  donner  des 
dispenses»  reconnu  par  le  Vl«  concile  général 

L  Dans  ces  trois  siècles,  aussi  bien  que  dans 
les  siècles  précédents,  on  n'a  point  eu  d'autre 
règle  pour  les  dispenses,  que  la  compensation 
des  moindres  maux  par  de  plus  grands  biens. 
Aussi  c'est  l'unique  raison  qui  les  puisse  ex- 
cuser et  les  rendre  canoniques. 

Une  des  plus  importantes  dispenses  qui 
aient  jamais  été  accordées^  fut  celle  dont  on 


usa  envers  les  princesr  qui  donnèrent ,  et  les 
laïques  qui  reçurent  -de  leurs  mains,  et  possé- 
dèrent un  long  espace  de  temps,  les  évéchés, 
les  abbayes,  et  une  infinité  d'autres  églises  ; 
surtout  depuis  le  temps  de  Charles  HarteL 
Outre  ce  qui  en  a  été  dit  ci-dessus,  il  est  bon 
de  rapporter  ici  ce  que  dit  Hincmar,  arche- 
vaque  de  Reims,  de  Fétat  déplorable  où  l'Eglise 
de  France  fut  réduite  alors* 

c  Usquedum  Garoli  principis  tempore^ 
quando  propter  discordiam  et  contentionem 
de  principatu,  inter  eam  ac  Reginbridum, 
frequentia  ac  civiiia,  imo  plusquam  eivllia, 
quia  intestina  et  parricidalia  bella  in  Germa- 
nicis,  et  Belgicis,  et  Gallicis  provinciis;  religio 
christianitatis  psene  fuit  abolita^  ita  ut  epi- 
scopis  in  paucis  locis  résidais,  episcopia  laicis 
donata,  et  par  eos  rébus  divisa  extiterint  :  adeo 
ut  Hilo  quidam  tonsura  clericus ,  moribus , 
actu,  habitu  irreligiosus  laicus,  episcopia  Re« 
morumacTrevirorum  usurpans  insimul,  per 
quadraginta  circiter  annos  pessum  dederit 
(In  Vita  S.  Remigii  apud  Surium,  diexui  Jan, 
in  prsefat.].  » 
U  lyoute  que  Pépint  fils  de  Charles  Martel, 
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rendit  aux  églises  une  partie  de  ce  qui  leur 
a^it  été  raTi.  a  Pepinns  sicut  et  aliarum  ec- 
clesianim  episcopiis,  bute  Remensî  episcopio 
partem  de  rébus  ecclesiasticis  reddidit.  » 

II.  II  ne  fui  pas  toujours  au  pouvoir  des  rois 
de  faire  rendre  aux  églises  les  abbayes,  les  bé- 
néfices et  les  terres  de  rEglise,  dont  les  sei« 
gneurs  et  les  officiers  de  Tarmée  avaient  été 
gratifiés,  ou  dont  ils  s'étaient  eux-mêmes  em- 
parés. Le  pape  Zacharie  jugea  que  saint  Boni- 
face  avait  dû  user  de  condescendance,  en  se 
contentant  d'une  partie,  en  un  temps  où  il 
était  impossible  d'exiger  la  restitution  de  toutes 
les  terres  de  TEglise.  a  £o  quod  impetrare  a 
Francis  ad  reddendum  ecclesiis  vel  monàste- 
riis  non  potuisti  aiiud,  etc.  Et  hoc  grattas  Deo, 
quia  potuisti  impetrare,  etc.  Dum  Dominus 
donaverit  qaietem,  etc.  (Ep.  viii,  ad  Bonif.).» 

Ce  sage  pape  crut  encore  que  l'efliroyable  dé- 
bordement de  tant  de  nations  barbares,  autant 
ennemies  de  l'Eglise  que  de  TEtat,  ne  pouvant 
être  repoussé  ou  arrêté  que  par  la  valeur  ex- 
traordinaire de  tant  d'illustres  guerriers,  il  ne 
fallait  pas  aigrir  l'esprit  de  ceux  de  qui  on  ne 
pouvait  «e  passer,  ni  redemander  des  terres  à 
ceux  qui  donnaient  leur  sang,  ni  révoquer  des 
gratifications,  en  quelque  manière  qu'elles 
eussent  été  faites,  à  ceux  à  qui  on  était  rede- 
vable de  sa  conservation. 

QuoiifU'  Hincmar  ne  parle  que  des  guerres 
civiles  entre  Charles^  Martel  et  Rainfroy,  où  la 
seule  passion  de  dominer  semblait  les  engager, 
afin  de  donner  plus  de  couleur  à  la  prétendue 
vision  de  saint  Eucher,  évéque  d'Orléans,  sur 
la  damnation  de  Charles  Martel  :  le  pape  Zacha- 
rie et  saint  Boniface,  qui  vivaient  presque  en 
même  temps  que  ce  prince,  en  ont  parlé  avec 
plus  de  modération  et  plus  de  justice,  pour  ne 
pas  dire  avec  plus  de  reconnaissance  pour  un 
si  illustre  défenseur  de  l'Eglise. 

Ils  assurent  que  ce  furent  les  guerres  des 
Sarrasins,  des  Saxons  et  des  Frisons,  qui  firent 
condescendre  l'Eglise  à  cette  charitable  dis- 
pensation,  dont  elle  usa  envers  ceux  qui 
avaient  fait  servir  ses  biens  à  sa  défense,  puis- 
que tous  ces  biens  consacrés  à  Dieu  eussent  été 
dissipés  d'une  manière  bien  plus  cruelle  et 
plus  irréparable,  si  ces  peuples  étrangers  et 
impies  s'en  fussent  rendus  les  maîtres.  «  Pro 
eo  qUod  nunc  tribulatio  inçidit  Saraccnorum, 
Saxonum,  vel  Frisonum,  sicut  tu  ipse  nobis 
innotuisti  (Ibidem),  b  Cest  ce  que  le  pape  Za- 
charie en  écrivit  à  Boniface. 


HT.  On  ne  peut  soubailer  une  preuve  plus 
mémorable  des  trois  principales  règles  qui  doi- 
vent être  observées  dans  les  dispenses  :  i*  d'a- 
voir recours  au  Saint-Siège  quand  il  s'agit  de 
choses  d'unç  extrême  Importance;  â*  de  n'ac- 
corder les  dispenses  que  dans  les  besoins  pres- 
sants de  l'Eglise,  et  pour  ses  avantages  com- 
muns, en  sorte  que  le  mal  qu'on  tolère  soft 
compensé  par  de  plus  grands  biens  qu'on  se 
procure,  ou  par  de  plus  grands  maux  qu'on 
écarte;  3®  qu'il  est  plus  naturel  et  plus  facile 
de  tolérer  un  mal  déjà  fait,  que  de  donner  la 
licence  d'en  faire. 

IV.  Il  a  déjà  été  remarqué  dans  le  chapi- 
tre Xli  de  ce  livre,  que  ces  trois  règles  furent 
exactement  gardées  dans  les  conciles^e  Lip- 
tines  et  de  Soissons.  Toutes  choses  furent  au- 
torisées par  les  légats  du  pape;  on  se  rendit  à 
la  seule  nécessité,  et  l'on  modéra  plutôt  les 
usurpations  déjà  faites,  qu'on  n'en  permit  de 
nouvelles. 

Y.  Venons  à  d'autres  preuves  de  ces  vérités. 
Le  même  archevêque  Boniface  consulta  le  pape 
Zacharie  sur  le  mariage  scandaleux  d'un  grand 
seigneur  de  France,  dont  il  prétendait  avoir  eu 
dispense  du  pape  Grégoire,  prédécesseur  de 
Zacharie,  et  sur  des  évêques  et  des  prêtres  fran- 
çais qui,  étant  de  retour  de  Rome,  se  vantaient 
d'y  avoir  obtenu  dispense  pour  continuer  dans 
l'exercice  de  leurs  saintes  fonctions,  nonobs- 
tant les  efl*royables  impuretés  dont  ils  avaient 
profané  la  sainteté  de  leur  divin  caractère. 

a  Laicus  magns  personas  dicebat  sibi  ab  Apo- 
stolicœ  Sedis  pontifice  Gregorio  dalam  fuisse 
licentiam,  etc.  Episcopi  quoque  et  presbyteri 
generis  Francorum,  qui  fuerunt  adulteri,  vel 
fornicatores  acerrimi,  revenientes  ab  Aposto- 
lica  Sede,  dicunt  sibi  Romanum  Pontificem  li- 
centiam dédisse,  ministerium  episcopale  in 
Ecclesia  ministrare  (Epist.  i].  » 

Quoique  ces  dispenses  n'eussent  jamais  été 
accordées,  ni  peut-être  demandées,  en  un  temps 
où  on  n'en  accordait  jamais  de  semblables, 
néanmoins  le  mensonge^  ou  la  falsification 
dont  ces  âmes  licencieuses  tâchaient  de  couvrir 
leur  crime  et  leur  impénitence,  est  une  preuve 
certaine  qu'on  recourait  ordinairement  à  Rome 
pour  obtenir  des  dispenses. 

VI.  Saint  Boniface  était  persuadé  que  des 
dispenses  si  contraires  aux  lois  canoniques, 
n'étaient  point  émanées  du  Siège  de  Pierre, 
qui  en  est  le  garde  et  le  conservateur  :  «  Qubs 
contra  contendimus,  quia  Apostolicam  Sedem 
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Dequaquam  contra  décréta  canonum  audm- 
mus  judicasse  (Ibid.,  epist.  i),  i> 

Le  pape  Zacbarie  le  confirma  davantage  dans 
ce  sentiment,  quand  il  Tassura  dans  sa  réponse 
touchant  ce  mariage  incestueux^  que  jamais 
son  prédécesseur  n'avait  donné  de  pareille  dis- 
pense, et  que  le  Siège  Apostolique  n'autorisait 
jamais  les  attentats  commis  contre  les  canons, 
a  Absit,  ut  hoc  praedecessor  noster  ita  credatur 
prsecepisse  :  nec  enim  ah  bac  Apostolica  Sede 
illa  diriguntur,  quae  contraria  esse  Palrum  sive 
canonum  mstitutis  inyeniantur  (Baron.,  au* 
742,  n.  iO).  » 

Quant  aux  profanateurs  de  Tépiscopat  et  de 
la  prêtrise,  il  fit  la  même  protestation,  qu'une 
telle  dispense  n'avait  jamais  été  donnée  par  le 
Saint-Siège,  dont  les  résolutions  ne  sont  jamais 
contraires  aux  canons,  a  Hoc  nulla  ratione  cre- 
dat  tua  sancta  fraternitas,  sed  simiiiter  in  eis 
canonicam  exerce  vindictam:  non  enim  aliud 
te  agere  Yolumus,  pra^terquam  quœ  sacri  pr»- 
cipiunt  canones,  vel  etiam  ab  hac  Apostolica 
Sede  instructus  esse  dignosceris  (Epist.  y).  » 

Enfln,  ce  pape  fit  la  même  réponse  à  saint 
Boniface  sur  un  autre  prêtre  qui  se  disait  avoir 
été  ordonné  à  Rome,  et  dispensé  de  son  irré- 
gularité :  c  Tua  hoc  fraternitas  optime  egit,  dum 
ei  non  credidit,  quia  falsus  homo  omnia  false 
suggessit,  et  falsum  reperiens  sacerdotio  sus- 
pende. Sic  enim  autoritate  beati  Pétri  aposto- 
lorum  principistibi  praecipimus,  ut  quemcum- 
que  repereris  sacris  canonibus  deviare,  nulla 
ratione  patiaris  sacrum  ministerium  tra- 
ctare.  » 

VU.  Les  premières  dispenses  dont  nous  ayons 
parlé,  furent  approuvées  par  ce  pape,  parce 
qu'étant  fondées  sur  les  vues  du  bien  publie, 
elles  étaient,  quoique  contraires  à  la  lettre, 
conformes  à  l'esprit  des  canons,  qui  est  la  cha« 
rite  et  l'amour  do  bien  public.  Les  secondes 
dispenses  furent  désavouées,  parce  qu'elles 
étaient  également  opposées  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  des  canons,  n'étant  fondées  que  sur  la 
cupidité  déréglée  de  quelques  particuliers. 

yiILToici  une  aujbre  dispense  que  Boniface 
demanda  au  même  pape  Zacbarie,  et  qui  ne  lui 
fut  accordée  qu'en  partie.  Ce  saint  homme  dé- 
sijaît  d'ordonner  son  propre  successeur,  le 
pape  refusa  cette  demande ,  parce  que  les  ca- 
nons ne  permettent  pas  qu'il  y  ait  deux  évé* 
ques'  en  une  même  ville.  «  Ut  te  vivente ,  in 
loco  tuo  eligatur  epîscopus,  hoc  nulla  ratione 
ooncedi  patimur  :  quia  contra  omnem  ecde« 


siasticam  regulam  ^1  instituta  Patrum  esse 
monstratur  (Epist.  i)  » 

'  Muis  ce  pape  exhorta  Boniface  de  se  former 
un  successeur,  d'en  tirer  toutes  les  assistances 
qu'il  pourrait  espérer  d'un  coadjuteur;  et 
quand  il  sentirait  approcher  la  fin  de  sa  vie,  de 
le  déclarer  et  de  l'envoyer  à  Rome,  pour  y  être 
ordonné  (Epist.  i). 

Cette  désignation  de  son  successeur  était 
contraire  aux  canons,  mais  elle  était  néces- 
saire au  bien  général  d'une  église  naissante; 
ainsi  on  accorda  à  un  particulier  une  grâce, 
mais  dans  la  seule  considération  du  bien  uni- 
versel, auquel  l'esprit  et  le  sens  des  canons  est 
toujours  favorable.  C'est  apparemment  ce  que 
ce  pape  veut  dire  par  ces  paroles  :  a  Hoc  nuUi 
alii  concedi  patimur ,  quod  tibi  charitate  co- 
gente  largiri  censuimus.  » 

IX.  Le  saint  pape  Martin  V  était  dans 
les  mêmes  sentiments,  et  ne  croyait  pas  que 
les  souverains  pontifes  dussent  donner  des 
dispenses ,  si  ce  n'est  dans  le^  rencontres  où 
les  nécessités  pressantes  de  l'Eglise  les  ren- 
daient inévitables,  a  DefensoreS  divinorum  ca- 
nonum et  custodes  sumus ,  non  prœvaricato* 
res,  etc.  Novit  canon  affiictorum  temporum 
persecutionibus  yeniam  tribuere ,  in  quibus 
contemptusnonprxcessit,  prsevaricationem  re- 
darguent:  sed  angustia  magis  et  penuria,  qua> 
propter  necessitatem  et  misericordiam ,  cogit 
multajn  diligentiam  praetermittere  (Epist.  v).  » 

Il  confirme  en  plusieurs  autres  rencontres 
les  mêmes  protestations,  que  les  souverains 
pontifes  sont  les  défenseurs  et  les  exécuteurs 
des  canons,  et  non  pas  les  violateurs,  et 
.qu'ainsi  ils  ne  donnent  les  dispenses  que  dans 
les  nécessités  de  l'Eglise ,  où  elles  sont  accor- 
dées par  les  canons  mêmes.  «  Canones  enim 
ecclesiasticos  solvere  non  possumus ,  qui  de- 
fensores  et  custodes  canonum  sumus,  non 
transgressores  (Epist.  xci).  » 

X.  Celait  pour  régler  des  élections  et  des 
ordinations  faites  dans^  le  patriarcat  de  Jéru- 
salem, que  ce  saint  pape  et  martyr  écrivait  ces 
lettres,  et  il  y  déterminait  en  quelles  occur- 
rences il  y  fallait  donner  ou  refuser  les  dispen- 
ses qu'on  demandait.  D'où  il  paraît  que  des 
contrées  les  plus  éloignées  de  l'Eglise,  on 
avait  recours  au  Saint-Siège  pour  les  dispenses 
importantes. 

La  lettre  de  ce  pape  écrite  à  saint  Amand» 
évêque  de  Haestrich,  fait  encore  assez  connaître 
que  ce  saint  évêque  avait  souhaité  que  le  pape 
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le  décbargeftt  de  son  éfêcbé.  Saint  Gorbinien 
Tînt  à  Rome  pour  faire  la  même  demande,  et 
elle  lui  fut  au3si  refusée. 

Nous  ayons  montré  ci-dessus  que  plusieurs 
éyêques  se  démettaient  de  leurs  évêcbés ,  ou 
prenaient  des  coadjuteurs, ou  passaient d*un 
évêehé  à  un  autre ,  ou  érigeaient  de  nouveaux 
évêcbés ,  ou  transféraient  leurs  éyèchés  d'une 
vill^  en  une  autre,  sans  y  faire  intervenir  Tau- 
torité  du  Siège  Apostolique. 

Toutes  ces  dispensations  des^  canons  sem^ 
blent  être  de  fort  grande  conséquence^  et  sont 
par  le  droit  canon  des  derniers  siècles  réser- 
vées au  Saint-Siège.  Aussi  nous  avons  montré 
par  la  suite  des  siècles  comment  l'ancien  usage 
6*est  insensiblement  changé ,  et  comment  par 
des  progrès  imperceptibles  la  coutunoe  s'est 
enfin  établie  de  réserver  tous  ces  ménagements 
des  canons  à  celui  qui  en  a  toujours  été  le 
principal  défenseur. 

XÏ.  Comme  les  relficbements  des  règles  ec- 
clésiastiques étaient  toujours  suspects  et  odieux, 
on  tâchait  de  les  autoriser^  par  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  saint  et  de  plus  éminent  dans  rÊgiise. 
La  présence  des  légats  du  pape  fut  souvent  re- 
cherchée pour  donner  plus  de  crédit  à  ces  vio- 
lations légitimes  des  canons. 

Anastase  le  Bibliothécaire  dit ,  que  quand  le 
saint  et  célèbre  prélat  Germain  fut  transféré 
de  révêché  de  Cysique  au  patriarcat  de  Cons- 
tantinople^  les  apocrisiaires  du  pape  étaient 
présents,  a  Facta  est  autem  prassens  translatio 
in  prœsentia  Hichaelis  sanctissin^ii  presbyteri 
et  apocrisiarii  Aposiolics  Sedis.  » 

Ceût  été  sans  doute  une  chose  très-avanta- 
geuse, si  les  apocrisiaires  du  pape,  ou  les  légats . 
du  Saint-Siège  ne  se  fussent  jamais  entremis 
que  pour  de  pareilles  dispenses  si  justes  et  si 
raisonnables. 

XII.  Finissons  cette  matière  par  les  admira- 
bles paroles  de  Facundus,  évéque  d  Hermiane, 
qui  a  réuni  ces  deux  propositions  si  impor- 
tantes et  si  incontestables,  que  le  Saint  Siège 
a  la  principale  autorité  dans  toutes  les  afiaires 
de  TEgJise  ;  mais  que  cette  suréminence  de 
puissance  sur  les  autres  évêques  ne  lui  a  été 
donnée  du  ciel  qu'aûn  qu*il  s'en  servit  pour 
édifier,  et  non  pas  pour  détruire;  pour  conser; 
ver  la  vigueur  des  canons ,  non  pas  pour  les 
relâcher,  a  Quia  ille  non  in  destruclionem  pa.- 
temœ  sententiœ,  sed  potius  in  defensionem 
atque  ultionem,  primam  accepit  et  maximam 
poteatatem;  nec  aliquid  contra  veritatem  »  sed 


pro  veritate  plus  cœteris  consacerdotibus  suis 
potest  (L.  II,  c.  vi).  » 

Voilà  la  véritable  raison  qui  a  enfin  attiré 
aux  papes  seuls  presque  toutes  les  dispenses, 
qui  sont  de  quelque  conséquence  ;  savoir  leur 
autorité  plus  grande  que  celle  de  tous  les  au- 
tres évêques,  par  rétablissement  de  J.-C. 
méme^  et  le  zèle  extraordinaire  qu'ils  ont  fait 
éclater  durant  tant  de  siècles  à  n'employer 
leur  autorité  que  pour  l'observance  inviolablô 
des  canons  et  de  la  justice. 

XIII.  Ce  n'est  pas  que  les  plus  rigoureux 
d'entre  les  papes  n'eussent  ^  plus  d'inclination 
pour  la  douceur  que  pour  la  sévérité,  puisque 
tel  est  le  génie  et  le  tempérament  de  la  charité 
pastorale.  Le  grand  saint  Grégoire,  qui  fut 
toujours  un  si  exact  observateur  des  canons, 
assure  néanmoins  qu'il  faut  toujours  préférer 
la  clémence  à  la  rigueur.  «Quia  plus  esse  con- 
venit  nos  miséricordes ,  quam  districtos,  etc. 
Plus  misericordiae  quam  districts  nos  conve- 
nit  operam  dare  justitiœ  (L.  iv,  ep.  u).  • 

Mais  ces  saints  prélats  savaient  être  doux 
sans  relâchement ,  et  sévères  sahs  dureté  : 
leur  justice  était  compatissante ,  et  leur  clé- 
mence juste. 

XIV.  Nous  eussions  pu  mettre  entre  les  dis- 
penses^ ce  qui  se  passa  à  l'égard  de  Macaire^ 
patriarche  d'Antioche ,  qui  fut  déposé  dans  le 
VI*  concile,  comme  chef  des  monothèlites. 
L'empereur  l'envoya  à  Rome,  comme  au  lieu  de 
son  exil,  selon  Anastase  le  Bibliothécaire,  ou 
bien  parce  qu'il  avait  appelé  au  pape,  comme 
le  cardinal  Baronius  tâche  de  le  prouver  par 
lu  lettre  même  de  Constantin  au  pape.  La  vé- 
rité est ,  à  mon  avis ,  que  Macaire  devant  être 
exilé  après  sa  déposition^  demanda,  lui  et 
quelques  prêtres  ou  diacres,  imitateurs  de  son 
incorrigible  opiniâtreté,  qu'on  leur  donnât  la 
ville  de  Rome  pour  le  lieu  de  leur  exil ,  espé- 
rant de  trouver  quelque  adoucissement  de  leur 
condamnation  dans  laclémencedu  pape.  L'em- 
pereur et  le  concile  accordèrent  sa  demande, 
et  voulurent  bien  que  le  pape  leur  pût  faire 
quelque  grâce,  persuadé  que  le  monothélisme 
ne  trouverait  jamais  de  protection  à  Rome, 
où  il  avait  été  premièrement  condamné  avec 
tant  de  vigueur  (Baronius,  an.  681,  n.  47,  48). 

C'est  la  manière  la  plus  naturelle  d'accorder 
Anastase  le  Bibliothécaire,  qui  luidonne  Rome 
pour  exil  :  a  In  exilio  in  Romanam  directi  sunt 
civitatem ,  »  avec  la  lettre  de  Constantin  Po- 
gonat  au  pape  Léon  II,  qui  assure  qu*ils  avaient 
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demandé  em-mêmes  d'être  envoyés  an  pape  : 
olpsi  scriptis  precibus  serenitatem  nostram 
commoDiter  omnes  deprecati  sunt,  ut  se  ad 
Testram  beatitudinem  mitteremus ,  i>  et  avec 
le  cardinal  Baronius^  qui  prétend  qu'ils  avaient 
appelé  au  pape. 

Quoiqu'il  y  ait  peu  d'apparence  quils  aient 
appelé  en  forme,  néanmoins  il  est  certain  que 
le  concile  et  l'empereur  s'en  rapportèrent  au 
pape  pour  tous  les  tempéraments  dont  il  ju- 
gerait à  propos  d'user  à  leur  égard.  C'est  ce 
que  le  même  empereur  ajoute  aux  paroles  pré- 
cédentes: «  Sic  igitur  fecimus,  eosque  ad  vos 
misimus^  vestro  paterne  judicio  omnem  ipso- 
rumcausam  permitlentes  (Synodi  vi  actJS).» 
Cest  le  même  sens  de  ces  paroles  de  la  lettre 
du  même  empereur  au  concile  occidental: 
«  Universalis  conventus  communi  sententia  de 
sacerdotali  dignitate  repulsi  sunt,  etprobationi 
sanctissimi  papœ  traditi  sunt.  » 

XV.  Quoique  la  sentence  de  déposition  pro- 
noncée contre  cet  hérésiarque,  fût  d'elle- 
même  irrévocable  selon  la  rigueur  du  droit , 
néanmoins  ni  l'empereur,  ni  tous  les  prélats 
orientaux  du  VP  concile,  ne  doutaient  pas  que 
le  pape  n'eût  toujours  le  pouvoir  de  relâcher 
quelque  chose  de  cette  rigueur  par  une  sage 
et  charitable  dispensation. 

C'est  pour  cela  qu'ils  envoyèrent  tous  ces 
coupables  à  Rome,  c'est  pour  cela  qu'ils  souhai- 
tèrent eux-mêmes  d'y  être  envoyés;  enfin  c'est 
par  ce  même  pouvoir  (][ue  le  pape  Benoit  II 


tflcha,  en  68S,  de  faire  renoncer  Maeaire  à  ses 
extravagantes  erreurs,  afin  de  le  rétablir  en- 
suite dans  le  siège  d'Antiocbe.  «  Id  autem  pater 
beatus  ob  id  egit,  quo  illum  rursus  in  pristinum 
statum  reciperet.  »  C'est  ce  qui  en  fut  dit  par 
un  vicaire  du  Saint-Siège  dans  le  concile  VU 
(Baron.-,  an.  585,  n.  8). 

Si  nous  n'avons  parlé  dans  ce  chapitre  que 
des  dispenses  émanées  du  Saint-Siège,  ce  n'est 
pas  que  les  évcques  n'aient  joui  pendant  ces 
deux  ou  trois  siècles  d'une  autorité  fort  éten- 
due pour  en  accorder.  Cette  autorité  a  été  suf- 
fisamment établie  dans  les  chapitres  précédents 
où  nous  avons  traité  des  cessions,  des  rési- 
gnations, des  coadjutoreries,  et  des  translations 
qui  ne  pouvaient  se  consommer  sans  dis- 
penses. Nous  y  avons  fait  voir  que  les  conciles 
provinciaux  et  les  évêques  recevaient  les  dé- 
missions d'évéchés,  donnaient  des  successeurs 
et  des  coadjuteurs  aux  évêques,  et  concluaient 
par  leur  autorité  plusieurs  affaires  de  même 
conséquence  pour  lesquelles  l'usage  des  siècles 
suivants  a  été  de  recourir  à  Rome. 

Hais  si  ce  dernier  chapitre  a  été  presque  tout 
employé  aux  dispenses  données  par  les  papes, 
c'a  été  principalement  pour  faire  comprendre 
combien  les  autres  évêques  sont  obligés  de 
garder  les  règles  inviolables  des  dispenses  que 
nous  y  avons  proposées,  puisque  les  souverains 
pontifes  à  qui  on  recourait  pour  les  grandes 
dispenses,  ii*ont  pas  cru  s'en  pouvoir  dis- 
penser. 


M 
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ins  Disvnins,   aux  Hoininy  Hxmriiia  r  dixièhb  giicxn. 


L  n.  Les  é^èiitiet  et  les  coneiles  particnllen  continuèrent  de 
donner  les  dispenses,  mais  en  sorte  que  de  leur  propre  consen- 
tement on  ent  encore  plos  souvent  recours  in  Ssiot-Si^  pour 
les  obtenir.  Exemple  de  Charlemagne  pour  arrêter  un  évèqne 
dans  son  palais. 

m.  C'était  pour  les  choses  importantes  qu'on  recourait  aa 
pape,  et  dans  la  persuasion  que  les  canons  étaient  rigoureuse- 
ment obsenrés  dans  les  rescrits  de  Rome. 

IV.  La  mémoire  de  saint  Pierre  était  révérée  dans  la  personne 
du  pape.  Les  évèques  mêmes  recouraient  au  pape  pour  des  dis- 
penses qu'ils  eussent  pu  donner.  Exemple  du  concile  111  de 
Soissons. 

V.  Comment  il  sied  bien  que  les  grftces  émanent  du  Saint- 
Siège.  Diverses  règles  des  dispenses. 

VI.  Les  rois  donnaient  quelquefois  la  grftce  aux  criminels  qui 
avaient  obtenu  les  pardons  de  Rome. 

VU.  Ce*  pardons  et  ces  grâces  du  pape  obligeaient  toijoan 
les  coupables  i  faire  pénitence. 

VIU.  Autres  exemples  où  Hincmar  fait  voir  que  le  pape  peut 
faire  grâce,  après  que  les  évèques  ont  fait  justice. 

IX.  Ce  furent  les  évèques  mêmes  qui  renvoyèrent  an  pape  les 
dispenses  de  plus  grande  importance,  ou  pour  la  mémoire  de 
saint  Pierre  et  la  primauté  de  son  siège,  ou  pour  les  dispenses 
plus  difficiles,  ou  ft  cause  de  la  difliculté. 

X.  Nouveaux  exemples  de  l'abolition  donnée  par  les  rois,  k 
ceux  que  le  pape  avait  reçus  en  grâce. 

XI.  Nouvelles  preuves  de  la  déférence  volontaire  des  évèques, 
pour  remettre  au  pape  le  jugement  et  la  concession  des  dispenses. 

XII.  Combien  les  papes  étaient  rigoureux  observateurs  des 
canons  dans  la  concession  même  des  indulgences.  Preuves  et 
exemples. 

Xill.  Nouvelles  preuves  de  la  bonne  intelligenee  du  pape  et 
des  évèques  sur  ce  sujet. 

XIV.  Conduite  ferme  et  respectueuse  des  évèques,  quand  les 
dispenses  de  Rome  leur  ont  para  contraires  aux  canons  et  so- 
breptices. 

XV.  L'autorité  dn  Saint-Siège  à  donner  des  dispenses  recon- 
nues dans  rOrient.  Preuves. 

XVI.  Surtout,  pour  les  affaires  qui  regardent  TEglise  univer- 
selle ou  lei  personnes  des  souverains. 

XVII.  Autres  exemples  des  souterains  qui  ont  demandé  des 
dispenses  à  Rome. 

I.  PendaDt  les  deux  ou  trois  siècles  du  règne 
de  la  maison  de  Charlemagne,  les  conciles  par- 
ticuliers et  les  évèques  exerçaient  encore  leur 
ancienne  autorité  dans  la  concession  des  dis- 
penses ;  mais  on  commençait  à  recourir  sou- 
vent au  Saint-Siège  ;  non  pas  que  les  souverains 
pontifes  s'ingérassent  de  leur  chef  et  de  leur 
mouvement  à  Texamen  et  à  la  concession  des 
dispenses,  mais  parce  que  les  empereurs. 


les  rois,  et  les  évèques  par  un  esprit  de  piété 
et  de  vénération  pour  les  vicaires  de  J.-C.  et 
pour  les  successeurs  de  saint  Pierre,  faisaient 
eux-mêmes  sans  y  penser  ce  changement  im- 
perceptible dans  la  discipline. 

IL  Charlemagne  en  donna  une  preuve  dans 
le  concile  de  Francfort,  où  il  assura  qu'il  avait 
obtenu  du  pape  Adrien  I  la  liberté  de  retenir 
Tarcbevêque  Angilramdans  son  palais  pour  les 
affaires  ecclésiastiques,  et  il  pria  le  concile  de 
lui  permettre  de  retenir  Tévèque  Hildebold 
dans  la  même  place  et  dans  la  charge  d'An- 
gilram,  puisqu'il  en  avait  déjà  la  permission 
du  pape.  Le  concile  accorda  sans  peine  cette 
dispense. 

uDixitdominusrexineadem  synodo,se  aSede 
Apostolica,  id  est  ab  Hadriano  pontiiice  licen- 
tiam  habuisse,  ut  Angilramnum  archiepisco- 
pum  insuo  palatio  assidue  haberet  propter  uli- 
litates  ecclesiasticas.  Deprccatus  est  synodum, 
ut  eo  modo  sicut  Angilramnum  haDuerat,  ila 
etiam  Hildeboldum  episcopum  habere  debuis- 
set;  quia  et  de  eodem,  sicut  et  de  Angilramno 
apostolicam  licentiam  habeat.  Omnis  synodus 
conseusit,  etc.  (Can.  lv).  b 

Cette  dispense  de  ne  point  résider  dans  son 
évêché,  de  résider  dans  le  palais  du  prince, 
d'y  tenir  un  office  d'archichapelain  peu  com- 
patible avec  un  évêché,  fui  donc  accordée  par 
le  pape  et  par  le  concile  ensuite ,  parce  que  ce 
grand  prince  la  demanda  lui-même  au  pape  et 
le  concile  n'en  conçut  nulle  jalousie.  Hincmar 
ne  fait  mention  que  du  consentement  des  évè- 
ques pour  cette  dispense,  mais  il  y  comprend 
le  pape,  a  Regia  voluntate  alque  episcopali 
consensu.  »  El  plus  bas,  «  consensu  episcopo- 
rum  (Hincm.  ,  tom.  ii,  p.  206,  207).  » 

On  n'eût  pas  eu  la  pensée  de  recourir  au 
pape  pour  des  dispenses  en  choses  de  peu  de 
conséquence.  Les  capitulaires  de  Charlemagne 
reconnaissent  dans  les  évèques  le  pouvoir  de 
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remettre  les  vœux  inconsidérés,  a  Episcopo  11- 
cet  yotum  solvere  stultum  (L.  y,  c.  50).  d  Mais 
une  dispense  pour  un  roi,  pour  un  évéque , 
pour  la  résidence^  parut  d'une  si  grande  im- 
portance, qu'on  crut  la  devoir  soutenir  de  la 
plus  grande  autorité  qui  fût  dans  l'Eglise. 

III.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'on  eût  recours 
au  pape  pour  y  trouver  plus  de  complaisance, 
ou  plusdemollesse^  pour  le  relâchement  de  la 
discipline.  Cbarlemague  était  prévenu  de  sen- 
timents bien  contraires,  lui  qui  en  voyant  Angil- 
ber^sonconfldentà  Rome,  le  chargea  d'exhor- 
ter h  pape  à  une  étroite  observance  des  canons. 
«Âdmoneaseumdiiigenter  de  omni  honestate 
vilœsuaB,  et  praecipue  de  observatione  sancto- 
rum  canonum  :  de  pia  sanclœ  Dei  Ecclesiae 
gubernatione ,  etc.  (Àlcuini,  ep.  lxxxih,  4).  » 

Ce  généreux  prince  écrivit  lui-même  au 
pap<î  avec  la  même  liberté,  pour  le  porter  à  une 
inviolable  exécution  des  canons:  «  Vestrae  au- 
tonlatis  prudentia  canones  ubique  sequatur , 
qi'atenus  totius  sanctitatis  exempla  omnibus 
evidenter  in  vestra  fulgeaot  conversatione.  x» 

Après  cela,  ni  ce  pape^  ni  ce  prince,  ne  pou- 
laient  être  suspects  ou  de  donner,  ou  de  de- 
oiander  des  dispenses  qui  tendissent  au  ren- 
fersement  des  canons.  ^ 

IV.  Les  tombeaux  des  princes  des  apôtres  à 
Rome^  ou  plutôt  ces  deux  princes  des  apôtres 
faisaient  sentir  dans  le  sein  même  de  la  mort, 
leur  vie,  leur  gloire,  et  leur  autorité  immor- 
telle, et  étaient  considérés  comme  de  vives 
sources  de  toute  sorte  de  grâces  et  de  bien- 
faits ;  entre  lesquels  on  comptait  les  dispenses. 
Ce  fut  apparemment  à  Rome  même  que  Char- 
lemagne  avait  obtenu  celle  des  deux  évêques, 
qui  résidèrent  successivement  l'un  après  l'au- 
tre dans  son  palais. 

Non  -  seulement  les  rois,  mais  les  évoques 
aussi  voulurent  prévenir  le  Saint-Siège^  et  re- 
cevoir du  pape  des  dispenses  qu'ils  eussent  pu 
accorder  eux-mêmes  dans  leurs  conciles.  En 
voici  un  exemple  mémorable  sous  le  règne  de 
Charles  le  Chauve.  Yulfad  et  quelques  autres 
avaient  été  ordonnés  par  Ebbon,  après  que 
l'empereur  Lothaire  l'eût  rétabli  dans  son 
église  de  Reims^  après  la  mort  de  son  père  qui 
l'en  avait,  fait  déposer. 

Le  concile  II  de  Soissons^  tenu  en  853,  qui 
était  composé  des  évoques  de  cinq  provinces, 
cassa  le  rétablissement  d'Ebbon,  et  par  consé- 
quent déclara  nulle  Tordinatioa  de  Vulfad  et 
de  ses  confrères. 


Le  roi  et  le  pape  souhaitèrent  qu'ion  retou- 
chât à  ce  jugement.  Le  concile  III  de  Soissons, 
tenu  en  866,  après  une  révision  de  l'affaire, 
jugea  qu'il  valait  mieux  réserver  au  pape  la 
décision  de  cette  question,  et  qu'il  était  sans 
comparaison  plus  convenable  que  ce  fût  le 
Saint-Siège  qui  relâchât  une  sentence  pronon- 
cée par  un  concile  de  cinq  provinces,  et  qui 
fit  grâce  à  ceux  qui  avaient  été  jugés  par  ce 
concile  selon  la  rigueur  des  canons. 

Ce  fut  une  adresse  de  Hinctnar,  dont  l'ordi- 
nation dans  le  trône  de  Reims,  supposait  la  dé- 
position d'Ebbon.  Comme  il  vit  que  le  pape  et 
le  roi,  sans  se  mettre  plus  en  peine  d'Ebbon , 
souhaitaient  seulement  le  rétablissement  de 
Yulfad,  il  crut  qu'en  distinguant  le  droit  ri- 
goureux du  droit  accommodé,  on  pourrait 
dire  qu'il  avait  été  déposé  selon  la  rigueur  des 
canons  dans  le  concile  II  de  Soissons,  mais  que 
par  une  sage  dispense  le  pape  l'aurait  rétabli. 
II  ne  voulut  donc  pas  le  rétablir  lui-même  dans 
le  concile  111  de  Soissons,  afin  de  ne  rien  faire 
contre  sa  propre  ordination  ;  maisil  y  fit  pren- 
dre la  résolution  de  rapporter  l'affaire  au  pape, 
et  d'attendre  de  lui  seul  le  rétablissement  de 
Vulfad,  comme  une  dispense  juste  et  néces- 
saire. Aussi  bien  eût-il  fallu  un  concile  plus 
ample  que  le  II"*  de  Soissons,  qui  était  de  cinq 
provinces,  pour  révoquer  ou  changer  la  réso- 
lution qui  y  avait  été  prise ,  au  lieu  que  le 
pape  seul  avait  ce  pouvoir  tout  entier.  «  Ne  a 
pauciori  numéro  eoruminconsiderata  et  minus 
debito  provida  fleret  restitutio,  etc.  Quos  con- 
stat a  synodo  quinque  provinciarum  fuisse  de- 
gradatos ,  etc.  (Du  Chesne,  tom.  m,  p.  225, 
etc.  ;  Conc.  Gall.,  tom.  m,  p.  294).  » 

Le  concile  111  de  Soissons  et  Hincmar  même 
estiment  qu'il  convient  mieux  au  Siège  Apos- 
tolique de  donner  les  dispenses,  c'est-à-dire, 
de  secourir  les  affligés,  d'assister  les  misérables, 
d'absoudre  les  innocents,  et  de  faire  grâce  à 
ceux  dont  les  services  peuvent  être  très-utiles 
à  l'Eglise. 

a  De  illorum  autem  fratrum  reformatione  y 
praecedente  pietatis  vestras  libramine,  qui  op- 
pressis  misericorditer  subvenire,afflictisopem 
ferre,  innocentes  absolvere  consuestis,  pôstpo- 
sita,  quantum  exnobisest,  totius  austerilatis 
et  severitatis  censura,  dejectioni  illorum  fra- 
trum vobiscum  compatientes,  etc.  Et  quin  de 
recuperatione  eorum  a  vestrœ  sapientise  me- 
dela  sumpsit  exordium,  oportet  omnino  et 
œquum  fore  claret ,  totius  ejusdem  negotii 


96 


DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAPITRE  YINGT-SIXIËHE. 


flummaiiiy  prsstantiœ  yestr»  eonsommari 
creUs,  etc.  Quorum  summa  perfecta  et  intégra 
flnnitas,  ut  claret  et  justum  est,  in  Apostolicas 
Sedis  reservata  est  arbitrio  potestatis.  » 

T.  Hérard,  archevêque  de  Tours,  harangua 
dans  ce  III*  concile  deSoissons,  pour  faire  Toir 
que  la  charité  étant  la  première  et  la  souve- 
raine de  toutes  les  lois  canoniques,  comme  il 
appartei|ait  aux  évéques  de  juger  à  la  rigueur 
selon  les  canons,  et  de  les  faire  exécuter  à  la 
lettre,  c'était  aussi  un  avantage  propre  à  la  sur- 
éminence  du  Siège  Apostolique  de  juger  selon 
les  règles  de  la  charité,  et  de  faire  grâce  dans 
les  occasions  singulières,  où  les  dispenses  des 
canons  étaient  plus  avantageuses  à  l'Eglise  que 
les  canons  mêmes. 

0  Perfecta  sunt  ea,  qum  ad  correctionem  ho* 
minum  et  ad  censuram  debitœ  severitaf  is  epi- 
scopalisententiaproferuntur.  Sed  excellentiora 
sunt,  quibus  dilectionis  benignitate  subdito- 
rum  saluti  et  communi  ecciesiarum  utiiitati  et 
consultui  providemus.  Unde  manentibus  sla- 
tutis  prioribus,  quœ  secundum  autoritatem 
instituta  sunt  per  juslitisBseverttatem  :  licitum 
est  nobis  per  easdem  supereminentes  autori- 
tates,  qus  impendunt  misericordiam ,  immu- 
taresententiasduriores,  correctione  facta  per 
eminentiorem  viaro,  sciticet  cbariiatero.  Et  si- 
eut  de  prioribus  statutis  Sedem  Apostolicam 
consuluimus ,  ita  et  ex  bac  definitione  nostra^ 
^jusdera  matris  omnium  ecciesiarum  respon- 
sionem  exspectamus  (Ck)ncil.  Gall. ,  tom.  ni , 
p.  29^.  » 

Faisons  ici  quelques  réflexions.  1*  Que  les 
disp^ises  ne  sont  données  que  pour  un  plus 
grand  avantage  de  l'Eglise  universelle,  c  Ex- 
cellentiora sunt  quibus  communi  ecciesiarum 
utiiitati  providemus.» 

2*  Que  les  dispenses  n'ébranlent  en  aucune 
manière  là  fermeté  et  la  vigueur  des  canons, 
c  Manentibus  statutis  prioribus.  » 

3°  Que  le  Saint-Siège  est  le  conservateur  et 
Texécuteur  des  canons,  en  même  temps  qu*il 
en  est  le  dispensateur.  Le  pape  Nicolas  l*'  qui 
devait  donner'  cette  dispense,  était  Thomme 
du  monde  le  moins  capable  de  complaisances 
humaines. 

4*  Que  les  dispenses  n'ont  été  réservées  au 
Saint-Siège,  que  parce  qu'elles  doivent  partir 
d'une  charité  spréminente  et  toute  apostoli- 
que, qui  doit  se  trouver  plus  parfaite  dans  le 
Siège  apostolique,  dont  la  suréminence  au- 
desaus  des  autres  sièges,  a  aussi  plus  de  pro- 


portion à  la  suréminence  de  la  charité,  au- 
dessus  de  toutes  les  autres  lois  ecclésiastiques. 

S*  Que  ce  sont  les  évêques  de  France  qui 
ont  ces  nobles  sentiments,  et  qui  font  ces  ré- 
serves au  pape,  sans  appréhender  que  rhon- 
neur  qu'ils  rendent  à  leur  chef,  puisse  ob- 
scurcir la  gloire,  ou  diminuer  la  puissance  de 
ses  plus  illustres  membres. 

VI.  Ce  fnt  au  même  empereur  Charles  le 
Chauve,  que  Jean  VUl  écrivit  pour  obtenir  la 
grâce  et  Tabolition  d'un  assassinat  commis  par 
Hadelger,  qui  pour  obtenir  cette  grâce  avait 
fait  le  pèlerinage  de  Rome,  a  Quatenus  gra- 
tiam  vestram  plenariam  ei  reddere  dignemini, 
etc.  Nam  pro  tanti  itineris  labore  durissimo  ali- 
quantulam  sicut  credimus  de  peracto  scelere 
iudulgentiam  meruit  (Conc.  Gall.,  tom.  m, 
p.  45i).  » 

11  écrivit  encore  â  l'èvéque  de  Chartres,  qui 
était  son  èvêque  diocésain,  de  le  recevoir,  et 
de  lui  rendre  tous  ses  bénéfices.  C'était  vrai- 
semblablement un  laïque  qui  tenait  les  flefe 
de  l'Eglise.  alUi  omnes  res  proprias  atque 
beneflcium,  cum  propriishonoribus,  quos  abs- 
tulistis,  cum  plenarla  gratia  reddere  non  de- 
dignemini  (Epist.  xii,  15).  b 

On  peut  bien  mettre  au  nombre  des  dis- 
penses cette  indulgence ,  qui  remet  une 
partie  des  peines  canoniques,  et  qui  rétablit 
les  irréguliers  dans  leurs  bénéflces;  où  le  pape 
et  révêque  concourent  pour  cela. 

Vil.  Hais  ni  ces  dispenses  ni  ces  rémissions, 
ni  ces  indulgences  n'étaient  accordées  par  le 
pape  à  ceux  mêmes  qui  s'étaient  allés  pros- 
terner sur  les  tombeaux  des  apôtres ,  qu*avec 
une  obligation  de  faire  pénitence  pour  les 
fautes  commises.  C'est  comme  Hincmar  inter- 
préta les  lettres  de  faveur  données  par  le  pape 
Nicolas  au  comte  Bauduin  et  à  Judith.  Voici 
comme  il  en  écrit  au  pape  même. 

a  Retuli  quod  non  leges  ecclesiasticas  dissol- 
vistis,  sed  preces  pro  eis  misistis,  quatenus 
locuni  pœnitendi  baberet^  etc.  S^c  et  Salvator 
in  cruce  apud  Patrem  intercessit  pro  persecu- 
toribus,  qui  post  compuncti  pœniteniiam  ege- 
runt^  etc.  Ad  cujus  instar  Apostolorum  vica- 
rius ,  ad  quorum  limiua  confugevunt ,  et 
cathoiicœ  atque  apostolioB  Ecclesiae  summus 
pontifex,  quod  in  bominem  regem  et  in  leges 
mundi  peccatum  est,  perdonari  petiistis,  ut 
quod  in  regem  cœli  et  terrae,  et  in  lejf^es  cce- 
lestis  regni  offensum  erat,  haberent  inducias 
per  pœnitentiam  abolendi  (Hinc,  t.  u,  p.  S45).  » 
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Yin.  Le  docte  Hincmar  donna  encore  plus 
d'étendue  à  la  maxime  ci-deyant  touchée^  que 
le  Siège  Apostolique  peut  user  d'une  charitable 
condescendance,  et  absoudre  ceux  que  les  au- 
tres évoques  ont  condamnés  dans  leurs  syno- 
des^ parce  qu'ils  ont  jugé  selon  la  riguetlr  des 
canons*  Comme  cet  archevêque  déposa  des 
évéques,  qui  se  pourvurent  par  appel  au  Saint- 
Siège,  qui  furent  enfin  rétablis ,  il  trouva  cet 
ingénieux  expédient  pour  soutenir  les  juge- 
ments qu'il  avait  rendus^  sans  perdre  le  res- 
pect dû  au  tribunal  supérieur  de  saint  Pierre* 

a  Sicut  de  Redemptore  nostro  in  Ezechiele 
propheta  legimus,  Apostolica  Sedes  funicultim 
in  manu  tenens^  divinse  dispositionis  intuitu, 
alterum  intra  mensuram  electorum,  miseri- 
cordia  adsciscit^  et  alterum  judicio  foras  relin- 
quit.  Ut  et  Redemptor  noster  dum  alios  a  suis 
iniquilatibus  absirahit^  et  alios  în  sua  iniqui- 
taie  derelinquit  :  alibi  funiculum  trahit^  et 
alibi  retrabit;  et  hue  ducit,  quem  aliunde 
subducit.  Quoniam  in  eadem  sede  Dominus 
velut  in  throno  suo  prœsideos  aliorum  facta 
examinât,  et  cuncta  mirabiliter^  utvidelicetde 
sua  sede  dispensât  (Ibid.,  p.  405).  b 

Il  ne  se  peut  rien  dire  de  plus  pour  relever 
Tautorité  du  Saint-Siège  dans  les  dispenses  ; 
mais  cette  plénitude  de  puissance,  dont  parle 
Hincmar,  ne  doit  agir  qu'avec  une  plénitude 
de  sagesse,  puisque  c'est  Timage  et  la  partici- 
pation de  la  toute-puissance  de  Jésus-Christ  qui 
est  la  sagesse  même.  Ainsi  cette  pleine  puis- 
sance de  dispenser  donne  tout  à  la  justice  et  à 
la  sagesse  du  ciel,  rien  à  la  prudence  humaine^ 
ou  aux  intérêts  de  la  chair. 

IX.  C'est  là  la  règle  constante  et  immuable 
des  dispenses,  avec  laquelle  nous  n'entrepre- 
nons pas  d'accorder  toi|s  les  faits  particuliers. 

En  elTet,  qui  pourrait  mettre  d'accord  avec 
cette  règle  la  dispense  que  le  pape  donna  à  un 
enfant  de  cinq  ans,  pour  tenir  l'archevêché  de 
Reims?  II  est  certain  néanmoins  que  ce  furent 
les  èvêques  mêmes  qui  renvoyèrent  au  pape 
les  absolutions  et  les  dispenses  de  plus  grande 
conséquence;  soit  que  dans  les  affaires  les  plus 
embrouillées,  ils  aimassent  mieux  s'en  rap- 
porter aux  lumières  et  au  jugement  du  Siège 
Apostoh'que,  soit  qu'ils  voulussent  rendre  ces 
grâces  plus  difficiles  à  obtenir ,  en  renvoyant 
les  coupables  à  Rome  ;  soit  enfin  qu'ayant  de 
jour  à  autre  plus  de  commerce  et  plus  de  com- 
munication avec  les  papes^  ils  ne  pussent  s'em- 
pêcher d'honorer  la  prééminence  du  Saint« 

Th.  —  Ton,  V, 


Siège  par  cette  réserve  volontaire  des  affai- 
res les  plus  importantes  (Flodoard,  1.  iv, 
C.  20). 

Les  èvêques  du  concile  de  Trêves  excommu- 
nièrent le  prince  Efugues  ennemi  du  roi  Louis 
et  des  églises,  juâqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait  au 
roi  et  aux  èvêques,  en  présence  du  concile  et 
du  légat  du  pape  qui  y  présidait,  ou  bien  qu'il 
allât  lui-même  demander  son  absolution  au 
pape,  a  Quod  si  facere  contempserit ,  Romam 
pro  sui  absolutione  prioflciscatur  (Flodoard, 
1.  rv,  c.  37).  » 

C'était  de  Taveu  et  du  consentement  des 
èvêques,  que  ceux  qui  étaient  coupables  de 
toute  sorte  de  crimes  énormes ,  allaient  à 
Rome  en  foule,  non  pour  s'exempter  entière- 
ment des  lois  rigoureuses  de  la  pénitence, 
mais  pour  commencer  leur  pénitence  par  les 
pénibles  travaux  de  ce  saint  pèlerinage,  et  re- 
cevoir ensuite  comme  de  la  bouche  de  saint 
Pierre,  le  sage  et  charitable  tempérament  des 
rigueurs  et  des  adoucissements,  qui  était  le 
plus  propre  à  guérir  les  mortelles  blessures  do 
leur  âme. 

Le  pape  Nicolas  parle  dans  ses  lettres  de  ce 
concours  étonnant  de  pénitents  à  Rome, 
a  Quoniam  ad  hanc  sanctam  romanam  Eccle- 
siam,  de  diversis  mundi  partibus,  -quotidie 
multi  sceleribus  oppressi  conf ugiunt ,  remis- 
sionem  videUcet  et  venialem  sibi  gratiam  tri- 
bui,  supplici  et  ingenti  cordis  mœrore  poscen- 
tes  ;  a  qua  vero  ob  insigne  dilectionis  meritum 
et  débitas  compassionis  gratiam,  recti  libra- 
minis  auxilium,  cunctis  flda  petentibus  inten- 
tione  tribuitur  (Epist.  xx).  » 

Il  eût  été  superflu  d'obtenir  des  absolutions 
et  des  dispenses  à  Rome,  si  les  èvêques  eussent 
ensuite  refusé  d'y  déférer  k  l'égard  de  leurs 
diocésains. 

X.  Hais  bien  loin  que  les  èvêques  fissent 
quelque  résistance  à  ce  nouvel  usage,  les  sou- 
verains faisaient  souvent  grâce  à  ceux  qui 
ayant  mérité  de  perdre  la  tête,  allaient  de- 
mander au  pape  ou  à  saint  Pierre  même,  non 
pas  l'impunité  de  leur  crime,  mais  le  temps 
d'en  faire  pénitence. 

Le  même  pape  Nicolas  I**  écrivit  au  roi 
et  à  la  reine  pour  obtenir  la  grâce  du 
comte  Baudouin ,  qui  avait  ravi  la  princesse 
leur  fille,  et  avait  eu  recours  au  pape  pour  in- 
tercéder auprès  du  roi  et  de  la  reine  en  sa  fa* 
veur.  c  Si  qua  forte  criminis  noxa,  vel  senlo- 
rum  suorom  formidine  detinentur,  ad  hano 
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sanctani  romanam  Ecclesiam ,  ut  salutare 
percipiant  remedium,  recurrunt,  et  ab  ea  non 
solum  aniniae^  sed  et  corporis  salvalionenfl 
humili  prece  accipere  precantur  (Epist.  xxi).  » 

Jean  YIII  obtint  des  empereurs  Tabolition 
d'un  homicide  commis-  par  Madelger ,  pour 
donner  le  loisir  de  faire  pénitence  à  celui  qui 
ayait  eu  recours  au  trône  des  grâces.  «  Gra- 
tiam  vestram  plenariam  ei  reddere  non  dedi- 
gnemini ,  etc.  Ut  pro  suis  valeat  excessibus 
pœnitentiam  fructuosam  accipere,  etc.  (Epist. 
XII ,  XV).  »  Il  écrivit  pour  le  même  sujet  à 
révêque  diocésain  «  comme  il  a  été  dit  au 
numéro  6. 

XI.  La  déférence  que  les  évêques  avaient 
pour  ces  dispenses  du  Saint-Siège,  était  si  vo- 
lontaire^ que  les  papes  leur  en  adressaient 
à  eux-mêmes  les  brefs ^  afin  qu'ils  les  flssent 
observer. 

Telle  fut  la  lettre  du  même  pape  Nicolas  P% 
à  révêque  Rivoladrus ,  pour  la  pénitence  d'un 
père  qui  avait  donné  la  mort  à  trois  de  ses  en- 
fants. Le  pape  tempéra  la  sévérité  des  canons, 
en  considération  de  son  pèlerinage  de  Rome  ; 
mais  il  lui  imposa  une  pénitence  très-rigou- 
reuse, et  d'un  grand  nombre  d'années ,  même 
jusqu'à  la  mort  (Append.,  ep.  xvni).  Voilà 
quelles  étaient  alors  les  grâces  et  les  dispen- 
ses. Car  effectivement  ce  pape  adoucit  la  péni- 
tence que  révêque  diocésain  lui  avait  imposée 
avant  son  dép^t  pour  Rome. 

aVimarum  ad  Apostolorum  limina  festi- 
nasse  cognoscite,  et  pœnitentise  modum  sibi 
impositum  manifestasse.  Quorum  qusedam 
temperavimus,  eo  quod  suffragia  Apostolorum 
principis  postulare  dévote  festinavit,  etc.  Ut 
septem  annorum  curricula  absque  commu* 
nione  ducat,  omnibus  diebus  vitae  suœ  camem 
non  manducet^  septennio  vinum  non  sumat^ 
etc.  (Conc.GalL,  t.  m,  p..i88, 353, 519,  520).  b 

Telle  fut  encore  la  lettre  de  ce  pape  à  Tarcbe- 
vêque  Hincmar,  où  il  impose  douze  ans  de 
pénitence  à  celui  qui  avait  tué  un  prêtre  et  un 
moine,  relâchant  le  reste  enyuede  son  voyage 
de  Rome  :  a  Usque.ad  mortem  pœnitentiae 
quanti  tas  extendl  debuerat  ;  sed- quia  ad  suffra- 
gia Apostolorum  fe^naverit^  humanius  cum 
illoperegimus.» 

Les  évêques  de  la  province  de  Narbonne 
ayant  suspendu  et  renvoyé  au  pape  Jean  VIII 
un  prêtre  homicide ,  ce  pape  le  leur  renvoya , 
parce  qu'ils  pouvaient  mieux  s'instruire  sur 
les  lieux  des  circonstances  de  son  crime. 


XII.  On  ne  reprocha  jamais  à  ce  pape  une 
sévérité  aussi  inflexible  qu'avait  été  celle  du 
pape  Nicolas  V\  11  faisait  lui-même  une  dé- 
claration publique  que  les  maux  et  les  dé^r- 
dres  étaient  montés  jusqu'à  un  tel  point,  qu'on 
ne  pouvait  gouverner  l'Eglise  qu'avec  des  con- 
descendances fort  grandes.  «  Hoderatio  quippe 
Sedis  Apostolicœ,  et  universalis  Ecclesis  dispo- 
sitlo ,  in  hoc  periculoso  tempore  pasne  cuncta 
dispensatorie   moderanda   compellit  (  Epist. 

XXXI v).  9 

Après  cela  ce  pape  ne  laisse  pas  de  s'affermir 
dans  une  inviolable  observance  des  canons, 
toutes  les  fois  qu'une  inévitable  nécessité  n'o- 
blige pas  les  prélats  d'y  ménager  quelque  dis- 
pense. aNihil  tamcn  est,  non  extante  ulla  né- 
cessitâtes contra  canones  Patrum  agendum.  » 

Il  demeure  surtout  inexorable^  pour  ne  pas 
souffrir  dans  aucune  dignité  ecclésiastique, 
ceux  qui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le  sang 
des  hommes,  a  Non  solum  homicidam,  sed  et 
socium  homicidae  ab  omni  prœpositura  pellen- 
dum  decernimus.  d 

L'évêque  de  Gênes  avait  imposé  une  péni- 
tence trop  rigoureuse  à  un  homicide.  Le  péni- 
tent eut  recours  à  Rome  vers  ce  pape  qui  com- 
mit l'évêque  même  en  qualité  de  vicaire  du 
Saint-Siège^  pour  tempérer  sa  première  ri- 
gueur en  vue  des  saints  apôtres ,  et  du  pèleri- 
nage que  ce  pénitent  avait  fait  à  Rome. 

a  Hujus  rei  gratia,  omne  hujus  judicium  tibi 
dimittimus;  et  ut  nostra  super  hoc  vice^  ad 
mitiorem  in  eo  proferendam  senlentiam  per- 
fruaris,  modis  omnibus  exhortamur^  quatenus 
pro  amore  Apostolorum  et  nostro ,  et  laborem 
itineris,  et  lacrymabilem  prasdicti  latoris  in- 
tentionem,  vel  pœnitentiœ  amaritudinem  con- 
siderans,  milius  cum  eo  agere  non  detrectes 
(Epist.  Lxit).  » 

XIII.  On  ne  peut  se  figurer  plus  d'intelli- 
gence entre  le  pape  et  les  évêques  sur  celle 
matière  des  dispenses ,  qu'il  en  paraît  dans  cet 
exemple.  On  peut  encore  ajouter  la  réponse  du 
pape  Jean  IX  à  la  lettre  de  Hervé ,  archevêque 
de  Reims,  qui  l'avait  consulté  sur  la  manière 
de  recevoir  les  Normands,  qui  après  avoir 
souillé  leur  premier  baptême  par  des  baptê- 
mes réitérés ,  s'étaient  replongés  dans  l'idolâ- 
trie ,  et  dans  un  abîme  d'autres  crimes  détes- 
tables. 

Ce  pape  s'en  rapporte  à  la  sagesse  d'Hervé, 
comme  plus  proche  et  plus  instruit  de  la  gros- 
sièreté de  cette  nation  barbare ,  afin  que  par 
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une  trop  rigide  obsenrance  des  canons  il  ne 
jette  pas  dans  le  désespoir  ces  nouveaux  faibles 
chrétiens,  a  Unde  quia  ad  fidem  rudes  sunt , 
Testraeque  censurœ  committimus  experiendos, 
etc.  Quod  enim  mitius  agendum  sit  cum  eis> 
qaam  sacri  censeant  canones ,  Testra  satis  co- 
gnoscit  industria.  Ne  forte  insueta  et  importa- 
bilia  onera  portantes ,  ad  prioris  yiifid  veterem 
hominem  relabantur.  d 

XIV.  Nonobstant  cette  bonne  intelligence  et 
cette  déférence  si  respectueuse  des  évêques 
envers  le  Saint-Siège,  lorsqu'il  venait  de  Rome 
des  brefs  et  des  dispenses  absolument  opposées 
à  la  sainteté  des  canons  et  à  Vutilité  de  l'Eglise^ 
les  évêques  ne  laissaient  pas  de  faire  une  vi- 
goureuse résistance,  quoique  toujours  accom- 
pagnée de  respect. 

Les  évéques  du  concile  de  Tribur  sous  le 
pape  Formose  résolurent  que ,  quoiqu'il  fût 
juste  de  supporter  le  joug  même  le  plus  into- 
lérable^ si  l'Eglise  romaine  l'imposait,  s'il  ve- 
nait néanmoins  des  brefs  si  opposés  à  la  paix 
et  à  la  discipHue  de  l'Eglise,  qu'on  eût  un  juste 
sujet  de  s'en  défier  et  de  les  croire  subreptices; 
l'évêque  aurait  le  pouvoir  d'^n  emprisonner 
les  porteurs,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  envoyé  à 
Rome  pour  s'informer  des  intentions  du  pape, 
et  pour  le  prier  de  décider  les  choses  selon  les 
lois  ecclésiastiques,  a  Servanda  est  cum  man- 
suetudine  humilitas ,  ut  licet  vix  ferendum  ab 
illa  sancta  Sede  imponatur  jugum ,  pia  devo- 
tione  toleremus,  etc.  Apostolicam  episcopus 
interpellet  sublimitatem ,  ut  dignetur  decer- 
nere ,  quid  de  talibus  juste  ordine  lex  romana 
statuât  difflnire  (Conc.  Trib.,  can.  xxx).  d 

Saint  Dunstan ,  archevêque  de  Cantorbéryi 
donna  un  illustre  exemple  de  cette  inflexible 
générosité ,  lorsque  le  comte  incestueux  qu'il 
avait  excommunié,  envoya  à  Rome  et  en  obtint 
un  commandement  à  Dunstan  de  l'absoudre  : 
cLegatos  sues  Romam  destinât,  et  talibus 
assueta  quorumdam  Romanorum  corda,  et 
ora  in  suam  causam  largo  munere,  krgiori 
sponsione  permutât.  Quid  deinde?  Praesul  Apo- 
stolorum  sedis  Dunstano  condescendere  pec- 
catori  mandat,  et  eum  Ecclesise  gremio  intègre 
Gonciliare  monet ,  hortatur,  imperat  (Surius, 
die  19  Haii,  c.  xxxi).  » 

Dunstan  protesta  qu*on  pouvait  faire  grâce  à 
un  pécheur,  mais  non  pas  à  un  pénitent  ;  que 
si  le  comte  se  mettait  en  état  de  faire  péni- 
tence, il  obéirait  aux  commandements  du  pape  : 
c  Equidem  cum  illum  sui  delicti  pœnitudinem 


agere  videro ,  prseceptis  domini  papœ  Ubens 
parebo.  » 

XV.  Les  conciles  et  les  évêques  orientaux 
même  déféraient  à  cette  autorité  éminente  du 
pape  dans  les  affaires  générales  de  toute  VÉ- 
glise. 

Dans  Faction  V  du  concile  Vn ,  le  légat  du , 
pape  fit  ressouvenir  les  Pères  du  concile ,  que 
l'hérésiarque  Hacaire,  après  avoir  été  con- 
damné dans  le  concile  VII  général,  fut  envoyé 
à  Rome  et  remis  entre  les  mains  du  pape,  afin 
qu'il  lui  fit  grâce,  si  la  dureté  de  son  cœur  se 
pouvait  ramollir  avec  le  temps  :  qu'aussi  le 
pape  Benoît  lui  envoyait  tous  les  jours  son 
conseiller,  «  Consiliarium  suum ,  b  pour  l'ex- 
horter à  une  salutaire  pénitence.  Sur  cet  exem- 
ple, le  concile  VII  reçut  par  dispense  dans 
leurs  ordres  les  évêques  qui  étaient  tombés 
dans  Terreur  des  iconoclastes. 

Le  concile  VIII  général  réconcilia  aussi  à 
l'Eglise  les  évêques  qui  avaient  suivi  les  égare- 
ments et  la  fureur  de  Photius,  par  une  dis- 
pense que  l'empereur  Basile  et  le  patriarche 
Ignace  avaient  auparavant  demandée  au  Saint- 
Siège. 

<z  Visum  est  utrique  Romam  et  ad  tria  pa- 
triarchia  fore  mittendum  Orientis ,  et  a  Roma 
quidem  décréta  dispensatoria  ;  et  sicut  erant 
culparum  causarumque  discretiones,  ita  et 
pœnarum  qualitates  indicandarum,  necnon  et 
personas  vice  fungentes  apostolica  postulan- 
dum.D  Ce  sont  les  paroles  d'Anastase  le  Bi- 
bliothécaire dans  l'histoire  abrégée  du  con- 
cile VIII. 

La  lettre  de  l'empereur  Basile  au  pape  Ni- 
colas ,  qui  est  insérée  dans  le  même  concile, 
n'avait  d'autre  but  que  d'obtenir  cette  impor- 
tante dispense  de  lui  :  a  Postulamus  compa- 
tientissimum  sacerdotium  tuum ,  ut  manum 
porrigat  humanitatis,  et  eorum  dispenset  sa- 
lutem,  etc.  (Act.  12].  t 

Adrien  II,  qui  avait  succédé  à  Nicolas  P', 
accorda  cette  dispense  afin  d'être  l'imitateur 
de  la  clémence  incompréhensible  de  celui  dont 
il  était  le  vicaire  :  a  Discipuli  enim  sumus 
mitis  et  misericordis  magistri  qui  passus  pro 
nobis,  nobis  reliquit  exemplum,  etc.  (Act.  3).  » 

Après  la  fin  de  ce  coiicile  le  patriarche 
Ignace  porta  l'empereur  Basile  à  écrire  encore 
une  lettre  au  même  pape  Adrien  II  pour  lui 
demander  la  dispense  et  la  réhabilitation  d'une 
infinité  de  lecteurs  ordonnés  par  Photius,  et 
d'un  métropolitain  d'un  rare  mérite  :  «  Qua- 
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tenus  dispensatio  flat  a  sanctitate  vestra  super 
ipsis^  quibusdam  quidem  ad  ascensus  majores 
sacrorum  graduum,  quibusdam  ad  receptio- 
nem  sedium  suarum  ad  boc  rogantibus  Dei 
imitatricem  virtutem  tuam  (Act.  40).  » 

Le  patriarcbe  Ignace  demanda  au  pape  la 
même  grâce  :  a  Haec  sunt  de  quibus  rogamus 
sanctitatem  vestram,  ut  si  possibile  sit,  utatur 
verbo  dispensationisetmisericordise.  d 

Il  n'est  ni  de  notre  sujet  ni  de  notre  dessein 
d'examiner  si  cette  facilité  de  recevoir  dans 
FEglise  les  partisans  de  Pbotius,  ne  fût  point 
enfin  préjudiciable  à  l'Eglise  même,  comme  le 
prétend  Nicolas  dans  la  Vie  du  patriarcbe 
Ignace.  Cet  auteur  soutient  que  les  instances 
qu'on  fit  au  pape  pour  impétrer  ces  dispen- 
seSy  ne  partaient  pas  tant  du  concile  que  de 
l'affectation  et  de  la  chaleur  inconsidérée  de 
l'empereur ,  pour  passer  pour  un  prince  clé- 
ment et  débonnaire. 

Il  se  peut  faire  que  tels  aient  été  les  pre- 
miers préparatifs  du  rétablissement  de  Pbotius 
par  le  pape  Jean  YllI  après  la  mort  d'Ignace. 
Il  nous  suffit  que  toute  TEglise  ait  reconnu 
dans  le  Saint-Siège  la  souveraine  autorité  sans 
entrer  dans  la  discussion  particulière,  de  cha- 
que dispense,  si  les  raisons  en  ont  été  solides 
et  les  suites  heureuses. 

Le  pape  Jean  YIII  ne  rétablit  Pbotius  dans  le 
trône  patriarcal  de  Constantinople^  qu'à  l'ins- 
tance de  l'empereur  et  à  la  demande  des  pa- 
triarches et  des  évoques  d'Orient  :  a  Nunc  aliis 
patriarchis^  Alexandrino  ,  Antioclieuo^  Hiero- 
solymitano  ,  atque  omnibus  archiepiscopis  , 
metropolitis,  episcopis,  una  voluntate  parique 
voto  consentientlbus ,  Photium  recipimus.  • 

XVI.  Ce  n'était  que  pour  ces  affaires  qui  re- 
gardaient l'état  de  l'Eglise  universelle  que  les 
Orientaux  avaient  recours  aux  dispenses  du 
pape.  Constantin,  fils  d'Irène,  ayant  répudié  sa 
femme  légitime  et  ayant  épousé  une  de 'ses 
demoiselles^  le  patriarche  Taraise,  et  après  lui 
le  patriarche  Nicéphore,  jugèrent  qu'il  fallait 
suspendre  les  excommunications ,  et  user  de 
condescendance,  de  peur  que  ce  jeune  prince 
n'ouvrit,  comme  il  les  en  menaçait,  les  temples 
des  idoles  (Cedren.,  p.  472). 

Théodore  Studite,  l'archevêque  de  Thessalo- 
niquBj  soD  frère,  et  le  célèbre  Platon^  désap- 
prouvèrent cette  dispense,  et  se  séparèrent  de 
la  communion  des  patriarches.  Hais  ils  recon- 
naissaient tous  que  c'était  au  patriarche  qu'ap- 
partenait le  pouvoir  de  dispenser. 


Comme  les  dispenses  qui  regardent  la  per- 
sonne des  empereurs  intéressent  en  quelque 
manière  l'Eglise  universelle,  aussi  ont-elles  été 
quelquefois  demandées  au  pape. 

L'empereur  Léon  le  Philosophe,  ayant  épousé 
une  quatrième  femme  contre  les  canons  re- 
çus dans  l'Eglise  grecque ,  et  contre  la  con- 
stitution que  cet  empereur  en  avait  lui-même 
autrefois  publiée,  le  patriarcbe  Nicolas  Mysti- 
que, non  -  seulement  ne  voulut  pas  bénir  ce 
mariage,  mais  il  déposa  le  prêtre  qui  l'avait 
béni,  et  interdit  à  l'empereur  l'entrée  de 
l'église. 

Cet  empereur  n'ayant  pu  par  ses  prières  Qé- 
chir  ce  patriarche^  il  le  relégua  dans  un  mo- 
nastère, et  fit  élire  en  sa  place  Euthyme,  qui 
lui  rendit  aussitôt  la  communion  de  l'Eglise. 
Nicolas  fut  rétabli  quelque  temps  après  dans 
son  siège ,  et  écrivit  au  pape.  Sa  lettre  nous 
apprend  des  particularités  fort  singulières;  sa- 
voir que  Léon  avait  eu  un  fils  de  cette  quatrième 
femme ^  nommé  Zoé,  avant  que  de  l'avoir 
épousée  ;  il  n'avait  pris  le  dessein  de  l'épouser, 
que  pour  légitimer  ce  fils  déjà  né^  n'eu  ayant 
point  eu  du  tout  de  ses  femmes  précédentes  : 
que  le  patriarche  Nicolas  refusant  de  confir- 
mer ce  mariage^  l'empereur  en  avait  demandé 
la  dispense  au  pape  qui  avait  envoyé  des  lé- 
gats à  Constantinople;  enfin  que  ces  légats 
avaient  déclaré  légitime  le  mariage  de  l'empe- 
reur. Après  quoi  le  patriarcbe  Nicolas  ne  vou- 
lant rien  relâcher  de  sa  rigueur,  il  fut  envoyé 
en  exil  de  l'avis  même  des  légats  du  pape 
(Cédrénus  ;  Baronius  ad  an.  901). 

Lorsque  l'empereur  Michel  Curopalate  récon- 
cilia avec  le  patriarche  Nicéphore  Théodore 
Studite  et  les  autres  confesseurs,  qui  s'étaient 
séparés  de  sa  communion,  à  cause  de  son  ex- 
cessive facilité  à  souffrir  le  mariage  scandaleux 
de  Constantin  :  il  avait  auparavant  écrit  au 
pape  Léon  pour  lui  faire  approuver  cette  réu- 
nion de  l'Eglise  de  Constantinople  (Baron., 
an.  811). 

Il  paraît  par  ces  deux  exemples,  que  soit  que 
les  patriarches  de  Constantinople  accordassent 
les  dispenses,  ou  qu'ils  les  refusassent  dans  ces 
grandes  causes  qui  concernent  les  empereurs, 
on  avait  encore  recours  au  pape  pour  lui  faire 
ou  confirmer  ou  casser  ce  qui  avait  été  fait  par 
le  patriarche. 

Revenons  à  l'empereur  Léon  le  Philosophe , 
qui,  dès  la  première  année  de  son  empire, 
ayant  fait  succéder  Etienne  son  frère  à  Pbotius 
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quMt  relégua  en  Arménie ,  avait  été  obligé  de 
demander  une  dispense  au  pape  Etienne  VI 
parce  qu'Etienne  le  patriarche  avait  reçu  le 
diaconat  de  Photius.  La  communion  qu'eut 
ce  pape  avec  le  patriarche  Etienne,  est  une 
preuve  certaine  que  la  dispense  fut  accordée 
(Baron.,  an.  886,  888,  889,  891). 

D  ne  faut  pas  omettre  les  termes  avantageux 
de  la  lettre  des  évéques  grecs  au  pape  pour 
obtenir  cette  grâce.  Ils  y  reconnaissent  que  le 
Siège  Apostolique  est  l'exécuteur  universel  et 
le  dispensateur  des  canons  :  a  Quoniam  vero 
scimus  quod  a  vestra  Apostolica  Sede  corrigi , 
et  juxta  canones  corripi  debemus  :  hac  de 
causa  humilibus  bis  nostris  litteris  tuam  ora- 
mus  venerabiKtatem  ^  ut  misericorditer  nobis- 
cum  agas.  d 

Enfin  les  évéques  grecs  envoyèrent  des  lé- 
gats et  des  lettres  au  même  pape  Etienne» 
fouT  obtenir  une  dispense  générsJe  pour  tous 
ceux  que  Photius  avait  abusés  ou  par  artifice 
ou  par  violence*  Ce  fut  Formose ,  successeur 
d^Etienne  qui  reçut  ces  lettres ,  et  qui  envoya 
tes  légats  à  Constantinople ,  pour  ménager  les 
divers  degrés  de  dispense  selon  ies  nécessités 
et  le  mérite  des  personnes. 


XYII.  Ce  ne  furent  pas  les  seuls  empereurs 
de  Constantinople  qui  voulurent  recevoir  les 
dispenses  du  Siège  de  saint  Pierre.  Les  autres 
souverains  en  usèrent  souvent  de  même. 

Ethelvulphe,  roi  d'Angleterre,  n'avait  pu 
parvenir  à  la  couronne  qu'après  s'être  fait  dis- 
penser des  lois  du  sous-diaconat  par  le  pape 
Léon  IV.  Guillaume  de  Malmesbury  dit  que  ce 
fut  Léon  m  (In  Vita  S.  Suvithuni,  Episc.  Vin- 
ton,  apud  Sur.  2  Julii;  Malmesb.  De  gest.  pont. 
Ang.  1.  II,  p.  242). 

Le  roi  Lotbaire  voulut  obtenir  du  pape  une 
dispense  pour  répudier  sa  première  femme, 
et  en  épouser  une  autre.  Les  évéques  de  France 
appréhendèrent  en  cette  rencontre  que  le  pape 
ne  se  relâchât  trop  contre  les  lois  évangéliques  : 
fit  Spiritu  Dei  tacti  timebant  in  Ecclesia  Dei 
oriri  periculum  générale,  ne  pontifex  Roma- 
nus  favoribus  inclinatus,  a  definilionibus  pie-> 
tatis  exorbitando.  Romans  Ecclesiœ  vulnus 
erroris  infligeret  (Ado  ad  an.  861).  »  Ce  n'était 
qu'une  vaine  frayeur,  comme  la  conduite  de 
ce  pape  le  fit  voir. 
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DES  DISPENSES  SELON  LES  CONCILES  ET  LES  PAPES,  DEPUIS. L*AN  MIL  IUSQU'A  L*AN  Mil  DEUX  CENT. 


I.  Nécessité  de  faire  attention  sur  l'antorilé  qui  a  donné  les 
dispenses,  et  sur  les  règles  selon  lesquelles  on  doit  les  donner. 

II.  Les  évéques  renvoyaient  de  leur  propre  mouvement  les 
affaires  les  plus  embarrassées  au  pape. 

DL  Les  dispenses  qui  étaient  sans  exemple  lui  étalent  aussi 
KDToyées,  comme  celle  du  prince  Casimir,  qui  de  moine  et  de 
diacre  fut  fait  roi  de  Pologne,  avec  liberté  de  se  marier.  La 
seule  nécessité  faisait  donner  ces  dispenses,  et  on  les  donnait 
après  une  délibération  synodale. 

IV.  Dispense  donnée  à  ceux  qui  avaient  été  ordonnés  par  des 
évéques  simoniaques,  mais  donnée  par  le  pape,  synodalement, 
dans  Textrème  nécessité,  pour  le  passé  seulement,  non  pour 
l'avenir. 

V.  Les  évéques  renvoient  au  pape  qui  refuse  et  n'a  nul  égard 
aux  grands  biens  qu'on  olTre  de  faire  i  rRglise  ou  aux  pauvres. 

VI.  Les  rois  et  les  empereurs  recourent  aux  papes  pour  les 
dispenses,  et  ils  en  sont  quelquefois  refusés. 

vu.  Les  papes  les  plus  rigides  ont  mieux  aimé  user  de  dou- 
(o::r  que  de  sévérité,  quand  les  canons  l'ont  permis. 


Vm.  Les  dispenses  ne  se  donnent  qu'à  la  nécessitéy  et  pour 
autant  de  temps  seulement  que  la  nécessité  durera. 

IX.  Les  dispenses  mêmes  des  canons  sont  canoniques. 

X.  Déférence  extrême  de  saint  Anselme  pour  se  rapporter  des 
dispenses  au  Saint-Siége.   , 

XI.  Bonne  intelligence  des  évéques  et  des  papes. 

XII.  Le  pape  Pascal  II  communique  à  saint  Anselme  la  pleine 
autorité  des  dispenses. 

XUI.  Le  Saint-Siége  a  des  ménagements  tout  particuliers 
pour  les  souverains. 

XIV.  Les  conciles  mêmes  ont  réservé  qtttlques  dispenses  aa 
pape. 

XV.  Diverses  règles  de  dispenses  sons  Alexandre  UL 


.  I.  Nous  avons  touché  deux  points  qu*il  est  im- 
portant de  développer  plus  au  long. 
Le  premier  regarde  l'autorité  légitime  de 
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donner  les  dispenses ,  qui  est  un  droit  inalié- 
nable de  répiscopat,  mais  dont  Texercice  a  été 
sujet  aux  mêmes  changements  que  tout  le 
reste  de  la  police  extérieure  de  TEglise.  Il  con- 
vient d'observer  là-dessus  sans  prévention 
comment  le  pape  et  les  éréques  ont  exercé 
cette  autorité  tantôt  plus ,  tantôt  moins ,  selon 
les  besoins  de  TEglise  et  les  diverses  conjonc^ 
tures  du  temps^  des  lieux,  et  des  personnes. 

Le  second  point  concerne  les  règles  des  dis- 
penses, que  nous  ferons  voir  n'avoir  jamais  été 
que  Tutilité  évidente  ou  la  nécessité  pressante 
de  TEglise;  puisque  c'est  la  vérité  et  la  charité 
qui  doit  régler  toute  Tautorité  et  toute  la  juri- 
diction de  ceux  qui  sont  les  vicaires  de  Celui 
qui  est  la  vérité  même,  et  dont  l'esprit  est  la 
charité. 

Nous  traiterons  ces  deux  points  ensemble, 
pour  n'être  pas  obligés,  si  nous  les  séparions, 
de  répéter  deux  fois  la  plus  grande  partie  des 
mêmes  autorités  et  des  mêmes  exemples.  Nous 
commencerons  par  les  conciles  et  les  papes» 
nous  passerons  ensuite  aux  plus  fameux  théo- 
logiens, et  aux  autres  écrivains  de  ce  dernier 
âge  de  l'Eglise. 

II.  Les  évêques  qui  tinrent  le  concile  de  Li- 
moges, en  1032,  envoyaient  eux-mêmes  au  pape 
leurs  diocésains  atteints  de  quelque  grand 
crime,  afin  qu'il  examinât  si  la  pénitence 
<[u'ils  leur  avaient  imposée,  était  proportion- 
née à  leur  faute,  en  sorte  qu'il  était  au  pouvoir 
du  pape  de  l'augmenter  ou  de  la  diminuer. 

<  Si  parochiano  episcopus  pœnitentiam  im- 
ponit  eumque  papae  dirigit,  ut  judicet,  utrum 
sit,  an  non ,  pœniténtia  digna  pro  tali  reatu  ; 
potest  eam  confirmare  autoritas  papae,  aut  le- 
vigare,  aut  superadjicere.  Judicium  enim  to- 
tius  EccIesisB  maxime  in  Apostolica  Romana 
Sede  constat,  i» 

Ils  rapportent  l'exemple  d'un  Gascon,  qui 
tua  son  seigneur  par  le  commandement  du 
duc  de  Guienne.  Son  évêque  n'osant  lui  impo- 
ser pénitence  lui-même  pour  un  crime  si  énor- 
me lé  renvoya  au  pape,  a  Nescio  tibi  consilium 
ferre  pœnitentiae,  sed  vade  quantocius  ad  Ro- 
manum  papam.  x>  Le  pénitent  alla  à  Rome,  et 
le  pape  ne  lui  voulut  pas  même  donner  au- 
dience, qu'après  qu'il  lui  eût  montré  les  lettres 
de  son  évêque,  qui  le  lui  renvoyait. 

Il  est  vrai  que  ce  n'étaient  pas  là  proprement 
des  exemples  de  dispense.  Hais  les  dispenses 
n'étant  pas  moins  embarrassées  que  les  péni- 
tences, il  est  probable  que  les  évêques  s'en 


rapportaient  aussi  le  plus  souvent  au  pape. 
Car  les  canons  eussent  pu  régler  les  pénitences, 
mais  il  n'y  avait  pas  de  règles  si  certaines  et 
si  uniformes  pour  les  dispenses. 

Enfin,  en  vue  des  fatigues  et  des  mortifica- 
tions qu'on  ne  pouvait  éviter  dans  le  voyage  de 
Rome,  le  pape  donnait  ordinairement  dispense 
ou  indulgence  d'une  partie  des  peines  cano- 
niques. 

Voilà  certainement  une  des  manières  diver- 
ses,  qui  ont  fait  réserver  au  pape  certaines 
dispenses,  qui  étaient  auparavant  au  pouvoir 
des  évêques. 

III.  Voici  une  vraie  dispense,  qui  n'avait  ja- 
mais eu  d'exemple ,  et  dont  les  évêques,  par 
conséquent,  auraient  eu  de  la  peine  d'être  les 
premiers  auteurs.  Le  prince  Casimir,  s'étant 
fait  moine  à  Cluny,  et  ayant  reçu  le  diaconat, 
les  Polonais  ne  laissèrent  pas  de  l'élire  pour 
leur  roi,  comme  le  plus  proche  héritier  decette 
illustre  couronne.  Leurs  ambassadeurs  qui 
étaient  venus  le  redemander  à  l'abbé  de  Cluuy, 
reçurent  de  lui  cette  réponse,  qu'il  n'était  pas 
en  son  pouvoir  d'émanciper  un  religieux  et  un 
diacre,  qu'ils  devaient  pour  cela  avoir  recours 
au  pape. 

a  Non  suse  potestalis  fore,  ut  et  monachum 
et  diaconum  a  religione  professa  emancipet^ 
et  in  terreni  regni  regimine,  prsevaricato  pro- 
fessionis  susb  tenore>  succedere  permittat. 
Proinde  supremum  in  terris  tribunal,  supre- 
mamque  potestatem,  Sedem  videlicet  Apostoli- 
cam  Romanam,  et  vicarium  Christi  adirent,  et 
necessitate  publica  PolonisB  regni  declarata, 
principem  Casimirum  reddi  deposcerent.  »  Le 
pape  donna  la  dispense,  permettant  à  Casimir 
de  prendre  le  sceptre  et  de  se  marier.  «  Casi- 
mirum iliis  precario  regem  donat,  uxorem  illi 
ducere,  et  fllios  procreare  permittit  (Baron., 
an.  1041).  ft 

Ce  sont  les  termes  de  l'historien  de  Pologne 
Longin,  qui  insinue  clairement  ce  qui  est 
d'ailleurs  vérifié  par  tous  les  canons^  que  la 
royauté  était  alors  considérée  comme  incom- 
patible avec  la  profession,  soit  cléricale,  soit 
monastique;  la  milice  et  toute  autre  dignité 
séculière  ayant  toujours  été  interdite  aux  clercs 
par  tous  les  anciens  conciles. 

Revenons  à  cette  dispense,  et  considérons  : 
1"  Qu'elle  ne  fut  accordée  qu'à  la  nécessité  ; 
S""  que  l'usage  de  recourir  au  pape  pour  toutes 
les  grandes  dispenses,  n'était  pas  encore  si 
bien  établi,  au  moins  dans  l'esprit  des  Polo- 
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nais,  quMls  ne  crtment  â*abord  qu'il  ne  tenait 
qu'à  i'abbé  de  Clnny  de  leur  rendre  le  prince 
Casimir,  après  que  les  prélats  de  Pologne  en 
avaient  fait  élection  pour  monter  sur  le  trône; 
3^  Tabbé  de  Quny  ne  doutait  pas  que  ce  ne 
fût  au  pape  seul  de  donner  une  dispense  d'une 
si  grande  conséquence  et  si  nouvelle. 

Voilà  de  quelle  manière  la  variété  des  con- 
jonctures et  le  développement  des  grandes 
affaires  affermissaient  aux  papes  les  réserva- 
tions des  grandes  dispenses. 

Celui  qui  a  écrit  la  Vie  de  saint  Lanfranc, 
archevêque  de  Cantorbéry^  dit  qu'il  alla  à  Rome 
pour  obtenir  la  dispense  du  mariage  contracté 
contre  les  canons  par  le  duc  Guillaume,  Le 
pape  Nicolas  11  l'accorda,  à  condition  qu'on 
bâtirait  deux  monastères.  Us  furent  bâtis  à 
Caen  (Cap.  ui,  Vitœ  Lanfranci). 

Ces  dispenses  se  donnaient  à  Rome  après  une 
délibération  synodale.  Léon  IX  ratiOant  la 
translation  de  l'évéque  de  Toscanelle  à  Porto, 
assure  que  le  synode  en  a  connu,  et  ne  s'est 
rendu  qu'à  la  nécessité  et  à  Tutilité  de  TËglise. 
a  Dignum  duximus,  insynodo  prius  ventilare, 
utrum  juste  facta  fuerit  transmigratio,  vel  in- 
juste; quod  et  fecimus  résidentes  in  synodo. 
Inventum  est  necessitatis  causa  hoc  factum 
fuisse,  et  judicatum  est  iieri  potuisse.  QuaB 
fiierit  nécessitas,  quas  utilitas,  satis  patenter  est 
exprQ35um  (Epist.  xiu)-.  b 

IV.  Ce  ne  sont  là  que  des  exemples  singu- 
liers. Voici  des  condescendances  plus  éten- 
dues, mais  également  nécessaires,  dont  les 
papes  ont  été  les  suprêmes  modérateurs  dans 
des  conciles  romains. 

La  simonie  se  répandit  tellement  dans  tout 
le  corps  de  f  Eglise  latine  pendant  le  dixième 
et  le  onzième  siècle,  qu'à  peine  trouvait-on 
des  ordinations  qui  n'en  eussent  été  atteintes. 
Selon  les  canons,  ceux  mêmes  qui  avaient  été 
ordonnés  sans  simonie,  par  des  évêques  d'ail- 
leurs simoniaquôs.  devaient  passer  pour  irré- 
guliers. Cette  rigueur  eût  alors  privé  toutes 
les  églises  de  pasteurs  et  de  bénéûciers.  Ce  fut 
sur  cette  nécessité  \isible  que  Nicolas  II  et  le 
concile  romain  en  1059,  résolurent  de  laisser 
jouir  de  leur  rang  et  de  leur  ordre,  ceux  qui 
auraient  été  ordonnés  gratuitement  par  des 
prélats  simoniaques. 

•  «  Quia  igitur  usque  adeo  bœc  venenata.per- 
nicies  hactcnus  inolevit;,  ut  vix  quolibet  ec- 
clesia  valeat  reperiri,  quae.  hoc  morbo  non  sit 
aliqua  ex  parte  corrnpta  :  eos  qui  usque  modo 


gratis  sunt  a  simoniacis  consecrati,  non  tam 
censura  justitiae,  quam  intuitu  misericordiae, 
in  acceptis  ordinibus  manere  permitUmus. 
Tanta  quippe  talium  multitudo  est,  ut  jdum 
rigorem  canonici  vigoris  super  eos  servare  non 
possumus,  necesse  sit,  ut  dispensatorie  ad  piœ 
condescensionis  studium  nostros  animes  ad 
praesens  inclinemus.  » 

Voilà  une  dispense  générale  :  4*  fondée  sur 
une  extrême  nécessité;  â*"  accordée  par  le  Saint- 
Siège;  d""  après  une  délibération  synodale; 
4""  mais  donnée  seulement  pour  les  fautes  pas- 
sées et  non  pas  pour  Tavenir. 

Les  dispenses  ne  se  donnaient  pas  encore 
pour  rendre  licite  ce  qui  est  illicite,  ni  pour 
violer  impunément  les  lois,  mais  pour  pardon- 
ner les  fautes  déjà  commises.  Aussi  ce  pape 
ajoute  que  cette  indulgence  ne  doit  point  être 
tirée  à  conséquence,  et  que  si  à  Tavenir  quel- 
qu'un reçoit  les  ordres  d'un  évêque  qu'il  sait 
être  simoniaque,  il  sera  déposé  et  soumis  aux 
rigueurs  de  la  pénitence. 

<  Ne  aliquando  aliquis  successorum  nostro- 
mm  ex  hac  nostra  permissione  regulam  sibt, 
vel  alicui  assumât,  vel  prsefigat;  quia  hoc  non 
autoritas  antiquorum  Patrum  jubendo,  aut 
concedendo  promulgavit,  sed  tempcnris  nimia 
nécessitas  permitteudum  a  nabis  extoroit.  De 
cœtero  autem  si  quis  hinc  in  posterum,  ab  eo 
quefn  simoniacum  esse  non  dubitat,  se  conse* 
crandam  permiserit,  depositus  pœnitentiam 
agat,  etc.  » 

V.  Cette  cause  était  commune  à  toute  FEglise 
d'Occident.  Les  évêques  se  rapportèrent  au 
pape  de  la  dispense  dont  il  fallait  user.  Us  en 
usaient  de  même  dans  la  plupart  des  occasions 
importantes. 

Alexandre  II,  consulté  par  un  évêque  sur  la 
dispense  d'un  mariage  incestueux,  ne  voulut 
jamais  l'accorder,  quelque  compensation  d'au- 
mônes et  de  jeûnes  qu'oa  pût  faire  espérer. 
a  Hujus  viri  causam,  super  qua  Apostoliçani 
Sedem  consuluisti  retractantes,  si  quo  modo 
misericorditer  conjunctam  sibi  illicite  consan- 
guineam  retinere  posset,  et  orationibus,  jeju- 
niis,  ac  heereditatis  et  eleemosynarum  se  lar- 
gitione  redimere,  nuilam  autoritatem  compe- 
rimus,  qua  sibi  concederemus  (Ivo  Part,  ix, 
c.  9).  • 

l""  C'était  un  mariage  incestueux  déjà  con- 
tracté. On  ne  demandait  jamais  de  dispense 
pour  en  contracter  de  semblables  ;  â""  le  pape 
refuse,  parce  que  cette  dispense  eût  été  sans 
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exemple;  3*  il  n^y  avait  nulle  nécessité,  ni 
nulle  utilité  pour  l'Eglise.  Les  héritages  et  les 
fonds  qu'on  offrait  n'entraient  point  encore 
en  compensation  pour  le  Tiolement  des  ca- 
nons. 

La  séyérité  inflexible  de  ces  papes  à  Taire 
observer  les  canons,  portait  les  évêques  à  re- 
mettre au  Saint-Siège  le  pouvoir  dont  ils  avaient 
joui,  de  donner  plusieurs  dispenses.  11  est  tou- 
jours à  souhaiter  qu'une  excessive  facilité  n'en- 
tre pas  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  qui  de- 
mande une  Vigueur  inexorable. 

VI.  La  vénération  que  les  rois  avaient  pour 
le  Saint-Siège,  les  portait  souvent  à  demander 
au  pape  les  dispenses  qu'ils  eussent  pu  obtenir, 
de  leurs  évêques. 

Le  roi  Edouard  d'Angleterre  avait  fait  vœu 
d'aller  adorer  Jésus-Christ  sur  le  tombeau  de 
ses  apôtres  à  Rome.  On  jugea  que  son  absence 
serait  périlleuse  à  l'Etat.  Léon  IX  le  dispensa 
de  ce  voBU,  à  condition  de  bâtir  la  célèbre  ab- 
baye de  Westminster,  comme  on  peut  voir 
dans  les  actes  de  l'assemblée  de  Westminster 
en  4066. 

Ce  n'était  pas  ici  une  violation  des  lois^  ainsi 
on  dispensa  pour  l'avenir^  et  on  reçut  une 
ciompensation  d'avantages  temporels  de  l'E- 
glise, parce  qu'il  était  nécessaire  à  l'Etat  et 
utile  à  TEglise  même,  que  ce  roi  ne  sortit  point 
de  son  royaume. 

L'empereur  de  Constantinople^  Léon  le  phi- 
losophe^ avait  aussi  antrefois  recouru  au  pape, 
après  avoir  été  refusé  par  le  patriarche  de 
Constantinople  Nicolas,  lorsqu'il  voulut  épou- 
ser une  quatrième  femme  après  les  précé- 
dentes. On  ne  souffrait  point  les  quatrièmes 
noces  dans  TOrient;  dans  l'Occident  on  n'en 
faisait  point  de  difficulté.  Ainsi  ce  pape  ne 
fut  pas  moins  exact  que  ce  patriarche  de 
Constantinople,  parce  que  s'il  jugea  selon  des 
règles  plus  accommodantes  en  ce  point,  c'est 
parce  qu'elles  étaient  plus  certaines  et  plus  vé- 
ritables que  celles  de  l'Orient  (An.  901). 

Grégoire  Vil  nous  apprend  combien  on  gar- 
dait d'exactitude  à  Rome  dans  l'observance  des 
canons,  lors  même  que  les  rois  s'intéressaient 
pour  l'impétration  des  dispenses. 

Le  roi  d'Aragon,  comme  il  a  été  dit  ci-des- 
sus, écrivit  à  ce  pape  pour  obtenir  la  décharge 
de  Sanche,  évêque  d'Aragon,  à  cause  de  sa 
vieillesse  et  de  ses  infirmités,  et  la  substitution 
de  l'un  des  deux  ecclésiastiques  fort  habiles, 
qu'il  présentait  poxir  lui  succéder.  Ce  pape  ré- 


pondit au  roi  que  quelque  passion  qu'il  eftl  de 
l'obliger,  il  s'avait  pu  se  résoudre  à  violer  les 
canons. 

0  Quod  nos  de  causa  Aragonensis  episcopa- 
tus  et  consuluisti,  et  te  quodammodo  velle  si- 
gnificasti,  diuet  multum  volentes  et  cum  filiis 
RomansB  Ecclesiae  pertractantes,  incongruum 
fore  pervidimus,  quoniam  in  eo  canonica  dé- 
créta nobis  obviare  cognovimus  (L.  u,  ep.  l).  » 

Les  deux  ecclésiastiques  qu'on  proposait, 
n'étaient  pas  nés  d'un  mariage  légitime.  Ainsi 
ce  pape  ne  jugea  pas  pouvoir  permettre  qu'on 
violât  impunément  les  canons. 

On  tolère  bien  les  violations  passées ,  quand 
il  est  utile  ou  nécessaire  &  l'Eglise  d'user  de 
tol^'ance ,  mais  on  ne  donnait  point  encore 
permission  de  les  violer.  Or,  il  y  a  une  extrême 
différence  entre  pardonner  une  faute,  et  per- 
mettre de  la  faire. 

a  Quia  venerandi  canones  ad  sacerdotii  gra- 
dum  taies  provehi  contradicunt,  probare  eos 
non  satis  cautum  fore  putavimus;  ne  quid- 
quam  a  nobis  contrarium  sanctis  Patribus  in 
exemplum  et  aùtoritatem  posteris  relinquatur. 
Solet  enim  sancta  et  Apostolica  Sedes  pleraque 
considerata  ratione  tolerare;  sed  nunquam  in 
suis  decretis  et  constitutionibus  a  concordia 
canonîcœ  tradiUonis  discedere.  » 

VII.  La  sévérité  de  ce  pape  était  cependant 
susceptible  d'adoucissements  justes  et  néces- 
saires. Ecrivant  à  l'archevêque  de  Strigonie  ou 
de  Gran,  il  ne  s'oppose  pas*  à  la  promotion  d'un 
clerc  qui  désirait  être  prêtre,  parce  que  les  re- 
lâchements de  ce  siècle-là  ne  permettaient  pas 
d'en  espérer  de  meilleurs,  conune  on  l'eût 
souhaité. 

<  Quapropter  secundum  miseriam  homm 
temporum,  et  ad  comparationem  earum  per- 
sonarum,  quas  pro  infirmitate  et  necessitate 
toleramus,  hune  quoque  misericorditer  por- 
tandum  esse  non  indignum  duximus,  etc. 
Quod  ad  sacerdotii  gradum  promoveri  deside- 
rat,  etsi  nos  ex  imperii  autoritate  non  decerni- 
mus,  respectu  tamen  indulgentia  non  contra- 
dicimus  (L.  iv,  ep.  25).  s 

11  n'usait  pas  de  moins  d'indulgence  envers 
les  évêques.  Plusieurs  de  ceux  de  France  et  de 
Bourgogne  ayant  été  accusés  et  même  frappés 
d'une  sentence  synodale  par  les  légats  de  ce 
pape,  il  adoucit  lui-même  cette  rigueur,  pro- 
testant que  c'était  la  coutume  de  l'Eglise  ro- 
maine de  préférer  la  douceur  à  la  sévérité, 
autant  qu'on  le  pouvait,  saos  blesser  les  lois 


DES  DISPENSES,  btc. 


105 


canoniques,  c  Quia  consuetudo  sanctœ  Roma- 
nœ  Ecclesi®  est  quaBdam  tolerare,  quaedam 
etiam  dissimulare  :  discretionis  tempisrantiam 
potius  quam  rigorem  canonum  sequentes,  etc. 
(L.  V,  ep.  47).  » 

Vllf .  C'est  ce  juste  tempérament  de  douceur 
et  de  sévérité^  que  le  pape  Urbain  II  fit  paraître 
dans  le  concile  111  de  Rome,  en  1096,  où  il  fut 
résolu^  que  ceux  qui  auraient  été  ordonnés  par 
des  évéques  engagés  dans  le  dernier  schisme 
de  TEglise  et  de  l'empire,  ne  seraient  point  dé- 
pouillés de  leurs  ordres,  sans  que  ceux  qui 
tomberaient  à  Tayenir  dans  lé  même  malheur^ 
pussent  user  de  la  même  dispense. 

a  Âmodo  vero  quicumque  prsedictis  schi- 
smaticis^  sanctsB  Romans  EcclesisB  adversariis 
se  ordinari  permiserit,  nuUatenus  bac  yenia 
dignus  habeatur.  Quamyis  autem  misericor- 
diae  intuitu,  magnaque  necessitate  cogente, 
hanc  in  sacris  ordinibus  dispensationem  con- 
stituerimus,  nuUum  tamen  praejudicium  sacris 
canonibus  fieri  volumus  :  sed  obtioeant  pro- 
prium  robur:  et  cessante  necessitate,  illud 
quoque  cesset,  quod  factum  est  pro  necessitate. 
Ubi  enim  multorum  strages  jacent,  subtrahen- 
dum  est  aliquid  severitati,  ut  addatur  ampliqs 
charitati  (Can.  xi).  d 

Voilà  toutes  les  plus  saintes  règles  des  dis- 
penses, renfermées  dans  un  canon  :  1^  qu'on 
ne  les  accorde  qu'à  la  nécessité  ;  2*  et  à  la  né- 
cessité publique  de  l'Eglise  ;  3"  et  pour  autant 
de  temps  que  la  qécessité  durera  ;  4^  et  pour 
les  fautes  passées  seulement,  non  pas  pour 
celles  de  l'avenir. 

La  même  ordonnance  fut  faite  dans  le  concile 
deGuastallaenlIoe. 

IX.  Les  dispenses  réglées  de  la  sorte  ne  sont  pas 
seulement  utiles  et  nécessaires,  elles  sont  aussi 
canoniques,  puisque  rien  n*est  plus  conforme 
aux  canons,  que  ces  charitables  condescen- 
dances, par  lesquelles  on  tend  la  main  à  ceux 
qui  sont  tombés,  non  pas  pour  tomber  avec 
eux,  mais  pour  les  relever  de  leur  chute. 

C'est  ce  que  le  pape  Pascal  écrivit  à  saint 
Anselme^  archevêque  de  Cantorbéry,  après 
son  accommodement  avec  le  roi  d'Angleterre, 
a  Quod  autem  et  régi  et  lis  qifl  videntur  ob- 
Doxii^  adeo  condescendimus,  eo  aflectu  et  com- 
passione  factum  noveris,  ut  eos  qui  jacebant 
erigere  valeamus.  Qui  enim  stans  jacenti  ad 
sublevandum  manum  non  porrigit,  nunquam 
jacentem  eriget,  nisi  et  ipse  curvetur.  Qete- 
rum  quamvis  asui  propinquare  inclinatio  vi- 


deatur,  statum  tamen  rectitudinis  non  admittit 
(Epist.  xvi).  p 

X.  Saint  Anselme  ne  manquait  ni  de  pru- 
dence^ ni  de  charité^  ni  d'autorité,  pour  sage- 
ment et  saintement  ménager  toutes  les  dis- 
penses nécessaires  dans  le  gouvernement  ec- 
clésiastique de  l'Angleterre,  dont  il  était  le 
primat.  Il  ne  laissa  pas  néanmoins  de  faire  in- 
tervenir souvent  l'autorité  et  les  résolutions  du 
Saint-Siège.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant,  c'est 
qu'il  demanda  au  pape  Urbain  II,  et  ensuite  à 
Pascal  II,  le  pouvoir  de  donner  les  dispenses 
nécessaires,  lorsqu'il  ne  pourrait  pas,  sur  tant 
de  diverses  afTaires,  attendre  les  rescrits  de 
Rome.  • 

Voici  comme  il  écrivit  à  Pascal  II  :  <  Peto  ut 
per  licentiam  vestram  possim  quaedam,  prout 
discretionem  mihi  dabit  Deus,  temperare. 
Quod  petii  a  domno  papa  Urbano,  et  ipse  po- 
suit  in  mea  deliberatione  (Epist.  jui).  d 

Pascal  II  lui  accorda  la  puissance  de  dispen- 
ser dans  les  cas  que  les  apôtres,  les  conciles, 
et  les  Pères  ont  autorisé  par  leur  conduite, 
dans  les  temps  et  dans  les  conjonctures  où  les 
dispenses  étaient  absolument  nécessaires.  Il 
confia  sans  peine  ce  pouvoir  à  saint  Anselme, 
sa  piété  et  sa  sagesse  étaient  de  sûrs  garants 
qu'il  n'en  userait  que  dans  les  grandes  néces- 
sités de  l'Eglise. 

a  Dispensationis  modus,  sicut  B.  Cyrillus  in 
Epistola  Ephesinae  synodi  loquitur,  nuUi  un- 
quam  sapientum  displicuit.  Novimus  enim 
sanctos  Patres  nostros  et  ipsos  Apostolos,  pro 
temporum  articulis  et  qualitatibus  persoha- 
rum,  dispensationibus  usos.  Quamobrem  nos 
de  religione  et  sapientia  tua  diu  longeque 
spectata  nihil  penitus  ambigentes,  tuse  delibe- 
ratiôni  commitiimus,  ut  juxta  datum  tibi  in- 
tellectum,  cum  Ecclesiae,  cui  prœpositus  es^ 
tanta  nécessitas  expetit,  sanctorum  canonum 
decretorumque  difficultatem,  opportuna  et  ra- 
tionabili...  valeas  temperare.  j> 

XI.  Il  n'y  avait  alors  ni  jalousie,  ni  contesta- 
tions entre  les  papes  et  les  évêques  sur  le  pou- 
voir ,  ou  plutôt  sur  l'exercice  du  pouvoir  des 
dispenses.  Les  évêques  remettaient  au  pape 
des  dispenses  qu'ils  eussent  pu  donner;  le  pape 
permettait  sans  peine  aux  évêques  d'accorder  les 
grâces  qu'il  eût  pu  se  réserver,  pourvu  qu'on 
n'usât  de  ce  pouvoir  que  pour  l'édification  de 
l'Eglise,  et  non  pas  pour  la  dissipation  de  la 
discipline.  Tout  se  mesurait  par  les  intérêts  de 
la  vérité  et  de  la  charité»  et  c'était  uniquement 
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pour  les  besoins  de  TEglise  que  les  évêques 
voulaient  ne  pas  pouvoir  ce  qu'ils  eussent  pu, 
et  que  le  pape  leur  communi()uait  quelquefois 
les  pouvoirs  qu'ils  n'avaient  pas. 

Cependant  il  est  visible  que  Tusage  du  pou- 
voir des  dispenses  se  renfermait  toujours  de 
plus  en  plus  dans  le  Saint-Siège^  puisque  les 
exemples  sont  si  rares^  que  les  évèques  aient 
demandé  aux  papes  la  communication  de  ses 
pouvoirs,  et  qu'ils  sont  si  fréquents  du  renvoi 
qu'ils  lui  ont  fait  des  dispenses  .qu'ils  eussent 
pu  donner. 

XU.  Ce  fut  peut-être  alors  qu'on  commença 
de  donner  encore  plus  de  cours  à  cette  maxime, 
que  les  évéques  et  les  conciles  provinciaux  ne 
pouvaient  pas  dispenser  des  canons,  des  con- 
ciles généraux,  et  des  décrets  des  papes.  On 
avait  déclaré  irréguliers  les  enfants  des  prêtres 
dans  un  concile  romain.  La  multitude  en  était 
presque  infinie  dans  l'Angleterre.  Pascal  II 
permit  au  même  saint  Anselme  de  dispenser 
de  cette  irrégularité,  lorsqu'il  le  jugerait  utile, 
ou  nécessaire  à  l'Eglise,  a  Nos  dispensationem 
banc  sollicitudini  tuae  commiltinms.  Eos  enim 
quos  scientia  et  vita  commendat,  apud  vos  ad 
sacra  officia  promoveri,  pro  necessitate  tempo- 
ris  et  utilitate  Ecclesiae  concedimus,  ut  in  po- 
sterum  constitutionis  ecclesiastics  prœjudi- 
cium  caveatur  (Epist.  en).  » 

Ces  dispenses,  qui  regardaient  les  enfants 
des  prêtres,  pouvaient  bien  être  accordées  non- 
seulement  pour  les  ordinations  passées,  mais 
encore  pour  les  futures.  D'ailleurs  cette  irré- 
gularité était  alors  fort  nouvelle,  et  il  impor- 
tait bien  plus  d'avoir  égard  à  la  capacité  et  au 
mérite,  qu'à  la  naissance  de  ceux  qu'on  devait 
ordonner.  Enfin,  ce  n'était  pas  seulement  pour 
ce  point,  mais  pour  tous  les  autres  besoins  de 
l'Eglise  d'Angleterre,  que  ce  pape  commettait 
à  saint  Anselme  une  pleine  autorité  de  donner 
des  dispenses,  a  Caetera  etiam  quae  in  rcgno 
illo  pro  necessitate  temporis  dispcnsanda  sunt, 
juxta  gentis  barbariem,  juxta  Ecclesiae  oppor- 
tunitates,  sapientiae  ac  religionis  tuae  soUicitudo 
dispenset.  d 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  le  pape  com- 
prenait et  confiait  à  saint  Anselme  les  dispenses 
en  général  de  tous  les  canons,  des  conciles,  et 
des  décrets  du  Saint-Siège. 

XIII.  Innocent  II,  après  avoir  ordonné  dans 
le  concile  de  Reims,  que  les  abbés  feraient  pro- 
fession d'obéissance  entre  les  mains  de  leur 
évêque,  ne  laissa  pas  non-seulement  de  per- 


mettre, mais  d'enjoindre  à  l'archevêque  de 
Rouen  de  se  relâcher  de  ce  droit  à  l'égard  des 
abbés  de  Normandie,  pour  ne  pas  irriter  le  roi 
d'Angleterre  qui  s'en  était  oflensé.  a  A  qui- 
busdam  abbatibusprofessionem  etobedientiam 
suscepisti.  Quod  profecto  quamvis  justum  fue- 
rit,  et  a  nobis  in  Concilie  romano  mandatum, 
pro  régis  charitate  a  rigore  justitiae  aliquando 
condescendere  debemus,  et  pro  temporeipsius 
voluntati  assensum  prxbere.  Unde  rogamus 
atque  mandamus,  etc.  (Epist.  xvi).  » 

Une  des  occasions  qui  fit  recourir  plus  sou- 
vent au  pape  pour  les  dispenses,  fut  peut-être 
le  refus  inconsidéré  que  faisaient  quelques 
prélats,  d'en  accorder,  même  aux  princes,  à 
qui  il  est  juste  de  passer  plusieurs  choses,  pour 
qu'ils  ne  refusent  pas  leur  protection  à  l'Eglise, 
dans  les  temps  où  elle  peut  en  avoir  besoin. 
C'est  ce  que  ce  pape  ajoute  dans  la  même  lettre, 
a  Credimus  quoniamsi  régi  detuieris,quodad 
honorem  et  jus  Rotomagensis  ecclesiae  perti- 
net,  cum  plenitudine  gratiae  suae  in  posterum 
obtinebis.  »  ^ 

C'était  dans  cette  espérance  de  recouvrer  un 
jour  tous  ses  droits  avec  les  bonnes  grâces 
du  roi,  que  ce  pape  mandait  à  l'archevêque 
d'absoudre  tous  les  abbés  qu'il  avait  excom- 
muniés. 

XIV.  Sous  ce  même  pape  le  concile  de  Lon- 
dres, en  ii38,  résolut  que  la  dispense  des' 
clercs,  qui  auraient  reçu  les  ordres  d'un  autre 
évêque  que  de  leur  diocésain,  serait  réservée 
au  pape,  s'ils  n'expiaient  cette  faute  par  leur 
entrée  en  religion.  Un  légat  du  Saint-Siège 
présidait  à  ce  concile.  «  Soli  romano  pontifici 
eorum  plenaria  restitutio  reservetur,  nisi  re- 
lioginis  habitum  suscep'erint  (Can.  vu).  » 

Ces  paroles  font  voir  que  cette  dispense  com- 
mença seulement  alors  à  être  réservée  au  Saint- 
Siège,  par  la  libre  disposition  des  évêques 
d'Angleterre,  qui  jugèrent  ce  remède  néces- 
saire pour  faire  que  ces  désordres  fussent  moins 
fréquents. 

XV.  Alexandre  III  ne  fut  pas  moins  persuadé 
qu'innocent  II,  qu'il  était  et  utile  et  nécessaire 
à  l'Eglise  d'user  souvent  d'indulgence,  pour 
ne  pas  irriter  les  souverains.  Il  écrivit  à  saint 
Thomas,  archevêque  de  Cantorbéry,  qu'il  fal- 
lait s'efforcer  de  surmonter  la  colère  de  son  roi 
par  l'humilité,  et  ce  pape  suspendit  pour  un 
temps  considérable  toutes  les  censures  dont 
cet  archevêque  menaçait  le  roi  et  le  royaume 
d'Angleterre  (Epist.  xxiii,  xxx,  xxxin). 
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Le  roi  de  France,  Louis  VII,  obtint  de  ce 
pape  la  dispense  ou  radoucissement  de  quel- 
ques jeûnes  de  TEglise,  qu'il  aurait  bien  pu 
obtenir  de  son  évêque;  mais  c'était  déjà  la 
coutume  des  souverains  de  recourir  pour  ces 
sortes  de  grâces  au  premier  Siège  de  l'Eglise 
(Epist.  un). 

L'évêque  d'Oxford  consulta  ce  pape  pour  sa- 
voir si  Von  pouvait  dispenser  des  vœux  de 
quelques  pieux  pèlerinages,  en  faisant  faire  le 
pèlerinage  par  un  autre,  ou  faisant  distribuer 
de  grandes  aumônes.  Le  pape  lui  répondit 
que  c'était  à  réyêque  de  juger  s'il  se  faisait 
une  juste  compensation  par  les  aumônes  pour 
la  gloire  de  Dieu^  et  si  celui  qui  aidait  voué 
était  assez  inUrme  pour  mériter  cette  dis- 
pense. 

a  Tibi  respondemus,  quod  ab  ejus  qui  pra- 
sidet,  dependet  arbitrio,  ut  consideret  diligen- 
tius,  et  attendat  qualitatem  personae  et  causam 
commigrationis,  seu  id  ex  inûrmitate,  seu  ex 
affluentia  profluat  divitiarum;  et  utrum  pe- 
regrinatio,  an  recompensatio  utilior  fuerit,  et 
Deo  magis  accepta,  et  secundum  hœc  débet 
exinde  dispensare  (Append.  Gonc,  Later,,  part* 
XXXV,  c.  3}«  » 


Ce  pape  ne  doutait  donc  point:  1*  que  les  dis- 
penses ne  dussent  être  suivies  d'une  juste  com- 
pensation d'autres  avantages  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  pour  l'utilité  de  l'Eglise;  â""  que-ce  ne  fût  * 
à  la  nécessité  qu'il  fallût  les  accorder, et  non  pas 
aux  intérêts  humains  ;  3""  que  les  évêques  n'eus- 
sent l'autorité  de  les  donner;  4?  et  qu'ils  ne 
pussent  écbaziger  lefi  vœux  mêmes  des  pèleri- 
nages de  piété. 

Ainsi  la  dispense  des  pèlerinages  de  Jérusa- 
lem, de  Rome  et  de  Compostelle,  n'était  peut- 
être  pas  encore  réservée  au  Sain4-Siége.  Car 
Alexandre  III  parle  en  général  de  tous  les  pè- 
lerinages dans  cette  <lécrétale,  et  en  laisse  la 
dispense  aux  évoques. 

Enfin,  ce  pape  écrivant  à  l'évêque  de  Lon- 
dres, et  lui  faisant  entendre  les  raisons  cano- 
niques de  sa  translation  de  l'église  d'Hérefort 
à  celle  de  Londres,  ténooîgne  que  le  roi  d'An- 
gleterre lui  avait  demandé  cette  translation,  et 
l'avait  assuré  qu'elle  était  non-seulement  utile, 
mais  aussi  nécessaire  à  l'église  d'Angleterre, 
a  Ui  autem  suœ  petitioni  nostrnm  impertire- 
mur  assensum,  necessîtatem  inunisenîem  pa- 
riter  et  utilitatem  proponebat  (Molth,  Baris., 
an.  1168).  » 


CHAPITRE  vingt-huit; 
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I.  Les  eoncfles  et  les  évèqnes  mômes  ont  réservé  plusieurs 
dispenses  av  SainUSiége.  Eiemple  du  concile  IV  de  Latran. 

U.  Comment,  quoiqu'on  ait  nue  considération  toute  partiea- 
lière  pour  les  nobles  et  les  doctes,  on  ne  donne  pourtant  les 
dispenses  qu*à  la  nécessité  on  à  Tutilité  de  TEglise. 

]II.  Autres  dispenses  réservées  an  Saint-Siège  sous  le  même 
pape  Innoceùl  111,  surtout  celles  des  irrégularités  pour  on  onme 
scandaleux  et  infamant. 

IV.  Qne  ce  pape,  qui  passe  pour  le  père  du  droit  nouveau  des 
décrétales  n'a  jamais  donné  de  dispense  que  pour  rutilité  évi- 
dente ou  pour  les  nécessités  pressantes  de  l'Eglise. 

V.  Ce  n'est  qu'une  contrariété  apparente  de  dire  qne  le  pape 
est  au-dessus  des  canons  ou  qu'il  y  est  assojéti  ;  qu'il  est  le 
maître  des  canons  ou  qu'il  ne  l'est  pas.  Ceux  qui  le  mettent 
au-dessus  des  canons  et  l'en  font  maître^  prétendent  seulement 


qu'il  en  peut  dispenser;  et  ceux  qui  nient  qu'il  soit  an-dessus 
des  canons  ou  qu'il  en  soit  le  mattre ,  veulent  seulement  dire 
qu'il  n'en  peut  dispenser  que  pour  l'utilité  et  dans  les  nécessités 
de  l'Eglise.  Preuves  tirées  des  lettres  du  pape  Innocent  lli. 

VI.  Autres  preuves  de  ce  même  pape^  qui  ne  se  met  ^u-des- 
sus  du  droit  positif  que  parce  qu'il  en  peut  dispenser  dans  les 
besoins  pressants  de  l'Egtise. 

VIL  Autres  preuves  d'Honoré  III. 

VIII.  Suite  des  dispenses  données  par  les  évèques  on  par  les 
papes,  ils  ne  dispensaient  que  dans  la  nécessité. 

IX.  Suite  du  même  siyet  des  dispenses  données  par  les  papes 
et  par  les  évèques. 

X.  Dans  le  quinzième  siècle  méme^  les  papes  ne  dispensaient 
qne  dans  les  nécessités  publiques  de  l'Eglise. 

XI.  Les  conciles  de  Constance  et  4e  ^le^  fin  .sssi 
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les  papes  lox  conciles,  ne  lenr  dtent  pas  le  pomroir  de  dispen- 
ser, et  les  papes  n'en  ont  jamais  prétends  daTantage.  H  en  est 
de  même  du  concile  de  Florence. 

XII.  Les  dispenses  ne  se  donnent  qne  dans  la  nécessité  on 
'  l'utilité  de  TEglise.  Preuves  des  conciles  du  seizième  siècle. 

XII!.  Preuves  du  concile  de  Trente. 

XiV.  Protestation  du  pape  Pie  IV.  Réponse  i  une  objection. 

XV.  Réponse  à  nne  autre  objection. 

I.  Continuons  de  rechercher  dans  les  conciles 
et  dans  les  lettres  des  papes,  les  preuves  de  ces 
trois  vérités  :  4**  que  les  éyéques  ont  eu  dès  le 
commencement  le  pouvoir  de  donner  des  dis- 
penses; 2^  qu'avec  le  temps  une  grande  partie 
de  ces  dispenses  a  été  réservée  au  Saint-Siège, 
ou  par  la  volonté  même  des  évêques,  ou  par 
d'autres  voies  innocentes^  sans  que  les  papes 
s'y  soient  ingérés;  3*  que  ni  les  évêques  ni  les 
papes  n'ont  pas  cru  pouvoir  dispenser  que 
pour  l'utilité  ou  la  nécessité  de  TEglise,  et  avec 
une  juste  compensation. 

Le  concile  de  Latran,  en  4215^  après  avoir 
fait  quelques  règlements  contre  la  pluralité 
des  bénéfices  qui  ont  charge  d'âmes,  ou  qui 
demandent  résidence,  igoute^  que  le  Saint- 
Siège  dispenserait  de  cette  règle  en  faveur  des 
personnes  éminentes  en  littérature  et  en  di- 
gnité. <  Circa  sublimes  tamen  et  litterata  per- 
sonas,  quse  majoribus  sunt  beneficiis  hono- 
randse^  cum  ratio  postulaverit ,  per  Sedem 
Apostolicam  poterit  dispensari  (Can.  zxa, 

XXX).» 

Le  canon  suivant  réserva  au  pape  ou  aux 
patriarches  la  suspension  décernée  contre  ceux 
qui  confèrent  des  bénéfices  à  des  personnes 
indignes.  Car  ils  sont  suspendus  du  pouvoir 
d'en  conférer. 

Ce  concile  était  composé  de  plus  de  quatre 
cents  évêques  assemblés  de  tous  les  endroits  de 
la  terre.  Les  ambassadeurs  de  tous  les  princes 
chrétiens  y  étaient  aussi  présents.  Ainsi  ce  ne 
fut  point  là  une  résolution  du  pape  Innocent  III, 
qui  présidait  au  concile,  mais  une  ordonnance 
libre  de  tous  les  évêques,  qui  voulurent  réser- 
ver ces  dispenses  au  Saint-^iége. 

Ce  pape  ne  témoigna  pas  moins  de  déférence 
pour  les  conciles  en  matière  de  dispenses^  lors- 
qu'étant  pressé  par  le  roi  de  France  pour  une 
dissolution  de  mariage,  il  répondit  qu'il  ne 
pouvait  raccorder  sans  la  participation  d'un 
concile  général,  c  Si  super  hoc  absque  generali 
deliberationeConcilii  determinare  aliquidten- 
taremus  praeter  divinam  offénsam,  forsan  or- 
dinis  et  officii  nobis  periculum  immineret  (Re- 
gist.  XV,  epîft  Giv).  » 


IL  Ouant  à  la  dispense  que  ce  pape  promet 
aux  personnes  élevées  en  noblesse  et  en  science, 
il  ne  faut  pas  croire  qu'il  considéra  ces  qua- 
lités humaines  autrement  que  comme  des  in- 
struments dont  l'Eglise  devait  espérer  de  grands 
avantages  dans  ses  pressantes  nécessités. 

Ces  deux  maximes  se  trouvent  en  même 
temps  établies  dans  le  droit  nouveau  ;  l'une 
qu'on  ne  donne  les  dispenses  qu'à  l'utilité  évi- 
dente de  l'Eglise,  ou  à  ses  nécessités  pressan- 
tes ;  l'autre  qu'on  a  de  grands  égards  pour  les 
nobles  et  pour  les  savants  dans  les  dispenses 
de  la  pluralité  des  bénéfices.  Il  est  donc  cer- 
tain que  ces  deux  maximes  ne  peuvent  rien 
avoir  de  contraire  qu'en  apparence,  autrement 
elles  ne  se  rencontreraient  pas  dans  les  résolu- 
tions des  mêmes  conciles. 

En  effets  rien  n'est  plus  aisé  à  concevoir  que 
les  grands  secours  que  l'Eglise  reçoit  dans  ses 
plus  grandes  nécessités  de  ces  personnes  émi- 
nentes ou  en  science  ou  en  autorité.  Et  si  saint 
Paul  a  voulu  que  les  prêtres  qui  travaillent 
avec  plus  de  zèle  reçussent  un  double  hono- 
raire pour  leur  subsistance,  pourquoi  l'Eglise 
ne  pourra-t-elle  pas  pourvoir  un  peu  plus 
abondamment  à  l'entretien  de  ceux  de  qui  elle 
reçoit  ou  une  protection,  ou  une  assistance 
toute  particulière?  Car  il  ne  faut  pas  s'imagi- 
ner que  cette  libéralité  extraordinaire  de  l'E- 
glise pour  ces  personnes  qu'elle  veut  favoriser, 
doivent  aller  jusqu'à  une  accumulation  prodi- 
gieuse de  bénéfices.  Il  suffit  qu'elle  ne  garde 
pas  à  leur  égard  la  rigueur  de  ses  lois  contre  la 
pluralité  des  bénéfices. 

Innocent  111  était  un  de  ces  papes ,  qui  fai* 
saient  principalement  consister  la  préémi- 
nence de  l'autorité  du  Saint-Siège,  à  faire 
inviolablement  observer  les  canons,  et  à  faire 
détruire  tout  ce  qu'on  aurait  attenté  contre  les 
lois  de  l'Eglise.  C'est  comme  il  en  écrivit  à 
l'archevêque  de  Cantorbéry.  <  Quse  in  deroga- 
tionem  sanctorum  canonum  atientantur,  tanto 
potius  infringi  volumus ,  et  carere  robore  fir- 
mitatis,  quanto  autoritas  universalis  Ecclesiae, 
cui  praesidemus,  ad  id  nos  provocat  et  inducit 
(Lib.  u).  » 

Lorsqu'on  lui  demanda  une  dispense  de  ma- 
riage en  Allemagne ,  il  écrivit  aux  prélats  du 
lieu ,  pour  être  informé  de  la  nécessité  et  de 
l'utilité  de  cette  dispense,  a  Et  an  scandalum 
ex  hoc  facto  valeat  suboriri ,  et  de  necessitate 
urgente ,  ac  evidenti  utilitate ,  quse  dispensa- 
tionis  gra^am  soient  id  hujusmodi  suadere. 
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inquiratis  diligentissime  Teritatem  (Regist., 
I.  XIII,  epist.  cxyiii).  p 

Il  permit  aux  évéques  de  France  d'user  de 

^  dispenses  enyers  les  concubinaires  qu'un  légat 

I  a  latere  avait  excommuniés ,  quand  il  le  ju- 

j  gérait  utile  et  nécessaire  :  a  Valeatis  cum  eis 

misericorditer  dispensare,  si  urgens  nécessitas 

aut  eyidens  utilitas  postulaverint  (Regist.  xt, 

epist.  cxi).  D 

Il  écrivit  au  patriarche  de  Jérusalem ,  qu'il 
pouvait  user  de  dispense  envers  ceux ,  dont  la 
profession  religieuse  n*avait  pas  été  exempte  de 
simonie,  si  leur  simplicité ,  si  l'utilité^  et  si  la 
nécessité  autorisaient  cette  dispense,  a  Cum  iis 
autem  qui  hactenus  simplicitate  peccarunt,  si 
urgens  nécessitas  aut  evidend  ntilitas  postula- 
verit,  mitius  agere  poteris  y  prout  tuse  discre- 
tionis  prudentia  viderit  expedire  (Regist.  xvi , 
epist.  xc).  » 

EnflOy  ce  pape  donna  la  dispense  que  le 
comte  et  la  comtesse  de  Nevers  demandaient , 
pour  s'être  mariés  au  quatrième  degrés  et  il  la 
leur  donna  pour  les  grands  services  qu'ils 
avaient  rendus  à  TEglise ,  et  parce  qu'ils  s'é- 
taient croisés  pour  la  Terre-Sainte  (Ibid.,  ep. 
iiv). 

III.  Cet  exemple  montre  que  les  dispenses 
du  mariage,  même  pour  le  quatrième  degré, 
étaient  dès  lors  réservées  au  Saint-Siège. 

Un  Français ,  dont  la  naissance  n'était  pas 
légitime,  lui  demanda  dispense  pour  les  ordres 
sacrés  ;  et  il  l'obtint,  même  pour  les  bénéfices 
et  pour  les  dignités,  mais  non  pas  pour  les  pré- 
latures. 

Le  même  Innocent  III  déclara ,  que  ni  un 
évêque,  ni  un  archevêque  n'avaient  pu  se  don- 
ner la  liberté  de  conférer  en  même  temps  trois 
ordres  sacrés  à  la  même  personne,  parce  que 
les  canons  ne  leur  avaient  pas  donné  cette 
puissance,  a  Cum  illi  bujusmodi  dispensatio  a 
canone  minime  sit  permissa ,  quam  ad  solum 
Romanum  pontificem  non  est  dubium  perti- 
nere  (Ibid.,  ep.  lxxiv,  lxviii;  Regist.  xiii, 
epist.  GXGiv).  D 

C'étaient  donc  les  canons  qui  faisaient  ces 
limitations  du  pouvoir  des  évêques,  de  peur 
que  Ton  ne  profanât  entièrement  le  divin  sa- 
cerdoce de  l'Eglise ,  faute  de  faire  observer  ces 
longs  intervalles  et  ces  longues  préparations 
que  les  conciles  ont  prescrits. 

Enfin,  ce  pape  écrivit  aux  évêques  de  France, 
qu'ils  ne  devaient  donner  des  dispenses  qu'a- 
vec beaucoup  de  circonspection ,  pour  ne  pas 


entièrement  énerver  la  discipline  de  FEglise  ; 
mais  qu'ils  devaient  réserver  au  Saint-Siège  la 
dispense  de  tous  les  crimes  scandaleux. 

a  Attentissime  provisuri ,  quatenus  in  hoc 
articulo  sic  flectatis,  ut  non  rumpatis  nervum 
ecclesiasticse  disciplinse,  ne  facilitas  veniœ  pec- 
candi  tribuat  inceniivum.  Volumus  igitur  et 
prsecipimus  ad  cautelam,  ut  dispensationem 
eorum  Sedi  Apostolicœ  reservetis,  qui  publiée 
delinquentes,  non  verentur  in  populo  scanda- 
lum  generare  (Regist.  xv,  epist.  cxi).  d 

On  pourrait  d'abord  se  persuader,  que  ce 
pape  commença  de  se  réserver  ces  sortes  de 
dispenses  pour  les  crimes  publics  et  scanda- 
leux. Hais  pour  bi^  comprendre  cette  ré- 
ponse d'Innocent  III ,  il  faut  considérer  qu*il 
ne  s'y  agit  que  des  clercs  et  des  prêtres  concu- 
binaires ,  qui  avaient  été  excommuniés  par  le 
légat  du  pape,  et  qui  n'avaient  pas  laissé  après 
cela  de  célébrer  les  divins  mystères.  Ce  pape 
permit  aux  évêques  de  France  d'absoudre  de 
cette  elcommunication  et  de  l'irrégularité  en- 
courue ensuite  ;  mais  il  se  réserva  en  même 
temps  la  dispense  de  toutes  les  irrégularités 
contractées  par  les  clercs  pour  des  crimes  pu- 
blics et  scandaleux.  Ce  ne  fut  peut-être  que 
provisionnellement,  que  cela  fut  ainsi  ordonné. 
La  loi  a  néanmoins  subsisté,  que  l'infamie  des 
crimes  scandaleux  fait  une  espèce  d'irrégula- 
rité, dont  la  dispense  est  réservée  au  pape.  Les 
évêques  suivirent  d'autant  plus  volontiers  cet 
ordre,  qu'ils  reconnurent  qu'ils  n'auraient  pu 
résister  à  la  multitude  et  à  l'importunité  de 
ceux  qui  leur  eussent  demandé  ces  dispenses. 

En  effet ,  selon  le  droit  ancien  de  l'Eglise , 
tous  les  crimes  capitaux  donnaient  l'exclusion 
de  la  cléricature,  quoiqu'ils  fussent  secrets. 
On  fut  obligé  de  se  relâcher  vers  le  onzième 
siècle,  comme  nous  l'avons  fait  voir  ci-dessus; 
et  de  permettre  aux  évêques  de  recevoir  aux 
ordres  ceux  qui  auraient  expié  ces  crimes  par 
la  pénitence. 

La  multitude  de  tani  d'évêques ,  et  leur  fa- 
cilité excessive  a  entièrement  relâché  cette  né- 
cessité défaire  une  pénitence  exacte  et  sérieuse 
des  crimes  commis,  avant  que  d'entrer  ou  de 
rentrer  dans  les  fonctions  des  ordres.  Il  en  se- 
rait peut-être  arrivé  de  même  pour  les  crimes 
publics  et  scandaleux,  si  l'on  n'eût  réservé  au 
pape  la  dispense  de  cette  irrégularité. 

rv.  Comme  Innocent  III  passe  pour  le  père 
du  droit  nouveau  des  décrétâtes,  on  croira  fa- 
cilement que  les  règles  qu'il  a  observées ,  se- 
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ront  aussi  inyiolablement  gardées  dans  tontes 
les  décrétâtes  du  droit  nouveau*  Or  une  des 
principales  est  de  ne  point  dispenser  et  de  ne 
rien  changer  dans  la  situation  ordinaire  des 
affaires  de  TEglise ,  que  par  des  motifs  de  jus- 
tice et  de  charité ,  d'utilité  et  de  nécessité  pu- 
blique. 

Le  roi  de  Bohême  demandait  l'érection  d'une 
nouYcUe  métropole  dans  ses  Etats.  Ce  pape 
demanda  qu'on  lui  en  fit  -voir  Futilité  et  la 
nécessité,  a  Si  quidera  ostendenda  nobis  est 
prius  et  urgens  nécessitas ,  et  utilitas  evidens, 
quae  ûeri  hoc  eiposcat  (Rainald.,  an.  1204, 
n.  53;  an.  1208,  n.  14).» 

L'empereur  Othon  demandant  une  dispense 
de  mariage,  ce  pape  manda  à  ses  légats  de  la 
donner  si  elle  était  utile  et  nécessaire,  a  Ut  si 
urgens  nécessitas.  Tel  eyidens  \itilitas  postula- 
yerit,  super  hoc  autoritate  nostra  dispensent.  » 

y.  Hais  ce  qui  mérite  le  plus  d'être  consi- 
déré ,  soit  dans  les  lettres  de  ce  pape ,  soit  dans 
tout  le  corps  des  décrétâtes  qni  composent  te 
droit  nouveau  ;  c'est  que  les  papes  que  quel- 
ques-uns appellent  seigneurs  et  maîtres  des  ca- 
nons, n'en  sont  que  les  dispensateurs  :  et  cette 
qualité  même  de  maîtres  des  canons,  «Domini 
canonum ,  d  ne  signifie  autre  chose  que  le 
pouvoir  qu'ils  ont  d'en  dispenser  dans  les  né- 
cessités pressantes ,  ou  pour  l'utilité  évidente 
de  l'Eglise. 

II  en  est  de  même  de  cette  autre  diversité 
d'expressions  qui  reviennent  enfin  au  même 
sens.  Les  uns  disent  que  les  papes  sont  au- 
dessus  des  canons,  les  autres  les  assujétissent 
aux  canons.  Le  différend  ne  consiste  effeclive- 
roentque  dans  les  paroles.  Les  mêmes  expres- 
sions contraire&  se  trouvent  même  dans  le 
droit;  et  le  sens  est,  que  le  pape  pouvant  dis- 
penser des  canons,  il  est  en  quelque  façon  au- 
dessus  :  mais  n'en  pouvant  dispenser  que  selon 
les  règles  canoniques ,  pour  l'utilité  et  ta  né- 
cessité de  l'Eglise ,  il  est  en  ce  sens  assujéti 
aux  canons  qui  autorisent  les  dispenses  don- 
nées dans  ces  conjonctures^  et  condamnent  les 
autres. 

C'est  ce  qu'il  nous  faut  justifier  parles  textes 
de  ce  pape,  et  des  autres. 

Innocent  lit  fait  consister  la  singulière  pré- 
rogative du  Saint-Siège ,  et  sa  plénitude  de 
puissance ,  en  ce  qu'il  peut  dispenser  des  ca- 
nons dans  les  cas  particuliers,  laissant  hors  ces 
cas,  les  canons  dans  toute  leur  vigueur, 

€  Ascitis  aliis  in  partem  sollicitudinis,  sum- 


n)U8  pontifex  assumptas  est  ad  ptenitudinem 

potestatis;  qui  cum  moderator  sit  canonumi^ 
juri  non  facit  injuriam^si  dispensât.  Pnrser- 
tim  cum  dispensatio  sic  juris  vincula  laxet  in 
aliquo,  quod  in  aliis  non  dissolvit  ;  et  sic  bene- 
ficium  gratis  specialis  inducat,  quod  vigorem 
constitutionis  non  perinût  generalis  (Regist 
XVI,  epist.  cLiv).  • 

Enfin ,  ce  pape  ayant  protesté  tant  de  fois 
qu'il  ne  dispensait  que  pour  les  besoins  évi- 
dents de  l'Eglise,  a  bien  témoigné  qu'il  se  re- 
gardait vraiment  comme  te  «  Modérateur»  des 
canons,  mais  non  pas  conmie  lecDonadna- 
teur.» 

Le  même  Innocent  III ,  parlant  d'un  canon 
publié  par  Alexandre  III,  dans  le  concile  III  de 
Latran ,  contre  les  enfants  illégitimes ,  et  fai- 
sant voir  que  ce  canon  n'a  pas  lié  les  mains 
aux  pontifes  Romains,  successeurs  d'Alexan- 
dre III ,  il  ne  dit  pas  que  les  papes  aient  une 
domination  absolue  sur  les  canons ,  mais  seu- 
lement qu'ils  en  peuvent  dispenser,  a  Nobis 
tamen  per  eum  adempta  non  fuit  facultas  dis- 
pensandi ,  cum  non  fuerit  prohibentis  inten- 
tio  ;  qui  successoribus  suis  nuUum  potuii  in 
hac  parte  praejudicium  generare,  pari  post 
eum ,  imo  eadem  potestate  functuris  :  cum 
non  habeat  imperium  par  in  parem  (Extra. 
De  electione,  c.  xx).  » 

Ce  raisonnement  suppose  que  les  évèques 
n'avaient  plus  le  pouvoir  de  dispenser  des  ca- 
nons de  ces  conciles  de  Latran  du  douzième  et 
treizième  siècle.  En  effet ,  ces  conciles  étaient 
comme  les  états  généraux  de  tout  l'Occident; 
les  évèques  de  toute  l'Eglise  latine  y  assis- 
taient avec  les  ambassadeurs  de  tous  les  prin- 
ces ;  on  y  faisait  une  réformation  générale  de 
toute  l'Eglise  latine,  après  une  étrange  inon- 
dation de  relâchements  et  de  désordres. 

Cette  réformation  ne  pouvait  être  de  durée, 
si  la  puissance  de  dispenser  de  tous  les  canons 
était  laissée  à  tous  les  évèques  ;  puisqu'il  est 
évident  que  Tautorité  qu'on  leur  laissa,  ou 
plutôt  qu'ils  se  réservèrent  eux-mêmes ,  d'ad- 
mettre aux  ordres  après  la  pénitence  accom- 
plie des  crimes  commis ,  rendit  bientôt  après 
ces  dispenses  si  communes,  qu'elles  ont  passé 
en  droit  commun ,  et  il  n'a  plus  été  besoin  de 
dispense. 

VI.  Pascal  II  dit  dans  une  autre  décrétale, 
que  les  conciles  n'ont  pas  fait  la  loi  aux  pon- 
tifes Rom^ains  :  a  Aiunt  in  Conciliis  statutum 
non  inveniri ,  quasi  Romane  Eccksim  legem 
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concilia  ulla  profixerint ,  etc.  (Ibid..,  c.  vi).  »  Le 
sens  est ,  que  les  conciles  généraux  n'ont  pas 
par  leurs  statuts  ôié  le  pouvoir  au  pape  de 
faire  d'antres  statuts,  pour  les  opposer  aux 
nouvelles  maladies;  et  que  par  conséquent  il 
a  pu  exiger  de  nouveaux  serments  d'obéis- 
sance et  de  fidélité  des  métropolitains ,  quoi- 
que les  conciles  n'eussent  rien  dit  de  ces  ser- 
ments. 

Innocent  III  semble  faire  couler  même  du 
droit  divin  le  pouvoir  que  les  papes  ont  de  sé- 
parer les  évoques  de  leurs  églises,  soit  par 
translation ,  ou  par  cession  :  a  Ideo  tria  hœc 
non  tam  constitutione  canonica ,  quam  insti- 
tutione  divina  soU  sunt  Romano  pontifici  re- 
servata  (Extra.  De  transi.,  c.  n).»  Ce  qui  se  doit 
entendre  de  la  primauté  du  Saint-Siège ,  qui 
est  sans  doute  d'institution  divine,  et  qui 
donne  un  très-juste  fondement  aux  Pères  et 
aux  conciles,  de  remettre  aux  souverains  pon- 
tifs  la  concession  des  dispenses  de  plus  grande 
conséquence. 

Ce  pape ,  persuadé  que  cette  puissance  du 
Saint-Siège  coulait  du  droit  divin,  parce  que  la 
réservation  ne  lui  en  avait  été  faite  qu'en  vue 
et  par  une  profonde  vénération  de  son  institu- 
tion divine  ;  ne  laissait  pas  d'être  convaincu 
qu'il  ne  devait  user  de  ce  pouvoir  que  confor- 
mément aux  canons,  c'est-à-dire  dans  les  occa- 
sions où  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'Eglise  le 
demandent. 

11  le  dit  encore  lui-même  dans  une  autre 
décrétale,  où  il  s'agissait  d'une  aifaire  de 
même  nature  :  a  Dummodo  nécessitas,  vel  uti- 
litas  id  exposcat.  d  II  est  visible  que  de  dispen- 
ser ainsi  des  canons,  ce  n'est  nullement  en 
être  le  dominateur.  Et  encore  ailleurs  :  a  Cum 
sedes  Romana  pro  consideratione  œtatum ,  et 
temporum  seu  gravium  neccssitatum  dispen- 
sative  quidquam  ordinare  decrevit  (Extra.  De 
rcnunt.,  c.  xi  ;  Et  De  in  integrum  rest.,  c.  v);  » 
où  il  assure  qu'après  que  le  temps  de  ces  né- 
cessités pressantes  est  passé,  les  canons  repren- 
nent leur  ancienne  vigueur. 

Il  dit  ailleurs  que  les  papes  doivent  observer 
dans  leurs  jugements  toute  la  rigueur  de  la 
justice  et  des  lois,  parce  que  leurs  jugements 
sont  le  modèle  de  tous  les  autres  tribunaux 
ecclésiastiques ,  si  ce  n'est  lorsque  l'utilité  ou 
la  nécessité  lui  arrachent  quelque  dispense, 
a  In  causis,  q^uœ  summi  pontiûcis  judicio  de- 
ciduntur,  et  ordo  juris  etvigor  œquilatisest 
subtiliter  observandus.  Cum  in  similibus  eau- 


sis  csteri  teneantur  similiter  judicare.  Nisi 
forte  cum  aliquid  causa  necessitatis  et  utiii- 
tatis  inspecta,  dispensativeduxeritstatuendum 
(Extra.  De  sent,  et  re  judicata,  c.  ix).  b 

Il  ne  se  peut  rien  dire  de  plus  contraire  à 
l'imagination  de  ceux  qui  ont  pensé  que  les 
papes  se  prétendaient  être  les  dominateurs  des 
canons  ;  ou  que  par  ce  terme  de  dominateurs, 
ils  entendaient  autre  chose  que  la  qualité 
qu'ils  ont  de  dispensateurs  des  canons ,  selon 
les  besoins  de  l'Eglise.  Ce  pape  se  distingue 
des  autres  évêques,  non  pas  par  une  domina- 
tion et  une  autorité  impérieuse  sur  les  canons, 
mais  par  le  seul  drqjt  d'en  dispenser,  quand 
les  intérêts  de  l'Eglise  le  demandent. 

C'est  le  sens  manifeste  de  toutes  les  expres- 
sions, où  les  papes  se  mettent  quelquefois  au- 
dessus  des  canons  et  des  conciles  :  non  pas 
qu'ils  croient  pouvoir  sans  nécessité  ne  les 
point  observer,  mais  parce  que  dans  la  néces- 
sité ils  peuvent  en  donner  dispense.  C'est  ce 
que  ce  pape  dit  encore  fort  clairement:  a Licet 
intentionis  nostrœ  non  sit  investituras  de  va- 
caturis  factas  contra  canonum  instituta  ratas 
habere  :  qui  secundum  plenitudinem  potesta- 
tis  de  jure  possumus  supra  jus  dispensare 
(Extra.  De  concess.  Prœbend.,  c.  iv).  » 

La  plénitude  de  puissance  est  aussi  une  plé- 
nitude de  justice.  Les  papes  sont  au-dessus  des 
lois,  a  supra  jus,  »  en  ce  qu'ils  peuvent  en  dis- 
penser dans  les  besoins,  et  lorsqu'il  se  fait  une 
compensation  d'autres  avantages ,  ou  égaux , 
ou  même  plus  grands.  Rien  n'est  plus  con- 
forme aux  canons  que  ce  violement  des  ca- 
nons, qui  se  fait  pour  un  plus  grand  bien,  que 
l'observance  même  des  canons. 

Le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  et  le 
dépositaire  de  son  autorité,  dit  ce  pape,  n'est 
pas  sujet  aux  lois,  parce  qu'il  en  dispense  dans 
les  nécessités  de  TËglise,  mais  en  cela  même 
il  obéit  à  la  loi  de  la  charité,  qui  est  l'âme  de 
toutes  les  lois,  a  Non  enim  homo,  sed  Deus  sé- 
parât quos  Romanus  pontifex,  qui  non  puri 
hominis,  sed  veri  Dei  vicem  gerît  in  terris, 
ecclcsiarum  necessitate ,  vel  utililate  pensata, 
non  humana,  sed  divina  potius  autoriûite  dia- 
solvit.  » 

Ainsi  ce  pape,  qui  porte  son  autorité  jus- 
qu'au plus  haut  degré,  ne  la  fait  néanmoins 
consister  que  dans  le  pouvoir  de  dispenser 
dans  les  besoins  de  l'Eglise,  «c  Ecclesiarum  uti- 
litate  vel  necessitate  pensata.  d  II  dit  ailleurs, 
c  Transeundi  ad  ecclestam  Idosanam  oroptei' 
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urgentem  necessitatem  et  eridentem  utili- 
tatem  et  licentiam  tribuatis  (Extra.  De  translat., 
ep.y  c.  m.  Extra.  De  elect.,  c.  xxx,  xxxvm).  d 
VII.  Honoré  III^  successeur  d'Iunocent  III, 
ne  succéda  pas  moins  à  sa  conduite  et  à  ses 
maximes,  qu'à  sa  dignité.  II  permit  à  un  évé- 
que  de  Hongrie  d*unir  des  chapelles  aux  cano- 
nicats  de  sa  cathédrale^  si  cela  était  ou  fort 
utile  ou  nécessaire  à  son  Eglise.  «  Si  evidens 
utilitas  vel  nécessitas  exigat  (Extra.  De  prsb., 

c.  XXXIIl).  B 

Ce  pape  transférant  TéTèque  de  Besançon 
au  trône  patriarcal  de  Constantinople,  protesta 
qu'il  donnait  le  prélat  à  Téglise,  et  non  pas 
l'église  au  prélat,  a  Non  tam  personae  in  Ec- 
clesia,  quam  Ecclesîae  in  persona  utiliter  nos 
consulere  arbitrantes,  d 

YIII.  C'est  au  temps  de  ce  pape  qu'on  rap- 
porte les  ordonnances  synodales  de  TéTêque 
de  Sarum  en  Angleterre,  savoir  en  Tan  1217. 
Cet  évéque  déclare  qu'il  peut  dispenser  de  Tir- 
régularité  des  illégitimes^  des  serfs,  et  de  ceux 
qui  ont  été  ordonnés  par  d'autres  que  par  leur 
propre  éyêque.  aQuoniam  cum  talibus  dispen- 
sare  possumus  (Cap.  ii).  d 

Les  ordonnances  de  Févêque  de  Durham  en 
disent  autant.  Nous  avons  néanmoins  déjà  vu 
que  ces  dispenses  avaient  été  réservées  au 
Saint-Siège.  C'est  une  preuve  que  cette  réser- 
vation n'était  pas  fort  ancienne,  et  qu'elle  n'a- 
vait pas  encore  été  reçue  dans  toutes  les  égli- 
ses. Ce  prélat  ajoute  que  ceux  qui  ont  reçu  les 
ordres ,  étant  coupables  de  quelque  péché 
mortel^  doivent  se  confesser  avant  que  de  faire 
les  fonctions  de  leur  ordre.  Cela  est  rapporté 
dans  le  chapitre  des  irrégularités,  parce  que  le 
crime  était  une  espèce  d'irrégularité.  Mais  ce 
prélat  montre,  que  les  évêques  à  qui  le  droit 
avait  rerois  la  puissance  de  dispenser  de  cette 
ûrégularité,  après  que  le  crime  aurait  été 
expié  par  la  pénitence^  avaient  tellement  re- 
lâché la  vigueur  de  la  discipline,  qu'il  ne  fal- 
lait plus  de  dispensé^  ni  même  d'autre  péni- 
tence que  la  confession  (Conc.  AngL,  tom.  ii, 
pag.  437,  462). 

Cela  fait  paraître  encore  davantage  combien 
les  évêques  eurent  de  raison,  quand  ils  remi- 
rent au  pape  la  dispense  de  toutes  les  autres 
irrégularités. 

Grégoire  IX  ayant  succédé  à  Honoré  III, 
donna  la  dispense  du  défaut  de  naissance  à  ce- 
lui qu'on  voulait  élire  évéque  de  Suverin, 
comme  il  parait  par  sa  lettre  à  l'archevêque 


de  Brème.  Ainsi  les  allemands  mêmes  ne  dou- 
taient pas  que  cette  irrégularité  ne  fût  réservée 
au  pape.  Ce  fut  ce  pape  qui  donna  la  dispense 
à  saint  Louis,  roi  de  France,  d'épouser  la  prin- 
cesse Marguerite  de  Provence,  qui  était  sa  pa- 
rente au  quatrième  degré  (Epist.  xv). 

Ce  pape  relève  par  des  termes  magnifiques 
la  puissance  des  cleb,  que  le  fils  de  Dieu  a 
confiée  à  l'Eglise  romaine,  avec  une  admirable 
plénitude.  Mais  après  cela  il  reconnaît  que 
cette  plénitude  de  puissance  doit  être  accom- 
pagnée d'une  plénitude  de  sagesse  et  de  dis^ 
crétlon  :  <  Quatenus  et  potestativa  discretio,  et 
potestas  nihilominus  sit  discreta.  »  Il  dit  que 
la  puissance  des  clefs  consiste  à  user  de  dou- 
ceur, ou  de  sévérité,  selon  les  besoins^  de  peur 
que  la  dispensation  ne  passe  pour  une  dissipa- 
tion, a  Unde  Romanus  pontifex,  qui  claves  in 
B.  Petro  discretionis  et  potestatis  accepit,  nunc 
mansuetudine  utitur,  nunc  rigore^  conside- 
ratis  circumstantiis  universis,  neutrum  in  al- 
tère derelinquens,  etc.*  Prudenter  attendit  non 
solum  personas,  sed  causas  ;  cum  quibus  vide- 
licet  et  ex  quibus  dispensare  disponit  ;  ne  forte 
sic  dispenset,  ut  dissipet;  imo  ne  dissipet,  si 
dispenset  ;  ne  propter  mansuetudinem  subver- 
tatur  Veritas  (Rainai.,  an.  1234,  n.  xvi).  » 

Enfin  ce  pape  déclare,  que  lors  même  que 
ce  sont  les  têtes  couronnées  qui  demandent  les 
dispenses,  on  n'a  néanmoins  égard  qu'à  l'in- 
térêt de  l'Eglise^  de  la  foi^  et  de  la  religion. 
«  Licet  igitur  nihil  aliud  amplius,  quam  né- 
cessitas dispensantem  ad  dispensandum  in- 
ducat ;  attendentes  tamen  quod  urgens  néces- 
sitas et  evidens  utilitas  id  exposcit^  cum  ex  hoc 
negotium  pacis  et  fldei  proficeret,  etc.  » 

K.  Boniface  YUI  ne  releva  pas  avec  des  cou- 
leurs moins  vives  l'autorité  suréminente  que 
Jésus-Christ  a  donnée  aux  successeurs  de  saint 
Pierre^  pour  toutes  les  causes  majeures,  quand 
il  donna  une  dispense  de  mariage  dans  l'O- 
rient, en  déclarant  nulle  celle  que  le  catho- 
lique des  Arméniens  avait  entrepris  de  don- 
ner. Néanmoins  il  confessa  que  ce  n'était 
qu'un  pouvoir  d'exécuter  les  canons,  ou  d'en 
dispenser  pour  des  causes  légitimes,  a  Sum- 
mus  pontifex,  cui  per  canones  concessa  sit  dis- 
pensandi  facultas  super  illos,  ut  per  dispensa- 
tionis  lenitatem  rigorem  eorum  ex  causa 
temperet  (Rainai.,  an.  298,  n.  xx).  » 

Le  concile  de  Ra venue  en  1314  réserva  quel- 
ques dispenses  au  pape,  ou  au  concile  provin- 
cial. Elles  regardaient  les  ordinations  peu  ca- 
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DODkjœs.  Et  ces  dispefises  d'ftge»  ou  autres-, 
ne  sont  maintenant  données  que  par  le  Sa|nt- 
Siége.  Linterruption  des  conciles  provinciaux 
a  sans  doute  beaucoup  affaibli  rautorité  des 
évêques  (Can.  ii,  m). 

Le  concile  de  Ravenne  en  1317  (Can.  xxii) 
réserya  à  Tarchevêque  de  Ravenne  la  dispense 
de  toutes  les  constitutions  du  concile  provin- 
cial. Le  concile  d'Avignon  en  13^  et  en  1331 
(C.  Lix,  Lxx),  aima  mieux  communiquer.ee 
pouvoir  à  tous  les  évêqûes  de  la  province,  s'ils 
n'aimaient  mieux  s'en  rapporter  aux  métropo- 
litains. Le  concile  de  €bâteau-Gontier  en  1336 
(Can.  xu)  laissa  le  même  pouvoir  aux  évê- 
ques. Cçlui  de  Tolède  en  1339  (Can«  i)  en  usa 
de  même  pour  les  excommunications. 

Le  concile  d'Angers  ep  1365  (Can.  vui , 
xxxiv  )  déclara  les  collations  des  bénéfices 
nulles,  si  on  les  donnait  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  encore  l'âge  de  Tordre  attaché  au  bénéfice^ 
à  moins  que  Tévêque  n'en  eut  dispensé  pour 
une  raison  évidente,  a  Nisi  ex  causa  evidenti 
per  ordinarium  fuerit  dispensatum^»  Quant 
aux.  censures  décernées  par  le  concile,  il  laissa 
aux  évêques  le  pouvoir  d'en  absoudre. 

Lé  concile  de  Lâvaur  en  1368  (C.  xx  )  laissa 
aux  évêques  le  pouvoir  que  Je  droit  leur  donne 
pour  les  dispenses  de  Tirrégularité  dé  Tigno- 
rance.  «  Potestatem  dispensandi  super  iis  ex 
causa,^et  quatenus  a  jure  permittitur,  per  hoc 
non  inteodimus  episcopis  interdictam.  v 

Leconcile  d'Angers  en  1448,  celui  de  Cologne 
en  1452,  celui  de  Tolède  en  1473^  ont  accordé 
le  même  pouvoir  aux  évêques* 

X.  Pendant  le  schisme  d^Avignon  et  la  neu- 
tralité que  quelques  royaumes  embrassèrent 
alors,  les  évêquQs  rentrèrent  dans  le  pouvoir 
de  donner  toute  sorte  de  dispenses,  et  le  pape 
Alexandre  Y  ratifia  dans  le  concile  de  Pise  en 
1409,  toutes  celles  qu'ils  avaient  données  (Sess. 
xxii). 

Au  contraire  Martin  V  révoqua  daûs  le  con- 
cile de  Constance  en  1418,  toutes  les  dispenses 
accordées  par  les  papes  ses  prédécesseurs,  pour 
ne  point  prendre  les  ordres  attachés  aux  béné- 
fices dont  on  était  pourvu  (Se?s.  xuii). 

Ce  pape  donna  le  premier  une  dispense  d'é- 
pouser la  sœur  de  sa  première  femme.  Ce  fut 
lé  comte  de  Foix,  qui  obtint  cette  grâce,  pour 
alTermir  dans  sa  maison  le  royaume  de  Na- 
varre, et  pour  prévenir  une  infinité  de  désor- 
dres, qui  étaient  inévitables,  si  ce  l^yaumeeût 
été  exposé  aux  brigués  et  aux  partialités. 

Th.  —  ToM.  V. 


Ce  pape  déclare  dans  sa  buHe ,  qu'il  avait 
fait  examiner  par  tous  les  savants  de  l'Europe, 
si  cette  dispense  se  pouyait  donner,  que  les 
plus  habiles  d'entre  les  théologiens  et  les  ea- 
nonistes ,  et  ceux  mêmes  qui  composaient  le 
concile  de  Constance,  étaient  d'avis  qu'elle  se^ 
pouvait  donner;  que  les  prélats  du  pays  l'a- 
vaient assuré  que  cette  dispense  n'était  pas 
seulement  utile,  mais  qu'elle  était  absolument 
nécessaire ,  pour  détourner  des  désordres  ef- 
froyables. 

a  Cum  a  pluribus  notabilibus  dominis  et  prœ- 
latis  illarum  partrum  intellexerimus,  dispen- 
sàtionem  ipsam  non  solum  utilem,  sed  sunrntie 
necessariam  fore;  et  si  non  fiât,  exinde  ma- 
xima  scandala  et  horrenda  verisimiliter  discri- 
mina emersura  (RainaU,  an.  1418,  n.  .xxxv].  » 

XI.  Je  ne  m'engagerai  pas  dans  les  contesta- 
tions qui  ^e  sont  élevée^  à  l'occasion  des  con-  . 
elles  de  Constance  et  de  Bâle,  dont  les  décisions 
ont  assujéti  les  papes  aux  conciles  généraux. 
On  ne  peut  nier  au  moins  que  ces  conciles 
niaient  prétendu  que  les  papes,  qui  devaient 
se  i^'églér  sur  les  canons  des  conciles  généraux, 
en  pussent  dispenser  dans  les. nécessités  pres- 
santes. Et  les  papes  n'ont  jamais  prétendu 
autre  chose,  que  de  pouvoir  dispenser  des  ca- 
nons des  conciles  généraux,  quand  l'utilité  de 
l'Eglise  le  demande. 

Il  y  eut  quelques  contestations  dans  le  con- 
cile de  Florence  entre  les  grecs  et  lés  latins  sur 
Cette  matière.  Lés  latins  désiraient  que  la  puis- 
sance du  Saint-Siège  fût  exprimée  avec  ces 
clauses,  selon  les  Ecritures  et  les  sentiments 
des  saints  Pères ,  a  Juxta  determinationem  «a- 
craa  Scripturae,  et  dicta  Sanctorum  (Rainai^ 
an.  1436,  n.  iv,  vj;  1441,  n.  ix,  etc.),  d 

Les  Grecs  voulaient  qu'on  y  exprimât,  selon 
les  canons-,  '«  Juxta  tenorem  canonum,  »  ou 
bien,  a  Juxta  canones  et  dicta  Sanctorum,  sa- 
cramque  Seripiuram  et  Acta  Synodorum  (Sess. 

XXV).  î> 

Enftn^  la  primauté  du  pape  et  sa  plénitude 
de  puissance  y  fut  exprimée  en  ces  termes,  et 
avec  ces  clauses  :  «  Gubemandi  universalem 
Ecclesiam  a  Christo  plenam  potestatem  tradi-  . 
tam,  quemadmodum  etiam^in  gestls  œcume- 
nicorum  Conciliorum  et  in  sacris  canonlbus 
conlinetur.  » 

On  voit  un  sa^e  ménagement  dans  ces  pa- 
roles^ qui  peuvent  avoir  un  double  sens.  Car 
les  conciles  et  les  canons  y  sont  exprimés,  ou 
comme  les  témoins  irréprochables,  ou  comme 
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les  règles  nécessaires  de  )*autorité  du  pnpe. 
Les  grecs  voulaient  que  ce  fussent  non-seule 
ment  les  témoins,  mais  les  règles,  et  ils  pous- 
saient peut-être  trop  loin  leurs  prétentions^  en 
ôtant  au  pape  le  pouvoir  de  dispenser.  Au 
contraire  les  cardinaux  appréhendaient,  non 
pas  que  l'autorité  de  dispenser  fut  réglée  par 
les  canons  et  par  les  besoins  de  TEglîse,  mais 
que  sous  ce  prétexte  on  eut  dessein  de  la  rui- 
ner absolument. 

XU.  Les  cardinaux  et  les  antres  consulteurs 
de  Paul  III  ne  doutaient  point  du  pouvoir  du 
pape ,  mais  ils  ne  doutaient  pas  non  plus  que 
l'usage  du  pouvoir  des  dispenses  ne  dût  être 
limité  aux  besoins  évidents  et  pressants  de  l'E- 
glise, «  Nec  putemus  nobis  licere  dispensare 
in  legibus,  nisi  urgent!  de  causa  et  necessaria. 
Nuila  namque  perniciosior  consuetudo  in  qua- 
vis  republica  induci  potest,  quam  hsec  legum 
inobedientia.  » 

Le  concile  de  Cologne  en  1530  parlant  de 
ceux  qui  opt  plusieurs  bénéfices  incompatibles 
avec  dispense  du  pape,  leur  témoigne  que  ce 
qui  les  met  à  couvert  du  jugement  des  hom- 
mes, ne  les  justifiera  pas  devant  Dieu  ;  car  une 
dispense  obtenue  sans  cause  sera  pesée  dans 
la  balance  des  jugements  divins,  a  Qui  vero 
dispensatione-apostolica  adversus  bœc  se  tueri 
velint,  hi  viderint,  ut  causam  dispensationis 
oblentaB  Deo  comprobent  (Can.  lucxn^  xlvi).  & 

Ce  concile  ajoute,  que  les  personnes  éml- 
nentes  et  relevées  en  science  doivent  user 
saintement  des  dispenses  qu'on  a  données  à 
leur  rang  et  à  leur  mérite,  a  Neque  enini  sub- 
limes atque  admodum  litteratas  persoi^as  suo 
privilegio  nudamus,  niodo  illo  recte  et  secun*' 
dum  Deum  utantur.  a 

C'est  la  raison  de  dispenser  exprimée  dans  le 
droit,  dont  nous  avons  déjà  parlé^  qui  réunit 
toujours  les  dispenses  à  l'utilité  ou  à  la  néces- 
sité de  l'Eglise.  C'est  le  sens  de  ce  concile 
•  de  Cologne,  qui  n'avait  rien  de  trop  accommo- 
dant. 

Je  laisse  plusieurs  autres  précautions  des 
CiHiciles  et  des  synodes  contre  les  dispenses 
surprises  au  pape  par  divers  déguisements^  Le 
concile  de  Trente  ,  dans*  les  sessions  xnr, 
chap.  5;  xxi|,  chap.  5;  xxiii,  çhap.  i,  a  voulu 
que  les  évèques  usassent  de  toutes  ces  précau- 
tions (  Conc.  Geo. ,  tom  xiv,  pag.  542 ,  575, 
655,  689). 

XIII.  Le  concile  de  Trente  n'avait  garde 
d'oublier  cette  maxime ,  que  toutes  les  dis- 


penses doivent  être  fondées  mr  la  néoMrfté  et 
Futilité  publique  de  l'Eglise.  Aussi  perlant  des 
dispenses  de  la  résidence^  il  en  remarque  qua- 
tre causes  très^^noniques,  «  Nam  cum  cèri- 
stiana  charitas,  urgens  nécessitas,  débita  obe- 
dientia,  ac  evidem  Ecclesi®  vel  Reipublics 
utilitas,  aliquos  nonnunquam  abesse  postoleat 
et  exigant,  etc.  (Sess.  nui,  c.  4).  » 

Il  ordonne  ensuite  que  ces  calises  de  ne 
point  présider,  seront  exprimées  dans  tes  dis- 
penses qu'en  donneront,  ou  le  pape  ou  le  mé- 
tropolitain ,  ou  Tancien  évéque  de  la  pro- 
vince. 

Mais  il  ne  se  peut  rien  dire  ni  de  plus  formel, 
ni  de  plus  exact,  que  ce  que  le  même  concile 
de  Trente  en  général  a  déclaré  de  toutes  les 
dispenses,  savoir  : 

V  Que  comme  elles  sont  quelquefois  néces- 
saires pour  l'utilité  publique  ;  «  Sicut  publice 
expedit  legis  vinculum  quandoque  relaxare, 
ut  plenius  evenientibus  casibus  et  necessits- 
tibus  pro  communi  utilitate  satisfial  (Sess. 
XXV,  c.  18).  »  Aussi  l'excessive  fecilité  et  le 
grand  nombre  des  dispenses,  jettent  les  lois 
dans  Toubli  et  dans  le  mépris.  «  Sic  frequen- 
tius  legem  solvère,  exemploque  potius  quam 
certo  personaruni  reromque  delectu  peten- 
tibus.  indulgere ,  nihil  aliud  est,  quam  uni- 
cuique  ad  leges  transgrediendas  aditum  ape- 
rire.  » 

^  Que  les  canons  doivent  être  très-*religiea- 
semeht  observés,  a  Quapropter  sciant  univers! 
sacratissimos  canoues  exacte  ab  omnibus  et, 
quoad  ejus  fleri  potest,  indistincte  obsenran- 
dos.  D  Et  qu'on  ne  pourra  en  dispenser  que 
pour  des  causes  raisonnables  et  nécessaires^ 
pour  un  plus  grand  bien  et  gratuitement 
«  Quod  si  urgens  justaque  ratio,  et  msjor 
quandoque  utilitas  postulaverint  cumaliqoi- 
bus  dispensandum  esse,-  id  causa  cognitaac 
summa  maturitate,  atque  gratis,  a  quibuscuiih 
que,  ad  quos>  dispensatio  perlinebit,  erit  prœ- 
standum.  » 

Ce  concile  ordonne  enfin,  que  si  on  en  ob- 
tient, sans  que  ces  circonstances  concQurent, 
la  dispense  passe  pour  subreptice.  a  AJUterqae 
facta  dispensatio  subreptitia  censeatur.  » 

XIY.  On  a  publié  la  harangue  du  pape  Pie  IT 
aux  cardinaux  dans  le  consistoire,  après  la  Qe  du 
concilede  Trente.  Il  y  protesta  qu'il  nesooBeir 
rait  jamais  qu'on  dérogeât  aux  décrets  de  M 
concile;  que  si  l'utilité  ou  Id^  néceâsiififjC^ 
geaient  d'en  donner  quelques  dispeue^^.  tê 
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seraK  jamais  que  de  l'avis  du  sacré  collège. 

ex  Quœ  a  sacrosancta  Synedo  acta,statata  sunt, 
ealege,  etiam  principibusrecusantibus,  quod 
tamen  futurum  non  credinius,  rata  et  firma 
esse  Yolumus,  ut  illis  derogare  nuUo  unquam 
tempore  passuri  simus.  Quod  si  vel  temporum 
ratio,  yel  causarum  locorumque  condition  aut 
publica  utilitas  atque  evideus,  suaserit  aliquan- 
do  à  coDcilio  secedi,  id  sina  coosilio  vestro,  ve- 
nerabiles  fratres,  facturi  nunquam  sumus  (Gol- 
dast.,  polit,  tap.,  p.  1273).» 

Au  reste  ce  pape  oe  promet  pas  au  fond  une 
observance  moins  exacte  des  canons^  quoiqu'il 
ajoute  ensuite  que  c'est  sans  nécessité  et  par 
une  loi  de  modestie  et  d'humilité  qu'il  s'y  sou- 
met, parce  que  c'est  la  gloire  des  souverains 
d'obéir  aux  lois  sans  y  être  sujets;  a  Nos  primi 
décréta  concilil  servare  et  sanctissima  habere 
semper  volumus,  qup  csBteriexemplanostrase- 
cuti,  obedientioresposthacsint  et  ad  omniapa^ 
ratiojres.  Idq^e  no$  ipsifacimus,  meraoresnon 
tam  potestatis,  quam  modestiae  et  mansuetu- 
dinis  nostrae.  Quamvis  enim  leçibus  sqIuU  si- 
mus, secundum  leges  tamen  vivere  volumus. 
Dïgna  enfm'vox  est  n^ajestale  regnanlis,  legi- 
busalligatum  se  principem  proflteri.  » 

Gratien  avait  pris  le  même  tour,  pour  ac- 
corder les  divers  textes,  dont  les  uns  assujé- 
tissent  les  souverains  pontifes  aux  canons,  les 
autres  les  en  exemptent.  <c  Sic  et  summse.se- 
dis  pontifices  canonibus,  sive  a  se,  sive  ab 
afiis  sua  autoritate  conditis  reverentiam  exhi- 
bent ;  et  eis  se  bumiliando,  ipsos  custodiunt, 
ut  aliis  observandos  exhibeant.  Nonnunquam 
vero  seu  jubendo,  seu  deflniendo,  seu  aliter 
agendo,  se  decretorum  dominos  et  conditores 
esse  ostendunt.  In  prsemissis  ergo  capitulis, 
aliis  impoûitur  nécessitas  obsequendi,  summis 
vtro  pontlûclbus  ostenditur  inesse  autoritas 


observandi^  ut  a  se  tradita  observando,  aliis 
non  contemnenda  demonstrent.  Oportet  ergo, 
ut  praediximus,  primam  sedem  observare  ea, 
quçe  decernendo  mandavit ,  non  necessitatc 
obsequendi ,  sed  aûtoritatë  impertiendi  (xxv, 
q.  I,  c.  iO).» 

L'observation  des  canons  n'en  est  pas  moins 
inviolable,  lorsqu'elle  n'est  attachée  qu'aux  lois 
de  la  modestie,  de  Tfiumilité^  de  la  charité^ 
de  Tobligation  d'édifier  et  de  servir  d'exem- 
ple. Car  toutes  ces  vertus  sont  comme  es' 
sentielles  à  Tépiscopat,  et  encofô  plus  essen- 
tielles à  celui  qui  est  élevé  au  comble  de  Té- 
piscopat. 

Xy.  Dans  un  décret  du  concile  II  de  Lyon 
sous  Grégoire  X,  il  est  dit ,  que  si  les  dispenses 
du  pppe  sur  la  plurialité  des  bénéfices  incom- 
patibles, sont  obscures,  il  faut  recourir  au  Saint- 
Siège,  et  apprendre  de  lui  quelle  étendue  il 
veut  donner  à  ses  bienfaits,  a  Super  hoc  erit 
ad  Sedem  Apostolicam  recùrrendum,  cujus  est 
aestimare,  quem  modum  sui  beneficii  esse  ve- 
lit  (in  Sexto.  De  offlc.  Ordin.,c.  m).  » 

On  infère  de  là  <]u'il  y  a  des  dispenses  de 
pure  faveur j  sans  cause  et  sans  nécessité.  Hais 
il  est  évident  que  cette  conclusion  est  mal  ti- 
rée. Ce  décret  parle  des  difficultés  qu'on  trouve 
dans  rintelligençe  des  termes  de  toute  sorte 
de  dispenses  apostoliques,  et  il  veut  qu'on  en 
demande  l'éclaircissement  au  pape.  Or  ces 
difficultés  se  peuvent  rencontrer  dans  les  dis- 
penses les  plus  nécessaires.  Ce  n'est  pas  pour 
les  seules  dispenses  de  faveur  qu'on  a  recours 
au  pape  pour  en  éclaircir  les  obscurités,  mais 
pour  toutes  les  dispenses  en  général. 

Enfin  les  dispenses  qui  se  peuvent  le  moins 
refuser,  ne  laissent  pas  de  porter  le  nom  df^ 
grâces,  de  bienfaits  et  de  privilèges. 
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DES  DISPE1<(6BS  SELON  LES  PLDS  SAVANTS  THÉOLOGIENS  OU  CANONISTES! 


I.  SentimPDls  de  saint  Fulbert  ot  d'Yves  de  Chartres  snr  les 
dispenses,  qni  ne  peuvent  jamais  tomber  sur  les  points  de  la 
loi  éternelle  ;  mais  on  peut  dispenser  des  lois  ecclésia^iqaes 
dans  les  besoins  publics  de  l'Eglise  et  de  TElat. 

II.  Sentiments  de  saint  Lanfranc  et  dç  saint  Ambroise  sur  le 
même  sojet. 

IJl  Sentiments  de  saint  Bernard.  Les  dispenses  données  par 
le  pape  sans  une  cause  juste  et  nécessaire,  ont  été  ou  surprises 
ou  extorquées  au  Saint-Siège,  et  elles  rie  peuvent  mettre  la 
conscience  en  repos. 

IV.  Ce  Père  assure  que  c'est  une  dissipation  et  non  une  dis- 
pense des  canons  de  l'Eglise,  s'il  ne  s'y  fait  une  ju?fe  compe^i- 
salion  d'aulres  avantages.  11  improuve  les  dons  et  les  présents 
qni  font  accorder  les  dispenses  qu'il  faudrait  refuser. 

V.  Sentiments  de  Pierre  le  Vénérable^  abbé  de  Clnny.  Dis- 
tinclion  des  lois  muablos  cl  immuables. 

VI.  Sentiments  de  Geoffroy,  abbé  de  Vendôme. 

VU.  Sentiments  d'EUeune,  abbé  de  Sainte-Geneviève.    . 

VIIL  Sentiments  de  Jean  de  Salisbury. 

ÏX.  Sentiments  dV\rnulplie,  évê  jue  de  Lîsieux.  Que  la  néces- 
sité qui  doit  régler  les  dispenses,  ne  doit  pas  être  réglée  par  les 
sentiments  des  âmes  lâches  et  timides. 

X.  Sentimeots  d'Iiildcbcrt,  évèque  du  Mans.  Des  premières 
dispenses  qui  furent  données  pour  les  mariages. 

XI.  Sentiments  du  cardinal  Jacques  de  Pavie. 

XII.  Sentiments  de  saint  Thomas. 

I.  Saint  Fulbert,  évêque  de  Chartres,  jugea 
très-nécessaire  la  dispense  que  les  é\^ques  de 
la  province  donnaient  en  ordonnant  Tarcbe- 
vêque  de  Reims,  quoique  néophyte,  c'est-à- 
dire  laïque.  Ses  vertus  étaient  rares,  sa  science 
éminente,  son  innocence  avérée,  son  élection 
canonique. 

L'un  des  évêques  provinciaux  craignait  que 
le  pape  n'improuvât  cette  dispense.  Saint  Ful- 
bert le  rassura,  en  lui  faisant  comprendre  que 
le  Saint-Siège  agréait  les  dispenses  qui  étaient 
utiles  ou  nécessaires  au  rétablissement  d'une 
église  désolée. 

a  Dominus  papa,  cujus  animadversionem  te 
revereri  signiûcasti,  non  habebit  quod  iibi 
merito  debeat  succensere ,  si  le  graviter  col- 
lapsae  sanctœ  Remensi  ccclcsiae  aliquam  spcm 
resurrectionisaudieritprovidisse  [Ep.  xxxviii).» 

Un  des  successeurs  de  saint  Fulbert,  Yves 
de  Chartres^  remontra  au  pape  Pascal  II  com- 
Lieu  il  était  nécessaire  de  tolérer  par  une  sage 


dispensation  les  serments  de  fidélité  que  les 
rois  exigeaient  des  évêques,  quoique  ces  ser- 
ments fussent  alors  défendu»  par  les  saints 
décrets. 

La  loi  éternelle  ne  condamne  pas  ces  ser- 
ments, on  les  a  défendus  pour  mieux  affermir 
la  liberté  ecclésiastique.  Les,  lois  canoniques 
de  cette  nature  se  peuvent  et  se  doivent  tou- 
jours relâcher,  dans  les  occasions  où  Ton  ne 
peut  les  observer,  sans  détruire  ou  sans  hasar- 
der la  paix,  l'unité,  et  la  concorde  de  l'Eglise 
et  de  l'Empire. 

a  Plenariam  pacem  impetrare  nequivimus  , 
nisi  metropolitanus  per  manum  et  sacramen- 
tum,  eam  fidelitatem  régi  faceret,  quam  prae- 
decessoribus  suis  regibus  Francorum  antea 
fecerant  omnes  Remenses  archiepiscopi,  et  cae- 
teri  regni  Francorum  quamlibet  religiosi  et 
sancti  episcopi.  Etsi  propter  mandatorum  rigo- 
rem  minus  licebat^  factum  est  tamen,  quia  ec- 
clesiaslicœ  paci  et  fraternœ  dilectioni  sic  expe- 
diebat.  Cum  enim  plénitude  legis  sit  charitas, 
in  hoc  legibus  obtemperandum  essecredimus, 
in  quo  charitatis  opus  impletum  esse  cognovi- 
mus.  Intuitu  charitatis  et  pacis^  veniale  habeat 
paterna  moderatio,  quod  illicitum  facit  non 
seterna  lex^  sed  intentione  acquirendae  liber- 
tatis  praesidentium  sola  prohibitiô  (Epist.  ccn, 
aliter  cxc  ;  Baron.,  an.  1107,  n.  50).  » 

Voilà  deux  maximes  excellentes  de  ce  saint 
et  savant  canoniste  :  1*"  La  charité  est  la  loi  sou- 
veraine ;  lors  donc  qu'on  ne  peut  observer  les 
autres  lois  sans  blesser  la  charité,  il  faut  que 
les  autres  lois  cèdent  à  leur  reine  et  à  leur 
souveraine  ; 

S"*  Il  n'y  a  jamais  de  dispense  pour  les  ar- 
ticles de  la  loi  éternelle  ;  tous  les  autres  sta- 
tuts ne  sont  pas  d'une  obligation  si  précise 
qu'il  ne  faille  s'en  dispenser,  quand  il  y  a  en 
contre-poids  d'autres  biens  plus  importants  et 
plus  nécessaires. 
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11  distingue  ailleurs  plus  au  long  les  points 
indifférents  de  la  discipline  d'avec  ces  articles 
de  la  loi  éternelle,  d'où  dépend  la  correction 
des  mœurs,  la  piété ,  le  salut,  et  dont  on  ne 
peut  se  dispenser,  a  Ea  qusB  indifferenter  se 
babent,  in  quibus  non  observatis  minime  sa- 
ins periclitatur^  vel  observatis  minime  juvatur 
(Epist.  Lxv).  B 

C'est  ce  qui  lui  fait  distinguer  ailleurs  les 
maximes  immuables  de  la  loi  éternelle^  des 
pratiques  changeantes  de  la  discipline,  a  Im- 
mobiles sunt ,  quas  divina  lex  saiixit ,  quœ 
observatœ  salutem  conferunt ,  non  observatse 
eamdem  auferunt.  Mobiles  \ero  sunt,  quas  lex 
seternanon  sanxit,  sedposteriorum  diligentia^ 
ratione  ntilitatis  invenit,  non  ad  salutem  prin- 
cipaliter  obtinendam,  sed  ad  eam  tutius  mu- 
uiendam.  In  bis  quibus  observatis  salus  acqui- 
ritur,  vel  in  quibus  neglectis  mors  indubitata 
consequitur,  nuUa  est  admittenda  dispensatio  ; 
sed  ita  sunt  omnia  mandata  vel  interdicta  ser- 
vanda,  sicut  sunt  œterna  lege  sancita.  In  bis 
vero  quœ  propter  rigorem  disciplinée^  vel  mu- 
niendam  salutem^  posteriorum  sanxit  diligen- 
tia,  si  bonesla  vel  utilis  sequatur  compensatio, 
potest  praecedere  autoritate  prsesidentium  dili- 
genter  deliberata  dispensatio.  d 

C'est  le  raisonnement  de  ce  saint  prélat  dans 
la  préface  de  son  décret,  où  il  est  bon  de  remar- 
quer que  tout  cela  tend  à  autoriser  les  dispen- 
ses légitimes  et  nécessaires^  en  un  temps  où  on 
avait  peine  à.  les  souffrir  ;  bien  loin  d'en  de- 
niander  de  celles  qui  n'étant  pas  nécessaires. 
pour  le  bien  public,  ne  peuvent  être  légitimes. 
Mais  après  tout,  il  est  manifeste  qu'Yves  de 
Chartres  n'admet  des  dispenses  que  lorsqu'il 
y  a  une  juste  compensation. 

Il  est  vrai  que  ce  prélat  semble  souffrir  qu'on 
ait  quelque  égard  à  l'honneur  et  à  l'utilité  des, 
personnes,  en  tolérant  les  crmes  déjà  commis. 
a  Solet  Ecclesia  Romana  dispensatorie  mulla 
infirma  tolerare  postquam  patrata  sunt ,  tam 
pro  locorum  necessitate,  quam  pro  personar  uni 
utilitate  et  bonestate.  Neque  aliter  CQgendus 
est  summus  pontifex  contraria  sibi  scriber^ 
vel  faceré;  ne  cogatur  dicere  illud  apostoli- 
cum.  Si  quod  destruxi,  iterum  œdifico,  prseva- 
ricatorem  me  conslituo  (Epist.  cglxu).  d 

Mais  ces  termes  mêmes  font  connaître  que 
l'Eglise  romaine  ne  dispensait  alors  que  dans 
la  nécessité,  a  pro  locorum  nécessitât! bus;  0 
et  si  elle  avait  quelque  égard  à  l'utilité  des  pe^r- 
sonnes^  ce  n'était  qu'après  que  les  choses  étant 


faites ,  il  était  de  la  discrétion  de  tolérer  ce 
qu'on  ne  pouvait  plus  empêcher.  Cette  lettre 
est  écrite  au  chancelier  de  France  pour  une  af- 
faire qui  le  regardait.  Or  de  garder  des  mesures 
avec  un  chancelier  de  France,  et  de  ne  pas  la 
déshonorer»  c'était  une  chose  également  utile 
et  nécessaire  à  l'Eglise  même. 

Au  reste,  Yves  de  Chartres  a  témoigné  en 
cent  rencontres,  combien  il  était  persuadé  que 
les  dispenses  n'étaient  que  pour  les  nécessités 
publiques  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  a  Dispensa- 
tionis  modus,  qui  nuUi  sapienti  displicuit,  ad 
sedanda3  tantas  perturbationes  in  aliquibus 
admittendus  est,  etc.  In  dispensationibus  eccle- 
siastids,  ubi  non  periclitatur  fidei  veritas  et 
morum  honestas,  quaedam  instituta  temperare 
debemus,  uttantis  Ecclesiae  ruinis  subvenire 
valeamus  (Epist.  ccxiv).  » 

Il  excuse  ailleurs  la  dispensation  dont  avait 
usé  Je  pape  Pascal  U  en  accordant  les  inves- 
titures :  c(  Dictante  ratione  approbamus,  si  im- 
minente strage  populorum  ,.paterna  charilate, 
cum  nonnuUo  vulnere  suo,  se  tautis  pericuiis 
voluit  objicere ,  ut  majoribus  morbis  posset 
sincera  charitate  subvenire  (Epist.  ccxxxvi).  » 

IL  Saint  Anselme,  archevêque  de  Cantor- 
béry^  demanda  au  pape  Pascal  II  la  puissance 
de  dispenser  les  grâces  qu'il  jugerait  nécessai- 
res dans  un  royaume  où  presque  tous  les  hom- 
mes étaient  sourds  à  la  voix  des  lois  des  canons. 
«  Saepe  necesse  est  aliquid  de  apostolicis  et  ca- 
nonicis  statutis  procomppnsationibusrelaxare, 
et  maxime  in  regno,in  quo  fere  omnia  sic  cor- 
rupta  et  perversa  sunt,  ut  vix  ibi  aiiquis  om- 
nino  statuta  ecclesi,astica  ferre  possit.  Peto  ut , 
etc.  (L. m,  ep.  xlv),  » 

Le  pape  lui*  accorda  ce  pouvoir  dans  les  né- 
cessités de  son  église.  c(Cum  £cclesiae>  cujus 
prcBpositus  es,  tanta  nécessitas  expetil.  » 

Eadnier  raconte  dans  le  livre  premier  de  son 
Histoire  nouvelle,  comme  Lanfranc,  archevêque 
de  Cantorbéry^  et  prédécesseur  immédiat  de 
saint  Anselme,  étant  à  Rome,  fit  connaître  au 
pape  rirrégularité  de  l'archevêque  d'York,  qui 
était  fils  d'un  prêtre  et  de  Tévêque  dé  Lin- 
colnn,  qui  avait  obtenu  cet  évêché  comme  la 
récompense  cjes  services  qu^il  avait  rendus  au 
roi  Guillaume  dans  la  conquête  de  l'Angleterre  : 
a  Facta  Conventione  emit^  officio  quo  ei  deser- 
vierat  multis  impensis  :  »  il  représenta  néan- 
moins à  ce  pape  que  ces  deux  prélats  étaient 
extrêmement  nécessaires  au  roi  d'Angleterre 
dans  ce  nouvel  établissement. 
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Ces  deux  prélats  remirent  en  même  temps 
leurs  crosses  et  leurs  anneaux  entre  les  mains 
du  pape,  qui  se  rapporta  à  Lanfrane  de  les  leur 
rendre,  s'il  jugeait  cette  dispense  nécessaire, 
a  Tu  Tideris.  Pater  es  patriaB  itlius  ;  ac  per  boc 
industria  tua  consideret  quid  expédiât ,  virgee 
pastorales^  quas  reddiderunt^  ecce  hic  sunt, 
Accipe  illas,  atque  dispensa,  prout  utiliuschri- 
stianitati  regionis  illius  agnoscere  poteris.  » 

Lanfrane  rendit  à  ces  deux  prélats  leurs  an- 
neaux et  leurs  crosses. 

IIL  Saint  Bernard  parlant  de  la  dispense  avec 
laquelle  son  neveu  Robert  avait  passé  de  l'or- 
dre de  Cîteaux  à  celui  de  Cluny,  qui  était  sans 
doute  moins  austère,  ne  craint  point  d'en  ap- 
peler au  tribunal  de  J.-C,  qui  jugera  les  juge- 
ments des  hommes,  également  inflexible  aux 
prières  et  inaccessible  aux  présents. 

a  Quid  faciet  de  injustis  jiidiciis,  qui  ipsas 
quoque  justitias  judicabit?  Veniet  dies  judicii^ 
ubi  plus  valebunt  pura  corda,  quam  astuta 
verba ,  et  conscientia  bona,  quam  marsupia 
plena  :  quandôquidem  judex  ille  nec  falletur 
verbis,  nec  flectetur  donis.  Tuum^  Domine 
Jesu,  tribunal  appello  (Ep.  i).  b 

Il  témoigne  ailleurs  (Ep.  vii)^  que  les  dis- 
penses obtenues  du  pape,  ne  peuvent  pas  em^- 
pêcher  que  le  mal  ne  soit  un  mal,  et  que  le 
crime  ne  sôit  un  crime;  que  c'est  déjà  un  mal 
d'avoir  demandé  licence  de  mal  faire  :  qu'il 
fallait  avoir  demandé  conseil  et  non  pas  licence^ 
que  le  pape  ne  peut  avoir  accordé  ces  dis- 
penses, que  par  la  surprise  ou  Timportunité 
de  ceux  qui  les  lui  ont  arrachées. 

«  Quomodo  vel  abbatis  jussio,  vel  papœ  per- 
missio  licitum  facere  valujt^  quod  purum  ma- 
lumfuit^  etc.  Quod  et  vos  quoque  non  immé- 
rité timentes^  nec  satis  de  propria  causa  con- 
fidentes remorsas  ac  remordentes  conscientias 
apostolica  conati  estis  delinire  iicentia.  0  frivo-» 
lum  satis  remedium,  quod  non  est  aliud ,  nisi 
more  protoplastoFum,  cauteriatis  conscientiis 
texere  perizomata,  videlicet  ad  velamentum, 
non  ad  medicamentum.  Apostolicam^  in- 
quiunt,  licentiam  qusBsivimus  et  impetravi- 
mus.  Utinam  non  licentiam  quœsissetis,  sed 
consilium  ;  id  est ,  non  ut  liceret,  sed  an  tice- 
ret.  Unde  tamen  quserebatis  licentiam?  Ut 
liceret,  quod  non  licebat.  Facere  itaque  vole-* 
bâtis  quod  non  licebat.  Sed  quod  non  licebat , 
mahim  erat.  Mala  igitur  erat  intentio,  qua 
in  malum  tendebat.  » 

11  est  certain,  que  si  ce  n'est  qu'une  passion 


démesurée  d'avarice  ou  d'ambition  qui  nous 
porte  à  désirer  plusieurs  bénéfices,  ou  quelque 
autrechose  semblable,  la  dispense  que  nous 
en  obtiendrons,  ne  pourra  pas  devant  le  trône 
de  la  vérité  étemelle  justifier  ces  passions 
basses  et  charnelles,  ni  rendre  licite  ce  qui 
était  de  soi  illicite. 

«  Malum  jam  corde  conceperant,  opère  tamen 
ausi  non  fuerunt  implere,  nisi  cum  Iicentia. 
Conceperunt  dolorem,  sed  non  pepererunt  ini- 
quitatem,  donec  iniquo  papa  conceptui  pr»^ 
buisset  assensum.  Quo  lucro,  quove  saltem 
compendio  mail  ?  Numquid  ideo  aut  malum 
esse  desiit,  aui  vel  minoratum  est,  quia  papa 
concessit  ?  Quis  vero  malum  esse  neget,  as- 
sensum prsebere  malo?  Quod  tamen  summum 
fecisse  pontiflcem  nequaquam  crediderim , 
nisi  aut  circumventum  mendacio,  aut  impor- 
tunitate  victum.D 

rv.  Ce  père  ne  croyait  pas  que  les  dispenses 
fussent  sûres  en  conscience,  s'il  y  avait  une 
compensation  proportionnée.  Il  en  demanda 
une  au  pape  Honoré  H,  pour  l'évêque  élu  de  Cbâ- 
lons  :  mais  il  lui  en  proposa  d'abord  la  grande 
'  utilité,  a  Yestrœ  discretionis  est  judicare,  aut 
merito  flagitetur  a  nobis  facienda  dispensatio, 
unde  talis  potest  sperari  recompensalio  (Ep. 

xui).  » 

Il  déplore  la  facilité  qu'on  trouvait  alors 
trop  souvent  à  Rome,  d'obtenir  ce  qu'on  n'a- 
vait pu  demander,  et  de  l'obtenir  par  des  dons 
et  des  profusions  d'argent  encore  plus  bon- 
teusies  et  plus  déplorables,  que  la  chose  même 
qu'on  demandait. 

QcHujus  rei  gratia  non  pigritantur  crebro 
terere  limina  Apostolorum ,  inventuri  et  ibi , 
quod  magis  doléndum  est,  qui  suae  faveant 
improbae  voluntati.  Quià  Romani  vaWe  dili- 
gunt  munera ,  sequuntur  retributiones.  Nude 
nuda  loquor,  nec  retego  verenda,  sed  invere- 
cuada  confuto.  Utiuam  privatim  et  in  cameris 
b^Bc  fièrent^  etc.  Nunc  cernente  orbe  mundi 
fabulam ,  soli  tacebimus  !  jCaput  meum  undi- 
que  conquassatum  est;  ego  sanguine  undique 
ebulliente ,  putaverim  esse  tegendum  ?  (EpisL 
xtu).  » 

Nul  ne  fut  jamais  plus  rempli  de  respect  et 
de  vénération  pour  le  Saint-Siège  et  pour  les 
pontifes  qui  l'occupaient,  que  saint  Bernard. 
Cette  liberté  qti'il  se  donnait,  ne  venait  donc 
pas  d'un  défaut  de  respect,  mais  d'un  transport 
de  zèle  et  d'un  excès  de  charité,  ou  d'un  amour 
très-ard€int  pour  la  pureté  de  la  discipline. 
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Il  a  déjà  témoigné  que  c'étaient  des  surprix 
ses  qu'on  faisait  au  pape.  Il  le  répète  en  plu- 
sieurs autres  lettres,  a  Scimus  id  tobis  per 
mendacium  fuisse  surreptum  (Epist.  xlvi).x> 

Ce  saint  proteste  que  le  pouvoir  de  dispen- 
ser les  grâces  appartient  indubitablement  au 
Saint-Siège ,  mais  qu'il  7  a  une  extrême  diffé- 
rence entre  dispenser  et  dissiper;  que  cette 
différence  consiste  en  ce  que  la  dispensation  se 
fait  avec  une  juste  et  raisonnable  compensa- 
tion, sans  laquelle  ce  n'est  qu'une  cruelle  dis- 
sipation. 

Voici  comme  il  parie  à  Eugène  III  sur  ce 
sujet:  dQuid^  inquis,  prohibée  dispensare? 
Non,  sed  dissipare.  Non  sum  tam  rudis ,  ut 
ignorem  positos  vos  dispensatorés^  sed  in  aedi- 
flcationem^  non  in  destruciionem.  Denique 
quaeritur  inter  dispensalores ,  ut  fidelis  quis 
inveniatur.  Ubi  nécessitas  urget,  excusabilis 
dispensatio  est.  Ubi  utilitas  provocat ,  dispen- 
satîo  laudabilis  est.  Utilitas  dico  communis, 
non  j>ropria.  Nam  cum  nibil  horum  est^  non 
plane  fidelis  dispensatio>  sed  crudelis  dissipatio 
est  (L.  II,  de  Considérât.),  d 

C'est  ce  qu'il  dit  encore  ailleurs:  a  Novit  fide- 
lis servus  et  prudens  ibi  tantum  usurpare  dis- 
pensationem,  iinde  bonam  possit  babere  re- 
compensationem  (De  prœcepto  et  disp.,  c.  ii).  » 
.  Il  distingue  dans  cet  endroit  trois  sortes  de 
lois  ;  les  premières  dont  les  hommes  dispen- 
sent ;  les  secondes  dont  Dieu  seul  dispense  ; 
les  troisièmes  dont  Dieu  même  ne  dispense 
point.  Cela  revient  à  la  même  distinction 
d'Yves  de  Chartres.  Il  appelle  les  premières  sta- 
bles, les  secondes  immobiles,  les  troisièmes 
ioimuables. 

V.  Le  saint  et  vénérable  Pierre,  abbé  de  Cluriy , 
n'en  a  fait  que  de  deui  sortes ,  les  immobiles , 
dont  il  donne  pour  exemple  la  charité ,  Thu- 
milité,  la  vérité  et  les  autres  vertus  semblables, 
qui  sont  d'une  obligation  indispensable  pour 
tous  tes  hommes  :  et  les  muables ,  comme  la 
plupart  des  pratiques  canoniques  qu'on  change 
souveoi  pour  l'utilité  ou  la  nécessité  ^soit  de 
l'Eglise  universelle,  soit  de  quelque  église 
particulière. 

«  Inter  illa  vero  quaa  moveri  dispensatione 
possunt,  Patmm  autoritatem  sequentes,  ea 
esse  dicimus,  quorum  pleraque  in  ecclesiasli- 
cis  canonibus  invenimus  ;  qu<B  sicut  pro  corn- 
muni  totius,  vel  propria  alicujus  Ecclesiœ  uti- 
litaie ,  cum  n6u  existèrent  inventa  suut;  sic 
rorsufr  pro  commuai  totius ,  aut  propria  ali- 


cujus aut  gentisaut  Ecclesiœ  salute,  prœvia 
in  omnibus  charitate  mutata  sunt  (L.  i,  ep* 
xxviii).  » 

Je  voudrais  pouvoir  donner  ici  place  à  tout 
lo  reste  du  discours  de  ce  saint  et  savant  abbé , 
où  il  fait  admirablement  voir  que  les  dispenses 
canoniques  étant  réglées  par  la  charité ,  sont 
autant  dignes  de  louanges,  que  l'étroite  obser- 
vance des  canons;  parce  que  c'est  la  même 
souveraine  loi  de  la  charité ,  qui  a  formé  les 
canons  selon  les  besoins  de  l'Eglise,  et  qui  les 
suspend  ou  les  change  pour  l'utilité  de  la 
même  Eglise.  Cela  me  mènerait  trop  loin.  Je 
dirai  seulement  que  ce  sage  abbé  ne  crut  pas 
pouvoir  bien  justifier  les  dispenses  et  les  adou- 
cissements dont  usait  Tordre,  de  Cluny,  que 
]>ar  cette  seule  considération  de  la  charité,  qui 
en  avait  été  la  mère  et  la  modératrice* 

VI.  Geoffroy,  abbé  de  Vendôme,  s'opposa  vi- 
goureusement à  ceux  qui  pensaient  que  toutes 
choses  fussent  permises  au  pape,  comme  si  son 
pouvoir  de  dispenser  n'avait  ni  règles,  ni  limi- 
tes. Il  montre  au  contraire  que  Jésus- Christ 
ne  lui  a  donné  le  pouvoir  que  de  délier  ce  qui 
doit  être  délié.    ^ 

«  Sunt  quidam ,  qui  Romanae  EcclesisB  our- 
nia  licere  putant ,  et  quasi  quadam  dispensa-* 
tione,  aliter  quam  diviaa  Scriptura  prsecipit, 
eam  facere  posse.  Quicumque  itaque  sic-sapit, 
desipit.  Nam  RomansB  EcclesisB  post  Petrum 
minime  licet ,  quod  Petro  non  licuit.  Petro 
qux  Uganda  erant  ligandi,  et  quœ  solvenda 
solvendi,  est  a  Christo  data  potestas;  non  quœ 
liganda  solvendi ,  vel  qusB  erant  solvenda  li- 
gandi concessa  facultas  (Opusc.  11).  » 

Il  dit  que  quand  saint  Pierre  a  passé  au-delà 
de  ces  bornes,  saint  Paul,  quoiqu'il  fût  plus 
jeune  que  lui  dans  l'apostolat,  lui  a  fait  une 
correction  qui  a  fait  admirer  en  lui  une  sainte 
hardiesse,  mais  qui  a  découvert  en  saint  Pierre 
une  humilité  et  une  docilité  encore  plus  mer- 
veilleuse. 

a  Petrus  autem  sialiquando  aliter  egit,  Pau- 
lus  licet  in  conversatione  no\itius,  ei  in  faciem 
resislere  minime  timuit.  Petrus  vero  sui  ju- 
nioris  increpationem  libentersuscipiens,  quod 
plus  juste  teceral,  diligentcr  correxit.  » 

Et  comment  Jésus-Christ,  dit-il,  étant  lui- 
même  venu  au  inonde  pour  observer  les  lois, 
en  aurait-il  dispensé  ses  vicaires?  a  Prœterea 
nuUa  ratione  fieri  licet,  quod  Christus  suo 
exemple  dedocuit.  Ipse  enim  legem  solvere 
non  venit,  sed  aditnpiere.  » 
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11  conclut  de  là  que  les  papes  doivent  user 
du  pouvoir  que  Jésus-Cbrist  leur  a  confié , 
selon  l'esprit  même  de  Jésus-Christ,  selon 
les  règles  de  la  sagesse,  de  la  justice,  et  de  la 
charité. 

«  Romana  itaque  Ecclesia  divinarum  Scri- 
pturarum  legem  solvere  non  débet  ^  sed  con- 
servare  :  et  tradita  sibi  a  Christo  potestate,  non 
ad  suam  voluntatem  uti,  sed  secundum  Christi 
traditionem.  » 

Cet  abbé  explique  excellemment  ailleurs^ 
comme  les  dispenses  ne  doivent  jamais  être 
données  que  pour  des  raisons  de  religion  et 
de  charité ,  et  dans  la  vue ,  non  pas  d'amasser 
des  trésors  d'iniquité ,  mais  de  procurer  plus 
facilement  le  salut  éternel  à  ceux  à  qui  on 
accorde  ces  grâce». 

a  Dispensationes  aliquaudo  in  Ecclesia  fa- 
ciends  sunt^  non  quidem  amore  pecuniœ,  nec 
quolibet  humano  favore,  sed  pia  et  miseri- 
cordi  intentione.Tuncenim  a  pastore  Ecclesiœ 
dispensatio  pie  et  misericorditer  fieri  creditur, 
cum  aliquid  minus  perfecte  ad  tempus  fit  ab 
illo,  vel  fieri  permittitur,  non  voluntate  sua, 
sed  aliorum  necessitate ,  ne  in  ipsis  videlicet 
fl<fes  christiana  periclitetur ,  etc.  Si  quis  yero 
aliter  in  Ecclesia  dispensationes  facit  ^  rationi 
simul  et  veritati  contràdicit;  nec  solum  lucer- 
nam  ardentem  non  habet ,  Terum  etiam  alio- 
rum ardentes  extinguit.  Et  ideo  non  recte  di- 
cilur  Christi  vicarius ,  sed  dux  est  cœcorum , 
ipse  cœcus  (Opiisc.  v),  » 

VII.  Quelques  chapitres  refusèrent  d'admet- 
tre à  leurs  prébendes  et  à  leurs  dignités  le 
chancelier  de  France ,  parce  que  sa  naissance 
n'était  pas  légitime.  Etienne,  abbé  de  sainte 
Geneviève,  et  depuis  évêque  de  Tournai,  pour 
le  rendre  capable  de  bénéfices ,  demanda  des 
dispenses  au  pape  Luce.  Il  paraît  par  là  qu'E- 
tienne reconnaissait  bien  toute  la  puissance 
du  pape  pour  les  dispenses.  «  Eorum,  Pater, 
legibus  Romana  Ecclesia  non  subditur^  potens 
si  voluerit,  vel  eis  derogare  in  partem,  vel 
eas  penitus  abrogare  (Ep.  xcix).  » 

Il  propose  en  même  temps  à  ce  pape  des 
motifs  si  justes  et  si  pressants,  qu'ils  ne  lais- 
saient aucun  lieu  à  la  faveur  et  aux  intérêts 
humains.  La  vertu  éclatante  de  ce  chancelier^ 
et  les  grands  services  qu'il  rendait  à  l'Eglise 
dans  le  palais  du  roi,  étaient  certainement  des 
motifs  très-suffisants  pour  une  dispense  cano- 
nique. 

«Solv^iiirin  eo  si  placet  apostolica  manu 


vinculum,  quod  exclusa  virtute  nativitatem 
includit^  ut  in  paucis  ecclesiis  quae  observant , 
privilegium  mereatur  accipere,  per  quem  in 
palatio  régis  multsB  ecclesiœ  privilégia  conse- 
quuntur.  b 

VIII.  Jean  de  Salisbury,  qui  fut  depuis  évê- 
que de  Chartres,  mais  qui  était  alors  le  fidèle 
compagnon  des  travaux  et  des  persécutions 
de  saint  Thomas  »  archevêque  de  Cantorbéry, 
se  plaignant  au  pape  Alexandre  III  de  la  dis- 
pense du  privilège  qu'il  avait  donné  pour  un 
temps  au  roi  d'Angleterre ,  en  l'affranchissant 
de  la  juridiction  et  des  censures  de  Tarchetê- 
que  :  il  lui  témoigne  que  quelque  grande  que 
soit  l'autorité  du  Saint-Siège,  il  n'a  pu  don- 
ner une  dispense  si  contraire  aux  Ecritures  et 
si  préjudiciable  à  l'Eglise. 

a  Fateor  verum  esse,  omnia  romano  licere 
pontifici  :  séd  ea  duntaxat,  quse  de  jure  di- 
vine ecclesiasticœ  concassa  sunt  potestati.  Li- 
ccat  ei  jura  nova  condere,  vetera  abrogare, 
dum  tamen  illa  qua&  a  Dei  vèrbo  in  Evângelio 
vel  lege  perpetuam  causam  h2d>ent,  miîiare 
non  possit,  etc.  tf  ala  facienda  non  sunt,  ut  pro- 
veniant  bona  ;  nec  salubris  esse  poterit  dis- 
pensatio ,  per  quam  sacrilegorum  perpetuatur 
audacia  (Ep.  cxcui,  ccxxiii,  ccxxx).  » 

IX.  Arnulphe,  évêque  de  Lisîenx,  se  justi- 
fiant auprès  des  cardinaux  d'un  délai  qu'on 
avait  accordé  par  une  dispense  nécessaire  au 
roi  d'Angleterre,  pour  reconnaître  le  nouveau 
pape  Alexandre  III,  fait  voir  la  justice  et  la  né- 
cessité de  cette  dispense. 

a  Quod  si  quid  de  indulgentia  constat  esse 
delictum,  nihil  tamen  criminis  intercessit; 
vulnusque  modicùm  totius  operis  sanitas  as- 
servata  compensât.  Hic  certe  zelus  eorum, 
hffîc  fuit  dispensationis  intentio,  quam  non 
ultronea  voluntas  obtulit,  sed  importunitas  né- 
cessitais extorsit  (Ep.  xxm].o 

Mais  ce  prélat  ayant  vu  qu'on  voulait  sécula- 
riser le  chapitre  de  Séez,  qui  était  composé  de 
réguliers,  sur  une  bulle  du  même  pape 
Alexandre  IIÏ,  lui  écrivit  avec  un  zèle .  et  une 

■  •  .  •  .  ■ 

liberté  admirable,  qu'il  ne  pouvait  pas  changer 
les  statuts,  de  ses  prédécesseurs ,  si  ce  n'était 
pour  en  corriger  les  défauts,  ou  pour  porter 
les  choses  à  un  plus  haut  point  de  perfec- 
tion. 

a  Quod  autem  dicitur  pradecessorem  suc- 
cessori  suo  legem  dare  non  posse,  vel  praecise 
falsum  est,  vel  omnia  possunt  impune  san- 
ctorum  Patrum  instituta  convelli.  Nos  tamen 
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errores  prœdecessoram  a  successoribus  posse 
corrigi  non  negamus;  et  ipsorum  etiam  in 
inelius  posse  bona  mutari^  ubi  major  scilicet 
mutationem  suadet  utilitas^  nuUumque  sentit 
religio  detrimentum  (Ep.  xlii).b 

Il  dit  qu'on  doit  tolérer  les  maux  irrémé- 
diables quand  ils  sont  faits^  quoiqu'on  n'eât 
pu  7  consentir  avant  qu'ils  fussent  faits  ;  qu'on 
peut  user  de  dispense  quand  il  se  fait  une 
égale  compensation  ;  mais  qu'il  ne  faut  jamais 
donner  licence  de  mal  faire. 

a  Plane  sunt  quœdam^  quibus  ut  fiant,  con- 
sensum  adhibere  non  licet  :  quaB  tamen  si 
facta  sunt,  dissimulare  necesse  est^  quia  non 
possunt  babere  remedium  :  Tel  si  quid  recom- 
pensationis  habeant,  discreta  moderatione  dis- 
pensare.  Culpam  tamen  indulgentia  prsevenire 
non  débet,  ne  sécuritos  alàt  audaciam,  et  ad 
delinque.ndum  flducia  remissionis  invitet.  » 

Rien  n'est  plus  beau  que  ce  que  ce  prélat 
ajoute,  qu'on  peut  faire  grâce  dans  la  Néces- 
sité^ mais  que  ce  n'est  pas  aux  âmes  lâches  et 
timides  à  juger  quelle  doit  être  cette  nécessité, 
parce  qu'on  fait  un  prétexte  de  cette  nécessité 
pour  relâcher  toute  la  vigueur  dès  lois  et  pour 
violer  ce  qu'elles  ont  de  plus  saint. 

a  Tune  in  potestate  judicis  est  mollire  sen- 
tentiam,  -ei  mitius  judicare  quam  leges,  eum 
rerura  vel  personarum  mérita  postulant,  aut 
instantia  necessitatis  extorquet.  In  œstimanda 
tamen  necessitate  non  convenit  pusillanimes 
inveniri  ;  ne  virtuti  subduxisse  materiam,  vel 
de  divina  videamur  gratia  desperare.  Scio 
quosdam  dispensationum  prodiges  tanUe  be- 
nignitatis  existere ,  ut  nihil  reservent  legibus, 
affectibus  omnia  largiantur,  nec  offensam  ra- 
tionis  attendunt,  dum  hominumsibi  prœca- 
visse  videantur  oflénsam.  » 

Ce  danger  n'est  que  trop  visible  et  trop 
ordinaire^  de  craindre  moins  de  choquer  la 
raison  et  la  loi^  que  d'offenser  les  hommes ,  de 
prétendre  les  dispenses  nécessaires  quand  une 
fausse  prudence  a  banni  la  constance  de  nos 
e8i>ritset  de  nos  cœurs;  enfin  d'être  aussi  ti- 
mides que  si  nous  n'avions  aucun  secours  à 
espérer  du  ciel. 

X.  Hildebert,  évêque  du  Mans,  n'était  pas 
certainement  du  nombre  de  ces  timides,  puis- 
qu'il refusa  si  constamment  une  dispense  de 
parenté^  quoique  les  autres  évêques  y  eussent 
consenti  :  quoique  ce  fussent  des  gens  de  la 
première  qualité  qui  la  demandaient;  enfin 
quoique  ce  mariage  dût  terminer  des  guerres 


et  des  dissensions.  Les  dispenses  des  maria- 
ges étaient  alors  assez  rares.  Ainsi  ce  coura- 
geux prélat  jugea  qu'il  ne  fallait  pas  élargir 
un  chemin  si  périlleux. 

On  croit  que  la  première  dispense  de  pa- 
renté fut  donnée  par  le  pape  Pascal  II  à  Phi- 
lippe I",  roi  de  France,  qui  avait  épousé  Ber- 
trade,  et  n'avait  pu  se  résoudre  à  la  quUter, 
après  tant  d'anathèmes  et  d'interdits  fulminés 
sur  sa  personne  et  sur  ses  Etats.  Enfin  le  pape 
promit  une  dispense,  pourvu  qu'il  se  séparât 
auparavant  d'elle,  et  il  promit  aussi  de  s'en 
séparer  jusqu'à  la  concession  de  la  dispense 
(Epist.  xxxiv). 

C'est  ce  que  nous  apprenons  d^Yves  de  Char- 
tres, dans  la  lettre  qu'il  en  écrivit  à  ce  pape  : 
a  Convenimus  Balgenciacum  ad  facieudam  ab- 
solutionem  régis ,  secUndum  tenorem  littera- 
runi^  quas  sucer  bac  re  miserat  moderatio 
vestra.  Convenit  etiam  rex  et  lateralis  sua,  et 
secundum  prœceptum  vestrum  sacrosanctis 
Evangeliis  tactis,  parati  fuerunt  abjurare  ab- 
soluté  omnem  carnalis  copulse  .consuetudi- 
nem,  insuper  et  mutuam  coUocuiionem ,  nisi 
sub  testimonio  personarum  minime  suspecta- 
rum,  usque  ad  vestram  dispensationem  (Epist. 

CXLIV).  » 

Yves  était  un  des  plus  illustres  approbateurs 
de  cette  dispense^  tous  les  autres  évêques  de 
France  n'étaient  pas  dans  le  même  sentiment, 
comme  il  paraît  par  cette  lettre.  Ainsi  il  n'est 
pas  difficile  de  deviner  pourquoi  cette  dispense 
fut  accordée  par  le  Saint-Siège  et  non  pas  par 
les  évêques  du  royaume.  Fagnan  même  a  re- 
connu qu'on  a  quelquefois  demandé  au  pape 
des  dispenses  qu'on  eût  pu  (ri)tenir  des  évê- 
ques (Fagnan.,  1. 1^  part,  ii,  p.  166,  167  ;  et 
1.  IV,  p.  25).  ^ 

Après  que  Pascal  II  eût  donné  l'exemple  d'une 
dispense  de  cette  nature  en  matière  de  parenté, 
les  mêmes  dispenses  se  rendirent  bientôt  com- 
munes. Je  n'ajouterai  plus  que  cette  particula- 
rité remarquable.  Innocent  III  enjoignit  à 
l'empereur  Othon  d'épouser  la  fille  de  Philippe, 
son  compétiteur  en  l'empiré,  pour  le  bien  de 
la  paix  et  de  la  concorde  :  «  Autoritate  Dei  et 
beati  Pétri,  per  apostolicam  obedientiam  in 
remissionem  peccatorum  suorum  prœccpit 
matrimonium  contrahere  eum  fllia  Pbilippi 
(Uariana,  1.  x,  c.  8).  » 

Le  mariage  ne  pouvait  se  faire  sans  dispense, 
le  pape  la  donna,  mais  l'abbé  de  Morimond,  au 
nom  de  tous  les  abbés  de  Cluny  et  de  Cîleaux, 
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chargea  ces  deux  ordres  do  péché  et  de  la  pé- 
nitence, qui  derait  suivre  cette  dispense  :  c  De- 
lictum  hoc  connubio  contra  consuetudioem 
Ecclesiœ  quamyis  dispensatorie  committen- 
dum,  monastico  ordini  autoritate  apostolica 
imposuit;»  en  même  temps  il  obligea  le  roi 
Othon  de  prendre  la  défense  de  ces  deux 
ordres  et  de  se  croiser  pour  la  Terre-Sainte. 

XI.  Le  cardinal  Jacques  de  Pavie  ne  s'est  pas 
éloigné  de  ces  sentiments^  quand  il  a  écrit  au 
cardinal  de  Hantoue,  que  le  pape  doit  écouter 
les  demandes  des  grands,  mais  n'accorder  rien 
contre  les  lois  du  devoir  et  de  la  conscience  ; 
que  leurs  menaces,  leur  colère^  leur  grandeur 
sont  d'un  grand  poids,  mais  la  loi  de  Dieu  et 
de  la  vérité  est  encore  au-dessus  ;  qu*ils  deman- 
dent quelquefois  ce  qu'ils  n'espèrent  et  ne  dé- 
sirent pas  même  d'obtenir.  Cela  est  si  vrai,  que 
Charles  VII,  roi  de  France,  fut  fâché  qu'Eu- 
gène rv  eût  si  facilement  accordé  à  sa  demande 
l'élévation  d'un  jeune  homme  à  une  métropole. 
Ainsi  il  est  toujours  plus  avantageux  de  ne  rien 
accorder  à  la  faveur  contre  les  règles  de  la  jus- 
tice et  de  la  conscience. 

<t  In  decernendo  fortem  animum  habeat  pon- 
tifex,  non  attendens  quid  terreuse  potesiates 
pétant,  sed  quid  sua  officia  postulent.  ExiguDt 
nonnunquam  indigna^  quaerentes  non  qua^ 
Jesu  Christi  sunt^  sed  quse  sua.  Hinantur  quo- 
que  cum  postulant^  et  cum  non  impétrant, 
irascuntur.  His  honor  ut  magnis  habendusest, 
non  ut  justis  prœstandus  esl  assensus.  Aecidit 
quoque  ssepe,  ut  illa  maxime  rogent,  quae  mi- 
nimum cupiant.  Francorum  rex  Carolus  cum 
contenderet  ab  Eugenio  IV,  juvenem  ante  an- 
nos  legitimos  metropoli  Ecclesiaeprseflci^idque 
assecutus  factum  damnaret;  dicente  quodam  : 
Intercessisti,  0  rex;  Intercessi,  inquit,  roga- 
tus,  sednoncredidi  concessumiri:  se  videlicet 
postulationis  extortœ,  Eugenium  nimiœ  faci- 
litatis  damnavit.  Quaerendum  ergo  semper 
quod  rectum,  et  conscientia  gratis  prœferenda 

(Epist.  GCLXXX).  D 

Entre  les  lettres  de  ce  cardinal  on  trouve^ 
comme  il  a  été  remarqué  ci-dessus,  celle  de 
Sixte  IV,  au  roi  d'Aragon,  qui  lui  avait  de- 
mandé l'archevêché  de  Saragosse  pour  son  fils 
encore  en  bas  âge.  Ce  pape  proteste  que  sa  com- 
plaisance pour  les  volontés  du  roi  ne  peut  pas 
être  plus  grande,  mais  qu'il  ne  peut  accorder 
une  demande  également  préjudiciable  à  celui 
qui  la  fait,  et  à  celui  pour  qui  il  la  fait,  et  enfin 
à  celui  à  qui  il  la  fait. 


ff  Gratiflcari  majestatî  tuse  optamus ,  ani- 
mnmque  in  eam  propensum,  cuncUs  in  rébus 
osteudere,  sed  id  ipsum  sine  gravi  olfenrione 
Dei,  et  animas  tuœ  et  nostrse  non^  licuit.  Pro 
te,  rex  serenissime,  pati  omnia  possumus,  sed 
jacturam  animœ  facere  nec  debemus,  Dec  pos- 
sumus (Epist.  Dxii).  D 

XII.  Saint  Thomas  avait  quelque  intérêt  à 
donner  beaucoup  d'étendue  au  pouvoir  du  pape 
sur  les  lois  de  TEglise,  surtout  dans  l'ouvrage 
qu'il  a  fait  pour  la  défense  des  privilèges  des 
religieux.  Cependant  ce  saint  docteur  reconnaît 
que  ce  n'est  pas  un  pouvoir  de  domination,  mais 
de  dispensation,  et  que  quelque  changement 
que  le  pape  fasse  dans  les  canons,  c'est  pour 
l'utilité  de  l'Eglise  qu'il  le  fait,  et  pour  secon- 
der l'intention  même  des  canons,  qui  n'ont  pu 
prévoir  toutes  les  circonstances  singulières  des 
événements  particuliers,  et  en  ont  laissé  la  dis- 
position aux  souverains  pontifes. 

a  Illa  quse  sancti  Patres  determinavemnt  esse 
de  jure  positivo,  sunt  relicta  sub  dispositione 
papa;,  ut  possit  ea  mutare  vel  dispensare,  se- 
cundum  opportunitates  temporum  vel  nego- 
tiorum.  Nec  tamen  papa  quando  aliquid  aliter 
facit,  quam  a  sanctis  Patribus  statutum  sit, 
contra  eorum  statuta  facit,  quia  servatur  in- 
tentio  statuentium,  etiamsi  non  servantur 
verba  statutorum,  quse  non  possuntin  omnibus 
casibus  et  in  omnibus  temporibus  observari  i 
servata  intentione  statuentium,  quse  est  uti- 
litas  Ecclesise,  sicut  et  in  omni  jure  positivo 
aecidit,  etc.    (Contra    impugnaates  relig., 

C.  IV).  » 

Saint  Thomas  dit  dans  un  autre  endroit  : 
«  Secundum  illud  Apostoli  :  Nam  et  ego,  quod 
donavi,  si  quid  donavi,  propter  vos  ;  quia  om- 
nis  dispensatio  petita  a  prœlato,  débet  fi^i  ad 
honorem  Christi,  in  cujus  persona  dispensai; 
vel  ad  utilitatem  Eeclesis,  quœ  est  ejuscoipuf 
[i,  II,  q.  Lxxxviii,  art.  42).  b 

Thomas  de  Cbantepré,  après  avoir  parlé  de 
la  pluralité  des  bénéfices,  dit  excellemment 
qu'il  ne  faut  pas  se  flatter  des  dispenses  qu'on 
obtient  :  a  Quis  ergo  sapiens  erit,  qui  fallat  se, 
etsibi  super  dispensatione  aUqua  blandiatur?» 

Voici  la  règle  qu'il  donne  ailleurs  pour  tou- 
tes les  dispenses  :  a  NuUi  ergo  prsslatorum  io 
dispensatione  etiam  dispensabilium  causaorum 
sit  pro  ratione  voluntas;  sed  cum  summo  mo- 
deramine  dispensationes  fiant,  quas  ecclesia- 
stica  nécessitas  quandoque  deposcit.  Decipi  se 
de  facili  dispensator  non  permittat,  nec  se  de- 
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cipîat  dispensationem  extorquens:  quia  œqua- 
lis  periculi  fere  est  vel  decipere  velle,  vel  de- 
cipi  (Cantiprat.,  1. 1,  c.  19,  n.  9;  et  1.  ii,  c.  3, 
n.  6.  Adde  Gandœv.  Quodlib.  vin,  q.  19. 
Quodl.  Il,  q.  17,  19;  Alens.,  p.  4, 825, 6).  » 

Il  avait  un  peu  auparavant  rapporté  la  géné- 
reuse réponse  que  Tévêque  de  Cambrai  avait 
faite  à  un  grand  prélat  qui  lui  avait  demandé 
8*il  croyait  que  le  pape  pût  commettre  une 


simonie.  11  lui  répondit,  quoique  ce  fût  à  Lyon, 
où  était  alors  la  cour  romaine,  que  non-seule- 
ment il  croyait,  mais  il  savait  que  le  pape 
pouvait  tomber  dans  des  simonies  encore  plus 
sordides  que  lui,  et  qu'il  était  prêt  de  le  prou- 
ver par  des  témoignages  convaincants  de  l'An- 
cien et  du  Nouveau  Testament  (Fagn.,  locis 
innumeris.  Gerson,  1. 1,  p.  173;  9, 370).  (1) 


(1)  Depuis  Thomassin,  il  y  a  eu  plnsiean  tentatives  regrettables 
ponr  donner,  touchant  la  matière  des  dispenseSi  une  extension  exa- 
gérée et  même  schismatique  à  la  puissance  épiscopale.  Voici  ce  que 
disait  l'article  premier  du  congrès  d'Ems,  tenu  en  1786  :   ■  Jcsns- 

•  Christ,  loDdatettr  de  notre  sainte  BgHse,  s  donné  aux  apCtres  et 
«  aux  successeurs  les  évèques,  un  pouvoir  Ulimité  de  lier  et  de  dé- 

•  lier  pour  tous  les  cas  oh  la  nécessité  et  l'utilité  de  leurs  églises  ou 

•  de  leurs  ouailles  pouvaient  l'exiger.  Il  n'est,  suivant  la  constitution 
«  primitive  de  l'Eglise,  point  douteux  que  toutes  les  personnes  habi  • 

•  tant  dans  les  diocèses  des  évéques,  leur  sont  sans  distinction  su- 
<  bordonnées  dans  les  affaires  internes  et  externes;  c'est  pourquoi  il 
«doit  être  défendu  à  tous  les  diocésains  de  recourir  h  Rome  en  sati- 

•  tant  leurs  chelb  immédiats.  >  L'article  second  spécifie  un  grand 
nombre  de  cas,  tous  appartenant  à  la  discipline  de  l'Eglise  univer* 
selle,  pour  lesquels  t^ut  évéquê  était  autorisé  de  ditpenteTy  comme 
tous  les  empêchements  matrimoniaux,  les  oblig^ti/onê  qui  léaoltent 
des  ordres  sacrés,  les  vœux  solennel»  de  religion. 

D'un  autre  côté,  l'arttole  4  de  la  constitution  dvile  du  clergé,  pro- 
mulguée le  34  août  1790,  disait  :  •  Il  est  défendu  à  tonte  église-  ou 

•  paroisse  de  France  et  à  tout  citoyen  français  de  reconnaître  en  au* 
«  èun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'autorité  d'un  évéquei 

•  ordinaire  ou  métropolitain,  dont  le  siège  serait  établi  sous  la  domi^ 

•  nation  d'une  puissance  étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués  résidant 
■  en  France  ou  ailleors.  »  Art.  19  ;  «  Le  nouvel  êvêque  ne  pourra 

•  s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir  aueone  confirmation.  » 
Malheureusement  des  faits  sfgniflcatifb  viennent  prouver  de  temps 

en  temps  que  l'esprft  schismatique  d'Ems,  de  Pistola,  de  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  et  des  articles  organiques  est  bien  loin  d'avoir 
disparu.  Nous  ne  mentionnerons  que  les  plus  saillants.  De  tout  tempe 
lee  caittes  matrimoniales  entre  souverains  «nt  appartenu  exclusive- 
ment au  Saint-Siège.  Cependant  une  «-entence  de  rofûcialité  diocé- 
saine de  Paris,  confirmée  par  l'ofBctalité  métropolHaîoe,  prononça, 
en  1810,  la  nullité,  quant  au  sacrement,  du  mariage  de  Napoléon  et 
de  Joséphine.  Le  comité  ecclésiastique,  composé  de  plusieurs  évé- 
ques, déclara  préalablement  que  l'ofifidalîté  était  eompétenlêy  attendu 
la  difficulté  d'approcher  le  papt.  Or,  cette  difficulté  venait  tout  sim- 
plement de  ce  que  Napoléon  tenait  Pie  VII  prisonnier  à  Savonel 

A  peu  près  à  la  même  époque,  la  cause  matrimoniale  de  U  com- 
tesse Banski,  en  Autriche,  vint  de  nouveau  prouver  les  fâcheuses  ten- 
dances de  quelques  membres  de  l'épiscopat.  U  s'agissait  de  flaire  pro' 
noncer  la  nullité  d'un  mariage  ratum  et  non  eonsummatumf  affaire 
qui  appartenait  au  Saiot-Siége,  qui  d'ordinaire  charge  un  délégué 
d'ififormer  simplement  le  procès.  Le  délégué  n'a  pas  d'autre  mission, 
et  il  transmet  à  Rome  tout  le  dossier  de  l'affaire.  La  cause  est  ensuite 
jugée  par  le  pape,  après  l'examen  fait  par  une  congrégation  de  car- 
dinaux, qui  donne  son  opinion  sur  l'oetroi  ou  le  refus  de  la  dispense. 
Mais  l'archevêque  de  Prague,  qui  avait  été  délégué  pour  instruire  la 
cause,  ne  craignit  pas  de  se  faire  pape,  et  prononça  la  nullité  du 
mariage.  «  Cet  anèi  était  sans  vaietir  et  tièe-inique,  dit  le  eardinal 


«  Consalvi,  k  qni  nous  empruntons  cet  incident;  il  était  sans  valeur, 
«  car  l'aichevêque  n'avait  pas  la  faculté  d'agir  ainsi  ;   il  était  très- 

•  inique,  car  cette  nullité  do  mariage  s'appuyait  non  sur  les  lois  de 

■  l'Eglise,  mais  sur  les  lois  joséphines,  qui  pouvaient  tout  an  plus 
t  rendre  le  mariage  nul  quant  aux  effets  drils,  mais  non  quant  au 

•  lien  religieux  {Mém^  du  eard,  Coma/oj,  t.  ii,  p.  292).  »  La  com- 
tesse Kindû  profita  de  cette  inique  et  nulle  sentence  pour  se  remarier 
avec  le  général  de  Merveldt. 

Si  de  ces  faits  historiques  nous  passons  à  la  pratique  journalière, 
inaugurée  par  les  articles  organiques,  que  ne  verrons-nous  pas  ?  Ah  I 
Dieu  seul  connaît  combien  il  nous  en  coûte  lorsque  nous  sommes 
obligé  de  constater  des  violations,  passées  en  pratique,  des  lois  de 
l'Eglise.  C'est  alors  que  nous  envions  le  sort.de  Thomassin,  qui  n'a- 
vait pas  en  face  de  lui  Ems,  Pistoia,  la  constitution  civile  du  cleigc, 
les  articles  organiques  qui  tendent  à  substituer  le  bon  plaisir  de  César 
au  droit  canonique  et  à  la  suprématie  du  pape. 

Au  lieu  de  signaler  des  faits,  nous  allons  exposer  le  droit.  Chacun 
comprend  en  effet  que  si  chaque  évèque  se  constitue  pape  dans  son 
diocèse,  il  n'y  a  plus  d'Eglise  une,  instituée  par  Jésue-Christ,  mais 
il  y  a  plusieurs  églises.  Voici  donc  le  décret  du  concile  de  Trente, 
touchant  la  matière  qui  nous  occupe,  sess.  ziv,  cap.  Tn  de  Pcsnit.  : 
«  Biagnopere  vero  ad  ehristieni  populi  disciplinam  pertinere  sanetis- 

•  simis  patribus  visum  est  ut  atrociora  quaedam  et  graviora  crimina 

•  non  a  quibusvis,  sed  a  summis  duntaxat  sacerdotibus  absolveren- 
«  tur.  Unde  merito  PONTIFICES  MAXIMI  pro  suprema  poteslate 

•  sibi  in  ecclesia  univeraa  tradita  causas  aliquas  criminum  graviores 

■  suo  potuerunt  peculiarl  judicio  reservare.  >  La  bulle  dogmatique 
Auctorem  fldei  condamnant  les  erreurs  du  synode  de  Pistoia,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  VI.  Doctrine  synodi,  qua  profitetur  persuasum  sibi 

•  esse,  episcopum  accepisse  a  Christo  OMNIA  JU^  NECESSARIA 

•  pro  bono  regimine  suas  dimcesis,  perinde  ac  si  ad  bonum  regimen 

•  cqjusque  dioecesis  neeessariœ  non  sint  superiores  onUnationee  sive 
«  ad  fidem  et  mores,  sive  ad  generalem  diseipUnam,  quarum  jus  est 

•  pênes  summos  pontifices  et  concilia  generalia  pro  universa  eccle- 

•  sia,  SCHISMATICA,  AD  MINUS  ERRONEA.  ■  Tout  canouiste 
sait  que  l'évéque  peut  parfaitement  dispenser  des  lois  qu'il  a  faites, 
mais  qu'il  ne  le  peut  plus  par  rapport  aux  lois  de  l'Eglise  universelle. 
Malheureusement  les  monuments  ecclésiastiques  nous  montrent  ceux 
qui  sont  les  plus  fiers  à  secouer  la  suprématie  du  pape,  devenir  lee 
plus  empressés  à  courber  humblement  leur  ministère  devant  les  ext 
gences  du  pouvoir  civil,  réalisant  ainsi  ces  prophétiques  paroles  d'un 
canoniste  français,  Cabassut  :    •  Sic  enim  renuentes  hac  in  parte 

■  summo  universalis  Eoclèsia  pontifid  sobjici,  compelluntur  iodigais* 

•  sime  laicorum  judicum  infirmorum  decretis  obtemperare  {Theor.  et 

•  praxis  jur.  ean.  Lib.  m,  cap.  zzvn,  no  6).  •  Nous  ne  saurions 
trop  le  répéter,  l'Eglise  de  France  ne  pourra  reprendre  sa  dignité, 
ainsi  que  sa  liberté,  et  éviter  peut-être  un  grand  malheur,  qu'en 
s'affranchissant  des  articles  organiques  portés  par  un  pouvoir  incom 
pètent.  (Dr  Ajioiis.) 


424 


DE  LA  PLURAUTÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAIUTRE  TREMTIÈJUL. 


CHAPITRE  TRENTIÈME, 


DB  LA  RÉSIDEIIGS  DES  iVÊQUEB  PENDANT  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


L  La  résideoce  des  évèques  est  un  devoir  que  tous  les  autres 
devoirs  présupposent  ;  elle  est  supposée  comme  certaine  et  in- 
dubitable dans  tous  les  conciles.  Canon  du  concile  de  Nicée. 

11.  Canon  du  concile  de  Sardique. 

m.  Surtout  pour  les  voyages  des  évéques  en  cour. 

IV.  Un  évêque  ne  peut  s'absenter  plus  de  trois  semaines  de 

suite. 

V.  Il  doit  résider  dans  sa  cathédrale. 

VI.  Sentiments  de  saint  Cyprien. 
Vil.  De  saint  Ambroise. 

VIII.  De  saint  Augustin. 

IX.  De  saint  Athanase. 

X.  XI.  Qui  établit,  sur  les  Ecritures^  la  nécessité  de  résider, 
et  n'oublie  pas  le  commandement  des  empereurs. 

XII.  Sentiments  de  Synésius. 

XIII.  Obligation  particulière  -d'être  présent  pendant  les  grandes 
fêtes. 

I.  Il  est  temps  de  venir  aux  principales  fonc- 
tions de  répiscopat  ;  et,  comme  elles  présup- 
posent presque  toutes  la  résidence  des  évé()ues 
dans  leurs  évêchés^  il  faut  commencer  par  leur 
obligation  à  la  résidence. 

La  loi  et  Tobligation  de  la  résidence  "pour 
les  évoques,  est  si  évidente,  que  les  canons 
n'en  ont  parlé  que  comme  d'une  chose  présup- 
posée, et  de  laquelle  il  était  même  impossible 
de  douter.  Car  qui  a  jamais  douté  qu'un  pas- 
teur ne  dût  garder  son  troupeau  ? 

Le  concile  de  Nicée,  qui  fit  un  canon  pour 
avertir  les  prêtres,  les  diacres  et  les  autres 
clercs  inférieurs,  de  leurs  obligations  précises 
à  résider  dans  leurs  églises,  ne  parla  point  des 
évéques;  parce  que  la  bergerie  de  J.-C.  leur 
étant  singulièrement  confiée  à  eux  seuls,  la 
loi  de  leur  résidence  est  comprise  dans  l'es- 
sence même  de  leur  épiscopat  (Can.  xvi). 

U.  Le  concile  de  Sardique  a  fait  en  ce  sens 
plusieurs  décrets  sur  la  résidence  des  évéques, 
en  leur  retranchant  les  faux  prétextes  et  leur 
marquant  les  dispenses  légitimes  de  ne  pas 
résider. 

Ce  concile  reconnaît  que  les  évéques  peu- 
vent aller  en  cour,  si  l'empereur  les  y  appelle^ 
ou  si  la  protection  et  la  défense  des  pauvres, 
des  veuves  et  des  orphelins  les  y  contraint  : 


a  Ne  episcopi  ad  comitatum  accédant ,  nisi 
forte  hi,  qui  religiosi  imperatoris  litleris  vel 
invitati  vel  evocati  fuerint  (Can.  viii).  »  Voilà 
la  première  raison  légitime  de  s'absenter  de 
son  diocèse. 

Voici  la  seconde  :  «  Ut  ûeri  solet,  aut  opor- 
tet,  ut  pauperibus ,  aut  viduis  ,  aut  pupillis 
subveniatur.  » 

Les  innocents  affligés,  les  bannis,  les  crimi- 
nels condamnés  aux  derniers  supplices,  sont 
compris  dans  cette  même  raison,  puisqu'il  suf- 
fit d'être  misérable,  pour  être  le  juste  sujet  de 
la  charité  et  de  la  sollicitude  épiscopale  :  «  Sed 
quoniam  ssepe  contingit  ut  ad  misericordiam 
Ecclesiae  confugiant,  qui  injuriam  patiuntur, 
aut  qui  peccantes  in  exilio  vel  insulis  dam- 
nantur^  aut  certe  quamcumque  sententiam 
excipiunt;  subveniendum  est  his,  et  sine  du- 
bitatione  petenda  indulgentia.  n 

Cette  matière  du  secours,  que  les  évéques 
devaient  aux  criminels^  demande  un  chapitre 
à  part. 

iiï.  Les  canons  suivants  semblent  modifier 
la  permission  donnée  dans  le  précédent ,  et  ne 
pas  permettre  aux  évéques  d'aller  eux-mêmes 
à  la  cour  du  prince^  que  lorsqu'il  les  y  appelle  : 
agréant  seulement  qu'ils  y  envoient  un  de 
leurs  diacres,  pour  obtenir  quelque  grâce  en 
faveur  des  personnes  misérables.  Encore  faut- 
il  que  ce  diacre  reçoive  en  passant  la  permis* 
sion  et  les  lettres  de  recommandation  du  mé- 
tropolitain, et  Fagrément  même  du  pontife 
romain,  si  Rome  se  trouve  sur  leur  chemin 
(Can.  IX,  x). 

L'examen  et  l'agrément,  ou  du  pape  ou  du 
métropolitain,  sont  des  précautions  sages  et 
nécessaires  contre  l'ambition  des  évéques  : 
a  Ipse  prius  examinet,  si  honestœ  et  justœsunt 
causœ.  »  La  personne  d'un  diacre  pour  ces  em- 
plois étant  moins  odieuse  et  de  moindre  dé- 
pense :  a  Persona  ministri  invidiosa  non  est. 


DE  LA  RÉSIDENCE  DES  ÉVÊQUES,  etc. 


125 


et  quse  impetraverit^  celerius  poierit  referre.  » 

On  enchérit  par  dessus  toutes  ces  précau- 
tions, en  ordonnant  que  les  évoques  des  lieux, 
qui  seraient  sur  la  route^  examinassent  les 
raisons  d'un  évéque  qui  allait  en  cour,  lui  per- 
missent de  passer,  si  Fempereur  l'appelait, 
que  si  les  intérêts  temporels  étaient  le  seul 
motif  de  son  voyage^  ils  l'obligeassent  de  s'en 
retourner,  ou  qu'ils  le  privassent  de  leur  com- 
munion et  de  la  souscription  qu'ils  avaient 
accoutumé  d'ajouter  aux  lettres  formées  ;  enfin 
si  l'amour  des  pauvres  était  la  cause  et  le  sujet 
de  son  voyage,  qu'ils  le  portassent  à  s'en  re- 
tourner dans  son  diocèse  et  d'envoyer  un  diacre 
à  sa  place. 

IV.  Les  canons  précédents  ne  regardent  que 
les  voyages  des  évoques  en  cour.  Mais  on  or- 
donna encore  dans  ce  concile  qu'un  évéque 
ne  pût  s'arrêter  dans  une  autre  province  ou 
dans  une  autre  cité  épîscopale  que  la  sienne; 
enfin  qu'il  ne  pût  s'absenter  de  son  église  plus 
de  trois  semaines ,  si  quelque  pressante  néces- 
sité ne  l'y  forçait. 

Le  XIV'  canon  du  concile  d'Elvire  prive  de 
la  communion  les  laïques  qui  auront  manqué 
à  la  messe  solennelle  trois  dimanches  consé- 
cutifs; le  pasteur  ne  doit  pas  être  moins  obligé 
à  cette  exactitude  que  ses  ouailles. 

«  Hemîni  superiore  concîlio  fratres  nostros 
constituisse ,  ut  si  quis  laicus  in  ea  in  qua 
commoratur  civitate,  très  dominicos  dies,  id 
est  per  très  septimanas  non  celebrasset  con- 
ventum,  communione  privarelur.  Si  ergo  hœc 
circa  laicos  constituta  sunt ,  multo  magis  epi- 
scopum  nec  Kcet ,  nec  decet,  si  nulla  sittam 
gravis  nécessitas  qusB  detineat,  ut  ampliusa 
suprascripto  tempore  absens  sit  ab  ecclesia 
sua  (Can.  xiv).  » 

11  n'est  pas  permis  à  l'évêque  de  préférer  le 
séjour  de  ses  maisons  de  campagne  ou  la  com- 
pagnie de  ses  proches,  à  la  résidence  qu'il 
doit  faire  dans  sa  ville  et  dans  son  église  ca- 
thédrale :  ainsi  ces  sortes  d'absences  sont  en- 
core limitées  à  trois  semaines  (Can.  xv). 

Le  concile  d'Antioche  défendit  presqu'en 
même  temps  aux  évêques  d'entreprendre  des 
voyages  à  la  cour  de  l'empereur  sans  l'agrément 
et  les  lettres  du  métropolitain  et  des  autres 
évêques  de  la  province.  Ferrandus  rapporte  le 
même  décret  d'un  concile  de  Carthage  :  a  Ut 
episcopi  sine  formata  primatis  non  navigent 
(Can.  XI;  Ferrand.,  in  Breviar.,  c.  xlvi).  » 

Y*  Mais  le  Y*  concile  de  Carthage  fit  un  dé- 


cret sur  la  résidence  nécessaire  des  évêques , 
non-seulement  dans  leurs  diocèses,  mais  aussi 
dans  leur  église  cathédrale  qui  est  leur  propre 
épouse  et  à  laquelle  ils  ne  peuvent  légitime- 
ment préférer  aucune  autre  église  de  leur  dio- 
cèse ,  et  moins  encore  leurs  maisons  de  plai- 
sance. 

a  Placuit  ut  nemini  sit  facultas  relicta  prin- 
dipali  cathedra,  ad  aliquam  ecclesiam  in  diœ* 
cesi  constitutam  se  conferre,  vel  in  re  propria, 
diutius  quam  oportet,  constitutum,  curam  vel 
frequentationem  propriae  cathedra^  negligere 
(Can.  v).  » 

YI.  Saint  Cyprien  se  plaignait  autrefois  des 
évêques ,  qui ,  se  chargeant  des  affaires  sécu- 
lières, dont  l'administration  est  incompatible 
avec  les  fonctions  de  leur  charge,  abandon- 
naient leur  église  et  leur  peuple  pour  courir 
après  les  fausses  richesses  qui  jettent  les  hom- 
mes dans  un  état  plus  déplorable ,  que  n'est 
la  plus  grande  pauvreté. 

a  Episcopi  plurimi ,  quos  et  ornamento  esse 
oportet  cœteris  et  exemple,  divina  procura- 
tione  contempta ,  procuratores  rerum  saecula- 
rium  fleri,  derelicta  cathedra,  plèbe  déserta, 
per  aliénas  provincias  oberrantes,  negotiationis 
quœstuosse  nundinas  aucupari  (De  lapsis).  » 

Ce  saint  évéque  était  dans  une  disposition 
bien  différente,  quand  il  assurait  qu'il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  s'éloigner  du  peuple 
que  Dieu  avait  commis  à  ses  soins  :  «  Quo- 
niam  sic  rébus  urgentibus  detinemur,  ut  longe 
istinc  excurrere,  et  diu  a  plèbe,  cui  de  divina 
indulgentia  prœsumus,  abesse  non  detur  fa- 
cultas, bas  intérim  pro  me  ad  vos  vicarias  lit- 
teras  misi  (L.  iv,  ep.  vi).  » 

Les  évêques  suppléaient  par  les  lettres  et  par 
les  clercs ,  même  par  les  diacres  qu'ils  en- 
voyaient, à  la  présence  de  leur  personne,  dont 
ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  disposer,  après 
s'être  une  fois  liés  d'un  noeud  indissoluble  à 
leur  divine  épouse. 

Yll.  Saint  Ambroise  n'était  pas  moins  per- 
suadé, que  c'était  une  loi  divine  et  immuable 
qui  l'obligeait  de  résider  dans  son  église , 
quand  il  écrivait  à  Tempereur  Théodose,  que 
si  l'horreur  qu'il  avait  du  tyran  Eugène  l'avait 
obligé  de  sortir  de  Milan  pour  un  peu  de 
temps,  il  y  était  rentré  aussitôt  que  cet  orage 
eût  été  dissipé. 

a  Festinavi  reverti  posteaquam  illum  , 
quem  jure  declinandum  putaveram,  Medio- 
lano  abiisse  cognoveram.  Non  enim  ego  Me- 
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diolanensium  Ecclesiam  dereliqueram ,  Do- 
mini  mihi  judJcio  commissaœ  ,  sed  ejus 
Yitabam  praeseDtiam ,  qui  se  sacrilegio  mi- 
scuisset  (Epist.  lxxiyi).  j» 

Entre  les  sermons  de  cet  admirable  prélat^ 
il  7  en  a  un  où  les  pertes  que  l'absence  d'un 
évêque  cause  à  son  église,  sont  excellemment 
représentées.  Le  peuple  cesse  de  fréquenter 
Féglise  en  même  temps  que  le  pasteur  s'en 
est  absenté  ;  comme  si  la  seule  présence  de 
l'éTêque  animait  leur  piété  et  échauffait  leur 
zèle. 

a  Comperi  fratres^  quod  per  absentiam  meam 
ita  rari  quique  ad  ecclesiam  yeniatis,  ita  pauci 
admodum  procedatis,  quasi  me  proflciscente 
mecum  pariter  Teneritis ,  et  quasi  cum  neces- 
sitatibus  ego  pertrahor^  yos  mecum  traxerit 
ipsa  nécessitas.  Pariter  ergo  a  domo  Dei  ab- 
sentes sumus^  sed  hoc  interest,  quod  me  ab- 
sentem  nécessitas  facit,  yos  Yoluntas.  Nescitis 
quia  etsi  ego  ab  Ecclesia  desum,  Christus  ab 
Ecclesia  sua,  qui  est  ubique,  non  deest?  Venis^ 
frater,  ad  ecclesiam,  non  inYenis  ibi  epi- 
scopum;  sed  si  fideliter  Yenis,  ioyenies  ibi 
episcoporum  episcopum  Salyatorem  (  Sermo 

Cette  présence  iuYisible  et  éternelle  de  Té- 
Yêque  suprême  deyrait  faire  plus  d'impression 
sur  les  esprits  du  clergé,  que  sur  ceux  du 
peuple.  Néanmoins  ce  saint  éyêque  témoigne 
avec  douleur  que  son  absence  avait  rendu  les 
ecclésiastiques  encore  plus  négligents,  a  Cle- 
ricos  magis  video  vobis  négligentes,  d 

VIII.  Saint  Augustin  avait  expérimenté  le 
même  malheur,  quoiqu'il  ne  s'éloignât  de  son 
église  que  dans  les  nécessités  indispensables  ; 
il  le  déclare  lui-même  dans  une  lettre  ^  où  il 
tâche  de  réchauffer  la  charité  languissante  de 
son  clergé  pour  les  pauvres. 

a  lUud  noverit  dilectio  Yestra,  nunquam  me 
absentem  fuisse  licentiosa  libertate,  sed  neces- 
saria  serYitute  :  quse  saepe  sanctos  fratres  et 
coUegas  meos,  etiam  labores  marines  et  tcans- 
marines  compulit  sustinere  ;  a  quibus  me 
semper  non  indoYOtio  mentis ,  sed  minus 
iJonea  valetudo  corporis  excusavit  (Epist. 
Gxxxvni).  i> 

L'épiscopat  est  une  glorieuse  et  très-pénible 
servitude.  Si  Tévêque  réside^  c'est  parce  qu'il 
est  asservi  aux  besoins  de  son  église  ;  s'il  s'ab- 
sente, c'est  parce  que  la  loi  de  sa  servitude,  et 
Futilité  de  son  église  lui  impose  cette  néces- 
sité. Ainsi  saint  Augustin  disait  qu'il  ne  quit- 


tait jamais  son  église  que  par  les  preiffADtes 
obligations  de  la  servitude ,  plutôt  que  de 
la  dignité  episcopale  :  <  Necessaria  servitute 
(Epist.  Gcxxxvii).  » 

Il  s'excusa  en  une  autre  rencontre  du  Yoyage 
d'Hippone  à  Tagaste,  où  il  eût  souhaité  de 
rendre  visite  à  des  personnes  de  la  plus  émi- 
nente  qualité  et  ses  plus  intimes  amiS|  sur  ce 
que  l'état  présent,  et  les  misères  du  peuple 
d'Hippone  ne  lui  permettaient  pas  d'allonger 
jusque-là  les  chaînes  de  sa  servitude. 

«Populus  Hipponensis,  cui  me  Dominus 
servum  dédit,  cum  ex  magna  et  paene  omni  ex 
parte  ita  infirmus  sit,  etc.  Eum  modo  cum  re- 
gressus  sum,  periculosissime  scandalizatum 
comperi  de  mea  absentia,  etc.  • 

IX.  Saint  Athanase  ayant  reçu  de  l'empereur 
Constance  le  congé  qu'il  ne  lui  avait  pas  de- 
mandé ,  de  venir  en  cour,  fit  connaître  à  cet 
empereur,  que  ses  ennemis  avaient  supposé 
ces  lettres  en  son  nom  ;  qu'au  reste  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  quitter  son  église  ;  qu'un 
évêque  ne  devait  pas  se  rendre  importun  aux 
empereurs  par  ses  visites  ou  par  ses  de- 
mandes ;  enfin  que  la  piété  des  empereurs  ne 
faisait  pas  acheter  aux  évêques  l'octroi  de  leurs 
demandes,  par  une  absence  plus  dommageable 
à  leurs  églises,  que  le  refus  même. 

€  Nibil  huju^modi  scripsi,  imo  nec  fas  est 
Ecclesiam  relinquere ,  aut  tuas  pietati  mole- 
stum  esse,  maxime  cum  etiam  absentibus  no- 
bis  in  ecclesiasticis  postulationibus  annuas 
(Apolog.  ad  Constantiura  imp.].  » 

X.  Cet  invincible  défenseur  de  l'Eglise  lait 
Yoir  dans  la  suite  du  même  discours  les  rai- 
sons qu'il  a  eues  de  ne  pas  quitter  son  église, 
avant  que  d'y  être  absolument  contraint  par  la 
Yiolence  de  ses  persécuteurs. 

L'Ecriture,  dit-il,  apprend  aux  pasteurs ^ 
qu'ils  ne  peuvent  abandonner  leur  troupeau, 
sans  une  horrible  perfidie,  et  sans  se  rendre 
responsables  du  salut  de  tous  ceux  que  leur 
absence  expose  à  la  rage  des  loups. 

a  Ecclesia  non  deserenda  ab  episcopo.  Nosti 
ex  lectione  Scripturarum ,  quanti  sceleris  sit 
episcopum  ecclesiam  suam  deserere,  et  negli- 
gere  gregem  Dei.  Pastorum  enim  absentia 
lupis  invadendi  gregis  occasionem  praesiat. 
Si  fugissem,  quam  excusationem  apud  veros 
episcopos  ,  vel  potius  apud  eum,  qui  mihi 
hune  gregem  credidit,  habuissem  (Ibidem)?  d 

Après  ces  paroles  saint  Athanase  ajoute  que 
l'empereur  même  eût  pu  se  plaindre  de  lui. 
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s'H  eût  quitté  son  église  sans  ses  ordres ,  en 
ayant  pris  le  gouTemement  par  son  comman- 
dement. <x  Quomodo  non  tua  pietas  merito  his 
me  verbisobjurgasset?Cur  tu  cum  diploma- 
tibus  in  Ecclesiam  intromissus,  sine  diploma- 
tibus  egrederis,  pôpulosque  destituis  7  » 

XL  La  fureur  des  ariens  chassa  enfin  d'A- 
lexandrie cet  intrépide  prélat.  Une  troupe  de 
plus  de  cinq  mille  soldats  armés  étant  venue 
dans  réglise  pour  le  prendre,  il  n'en  voulut 
sortir  qu'après  que  tout  le  peuple  se  fut  re- 
tiré,  afin  de  courir  lui  seul  tout  le  danger,  et 
ne  penser  à  sa  conservation,  qu'après  avoir  as- 
suré celle  de  tout  son  troupeau. 

n  Ego  cum  in  tanta  tribulatione  populos  de- 
serere  absurdum  putarem,  et  rectius  esse,  ut 
pro  aliis  pericula  susciperem,  manebam  se- 
dens  in  cathedra  mea,  etc.  Nisi  omnibus  ad 
unum  digressis  me  recessurum  pemegabam , 
melius  enim  esse,  ut  ipse  in  periculum  veni- 
rem,  quam  si  quispiam  illorum  damnum  acci- 
peret  (Apolog.  de  fuga  sua),  b 

XIL  Synésius  consulta  l'archevêque  d'A- 
lexandrie Théophile,  sur  la  conduite  qu'il  de- 
vait tenir  à  Tégard  d'un  évêque  de  Bilhynie, 
qu'une  sédition  populaire  avait  chassé  de  son 
église,  mais  qui  trouvait  tant  de  douceur  dans 
son  exil,  et  dans  çon  séjour  de'Cyrène,  dont 
Synésius  était  évêque,  qu'il  le  préférait  à  son 
église  où  le  calme  et  son  devoir  le  rappe- 
laient. Synésius  était  apparemment  d'avis  de 
ne  plus  souffrir  cet  évêque  étranger  dans  sa 
ville,  mais  d'user  envers  lui  d'une  sainte  et 
salutaire  cruauté  pour  l'obliger  de  retourner 
en  son  évèché. 

Il  propose  dans  la  même  lettre  la  question 
de  plusieurs  évêques  ou  autres  ecclésiastiques 
vagabonds  qui,  après  avoir  quitté  leurs  églises, 
non-seulement  san^  cause,  mais  aussi  sans  au- 
cun prétexte  apparent ,  passaient  d'une  ville  à 
une  autre  et  s'arrêtaient  dans  celles  où  l'hon- 
neur et  le  profit  flattaient  davantage  leur  ava- 
rice et  leur  ambition. 

Synésius  estime  qu'il  faut  les  obliger  de  re- 
tourner dans  leurs  églises  en  leur  interdisant, 
non-seulement  toutes  sortes  d'honneurs  pu- 
blics parmi  le  clergé ,  mais  l'entrée  même  de 
toutes  les  autres  églises  ;  car  quand  toutes  les 
autres  églises  leur  seront  interdites,  ils  se 
trouveront  trop  heureux  de  retourner  à  la 
leur. 

11  demande  l'avis  de  Théophile,  sur  le  trai- 


tement qu'il  faut  leur  faif e  en  particulier.  Ce 
qui  semble  marquer  la  communion  qu'ils  ap- 
pelaient pérégrine  ou  étrangère,  qui  consis- 
tait en  la  subsistance  temporelle  qu'une  église 
donnait  aux  ecclésiastiques  étrangers  qu'on 
ne  recevait  pas  à  la  communion  ecclésiastique. 

a  Yagantur  apud  nos  vacantius.  Hi  certam 
nuUam  sedem  habere  volunt,  qui  quam  habe- 
bant  antea ,  reliquerunt ,  non  calamitate  ex- 
pulsi,  sed  sponte  locum  mutantes.  Honorlbus 
porro  fruuntur,  eo  vagantes ,  ubi  majus  coni- 
pendium  est.  Mihi  vero,  révérende  pater,  ita 
videtur,  oportere  iis  qui  suas  ecclesias  dese- 
ruerint,  omni  eoclesia  interdici,  et  priusquam 
illuc  redeunies  se  receperint,  neminem  eos  ad 
altare  admittere ,  neque  ad  primas  sedes  in- 
vitare,  sed  vulgares  illos  in  plebciis  subselliis 
relinquere,  cum  in  ecclesiam  irruperint.  Ciio 
enim  réfèrent  se,  ubi  de  honore  periclitati  fue- 
rint;  quem  capere  ubi  vis  malunt,  quam  ibi , 
ubi  convenit  :  malent  autem  illic  saltem  quam 
nusquam  omnino  percipere.  » 

XIII.  Quoique  les  bons  évêques  ne  s'éloi- 
gnassent jamais  de  leurs  églises  que  lorsque 
l'utilité  de  leur  peuple ,  ou  le  bien  général  de 
toute  l'Eglise  les  y  obligeait  ;  ils  avaient  néan- 
moins un  soin  particulier  de  passer  les  grandes 
fêtes,  et  surtout  celle  de  Pâques  avec  leur  trou- 
peau. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  saint  Chry- 
sostome,  qui  prit  occasion  de  faire  admirer  au 
peuple  d'Antioche  le  zèle  et  la  charité  de  leur 
archevêque  Flavîen ,  de  ce  que  ce  charitable 
pasteur  avait  bien  voulu  passer  la  fête  de  Pâ- 
ques dans  une  terre  étrangère ,  loin  de  ses 
chers  enfants ,  pour  sauver  cette  grande  ville , 
et  la  rétablir  dans  les  bonnes  grâces  de  l'em- 
pereur. 

L'empereur,  fléchi  par  les  prières  de  ce  vé- 
nérable vieillard ,  lui  accorda  la  grâce  de  tout 
son  peuple ,  et  le  renvoya  faire  la  fête  de  Pâ- 
ques dans  son  église. 

aElegit  solemnitatem  in  aliéna  terra,  et 
procul  a  suis ,  propter  civitatis  salutem  celé- 
brare ,  Deus  autem  ante  pascha  ipsum  nobfs 
reddidit,  ut  communem  nobiscum  solemnita- 
tem  ageret,  etc.  (Homilia  xx ,  Ad  popul. 
Ant.).  » 

Nous  verrons  dans  le  chapitre  xxxvi  de  ce 
livre  que  saint  Epiphane ,  évêque  de  Pavie ,  se 
hâta  de  venir  passer  la  fête  de  Pâques  dans 
son  église. 
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DE  LA  RiSIPBIfCB  BBS  &VÊQUBS  BT  DES  AUTRES  BÉIfiPlClBRB,  AUX  SIIIÈHB^  SEPTlillB 

ET  HUITIÈMB  SliCUSS. 


I.  VJTe»  instances  de  aaint  Grégoire  ponr  fkire  résider  les 
évèqoes. 

U.  Jusiinien  ordonna  que  les  bénéficiers  fassent  toujours  ori- 
ginaires du  lien,  afin  de  résider  plus  facilement. 

m.  Il  défendit  aux  évéques  de  s'absenter  plus  d'une  année 
de  suite. 

IV.  V.  Peines  et  précautions  pour  faire  obserrer  ces  lois  de 
la  résidence. 

yi.  Le  concile  in  Trullo  prononce  contre  les  bénéOciers  qui 
s'absentent  trois  dimanches  consécutifs  de  leur  église. 

VU.  VUI.  Combien  saint  Grégoire  fut  exact  i  faire  exécuter 
les  lois  et  les  canons  de  la  résidence  des  éirèqnes. 

IX.  Et  des  curés  aussi. 

X.  Les  évéques  ne  peuvent  s'absenter  sans  la  permission  du 
mélropolitaio. 

XL  Les  évéques  de  France  demaudaient  cette  pernùssion  à 
révéque  d'Arles. 

Xll.  XIII.  Comment  ce  pouvoir  était  échappé  aux  métropoli- 
tains de  France. 

XIV.  XV.  Les  laïques  mém'es^  et  absolument  tous  les  clercs 
libres,  ne  pouvaient  passer  les  bonues  fêtes  qu'avec  leur  évêque. 

XVI.  Les  évéques  doivent  résider,  même  dans  leur  église  ca* 
thédrale2 

XVU.  Abus  des  primats  d'Afrique. 

I.  Pour  faciliter  la  résidence  des  évéques 
dans  leurs  églises,  c'était  une  maxime  généra- 
lement reçue  de  les  élire  du  corps  même  du 
clergé  de  la  ville,  et  des  originaires  du  pays. 

Saint  Grégoire  ne  permettait  point  aux  évé- 
ques qui  présidaient  aux  élections  épiscopales, 
en  qualité  de  visiteurs  des  églises  vacantes  ^ 
d*y  faire  élire  pour  évéques  les  ecclésiastiques 
des  autres  églises ,  si  ce  n'est  qu'il  n'y  en  eût 
aucun  de  capable  dans  le  clergé  de  la  ville.  Ce 
qui  ne  pouvait. pas  souvent  arriver. 

a  Coramonemus  ut  nullum  de  altéra  eligi 
permittas  Ecclesia,  nisi  forte  inter  clericos 
ipsius  civitatis^  in  qu^  visitationis  impendis 
offlcium^  nullus  ad  episcopatum  dignus,  quod 
evenire  non  credimus,  potuerit  inveniri  (L.  ii, 
ep.  XIX,  xxxviii;  1.  iv,  ep.  xlv;  1.  vi,  c.  46).  » 

IL  Justinien  avait  fait  la  même  ordonnance 
pour  tous  les  clercs  des  églises  de  la  campa- 
gne. «In  ecclesiis  quœ  in  possessionibus ,  ut 
fleri  adsolety  diversorum,  vicis  etiam^  vei  qui- 


buslibet  locis  sunt  constitutsB ,  clerici  non  ex 
alla  possessione  vel  vico ,  sed  ex  eo ,  ubi  eccle- 
siam  esse  constiterit,  ordinetur  (C.  de  episc.  et 
cler.,  1. 1,  leg.  xi).  » 

Je  n'ignore  pas  les  autres  avantages  qu*on 
pouvait  retirer  de  cette  coutume  générale ,  de 
prendre  les  ecclésiastiques  d'entre  les  origi- 
naires de  la  ville ,  et  les  évéques  d'entre  les 
clercs  de  son  clergé.  Mais  la  facilité  de  résider 
n'était  pas  un  des  moindres. 

IH.  Le  même  empereur  fit  une  constitution 
pour  défendre  aux  évéques  de  s'absenter  de 
leurs  églises  plus  d'une  année  de  suite,  si  le 
commandement  exprès  de  Sa  Majesté  impé- 
riale ne.  les  arrêtait  plus  longtemps  ;  enjoi- 
gnant aux  patriarches  de  veiller  sur  les  métro- 
politains, et  aux  métropolitains  de  veiller  sur 
les  évéques,  pour  les  avertir  de  ne  pas  excéder 
ce  terme,  qui  ne  leur  était  accordé  que  par 
une  pure  condescendance;  et  pour  procéder 
contre  eux  jusqu'à  la  déposition,  si  après  ces 
salutaires  monitions,  ils  ne  se  rendent  pas 
dans  leurs  églises. 

a  Et  illud  etiam  dëfinimus,  ut  nemo  Deo 
amabilium  episcoporum  foris  a  sua  ecclesia 
plusquam  per  totum  annum  déesse  audeat, 
nisi  hoc  per  imperialem  fiât  jussionem  :  tune 
enim  solum  erit  inculpabile.  Sacratissimis  pa- 
triarchis  uniuscujusque  diœceseos  compellen- 
tibus  episcopos,  neque  in  peregrinis  demorari, 
neque  annum  excedere,  quem  et  ipsum  pro- 
pter  misericordiam  constituimus,  etc.  Si  vero 
maneat  per  omnia  inobediens,  expellatur  a  sa- 
cro  episcoporum  choro,  et  alium  introducat. 
Si  non  metropolita,  sed  aliorum  episcoporum 
aliquis  sit,  qui  erraverit,  haec  omnia  a  metro- 
polita  fiant  (Nov.  Vi,  c.  3).  d 

IV.  Cet  empereur  ajoute  que  les  évéques  ne 
peuvent,  sans  une  extrême  indécence,  courir 
d'un  lieu  en  un  autre  avec  cette  multitude 
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d'officiers  et  de  serviteurs  dont  ils  ne  peuvent 
se  passer,  et  que  pour  les  procès  qu'ils  peuvent 
avoir,  ou  à  Constantinople  ou  ailleurs,  ils  doi- 
vent les  faire  poursuivre,  même  dans  le  palais 
impérial  par  leurs  apocrisiaires,  ou  par  les  éco- 
nomes de  leurs  églises. 

a  Hoc  enim  non  habet  decentem  rationem, 
ut  cum  muUitudine,  quam  necesse  est  episco- 
porum  habere  ministeria,  lustrent  peregre,  etc. 
Cum  liceat,  si  qusedam  sunt  lites  sanctissimis 
ecclesiis,  hoc  per  clericos,  autapocrisiarios, 
aut  œconomos  movere,  et  petitiones  ad  irape- 
rium  dirigere,  impetrare  autem  sperata.  » 

Enfln,  s'il  y  a  quelque  nécessité  inévitable 
qui  les  contraigne  de  venir  eux-mêmes  à  Cons- 
tantinople, il  leur  enjoint  de  n'y  point  venir 
sans  les  lettres  de  leur  métropolitain,  si  ce  sont 
des  évêques,  ou  de  leurs  exarques,  si  ce  sont 
des  métropolitains  ;  afin  qu'ils  ne  flattent  pas 
leur  passion  par  de  vains  prétextes  d'une  in- 
dispensable nécessité  :  «  Si  quidem  episcopus 
sit,  lilteras  accipiat  proprii  metropolitœ  ad  im- 
perium  ;  si  vero  metropolita  sit,  litteras  sumat 
ejusdem  diœceseos  patriarchae,  ejus  prœsen- 
tiam  necessariam  esse  dicentes  (Nov.  lxvii, 
c.  3).  B 

V.  Cette  constitution  de  Justinien  fut  confir- 
mée quelque  temps  après  par  le  même  empe- 
reur, qui  ajouta  encore  cette  peine,  que  dès 
que  le  terme  d'une  année  serait  passé,  révo- 
que absent  de  son  diocèse  ne  toucherait  plus 
rien  des  revenus  de  son  église.  «  Si  defuerit 
episcopus  ecclesiae  suae  amplius  tempus,  nul- 
lam  ei  mitti  expensam  de  provincia,  sed  illam 
quidem  circa  actus  pios,  et  sanctissimam  ec- 
clesiam  expendi  (Nov.  cxxiii,  c.  9).  d 

Cela  fut  encore  renouvelé  dans  une  autre 
constitution,  avec  la  peine  de  dégradation 
contre  les  incorrigibles  ;  et  la  même  loi  fut 
étendue  à  tous  les  autres  ecclésiastiques  qui 
étaient  assujétis  à  la  résidence,  a  Hoc  ipso  et 
super  clericis  valituro  cujuscumque  ordinis 
f uerint,  aut  ministerii.  d 

VI.  Le  concile  in  Trullo  retrancha  beaucoup 
de  cette  liberté  que  Justinien  semblait  avoir 
donnée  aux  évêques  et  aux  autres  bénéficiers, 
ou  plutôt  qu'il  avait  laissée  impunie. 

Ce  concile  renouvelant  l'ancienne  sévérité 
des  canons  de  Sardique,  prononce  un  sentence 
de  déposition  contre  les  évêques  et  les  autres 
ecclésiastiques  qui  s'absenteront  trois  diman- 
ches consécutifs  de  leurs  églises,  s'ils  n'y  sont 
forcés  par  des  affaires  pressantes  et  inévitables; 

Th.  —  ToM.  V. 


et  il  frappe  d'excommunication  les  laïques, 
qui  étant  dans  la  ville,  passeront  trois  semai- 
nes sans  venir  à  l'église. 

a  Si  quis  episcopus,  vel  presbyter,  vel  dia- 
conus,  vel  eorum  qui  in  clero  numerantur,  vel 
laicus  nullam  graviorem  habet  necessitatem , 
vel  negotium  difficile ,  ut  a  sua  ecclesia  absit 
diutissime  ;  sed  in  civitate  agens  tribus  diebus 
dominicis  in  tribus  septimanis  una  non  con- 
veniat  ;  si  sit  quidem  clericus,  deponatur  :  si 
vero  laicus,  segregetur  (Can.  lxxxi,  can.  xxi 

Sardic.  Concîl.).  » 

VU.  Le  grand  saint  Grégoire  n'a  pas  été 
moins  vigoureux  à  faire  exécuter  les  lois  de  la 
résidence.  Jean  Diacre  assure  que  ce  pape  ne 
laissait  absenter  les  évêques  de  leurs  églises 
que  dans  l'extrême  nécessité,  et  pour  le  moins 
de  temps  qu'il  se  pouvait  ;  enfin  qu'il  ne  souf- 
frait qu'avec  une  extrême  douleur  que  les  évê- 
ques s'embarrassassent  des  affaires  du  monde, 
a  Neminem  sane  pontificum  a  parochia  sua 
saltem  parumper  absque  inevitabili  prorsus 
necessitate  discedere  Gregorius  permittebat; 
quos  nimirum  in  causis  mundialibus  occu- 
pari  vehementissime  prohibebat  (L.  m,  c.  39).  » 

Aussi  ce  pape  ayant  appris  qu'un  évêquo 
nommé  Basile  avilissait  son  caractère  et  des- 
honorait la  majesté  de  l'épiscopat  par  la  pour- 
suite de  plusieurs  procès,  devant  les  tribunaux 
des  juges  séculiers,  il  écrivit  à  son  nonce 
d'empêcher  absolument  cet  évêque  d'agir  de 
la  sorte,  et  de  ne  lui  pas  donner  cinq  jours 
pour  conclure  ses  affaires  et  retourner  dans 
son  église. 

et  Prœlatum  est  ad  nos  Basilium  episcopum, 
Telut  unum  de  laicis  in  causis  sœcularibus  oc- 
cupari,  et  prœtoriis  inutiliter  deservire.  QuaB 
res  quoniam  et  ipsum  vilem  reddit,  et  rêve- 
rentiam  sacerdotalem  annihilât,  statim  ut 
experienlia  tua  hoc  prœceptum  suscep(rit, 
eum  iii  ad  revertendum  districta  executione 
compellat,  quatenuseiillic,  te  insistente,  qnin- 
que  diebus  sub  qualibet  excusatione  immorari 
non  liceat  (L.  viii,  ep.  xi).» 

11  ordonna  à  un  autre  de  ces  nonces  de  faire 
résider  dans  son  église  l'évêque  d'Âlmalfi,  ou 
de  renfermer  dans  un  monastère,  et  attendre 
de  lui  le  reste  de  ses  ordres  sur  ce  sujet, 
a  Quem  si  forte  non  emendari  post  tuam  io- 
terminationem  cognoveris,  inmonasterio  eum 
deputare,  et  nobis  curabis  modis  omnibus  in- 
dicare,  ut  quid  facere  debeas,  nostra  iterum 
prœceptione  cognoscas  [L.  y,  ep.  xxiii).  » 
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VIII.  L'exarque  de  Ravenne  tenait  arrêté  de- 
puis longtemps  à  Ravenne  TéTéque  d*Horte- 
Blandus;  cepape  lui  écrivit,  que  si  l'évéque 
était  coupable  de  quelque  crime  qui  méritât  la 
déposition^  il  fallait  lui  faire  son  procès  dans 
un  concile  et  lui  donner  un  successeur  ;  que 
s'il  était  innocent,  il  fallait  le  renvoyer  à  son 
église^  qui  ne  pouvait  se  passer  de  pasteur  : 
c  Ne  Ecclesia  Dei  in  his  sine  quibus  eam  chri- 
stiana  non  patitur  esse  religio ,  inculta  ac  de- 
stituta  remaneat  (L.  i^  ep.  xxxi).  b 

IX.  Comme  Justinien  a  renfermé  tous  les  bé- 
néficiers  sous  les  mêmes  lois  et  sous  les  mêmes 
peines  de  la  résidence,  saint  Grégoire  ne 
douta  point  qu'un  curé  de  Sicile  n'eât  été  jus- 
tement déposé  par  son  évêque,  s'il  avait  été 
deux  mois  absent  de  sa  bergerie.  Hais  comme 
ce  prêtre  avait  appelé  au  pape  et  qu'il  préten- 
dait ne  s*être  absenté  qu'avec  le  congé  de  son 
évêque,  pour  des  affaires  importantes,  pendant 
le  cours  desquelles  une  fâcheuse  maladie  l'a- 
vait arrêté  hors  de  son  église^  l'espace  de  deux 
mois  ;  ce  pape  renvoya  la  cause  à  l'évéque  de 
Syracuse^  qui  était  apparemment  le  métropo- 
litain. 

a  Asserit  a  Quintiano  fratre  et  coepiscopo 
nostro  in  loco  suo  pro  quibusdam  de  suis 
ordinandis  negotiisrelaxatum,  œgritudinisque 
causa  per  duorum  mensium  spatium  sus  se 
EcclesisB  defuisse  :  cujus  rei  occasionem  ca- 
ptantem  praedictum  fratrem  nostrum ,  alium 
in  loco  ejus  iUicpresbyterum  ordinasse  (L.  m, 
ep.  xiii).  » 

X.  Enfin,  ce  pape  recommanda  aux  évêques 
de  Sardaigne ,  de  ne  plus  s'éloigner  de  leurs 
églises^  et  de  ne  plus  passer  les  mers ,  sans  la 
permission  et  sans  les  lettres  de  leur  métropo- 
litain, de  quelque  importance  que  pussent  être 
leurs  affaires;  à  moins  qu'ils  n'eussent  à  se 
plaindre  de  leur  métropolitain  même ,  en  re- 
courant au  Siège  apostolique. 

«  Additur  quod  ex  vobis  aliqui  pro  [ecclesise 
suse  emergentibus  causis  transmarina  peten- 
tes^  sine  metropolitani  sui  cognitione^  vel  epi- 
stolisy  sicut  canonum  ordo  constituit,  audeant 
ambulare.  Hortamur  a  metropolitano  petere 
licentiam  debeatis,  excepto  si ,  quod  non  opta- 
mus,  contra  eumdem  metropolitanum  vestrum 
habere  vos  aliquid  causœ  contingat,ut  ob  hoc 
Sedis  Apostolicse  judicium  requiratis  (L.  vu, 
ep.  vni).  » 

XI.  Les  évêques  de  France  étaient  assujétis  à 
la  même  loi ,  de  ne  point  sortir  de  leurs  diocè- 


ses, sans  la  permission  de  l'archevêque  d'Arles, 
comme  vicaire  apostolique. 

C'est  ce  que  saint  Grégoire  écrivit  à  Virgî- 
lius ,  évêque  d'Arles ,  en  lui  envoyant  le  pal- 
lium^  et  le  chargeant  de  cette  légation.  aSicubi 
longius  episcoporum  quisquam  pergere  forte 
Toluerit ,  sine  tuae  sanctitatis  autoritate  ei  ad 
loca  alia  transire non  liceat  [L.iv^  ep.  l,  lu].  » 

Ce  pape  proteste  néanmoins  que  les  privi- 
lèges qu'il  lui  accorde^  ne  dérogent  en  au- 
cune façon  aux  avantages  des  métropolitains, 
a  Singulis  siquidem  metropolitis  secundum 
priscam  consuetudinem^  proprio  honore  ser- 
vato,  etc.  » 

C'était  cependant  un  des  droits  du  métropo- 
litain, comme  ce  pape  même  vient  d'en  aver- 
tir les  évêques  de  Sardaigne ,  et  comme  Justi- 
nien l'avait  déjà  dit  dans  ses  Novelles,  de 
donner  des  lettres  formées  aux  évêques  de  leur 
province,  qui  sortaient  de  leurs  diocèses. 

Comment  est-ce  donc  que  ce  pape  pouvait 
transférer  ce  pouvoir  à  l'archevêque  d'Arles, 
sans  blesser  les  droits  des  autres  métropoli* 
tains?  Il  est  fort  probable  que  ces  mots,  selon 
l'ancienne  coutume,  <k  secundum  priscam  con- 
suetudinem,  »  contiennent  la  résolution  de 
cette  difficulté. 

Aussi  ce  pape  écrivant  aux  évêques  de 
France,  sur  cette  obligation  de  ne  point  sortir 
de  leurs  diocèses ,  sans  l'agrément  et  l'appro- 
bation de  l'archevêque  d'Arles,  leur  proteste 
que  ses  prédécesseurs  en  ont  usé  de  la  sorte, 
envers  les  prédécesseurs  de  l'évéque  d'Arles. 
«  Scientes,  quia  et  prœdecessorum  nostrorum, 
qui  vices  suas  ejus  prœdecessoribus  commise- 
runt,  sic  procul  dubio  mandata  definiunt.  » 

XII.  Il  y  a  donc  beaucoup  d'apparence  que 
les  évêques  de  France  n'avaient  pu  se  résou- 
dre à  rendre  cette  déférence  à  leurs  métropo- 
litains; ou  même  que  les  fréquentes  contesta- 
tions entre  eux  et  leurs  métropolitains,  avaient 
empêché  que  cette  coutume  ne  s'établit  en 
France  de  demander  congé  à  leur  métropoli- 
tain ,  de  s'absenter  de  leurs  diocèses ,  quand 
les  besoins  pressants  de  leur  église  les  y  obli- 
geaient. Ainsi  les  papes  transférèrent  ce  pou- 
voir à  leur  vicaire  apostolique,  comme  étant 
dévolu. à  eux,  par  l'inobservance  des  canons. 

Nous  avons  déjà  appris  de  saint  Grégoire, 
que  les  évêques  d'Espagne  s'étaient  dispensés 
de  cette  loi  ;  ceux  de  France  pouvaient  en  avoir 
fait  autant;  et  peut-être  même  pour  des  causes 
plus  justes  ou  plus  colorées. 
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Le  pape  Hilaire  écriTant  aux  évêques  de 
France,  leur  renouvelle  le  souvenir  de  cette 
obligation  canonique,  de  demander  licence  à 
leur  métropolitain  ;  a  Illud  etiam  non  possu- 
mus  praeterire^  quod  soUicitudine  diligentiore 
curandum  sit^  ne  prseter  metropolitanorum 
suorum  litteras  aliqui  ad  quamlibet  provin- 
ciam  audeant  proûcisci  [  Ep.  viii,  c.  3].  & 

Ces  mots  font  assez  voir  que  cette  coutume 
était  comme  abolie  en  France. 

XIII.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans 
cette  décrétale  du  pape  Hilaire,  est  ce  qu'il 
ajoute,  que  si  les  évêques  étant  brouillés  avec 
leur  métropolitain,  ne  peuvent  obtenir  de  lui 
cette  juste  permission,  l'évêque  d'Arles  avec 
deux  autres  métropolitains  connaîtra  de  ce  dif- 
férent, a  Si  hoc  impetrare  per  aliquamnonpo- 
tuerint  simultatem;  cum  duobus  metropoli- 
tanis  provinciarum,  quœ  congruae  sunt,  Arela- 
tensis  episcopus  cuncta,  discutiens,  pro  causas 
qualitate,  observanda  constituât,  d 

Les  évêques  étant  souvent  aux  prises  avec 
les  métropolitains,  avaient  apparemment  dé- 
sisté de  leur  rendre  cette  marque  de  leur  su- 
jétion. 

L'évêque  d'Arles  commença  dès  lors  par  ce 
décret  d'Hilaire,  d'entrer  en  possession  de  ce 
pouvoir,  que  les  papes  suivants  accordèrent  à 
ses  successeurs,  avec  plus  d'étendue. 

Le  pape  Vigile,  après  avoir  témoigné  qu'il 
n'accordait  à  Auxanius,  évêque  d'Arles,  la  lé- 
gation et  le  vicariat  apostolique,  qu'avec  les 
mêmes  limites,  que  ses  prédécesseurs  l'avaient 
accordé  aux  anciens  évêques  d'Arles,  lui  donne 
ce  pouvoir  d'être  l'arbitre  de  la  résidence  des 
évêques,  ou  de  leur  absence. 

a  Illud  pari  autoritate  mandamus,  ne  quis- 
quam  episcoporum  sine  praedicti  fratris  etcoe- 
piscopinostri formata,  adlonginquiora  locaau- 
deat  proficisci ,  quippe  quia  et  decessorum  no- 
fitrorum  decessoribus  ejus,  quibus  vices  suas 
libentissime  contulerunt^  sancte  sic  deflniunt 
jussiones.  » 

XIV.  Le  concile  d'Agde  (Can.  xvii,  xxii]  obli- 
gea tous  les  laïques  de  communier  au  moins  à 
Pâques,  à  la  Pentecôte,  et  à  Noël,  et  d'assister 
au  service  de  la  cathédrale,  ou  de  leurs  pa- 
roisses, non-seulement  ces  trois  jours  solen- 
nels, mais  aussi  à  l'Epiphanie,  l'Ascension,  la 
Nativité  de  saint  Jean,  et  autres  solennités;  il 
défendit  aux  ecclésiastiques  de  célébrer  la  messe 
dans  les  oratoires  privés,  aux  jours  de  ces  gran- 
des fêtes. 


Le  concile  I  d'Orléans  (Can.  xxv,  xxxi}  com- 
manda à  tous  les  citoyens  de  venir  passer  dans 
la  ville  ces  trois  premières  solennités  ;  et  ex- 
horta les  évêques,  quelque  part  qu'ils  fussent, 
de  passer  le  dimanche  dans  l'église  qui  se  trou- 
verait la  plus  proche. 

Le  concile  d'Ëpoae  (Can.  xxxv)  obligea  toutes 
les  personnes  de  qualité,  de  venir  recevoir  la 
bénédiction  des  évêques  aux  jours  de  Noël  et 
de  Pâques. 

Le  concile  de  Clermont  (Can.  xv]  dans  la 
confirmation  qu'il  fit  de  ce  décret,  y  renferma 
aussi  les  prêtres  et  les  diacres,  auxquels  il  dé- 
fendit de  célébrer  Pâques,  la  Pentecôte,  Noël, 
et  les  autres  fêtes  solennelles,  autrement  ou 
ailleurs,  qu'avec  leur  évêque. 

Le  concile  IV  d'Orléans  (Can.  m)  renouvela 
la  même  loi  pour  les  laïques  qualifiés,  qu'il 
obligea  de  venir  célébrer  la  fête  de  Pâques  avtc 
l'évêque. 

XV.  Si  tous  ces  canons  ont  exigé  des  laïques 
mêmes,  au  moins  de  ceux  qui  se  distinguent 
des  autres  par  leur  noblesse  ou  par  leur  digni- 
té, une  résidence  religieuse  dans  leurs  églisesi 
et  auprès  de  leurs  évêques  :  qu'en  devons- 
nous  conclure  pour  la  résidence  nécessaire  de 
tous  les  ecclésiastiques  et  surtout  des  évêques? 
S'ils  s'absentent  eux-mêmes  de  leurs  églises, 
comment  pourront-ils  y  réunir  leur  peuple  et 
leur  clergé? 

Plusieurs  de  ces  canons  ont  aussi  nommé- 
ment compris  les  ecclésiastiques;  mais  le  con- 
cile III  de  Lyon  a  imposé  une  obligation 
particulière  à  l'évêque  de  ne  passer  jamais  la 
fête  de  Noël  ou  de  Pâques  hors  de  son  église 
s'il  n'est  arrêté  ou  par  les  ordres  du  prince  ou 
par  quelque  maladie  :  a  Ut  nuUus  episcopo- 
rum natalem  Domini^  autPascha  alibi,  nisi 
ad  ecclesiam  suam ,  prster  infirmitatis  incur- 
sum,  aut  ordinem  regium  celebrare  prsesu- 
mat  (Can.  v].  d 

XVI.  Ces  canons  ne  prescrivent  pas  seule- 
ment aux  évêques  de  résider  dans  leurs  dio- 
cèses, mais  aussi  dans  leurs  églises  cathédrales, 
à  ces  jours  de  grande  solennité.  Ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  puisse  y  avoir  des  coiyonc- 
tures  singulières,  où  l'évêque,  pour  l'avantage 
de  son  troupeau,  doive  résider  un  temps  con- 
sidérable dans  une  autre  ville  de  son  diocèse , 
que  celle  où  est  sa  cathédrale.  11  dit  qu'il  est 
à  croire  que  le  saint  évêque  de  Langres,  Gré- 
goire, en  usait  ainsi,  lui  qui  passait  une  grande 
partie  de-l'année  à  Dijon  :  «  Silum  loci  Divio- 
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nensis  inferam,  in  quo  maxime  erat  assiduus 
(L.  m,  hist.^  c.  49).  » 

C'est  le  témoignage  qu'en  rend  Grégoire  de 
Tours,  qui  ajoute  que  quoique  Dijon  ne  portât 
que  le  nom  d'un  château ,  il  s'étonne  néan- 
moins ,  pourquoi  on  ne  lui  a  pas  donné  rang 
entre  les  cités  :  aQusB  cur  non  civitas  dicta  sit 
ignoro.  d 

Il  se  pouTait  donc  faire ,  que  cette  ville  fût 
déjà  si  grande  et  si  peuplée ,  que  ce  saint  évè- 
que  crût  être  de  son  devoir^  de  partager  ses 
soins  et  sa  résidence  entre  elle  et  Langres.  En 
sorte  néanmoins  qu'il  se  rendit  toutes  les 
principales  fêtes  à  sa  cathédrale. 

Grégoire  de  Tours  fait  encore  bien  voir  ail- 
leurs que  si  ce  saint  évêque  résidait  ordinaire- 


ment à  Dijon  :  «  Cum  apud  Divionense  castrum 
moraretur  assidue,  »  ce  n'était  pas  ni  la  beauté, 
ni  les  délices  de  la  ville  qui  l'y  attiraient,  mais 
les  reliques  des  martyrs,  où  il  allait  passer  les 
nuits  en  veilles  et  en  prières  (VitaB  Patr.,  c.  7). 
XVII.  C'était  une  coutume  ou  un  abus  des 
métropolitains  d'Afrique  de  faire  leur  résidence 
à  leur  gré  dans  des  villages.  Saint  Grégoire, 
pape,  leur  ordonna  de  choisir  une  ville  et  de 
s'y  arrêter  afin  d'y  combattre  plus  vigoureuse- 
ment et  avec  plus  de  succès  les  ennemis  de 
TEglise  :  a  Ipse  vero  primas,  non  passim  sicut 
moris  est,  per  villas ,  sed  in  una ,  juxta  eorum 
electionem,  civitate  resideat,  quatenus  adepts 
dignitatis  meliori  ingénie  resistendi  Donatistis 
possibilitas  disponatur  (L.  i,  ep.  txxii).  » 
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I.  Les  canons  et  les  lois  qm  obligent  les  évèques  à  la  ré- 
ndence. 

II.  Les  abbés  et  les  cnrés  obligés  à  la  même  loi  de  résidence. 
m.  Les  autres  béoéficif  rs  y  étaient  aussi  obligés  en  leur  ma- 
nière, et  avec  qneique  diiïérence. 

iV.  La  pluralité  des  bénéfices  blâmée^  comme  contraire  à  la 
résidence. 

V.  Les  cardinaux  étaient  aussi  obligés  à  la  résidence. 

VI.  Frivole  prétention  de  quelques  métropolitains  d'Orient, 
qni  pensaient  se  dispenser  de  la  résidence. 

VU.  inobservation  des  novelies  de  Justinien  sur  la  résidence 
des  autres  évèques. 

VllL  Rigueur  des  canons  d*im  concfle  postérieur  de  Gons- 
taotinople. 

IX.  De  la  translation  da  siège  épiscopal  on  métropolitain^ 
dans  nne  autre  Tille. 


I.  Quant  à  l'obligation  de  résider,  et  de  rési- 
der dans  l'église  cathédrale,  l'empereur  Char- 
lemagne  renouvela  l'ancien  canon  du  concile 
d'Arrique  :  a  Ul  non  liceal  episcopo  princi pa- 
iera calhedram  suae  parochiœ  negligere,  et 
aliquam  ecclesiam  in  sua  diœcesi  magis  fre- 
quentare  (Capitular.,Li,c.  41  ;  capitul.  Aquisg., 
an.  789,  c.  4i).  » 


Le  concile  de  Francfort  limita  à  trois  se- 
maines l'absence  de  Tévêque  de  sa  principale 
église ,  sans  qu'il  puisse  s'arrêter  plus  long- 
temps dans  ses  propres  héritages  :  a  Ut  nullus 
episcopus  propriam  sedem  amittat ,  aliubi  fre- 
quentando ,  aut  in  propriis  rébus  suis  manere 
audeat  amplius  quam  très  hebdomadas  (Can. 

XLI).  D 

Enfin,  ce  concile  confirma  la  dispense  que 
Charlemagne  avait  déjà  obtenue  du  pape,  pour 
arrêter  dans  son  palais  premièrement  l'arche- 
vêque de  Metz,  Angilram,  et  après  lui  Hilde- 
bold ,  évêque  de  Soissons ,  pour  présider  au 
conseil  de  conscience ,  où  se  traitaient  les  af- 
faires ecclésiastiques  (Can.  xlv). 

Dans  un  autre  endroit  des  capitulaires  de 
Charlemagne ,  ces  deux  défenses  sont  jointes 
ensemble,  de  s'attacher  à  une  autre  église 
du  diocèse  qu'à  la  cathédrale,  et  de  s'arrêter 
trop  longtemps  dans  les  fonds  héréditaires  : 
a  Placuit  ut  nemini  sit  facultas,  relicta  princi- 
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pali  cathedra,  ad  aliam  ecclesiam  in  diœcesi 
conslitutam  se  conferre  ;  vel  in  re  propria 
diulius  quam  oportet  conslilutum ,  curam  vel 
frequentatiooem  agere,  et  propriam  plebem 
negligere  (L.  yii,  c.  49).  »  Ce  sont  presque  les 
mêmes  termes  du  concile  d'Afrique. 

II.  Celte  étroite  obligation  de  résider  s'étend 
encore  aux  abbés  et  aux  curés ,  dont  Tabsence 
ne  peut  être  excusée ,  non* plus  que  celle  des 
évêques,  que  par  une  nécessité  inévitable  ou 
par  un  avantage  d'ailleurs  si  considérable, 
qu'il  puisse  balancer  ceux  de  leur  présence  si 
nécessaire  pour  le  culte  divin  dans  TEglise, 
pour  la  prédication  et  pour  rbospitaiité. 

a  Comperimus  quosdam  episcoposetabbates 
atque  sacerdotes  ,  non  causa  necessitatis  et 
utilitatis,  sed  potius  avaritiae  et  propriœ  dele- 
ctationis,  ssepissime  propria  civitatis  suse  sede, 
Tel  monasterii  septo,  aut  ecclesia  propria  de- 
relicta  cleroque  neglecto  y  remotiora  loca  fre- 
quentare.  Pro  qua  re  et  destitutio  di^ini  cultus, 
et  prœdicatio  in  plebibus,  et  cura  subjectorum 
postponitur,  et  hospitalitas  negligitur.  Quod 
ne  ulterius  a  quoquam  sine  inevitabili  neces- 
sitate  aut  aliqua  utilitate  fiât,  pari  consensu 
inhibuimus  (Capitul.^  1.  y,  c.  i77).  d 

III.  S'il  n'est  parlé  dans  ce  canon  que  des 
évêques ,  des  abbés  et  des  curés ,  ce  n'est  pas 
que  les  autres  bénéficiers  ne  fussent  aussi  as- 
sujétis  aux  lois  de  la  résidence  ;  mais  c'est 
parce  que  si  les  évêques,  les  abbés  et  les  curés 
eussent  résidé  dans  leurs  églises,  ils  eussent 
aussi  obligé  tous  les  autres  ecclésiastiques  de 
remplir  tous  les  devoirs  de  leur  ministère ,  ce 
qui  présuppose  leur  résidence.  C'est  ce  qui 
est  insinué  dans  ces  paroles  :  «  Destitutio 
divini  cultus,  »  que  Tabsence  des  pasteurs  fait 
absenter  les  autres  moindres  ministres  de  l'E- 
glise et  ainsi  le  divin  service  est  abandonné. 

Il  faut  avouer  que  la  résidence  des  curés  est 
d'une  obligation  toute  particulière.  C'est  pour 
cela  que  le  concile  VI  de  Paris  tenu  en  829,  se 
plaint  avec  justice  de  Finconsidération  de  quel- 
ques évêques,  qui  employaient  les  curés  à  des 
procès  ou  à  des  commissions,  dont  ils  eussent 
pu  charger  d'autres  personnes.  Cependant  cette 
absence  des  curés  faisait  un  tort  irréparable 
aux  enfants  qui  mouraient  sans  baptême^  et 
aux  pénitents  qui  mouraient  sans  confession. 

a  Si  quid  eisin  forensibusnegotiisagendum, 
si  quid  etiam  in  diversis  aliis  partibus  nun- 
tiandum  occasio  necessitatis  opponit^  id  potius 
prr  sacerdote?  Domini  currentes  et  discurren- 


tes,  quam  per  alios  effici  prœcipiunt,  etc.  Non 
attendentes ,  quod  homines  sine  confessione^ 
infantes  sine  baptismatis  regeneratione  pie- 
rumque  moriantur  (Can.  xxix).  » 

Quoique  tous  les  ecclésiastiques-fussent  obli- 
gés à  la  résidence,  cette  résidence  n'était  pas 
d'une  même  nature  pour  tous.  Les  acolythes 
et  les  diacres  ne  violaient  pas  la  loi  de  la  ré- 
sidence, quand  leur  évêque  les  envoyait  ou 
porter  des  lettres  ecclésiastiques,  ou  poursui- 
vre des  procès,  ou  administrer  le  patrimoine 
de  leur  église. 

C'était  à  leur  égard  résider,  que  de  s'occuper 
entièrement  aux  besoins  de  leur  église  et  aux 
ordres  de  leur  évêque,  parce  que  leur  ordina- 
tion les  avait  consacrés  à  tous  les  besoins  dd 
leur  église,  quelque  part  qu'ils  pussent  se  trou- 
ver. Mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  curés 
qui  avaient  épousé  par  leur  ordination  une 
église  paroissiale. 

IV.  C'était  en  considération  de  la  résidence, 
qu'on  ne  pouvait  posséder  qu'un  bénéfice, 
puisqu'on  ne  pouvait  résider  en  deux  églises. 
Aussi  avons-nous  vu  que  le  savant  Hincmar 
ne  manqua  pas  de  reprocher  à  son  neveu, 
évêque  de  Laon,  d'avoir  accepté  une  abbaye 
dans  une  autre  province,  sans  le  consentement 
de  son  métropolitain  et  des  autres  évêques  de 
la  province,  d'avoir  passé  sans  son  congé  dans 
cette  autre  province,  et  d'y  avoir  fait  un  plus 
long  séjour  que  le  concile  de  Sardique  ne  lui 
permettait. 

0  Pnelationem  monasterii  intertiaprovincia 
sine  meo  consensu  vel  ipsiusepiscopi,  in  cujus 
parochia  idem  monasterium  erat,  obtinuisti , 
contra  sacros  Antiochenos  canones;  nullus, 
inquiunt,  episcopus  ex  alia  provincia  audeat 
ad  aliam  transgredi,  etc.  In  eodem  monasterio 
in  tertia  provincia  sito,  ad  quod  irregulariter 
sine  mea  licentia,  quotiestibi  placuit,  perrexi- 
sti,  diutius  contra  canones  Sardicenses  immo- 
rans,  etc.  (Tom.  u,  pag.  392,  393).  b 

y.  Les  cardinaux  mêmes  étaient  obligés  à  la 
résidence,  puisqu'ils  avaient  été  ordonnés  sous 
le  titre  d'une  église  de  Rome ,  à  laquelle  ils 
s'étaient  dévoués. 

Léon  IV  fit  un  exemple  mémorable  de  sévé- 
rité en  la  personne  du  cardinal-prêtre  Ana- 
slase,  qui  avait  été  durant  l'espace  de  cinq  ans 
absent  de  son  église,  quoique  le  pape  l'eût 
plusieurs  fois  averti  et  fait  citer  ,  même  par 
trois  évêques ,  de  satisfaire  à  ses  obligations 
dans  l'église  à  laquelle  il  s'était  attaché  par  son 
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ordination.  La  cause  fut  traitée  dans  un  con- 
cile romain,  tenu  en  853,  où  ce  pape  parla  de 
la  sorte  : 

a  Anastasius  presbyter  cardiuis  nostri,  quem 
nos  in  titulo  B.  Harcelli  martyris  aique  ponti- 
flcis  ordinaviraus,  contra  statuta  Patrum  pro* 
priam  Ecclesiam  deserens,  ecce  jam  per  quin- 
quennii  tempus  in  alienis  parocbiis,YeIut  ovis 
errans,  habitare  prssumpsit.  Quem  etiam  au- 
toritate  apostolica  apostolicis  litteris,  per  ter- 
tiam  et  quartam  vicem  vocavimus ,  etc.  Ad 
quem  très  venerabiles  episcopos  nostros  cum 
Tocationis  litteris  destinavimus.  » 

Enfin  ce  concile  prononça  une  sentence  ir- 
révocable de  déposition  contre  ce  prêtre  cardi- 
nal, dont  la  dignité  parait  déjà  fort  éminente 
par  tant  de  formalités  qu'il  fallut  garder  pour 
lui  faire  son  procès.  De  Tavoir  fait  citer  par 
trois  évêques,  c'est  assurément  une  marque 
d'une  dignité  très-relevée.  Et  c'est  peut-être 
sur  cela  que  se  fondait  l'ambition  d'Anastase^ 
qui  ne  pouvait  goûter  d'être  sujet  à  la  rési- 
dence, ainsi  que  les  autres  curés  de  l'église, 
étant  lui-même  curé  d'une  église  de  Rome. 

Tant  s'en  faut  donc  que  le  cardinalat  exemp- 
tât de  la  résidence,  qu'au  contraire  l'ordina- 
tion propre  des  cardinaux,  qui  étaient  ou 
prêtres  ou  diacres  de  quelque  église,  les  enga- 
geait tous  à  résider  et  à  faire  le  divin  service 
dans  ces  églises. 

VI.  Il  est  plus  étonnant  que  les  métropoli- 
tains aient  quelquefois  pensé  à  se  dispenser  de 
la  résidence,  en  chargeant  un  évêque  de  leur 
province  de  toutes  les  fonctions  de  leur  minis- 
tère. C'est  pourtant  ce  que  nous  apprenons  du 
concile  VIII  général,  qui  condamna  cet  abus, 
a  Subjectos  episcopos  ad  se  adducunt,  et  com- 
mittunt  eis  ecclesiœ  proprias  divina  officia  et 
litanias,  etc.  (Can.  xxiv).  » 

Outre  la  négligence  et  le  mépris  de  leur 
propre  devoir,  c'était  traiter  leurs  évêques 
comprovinciaux,  comme  s'ils  eussent  été  de 
simples  clercs:  aEos  qui  episcopalem  digni- 
tatem  meruerunt,  quodammodo  clericos  sibi 
subjectos  exhibent,  b 

Ils  obligeaient  même  ces  évêques  de  se  suc- 
céder les  uns  aux  autres  de  mois  en  mois,  et 
de  faire  toutes  ces  fonctions  à  leurs  dépens  : 
a  Suis  stipendiis  per  distinctas  mensium  vices 
prsecipi  dicuntur  praedicta  perficere  ministe- 
ria,  etc.  » 

Enfin,  tout  ce  renversement  ne  tendait  qu'à 
laisser  les  métropolitains  dans  une  entière  li- 


berté de  s'embarrasser  de&  affaires  du  monde^ 
au  lieu  de  s'appliquer  entièrement  à  la  prière 
et  aux  devoirs  de  leur  état:  a  Vacant  autem 
iidem  prœter  ecclesiasticas  leges  saecularibus 
curis  atque  dispositionibus,  dimittentes  perse- 
verare  in  orationibus,  etc.  o 

VIL  Pour  les  autres  évêques  de  l'Orient,  les 
Novelles  de  Justinien  avaient  ordonné  que 
les  évêques  ne  pourraient  pas  s'arrêter  long- 
temps à  Constantinople,  et  que  ni  les  évêques, 
ni  les  moines,  ni  les  clercs  n'y  pourraient  point 
venir  sans  la  permission  du  patriarche,  autre- 
ment qu'ils  seraient  déposés  (Nov.  lxxxvi, 

GXXlll). 

Balsamon  demande  pourquoi  ces  lois  ne  sont 
plus  observées  en  son  temps,  puisque  les  évê- 
ques viennent  à  Constantinople  quand  il  leur 
plaît,  et  qu'il  leur  suffit  quand  ils  sont  à  la 
porte  de  la  ville  d'en  faire  avertir  le  patriarche; 
enfin  qu'ils  y  séjournent  autant  de  temps  qu'ils 
le  jugent  à  propos. 

11  répond  que  la  Novelle  quatre  -  vingt- 
sixième  fut  révoquée  par  la  cent  vingt-troi- 
sième, qui  est  postérieure,  et  qui  limite  la  peine 
des  évêques  non  résidents,  à  être  cependant 
privés  de  leurs  revenus.  Et  que  celle  qui  dé- 
pose les  évêques  qui  ont  été  une  année  absents 
sans  aucune  raison  légitime,  a  été  abrogée  par 
la  constitution  de  Manuel  Conmène,  qui  ordonna 
que  les  évêques  pourraient  entrer  à  Constan- 
tinople, selon  les  anciennes  lois  et  les  canons; 
mais  que  s'ils  y  séjournaient  plus  longtemps 
que  les  canons  ne  leur  permettent,  on  les  en 
ferait  sortir  par  force  :  a  Alioqui  vel  invili  ab 
illa  ejicientur  (Balsamon,  in  Nomocan.,  tit.  vui, 
c.  â).  » 

VIII.  Le  concile  de  Constantinople,  que  les 
Grecs  appelèrent  premier  et  second,  ne  permit 
que  six  mois  d'absence  aux  évêques,  après 
quoi  ils  seraient  déposés ,  si  ce  n'était  ou  le 
commandement  de  l'empereur,  ou  l'ordre  du 
patriarche,  ou  quelque  périlleuse  maladie  qui 
les  arrêtât  :  a  Nec  regio  jussu  detentus,  nec 
sui  patriarchse  ministerio  deserviens,  neque  a 
gravi  morbo  retentus.  »  Et  plus  bas  :  a  Qui  in 
alio  loco  supra  semestre  tempus  degit,  statuit 
sancta  Synodus,  ut  a  sacerdotio  alienus  om- 
nino  constituatur,  et  alius  pro  ipso  promovea- 
tur  ICdiXU  xvi).  » 

Ce  canon  est  bien  plus  rigoureux  que  la  No- 
velle de  Justinien  qui  était  dans  les  basiliques; 
aussi  Balsamon  témoigne  lui-même  ne  savoir 
à  quoi  s'en  tenir  :  mais  il  y  a  de  l'apparence 
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qu'il  se  détermina  depuis  à  ce  qu'il  a  écrit  sur 
le  nomocanon. 

IX.  Quant  aux  changements  de  séjour  qu'un 
éyéque  peut  faire  dans  son  diocèse,  ce  cano- 
niste  propose  la  difficulté  des  évêques,  dont 
les  Yilles  épiscopales  ont  été  occupées  par  les 
infidèles.  Et  il  dit  que  quelques-uns  étaient 
d'avis  qu'ils  pouvaient  de  leur  autorité  choisir 
une  autre  église  de  leur  diocèse  pour  y  faire 
leur  résidence.  D'autres  voulaient  qu'on  inter- 
posât l'autorité  de  l'empereur  ou  du  concile 
(In  Can.  Carth.  jlxxiv). 

L'avis  de  Balsamon  est,  qu'un  métropolitain 
ne  peut  passer  de  sa  métropole  ruinée  à  un 
évéché  de  la  province,  sans  le  consentement 


de  l'empereur  et  du  synode,  et  il  en  donne 
plusieurs  exemples;  mais  qu'un  évéque  n'a 
besoin  que  du  consentement  du  concile  pour 
quitter  sa  ville  désolée,  et  aller  résider  dans 
une  ville,  où  il  n'y  eut  jamais  d'évêché. 

Enfin,  si  les  villes  ne  sont  ni  ruinées  ni  oc- 
cupées par  les  barbares ,  ni  les  métropoli- 
tains ni  les  évéques  ne  peuvent  les  quitter, 
pour  aller  faire  leur  résidence  en  d'autres 
villes  de  la  même  province^  ou  du  même  dio- 
cèse, sans  la  permission  de  l'empereur  et  du 
concile. 

Il  apporte  plusieurs  exemples  des  évéques 
qui  ont  fait  ces  demandes,  et  qui  ont  été  re- 
fusés^ par  déférence  au  canon  de  Carthage. 


CHAPITRE  TRENTE-TROISIÈME. 
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I.  Les  canons  et  les  décrétâtes^  qnî  parlent  de  la  résidence 
des  évèqnes  comme  d'une  obligation  incontestable,  surtout  aux 
grandes  fêtes,  en  A^ent  et  en  Carême.  Pour  cela  on  les  oblige 
de  86  faire  lire  deux  fois  Tan  la  profession  qu'ils  ont  faite  à 
leur  sacre. 

II.  Dispenses  de  la  résidence  sons  Grégoire  XI.  Autres  re- 
marques jusqu'au  concile  de  Trente. 

III.  Les  décrets  du  concile  de  Trente  sur  la  résidence  des 
évéques. 

IV.  Suite  des  mêmes  décrets. 

V.  La  dispense,  autrefois  accordée  anx  cardinaux,  y  est  ré- 
voquée. 

VI.  Quelles  sont  les  raisons  canoniques  pour  la  dispense  de 
la  résidence. 

VII.  Combien  de  temps  et  enqnel  temps  les  évéques  peuvent 
se  dispenser  eux-mêmes  de  la  résidence. 

VIII.  Déclaration  d'un  concile  de  Milan  et  de  Tolède. 

IX.  Sentiments  de  Cajetan  sur  ceux  qui  disaient  que  résider  à 
Rome  c'était  résider  dans  toute  TEgUse. 

X.  Sentiments  de  Torquemada  sur  le  même  sujet. 

XI.  Bulles  des  papes  sur  la  résidence  des  cardinaux  qui  ont 
des  évéchés.  Résolutions  de  la  congrégation  da  concile  sur  la 
résidence  des  évéques. 

XII.  Ordonnances  des  rois  et  des  empereurs  contre  les  évé- 
ques non  résidants. 

XIU.  Sentiments  du  cardinal  Bellarmin  sur  la  résidence  des 
évéques. 

XIV.  Les  difficultés  qu'il  proposa  an  pape  Clément  Vm  tor 
ce  siget,  et  les  réponses  de  ce  saint  pape. 


XV.  Ce  cardinal  quitta  son  arcbevêché  de  Capoue,  parce  que 
le  pape  l'obligeait  de  résider  à  Rome. 

I.  Jean  de  Salisbury  écrivit  quelques  lettres 
à  révêque  de  Winchester  (Epist.  xcviii,  xcix), 
pour  Fexhorter  à  revenir  dans  son  diocèse,  où 
son  absence  causait  des  désordres  étranges,  et 
la  perte  de  plusieurs  âmes,  qui  ne  pouvait 
jamais  être  balancée  par  tous  les  avantages 
temporels  qu'il  tâchait  de  procurer  à  son 
église. 

a  Redite  itaque  ad  ecclesiam  vestram,  et  to- 
tam  insulam  sapientiae  et  virtutis  vestrœ  radiis 
illustrate.  Nec  vos  moveant  damna  rerum^ 
quem  respiciunt  pericula  animarum^  etc.  Ab- 
sit  ut  aliquis  de  vestra  prudentia  audeatsuspi- 
cari,  quod  vilissima  rerum,  opes  scilicet,  ani- 
mum  vestrum  moveant,  ubi  periculum  eminet 
animarum.  » 

Innocent  III  écrivit  au  patriarche  de  Cons- 
tantinople^  que  si  les  évéques  s'absentaient 
plus  de  six  mois  de  leurs  diocèses,  après  avoir 
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été  avertis ,  il  deyait  selon  les  lois  caneoiques 
les  déposer.  «  Si  nec  sic  curaverint  obedire, 
sed  contra  ultra  sex  menses  suas  deserueriat 
ecclesias,  ut  juxta  canonicas  sanctiones  eis 
merito  debeant  spoliari,  contra  eos  quoque, 
sicut  prsescriptum  est,  procedatur.  x> 

Le  concile  de  Paris  en  4212,  oblige  les  éyé- 
ques  à  résider  plus  ordinairement  dans  leur 
cathédrale  ,  surtout  aux  grandes  fêtes  et  au 
temps  du  carême,  a  In  ecclesiis  etiam  cathe- 
dralibus  fréquenter  résidentes  esse  procurent, 
etpreesertim  in  majoribus  solemnitatibus^  et 
in  tempore  quadragesimali.  d 

La  précaution  qui  suit  est  excellente  pour 
cela,  de  se  faire  lire  publiquement  deux  fois 
Tan  la  profession  qu'ils  ont  faite  à  leur  consé- 
cration. «  Staiuimus  eiiam  ut  formam  profes- 
sionis^  quam  in  sua  consecratione  fecerint, 
saltem  bis  in  anno,  scilicet  semel  in  Synodo 
et  semel  in  capitulo,  publiée  legi  faciant  (Can. 

vni).  » 

Le  concile  de  Londres  en  1237  renouvela  ces 
deux  statuts,  a  Exhortamur  et  monemus  ar- 
chiepiscopos  et  episcopos,  utmoramtrahentes 
apud  cathédrales  ecclesias,  congruenter  ibi- 
dem missas  célèbrent,  in  prœcipuis  saltem  so- 
lemnitatibus,  et  diebus  dominicis^  in  qua- 
dragesima  et  adventu.  Circumeant  prœterea 
diœceses  suas  temporibus  opportunis,  etc.  Ad 
quae  omnia  melius  exequenda  professionem 
quam  in  sua  consecratione  fecerunt,  saltem 

bis  in  anno,  scilicet et  in  majori  quadra- 

gesima  faciant  sibi  legi  (Can.  xxii).  » 

Le  formulaire  du  sacre  des  évêques  leur 
met  devant  les  yeux  leurs  plus  essentielles 
obligations  ;  la  résidence  y  est  comprise,  non- 
seulement  comme  une  obligation  particulière, 
mais  aussi  comme  un  devoir  présupposé 
par  la  plupart  des  autres  devoirs  qui  ne 
peuvent  être  remplis  que  par  des  pasteurs  ré- 
sidents. 

Ainsi  les  canons  parlaient  le  plus  souvent  de 
la  résidence  des  évêques  en  la  présupposant. 
Il  y  en  avait  néanmoins  où  elle  leur  était  ex- 
pressément recommandée.  Le  cardinal  Otto- 
bon,  légat  du  Saint- SiégCy  déclara  dans  le 
concile  de  Londres,  en  1268^  que  la  résidence 
était  de  droit  divin,  et  que  les  évêques  y  étaient 
encore  plus  particulièrement  obligés  durant  le 
carême  et  l'avent.  a  Licet  episcopi  ad  persona- 
lem  residentiam,  circa  gregem  Domini  sibi 
commissum^  tam  divinis^  quam  ecclesiasticis 
prœceptis  noscantur  astricti  (Can.  xxii).  d 


Le  titre  des  décrétâtes  De  clericis  non  resi- 
deîitibtis,  comprend  les  évêques  aussi  bien  que 
les  autres  bénéficiers.  On  y  voit  la  réponse  du 
pape  Innocent  III^  au  chapitre  de  Raguse^  qui 
se  plaignait  de  Tabsence  de  son  archevêque  de- 
puis plus  de  quatre  ans,  et  demandait  permis- 
sion au  pape  d'en  élire  un  autre.  Ce  pape  leur 
accorda  enfin  cette  permission  longuement 
différée.  «  Nos  expectantes  diutius  duximus 
expectandum,  etc.  Nolentes  igitur  quod  diu- 
tius ecclesia  pastoral!  maneat  consolatione  de- 
stituta,  mandamus^  quatenus  personam  vobis 
idoneam  in  arcbiepiscopum  eligatis  (C.  Qua- 
liter).  B 

II.  Grégoire  XI  publia,  en  1375,  une  bulle 
contre  les  évêques  et  les  abbés,  qui  ne  rési- 
daient pas  dans  leurs  églises,  représentant  avec 
énergie  les  désordres  étranges  où  tombent  les 
diocèses  abandonnés  de  leurs  pasteurs.  Hais 
enfin  ce  pa|)e  exempta  de  la  résidence  les  car- 
dinaux, les  légats,  et  les  nonces  du  Saint-Siège, 
et  les  officiers  de  la  cour  romaine. 

a  Exceptis  Si  R.  £.  cardinalibus,  ac  etiam 
ApostolicsB  Sedis  legatis,  ac  nuntiis  ad  partes 
aliquas  per  nos  missis  ac  mittendis  in  poste- 
rum,  necnon  nostris  et  Ecclesiae  Romanas  of- 
ficialibus,  quos  ad  hoc  duxerimus  nominan- 
dos.  » 

Entre  les  règlements  de  réformation  qu'on 
avait  concertés  pendant  le  concile  de  Constance, 
celui  qui  regarde  la  résidence  des  évêques  et 
des  abbés,  les  prive  de  leurs  revenus,  s'ils 
s'absentent  six  mois  durant  de  leurs  églises  ou 
de  leurs  monastères,  et  les  déclare  devoir  être 
dépouillés  de  leurs  prélatures,  s'ils  passent 
deux  années  hors  de  leurs  bergeries,  a  Si  vero 
per  biennium  abfuerint,  ipsis  ecclesiis  et  mo- 
nasteriis  decernimusesse  privandos(Con.Gen., 
t.  xu,  p.  1454,  c.  12].» 

Martin  Y,  ayant  été  élu  pape  dans  ce  concile, 
y  publia  plusieurs  de  ces  règlements,  mais 
celui-ci  ne  fut  pas  de  ce  nombre. 

Le  concile  V  de  Latran,  en  1514,  obligea  les 
cardinaux  à  une  étroite  résidence  auprès  du 
pape;  ce  qui  confirmait  leur  ancienne  dispense 
de  résider  dans  les  évêchés,  dont  ils  pouvaient 
être  pourvus  (Sess.  ix). 

111.  Le  concile  de  Trente  fit  des  décrets  plus 
précis,  plus  exacts  et  plus  pressants,  pour  la 
résidence  des  évêques  dans  leurs  églises.  Il 
insinua  d'abord  que  leur  résidence  était  de 
droit  divin,  puisque  c'est  le  Saint-Esprit  qui 
les  a  chargés  de  ce  divin  fardeau,  et  que  c'est 
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J.-C.  môme  qui  leur  a  confié  la  divine  Epouse 
qu'il  a  rachetée  de  sou  sang. 

c  Omne8|)atriarchalibus,  primalialibus,  me- 
tropolitanis  et  cathedralibus  ecclesiis  quitus- 
cumque,  quovis  nomine  ac  titulo  prœfectos, 
monet  ac  monitos  esse  yuU,  ut  altendeotes 
sibi  et  UDÎverso  gregi ,  ia  quo  Spiritus  sanctus 
posuit  eos  regere  Ecclesiam  Dei^  quam  acqui- 
siirit  sanguine  suo,  vigilant,  sicut  Apostolus 
pr8ecipit,in  omnibus  laborent^  et  ministerium 
suumimpleant.  Implereautem  illud  se  nequa- 
quam  posse  sciant,  si  grèges  sibi  commissos 
merceoariorum  more  deserant,  atque  oviuiii 
suarum^  quarum  sanguis  de  eorum  est  mani- 
bus  a  supremo  judice  requirendus^  custodi» 
minime  incumbant  :  cam  certissimum  sit  non 
admitti  pastoris  excusationem,  si  lupus  oves 
comedit,  et  pasior  nescit  (Sess.  vi,  c.  i).  b 

Ce  concile  fait  voir  que  les  évéques  qui  ne 
résident  point,  sont  des  mercenaires  et  non 
pas  des  pasteurs  ;  qu'ils  sont  coupables  de  tous 
les  désordres^  auxquels  une  résidence  fidèle  et 
agissante  eût  pu  remédier  ;  enfin  qu'ils  sont 
responsables  de  la  perte  de  toutes  les  brebis 
que  le  loup  dévore  en  Tabsence  du  berger. 

Enfin  ce  concile  renouvelle  une  partie  des 
peines  autrefois  décernées  par  Grégoire  XI  ^ 
savoir  :  que  les  évéques  qui  passeraient  six 
mois  de  suite  hors  de  leur  diocèse,  perdraient 
le  quart  de  leurs  revenus  ;  s'ils  s'en  absentaient 
encore  six  mois^ils  perdraient  un  autre  quart; 
que  si  leur  absence  était  plus  longue ,  le  mé- 
tropolitain ou  le  plus  ancien  évèque  de  la  pro- 
vince en  avertirait  le  pape,  afin  qu'il  donnât 
d'autres  évéques  à  ces  églises ,  s'il  le  jugeait  à 
propos,  a  Et  ecclesiis  ipsis  de  pastoribus  uti- 
lioribus  providere  poterit^  sicut  in  Domino 
noverit  salubriter  expedire.  » 

IV.  Le  concile  (Sess.  xxiii ,  c.  i),  s'expliqua 
plus  fortement  sur  le  droit  divin  de  la  rési- 
dence des  évéques  dans  une  autre  session, 
lorsqu'après  de  longues  contestations  sur  cette 
matière,  il  ne  voulut  pas  à  la  vérité  en  faire 
une  décision  formelle,  mais  il  exprima  ce 
qu'il  en  faut  croire ,  avec  des  termes  si  clairs 
et  si  forts ,  qu'à  peine  en  peutril  rester  aucun 
doute. 

a  Cum  praH^pto  divino  mandatum  sit  om- 
nibus, quibus  animarum  cura  commissa  est, 
ovessuasagnoscere,  pro  his  sacrificium  offerre, 
verbique  divini  prsdicatione,  sacramentorum 
administratione,  ac  bonorum  omnium  ope- 
rum  exemple  pascere ,  pauperum  aliarumque 


nyserabilium  personarum  curam  paternam 
gerere.,  et  in  caetera  munia  pastoralia  incum- 
bere;  quae  omnia  nequaquam  ab  ils  prsstari 
et  impleri  possunt ,  qui  gregi  suo  non  invigi- 
lant, neque  assistunt,  sed  mercenariorum 
more  deserunt  ;  sacrosancta  Synodus  eos  ad- 
monet  et  hortatur,  ut  divinorum  prsDceptorum 
memores  factique  forma  gregis ,  in  judicio  et 
veritate  pascant  et  regant.  » 

V.  Après  cela  ce  concile  déclare  que  les  pa- 
triarches, les  primats,  les  archevêques ,  et  les 
évéques,  quand  même  ils  seraient  cardinaux 
de  l'Eglise  romaine,  sont  obligés  de  résider  eU 
personne  dans  leurs  églises  ou  dans  leurs  dio- 
cèses, s'ils  n'en  sont  dispensés  par  une  des  rai- 
sons canoniques ,  qui  sont  exposées  dans  la 
suite  du  même  chapitre,  a  Etiamsi  sanctœ  Ro- 
manœ  EcclesicB  cardinales  sint,  obligari  ad 
personalem  in  sua  ecclesia  vel  diœcesi  resi- 
dentiam,  ubi  injuncto  sibi  officie  defungi  te- 
neantur;  neque  abesse  posse,  nisi  ex  causis  et 
modis  infra  scriptis.  jd 

Voilà  enfin  la  révocation  entière  de  l'exemp- 
tion de  la  résidence,  dont  les  cardinaux  avaient 
joui  si  longtemps. 

La  première  police  avait  été,  que  les  cardi- 
naux ne  pouvaient  être  évéques,  hormis  les 
six  ou  sept  suffragants  de  la  métropole  de 
Rome ,  dont  l'évêcbé  même  est  un  titre  de  car- 
dinal. 

Après  cela  quand  on  éleva  les  évâques  au 
cardinalat,  on  les  dépouilla  en  même  temps  de 
leurs  évêchés.  En  1304,  le  pape  nomma  car- 
dinal le  confesseur  du  roi  Edouard  P'  d'An- 
gleterre ;  ce  roi  l'en  remercia ,  et  lui  écrivit 
pour  le  prier  de  trouver  bon  qu'il  pût  encore 
l'arrêter  quelque  temps  auprès  de  lui,  comme 
lui  étant  fort  nécessaire. 

a  Cumque  idem  cardinalis  tanquam  obe- 
dientise  filius  juxta  mandatum  apostolicum 
sibi  inde  directum,  separasset  ad  iter,  ad  pne- 
sentiam  Sedis  Apostolicœ  veniendi  ;  nos  ipsum 
propter  quaedam  ardua  nostra,  quse  sine  eo 
tune  non  poterant  commode  expediri,  quasi 
compulimus  moram  contrahere  usque  modo 
(Const.  reg.  Angl.,  p.  i047).  d 

On  leur  laissa  ensuite  leurs  évêchés  pour 
un  peu  de  temps  en  commende.  Après  cela 
on  les  déclara  commendataires  ou  adminis- 
trateurs perpétuels  des  évêchés  qu'ils  avaient 
avant  le  cardinalat,  ou  qu'on  leur  avait  con- 
férés depuis. 

D'administrateurs  perpétuels  ils  devinrent 
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titulaires  :  et  soit  titulaires,  soit  administra- 
teurs^ ils  étaient  exempts  de  la  résidence, 
parce  qu'on  jugeait  que  le  service  qu'ils  ren- 
daient à  TEglise  uniyerselle ,  en  assistant  le 
pape  de  leurs  conseils^  devait  l'emporter  sur 
Futilité  de  leur  église  particulière. 

Enfin  le  concile  de  Trente  voyant  le  nom- 
bre des  cardinaux,  qui  était  autrefois  fort 
petit,  si  fort  augmenté,  qu'il  serait  encore 
suffisant  pour  le  consistdire  et  le  conseil  du 
pape,  quand  même  ceux  qui  étaient  pourvus 
d'évêcbés  résideraient  dans  leurs  églises  par- 
ticulières ;  il  concerta  et  publia  ce  décret  si 
important  et  si  nécessaire  pour  Fédification  de 
l'Eglise. 

VI.  Les  causes  légitimes  de  Fabsence  des 
évêques  de  leur  diocèse,  sont  les  suivantes, 
selon  le  concile  :  la  charité,  la  nécessité,  Fo- 
béissance  et  Futilité  de  FEglise  ou  de  FEtat  ; 
mais  cbaque  évêque  n'en  sera  pas  le  juge  en 
sa  propre  cause  ;  ce  sera  ou  le  pape  ou  le  mé- 
tropolitain, ou  le  plus  ancien  des  évêques  de 
la  province,  qui  examinera  ces  causes  d'ab- 
sence et  en  donnera  la  permission  par  écrit  : 
si  ce  n'est  que  quelque  devoir  attaché  à  Fépis- 
copat,  fût  une  cause  si  notoire,  qu'il  ne  fût  pas 
même  nécessaire  d'en  informer  le  métropo- 
litain ;  aussi  n'en  aurait-on  peut-être  pas  le 
loisir.  Le  métropolitain  néanmoins  examinera 
dans  le  concile  de  la  province  toutes  les  dis- 
penses de  résidence  qui  auraient  été  accor- 
dées. 

a  Nam  cum  cbristiana  cbaritas ,  urgens  né- 
cessitas, débita  obedientia,  ac  evidens  Eccle- 
sise  vel  Reipublicse  utilitas,  aliquos  nonnun- 
quam  abesse  postulent  et  exigant;  decernit 
sacrosancta  Synodus,  bas  légitimée  absentisB 
causas  a  beatissimo  Romano  Pontifice,  aut  a 
metropolitano  ^  aut  eo  absente^  suffraganeo 
episcopo  antiquiori  résidente,  in  scriptis  esse 
approbandas  ;  nisi  cum  absentia  incident , 
propter  aliquod  munus  et  Reîpublicse  offi- 
cium  episcopatibus  adjunctum  :  cujus  quo- 
niam  causse  sunt  notoriae  et  interdum  repen- 
tinae,  nec  eas  quidem  significari  metropolitano 
necesse  erit.  Ad  eumdem  tamen  cum  concilie 
provinciali  spectabit,  judicare  de  licentiis  a  se 
vel  a  suffraganeo  datis,  et  videre  ne  quis  eo 
jure  abutatur  ;  et  ut  pœnis  canonicis  errantes 
puniantur  (Ibidem).  » 

YII.  Les  absences  fort  courtes  ne  peuvent 
pas  être  beaucoup  préjudiciables  ;  aussi  sont- 
elles  abandonnées  à  la  discrétion  et  à  la  piété 


des  prélats,  pourvu  qu'en  tout  elles  n'excè- 
dent pas  Fespace  de  deux  ou  trois  mois  dans 
un  an  et  que  les  causes  en  soient  raisonna- 
bles. 

a  Sacrosancta  Synodus  vult ,  illud  absentise 
spatium  singulis  annis,  sive  conlinuum ,  sive 
interruptum,  extra  praedictas  causas,  nullo 
pacte  debere  duos,  aut  ad  summum  très  men- 
ses  excedere,  et  haberi  rationem,  ut  id  squa 
ex  causa  fiât,  et  absque  ullo  gregis  detri- 
mento.  » 

Encore  ne  faut-il  pas  que  ces  temps  d'ab- 
sence se  rencontrent  avec  le  carême  ou  Favent, 
ou  les  principales  fêtes  de  Faonée ,  qu'un  évê- 
que doit  nécessairement  passer  dans  sa  cathé- 
drale, à  moins  qu'une  nécessité  encore  plus 
pressante  ne  Fappelle  en  quelque  autre  lieu 
de  son  diocèse. 

c  Eosdem  intérim  admonet  et  hortatur  in 
Domino,  ne  per  illius  temporis  spatium,  Do- 
minici  adventus ,  Quadragesimae,  Nativitatis, 
Resurrectionis  Domini,  Pentecostes,  item  et 
Corporis  Christr  diebus,  quibus  reflci  maxime 
et  in  Domino  gaudere  pastoris  praesentia  oves 
debeant,  ipsi  ab  Ecclesia  sua  cathedrali ,  ullo 
pacto  absint ,  nisi  episcopalia  munia  in  sua 
dioecesi  eos  vocent.  » 

Si  les  prélats  s'absentent  de  leurs  diocèses 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  ces  rè- 
glements ,  ce  concile  les  déclare  coupables 
d'un  péché  mortel  et  les  oblige  à  restituer  les 
fruits  proportionnés  au  temps  de  leur  absence: 
a  Prseter  mortalis  peccati  reatum ,  quem  in- 
currit  ;  eum  pro  rata  temporis  absentia  fru- 
ctus  sues  non  facere,  nec  tuta  conscientia 
detinere  posse  iUos  sibi ,  statuit  Synodus.  » 

VIU.  Le  concile  P'  de  Hilan,  sous  le  grand 
saint  Charles,  en  1565,  publia  et  mit  en  vi- 
gueur tous  ces  décrets  du  concile  de  Trente, 
et  y  ajouta  cette  précaution  admirable  :  que 
les  trois  plus  anciens  de  cbaque  chapitre  des 
cathédrales,  successivement  Fun  après  l'autre 
et  chacun  six  mois ,  seraient  chargés  d' avertir 
le  métropolitain,  ou  en  son  absence  le  doyen 
des  évêques  de  la  province,  si  leur  évêque 
s'absente,  et  combien  de  temps  ,  à  moins  de 
cela  ils  seraient  privés  des  distributions  d'un 
mois  (Cap.  xxvii). 

Le  concile  de  Tolède,  en  1566,  déclara  qu'il 
ne  sufOsait  pas  que  ce  fût  par  un  motif  ou  de 
la  charité  chrétienne,  ou  de  l'obéissance,  ou 
de  la  nécessité,  ou  de  Futilité  publique,  que 
les  évêques  s'absentassent  ;  mais  qu'il  fallait 


DE  LA  RÉSIDENCE  DES  CARDINAUX,  ne 


439 


que  la  cause  eût  été  examinée  ayec  beaucoup 
d*exactitude  et  de  sévérité  par  les  supérieurs, 
et  qu'ils  eussent  jugé  qu'elle  était  encore  d'un 
plus  grand  poids  et  d'une  plus  grande  utilité 
que  la  présence  d'un  éyêque  dans  son  diocèse. 

a  Nec  enim  qusBvis  causa,  quse  vel  ad  chri- 
stianam  charitatem ,  urgentem  necessitatem, 
debitam  obedientiam ,  evidentem  Ecclesiae  Tel 
Reipub.  utilitatem  cuiquam  pertinere  videbi- 
tur,  a  residentia  excusare  débet.  Sed  ea  tan- 
tum^  quœ  superioribus,  diligentissimo  exa- 
mine, maturo  judicio,  exaclaque  censura  sic 
probata  fuerit,  ut  vere  seclusa  omni  indul- 
gentia,  justa  sit  omnino  censenda  ;  atque  ei 
utilitati,  quœ  ipsius  pastoris  praesentiam  exi- 
git ,  et  qusB  non  potest  non  esse  publica,  sit 
nihilominus  praeferenda  (Act.  2) .  ]> 

IX.  Fagnan  rapporte  et  ne  désapprouve  pas 
Topinion  du  cardinal  Cajétan,  qui  dit  que 
l'application  d'un  évêque  aux  besoins  de  l'E- 
glise universelle,  est  une  excuse  légitime  de 
la  résidence,  lorsque  le  service  qu'il  rend  ne 
peut  être  rendu  que  par  un  évêque  :  a  Si  ne- 
gotium  necessario  exigit  episcopum.  »  Mais  si 
ce  service  ne  peut  être  rendu  par  un  autre 
que  par  un  évêque,  tels  que  sont  plusieurs  of- 
fices de  la  cour  romaine,  ce  n'est  point  une 
raison  canonique  pour  s'excuser  de  la  rési- 
dence. 

«  Sed  si  negotium  universalis  Ecclesiœ  non 
necessario  exigit  episcopum ,  puta  quia  per- 
sona  episcopi  habet  offlcium,  quo  oportet 
ipsum  universalis  Ecclesiœ  servitio  perpétue 
personaliter  Rom»  deservire,  verbi  gratia,  est 
secretarius  Sedis  Apostolicœ  vel  auditor  rotœ, 
aut  bujusmodi  ;  non  ex  boc  excusatur  a  resi- 
dentia apud  Deum  (Fagnan,  in  1.  m  Décret., 
part.  I,  p.  56).  D 

Ce  sont  les  paroles  de  Cajétan,  qui  ajoute 
que  la  maxime  commune,  que  résider  à  Rome, 
c'est  résider  partout ,  peut  bien  avoir  cours 
parmi  les  canonistes,  mais  qu'elle  n'est  nulle- 
ment de  poids  dans  la  balance  de  la  vérité  et 
des  jugements  divins  :  «  Et  si  instetur,  quod 
résidentes  in  Ecclesia  communi ,  qualis  est 
Romana,  censentur  ubique  residere  :  respon- 
detur  quod  si  hoc  est  verum  fictione  juris  po- 
sitivi,  quod  juristis  relinquo  ;  non  tamen  est 
verum  quoad  Deum.D 

Cajétan  avoue  néanmoins  que  c'est  un  juste 
sujet  de  dispense ,  quand  un  évêque  servant 
ailleurs  l'Eglise  universelle,  gouverne  aussi 
bien,  ou  encore  mieux  son  église  étant  ab- 


sent ,  que  ne  la  gouvernerait  un  autre  étant 
présent. 

C'est  la  doctrine  de  saint  Thomas ,  quand  il 
parle  de  la  pluralité  des  bénéfices,  qui  deman- 
dent résidence  :  a  Si  sit  nécessitas  in  pluribus 
ecclesiis  ejus  obsequio,  et  possit  plus  servire 
Ecclesise,  vel  tantumdem ,  absens,  quam  alius 
prsesens  (Quodlib.  xx,  art.  i5).  d 

Hais  ces  suppositions  sont  très-difficiles  dans 
la  pratique,  et  moralement  impossibles. 

X.  Le  même  Fagnan  rapporte  les  justes 
plaintes  que  fait  le  célèbre  Turrecremata , 
contre  les  évêques  passionnés  pour  le  séjour 
de  la  cour  de  Rome,  où  ils  n'ont  pohit  d'autre 
attache  que  la  cupidité  insatiable  d'entasser 
bénéfice  sur  bénéfice,  et  dignité  sur  dignité;  à 
peine  épargne-t-il  le  pape,  qui  ne  les  renvoie 
pas  dans  leurs  églises ,  pour  le  salut  des  âmes 
qui  leur  sont  commises. 

a  Utinam  etiam  de  romana  curia  hoc  in 
parte  observaretur ,  in  qua  plures  episcopi 
conveniunt,  non  devotionis  gratia,  sed  ambi- 
tionis  spiritu  propulsati ,  ut  altiora  quserant, 
aut  bénéficia  addant  beneficiis,  aut  honores 
honoribus;  utque  officia  et  legationes  quœ- 
rant,  quse  curse  animarum  sibi  commissa- 
rum  afferunt  plurimum  impedimenti.  Utinam 
summi  pontifices  considerarent,  quanta  negli- 
gentia  circa  animas  committitur,  ex  absentia 
prselalorum  ab  ecclesiis  suis  (Ibid.,  p.  59].  » 

XI.  Enfin,  Fagnan  rapporte  un  sommaire  de 
la  bulle  d'Urbain  VIII,  où  ce  pape  renouvelle 
le  décret  de  Grégoire  XIII ,  qui  déclarait  les 
cardinaux  sujets  aux  décrets  et  aux  peines  du 
concile  de  Trente,  contre  les  prélats  non  rési- 
dents. Il  obligeait  les  cardinaux  qui  ont  des 
titres  d'évêques,  et  qui  outre  cela  ont  d'autres 
évéchés ,  d'aller  résider  dans  ces  autres  évê- 
chés.  Il  permettait  aux  évêques  d'outre  les 
monts,  de  prendre  sept  mois  pour  pouvoir  vi- 
siter les  tombeaux  des  Apôtres  à  Rome;  il  ne 
donnait  que  quatre  mois  aux  Italiens. 

Il  faut  ajouter  à  cela  quelques  résolutions  de 
la  congrégation  du  concile  sur  la  foi  de  ce 
canoniste  (Ibid.,  p.  60,  61,  62). 

i""  Que  les  évêques  ne  satisfont  point  à  leur 
devoir  en  résidant  dans  leur  diocèse ,  s'ils  ne 
résident  aussi  dans  leur  église,  à  moins  que  le 
devoir  même  de  leur  charge  ne  les  appelle 
dans  les  autres  lieux  de  leur  diocèse ,  selon  les 
termes  du  concile  de  Trente.  Mais  que  néan- 
moins ils  n'encourent  point  les  peines  des  non 
résidentSi  pourvu  .qu'ils  ne  sortent  point  de 
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leur  diocèse.  Eadmer  a  rapporté  plusieurs 
raisons ,  pourquoi  saint  Anselme  résidait  plus 
souTent  dans  ses  maisons  de  campagne ,  qu'a- 
vec son  chapitre  dans  son  église  métropoli- 
taine. Toutes  ces  raisons  regardent  l'avantage 
de  TEglise  et  la  charité  du  prochain ,  sans  que 
ce  saint  prélat  eût  en  cela  le  moindre  égard  à 
sa  satisfaction  particulière  (Eadmer,  in  Vita 
Anselmi,  1.  ii]. 

S®  Les  évêques  ne  peuvent  pas  joindre  les 
trois  mois  d'absence  qui  leur  sont  libres  cha- 
que année^  et  en  faire  six  mois  consécutifs,  en 
prenant  les  trois  derniers  mois  d'une  année, 
et  les  trois  premiers  de  la  suivante.  La  raison 
est,  que  cette  absence  n'est  pas  courte ,  telle 
que  le  concile  la  permet;  qu'elle  enfermerait 
l'Avent  et  le  Carême,  ce  que  le  concile  défend  ; 
que  le  concile  a  ordonné  des  peines  contre  les 
absences  de  six  mois  ;  enfln  qu'une  absence  de 
six  mois  de  suite  donne  entrée  à  plus  de  relâ- 
chements que  deux  absences  chacune  de  trois 
mois  en  divers  temps. 

3®  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  visiter  les  sa- 
crés dépôts  des  Apôtres  à  Rome  deux  fois  de 
suite,  savoir  à  la  lin  d'un  terme  et  au  com- 
mencement d'un  autre. 

4*"  Enfln,  quand  ils  auraient  été  dix  ans 
sans  prendre  la  liberté  que  le  concile  leur 
donne,  de  s'absenter  deux  ou  trois  mois  cha- 
que année,  ils  ne  pourraient  pas  après  cela 
faire  une  plus  longue  absence,  que  celle  que 
le  concile  permet  chaque  année. 

XII.  Les  princes  temporels  ont  quelquefois 
fait  éclater  leur  zèle  contre  les  évêques,  qui  ne 
résidaient  pas  dans  leurs  églises. 

Le  roi  Henri  111  d'Angleterre  publia  un  édit 
^1  1264  par  lequel  il  déclara  qu'il  saisirait 
tout  le  temporel  que  les  évêques  tenaient  de 
lui  en  baronnie,  et  qu'il  avait  sous  sa  garde, 
et  qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'on  moissonnât 
le  temporel,  si  l'on  ne  semait  le  spirituel  dans 
le  divin  champ  de  l'Eglise,  de  la  culture  du- 
quel les  évêques  se  sont  chargés. 

a  Bona  temporalia,  et  omnia  quse  ad  baro- 
uiam  ipsius  Ecclesiae  pertinent,  quas  pro  spiri-» 
tualibus  in  eadem  ecelesia  exercendis,  pia 
progenitorum  nostrorum  devotione  constat  ei- 
dem  fuisse  collata,  in  manu  nostra  totalitcr 
capiemus  :  nec  ulterius  sustinebimus,  quod 
temporalia  metat,  qui  spiritalia  subtrahere 
non  formidat  (Conc,  tom.  ii,  part,  i,  p.  826).  x> 

Le  roi  Edouard  passa  plus  avant  en  1352,  et 
afin  de  fournir  aux  frais  d'une  guerre  san- 


glante qu'il  faisait  à  la  France,  il  s'empara  de 
tous  les  revenus  des  bénéficiers  qui  ne  rési- 
daient pas,  non-seulement  des  cardinaux  et 
des  officiers  de  l'Eglise  romaine,  mais  aussi 
de  plusieurs  autres  ,  à  qui  le  droit  canon 
fait  grâce  de  la  résidence,  en  considération  des 
études  ,  ou  pour  d'autres  raisons  légitimes 
(Rainai.,  an  4352,  n.  xvu). 

Clément  VI  qui  avait  son  siège  à  Avignon, 
menaça  ce  roi  et  tous  les  officiers  qui  met- 
taient à  exécution  des  ordonnances  si  contrai- 
res aux  lois  ecclésiastiques.  La  crainte  de  l'ana- 
thème  poria  ce  roi  à  reconnaître  sa  faute, 
ce  qui  obligea  aussi  le  pape  à  suspendre  les 
censures. 

Le  roi  Louis  XI  publia  des  lettres  patentes 
en  1457  pour  obliger  les  évêques  d'aller  rési- 
der dans  leurs  diocèses,  sous  peine  de  saisie 
de  leur  temporel.  Les  rois  qui  l'ont  suivi,  l'ont 
aussi  imité  par  des  déclarations  semblables. 
Le  roi  Charles  IX  en  publia  une  en  1561,  où  il 
excepta  néanmoins  les  archevêques  ou  évêques 
de  son  conseil  privé,  et  les  autres  employés 
hors  du  royaume  pour  le  service  de  l'Etat 
(Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  Gall.,  c.  xviii). 

Le  parlement  qui  enregistra  cet  édit,  résolut 
de  faire  des  remontrances  au  roi,  qu'il  pouvait 
bien  prendre  conseil  des  évêques  et  les  ren- 
vover  ensuite  résider  dans  leurs  diocèses  , 
comme  la  loi  divine  les  y  oblige,  mais  que  les 
évêques  ne  pouvaient  prendre  le  titre  ou  qua- 
lité de  conseillers  du  conseil  privé  du  roi,  ni 
en  prendre  des  lettres  ;  et  que  quant  aux  am- 
bassades, ils  pouvaient  aussi  en  être  chargés, 
quand  ce  n'était  que  pour  un  voyage  :  mais 
non  pas  quand  c'était  pour  s'absenter  l'espace 
d'un,  ou  de  deux  ou  trois  ans,  comme  on 
avait  fait  j  usqu'alors.  Nous  examinerons  ail- 
leurs ces  deux  points  plus  à  loisir. 

Les  lois  de  Justinien  que  nous  avons  rappor- 
tées, privaient  de  leurs  revenus  les  évêques 
qui  passaient  plus  d'une  année  hors  de  leur 
diocèse.  On  nous  a  donné  dans  la  bibliothèque 
des  Pères  quelques  lettres  d'Athanase,  patriar- 
che de  Constantiûople  au  temps  de  l'empereur 
Andronic.  Elles  regardent  toutes  la  résidence 
des  évêques,  qu'on  y  fait  voir  être  d'une  obli- 
gation très-étroite. 

Ce  patriarche  s'emporte  avec  un  zèle  bien 
vif,  principalement  contre  tous  ces  évêques, 
qu'on  voyait  à  Constantinople  ne  travailler 
qu'à  satisfaire  leur  mollesse  et  leur  ambition, 
à  traverser  tous  les  bons  desseins  des  patriar- 
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ches,  et  à  les  détrôner  très-souvent,  lorsqu'ils 
faisaient  paraître  trop  de  vigueur  et  trop  de 
fermeté  pour  le  rétablissement  de  la  discipline 
(Bibl.  PP.,  t.  II,  page  156). 

11  représente^  que  selon  les  canons  et  les  lois 
un  évêque  qui  s'absente  plus  de  six  mois  de 
son  diocèse,  doit  être  déposé,  a  Qui  amplius 
sex  mensibus  a  diœcesi  abfuerint,  nisi  eos  gra- 
vis morbus  teneat,  canonibus  et  legibus  âr- 
matum  esse,  ut  sacerdotium  et  gregem  amit- 
terent  (Epist.  iv).  d 

Il  y  a  deux  lettres  de  ce  patriarche  à  Tem- 
pereur,  pour  l'exhorter  d'enjoindre  aux  évo- 
ques de  quitter  Constantinople,  et  de  se  retirer 
dans  leurs  églises ,  ou  bien  de  lui  commettre 
leurs  évêchés,  et  de  leur  donner  à  eux  tous 
à  partager  Févéché  de  Constantinople  (Epist. 
VI,  vu). 

XIII.  Le  cardinal  Bellarmin  a  prouvé  par  des 
autorités  et  des  arguments  de  très-grand  poids, 
que  la  résidence  des  éyêques  était  de  droit 
divin:  comme  étant  un  moyen  absolument 
nécessaire  pour  arriver  à  la  fin  de  Tépiscopat, 
qui  est  le  soin  du  salut  des  âmes,  a  Ad  illud 
tenetur  episcopus  sub  praecepto  divino,  quod 
necessarium  est  ad  finem  episcopi,  qui  est  cura 
animarum  (In  Epist.  ad  Nepot.  Contr.  ii).  » 

L'évêque  ne  s'acquitte  de  ses  devoirs  essen- 
tiels pour  le  salut  des  âmes,  que  par  la  dispen- 
sation  de  la  parole  divine,  par  l'administration 
des  sacrements,  par  les  visites,  parla  vigilance 
et  l'application  à  tous  les  besoins  de  son  trou- 
peau, ce  qui  demande  absolument  la  résidence. 
Car  si  Tévêque  pouvait  n'employer  à  toutes  ces 
fonctions  que  des  pasteurs  subalternes,  il  se- 
rait le  seigneur  et  le  maître,  et  non  le  pasteur 
du  troupeau.  Or  selon  les  Ecritures  il  est  pas- 
teur. 

a  Nisi  ad  haec  personaliter  teneretur,  non  es- 
set  ipse  pastor  custodiens  gregem  et  vigilans 
super  eum,  sed  esset  dominus  ovium,  habetis 
pastorem  ovium,  illum  scilicet  mercenarium 
cui  commiltit  quod  vigilet,  custodiat,  et  visi- 
tet.  Et  tamen  liquide  constat  episcopos  ipsos 
esse  pastores  ovium  Christi.  » 

Enfin,  après  avoir  fait  connaître  que  Domi- 
nique Soto  et  saint  Thomas  tiennent*  aussi  la 
résidence  des  évêques  de  droit  divin,  il  con- 
clut qu'en  ce  temps  plusieurs  évêques  sont  en 
très-grand  danger  de  leur  salut,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  s'absenter  de  leurs  diocèses  que 
pour  des  nécessités  très- pressantes. 

a  Ex  quibus  facile  qulvis  intelliget  hoc  tem* 


pore  plurimos  episcopos  in  maximo  periculo 
salutis  amittendse  versari.  Ut  enim  autores 
citati  evidenter  probant,  episcopus  non  potest 
deserere  gregem,  nisi  ad  tempus  ob  urgentis- 
simas  causas.  » 

XIV.  Ce  même  cardinal  proposant  à  Clément 
Vin  quelques  points  de  réformation,  y  mêla 
celui  de  la  résidence  des  évêques,  surtout  de 
ceux  qui  s'absentaient  un  fort  long  temps  de 
leurs  églises,  ou  à  cause  des  nonciatures  dont 
le  pape  les  chargeait,  ou  parce  qu'on  les  en- 
gageait dans  des  magistratures  et  des  minis- 
tères politiques,  ou  enfin  parce  qu'ils  étaient 
occupés  à  Rome  à  des  affaires,  dont  d'autres 
eussent  pu  s'acquitter. 

Ce  n'est  pas  que  ce  savant  cardinal  ne  re- 
connût que  l'obéissance  est  quelquefois  une 
raison  très-canonique  pour  s'absenter  de  son 
église,  et  que  le  pape  peut  pour  des  raisons 
importantes  retirer  les  évêques  de  leur  rési- 
dence pendant  quelque  temps.  Hais  il  doutait 
que  ce  pût  être  une  chose  agréable  à  Dieu, 
qu'un  si  grand  nombre  d'évêques  manquât 
pendant  un  si  long  espace  de  temps,  et  à  la 
résidence,  et  aux  autres  devoirs  de  l'épiscopat, 
puisque  cette  absence  est  si  évidemment  pré- 
judiciable au  salut  des  âmes. 

a  Fateor  quidem  aliquos  episcopos  a  residen- 
tia  per  obedientiam  excusari:  neque  illud  in- 
flcior  summum  pontificem  certis  de  causis,  at- 
que  ad  tempus  episcopos  aliquos  a  residentia 
eximere.  Sed  nescio*,  an  Deo  placeat,  ut  tantus 
numerus  episcoporum  tamiongotemporecum 
tanto  animarum  detrimento,  a  propriis  eccle- 
siis  absit  :  quos  certe  suo  muneri  satisCacere 
non  posse  perspicuum  est.  » 

Le  pa[)e  avoua  qu'il  avait  été  quelquefois 
trop  facile  à  permettre  aux  évêques  de  venir 
à  Rome,  et  à  les  y  retenir,  a  Fatemur  nos  pec- 
casse,  quia  nimis  facile  indulsimus  episcopis, 
ut  possint  Romam  venire,  et  difficile  Roma 
dimiltuntur.  d 

Hais  il  déclare  qu'avant  son  pontificat  le 
manquement  de  la  résidence  des  évoques  était 
bien  plus  ordinaire;  qu'il  donnait  des  noncia- 
tures à  des  évêques,  parce  qu'ils  avaient  rang 
au-dessus  des  évêques,  mais  qu'il  les  changeait 
aussi  souvent  qu'il  lui  était  possible,  ayant  un 
aussi  petit  nombre  d'évêques  capables  de  ces 
fonctions,  a  Nisi  tanta  hominum  penuria  la- 
boraremus,  citius  eos  mutaremus.  »  On  a  de- 
puis remédié  à  cet  inconvénient,  en  commet- 
tant les  lonciatures  à  des  évêques  in  pariibus. 
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Quant  aux  évéques  chargés  des  magistratures 
civiles ,  ce  pape  répondit ,  qu'il  n'y  en  avait 
alors  qu'un  ou  deux  dans  tout  Tétai  ecclésias- 
tique, et  qui  étaient  même  si  proches  de  leur 
évêché,  qu'ils  pouvaient  s'y  rendre  non-seule- 
ment toutes  les  semaines,  mais  aussi  tous  les 
jours,  et  à  toutes  les  heures,  a  Quovis  die^  fere 
quavis  hora.  b 

Enfin  ^  ce  pape  protesta  qu'il  n'arrêtait  pen- 
dant un  long  temps  hors  de  leurs  évéchés  que 
les  nonces^  parce  qu'il  y  avait  de  grandes  et 
importantes  affaires^  qui  ne  lui  laissaient  pas 
la  liberté  de  les  rappeler  :  a  Rêvera  nos  non- 
nisi  nuntios  diu  absentes  retinemus^  quorum 
mutatio  ob  magna  et  periculosa  negotia  facile 
fleri  non  potest.  d 

XV.  Le  cardinal  Bellarmin  n'avait  encore 
gouverné  TEglise  de  Capoue,  dont  il  était  ar- 


chevêque, que  pendant  trob  années,  lorsque 
le  pape  Paul  V  lui  défendit  de  quitter  le  sé- 
jour de  Rome,  a  Prsecepit  mihi,  ne  Roma  dis* 
cederem.  » 

Ce  grand  cardinal  dont  la  vertu  égalait  cer- 
tainement la  science,  se  crut  dès  lors  obligé 
de  se  démettre  d'un  évêché,  où  il  ne  pouvait 
plus  résider,  et  il  ne  lui  tomba  pas  dans  la 
pensée  de  se  faire  dispenser  de  la  résidence. 

a  Quia  vero  tolerare  non  poteram  absentiam 
ab  Ecclesia  meae  pastorali  curae  commissa, 
existimavi  in  conscientia,  me  eam  debere  al- 
teri  resignare,  qui  suo  muneri  satisfaoeret. 
Atque  ita  divina  providentia  meum  videns 
imperfectum ,  me  eo  onere  liberavit  (EpisL 

GXLl).  » 

C'est  ce  que  Bellarmin  raconte  lui-même 
dans  sa  lettre  à  Tarchevèque  de  Rouen. 
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I.  Maximes  générales  de  rancienne  discipline,  «pii  font  voir 
que  tous  les  clercs  étaient  obligés  à  la  résidence. 

U.  Décrétâtes  des  papes  jusqu'à  Grégoire  IX,  qui  obligent 
'  tous  les  bénéficiers  à  la  résidence. 

m.  La  distinction  des  bénéfices  compatibles  et  incompatibles, 
sujets  à  résidence  ou  exempts,  a  pris  commencement  entre 
Alexandre  111  et  Grégoire  IX.  Preuves. 

IV.  Autres  preuves.  Occasion  de  ce  changement. 

V.  Nouvelles  preuves. 

VI.  Divers  règlements  des  conciles  sur  la  résidence  des  bé- 
néficiera. 

VII.  De  la  résidence  des  curés,  et  des  dispenses  qu'ils  peu- 
vent en  avoir. 

VUI.  Des  dispenses  que  les  curés  snrprensdent  aux  papes 
pour  ne  point  résider.  Boniface  Vlli  les  révoque  toutes. 

IX.  Règlement  du  concile  de  Cologne  pour  les  abbesses  des 
chanoinesses. 

X.  Règlement  du  concile  de  Mayence  pour  les  chanoines  et 
les  dignités  des  chapitres. 

XI.  Décrets  admirables  du  concile  de  Trente  sur  la  résidence 
des  bénéficiers. 

XII.  Particulièrement  pour  les  chanoines,  les  dignités  des 
chapitres  et  les  curés. 

XIII.  De  la  résidence  des  archidiacres  et  de  quelques  chanoines. 

XIV.  Statuts  des  conciles  de  Milan  touchant  la  résidence, 
iDième  de  tous  les  bénéficiers  et  de  tous  les  clercs,  que  l'évéque 


doit  attacher  à  une  église  en  les  ordonnant  selon  le  concile  de 
Trente.  Des  dignités  qui  prétendent  avoir  droit,  ou  privilège 
pour  ne  point  résider. 

XV.  Décrets  de  nos  conciles  provinciaux  après  le  concile  de 
Trente.  De  la  résideuce  de  ceux  dont  le  bénéfice  est  encore  li- 
tigieux, et  des  dignités  des  chapitres. 

XVI.  Diverses  résolutions  de  la  congrégation  do  concile  sur 
la  résidence. 

XVII.  Autres  résolutions  de  la  congrégation  du  condle  sur  le 
même  sujet. 

XVIII.  Résolutions  de  la  congrégation  da  concile  sur  les  dis- 
tributions. 

XIX.  Déclaration  de  la  même  congrégation  da  concile  tonchant 
les  curés. 

XX.  De  la  résidence  des  commendataires. 

1.  II  est  certain  que  tous  les  bénéfices  obli- 
geaient autrefois  à  résidence. 

Nous  avons  ci-dessus  exposé  les  maximes 
sur  lesquelles  ce  principe  est  fondé.  Nous 
croyons  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  les  résu- 
mer ici,  afin  qu'ils  se  puissent  mieux  appren- 
dre et  mieux  retenir. 
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Dans  tous  les  Ages  et  dans  tous  les  siècles 
anciens  de  l'Eglise^  l'ordination^  sans  en  ex- 
cepter aucun  des  ordres  mineurs,  et  la  cléri- 
cature  même,  liait  étroitement  les  clercs  à  leur 
évéque  et  à  leur  église.  Comme  on  ne  faisait 
des  clercs^  que  par  quelque  ordre  mineur,  ou 
avec  quelque  ordre  mineur ,  chaque  ordre 
étant  suivi  d'une  fonction  ecclésiastique,  cette 
fonction  attachait  tous  les  clercs  à  une  église. 

L'ordination  et  la  cléricature  supposent  un 
titre.  Le  titre  n'était  autre  qu'une  église,  à  la- 
quelle on  était  asservi.  La  pluralité  des  béné- 
fices a  été  principalement  défendue,  à  cause  de 
rimpossibilité  de  résider  en  même  temps  dans 
deux  églises. 

Les  revenus  ordinaires  des  bénéfices  durant 
plus  de  mille  ans,  n'ont  consisté  qu'en  des  dis- 
tributions manuelles  qui  ne  pouvaient  natu- 
rellement être  pour  les  absents. 

La  distinction  des  bénéfices  compatibles  et 
incompatibles^  qui  ne  demandent  point,  ou 
qui  demandent  résidence  ^  a  été  inconnue  et 
inouïe  dans  TEglise  durant  près  de  douze 
cents  ans. 

L'évêque  pouvait  priver  de  leurs  bénéfices 
ceux  d'entre  ses  clercs  qui  sortaient  de  son 
diocèse  sans  sa  permission. 

Les  clercs  ne  pouvaient  pas  sortir  du  [dio- 
cèse sans  la  permission  de  leur  évêque,  et  les 
évêques  ne  pouvaient  point  admettre  les  clercs 
des  autres  diocèses  sans  Tagrément  de  leur 
propre  prélat.  Ainsi  les  évêques  dispensaient^ 
comme  ils  dispensent  encore  de  la  résidence  les 
bénéficiers  inférieurs. 

Ces  maximes  générales  ont  déjà  été  éclair- 
cies.  Il  les  faut  examiner  derechef^  et  remar- 
quer dans  quel  temps  elles  ont  été  en  vigueur^ 
et  quand  on  a  commencé  à  s'en  écarter. 

IL  Alexandre  111  assembla  le  concile  III  de 
Latran,  en  1179,  et  y  défendit  la  pluralité  des 
bénéfices^  c'est-à-dire,  des  dignités  ecclésiasti- 
ques et  des  cures  ;  mais  il  se  servit  en  même 
temps  d'autres  termes,  qui  renferment  égale- 
ment tous  les  bénéfices^  dont  il  défendait  de 
pourvoir  ceux  qui  n'y  résideraient  pas. 

a  Cum  unum  officium  vix  implere  suffi- 
sant,  stipendia  sibi  vindicant  plurimorum. 
Ne  id  de  cœtero  fiât,  districtius  inhibemus. 
Cum  igitur  Ecclcsia  vel  ecclesiasticum  mini- 
sterium  committi  debuerit^  talis  ad  hoc  per- 
sona  quœratur ,  quse  residere  in  loco,  et  cu- 
ram  ejus  per  seipsum  valeat  exercere  (Can, 
xiii).  » 


Aussi  ce  pape  écrivit  à  l'archevêque  d'York, 
qu'il  pouvait  priver  de  leurs  bénéfices  tous  les 
bénéficiers  de  son  diocèse  qui  en  sortaient  sans 
sa  permission,  si  le  cours  de  leurs  études,  ou 
quelque  autre  sujet  raisonnable  n'excusait  leur 
absence. 

a  Si  clerici  qui  in  ecclesia  tuae  jurisdictionis 
bénéficia  sunt  adepti,  ad  aliam  dioecesim  abs- 
que  tua  conscientia  et  assensu,  morandi  causa 
transierint,  beneficiis  quae  a  te  habuerint,  li- 
ceat  tibi  eos  spoliare,  nisi  forte  disciplinis 
scholasticis  invigilaverint,  aut  causam  rationa- 
bilem  tibi  ostenderint,  quare  reverti  non  de- 
beant  (Append.  conc.  Lat.,  part,  xxx,  c.  6).  » 

Par  une  suite  nécessaire  il  défend  à  cet  ar- 
chevêque de  recevoir  dans  son  diocèse  les  ec- 
clésiastiques d'un  autre  diocèse  sans  les  lettres 
de  leur  évêque,  à  moins  qu'il  ne  reçût  un 
mandement  apostolique  en  leur  faveur  :  crPrae- 
terea  clericos  alterius  diœcesis  absque  litteris 
commendatitiis  episcopi  sui,  nisi  pro  eis  pro- 
cès vel  mandata  Sedis  Apostolicae  receperis, 
non  teneris,  nec  etiam  debes  recipere.  d 

Ce  pape  déclare  ailleurs,  qu'un  archidiacre 
doit  avoir  une  prébende  dans  l'église  où  il  fait 
les  fonctions  d'archidiacre,  a  Cum  rationi  et 
institutioni  ecclesiasticae  contrarium  sit,  ut 
archidiaconus  prsebenda  careat  in  ecclesia,  cui 
noscitur  in  archidiaconatus  officio  deservire 
(Ibidem,  Cap.  vu).  » 

Je  laisse  plusieurs  autres  résolutions  de  ce 
pape,  où  il  est  à  remarquer,  aussi  bien  que 
dans  celles-ci,  1^  Qu'on  ne  mettait  point  en- 
core de  difiTérence  entre  les  bénéfices  compa- 
tibles ou  incompatibles ,  dont  les  uns  de- 
mandassent la  résidence ,  les  autres  en  fussent 
exempts  ; 

^  Que  les  clercs  étaient  attachés  par  la  clé- 
ricature à  leur  évêque,  et  encore  plus  par  les 
bénéfices  qu'ils  tenaient  de  lui,  et  dont  il  les 
pouvait  dépouiller,  quand  ils  sortaient  de  son 
diocèse  sans  sa  permission  ; 

3*  Que  la  cléricature  et  Tordination  attachait 
les  clercs  à  leurs  évêques,  plus  étroitement  qu'à 
leur  église.  D'où  vient  que  l'évêque  qui  les  y 
avait  attachés,  pouvait  les  en  détacher,  ou 
pour  toujours  ou  pour  un  temps  en  les  exemp- 
tant de  la  résidence. 

Ce  pape  décide,  qu'il  ne  faut  point  admettre 
dans  les  bénéfices  ceux  qui  ne  promettent  pas 
d'y  résider,  et  il  faut  en  priver  ceux  qui  n'y 
résident  poiut  ;  puisque  c'est  le  décret  du  con- 
cile m  de  Latran  :  aTalessiprœsentati  fuerint. 
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non  debent  admiiti,  et  admîssi  poterunt  amo- 
yen  ;  nisi  forte  de  licentia  suorum  pnelato- 
rum,  Tel  studio  litterarum,  vel  aliis  honestis 
causis  contigerit  eos  abesse.  b 

Il  ordonne  ailleurs  à  Tévëque  de  Langres^ 
de  faire  perdre  le  bénéfice  à  celui  qui  n'y  ré- 
sidait pas,  ou  qui  en  a^ait  d'autres  suffisants 
pour  son  entretien  :  «  Si  constiterit,  quod  ec- 
clesiastica  bénéficia  habeat  sibi  sufficientia, 
Tel  quod  eidem  ecclesiœ  non  deserviat  (C.  Re- 
latum.  De  clericis  non  resid.,  C.  Conquerente. 
Ibid).  » 

Innocent  III  parle  aussi  en  termes  géné- 
raux, quand  il  écrit  à  Tévéque  de  Palerme, 
que  ceux  qui  s'absentent  pendant  six  mois  de 
leurs  églises,  peuvent  en  être  privés  :  aSi  ultra 
sex  mensessuas  deseruerint  ecclesias,  juxta  ca- 
nonicas  sanctiones,  eis  debent  merito  si)0- 
liari.  b 

Grégoire  IX  semble  pareillement  compren- 
dre tous  les  bénéficiers  sous  la  loi  de  la  rési- 
dence, dans  sa  lettre  à  Tévéque  de  Strasbourg. 
«  Cum  illi  sint  in  ecclesiis  idouei  reputandi^ 
qui  senrire  possunt  et  volunt  in  ipsis,  etc. 
Pueri  et  beneficiati  qui  non  possunt  in  eadem 
ecclesia  deservire,  in  ea  non  debent  idonei 
reputari  (C.  Super  inordinata.  De  Praebendis).  d 

Ces  décrétales  reçoivent  un  nouveau  jour 
des  paroles  de  celui  qui  en  a  fait  la  compila- 
tion, par  l'ordre  de  Grégoire  IX.  C'est  le  B.Rai- 
mond  de  Pegnafort.  11  demande  si  un  clerc 
séculier,  qui  ne  porte  ni  la  tonsure,  ni  la  cou- 
ronne ,  ni  rbabit  des  clercs ,  et  qui  n'assiste 
point  aux  otûces  divins^  ne  réside  et  ne  sert 
point  dans  son  église,  est  en  état  de  salut. 
a  Numquid  clerici  ssecuiares,  qui  non  portant 
coronam,  yel  tonsuram,  yel  habitum  congru- 
entem,  vel  qui  non  intersunt  divinis  officiis, 
nec  résident,  nec  deseiviunt  ecclesiis^  sunt  in 
statu  salvandorum  (Summae^  L.  i,  c.  52)?  b 

Il  répond,  que  bien  qu'il  y  en  ait  qui  se  scan- 
dalisent de  la  vérité,  et  qui  aiment  mieux  flat- 
ter que  guérir  les  consciences,  il  ne  craindra 
point  de  dire,  que  ce  clerc  n'est  nullement  en 
voie  de  salut;  parce  que  les  règles  du  droit  sur 
ce  sujet  ne  sont  point,  comme  Ton  prétend,  de 
simples  conseils»  mais  des  préceptes^  puisque 
les  contrevenants  sont  soumis  à  de  si  grandes 
peines. 

a  Ad  hoc,  licet  aliqui  scandalizentur,  volen- 
tes  applaudere  sibi  in  peccatis,  etdicentes  om- 
nia  jura,  quœ  super  hoc  emanaverunt,decon- 
silio  intelligenda  :  dico  quod  non.  Cum  enim 


pro  tali  apostasia  pœna  gravis  et  multiplex  im- 
ponatur,  palet  quod  non  est  consilium,  sed  prae- 
ceptum.  Si  enimessetconsilium,nullusastrin- 
geretur;  nec  non  servantes  in  aliquo  puni- 
rentur.  b 

Il  ajoute  que  si  ces  déserteurs  ne  se  corri- 
gent après  avoir  été  avertis,  on  doit  les  sus- 
pendre de  leur  office  et  de  leur  bénéfice,  et 
les  obliger  à  restitution,  a  Si  admoniti  non  se 
correxerint,  debent  suspendi  ab  officio  et  be- 
neficio.  b 

On  voitque  ces  paroles  regardent  tous  les  bé- 
néficiers; mais  il  est  aussi  évident,  que  tous 
les  clercs  sont  par  S.  Raimond ,  considérés 
comme  des  bénéficiers,  et  par  conséquent  tous 
également  obligés  à  la  résidence. 

III.  C'est  néanmoins  même  le  pape  Grégoire 
IX  à  qui  on  attribue  la  décrétale  qui  com- 
mence à  distinguer  les  bénéfices  par  la  néces- 
sité de  résider  :  a  Clericos  in  ecclesiis  tuae 
jurisdictionis  bénéficia,  quae  residentiam  exi- 
gunt  assecutos,  si  ad  alterius  diœcesin  absque 
tua  licentia  morandi  causa  transierint  ;  liceat 
tibi,  si  moniti  non  redierint,  dictis  beneficiis 
spoliare,  nisi  excusationem  rationabilem  osten- 
derint (Extra. De  cleric.  non  résident.,  c.  xvii).  » 

Les  termes  de  cette  décrétale  sont  les  mêmes 
que  ceux  du  rescrit  d'Alexandre  111  à  l'arche- 
vêque d'York,  qui  a  été  ci-dessus  rapporté.  On 
y  a  seulement  ajouté  cette  limitation,  a  quas 
residentiam  exigunt.  » 

Il  est  aisé  de  conclure  de  là,  que  c'a  été  dans 
cet  intervalle  de  temps,  qui  s'est  écoulé  entre 
Alexandre  III  et  Grégoire  IX  sous  lequel  ces 
décrétales  furent  publiées,  c'est-à-dire  entre 
4180  et  1230  que  s'est  introduit,  dans  la  disci- 
pline de  l'Eglise,  cette  distinction  de  bénéfices 
compatibles  et  incompatibles,  sujets  à  la  rési- 
dence, ou  exem|)ts. 

IV.  J'ai  dit  ailleurs  de  quelle  manière  ce 
changement  se  fit.  Après  une  longue  déprava- 
tion de  toute  l'ancienne  discipline,  surtout 
entre  les  ecclésiastiques,  quand  on  commença 
après  le  milieu  du  onzième  siècle,  à  travailler 
sérieusement  à  réparer  les  brèches  qui  étaient 
alors  à  l'édifice  spirituel  de  TEglise,  on  fit  à  la 
vérité  des  lois  qui  obligeaient  en  général  tous 
les  bénéficiers  et  tous  les  ecclésiastiques  à  la 
résidence  et  à  la  singularité  des  bénéfices.  Hais 
comme  le  mal  était  très-violent  et  fort  étendu, 
on  s'appliqua  plus  particulièrement  à  rétablir 
la  singularité  et  la  résidence  dans  les  bénéfi- 
ces-cures, et  dans  les  dignités  et  les  canonicats 
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des  chapitres.  On  fit  avec  soin  plusieurs  dé- 
crets particuliers  pour  cela,  on  eut  encore  plus 
d'application  pour  les  faire  exécuter. 

Innocent  III  écrivit  au  patriarche  de  Con- 
stantinople^  qu'il  pouvait  punir  le  défaut  de  ré- 
sidence par  la  privation  deë  bénéGces;  mais  il 
n'exprima  que  les  églises  et  les  prébendes  : 
a  De  clericis,  qui  ecclesias  vel  praebendas  sibi 
concessas  sine  justa causa  deserunt,  etc.  (Extra. 
De  cler.  non  résident.,  c.  x).  » 

L'usage  était  déjà  que  par  le  terme  d'églises 
on  entendait  les  églises  cathédrales  ou  parois- 
siales. Le  concile  III  de  Latran  l'avait  pris  en  ce 
sens  :  a  Nonnulli  dignitates  diversas  ecclesia- 
sticas,  etplures  ecclesias  parochiales,  contra 
canonum  institutanituntur  obtinere  ((^n .  xiii] .» 

Le  concile  IV  de  Latran,  qui  voulut afierrair 
ce  canon  que  je  viens  de  citer  du  concile  III  de 
Latran  contre  la  pluralité  des  bénéfices,  ne 
condamna  la  pluralité  des  bénéfices,  que  dans 
les  évêchés  et  les  cures,  et  dans  les  canonicats 
et  les,  dignités  des  chapitres  (Can.  xxix). 

La  liaison  que  la  résidence  avait  avec  la  sin- 
gularité ou  la  pluralité  des  bénéfices^  rendait 
tous  les  relâchements  ou  tous  les  adoucisse- 
ments communs  entre  ces  deux  lois  ecclésias- 
tiques. Ces  deux  conciles  de  Latran  ne  permet- 
taient pas  expressément  de  tenir  plusieurs  bé- 
néfices simples,  et  de  n'y  point  résider.  Mais 
ne  faisant  expressément  des  lois  et  ne  décer- 
nant des  peines  que  pour  les  bénéfices-cures 
et  pour  les  chanoines,  leur  silence^  leur  tolé- 
rance, et  l'impunité  pour  les  autres  bénéfices, 
y  ouvrait  la  porte  à  la  pluralité  et  à  la  liberté 
de  ne  point  résider. 

y.  Après  cela  les  canonistes  n'ont  plus 
douté  que  les  bénéfices  simples  ne  fussent 
exempts  de  la  loi  de  la  résidence  ;  puisque  la 
coutume  générale  de  toute  TEglise,  et  la  pres- 
cription de  les  desservir  par  des  personnes 
substituées^  semble  mettre  les  consciences 
à  couvert  de  toutes  les  menaces  des  anciens 
canons. 

Boniface  VIII  suppose  ce  que  nous  avançons 
de  la  pluralité  de  bénéfices  compatibles  et 
exempts  de  résidence,  a  Utrumque  tamen^  si 
talia  sunt  bénéficia^  quœ  simul  nequeant  de 
jure  teneri ,  habere  non  potes ,  sed  eligas 
quod  ex  eis  malueris  retinere.  »  Clément  V 
parle  en  même  sens  :  «  Si  aliud  beneficium 
assequarjs,  quod  simul  de  jure  cum  dignitate 
vel  beneflcio,  virtute  dictœ  gratiae  tibi  debito^ 
retinere  non  posses  (In  Sex.  De  Resc»,  c.  vu).  r> 

Th.  —  ToM.  V. 


Ainsi  on  ne  peut  blâmer  la  congrégation  du 
concile,  qui  répondit  à  l'évêque  de  Vintimille, 
qu'il  ne  pouvait  pas  obliger  les  prêtres  qui 
avaient  des  bénéfices  simples,  de  venir  rési- 
der dans  son  diocèse,  quoiqu'il  fût  dans  une 
extrême  disette  de  prêtres  (Fagnan  in  L.  i 
Décret.,  part,  i,  p.  216). 

Grégoire  IX  avait  bien  écrit  au  patriarche 
d'Antioche,  que  son  église  étant  destituée  de 
ministres,  il  pouvait  rappeler  les  chanoines^  et 
ceux  du  bas  chœur,  qui  étaient  absents,  a  Ca- 
nonicos  et  assisios  revoces^  »  sans  avoir  égard 
aux  dispenses  apostoliques  qu'ils  pouvaient 
avoir  obtenues.  Hais  on  ne  peut  rien  inférer 
de  là,  si  ce  n'est  que  l'exemption  des  bénéfi- 
ciers  simples  estencore  mieux  établie  que  celle 
que  des  chanoines  particuliers  pourraient  ob- 
tenir du  Saint-Siège  (Extra.  De  Cler.  nno  resi- 
den.,  c.  xvi). 

VI.  Après  avoir  parlé  des  bénéfices  simples, 
il  faut  passer  aux  autres  qu'on  appelle  doubles. 
Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  voulut  qu'on  ne 
pût  donner  les  cures,  dont  le  revenu  ne  serait 
que  de  la  même  somme  qu'on  donnait  alors 
pour  portion  congrue  aux  curés  ou  aux  vicai- 
reSj  qu'à  ceux  qui  s'obligeraient  d'y  résider  : 
(K  EcclesisB  qu8B  in  reditibus  ultra  quinquo 
marcas  non  habent^  nonnisi  personis  talibus 
conferantur^  qui  resideant  in  eisdem^  et  in 
propria  persona  ministrent  (C.  xiv,  xv).  » 

Le  concile  de  Cologne,  en  1260,  obligea  les 
chapelains  des  évêques  de  résider  dans  leurs 
églises  hors  les  temps  que  leurs  évêqueç  les 
employaient  ailleurs  :  a  Capellani  residentiam 
tanquam  aliifratres  in  suis  ecclesiis  facient, 
nisi  illo  tantum  tempore ,  quando  agunt  suo- 
rum  negotia  dominorum ,  atque  etiam  si  ne- 
gotia  ecclesiœ  hoc  exposcant  (Can.  x).  » 

Ce  concile  ajoute  que  les  doyens ,  les  sco- 
lastiques,  les  chantres,  enfin  les  prêtres  des 
églises  ne  pourront  être  chapelains  des  rois  et 
des  évêques  :  a  Nulli  decani,  nulli  scholastici, 
nuUi  chori  episcopi,  vel  cantores,  nulli  sacer- 
dotes  ecclesiarum,  capellani  episcopales  ulla- 
tenus  aut  regulares  existant.  »  Une  des  raisons 
de  cette  incompatibilité  pouvait  être  tirée  de 
la  résidence. 

Le  concile  de  Londres,  en  1268,  ordonna 
qu'on  fierait  jurer  les  vicaires  qu'on  établirait 
dans  les  églises ,  d'y  résider  en  personne , 
après  avoir  résigné  tous  leurs  autres  bénéfices 
qui  avaient  charge  d'âmes:  a  Jure  tibi  resi- 
dentiam facere  corporalem,  renunlians  aliis 
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beneficiis,  si  qaa  habet  curam  animarum  faa- 
bentia.  d  S*ils  manquent  après  cela  à  résider^ 
on  les  prive  même  de  leurs  autres  bénéfices  : 
a  Aliis  beneficiis,  si  qua  babet^  sit  ipso  facto 
privatus  (Can.  ix).  i> 

Voilà  encore  une  preuve ,  que  dès  lors  les 
bénéfices  simples  n'obligeaient  point  à  résider, 
et  n'avaient  rien  d'incompatible  avec  les  cures. 

VU.  Le  concile  II  de  Lyon ,  en  1274,  oblige 
les  curés  à  se  faire  prêtres  dans  Tannée  de 
leur  promotion  y  et  de  faire  ensuite  une  fidèle 
résidence  si  Tévêque  ne  les  en  dispense  pour 
quelque  raison  légitime.  «  Super  residentia 
vero  facienda ,  possit  ordinarius  gratiam  dis- 
pensative  ad  tempus  facere^  prout  causa  ratio- 
nabilis  id  exposcet  (In  Sexto.  De  elect.,  c.  xiv).  » 

Une  infinité  d'autres  canons  parlent  de  la 
résidence  des  curés  ;  mais  le  synode  d*Excter 
en  1287,  apprend  que  les  curés  se  dispensaient 
de  la  résidence  en  trois  manières,  ou  en  fai- 
sant établir  des  vicaires  par  les  évêques  diocé- 
sains, ou  parce  que  leur  cure  était  unie  à 
une  prébende,  ou  en  obtenant  des  dispenses  du 
pape. 

«  Rectores  parochîalium  ecclesiarum  resi- 
deant  personaHter,  iis  exceptis,  quorum  absen- 
tia  per  institutos  vicarios  fuerit  excusata  :  vel 
quorum  ecclesiae  dignitati  vel  prœbendaî  fue- 
rint  annexae;  vel  cum  quibns  ad  obtinendum 
plura  bénéficia  a  Sede  Apostolica  dicitur  dis- 
pensatum  (Cap.  xix).i> 

Quant  à  la  première  de  ces  trois  manières 
légitimes  de  ne  point  résider  dans  des  cures,  il 
faut  remarquer  que  ces  vicaires  n'étaient  point 
perpétuels,  et  qu'ils  étaient  institués  par  l'évê- 
que.  Car  c'est  le  sens  naturel  de  ce  décret  sy- 
nodal. L'absence  n'était  donc  que  pour  un 
temps,  et  l'évêque  l'avait  permise^  enfin  la 
cause  en  était  légitime. 

En  voici  une  preuve  ou  un  exemple.  Boni- 
face  VIII  permit  aux  évêques  de  donner  aux 
curés  une  dispense  de  résidence  pour  sept 
années,  en  faveur  des  études,  à  condition  que 
leurs  paroisses  seraient  cependant  commises  à 
des  vicaires  habiles  et  d'une  vie  exemplaire. 
a  Septennio  prœdicto  durante ,  providere  cu- 
rent episcopi,  ut  per  bonos  et  sufflcienles  vica- 
rios, ab  eis  deputandos,  animarum  cura  dili- 
genter  exerceatur  (  In  Sexto.   De  elect. ,  c. 

XXXI v).  » 

L'union  des  cures  et  des  prébendes  ou  des 
dignités  des  chapitres,  a  été  expliquée  ci- 
dessus. 


VIII.  A  l'égard  de  la  troisième  manière  de 
ne  point  résider,  le  même  Boniface  VllI  ap- 
prend que  l'ambition  et  Timportunité  des  bé- 
néficiers  avaient  souvent  arraché  de  ses  mains 
et  de  celles  de  ses  prédécesseurs  des  dispenses 
perpétuelles  de  ne  point  résider,  et  de  recevoir 
néanmoins  les  fruits  de  leurs  bénéfices.  «Quia 
per  ambitiosam  importunitatem  petentium, 
tam  nos,  quam  nonnuUi  prœdecessores  nostri 
indulgentias  perpétuas,  etc.  (In  Sexto.  Dere- 
scrip.,  c.  xv).  » 

Ce  pape  après  avoir  fait  le  récit  des  affreux 
désordres  que  ces  dispenses  causaient,  les  ré- 
voque toutes ,  les  bannit  pour  jamais  de  son 
pontificat ,  et  déclare  à  ses  successeurs  que  si 
ce  qu'il  fait  n'est  pas  une  loi  pour  eux^  c'est  au 
moins  un  exemple. 

a  Omnes  bujusmodi  similes  indulgentias, 
personis ,  non  ecclesiis  vel  dignitatibus  datas, 
penitus  revocamus,  et  earum  concessionem 
nostris  volumus  exulare  temporibus.  Quodque 
nobis  licere  non  patimur,  nostris  successoribus 
indicamus.  d 

Nous  pouvons,  remarquer  sur  cette  dccré- 
taie  :  i""  Qu'il  n'est  pas  impossible  que  l'ambi- 
tion extorque  des  dispenses  ;  mais  qu'il  est  dif- 
ficile qu'elle  y  trouva  sa  justification  devant 
Dieu ,  quoiqu'elle  y  rencontre  l'impunité  de- 
vant les  hommes: 

^  Que  les  dispenses  sont  sûres  et  incontes- 
tables quand  elles  sont  données  aux  églises  ou 
aux  dignités,  plutôt  qu'aux  personnes.  Car  on 
donne  par  un  instinct  de  piété  ce  qu'on  donne 
à  l'Eglise. 

Si  les  dispenses  accordées  par  le  pape  étaient 
toujours  sans  danger,  soit  pour  celui  qui  les 
donne  ou  pour  ceux  qui  les  soutiennent,  ce 
pape  n'en  eût  pas  conçu  du  repentir,  il  n'en 
eût  pas  publié  la  rétractation,  il  ne  s'en  fût  pas 
interdit  la  concession,  il  n'eût  pas  averti  ses 
successeurs  du  danger  qu'il  y  a  de  faire  des 
grâces  qui  ont  souvent  de  si  fâcheuses  suites. 

Enfin,  si  ce  pape  a  cru  que  la  concession  de 
ces  grâces  était  pour  lui  un  juste  sujet  de  re- 
pentir et  de  pénitence,  ne  faut-il  pas  croire  que 
l'irapétration  de  ces  mêmes  grâces,  est  aussi  la 
matière  d'une  juste  douleur  et  d'un  triste  re- 
pentir pour  ceux  qui  les  ont  poursuivies  et 
qui  ont  été  assez  malheureux  pour  les  ob- 
tenir? 

IX.  Le  concile  II  de  Cologne,  en  1549,  fit  di- 
vers règlements  pour  la  résidence  des  doyens 
dans  leurs  églises,  aussi  bien  que  pour  celle 
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des  abbesses  et  des  abbés  (Can,  vi,  tu,  tiii). 
Ce  concile  remarqua  que  la  résidence  de  ces 
abbesses  était  d'une  obligation  d'autant  plus 
indispensable^  que  les  chanoinesses,  ces  nobles 
vierges  dévouées  à  Dieu ,  doivent  être  veillées 
de  près ,  pour  savoir  si  elles  passent  toutes  la 
nuit  dans  un  niême  dortoir,  si  elles  s'acquit- 
tent fidèlement  des  heures  canoniales,  si  elles 
remplissent  tous  les  devoirs  qui  leur  ont  été 
déclarés  par  la  réformation  que  l'empereur  en 
9  faite^  et  par  leurs  constitutions.  Enfin,  ce 
concile  défend  absolument  à  ces  abbesses  de 
pouvoir  tenir  deux  abbayes^  puisqu'il  est  déjà 
assez  difficile  de  se  bien  acquitter  des  devoirs 
d'une  seule. 

X.  Le  concile  de  Hayence,  en  la  même  année 
1549,  condamna  un  abus  assez  commun  dans 
l'Allemagne^  où  les  chanoines  jouissaient  de 
leurs  grands  revenus,  et  substituaient  des  vi- 
caires en  leur  place  pour  le  service  de  l'église, 
avec  une  très-petite  portion  des  fruits  de  leurs 
chanoinies. 

a  Perniciosus  abusus  est,  cum  pudendo  cleri 
dedecore,  et  animarum  periculo,  gravique  ec- 
clesiarum  detrimento  conjunctus,  quod  in  ec- 
clesiis  quibusdam  cathedralibus  et  coUegiatis, 
potissima  proventuum  portio  canonicis  etiam 
apud  ecclesias  non  residentibus,  nec  quid- 
quam  utilis  aut  necessarii  ministerii  exequen- 
tibus,  distribuitur  ;  vicariis  qui  diurna  et  no- 
cturna  fatigatione  omnes  ecclesia3  functiones 
sustinent^  vix  tenui  censu,  et  qui  ad  vitam  mi- 
sère sustentandam  œgre  sufficiat^  relicto.  i» 

L'abus  était  encore  plus  ordinaire  dans  les 
dignités  des  chapitres.  Aussi  ce  concile  renou«> 
velle  particulièrement  àleurégardles  anciennes 
lois  de  la  résidence. 

a  Quare  statuimus,  ut  posthac  omnes,  qui 
Tel  prœpositorum,  vel  decanorum,  vel  schola- 
sticorum,  vel  custodum,  Tel  cantorum  digni- 
tatibus,  quatenus  bse  ad  nostram^aut  compro- 
vincialium  nostrorum  dispositionem  pertinent, 
jam  prsefulgènt,  aut  porro  ornandi  erunt,  prse- 
sentes  suis  ecolesiis  utilem  et  nomine  dignam 
operam  prœstent;non  absentes  fructus  tantum 
auferant  :  neque  liceat  cuiquam  absenti  uUam 
liarum  dignitatum  gerere  :  sed  quisque  tali  ti- 
tulo  insignitus,  sus  ecclesiae  non  absens,  ne- 
que  conducta  aliorum  [opéra,  sed  residendo 
prœsens  ipse  inserviat  (Can.  lxx,  lxxi).  o 

XI.  Enfin,  le  concile  de  Trente  a  la  gloire 
d'avoir  fait  les  plus  excellents  décrets  qui  fu- 
rent jamais,  pour  la  résidence  des  bénéficiers^ 


aussi  bien  que  pour  la  plupart  des  autres  points 

de  la  discipline  ecclésiastique.  Ce  concile, 
après  avoir  traité  de  la  résidence  des  évêques, 
passant  à  celle  des  autres bénéficiers,  ordonne: 

i*"  Que  tous  les  bénéficiers,  soit  titulaires, 
soit  commendataires,  auxquels  le  droit  ou  la 
coutume  ont  attaché  l'obligation  de  résider, 
seront  contraints  par  les  voies  de  droit  de  ré- 
sider dans  leurs  églises.  «  Episcopis  inferiores, 
qusevis  bénéficia  ecclesiastica  personalem  re- 
sidentiam  de  jure  sive  consuetudine  exigentia, 
in  titulum  sive  commendam  obtinentes,  etc. 
Ab  ordinariis  residere  cogantur  (Sess.  vi,  c.  2);  » 

2^  Que  toutes  les  dispenses  perpétuelles  de 
ne  point  réàider,  seront  tenues  pour  nulles, 
a  Nulli  privilégia,  seu  indulta  perpétua  de  non 
residendo,  aut  de  fructibus  in  absentia  perci- 
piendis,  suffragentur  ;  » 

3^  Que  les  dispenses  limitées  à  un  temps,  se* 
ront  examinéejs  par  l'évêque,  pour  savoir  si 
elles  sont  appuyées  sur  des  causes  raisonna- 
bles, a  Indulgentiis  vero  et  dispensationibus 
temporalibus,  ex  veris  et  rationabilibus  causis 
tantum  concessis,  et  coram  ordinario  légitime 
probandis,  in  suo  robore  permansuris  ;  d 

4""  Enfin,  que  pendant  l'absence  légitime  du 
bénéficier,  l'évêque  nommera  un  vicaire  pour 
prendre  le  soin  des  âmes,  et  lui  assignera  lui- 
même  une  portion  raisonnable  sur  les  revenus 
du  bénéfice. 

Il  parait  par  ce  règlement  que  lé  coneUe  a 
jugé  quelques  commendataires  obligés  à  la  ré- 
sidence, aussi  bien  que  les  titulaires,  a  In  titu- 
lum sive  commendam  bénéficia  obtinentes.  » 

Il  parait  encore  que  le  concile  de  Trente  a, 
par  son  silence,  autorisé  en  quelque  manière 
la  distinction  des  bénéfices  qui  sont  obligés  à 
la  résidence,  d'avec  ceux  qui  en  sont  exempts, 
et  par  conséquent  la  distinction  des  bénéfices 
compatibles  et  incompatibles. 

Enfin^  ce  concile  fonde  l'obligation  de  résider 
sur  le  droit,  ou  sur  la  coutume,  a  Bénéficia 
personalem  residentiam,  de  jure  sive  consue- 
tudine exigentia.  o 

XII.  Pour  porter  encore  plus  les  dignités  des 
chapitres  et  les  chanoines  à  la  résidence,  ce 
concile  ordonne  que  le  tiers  de  tous  les  revenus 
des  chapitres  soit  affecté  aux  distributions, 
auxquelles  les  absents  ne  pourront  participer 
sans  rien  changer  néanmoins  de  la  louable 
coutume  de  quelques  églises,  où  les  absents 
n'ont  pas  même  le  tiers,  ou  n'ont  rien  du  tout. 
«  Salvis  consueludinibus  earum  ecclesiarum. 
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in  quibus  non  résidentes,  seu  non  senrienies^ 
nibil  Tel  minus  tertia  parte  percipiunt  (Sess. 
XXI,  c.  3;  sess.  xxii,  c.  3).  » 

Si  néanmoins  il  y  a  quelques  dignités  dans 
les  chapitres,  qui  n'y  aient  ni  fonction,  ni  ju- 
ridiction, mais  qui  soient  chargées  au  contraire 
de  quelque  cure  à  la  campagne^  ils  jouiront  des 
mêmes  avantages  que  ceux  qui  sont  présents, 
pendant  qu'ils  résideront  dans  leur  église  pa- 
roissiale. 

a  Quod  si  alicui  expraedictis  dignitatibus,  in 
^ecclesiis  catbedralibus  vel  collegiatis,  de  jure 
Tel  consuetudine,  jurisdictio,  administràtio. 
Tel  offlcium  non  competat,  sed  extra  civita- 
tem  in  diœcesi  cura  animarum  immineat,  cui 
is  qui  dignitatem  obtinet,  incumbere  Toluerit; 
tune  pro  tempore,  quo  in  curala  ecclesia  rese- 
derit^  ac  ministraTerit,  tanquam  prsesens  sit, 
ac  diTinis  intersit,  in  ecclesiis  catbedralibus  ac 
collegiatis  babeatur  (Ibidem),  d  Cela  ne  doit 
pas  préjudicier  à  la  coutume  4e  quelques 
églises,  où  ceux  qui  possèdent  les  dignités  sont 
priTés  d'une  partie  de  leurs  rcTenus,  et  même 
du  tiers^  pendant  qu'ils  ne  résident  point. 

Cette  disposition  du  concile  suppose  qu'il  y 
ait  des  dignités  dans  les  chapitres,  qui  n'y 
aient  point  de  fonction,  ni  de  juridiction,  et 
auxquelles  soit  attachée  quelque  église  parois- 
siale de  la  campagne.  Alors  il  est  libre  au  bé- 
néficier de  résider  dans  le  chapitre,  ou  dans  la 
paroisse ,  il  jouit  des  distributions,  comme  s'il 
était  présent  à  l'église  cathédrale  ou  collé- 
giale. 

Il  est  Tisible  par  ce  décret ,  que  ceux  qui 
possèdent  ces  dignités  sans  fonction  et  sans  ju- 
ridiction ,  seraient  néanmoins  obligés  de  rési- 
der dans  leur  église ,  s'ils  n'étaient  point  en 
même  temps  chargés  d'une  paroisse  à  la  cam- 
pagne, dans  laquelle  ils  aiment  mieux  résider, 
a  Sed  extra  ciyitatem  in  diœcesi  cura  anima- 
rum immineat,  cui  is  qui  dignitatem  obtinet , 
incumbere  Toluerit.  » 

Nous  aTons  rapporté  ci -dessus  les  règle- 
ments de  ce  concile  sur  la  résidence  des  évê- 
ques.  Ils  y  sont  aussi  étendus  aux  curés,  quant 
à  l'obligation  de  résider^  et  quant  aux  peines 
des  non  résidents,  a  Eadem  omnino  etiam 
quoad  culpam  et  amissionem  fructuum  et  pœ- 
nas  de  curatis  inferioribus  decernit  Synodus 
(Sess.xxm^c.  i].» 

L'éTêque  peut  les  dispenser  en  substituant 
un  Ticaire  en  leur  place  avec  une  portion  con- 
grue ;  mais  cette  permission  se  doit  donner  par 


écrit ,  gratuitement ,  et  pour  deux  mois  seule- 
ment d'absence  ;  à  moins  de  quelque  affaire 
de  grande  conséquence.  «  Discedendi  licentiam 
in  scriptis  gratisque  concedendum ,  ultra  bi- 
mestre  tempus,  nisi  ex  gravi  causa,  non  obti- 
neant.  » 

Si  leur  absence  est  longue  et  'sans  licence , 
l'évêque  doit  les  rappeler  en  procédant  contre 
eux  par  les  censures ,  par  la  priTation  de  leur 
revenu,  et  par  la  perte  même  de  leur  cure. 

Enfin  le  concile  de  Trente  défendit  à  tous 
ceux  qui  sont  pourvus  des  dignités,  des  cano- 
nicats,  des  prébendes,  ou  demi-prébendes  des 
églises  cathédrales,  ou  collégiales,  de  s'absen- 
ter plus  de  trois  mois  chaque  année ,  sans  dé- 
roger aux  constitutions  particulières  des  cha- 
pitres ,  qui  demandent  une  plus  longue  rési- 
dence. aNon  liceat  Tigore  cujuslibet  statuti, 
aut  consuetudinis,  ultra  très  menses  ab  eisdem 
ecclesiis  quolibet  anno  abesse  :  salvis  nihilo- 
minus  earum  ecclesiarum  constitutionibus , 
quae  longius  servitii  tempus  requirunt  (Sess. 

XXIV,  c.  XIl).  h 

Ceux  qui  s'absenteront  de  leurs  églises  plus 
longtemps  que  le  concile  ne  permet,  perdront 
la  première  année  la  moitié  des  fruits  de  leurs 
bénéfices  :  la  seconde  année  ils  les  perdront 
tout  à  fait  ;  s'ils  persistent  plus  longtemps  dans 
leur  crime,  on  procédera  contre  eux ,  selon  la 
rigueur  des  canons. 

XIII.  Entre  les  articles  de  la  réformation 
que  le  cardinal  Polus  publia  dans  l'Angle- 
terre en  1556,  il  y  en  a  un  qui  regarde  les 
archidiacres  qu'on  oblige  de  résider  dans 
l'église  cathédrale,  ou  dans  leurs  archidiaco- 
nés,  selon  que  l'évêque  le  jugera  plus  utile  au 
bien  de  l'Eglise,  a  Àrchidiaconi  Tero ,  vel  in 
archidiaconatibus ,  Tel  in  ecclesiis  catbedrali- 
bus, prout  magis  episcopo  loci  expediens  TÎsum 
fuerit,  commorentur,  ut  debitam  illis  operam 
prœstent  (Décret,  ui).  » 

Il  y  en  a  un  autre  qui  regarde  les  chanoines^ 
dont  les  uns  sont  obligés  à  la  résidence  par  la 
fondation  ou  par  un  statut,  ou  par  la  coutume  ; 
et  ceux-là  doivent  toujours  résider.  «  Omnes 
canonici  qui  ex  fundatione,  statuto.  Tel  con- 
suetudine in  ecclesiis  residere  tenentur,  etc.  » 

Les  autres  n'ont  pas  la  même  obligation» 
a  Qui  Tero  ex  fundatione,  ^statuto,  Tel  consue- 
tudine ad  residentiam  non  tenentur.  »  Et 
néanmoins  s'ils  ne  résident  au  moins  un  mois 
dans  leur  église ,  au  cas  qu'ils  aient  dix  liTres 
de  roTenu  annuel ,  et  deut  mois ,  s'ils  en  ont 
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vingt ,  ils  seront  privés  d'une  partie  de  leurs 
revenus;  ils  pourront  même  être  obligés  à 
une  plus  longue  résidence  par  le  supérieur  de 
ces  églises. 

Dans  la  ix*  congrégation  du  concile  de  Reims 
en  1564,  le  cardinal  de  Lorraine,  archevêque 
de  Reims  et  président  du  concile ,  s'emporta 
avec  beaucoup  de  zèle  contre  la  pluralité  des 
bénéfices-cures  et  contre  les  Etats  d'Orléans^ 
et  contre  la  loi  civile  qui  permettait  à  celui 
qui  avait  deux  cures  de  résider  dans  Tune  ou 
dans  Fautre  :  a  Comitia  Aureliana  cujusmodi 
fuerint^  nolo  hic  dicere  ;  constat  certe  in  iis 
multa  fuisse  constituta ,  quœ  cum  jure  eccle- 
siastico  pugnant  ex  diamètre^  et  magnum  affe- 
runt  detrimentum  et  prœjudicium.  Cur  ergp 
eorum  decretis  standum  esse  judicavimus?D  II 
pariait  contre  l'article  5  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans. 

XIV.  Le  concile  I~  de  Milan,  en  1565^  en- 
joignit aux  trois  plus  anciens  d'entre  ceux  qui 
résident  dans  les  églises  cathédrales  ou  collé- 
giales, d'avertir  l'évêque  et  de  lui  porter  tous 
les  trois  mois  les  noms  des  chanoines  et  des 
dignités  qui  ne  résident  pas.  Il  y  fut  aussi  or- 
donné aux  curés  d'avertir  Tévêque,  s'il  y  avait 
des  bénéficiers  non  résidents  et  obligés  néan- 
moins à  résider  dans  leurs  cures.  La  même 
charge  est  donnée  aux  vicaires  forains  à  re- 
gard des  curés  (Gap.  xxvii). 

Le  concile  lY  de  Milan,  en  1576^  renouvela 
le  décret  du  concile  de  Trente^  que  les  clercs 
ne  pourraient  quitter  les  églises  où  l'évêque 
les  aurait  attachés  par  l'ordination,  sans  la 
permissicm  par  écrit  de  l'évêque^  à  peine 
d'être  interdits  de  toutes  les  fonctions  de 
leurs  ordres. 

«  Glericos  quoscumque  certœ  ecclesisB  pio- 
ve  loco  adscriptos^  si  ab  ecclesiœ,  cui  ascripti 
sunt^  clericali  statione^  sine  episcopi  facuUate, 
eaque  litteris  exarata,  discesserint,  suorum 
ordinum  munere^  ex  ejusdem  Ck>ncilii  l^ri- 
dentini  sanctione^  episcopus  interdicat.i» 

Ce  décret  nous  oblige  de  reprendre  cet  im- 
portant statut  du  concile  de  Trente,  qui  nous 
était  presque  échappé  et  qui  ramènerait  toute 
l'ancienne  vigueur  de  la  discipline  ecclésias- 
tique touchant  la  résidence,  s'il  était  retigieu- 
sement  observé.  C'est  lorsque  le  concile  de 
Trente  remet  en  vigueur  le  canon  du  concilq 
de  Calcédoine^  de  n'ordonner  personne  que 
pour  l'utilité  ou  la  nécessité  de  quelque  église, 
à  laquelle  on  l'attache  et  on  l'asservit  par  l'or- 


dination^ pour  y  exercer  les  fonctions  de  Tor- 
dre et  pour  y  résider  avec  défense  de  s'en 
éloigner  sans  la  permission  de  l'évêque ,  sous 
peine  d'être  interdit  des  fonctions  de  l'ordre. 

«Cum  nuUus  debeat  ordinari,  qui  judicio 
sui  episcopi  non  sit  utilis  aut  necessarius  suis 
ecclesiis  ;  sancta  Synodus  vestigiis  sexti  eano- 
nis  Concilii  Chalcedonensis  inhœrendo,  statuit, 
ut  nuUus  in  posterum  ordinetur^  qui  illi  ec- 
clesiœ  aut  pio  loco,  pro  cujus  necessitate  aut 
utilitate  assumitur,  non  adscribatur,  ubi  suis 
fuDgatur  muneribus,  nec  incertis  vagetur  se- 
dibùs.  Quod  si  locum  inconsulto  episcopo  de- 
seruerit,  ei  sacrorum  exercitium  interdicatur 
(Sess.  xxiii,  c.  xvi).  » 

Il  faut  le  dire  encore  une  fois,  toute  l'an- 
cienne sévérité  des  lois  canoniques  sur  la  ré- 
sidence serait  rétablie^  si  ce  décret  était  ponc- 
tuellement observé.  Non-seulement  tous  les 
bénéficiers  et  tous  les  bénéficiers  simples , 
mais  aussi  tous  les  clercs  seraient  obligés  à  la 
résidence.  On  ne  verrait  point  de  clercs  su- 
perflus et  inutiles.  On  n'en  verrait  point  de 
vagabonds.  On  n'en  verrait  point  sans  fonction 
et  sans  ministère.  On  n'en  verrait  point  sans 
bénéfice,  puisque  ceux  mêmes  qui  seraient  or- 
donnés sous  le  titre  patrimonial,  ne  laisse- 
raient pas  d'être  liés  au  service  d'une  église 
et  d'un  évêque,  comme  dès  les  premiers  siè- 
cles tant  de  saints  bénéficiers,  appliqués  aux 
cures,  aux  doyennés,  aux  archidiaconéis,  et 
autres  bénéfices  ecclésiastiques  ,  voulaient 
bien  ne  tirer  leur  subsistance  que  de  leur  pa- 
trimoine. 

Enfin  le  concile  de  Trente  ajoute,  comme 
par  une  suite  nécessaire  de  cette  sainte  liaison 
des  clercs  avec  leurs  évêques,  qu'ils  ne  pour- 
ront ni  sortir  de  leur  diocèse,  ni  être  reçus 
dans  les  autres,  sans  avoir  des  lettres  de  leur 
évêque. 

Ce  décret  du  concile  de  Trente  a  été  reçu  et 
publié  dans  plusieurs  de  nos  conciles  pipovin- 
ciaux.de  France.,  comme  nous  le  dirons  s^près 
avoir  achevé  de  rapporter  les  autres  statuts  des 
conciles  de  Milan  sous  saint  Charles. 

Le  concile  V  de  Milan  -en  1579,  déclara  que 
les  bénéficiers  ne  laissaient  pas  d'être  obligés 
à  la  résidence,  quoique  leur  bénéfice  fût  liti- 
gieux, et  quoiqu'ils  n'eussent  pas  encore  l'or- 
dre que  leur  bénéfice  demandait,  et  quoique 
la  plus  grande  partie  du  revenu  de  leur 
bénéfice  fût  réservée  à  d'autres  personnes 
(Can.  vin). 
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n  ordonna  aux  évêques  de  ne  point  souffrir 
que  les  dignités  ou  les  chanoines  des  églises 
cathédrales  ou  collégiales,  qui  ont  des  cures, 
quittassent  leurs  paroisses  pour  venir  assister 
au  chœur,  et  gagne^  leurs  distributions  les 
jours  de  dimanche  et  de  fête;  mais  de  les  ren- 
voyer dans  leurs  cures,  pour  y  remplir  tous 
les  devoirs  de  leur  charge. 

Le  concile  de  Halines,  en  4570,  décida  que 
toutes  les  dignités  des  chapitres,  des  cathé- 
drales ou  collégiales ,  et  des  monastères ,  les 
abbés,  les  pré?ôts,  les  doyens,  les  archidiacres, 
les  archiprêtres,  les  pénitenciers,  les  chantres, 
les  scolastiques,  les  trésoriers  étaient  obligés 
à  la  résidence^  sous  les  mêmes  peines  que  les 
chanoines,  suivant  le  concile  de  Trente  (Tit.^  de 
miuist.  eccl.  et  eorum  resid.^  c.  ii). 

Enfin  il  décida  que  si  quelques-uns  d'eux 
prétendaient  avoir  des  privilèges  ou  perpé- 
tuels ou  temporels ,  ils  les  feraient  voir  à 
révêque  dans  trois  mois  ,  pour  juger  si  les 
causes  en  étaient  justes  et  raisonnables.  A 
moins  de  cela  ils  seraient  déchus  de  leur  pri- 
vilège. 

XV.  Je  viens  aux  conciles  provinciaux  tenus 
en  France  après  le  concile  de  Trente. 

Celui  de  Rouen^  en  1581,  voulant  prévenir  la 
malignité  artificieuse  de  ceux  qui  se  couvrent 
du  prétexte  des  dévolus  ou  des  procès  imagi- 
naires, pour  se  dispenser  de  la  résidence; 
oblige  tous  ceux  qui  ont  le  titre  ou  les  re- 
venus d'un  bénéfice,  d*y  résider  ou  de  resti- 
tuer les  fruits  et  souffrir  les  peines  de  la  non- 
résidence. 

a  Plerique  ne  resideant ,  prsatexunt  litigia, 
aut  suscitant  ipsimet  devoluta,  nevideantur 
sua  bénéficia  pacifiée  possidere.  Vernm  quis- 
quis  beneficio  vel  ejus  fructibus  gaudet,  aut 
resideat,  aut  fructus  non  recipiat^  quos  suos 
sine  residentia  facere  non  potest,  et  aliis  de- 
cretis  pœnis  subjaceat  (Tit.,  de  Curatorum  of- 
flc,  c.  IV).  » 

Quant  à  ceux  qui  s'excusent  sur  la  violence 
et  les  persécutions  des  gentilshommes,  s'ils  ne 
laissent  pas  de  retirer  ou  tout  le  revenu  ou  la 
plus  grande  partie,*  ils  doivent  ou  résider  ou 
restituer. 

Je  laisse  les  autres  décrets  de  ce  concile  sur 
la  résidence,  qui  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
concile  de  Trente,  pour  dire  qu'entre  les  diffi- 
cultés que  ce  même  concile  de  Rouen  proposa 
au  pape ,  pour  en  avoir  la  résolution,  celle-ci 
n'^st  pas  de  peu  de  conséquence.  Savoir  ,  que 


dans  plusieurs  églises  cathédrales  il  y  avait  si 
peu  de  canonicats,  et  d'un  si  petit  revenu, 
qu'on  ne  pouvait  faire  subsister  les  chanoines, 
ni  en  diminuant  le  nombre  de  ces  chanoines, 
parce  qu'il  était  déjà  trop  petit,  ni  en  unissant 
des  bénéfices  simples,  parce  qu'on  n'en  avait 
point  en  main  :  mais  seulement  en  laissant 
aux  chanoines  des  églises  paroissiales  si  pro- 
ches de  la  ville,  qu'ils  pussent  y  aller  deux  ou 
trois  fois  chaque  semaine,  faisant  cependant 
leur  résidence  ordinaire  avec  le  reste  du  cha- 
pitre. 

Le  pape  sans  donner  de  résolution  générale 
sur  cette  difficulté,  répondit  que  Ton  s'expli- 
querait sur  les  cas  particuliers,  où  il  serait 
utile  et  nécessaire  aux  églises  de  laisser  aux 
chanoines  le  gouvernement  d'une  église  pa- 
roissiale, a  Quoad  retentionem  parœcialis  cum 
canonicatu,  pro  necessitate  et  utilitate  eccle- 
siarum  et  regionis^  in  casibus  particularibus 
providebitur.  » 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1583^  publia  le 
même  décret  du  concile  de  Trente,  touchant 
ceux  qui  ont  des  dignités  dans  les  églises  où  il 
n'y  a  nul  office  attaché,  et  qui  cependant  veu- 
lent bien  desservir  une  cure  :  ils  sont  estimés 
présents  dans  la  cathédrale  pendant  qu'ils 
desservent  la  cure,  et  ils  jouissent  même  des 
distributions.  Hais  quant  aux  archidiacres,  et 
à  toutes  les  autres  dignités  des  chapitres ,  qui 
ont  quelque  office  ou  quelque  juridiction  à 
exercer,  ce  concile  les  oblige  à  une  exacte  rési- 
dence (Cap.xvii,  xix). 

Ce  même  concile  ordonna  que-  les  chapitres 
avertiraient  tous  les  six  mois  leurs  métropoli- 
tains de  l'absence  de  leur  évéque. 

Le  concile  de  Tours,  en  1583,  condamna  et 
abolit  la  coutume  de  quelques  églises,  où  les 
chanoines  recevaient  leur  gros  avant  que  d'a- 
voir résidé  ou  même  avant  que  de  s'être  fait 
recevoir.  Il  abolit  aussi  l'usage  de  quelques 
églises^  où  l'on  jouit  des  gros  fruits  de  toute 
l'année ,  en  assistant  seulement  un  jour,  ou 
bien  deux  ou  trois  jours  marqués ,  et  à  une 
certaine  heure. 

a  Consuetudine  illa,  quœ  canonico  grossum 
adjudicat,  qui  certa  die  anni^  aut  certis  horis 
unius^  duorum  vel  trium  dierum  praasens 
fuerit,  illis  nihil  profutura,  cum  ad  divini 
cultus  diminutionem  tendat  (Cap.  xiii).  j» 

Leconciled'Aix,enl585^  outre  la  promulga- 
tion de  fous  les  décrets  du  condle  de  Trente 
sur  la  résidence,  ordonna  que  les  trois. anei(^is 
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résidents  des  églises  cathédrales  et  collégiales, 
porteraient  à  Févêqne  les  noms  de  tous  les 
chanoines  et  de  tous  les  autres  bénéfleiers  de 
leurs  églises  absents.  II  obligea  aussi  les  curés 
d'informer  l'évêque  de  tous  les  bénéûçiers 
obligés  à  résider,  et  ne  résidant  pourtant  pas 
dans  leur  paroisse  (Tit.^  de  residentia). 
i  Le  concile  de  Toulouse,  en  1590,  obligea  tous 
ceux  qui  ont  des  cures^  soit  en  titre,  ou  en 
commende,  ou  bien  unies  pendant  leur  Vie  à 
un  canonicat,  ou  enfin  qui  possèdent  des  cu- 
res et  des  dignités  en  même  temps  dans  les 
chapitres,  d'aller  résider  dans  leurs  cures,  au 
moins  pendant  les  jours  de  fête  (Cap.  yh]. 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1624^  s'opposa  à 
l'artifice  ridicule  et  insoutenable  de  ceux  qui 
faisant  des  absences  très^fréquentes,  et  ne  rési- 
dant presque  point,  prétendaient  satisfaire  au 
concile  de  Trente,  parce  que  la  plus  longue 
absence  n'était  jamais  de  trois  mois  en- 
tiers. Le  concile  d'Aix  déclara  que  les  trois 
mois  d'absence  qui  sont  permis  aux  chanoines, 
comprennent  toutes  leurs  absences  séparées  de 
toute  Tannée. 

«  Decernimus  très  illos  absentiaB  menses  ita 
numerandos  esse ,  ut  in  iisdem  omnes  dies , 
sive  continui ,  siye  non  continui  et  interpolati 
concludantur  ;  unde  qui  a  residentia  ultra 
très  menses  eo  modo  reductos  abfuerit,  pœnis 
eum  a  sacris  canonibus  contra  absentes  latis 
feriri,  et  capitulum  in  hoc  contra  sacros  ca- 
nones  dispensare  non  posse  censemus  (Cap. 
IX,  can.  vil).  » 

Ce  même  concile  défendit  aux  éyêques  de 
donner  des  dispenses  de  résidence  aux  curés, 
s'ils  n'étaient  persuadés  qu'elles  étaient  utiles 
pour  l'avantage  de  l'Eglise  :  a  Nisi  id  personne 
meritum  in  utilitatem  EcclesisB  cessurum  exi- 
gere  com  probe tur.  » 

Enfin ,  ce  concile  enjoignit  aux  coUateurs 
des  bénéfices,  de  n'en  point  donner  de  ceux 
qui  demandent  résidence^  sans  avoir  exigé  un 
serment  de  résider  très-ponctuellement  :  a  Ne 
curatum^  vel  residentiam  exigens  beneficium 
conférant,  nisi  prsestito  prius  per  eum  jura- 
mento,  se  assiduum  in  eo  futurum ,  semper- 
que  commoraturum;  cujus  juramenti  prœsliti 
certam  ralionemlitterœbeneficii  concessi  con- 
tineant  (Cap.  ii,  can.  v,  vi).  » 

Les  provisions  du  bénéfice  devaient  faire 
mention  de  ce  serment  rendu.  Et  parce  que 
les  prieurs,  curés  de  Tordre  de  saint  Augustin^ 
se  dispensaient  souvent  de  la  résidence  à  cause 


des  services  qu'il  leyr  fallait  rendre  dans  les 
monastères ,  ce  concile  déclara  ces  prieurs 
obligés  à  résider  dans  leurs  paroisses. 

«  Declaramus  quoscumque  regulares  curam 
aoi^iarum  habentes,  ad  residentiam  in  prio- 
ratibus,  curatis,  et  aliis  beneûciis  quibus  ani- 
marum  cura  annexa  est^  prsestandam  teneri  : 
abbates  vero  et  quosiibet  praepositos  ad  alios 
mônachos  suis  monasteriis  adsciscendos  obli- 
gari(Cap.  xvii,  c.  i).» 

XVI.  Tous  ces  règlements  si  remplis  de  sa- 
gesse et  de  justice ,  ne  sont  que  les  suites  na- 
turelles des  décisions  du  concile  de  Trente.  Il 
en  faut  dire  autant  de  plusieurs  réponses  mé- 
morables de  la  congrégation  du  concile,  sur 
divers  cas  proposés  touchant  l'observance  du 
même  concile. 

Il  y  avait  des  canonicats  dans  les  églises 
paroissiales,  ou  collégiales  d'Aquilée,  où  la 
coutume  était  d'en  recevoir  les  fruits  sans  y 
résider.  La  pluralité  autrefois  impunie  des 
prébendes/montre  bien  qu'elles  n'obligeaient 
pas  toutes  à  résider. 

Le  concile  de  Tarragone,  en  1239,  défendit 
seulement  d'avoir  plusieurs  prébendes,  si  elles 
obligeaient  à  la  résidence  par  un  statut  parti- 
culier :  <r  Ne  aliquis  duas  canonias  obtineat, 
quse  ex  speciali  statuto  residentiam  persona- 
lein  requirant^  sed  altéra  tantum  debeat  esse 
contentus  (Fagnan^  in  lib.  i  Décret.^  part,  i, 
p.  127  ;  coustit.  conc.  Tarrac,  L  ui,  tit.  4).  » 

La  congrégation  du  concile  a  répondu  que 
ces  chanoines  étaient  obligés  à  la  résidence, 
parce  que  le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiv,  c. 
12)  a  déclaré  que  les  dignités^  les  chanoines, 
les  demi-chanoines  ne  pouvaient  s'absenter 
plus  de  trois  mois,  sous  prétexte  de  quelque 
statut  que  ce  soit.  La  congrégation  a  déclaré 
aussi  qu'on  ne  pouvait  plus  desservir  ces  bé- 
néfices par  des  substituts. 

Le  concile  de  Trente  n'a  pas  détermin4  le 
temps  auquel  on  pouvait  procéder  contre  les 
chanoines  non  résidents  ,  jusqu'à  la  privation 
de  leur  bénéfice.  La  congrégation  du  concile 
a  répondu  qu'on  ne  le  pouvait  qu'après  trois 
ans  d'absence. 

Cette  détermination  du  concile  a  changé  la 
disposition  du  droit  commun^  lequel  selon  la 
plupart  des  canouistes^  ne  condamnait  pas  la 
coutume,  ou  le  statut  de  quelques  chapitres, 
de  faire  jouir  les  absents  mêmes  de  leurs  re- 
venus. . 

Les  dignités  du  chapitre  de   Compostelle 
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étaient  tenues  pour  présentes;  quand  elles 
s'absentaient  pour  rendre  justice  et  pour  exer* 
cer  la  juridiction.  La  congrégation  du  concile 
a  condamné  cette  coutume ,  parce  que  le  con- 
cile n'excepte  que  ceux  qui  exercent  une  cure. 
Ainsi  tout  au  plus  ce  privilège  ne  peut  s'éten- 
dre qu'aux  arcbiprêtres  qui  ont  aussi  charge 
d'âmes  (Extra.  G.  Cum  omnes.  De  constitutio- 
nibus.) 

Le  trésorier  de  Téglise  de  Cosenza  étant  la 
première  dignité  d'après  FéTêque,  ne  pensait 
pas  être  obligé  à  la  résidence,  parce  qu'il  n'a- 
yait  ni  office  ni  revenus.  La  congrégation  du 
concile  Ta  obligé  à  la  résidence,  parce  que  le 
concile  de  Trente  a  changé  la  disposition  du 
droit  commun^  qui  dispensait  de  la  résidence 
ceux  qui  n'avaient  nuls  revenus  (Fagnan.  Ibi- 
dem). 

Le  cardinal-évêque  d'Osma,  en  1614,  proposa 
si  l'archidiacre  et  l'archiprêtre  de  son  église 
étaient  obligés  d'y  résider,  n'y  ayant  que  leur 
place  dans  le  cœur,  sans  aucun  revenu-r  La 
congrégation  du  concile  répondit  qu'ils  y 
étaient  obligés,  selon  le  même  texte  du  con- 
cile de  Trente.  Elle  répondit  au  contraire  que 
le  doyen  de  Cfaioggia  n'était  pas  obligé  de  ré* 
sider,  parce  que  bien  qu'il  ait  la  prééminence 
du  rang,  il  n'a  ni  juridiction^  ni  voix^  ni 
place  dans  le  chapitre,  ni  aucune  part  aux  re- 
venus ou  aux  distributions  (Sess.  xxiv,  c.  12). 

L'évêque  de  Côme  avait  dans  son  diocèse 
plusieurs  collégiales,  où  les  chanoines  ne  ré- 
sidaient point,  parce  que  la  coutume  immé- 
moriale les  en  exemptait,  et  ces  églises  n'a- 
vaient rien  d'insigne.  La  congrégation  du  con- 
cile jugea  que  le  chapitre  12  de  la  session  xxiv 
du  concile  de  Trente  comprenait  les  collégiales 
mêmes  non  insignes^  et  que  la  coutume  im- 
mémoriale de  ne  point  résider  ne  pouvait 
exempter  de  la  résidence,  que  le$  collégiales 
qfxi  étaient  dans  les  champs  et  dont  les  reve- 
nus étaient  si  petits,  qu'ils  ne  suffisaient  pas 
pour  l'entretien  des  chanoines. 

La  congrégation  et  le  pape  Grégoire  XIII, 
semblèrent  depuis  étendre  cette  exemption  de 
résider  à  touteâ  les  cathédrales  non  insignes, 
où  de  temps  immémorial  on  n'avait  point  ré- 
sidé du  tout,  car  si  au  moins  quelques-uns  y 
résidaient,  cette  exemption  ne  peut  avoir 
lieu. 

XVII.  La  même  congrégation  a  ré^lu^  que 
les  chanoines  de  quelques  églises  paroissiales 
sont  obligés  d'y  résider  quoiqu'ils  n'y  compo- 


sent point  de  chapitre,  et  que  de  temps  immé- 
morial ils  n'y  aient  pas  résidé  (Ibid.  Fagn., 
pag.  129). 

Le  Concile  de  Trente  avait  renouvelé  la  dé- 
crétale  Consuetudinem  de  Boniface  VIII,  qui 
condamne  les  statuts  particuliers  et  les  cou- 
tumes qui  faisaient  jouir  les  absents  des  dis- 
tributions/nonobstant  les  statuts  ou  coutumes 
contraires  (Sess.  xxiv^  c.  12). 

En  effet,  puisque  la  coutume  même  hnmé- 
moriale  ne  peut  faire  donner  les  distributions 
ni  aux  deux  chanoines,  qui  sont  au  service  de 
révêque,  ni  à  ceux  qui  font  leurs  études; 
comme  il  a  été  souvent  résolu  :  ceux  qui  pren- 
nent leurs  trois  mois  d'absence  y  ont  encore 
moins  de  droit. 

Le  droit  commun  et  le  concile  de  Trente  dis- 
tinguent deux  sortes  de  dignités  dans  les  cha- 
pitres. Les  unes  participent  aux  revenus  de  la 
manse  capitulaire^  les  autres  ont  leurs  reve- 
nus entièrement  séparés.  Celles-ci  selon  le 
commun  ne  sont  point  obligées  à  la  résidence 
et  ne  sont  point  incompatibles  avec  des  béné- 
fices-cures, ou  obligés  à  résidence  (Fagnan, 
1.  ni.  Décret.,  part,  i^  pag.  33). 

C'est  de  celles-ci  que  parle  le  concile  de 
Trente,  session  xxii  chap.  3  et  à  qui  il  suffit  de 
faire  le  service  que  l'évêque  leur  aura  déter- 
miné, et  de  perdre  des  distributions  propor- 
tionnées à  ce  service,  quand  ils  y  manqueront. 
Au  reste^  elles  ne  sont  pas  obligées  à  résider 
durant  neuf  mois,  ni  à  assister  à  toutes  les 
heures.  C'est  ainsi  que  la  congrégation  du 
concile  l'a  résolu,  conformément  au  chapitre 
3  de  la  session  xxi  du  concile,  ordonnant  que 
dans  réglise  de  Saragosse  en  Espagne,  le  tiers 
des  revenus  de  ces  dignités  fût  partagé  en  dis- 
tribution selon  les  offices  que  l'évêque  leur 
aurait  imposés. 

a  Tertiam  partem  in  distributiones  eorum 
arbitrio  assignandas  dividere  possint  episcopi. 
Ut  scilicet  qui  eas  obtinent,  si  personaliter 
competens  sibi  servitium,  juxta  formam  ab 
eisdemepiscopi&prœscribendam,  quolibet  die 
statuto  non  impleverint,  illius  diei  distributio- 
nem  amittant.  »  Ce  sont  les  termes  du  concile 

■ 

de  Treùte  (Sess.  xxii,  c.  3). 

Mais  les  premières  dignités,  savoir  :  celles 
dont  les  revenus  sont  tirés  de  la  mense  capi- 
tulaire^  sont  obligées  à  neuf  mois  t)e  résidence 
à  assister  à  toutes  les  heures,  et  à  en  perdre 
les  distributions  s'ils  y  manquent,  suivant  le 
même  concile  (Sess.  xxiv,  c.  12.) 
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D'autres  prélats  que  les  éTéques  peuvent 
selon  le  droit  commun,  donner  aux  bénéfi- 
ciers  les  licences  nécessaires  pour  s'absenter 
de  leurs  églises.  La  congrégation  du  concile 
a  déclaré  qu'il  fallait  que  ce  fussent  des  prélats 
qui  eussent  territoire  et  juridiction  épisco- 
pale  (C.  Relatum  de  Cler.  non  resid). 

La  licence  de  s'absenter  pour  des.  causes 
justes^  doit  être  non -seulement  demandée^ 
mais  aussi  obtenue.  Si  le  prélat  la  refuse,  on 
peut  recourir  au  supérieur^  qui  le  contraindra 
de  la  donner  (Fagnan,  ibid.^  pag.  35,  36). 

Les  dignités  et  les  chanoines  des  églises  ca- 
thédrales ou  collégiales  n'ont  pas  besoin  de  la 
permission  de  l'évêque  ou  du  chapitre,  pour 
les  trois  mois  que  le  concile  leur  donne. 

Les  évêques  n'ont  pas  non  plu»  besoin  de  la 
permission  du  pape^  ou  dç  leur  métropolitain, 
pour  s'absenter  deux  ou  trois  mois  de  leur 
diocèse,  puisque  le  concile  demande  seule- 
ment que  la  cause  en  soit  juste,  et  qu'il  s'en 
rapporte  à  leur  conscience,  dont  les  plus  se- 
crets replis  ne  peuvent  être  cachés  à  Dieu, 
a  Ut  id  œqua  ex  (^usa  ûat,  et  absque  uUo  gre- 
gis  detrimento  ;  quod  an  ita  sit,  abscedentium 
conscientisB  relinquit,  quam  sperat  religiosam 
et  timoratam  fore,  cum  Deo  corda  pateant^ 
cujus  opus  non  fraudulenter  agere,  suo  péri- 
culo  tenentur  (Sess.  xxui,  c.  i).  » 

Cela  ne  peut  être  tiré  à  conséquence  pour 
les  curés,  à  qui  le  concile  impose  cette  loi  en 
termes  formels,  de  ne  pouvoir  jamais  s'ab- 
senter sans  la  permission  écrite  de  l'évêque  ; 
et  la  congrégation  du  concile  a  déclaré  que  les 
curés  ne  pouvaient  être  absents,  non  pas 
nnême  l'espace  d'une  semaine,  sans  que  l'évê- 
que en  eût  approuvé  les  raisons,  et  en  eût 
donné  la  licence  par  écrit.  Elle  a  décidé  néan- 
moins, que  pour  les  nécessités  pressantes  et 
imprévues,  le  vicaire  forain  pourrait  permettre 
l'absence  de  peu  de  jours  (Fagnan,  ibid.  pag. 
37,  38;ibîd.,  p.  66). 

Elle  a  aussi  répondu,  que  quoiqu'on  ne 
puisse  procéder  contre  les  chanoines  non  rési- 
dents par  les  peines  de  la  privation  de  leurs 
canonicats,  qu'après  une  absence  de  trois  ans, 
il  est  néanmoins  libre  à  l'évêque  de  punir  d'a- 
bord les  curés  non  résidents,  ou  par  les  cen- 
sures, ou  par  la  saisie  de  leurs  revenus,  ou  par 
la  privation  de  leur  cure. 

On  n'a  point  consulté  la  congrégation  du  ' 
concile  sur  les  églises  où  la  coutume  était  que 
les  dignités  et  les  chanoines  résidassent  tous 


les  ans  neuf  mois  ;  parce  qu'on  a  supposé  que 
le  concile  de  Trente  ayant  conservé  les  consti- 
tutions qui  ordonnent  la  même  chose,  cela  de- 
vait aussi  s'entendre  des  coutumes;  oii  au 
moihs  que  le  concile  n'ajent  point  dérogé  à 
ces  coutumes,  il  les  avait  laissées  en  leur  vi- 
gueur (Ibidem,  p.  165,  166). 

Quand  le  droit  et  le  concile  obligent  les  di- 
gnités et  les  chanoines  à  la  résidence,  cela 
s'entend  d'une  résidence  effective,  c'est-à-dire 
de  l'assistance  aux  offices  divins. 

Quoique  le  droit  permit  de  déposer  les  bé- 
néficiers  non  résidents,  dès  qu'étant  cités,  ils 
ne  retourneraient  pas  à  leurs  églises  ;  le  con- 
cile néanmoins  ne  permet  la  privation  des  bé- 
néfices, que  la  troisième  année  d'absence  ;  car 
la  première  année  on  perd  la  moitié  des  fruits, 
la  seconde  année  on  perd  tous  les  fruits,  et  la 
troisième  on  perd  le  bénéfice  même.  C'est 
la  résolution  de  la.congrégation  du  concile, 
conformément  au  concile  même  (Sess.  xxiv, 
c.  12). 

Elle  a  répondu  aussi,  que  les  chapitres  ne 
pouvaient  permettre  aux  chanoines  de  s'ab- 
senter plus  de  trois  mois,  sans  perdre  les  re- 
venus de  leur  prébende,  quelque  statut  et 
quelque  coutume  qu'on  pût  alléguer  au  con- 
traire. 

Ni  un  statut,  ni  la  coutume  ne  peuvent  non 
plus  autoriser,  que  ceux  qui  assisteront  à  une 
ou  deux  heures,  soient  estimés  présents  et 
jouissent  de  leurs  gros  fruits. 

Il  n'est  pas  non  plus  au  pouvoir  du  chapitre 
de  remettre  la  peine  décernée  contre  les  ab- 
sents, qui  est  la  privation  de  leurs  fruits. 

La  résidence  demande  non-seulement  qu'on 
soit  dans  la  \ille ,  mais  qu'on  assiste  au 
chœur  ;  et  ceux  qui  manquent  d'assister  à  l'é- 
glise, perdront  la  première  année  la  .moitié 
de  leurs  revenus,  la  seconde  année  ils  les 
doivent  perdre  entièrement,  et  après  Ta  tro^ 
sième  année  ils  doivent  être  privés  de  leur  bé- 
néfice. 

Les  chanoines  ne  peuvent  pas  même  s'absen- 
ter souvent  du  chapitre. 

Un  chanoine  absent  pour  le  service  d'une 
autre  église  que  la  sienne,  ne  peut  retirer  les 
revenus  de  son  canonicat. 

Les  incommodités  de  l'air  et  de  la  saison  ne 
sont  pas  une  juste  cause  de  s'absenter  plus  de 
trois  mois.  Le  pape  et  la  congrégation  ont 
néanmoins  quelquefois  permis  aux  évêques 
d'accorder  encore  un^ou  deux  mois  de  plus  a 
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quelques  chanoines,  à  cause  de  la  corruption 
de  Fair^  pourvu  que  le  service  ne  fût  pas  aban- 
donné (Fagnan,  ibid.,  p.  167,  i68,  169). 

Les  trois  mois  d'absence  que  le  concile  per- 
mety  comprennent  même  tous  les  jours  sépa- 
rés ;  mais  on  ne  peut  les  composer  des  heures 
séparées,  où  Ton  manque. 

L'évéque  et  le  chapitre  doivent  veiller,  que 
tous  les  chanoines  ne  prennent  pas  en  même 
temps  leurs  vacations,  afin  qu'il  en  reste  tou«> 
jours  un  nombre  suffisant  peur  la  célébration 
des  offices  divins. 

Si  la  fondation  d'un  chapitre  permet  plus  de 
trois  mois  d'absence,  on  a  douté,  si  le  concile 
7  a  dérogé.  La  congrégation  enfin  a  penché  à 
maintenir  la  fondation,  dont  le  concile  ne 
parle  point. 

Elle  a  aussi  résolu  que  le  concile  n'a  point 
révoqué  les  statuts  du  Saint-Siège,  qui  per- 
mettent plus  de  trois  mois  d'absence,  ou  qui 
donnent  un  an  dans  la  vie  pour  le  voyage 
de  Jérusalem,  et  six  mois  tous  les  cinq  ans 
pour  aller  révérer  les  tombeaux  des  apôtres  à 
Rome. 

Les  chanoines  réguliers  ne  sont  pas  compris 
dans  le  chapitre  xxiv  de  la  session  xxiv  du 
concile.  Ainsi  le  statut  ou  la  coutume  dé  s'ab- 
senter durant  quarante  jours,  et  de  ne  perdre 
ni  les  gros  fruits,  ni  les  distributions ^^  peuvent 
subsister  après  le  concile. 

L'ordre  de  Vallombreuse  avait  des  abbayes  et 
des  prieurés  de  si  peu  de  revenu,  qu'au  lieu 
de  moines  on  y  mettait  des  prêtres  séculiers, 
en  donnant  le  titre  d'abbé  ou  de  prieur  à  un 
religieux  qui  résidait  dans  un  autre  monas- 
tère. La  congrégation  a  répondu,  que  l'abbé 
ou  le  prieur  doit  résider  dans  Téglise  dont  il 
est  le  titulaire. 

Les  chanoines  qui  ont  des  cures  par  dispense 
du  pape,  doivent  résider  dans  leur  cure,  sans 
rien  perdre  des  fruits  de  leur  canonicat,  selon 
la  bulle  de  Pie  V,  Cupientes. 

Les  canonicats  unis  à  d'autres  bénéfices,  qui 
demandent  moins  de  neuf  mois  de  résidence, 
sont  devenus  comme  les  accessoires  de  ces  bé- 
néfices, et  en  ont  pris  la  nature. 

Le  statut  de  l'église  de  Jacca  confirmé  par 
le  pape  ,  n'oblige  les  dignités  qu'à  quatre 
mois  de  résidence ,  les  chanoines  à  huit. 
La  congrégation  du  concile  a  confirmé  cet 
usage. 

XVIII.  Quant  aux  distributions,  qui  sont 
comme  des  bénéfices  manuels,  leconciie  a  re- 


nouvelé la  décrétale  Consuetudinem  de  Boni- 
face  VIII,  par  laquelle  les  distributions  sont 
adjugées  aux  seuls  présents.  La  congrégation 
a  résolu,  qu'une  coutume  contraire^  même 
immémoriale,  était  nulle. 

Un  statut  contraire  est  aussi  nul.  La  congré- 
gation avait  aussi  conclu  pour  la  nullité  du 
statut  de  l'église  de  Compostelle,  où  après 
quarante  ans  de  résidence  régulière,  on  était 
censé  jubilé,  et  on  gagnait  les  distributions, 
sans  assister  au  service.  Hais  le  pape  Gré- 
goire Xlll  jugea  que  ce  statut  devait  être  to- 
léré. 

Quoiqu'on  serve  par  un  substitut,  on  ne  ga- 
gne point  de  distributions,  parce  que  le  con- 
cile veut  qu'on  serve  en  personne  (Fagnan,  1. 
m,  part,  i,  p.  169,  170, 171,  172). 

Là  coutume  de  ne  point  donner  de  distribu- 
tions à  ceux  qui  ne  sont  pas  prêtres,  quoiqu'ils 
assistent,  doit  être  maintenue,  aussi  bien  que 
que  celle  qui  ne  laisse  jouir  même  des  gros 
fruits  des  prêtres  mêmes,  qu'après  avoir  servi 
une  année  gratuitement. 

Il  ne  suffit  pas  d'assister  au  chœur,  ou  de 
réciter  même  les  heures  canoniales  en  parti- 
culier, il  faut  chanter  avec  le  chœur. 

Les  chanoines  ne  peuvent  se  remettre  les 
uns  aux  autres  les  absences. 

Le  statut  ou  la  coutume  de  faire  jouir  des 
distributions  pendant  les  trois  mois  d'absence, 
est  contraire  au  concile  de  Trente. 

Les  chanoines  absents  en  temps  de  peste  , 
ne  perdent  rien  de  leurs  gros  fruits,  mais 
ils  perdent  les  distributions  ^  s'il  n'y  a  une 
coutume  parmi  eux,  que  ceux  qui  sont  absents 
pour  causes  justes,  gagnent  aussi  les  distribu- 
tions. 

Ceux  qui  enseignent  ou  qui  étudient  dans 
les  universités,  perdent  leurs  distributions  :  si 
tous  les  revenus  consistaient  en  distributions, 
ils  en  perdraient  un  tiers,  selon  les  décrets  du 
concile  de  Trente  ;  selon  le  droit  commun  ils 
ti'cn  perdraient  rien. 

Les  évêques  qui  sont  en  même  temps  cha- 
noines de  leurs  églises,  ne  gagnent  point  les 
distributions,  pendant  qu'ils  font  la  visite. 

Les  chanoines  qui  sont  de  la  famille  du  pape, 
ou  de  révêque,  les  deux  chanoines  mêmes  qui 
servent  et  assistent  Tévêque  dans  sa  visite  ou 
ailleurs,  gagnent  bien  durant  ce  temps-là  les 
revenus  de  leurs  prébendes,  mais  non  pas  les 
distributions. 

Ils  nu  gagnent  pas  non  plus  les  distributions 
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pendant  qu^ils  font  les  fonctions  de  grand- 
vicaire  ,  ou  qu'ils  prêchent  ^  ou  qu'ils  en- 
seignent. 

Les  théologaux  peuvent  s'absenter  du  chœur 
les  jours  même  qu'ils  n'enseignent  point;  mais 
ils  ne  participent  point  aux  distributions.  Gré- 
goire XIII  a  résolu,  que  le  jour  qu'ils  ensei- 
gnent, ils  sont  estimés  présents^  et.  jouissent 
des  distributions* 

Ce  sont  ici  les  règles,  ou  les  résolutions  de 
la  congrégation  du  concile,  auxquelles  on  sait 
bien  que  les  statuts  particuliers  elles  cgutunies 
de  plusieurs  chapitres  sont  contraires^ 

On  ne  doit  point  faire  pari  des  distributions 
ni  à  ceux  qui  disent  la  messe  en  particulier 
pendant  les  heures  canoniales,  ni  à  ceux  qui 
font  des  pèlerinages  de  dévotion,  quoiqu'on 
pourrait  faire  grâce  pour  trois  mois,  pour  ga- 
gner le  jubilé;  on  ne  donne  point  aussi  de  dis- 
tributions à  ceux  qui  étant  chanoines,  dejser- 
vent  cependant  <les  cures. 

Dans  les  églises  où  tout  cpQsiste  en  distribu- 
tions, ou  presque  tout,  le  tiers  des  distributions 
conserve  la  nature  des  distributions,  et  est  re^ 
fusé  aux  absents.  Or,  on  a  cru  que  le  tout  con- 
siste en  distributions,  quand  le  gros  ne  monte 
qu'à  trente  écus,  ou  n'excède  pas  le  quart  des 
distributions. 

Les  distributions  peuvent  être  accordées  aux 
absents,  si  ce  sont  des  chanoines  réguliers , 
ou  si  la  fondation  le  permet,  ou  si  un  statut 
confirmé  par  le  Saint-Siège  le  porte  ainsi.  Car 
le  concile  n'a  point  touché  ces  trois  circon- 
stances. 

Elles  sont  dues  aux  chanoines  qui  accompa- 
gnent l'évêque  à  la  visite  des  tombeaux  .des 
apôtres,  suivant  le  décret  de  Sixte  V« 

Elles  sont  dues  aux  malades  sans  qu'on  ait 
égard  aux  coutumes,  ou  aux  statuts  contraires; 
il  en  est  de  même  des  goutteux,  des  aveugles, 
des  vieillards,  qui  en  leur  jeunesse  avaient  ac- 
coutumé d'assister  au  chœur,  enfin  le  temps 
de  la,  maladie  ne  passe  point  pour  les  trois 
mois  d'absence  libre. 

Elles  sont  dues  quand  c'est  unenécessité  cor- 
porelle qui  empêche  l'assistance,  comme  d'avoir 
pris  médecine,  d'avoir  été  saigné,  d'avoir  été 
injustement  emprisonné,  ou  poursuivi  et  mis 
en  procès. 

Elles  sont  dues  à  ceux  qui  sept  occupés  ail- 
leurs pour  l'utilité  de  l'église  même  où  l'on  est 
attaché,  selon  le  chapitre  Consuetudmem^  De 
clericis  non  residentibus.  In  Sexto. 


Si  le  chapitre  Cum  non  doeeaty  De  élections 
In  Sexto^  semble  dire  le  contraire,  la  congré- 
gation du  concile  Ta  expliqué  des  églises  où  la 
coutume  est  que  les  absents  pour  l'utilité  de 
l'Eglise,  ne  participent  point  aux  distributions, 
quoique  cette  coutume  ait  été  improuvée  par 
la  congrégation. 

De  là  vient  que  les  archiprêtres  et  les  autres 
dignités  participent  aux  distributions  pour  tout 
le  temps  qu'ils  sont  occupés  à  la  cure  des  âmes, 
commise  et  attachée  à  leur  dignité.  De  là  vient 
q^el'on  accorde  souvent  aux  chanoines  sep- 
tuagénaires, et  qui  ont  assisté  aux  offices  pen- 
dant quarante  ans,  les  distributions  sans  y 
assister. 

De  là  vient  que  les  chanoines  qui  sont  ab- 
sents pour  les  affaires  du  chapitre,  ceux  qui 
assistent  l'évêque  pontifiant  dans  la  ville ,  les. 
théologaux  les  jours  qu'ils  font  leçon ,  les  pé- 
nitenciers, pendant  qu'ils  sont  au  ccmfessional 
gagnent  aussi  leurs  distributions. 

XIX.  H  y  a  des  déclarations  de  la  même  con- 
grégation du  concile ,  qui  regardent  particu- 
lièrement les  curés.  Ils  devaient  exercer  eux- 
mêmes  les  fonctions  curiales,  et  n'employer 
que  rarement  des  substituts,  quoiqu'ils  portent 
le  titre  d'archiprètres  ou  de  prévôts  (Fagnan , 
1.  m.  Décret,  part,  i ,  p.  154  et  seq.]. 

Il  en  est  de  même  quand  les  cures  n'auraient 
que  très-peu  de  revenu ,  ou  qu'elles  n'en  au- 
raient point  du  tout  ;  il  faudrait  travailler  à 
leur  procurer  du  revenu,  mais  cependant  les 
curés  résideraient. 

Il  en  est  de  même  des  cures  qui  sont  si  pro- 
ches de  la  ville ,  qu'on  peut  y  étudier,  et  aller 
tous  les  dimanches  à  la  cure. 

Les  curés  y  doivent  faire  une  résidence 
continuelle.  Un  curé  doit  résider  quand  il  n'y 
aurait  que  trois  ou  quatre  bal)itants  dans  la 
paroisse. 

Il  doit  résider  dans  la  maison  curiale  {«es 
de  l'église ,  quoiqu'il  ne  perde  pas  le  droit  de 
jouir  de  ses  revenus ,  s'il  réside  dans  une  au- 
tre maison  de  la  paroisse. 

Ceux  qui  sont  pourvus  des  églises  baptisma- 
les, et  qui  sont  seulement  chargés  de  baptiser 
tous  lés  enfants  du  doyenné,  ou  de  Tarchiprê- 
tré,  sont  aussi  obligés  de  résider. 

La  constitution  Cupientes  de  Pie  V  oblige 
ceux  qui  par  dispense  retiennent  une  cure  et 
un  canonicat,  ou  une  dignité,  et  même  la  pre- 
mière dignité  d'un  chapitre  d'une  cathédrale, 
de  résider  dans  la  cure  ;  parce  que  le  soin  des 
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âmes  est  la  chose  la  plus  releyée  et  la  plus  im- 
portante de  toutes  et  que  la  résidence  des  cu- 
rés est  d'un  droit  sans  comparaison  plus  étroit 
que  celle  des  canooicats  ou  des  dignités. 

Mais  lorsqu'une  cure  est  pour  toujours  unie 
et  soumise ,  comme  un  accessoire  à  une  di- 
gnité, ou  à  une  prébende,  il  faut  alors  résider 
dans  la  dignité  ou  dans  la  prébende  ;  parce 
qu'alors  la  cure  a  été  en  quelque  façon  éteinte 
ou  transférée  au  ficaire  perpétuel  ;  et  c'est  la 
règle  générale ,  qu'il  faut  résider  dans  le  plus 
noble  des  deux  bénéfices  unis  ;  et  s'ils  sont 
égaux,  dans  celui  ou  Ton  voudra. 

Plusieurs  églises  cathédrales  ayant  été  rui- 
nées en  Sardaigne ,  les  chanoines  qui  avaient 
eu  des  cures  unies  ^  portaient  toujours  le  nom 
de  chanoines^  et  ne  résidaient,  ni  dans  les  ca- 
thédrales ,  ni  dans  les  cures.  La  congrégation 
consultée  par  les  évêques  répondit  qu'il  fal- 
lait les  obliger  de  résider  dans  les  cures. 

Grégoire  XIII  défendit  aux  chanoines  régu- 
liers de  prendre  des  cures,  même  pour  un 
temps ^  sans  la  permission  du  Saint-Siège,  ce 
qui  leur  était  néanmoins  permis  par  les  décré- 
tâtes. A  plus  forte  raison  les  autres  religieux 
en  sont  incapables;  puisque  selon  le  droit 
même  des  décrétâtes^  ils  ne  le  pouvaient.  Les 
chanoines  réguliers  peuvent  encore  bien  moins 
tenir  d'autres  bénéfices  séculiers,  comme  des 
canonicats,  ou  des  bénéfices  simples  ;  puisque 
la  décrétale  Super  co.  De  regularibiis  les 
leur  défendait.  Ce  qui  a  été  confirmé  par  la 
congrégation  du  concile  (Fagnan,  part.  S,  L  iii^ 
pag.  187^  488). 

U'résulte  de  là,  que  ce  sont  les  couvents^  et 
non  pas  les  particuliers ,  au  moins  parmi  les 
moines  qui  sont  quelquefois  chargés  du  soin 
des  âmes.  D'où  vient  que  l'abbé ,  ou  le  prieur 

(1)  Qaand  les  aseiens  rois  de  France  portaient  quelque  édit  sur  les 
matières  ecclésiastiques,  ce  n'était  que  l'exécution  civile  donnée  à 
quelque  ordonnance  épiscopale  ou  à  quelque  décret  de  concile.  D^ 
lors,  ces  édits  étaient  dignes  de  respect  et  d'obéissance,  parce  qu'il 
n'y  avait  ni  usurpation,  ni  incompétence  de  juridiction.  Mais  quand 
nous  Yoyons  les  gouvernements  modernes  qui  déclarent  ne  professer 
aucune  religion  s'ériger  en  conciles  et  en  papes ,  nous  sommes  bien 
forcé  au  moins  de  déplorer  un  tel  abus  et  de  regretter  qu'on  accepte 
toQt  cela  comme  très-légitime.  Nous  avons  déjà  signalé  plusieurs  fois 
ce  mal.  Le  pouvoir  laïque  qui  a  constitué  le  ministère  pastoral  tel  qu'il 
«t,  qui  a  porté  sa  solltoitude  épiscopale  jusque  sur  Id  costume  eodé- 
stastique ,  VM  pouvait  pas  oublier  la  résidence.  Voici  en  effet  encore 


commendataire  de  ces  couvents ,  n'est  point 
obligé  de  résider^  parce  qu'il  n'est  point  chargé 
delà  cure,  puisqu'il  prend  la  place  de  l'abbé  ou 
du  prieur  régulier,  qui  n'en  serait  pasnon  plus 
chargé.  Aussi  la  congrégation  du  concile  a 
souvent  répondu  y  que  l'abbé  commendataire 
n'est  point  obligé  de  résider,^quand  la  charge 
des  âmes  est  imposée  au  couvent.  Le  concile 
de  Trente  parie  bien  des  monastères  qui  ont 
la  charge  des  âmes,  même  des  séculiers;  mais 
cela  s'entend  des  paroisses  unies  aux  monas- 
tères, et  dont  la  cure  doit  être  administrée  par 
les  prêtres  séculiers  (Sess.  xxv,  c.  41). 

Le  synode  diocésain  de  Matines,  en  1609, 
déclara  que  les  curés  étaient  obligés  à  la  rési- 
dence de  droit  divin,  sans  pouvoir  s'en  dispen- 
ser sous  prétexte  de  la  coutume ,  ou  du  petit 
nombre  de  leurs  brebis ,  ou  du  défaut  d'une 
maison  :  a  Parochi  jure  divine  ad  residendum 
obligantur;  et  non  ulla  consuetudine ,  non 
paucitate  ovium ,  non  defectu  domus  propriœ 
eos  a  residentiaexcusari  declaramuà  (Sess.  vi, 
c.  2).  » 

XX.  Quant  aux  commendataires,  le  concile 
de  Trente  les  obligea  résider,  quand  ce  sont  des 
bénéfices  que  le  droit  ou  la  coutume  ont  asser- 
vis à  la  résidence  ;  et  que  ce  sont  des  bénéfices 
qui  ont  une  juridiction  spirituelle  à  exercer, 
savoir  :  d'excommunier,  d'interdire ,  de  sus- 
pendre, d'absoudre,  de  visiter. 

La  congrégation  du  concile  et  le  pape  Gré- 
goire XIII,  ont  jugé  que  cette  obligation  de 
résider  vient  de  l'ancien  droit,  et  que  le  concile 
l'a  confirmée.  Ils  sont  encore  obligés  à  résider 
quand  la  charge  d'âmes  leur  est  imposée  per- 
sonnellement, et  non  pas  au  monastère  (Fa- 
gnan, 1.  ui,  part.  II,  p.  921).  (1) 


les  oiganlquei  :  Ait.  90.  «  Les  évèquei  seroait  tenv  de  résider  dan 
c  Feur  diocèse  ;  ils  ne  pourront  en  sortir  qu'avec  la  permlsiion  du  pre- 
•  mier  consuU  •  Art.  29.  «  Les  curés  seront  tanus  de  résider  dans 
■  leur  paroisse.  ■  Comme  si  cela  n'eût  pas  été  suffisant,  le  ministre 
des  cultes  adressa,  le  28  janvier  1830,  une  circulaire  aux  évéques  pour 
leur  rappeler  la  .loi  sur  la  question  de  résidence  et  leur  recomman<ter 
une  sévère  vigilance  pour  la  faire  observer  aux  curés.  Enfin,  une 
ordonnance  royale  du  13  mars  1832  portait  que,  si  l'absence  d'un 
curé  dépassait  huit  jours,  le  préfet  devait -en  être  «visé,  ainsi  que  des 
moti&i  souk  poinfi  d'épiouver  un  décompte  dans  le  traitement. 

(Dr  Andû.) 
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CHAPITRE  TRENTE-aNQUIÈME. 


MUR  FAGIllTER  I«A  RÉSIDENCE  ,  ON  DEVAIT  ÉLIRE  LES  ÉYÊQUES  DU  CLERGÉ  PROPRE  DE  LA  VILLE  : 
L-É6LI8E  NE  DEVAIT  VAQUER  QUE  ^ROIS  MOIS  :  ON  DONNAIT  LES  ORDRES  TOUS  LES  DIMANCHES  , 
PENDANT  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Ceux  de  la  ville  et  da  clergé  propre  de  Féglise  dotaient 
être  préférés  aux  étrangers, 

II.  Preuve  tirée  da  pape  Zozime. 

m.  Excellentes  raisons  dn  pape  Célestin  ponr  cela. 

IV.  Si  les  prêtres  dn  clergé  propre  peuvent  avoir  quelle 
prétention  jnste. 

V.  L'évèqae  devait  être  élu  d'entre  les  prêtres  ou  les  diacres 
de  la  même  église. 

VI.  Ni  le  peuple  ni  le  clergé  ne  pouvaient  rendre  témoignage 
des  étrangers. 

Vn.  n  est  vrai  qtf  on  déférait  à  Tantiquité)  mais  elle  ne  fait 
pas  le  mérite,  si  elle  est  seule.    ^ 

Vni.  L'indigence  des  églises  les  obligeait  donvent  à  prendre 
des  étrangers  pour  évêques. 

IX.  Toutes  ces  mêmes  maximes  avaient  lieu  dans  l'Orient. 

X.  Preuves. 

XI.  Exemples  contraires  justifiés. 

XII.  L'église  ne  pouvait  être  veuve  que  trois  mois. 

Xin.  C'est  pour  cela  que  les  ordinations  se  faisaient' tous  les 
dimanches, 
XIV.  On  n'avait  point  encore  d'égard  aux  Qualre-Temps. 

I.  Pour  faciliter  cette  résidence  si  nécessaire, 
on  devait  élire  les  évoques  d^entre  les  ecclé- 
siastiques^ et  on  devait  ordonner  les  ecclésias- 
tiques d'entre  les  origfnaires  de  la  viUe  même. 

Ceux  de  la  même  ville  et  du.  même  pays  de- 
vaient être  préférés- aux  étrangers  dans  Tâec- 
tion  aux  ordres^  aux  bénéfices,  et  surtout  aux 
évêchés^  afin  que  n'ayant  point  d'autre  patrie 
que  leur  église  propre^  ils  y  fussent  attachés 
par  Ce  double  lien,  et  que  la  résidence  leur 
étant  comme  naturelle,  leur  fi^t  non-seulement 
plus  facile  et  plus  agréable,  mais  aussi  en  quel- 
que façon  nécessaire. 

^.  Le  pape  Zozime  assure,  que  Lazare  et  Hé- 
ros étant  étrangers  et  inconnus^  n'avaient  pu 
être  évêques  dans  les  Gaules;  aussi  le  peuple 
et  le  clergé  s'étaient  unanimement  opposés  à 
leur  ordination,  comme  ne  pouvant  pas  être 
informés^  ni  rendre  témoignage  du  mérite  de 
personnes  inconnues;  enfin  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  renoncé  à  cette  dignité  qu'ils  ne  pou- 
vaient retenir  comme  ils  ne  l'avaient  pu  acqué- 
rir^  ce  qui  avait  été  confirmé  par  une  sentence 


du  Siège  Apostolique.  «Patuithos  inordinatis 
ordinationibus,  plèbe  clerôque  contradicente, 
ignotos^  alienigenas  intra  Gallias  sacerdotia 
vindkasse,  quibus  se  ipsi  propria  abdicavefe 
sententia^  etc.  (Epist.  m),  d 

111.  Le  pape  Célestin  écrivant  aux  évêques  de 
TEglise  gallicane^  après  avoir  dédaré  la  règle 
que  l'évêque  soit  tiré  du  clergé  de  la  même 
ville^  s'il  s'y  trouve  quelqu'un  qui  ne  soit  pas 
indigne  de  ce  sublime  degrés  il  expose  les  rai- 
sons et  la  justice  de  cette  ordonnance. 

Eli  supposant  une  égalité  de  mérites^  on  ne 
peut  sans  outrager  les  ecclésiastiques  d'une 
église  leur  préférer  des  étrangers  ;  ils  ont  droit 
de  moissonner  leâ  fruits  d'une  terre  qu'ils  ont 
cultivée ,  et  on  ne  peut  sans  injustice  les  faire 
recueillir  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  travaillé  ;  il 
est  juste  de  faire  monter  aux  plus  hauts  rangs 
et  aux  plus  grandes  dignités  de  la  milice  ec- 
clésiastique,  ceux  qui  ont  fait  éclater  leur 
vertu  et  leur  zèle  dans  les  moindres  :  ainsi  les 
ecclésiastiques  d'une  ville  ont  droit  de  s'oppo- 
ser à  ceux  qui  viennent  traverser  le  cours  de 
leurs  justes  espérances^  et  qui  prétendent  ob- 
tenir leur  suffrage  propre  pour  leur  enlever  la 
récompense  de  leurs  travaux. 

aTqnc  alter  de  altéra  eligatur  ecclesia,  si  de 
civitatis  ipsius  clericis^  cui  est  episcopus  ordi- 
nandus,  nuUus  dignus,  quod  evenire  non  cre- 
dimus,  poterit  inveniri.  Primum  enim  illi 
reprobandi  sunt,  ut  aiiqui  de  alienis  ecclesiis 
merito  prœferantur.  Habet  unusquisque  cleri- 
corum  suae  fructum  militisB  inEccIesia^  in  qua 
suam  per  omnia  officia  transegit  œtatem.  In 
aliéna  stipendia  minime  alter  obrepat;  nec 
alii  debitam ,  alter  sibi  audeat  vindicare  mer- 
cedem.  Sit  facultas  clericis  renitendi,  si  se 
vlderint  prsegravari;  et  quos  sibl  ingredi  ex 
adverso  agnoverint,  non  timeant  refutare.  Qui 
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etsi  non  debitum  prœmium,  vel  liberum  de 
eo  qui  eos  rectums  est^  debent  babere  judi- 
cium  (Ep.  11^  c.  5).  » 

IV.  Ces  paroles  du  pape  Céleslin  semblent 
allumer  dans  l'esprit  des  clercs^  ou  pour  le 
moins  autoriser  un  désir  et  une  espérance  hon- 
nête de  monter  successivement  par  tous  les 
degrés  d'honneur  dans  l'église  à  laquelle  ils 
ont  consacré  leur  vie  et  leurs  travaux.  Sur- 
tout quand  il  dit  que  ceux  qui  ont  blanchi  dans 
le  service  d'une  église  et  qui  ont  consumé 
toute  leur  vie  dans  tous  les  offices  de  la  cléri- 
cature  avec  une  piété  exemplaire^  doivent  at- 
tendre la  récompense  d^une  si  longue  et  si  sainte 
milice,  a  Habet  unusquisque  <ïlericorum  suœ 
fructum  militiae  in  ecclesia,  in  qua  suam  per 
omnia  officia  transegit  aetatem.  9 

V.  Ces  parole^B  du  pape  Célestin  semblent  in- 
sinuer :  que  Tévéque  devait  être  élu  d'entre 
les  diacres  ou  les  prêtres  du  clergé  de  la  même 
ville. 

S'il  fallait  monter  par  degrés,  c'était  aux 
prêtres  ou  aux  diacres  et  non  pas  aux  clercs 
inférieurs^  à  s'élever  au  comble  de  la  dignité 
épiscopale.  Les  diacres  et  les  prêtres  étaient 
comme  les  conseillers  et  coopérateurs  de  Té- 
vêque  :  ainsi  leur  collège  était  comme  une 
école  où  ils  se  formaient  pour  l'épiscopat.  En 
assistant  leur  prélat  dans  toutes  les  fonctions 
épiscopales,  ils  apprenaient,  à  les  exercer  un 
jour. 

Cest  ce  que  nous  apprenons  dé  saint  Léon  : 
a  Metropolitano  defuncto,  cum  in  locum  ejus 
alius  fuerit  subrogandus^  provinciales  episcopi 
ad  civitatem  metropolitanam  convenire  debe- 
bunt,  ut  omnium  clericorum  atque  omnium 
civium  voluntate  discussa,  ex  presbyteris  ejus- 
dem  ecclesise  vel  ex  diaconibus  optimus  di- 
gatur  {Epist.  lxxxiv,  c.  6).  » 

Si  les  diacres  sont  capables  de  Tépiscopat 
aussi  bien  que  les  prêtres,  ou  au  moins  après 
les  prêtres,  c'est  qu'ils  étaient  en  quelque  ma- 
nière encore  plus  appliqués  à  soulager  l'évê- 
que  dans  toutes  les  pénibles  fonctions  de  son 
ministère.  On  sait  que  Farchidiacre  était  ]'œil 
et  la  main  de  Tévêque.  Enfin  le  diaconat  est 
un  ordre  hiérarchique,  et  celui  qui  avait  sous 
révêque  exercé  une  partie  de  l'empire  sacer- 
dotal, pouvait  bien  après  le  décès  de  Tévêque 
l'exercer  tout  entier. 

VI.  Le  pape  Hilaire  renouvela  la  même  or- 
donnance en  écrivant  aux  évêques  d'Espagne, 
que  l'évêque  fût  élu  du  clergé  même  de  la 


ville  :  «  Barcinonensibus  de  suo  clero  proti- 
nus  ordinetur  autistes  (Epist.  ii,  in).  » 

Il  était  difOcile  que  le  peuple  et  le  clergé 
d'une  ville  fussent  suffisamment  informés  de 
la  vie  des  étrangers^  pour  leur  rendre  ce  té- 
moignage favorable  sans  lequel  ils  ne  pou- 
vaient être  élus  :  ils  ne  pouvaient  avoir  cette 
connaissance  parfaite  que  de  ceux  dont  toute 
la  vie,  depuis  le  baptême,  s'était  passée  devant 
leurs  yeux.  Ce  qui  fait  dire  au  pape  Céleslin, 
dans  la  lettre  déjà  citée  :  «Nec  emeritis  in  suis 
ecclesiis  clerici ,  peregrini^  et  extranei ,  et  qui 
ante  ignorati  sint,  ad  exclusionem  eorum,  qui 
bene  de  suorum  civium  merentur  testimonio 
prseponantur:  » 

VII.  Saint  Paulin  dit  que  le  bienheureux 
martyr  Félix,  étant  prêtre  de  Noie,  ne  voulut 
pas  en  accepter  l'évêchéet  le  déféra  à  son  con- 
frère le  prêtre  Quintus,  parce  qu'il  était  son 
ancien,  ayant  été  ordonné  prêtre  une  semaine 
avantlui  (Natali.y). 

C'était  donc  la  coutume  d'élire  pour  évo- 
que, un  des  prêtres  du  clergé  de  la  ville  et 
assez  souvent  le  plus  ancien  d'entre  eux.  J'ai 
dit  assez  souvent,  parce  que  Sidoine  Apolli- 
naire montre  dans  une  de  ses  lettres,  l'injus- 
tice de  ces  prêtres  qui  prétendaient  que  toute 
ta  mesure  du  mérite  était  l'antiquité  dans  la 
cléricature,  qu'il  fallait  avoir  plus  d'égard  à 
l'âge  qu'à  la  capacité  dans  l'élection  des  évê- 
ques; comme  s'il  était  plus  avantageux  et 
plus  glorieux  d'avoir  vécu  longtemps  que  d'a- 
voir bien  vécu  ;  enfin  ces  vieillards  croyaient 
qu'il  suffisait  d'avoir  les  cheveux  blancs  pour 
mériter  d'être  couronnés,  et  qu'il  fallait  leur 
confier  la  conduite  des  autres,  lorsque  leur 
âge  les  rendait  souvent  incapables  de  se  con- 
duire eux-mêmes. 

Si  les  jeunes  clercs  repoussaient  avec  ces 
raisons  fort  vraisemblables  la  prétention  ambi- 
tieuse des  anciens,  les  anciens  n'étaient  pas 
moins  ingénieux  à  décréditer  leur  jeunesse  et 
leur  peu  d'expérience.  Il  arrivait  souvent  de 
là  que  le  clergé  s'opposait  à  ses  propres  avan- 
tages, et  que  n'ayant  pas  les  uns  pour  les  au- 
tres celte  estime  sincère,  ni  cette  déférence 
respectueuse  que  nous  venons  d'admirer  dans 
le  cl]apitre  de  Noie,  ils  étaient  tous  exclus  de 
l'évêché ,  parce  qu'ils  y  prétendaient  tous  ;  et 
ils  tombaient  sous  la  domination  d'un  étranger, 
parce  qu'ils  ne  s'entr'estimaient  pas  eux- 
mêmes  dignes  de  commander. 

Ecoutons  Sidonius  touchant  une  élection  à 
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laquelle  il  avait  présidé.  «  Si  clerictini  dixero, 
sequeDtesœmulantur,  derogant  anteoedentes. 
Nam  ita  ex  his  pauci ,  quod  reliquorum  pace 
sit  dictum,  solam  dericattis  diuturnitatem  pro 
meriUs  autumani  calculandam  :  ni  nos  in 
antistite  consecrando  non  iitilitatem  velint  eli- 
gere,  sed  setatem  :  tanquam  diu  potius^  quam 
bene  vivere ,,  debeat  accipi  ad  summun  sacer- 
dotîum  adîpiscendum,  pro  omnium  gratianim 
privilegio,  decoramento ,  lenocinamento.  Ni- 
tuntur  regere  ecclesiara,  quosjam  regî  necesse 
est  per  senectam.  »  Et  au  même  endroit,  a  Pie-, 
rique  presbyteri  non  minus  suum,  quam  reli- 
quos  ordines  pertimescebânt  (L.  tii^  ep.  ix).  b 

VIll.  Ce  n'était  pas  toujours  la  jalousie  mu- 
tuelle des  clercs  qui  les  excluait  de  Tépiscopat. 
Quoi  qu'en  dise  le  pape  Célestin^  le  clergé 
d'une  ville  était  quelquefois  réduit  à  un  si 
petit  nombre,  ou  à  des  personnes  de  si  peu  de 
mérite,  qu'il  fallait  dépouiller  une  autre  église 
pour  enricbir  la  sienne^  et  pour  lui  donner  un 
évêque. 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  la  police  de 
l'Eglise  d'Afrique,  où  Tévêque  de  Carlhage 
jouissait  d'un  ancien  pouvoir  autorisé  par  les 
conciles  d'Afrique ,  de  suppléer  à  la  pauvreté 
des  villes  qui  recouraient  à  lui ,  en  leur  don- 
nant des  prêtres,  et  des  évêques  qu'il  enlevait 
des  autres  villes ,  et  des  autres  évêchés ,  et  les 
ordonnait.  On  lui  accorda  même  le  pouvoir 
d'ôter  à  une  église  le  prêtre  unique  qu'elle 
aurait  9  pour  le  faire  évêque  dans  une  autre 
ville,  à  la  charge  de  prendre  dans  le  clergé  des 
autres  églises  le  plus  excellent  ecclésiastique , 
pour  le  faire  prêtre  dans  cette  église  qui  avait 
été  dépouillée  du  sien  (  Conc.  Cartb.,  m  , 
c.  45). 

Ce  commerce  de  charité  n'était  pas  con- 
traire aux  constitutions  canoniques ,  puisqu'il 
était  si  conforme  à  l'esprit  des  canons  qui 
n'est  que  la  charité  nîême  entre  les  membres 
d'une  seule  église ,  et  d'un  seul  pontife  éter- 
nel. Saint  Augustin  fit  élire  pour  son  succes- 
seur un  des  prêtres  de  son  clergé,  nommé  Era- 
dius;  mais  il  avait  lui-même  été  fait  prêtre  et 
ensuite  évêque  d'Hippone ,  quoiqu'il  fût  né  à 
Tagaste,  et  qu'il  eût  été  baptisé  à  Milf^n. 

Dès  que  saint  Augustin  fut  prêtre,  son  évê- 
que Valère  le  fit  monter  en  chaire ,  parce  que 
Yalère  étant  grec  de  naissance ,  il  ne  pouvait 
pas  lui-même  instruire  son  peuple;  et  tout 
son  clergé  ne  lui  fournissait  pas  un  seul  pré* 
dicateur.  Ce  fut  donc  la  disette  de  son  église 


qui  le  força  de  se  parer  ^es  dépouilles  d'une 
autre.  Passons  à  l'Eglise  grecque. 

IX.  Théodoret  rapporte  une  lettre  synodale 
du  concile  dlllyrique  aux  évêques  orientaux, 
où  les  évêques  du  concile  exposent  la  loi  com- 
mune des  élections  ;  que  les  évêques  fussent 
élus  d'entre  ceux  qui  étaient  déjà  évêques , 
mais  qui  étaient  dépouillés  par  quelque  acci- 
dent extraordinaire  des  évêchés  qu'ils  avaient 
saintement  administrés  ;  ou  bien  d'entre  les 
prêtres  et  que  les  prêtres  et  les  diacres  fussent 
élus  d'entre  les  clercs  inférieurs  ;  mais  qu'on 
ne  confiât  jamais  le  royal  sacerdoce  de  J.-C.  à 
ceux  qui  avaient  passé  leur  vie  dans  les  affai- 
res du  sénat,  ou  dans  les  offices  militaires. 

a  E  magistratibus,  qui  episcopatu  functi,  pro- 
bata  spectataque  fide  fuerunt,  cooptentur.  Sin 
autem  taies  non  reperiantur,  ex  presbytero- 
rum  coUegio  :  ft  aùrcu  to5  irpe<j€uTEpîcu  :  ad  enmdem 
modum  presbyteri  et  diaconî  de  ordine  sacer- 
dotali  sumantur,ût  omni  ex  parte  înculpati 
sint;  minime  vero  ex  curia,  àut  militum  du- 
ctoribus{L.  iv,  c.  8).  » 

X.  Le  pape  Jules  dans  sa  lettre  aux  Orien- 
taux en  faveur  de  saint  Athànase ,  qui  la  rap- 
porte dans  sa  secondé  Apologie,  montre  claire- 
ment que  les  ariens  avaient  foùlè  aux  pieds 
toutes  les  lois  de  l'Eglise ,  lorsqu'ils  avaient 
ordonné  évêque  d'Alexandrie ,  George ,  com- 
plice de  toutes  leurs  impiétés;  quoique  ce 
George  n'eût  pas  été  baptisé  à  Alexandrie, 
qu'il  y  fût  inconnu,  et  qu'on  ne  l'y  eût  pas  de- 
mandé :  au  lieu  que  quand  Athànase  aurait  été 
digne  d'être  déposé ,  il  eût  fallu  selon  les  ca^ 
nons  et  la  tradition  des  Apôtres,  lui  choisir  un 
successeur  du  clergé  de  la  même  ville. 

fltUbi  istiusmodi  ecclesiasticus  canon  ^  aut 
traditio  apostolica.,  in  pace  agente  Ecclesia,  et 
episcopis  concordîbus  cum  episcopo  Alexan- 
driœ  Athanasio,immiltereGeorgiunij  peregri- 
num  et  externum  hominem,  neque  Alexan- 
driae  baptizatum,  neque  plebi  cognitum^ 
neque  poslulatum  a  presbyteris,  neque  ab 
episcopis,  neque  apopulis  :  eumque  Antiochiae 
creare  episcopum,  atque  inde  deducerè  Alexan- 
driam,  non  cum  presbyteris  aut  diaconis  civi- 
tatis^  non  cum  episcopis  iEgypti,  sed  cum  mili- 
tibus,  etc.  Si  enim  in  culpa  fuisset  deprehensus 
Athanasius ,  non  tamen  oportuit  creationem 
novi  episcopi  ita  illégal  i  ter  et  proeter  eccle- 
siasticum  canonem  fieri ,  sed  in  ipsa  ecclesia , 
et  ex  ipso  sacerdotali  ordine  ^  et  ex  ipso  clero 
episcopos    provinciœ    constituere  ,    nequa- 
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quam  autem  Apostolorum  canones  yiolare.  b 

Voilà  comment  les  évéques  devaient  être 
choisis  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  bap- 
tisés dans  la  même  ville  y  dont  la  vie  irrépro- 
chable avait  eu  ensuite  autant  de  spectateurs 
et  de  témoins,  qu'il  y  avait  de  citoyens;  enfin 
qui  avaient  mérité  par  un  long  et  saint  appren- 
tissage dans  les  moindres  ordres ,  de  devenir 
les  maîtres  et  les  docteurs  de  TEglise. 

XI.  Saint  Chrysostome  ne  laissa  pas  d'être 
tiré  de  l'église  d'Antioche ,  où  il  était  prêtre 
depuis  douze  ans,  et  grand-vicaire,  pour  mon- 
ter sur  le  trône  de  Féglise  de  Constantinople^ 
où  les  brigues  et  les  factions  d'un  grand  nom- 
bre de  prétendants  étaient  une  preuve  cer- 
taine qu'ils  en  étaient  tous  indignes. 

il  en  faut  parler  comme  de  saint  Auguâtin-; 
la  vocation  de  ces  hommes  extraordinaires 
doit  être  tout  extraordinaire  :  leurs  élections, 
aussi  bien  que  leurs  personnes,  sont  plutôt  des 
miracles  que  des  exemples  ;  Dieu  se  dispense 
des  canons,  pour  donner  à  son  Eglise  ces 
in'^incibles  défenseurs  des  canons  ;  et  l'Eglise 
ne  viole  elle-même  ses  lois  dans  ces  occasions 
rares  et  importantes,  que  parce  qu'elle.obéit  à 
la  suprême  loi,  qui  est  la  charité,  la  nécessité, 
et  l'utilité  publique. 

Je  pourrais  entasser  ici  un  grand  nombre 
d'autres  exemples;  mais  je  me  contente  de 
ceux-ci,  qui  doivent  servir  dérègle  aux  autres 
exceptions  et. aux  dispenses  des  canons  qui 
sont  certainement  légitimes;  lorsque  le  bieji 
public,  qui  est  le  but  de  toutes  les  lois,  trouve 
son  avantage  dans  le  relâchement  des  lois  et 
de  la  règle  ordinaire. 

XIL  II  faut  joindre  à  ces  motifs  de  la  rési- 
dence des  évêqu^s,  Tobligation  des  métropoli- 
tains à  ne  différer  pas  plus  de  trois  mois  l'élec- 
tion et  Fordination  des  évêques  dans  les  églises 
vacantes. 

Le  canon  xxv  du  concile  de  Calcédoine, 
décerne  des  peines  canoniques  contre  le  mé- 
tropolitain s'il  difTère  davantage ,  à  moins 
d'une  nécessité  inévitable  :•  a  Placuit  sanclaB 
Synodo,  intra  très  menses  ordinationes  epi- 
scoporum  celebrari,  nisi  forte  nécessitas  inevi- 
tabilis  coegerit  tempus  dilationis  e^tendi.*!) 
C'était  pour  ne  pas  laisser  longtemps  TEglise 
dans  son  veuvage,  comme  parle  ce  canon,  en 
lui  donnant  un  nouvel  époux. 

Ce  terme  de  trois  mois  était  le  plus  court 
qu'on  pût  donner  pour  assembler  les  évêques 
de  la  province  avec  le  métropolitain,  pour 


prendre  les  avis  et  les  souscriptions  des  ab- 
sents, pour  mettre  d'accord  tant  de  sentiments 
divers,  et  tant  de  partis  contraires  entre  le 
clergé  et  le  peuple,  pour  examiner  les  recom- 
mandations ou  les  oppositions  de  tant  de  per- 
sonnes intéressées;  enfin,  pour  satisfaire  à 
tant  d'obligations  contraires  et  presque  in- 
compatibles. 

Tout  c(sla  nous  apprend  combien  il  est  dan- 
gereux de  laisser  longtemps  vaquer  les  églises. 

XIII.  C'est  peutrétre  pour  la  même  raison 
que  les  ordinations  des  évéques  se  pouvaient 
faire  tous  les  samedis  au  soir,  ou  tous  les  di- 
manches au  matin,  c'est-à-dire  la  nuit  du  sa- 
medi au  dimanche,  le  jeûne  étant  prolongé 
jusqu'au  dimanche. 

Le  pape  saint  Léon  se  plaint  avec  raison  de 
ceux  qui  ordonnaient  des  évêques  indiflerem- 
ment  toutes  sortes  de  jours,  et  il  proteste  que 
c'^st  une  ancienne  tradition  de  ne  consacrer 
les  évêques  qu'au  jour  que  J.-C.  a  honoré  de 
sa  résurrection. 

a  Non  passim ,  sed  die  legitimo  ordinatio 
celebretur,  nec  sibi  constare  status  sui  nove- 
rit  firmitatem,  qui  non  die  sabbati  vespere, 
quod  lucescit  in  primam  sabbati,  vel  ipso 
Dominico  die  fuerit  ordinatus.  Solum  enim 
majores  nostri  Resurrectionis  Dominicae  diem 
hoc  honore  dignum  judicarunt,  utsacerdotes 
qui  sumuntur,  hoc  dio  potissimum  tribuan- 
tur  (Epist.  Lxxxix,  c^  m).  » 

Ce  fut  au  jour  de  sa  résurrection  que  J.-C. 
entra  dans  l'exercice  de  ce  divin  et  éternel 
sacerdoce,  qu'il  exerce  encore  et  qu'il  exercora 
éternellement  dans  le  ciel ,  selon  le  sentiment 
de  l'Apôtre,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  consacré 
le  même  jour  aux  ordinations,  c'est-à-dire  aux 
effusions  admirables  de  ce  divid  sacerdoce. 

Ce  mQme  pape,  écrivant  à  Dioscore ,  évêque 
d'Alexandrie,  lui  prescrit  la  même  règle  pour 
le  temps  des  ordinations,  comme  une  tradition 
apostolique  :  <k  Prêter  autoritatem  consuetu- 
dinis',  quam  ex  apostolica  novimus  venire 
doctrina,»  autorisée  dans  l'Ecriture,  dont  il 
rapporte  les  exemples.  Il  ajoute  que  c'est  au 
même  jour  qu'il  faut  ordonner  les  prêtres  et 
les  diacres  :  n  Non  passim  diebus  omnibus 
sacerdotalis  vel  levitica  ordinatio  celebretur, 
etc.  (Epist.  Lxxxi,  ci).» 

11  dit  enfin  que  celui  qui  ordonne  et  celui 
qui  est  ordonné,  doivent  continuer  le  jeûne 
depuis  le  samedi  jusqu'au  dimanche  matin, 
comme  on  fait  tous  les  ans  au  jour  de  Pâques  : 
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«  Ibne  ip90  Domino  die  continuato  sabbati 
jejunio  celëbretor,  sicut  ia  Pascha  Domini  de- 
daratur^  etc.  b 

La  XXI?*  lettre  de  la  collection  romaine  du 
savant  Holsténius,  est  de  ce  même  pape  saint 
Léon.  Il  y  forme  les  mêmes  plaintes  contre 
ceux  qui  ordonnaient  des  prêtres  en  quelque 
jour  que  ce  fût  contre  la  loi  de  l'Eglise,  qui  a 
consacré  le  dimanche  aux  ordinations  des  prê- 
tres et  des  diacres ,  aussi  bien  qu'à  celles  des 
évéques.  D'où  il  suit,  que  tous  les  jours  de  la 
semaine  on  pouvait  donner  et  recevoir  les 
ordres  inférieurs. 

XIV.  Ce  pape  parle  ailleurs  fort  au  long  du 
jeûne  des  quatre  -  temps,  mais  il  n'y  dit  pas 
un  mot  des  ordinations.  Elles  n'y  avaient 


donc  encore  aucun  rapport  particulier.  Saint 
Félix  céda  Tévêché  de  Noie  à  Quintus,  parce 
qu'il  était  plus  ancien  prêtre  que  lui  de 
sept  jours,  a  Hœc  septem  distabat  summa  die- 
bus.  »  On  ordonnait  donc  alors  les  prêtres  tous 
les  dimanches.  Le  pape  Gélase  est  le  premier 
qui  ait  marqué  que  les  ordinations  des  prêtres 
et  des  diScres  devaient  se  faire  aux  quatre- 
temps  (Paulin.  Natal,  v,  epist.  xiii  et  ix). 

Ce  même  pape  dispensant  les  moines  des  in- 
terstices ,  leur  fait  recevoir  les  ordres  tous 
les  trois  mois.  C'était  le  terme  des  quatre- 
temps.  L'usage  en  est  encore,  que  Tépiscopat 
se  donne  tous  les  dimanches  comme  autre- 
fois. 


CHAPITRE  TRENTE-SIXIÈME. 
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I.  Le  eoncile  de  Sardkine  permet  aux  évoques  de  s'absenter 
de  lear  église,  qnand  les  ordres  de  Tempereur  on  les  besoins 
des  pauvres  les  appellent  en  cour. 

U.  ils  penvent  encore  s'absenter  dans  les  nécessités  des 
églises  voisines  ou  pour  les  conciles. 

m.  Exemples  de  saint  AngnsUn. 

IV.  Dé  saint  Cbrysostome. 

V.  De  saint  Ambroise. 

VI.  VII.  De  saint  Martin. 

vm.  De  saint  Germain,  évèqne  d'Anxerre. 

IX.  De  saint  Grégoire  de  Nysse,  Grégoire  de  Naaianze^  Mélèce 
d'Antioche,  Eusèbe  de  Samosate. 

X.  Evèqaes  envoyés  en  ambassade  par  le  pape  et  par  les  pa- 
triarches. 

XI.  De  saint  Epipbane,  évëque  de  Pavie. 

XII.  Sommaire  des  raisons  qui  penvent  justifier  ces  ambassades 
des  évoques. 

XIII .  Précautions  nécessaires. 

XIV.  Pèlerinage  de  dévotion  à  Jérusalem. 

I.  Quoique  la  résidence  des  évéques  semble 
de  droit  divin ,  elle  ne  laisse  pas  de  souffrir  des 
dispenses  justes  et  nécessaires. 

Ces  canons  du  concile  de  Sardique  nous  ont 

Th.  —  ToMi  V. 


déjà  appris  dans  le  chapitre  xxx  de  ce  livre, 
que  les  évéques  devaient  se  rendre  en  cour, 
lorsque  l'empereur  les  y  appelait.  Les  mêmes 
canons  nous  ont  aussi  assurés,  que  leur  ab« 
sence  était  pardonnable,  s'ils  n'allaient  en  cour 
qu'avec  l'agrément  de  leur  métropolitain  et 
des  évoques  de  ia  même  province ,  pour  pro- 
curer quelque  avantage  ou  quelque  soulage- 
ment considérable  aux  pauvres,  aux  veuves, 
aux  orphelins,  et  à  tous  ceux  enfin  à  qui  leur 
misère  suffit,  pour  leur  donner  droit  à  la  pro- 
tection et  â  lassistance  des  évéques. 

Il  est  vrai  qu'en  ce  cas  le  concile  juge  plus 
à  propos,  que  les  évéques  envoient  leurs  dia- 
cres ;  mais  dans  les  occurrences  importantes  la 
personne  et  la  dignité  présente  de  Tévéque 
était  nécessaire,  comme  il  parait  par  l'exem- 
ple de  Flavîen  qui  fut  obligé  de  surmonter  les 
incommodités  de  la  vieillesse  et  les  rigueurs 
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4e  rhivf  r,  pour  aller  à  Gonstaniinople  fléchir 
la  colère  d'un  empereur  justemeDi  indigné 
contre  son  peuple  d'Àntioche. 

IL  Outre  ces  deux  raisons  d'une  absence  lé- 
gitime, c'est-à-dire  outre  le  commandement 
de  l'empereur^  et  les  besoins  des  pauvres,  ou 
Taffliction  des  peuples^  les  mêmes  canons  de 
Sardique  en  remarquaient  une  troisième.  C'é- 
tait le  besoin  des  églises  voisines  dans  la 
même  province»  ou  des  provinces  voisines.  A 
quoi  on  pourrait  joindre  la  nécessité  d'assister 
aux  conciles  universels,  nationaux,  ou  provin- 
ciaux. 

Saint  Augustin  comprenait  peut-être  tout 
cela  quand  il  disait  que  ses  confrères  étaient 
souvent  forcés  de  s'éloigner  de  leurs  églises, 
et  de  passer  les  mers  ;  et  qu'il  eût  été  lui- 
même  sujet  à  cette  charitable  servitude,  si  sa 
santé  lui  en  eût  donné  les  forces,  a  Necessaria 
servitute,  qus  coUegasetiam  labores  marinos 
et  transmarinos  compulit  sustinere  (  Epist. 
cxxxviii).  »  La  charité  autorisait  toutes  ces  ab- 
sences :  a  Nec  videamur  januam  claudere  cha- 
ritatis,  d  dit  le  concile  de  Sardique  (Can.  ni). 

L'Eglise  n'étant  qu'une,  il  n'y  a  qu'un  épis- 
copat;  et  dans  les  pressantes  nécessités,  chaque 
évéque  a  le  pouvoir  et  est  dans  l'obligation  tout 
ensemble  de  secourir  toutes  les  églises ,  la 
même  charité  qui  a  mis  des  limites  à  leur  ju- 
ridiction pour  le  bien  public,  les  ôte  aussi  pour 
le  bien  public  dans  ces  rencontres  irréguliè- 
res. Ainsi  ils  ne  résident  jamais  plus  véritable- 
ment, que  lorsqu'ils  rendent  ces  services  im- 
portants aux  membres  divers  de  l'Eglise  uni- 
verselle, qui  est  l'unique  épouse  de  J.-C. 
dont  ils  sont  aussi  les  époux  visibles,  animés 
d'une  charité  aussi  étendue  et  aussi  univer- 
selle que  l'Eglise  même. 

III.  Quoiqu'en  dise  l'humilité  de  saint  Au- 
gustin, le  vol  de  sa  charité  vraiment  épisco- 
pale,  ne  laissa  pas  de  s'étendre  en  diverses 
provinces;  et  c'est  avec  justice  que  Possidius 
dit  de  lui  dans  sa  Vie,  chapitre xvui,  qu  il  veil- 
lait, et  qu'il  travaillait  infatigablement  pour 
le  salut  de  tout  le  corps  de  l'Eglise  universelle, 
dont  il  était  un  membre  si  illustre  :  a  Erat  ilie 
pra^ipuum  Dominici  corporis  membrum  , 
circa  universalis  EcclesisB  ulilitatem  sollicitus 
semper  et  pervigil.  » 

IV.  Telle  fut  l'immepsité,  pour  parler  ainsi, 
de  la  charité  de  saint  Chrysostome.  Ses  cour- 
ses dans  les  provinces  voisines ,  sur  lesquelles 
sa  juridiction  ordinaire  ne  pouvait  pas  s'éten* 


dre,  tarent  Teffet  de  son  Aie  extraordinaire  ; 
et  ayant  la  science,  l'éloquence,  la  terveur  et 
la  sollicitude  des  apôtres,  il  mérita  aussi  d*en 
avoir  l'autorité  sans  bornes  et  sans  mesure. 

C'est  ce  que  dit  Théodoret  :  «  Atque  hoc 
modo  prospexit,  non  urbi  tantum  illi,  verum 
etiam  toti  Thraciae  qus  est  in  sex  episcopatus 
divisa  :  et  cuncl»  etiam  Asiae,  qu»  undecim 
habet  antistites  ;  Ponticam  pneierea  Ecdesiam, 
qu®  eumdem  habet  episcoporum  numemm , 
quem  Asia,  eisdem  legibus  adomavit  (L.  f, 
hist.,  c.  28).  »  Et  un  peu  plus  bas  :  <  Sed  de 
Ecclesiis  more  divi  Pauli  apostoli,  quam  animo 
soUicito  esset,  ex  hisconstare  potest^Cap.xxxi, 

XXXIII).  » 

L'empereur  l'envoya  en  ambassade  dans  la 
_Thrace  vers  le  barbare  Gainas,  pour  arrêter  sa 
tyrannie.  L'éloquence  de  cet  invincible  prélat 
demeura  victorieuse  de  celui  qui  s'était  rendu 
redoutable  à  l'empire  même.  Enfin,  nous  pou- 
vons dire  de  saint  Chrysostome  ce  qu'il  a  dit 
lui-même  du  grand  Eustathe,  évêque  d'Antio- 
che,  que  s'il  avait  répandu  les  rayons  de  sa 
charité  sur  toutes  les  églises,  c'était  une  leçon 
qu'il  avait  apprise  dans  les  Ecritures,  que  cha- 
que fidèle  doit  secourir  toutes  les  églises  par 
ses  prières  ;  mais  que  chaque  évêque  doit  les 
assister  toutes  par  ses  soins,  et  par  ses  charita- 
bles influences. 

«  Probe  siquidem  a  Spiritus  gratia  fuerat 
edoctus,  Ecclesiee  praesulem  non  de  illa  tantum 
sollicitum  esse  debere,  qus  illi  a  Spiritu  san- 
cto  commissa  est,  sed  etiam  de  quavis  in  orbe 
terrarum  constituta.  Atque  hoc  ille  sacris  e 
precibus  colligebat.  Si  enim  pro  universa  Ec- 
clesia,  inquit,  fundendae  sunt  preces  quœ  a 
finibus  ad  fines  usque  pertinet  orbis  terrarum  ; 
multo  magis  et  ejus  univers»  curam  gerere 
oportet,  et  de  omnibus  pariter  esse  sollicitum, 
omnibus  providere  (Tom.  i,  hom.  lu,  in 
S.  Eustath.  Ant.).  » 

Il  faut  faire  le  même  jugement  du  voyage 
que  cet  admirable  prélat  fit  en  Asie,  en  ayant 
été  prié  par  les  évêques  de  cette  province,  où  il 
déposa  quelques  évêques  simoniaques  dans  un 
concile  de  soixante-dix  prélats,  conformément 
aux  canons,  qui  ordonnent  aux  évoques  des 
provinces  voisines  de  s'entre-secourir  les  uns 
les  autres  dans  leurs  besoins  réciproques. 

V.  Les  courses  de  Flavien  et  de  saint  Chry- 
sostome montrent  bien  que  la  charité  épisco* 
pale  embrasse  les  besoins  de  l'Etat  et  les  dis- 
tingue peu  de  ceux  de  l'Eglise* 
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Ce  fdt  dans  ce  même  esprH  qne  saint  Am- 
broise  alla  deux  fois  en  ambassade  vers  Tem- 
pereor  Maxime. 

Il  y  alla  une  fois  pour  Tempêcher  de  fondre 
sur  ritalie,  et  d'opprimer  le  jeune  empereur 
Valeniinien  encore  mineur.  Car  silesévéques 
cent  les  pères  de  tous  les  pupilles,  il  leur  est 
bien  plus  glorieux  de  porter  cette  (qualité  à 
l'égard  des  empereurs  mêmes  dans  la  faiblesse 
de  leur  bas  ige^  et  dans  les  agitations  de  leur 
état. 

«  Gloriosum  mihi  est  pro  sainte  pupilli  im- 
peratoris.  Quos  enim  episcopi  magis,  quam 
pupillos  debemus  tueri  ?  Scriptum  est  enim  : 
judicate  pupille^  et  justitlcate Tiduam,  éternité 
injuriam  accipiêntem,  »  dit  saint  Ambroise 
même  en  parlant  de  cette  première  ambassade 

(Ep.  XXTIl). 

Si  la  seconde  fois  qu'il  fit  ce  voyage  pour  un 
semblable  sujets  son  entreprise  ne  fut  pas  si 
beufeuse,  elle  ne  fut  pas  moins  glorieuse  à  ce 
généreux  évêque ,  qui  y  triompha  tout  en- 
semble de  la  fierté  du  tyran  Maxime^  et  de  la 
lâcheté  des  éyêques  de  la  faction  Ithacienne 
(Paulin.,  in  Vita  Ambros.). 

Cette  protection  que  FEglise  donne  à  l'em- 
pire,  est  une  juste  reconnaissance  de  celle 
qu'elle  en  reçoit;  et  on  ne  peut  pas  s'imaginer 
que  les  évêques  soient  absents  de  leurs  églises, 
quand  ils  rendent  ces  services  importants  à 
TEglise  universelle  et  à  l'Etat ,  puisque  les 
intérêts  de  chaque  église  et  de  l'Eglise  uni- 
verselle, aussi  bien  que  ceux  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat^  sont  aussi  communs  et  aussi  insépara- 
bles que  ceux  du  corps  entier  et  de  chaque 
membre  ou  que  ceux  de  l'âme  et  du  corps. 

Quant  à  saint  Ambroise,  Paulin  qui  a  écrit 
sa  Vie,  a  grand  snjet  d'en  faire  comme  un  évê- 
que  universel,  dont  la  charité  embrassait  toute 
l'Eglise  et  l'Etat  même  :  a  Erat  illi  sollicitude 
omnium  ecclesiarum.  d 

Ajoutons  l'exemple  du  saint  évéque  de  Thes- 
salonique  Achotius,  qui  était  porté  sur  les  ai- 
les de  la  charité  d'un  bout  de  l'empire  à  l'au- 
tre, avec  une  telle  vitesse  que  les  plus  jeunes 
ne  pouvaient  le  suivre,  a  Ita  percurrebat 
omnia  ex  cursu  frequenti,  Constantinopolim  , 
Achaiam,  Epirum,  Italiam,  ut  juniores  eum 
non  possent  consequl.  »  C'est  ce  qu'en  dit 
saint  Ambroise  avec  admiration  dans  sa  let- 
tre LX. 

Yl.  Saint  Martin^  évéque  de  Tours^  fut  obligé 
immédiatement  aorès  son  ordination  de  quit- 


ter son  église^  et  de  s'en  aller  vers  Tempereur 
Yalentinien.  a  Eodem  fere  tempore,  quo  pri* 
mum  episcopatus  datus  est,  fuit  nécessitas 
adiré  comitatum.  Yalentinianus  tum  major 
rèrum  potiebatur  (Dial.  ii).  » 

Sévère  Sulpice  ne  dit  pas  les  raisons  de  ce 
voyage  ;  mais  ni  la  sainteté  de  saint  Martin,  ni 
les  prodiges  que  Dieu  fit  en  sa  faveur  pour  le 
faire  respecter  par  les  empereurs  mêmes,  ne 
nous  permettent  pas  de  douter  qu'elles  ne  fus- 
sent aussi  saintes  qu'importantes. 

Il  suffit  que  le  même  auteur  irréprochable 
assure  que  saint  Martin  après  avoir  obtenu 
tout  ce  qu'il  demandait,  refusa  tous  les  pré- 
sents et  toutes  les  faveurs  dont  l'empereur 
voulut  l'honorer  :  saint  Martin  revenu  de  la 
cour  aussi  pauvre  qu'il  y  était  allé,  fit  évidem- 
ment connaître  que  c'avait  été  un  voyage  de 
charité,  et  non  pas  de  cupidité,  a  Postremo 
abeunti  multa  munera  obtulit  imperator,  qua^ 
vir  beatus^  ut  semper  paupertatis  su»  custos, 
cuncta  rejecit.  » 

YII.  Ce  pieux  historieif  nous  a  un  peu  mieux 
instruits  des  causes  du  voyage  du  même  saint 
Martin  vers  l'empereur  Maxime.  C'était  pour 
obtenir  la  grâce  de  quelques  personnes  de 
qualité  qui  s'étaient  le  plus  opiniâtrées  à  dé- 
fendre le  parti  de  l'empereur  Gratien  contre 
Maxime. 

<K  Interea  Martinus  multis  gravibusque  la- 
borantium  causis  ad  comitatum  ire  compul- 
sus,  etc.  Palatium  petiit,  prœter  multas,  quas 
evolvere  longum  est,  bas  principales  petitio- 
nes  habebat,  pro  Narsete  comité,  et  Leucadio 
praDside,  quorum  ambo  Gratiani  partium  fue- 
rant ,  pertinatioribus  studiis  ,  qusB  non  est 
hujus  temporis  explicare,  iram  victoris  eme- 
reri  (Dial.  ni].  » 

Ce  ne  fut  à  la  vérité  que  pour  des  particu- 
liers que  ce  saint  évéque  s'absenta  de  son 
église  ;  mais  leur  qualité,  leur  mérite,  leur 
innocence,  leur  multitude,  et  surtout  leur  ex- 
trême calamité,  était  un  motif  assez  puissant 
pour  exiger  ce  devoir  de  la  charité  d'un  évé- 
que, c'est-à-dire  du  père  commun  de  tous  les 
misérables. 

YIII.  Saint  Germain,  évéque  d'Auxerre,  et 
saint  Loup,  évéque  de  Troyes,  furent  envoyés 
en  Angleterre  par  un  concile  d'évêques  de 
France,  auxquels  l'Eglise  de  cette  grande  ile 
s'était  adressée  pour  demander  le  secours  de 
quelques  invincibles  défenseurs  de  la  vérité  et 
de  la  grâce  de  J.-C,  contre  les  pélagieas 
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qui  lui  avaient  déclaré  la  guerre ,  et  qui 
avaient  déjà  attiré  à  eux  un  grand  nombre  de 
partisans. 

«  Ob  quam  causam  Synodus  numerosa  col- 
lecta est^  omniumque  judicio  duo  praeclara 
religionis  lumina  universorum  precibus  am- 
biuntur,  Germanus  et  Lupus  apostolici  sacer- 
dotes.  Et  quanto  laboriosior  nécessitas  appare- 
bat,  tanto  eam  promptius  beroes  de^otissimi 
susceperunt^  celeritatem  negotii  fidei  stiraulis 
maturantes  (Constantius  in  Yita  sancti  Germ., 
c.  xix^  1.  i).  » 

Le  succès  de  cette  sainte  expédition  fut  aussi 
avantageux  à  l'Eglise  d'Angleterre,  que  glo- 
rieux à  celle  de  France.  Le  pélagianisme  fut 
terrassé,  les  ennemis  de  l'Etat  furent  défaits  en 
une  bataille,  où  les  prières  de  ces  saints  prélats 
animèrent  le  courage  et  les  bras  des  soldats. 
Saint  Germain  venant  de  délivrer  la  Grande- 
Bretagne,  trouva  son  peuple  opprimé  parla 
vexation  des  magistrats.  Il  lui  fallut  donc  en- 
treprendre un  autre  voyage  vers  le  gouverneur 
des  Gaules  qui  demeurai  ta  Arles  :  aQusesiturus 
remédia  civitati,  post  marina  discrimina  la- 
bores  terrensB  expeditionis  ingreditur,  etc.  Are- 
latum  petens,  etc.  (Cap.  xxix,  etc.)  p 

Il  obtint  du  gouverneur  ce  qu'il  voulut: 
mais  cependant  on  manda  d'Angleterre  que 
rhérésie  pélagienne  s'y  renouvelait;  saint 
Germain  fut  prié  d'y  retourner  avec  saint  Sé- 
vère de  Trêves  :  il  y  alla,  il  y  vit  et  y  vainquit 
les  ennemis  de  l'Eglise;  et  dès  qu'il  fut  de  re- 
tour en  France,  les  députés  de  la^  province  ar- 
morique  vinrent  le  conjurer  de  les  secourir 
contre  les  incursions  d'un  roi  barbare  d'Alle- 
magne, qu'Aâétius  leur  gouverneur,  avait  ap- 
pelé pour  les  châtier  d'une  sédition  qu'ils 
avaient  faite  (L.  ii,  c.  i,  2). 

Le  saint  résolut  d'aller  en  Italie  pour  obte- 
nir de  l'empereur  le  pardon  de  ce  peuple  :  sa 
vertu  et  ses  miracles  lui  ouvrirent  tous  les  che- 
mins, et  lui  aplanirent  toutes  les  difficultés  ; 
il  obtint  tout  ce  qu'il  avait  souhaité,  et  il  finit 
à  Ravenne  le  cours  de  ses  conquêtes  avec  ce- 
lui de  sa  vie.  Le  ciel  a  autorisé,  et  l'Eglise  a 
canonisé  toutes  les  courses  charitables  de  cet 
incomparable  pasteur  :  il  en  fit  quelques-unes 
pour  l'utilité  de  son  troupeau  particulier,  mais 
il  les  fit  toutes  pour  le  bien  du  troupeau  du 
pasteur  universel,  dans  lequel  le  sien  était 
compris  (Ibid.,  c.  xiv,  xviii). 

Le  soulagement  temporel  des  peuples  le  fit 
souvent  absenter  de  son  église ,  mais  c'était 


une  charité  très-pure  et  toute  spirituelle  qui 
animait  son  zèle,  et  qui  réglait  ses  pas.  Il  sa- 
vait que  l'Apôtre  avait  étendu  ses  soins  pater- 
nels jusqu'aux  nécessités  temporelles  de  ses 
enfants  spirituels ,  et  que  tous  les  apôtres  du- 
rant les  premières  ferveurs  de  l'Eglise  nais- 
sante, avaient  pourvu  à  la  subsistance  temporci^Ie 
de  tous  ceux  que  leurs  prédications  avaient 
persuadés  de  ne  plus  penser  qu'à  Tétemité. 

IX.  Le  concile  d'Antioche,  après  la  mort  de 
l'empereur  Valons,  députa  ces  admirables  évo- 
ques Grégoire  de  Nysse,  Grégoire  de  Na- 
zianze,  Eusèbe  de  Samosate,  et  Mélèce  d'An- 
tioche, pour  aller  visiter  et  consoler  les  ^lises 
qui  avaient  été  cruellement  affligées  par  cet 
impie  persécuteur.  La  sainte  vierge  Macrine 
encourageait  son  frère  Grégoire  de  Nysse,  cTe 
ad  ferendum  auxilium,  te  ad  res  constituendas 
EcclesisB  mittunt ,  et  Dei  munus  non  aspîcis? 
(Gregor.  Nyssenus,  in  Yita  Macrina).  » 

Grégoire  témoigne  lui-même  qu'il  alla  re- 
médier aux  désordres  de  l'Arabie,  et  qu'il 
passa  par  Jérusalem  :  «  Necesse  fuit  pro  sancto 
concilie  babito,  emendandae  Arabise  Ecclesis 
gratia  ad  loca  ista  proflcisci  (Idem,  de  père- 
grinatione  HierosoL).  p 

On  pouvait  dire  alors  de  ces  charitables  cour- 
ses de  tant  d'illustres  prélats,  ce  que  saint 
Grégoire  de  Nazianze  avait  écrit  à  Grégoire 
de  Nysse,  lorsqu 'étant  banni  de  son  église  il 
courait  de  province  en  province,  portantavec 
lui,  et  répandant  de  tous  côtés  la  lumière  et 
la  vigueur  de  la  doctrine  apostolique  :  Que  ces 
courses  étaient  semblables  à  celles  du  soleil,  • 
dont  le  rapide  mouvement  donne  le  jour  et  la 
vie  à  toute  la  nature;  ou  à  celles  des  planètes, 
dont  les  périodes  déréglées  sont  aussi  réglées 
en  leurs  manières,  et  ne  sont  pas  moins  utiles 
à  l'univers,  que  celles  des  étoiles  fixes. 

<x  Nisi  vero  qui  s  solem  accuset,  quia  in 
orbem  currit,  radios  fundens,  atque  omnibus 
rébus  quas  peragrat,  vitam  aflèrens  :  aut  etiara 
sidéra  fixa  laudans  planetas  vituperet,  quorum 
error  quoque  ipse  compositus  est  atque  con- 
cinnus  (Nazianzen.,  epist.  xxxiv).  » 

Théodoret  a  écrit  les  services  importants 
qu'Eusèbe  de  Samosate ,  et  Hélèce  d'Antioche 
rendirent  à  plusieurs  églises ,  en  y  établissant 
des  évoques  d'une  foi  saine  et  d'une  piété  émi- 
nente.  Grégoire  de  Nazianze  nous  a  appris 
lui-même  la  mission  que  le  concile  lui  donna 
pour  aller  soumettre  à  J.-C.  la  capitale  de 
l'empire  (Carm.  de  Vita  sua). 
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X.  ^histoire  ecclésiastique  est  remplie  des 
ambassades ,  ou  des  légations  des  éirêques  qui 
ont  été  envoyés  par  les  souyerains  pontifes,  ou 
aux  conciles  généraux  dans  l'Orient ,  ou  aux 
patriarches,  ou  aux  empereurs,  pour  condam- 
ner les  hérésies  naissantes,  pour  maintenir 
Fancienne  foi,  pour  rétablir  la  discipline,  pour 
affermir  la  paix;  anân,  pour  des  raisons  si 
importantes ,  que  l'absence  de  ces  évêques  de 
leurs  églises  particulières^  était  avantageuse- 
ment compensée  par  le  bien  que  l'Eglise  uni- 
verselle en  recevait. 

Les  annales  ecclésiastiques  en  fournissent 
autant  d'exemples ,  qu'on  y  rencontre  d'aSài- 
res  importantes.  Les  autres  patriarches  en- 
voyaient aussi  des  évêques  en  ambassade,  et 
ces  exemples  ne  sont  pas  rares,  quoiqu'ils 
soient  moins  fréquents  que  les  premiers  (Voyez 
Théodoret,  L  v,  c.  23.  Palladius  dans  la  Vie  de 
saint  Chrysostome,  etc.). 

XI.  Saint  Epiphane  n'eut  pas  plutôt  été  or* 
donné  évéque  de  Pavie^  que  Ricimer  et  toute 
la  noblesse  de  Ligurie  le  chargèrent  d'une  pé- 
rilleuse ambassade  vers  l'empereur  Anthème, 
qui  était  à  Rome  ;  duquel  néanmoins  il  obtint 
la  paix,  par  un  succès  plus  heureux ,  qu'on  ne 
l'eût  osé  espérer,  et  il  s'en  revint  passer  la  fête 
de  Pâques  dans  son  église. 

L'année  d'après  l'empereur  Népos  l'envoya 
Ters  Euric,  roi  des  Visigoths  à  Toulouse.  Le 
fruit  de  sa  négociation  avec  ce  prince  arien, 
fut  la  paix,  qui  combla  de  joie  toute  l'Italie. 
Théodoric  s'étant  rendu  maître  quelques  an- 
nées après  de  toute  l'Italie,  fit  un  cruel  édit, 
par  lequel  il  privait  des  privilèges  accordés  au 
peuple  Romain  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
suivi  son  parti,  et  refusait  à  tous  les  autres  le 
droit  de  tester,  et  de  disposer  de  leurs  biens. 

11  y  eut  une  infinité  de  familles  affligées , 
qui  eurent  recours  à  saint  Epiphane,  pour  le 
conjurer  de  s'entremettre  en  leur  faveur  en- 
vers ce  prince  arien.  Laurent  évêque  de 
Milan  se  joignit  à  lui  ;  ils  allèrent  ensemble  à 
Ravenne,  où  ils  obtinrent  de  Théodoric  une 
amnistie  générale  (Ennodius  in  ejus  Vita). 

Théodoric  ayant  expérimenté  combien  la 
divine  éloquence  et  la  sainte  adresse  de  ce 
grand  prélat  avaient  de  pouvoir  sur  les  cœurs 
des  princes  les  plus  endurcis,  l'envoya  traiter 
de  la  liberté  de  plusieurs  captifs  avec  Gonde- 
baud,  roi  des  Bourguignons;  il  traversa  en- 
core une  fois  les  Alpes,  et  obtint  avec  le  même 
bonheur  tout  ce  qu'il  demandait,  ayant  fait 


élargir  tous  ces  prisonniers  ^  la  plupart  sans 
rançon. 

Deux  ans  étaient  à  peine  passés,  que  les 
mêmes  Liguriens  se  trouvant  accablés  par  des 
impositions  insupportables,  l'obligèrent  d'aller 
à  Ravenne,  pour  obtenir  quelque  soulage- 
ment de  Théodoric.  Ce  prince  remit  en  sa 
considération  les  deux  tiers  des  impositions , 
dont  il  lui  demandait  la  décharge.  La  mort 
arrêta  peu  après  le  cours  de  tant  de  charita- 
bles ambassades. 

XII.  Si  les  plus  certains  et  les  plus  fidèles 
interprètes  de  la  loi  divine,  dans  les  points  qui 
peuvent  être  contestés ,  sont  les  exemples  et 
les  actions  illustres  des  grands  saints  et  des 
grands  évêques,  qui  éclatent  dans  le  ciel  de 
l'Eglise ,  comme  des  astres  brillants  de  gloire 
et  de  sainteté  ;  tout  ce  que  nous  venons  de 
rapporter  des  ambassades  de  saint  Chrysostome, 
deFlavien,  de  saint  Martin,  de  saint  Ambroise, 
de  saint  Germain,  de  saint  Epiphane,  doit  per- 
suader que,  quoique  la  résidence  des  évêques 
soit  de  droit  divin,  il  y  a  néanmoins  des  occur- 
rences singulières,  où  vouloir  résider  trop 
opiniâtrement ,  serait  suivre  la  lettre ,  plutôt 
que  l'esprit  de  la  loi ,  et  détruire  les  fruits  de 
la  résidence  par  la  résidence  même. 

1''  Les  intérêts  de  l'église  d'un  évêque  ren- 
dent quelquefois  ses  absences  nécessaires  et 
inévitables  ;  comme  il  a  paru  dans  Flavien , 
dans  saint  Germain,  dans  saint  Epiphane; 

2^  Les  besoins  mêmes  temporels  de  plusieurs 
provinces  arrachent  quelquefois  ces  grands 
prélats  d'entre  les  bras  de  leurs  épouses, 
comme  nous  avons  vu  dans  saint  Epiphane  et 
saint  Germain  ; 

3""  Les  nécessités  de  l'Etat  et  de  l'empire, 
inséparables  de  l'Eglise ,  leur  font  quelquefois 
la  même  violence ,  comme  il  est  évident  dans 
saint  Chrysostome ,  saint  Ambroise ,  et  saint 
Epiphane  ; 

A"*  Les  calamités  de  quelques  personnes  par- 
ticulières, considérables  par  leur  multitude  ou 
par  leur  qualité,  ou  par  d'autres  raisons  capa- 
bles d'intéresser  l'Eglise,  et  d'attendrir  les  en- 
trailles paternelles  des  saints  évêques ,  ont  eu 
le  même  pouvoir  pour  leur  faire  entreprendre 
ces  longs  et  pénibles  voyages  ;  comme  on  voit 
en  saint  Martin  ; 

5^  La  désolation  des  églises  voisines  a  forcé 
les  synodes  mêmes  d'y  envoyer  les  plus  excel- 
lents prélats,  pour  y  éteindre  le  feu  ou  de  l'hé- 
résie, ou  de  la  guerre^  conune  nous  avons 
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remarqué  dans  saint  Germain  et  saint  Loup. 

XIII.  Ces  éyêques  n'ont  jamais  recherché  ces 
emplois  ;  ce  furent  ou  les  conciles,  ou  les  em- 
pereurs et  les  princes  5  ou  les  peuples  devenus 
plus  Ténérables  et  plus  autorisés  par  leur  ca- 
lamité ,  qui  les  en  ont  chargés  ;  et  ils  n'y  ont 
apporté  de  leur  part  que  Tobéissance ,  la  cha- 
rité, la  compassion,  et  un  courage  aussi  intré- 
pide qu'infatigable  pour  le  salut  de  leurs  frè- 
res. Cela  est  clair  dans  tous  ceux  dont  nous 
avons  parlé. 

Ces  évêques  n'ont  été  choisis  pour  ces  sortes 
de  négociations,  que  parce  qu'elles  étaient  éga- 
lement embrouillées  et  périlleuses  ;  et  il  ne  se 
trouvait  personne  entre  les  séculiers ,  dont  la 
prudence ,  l'adresse ,  la  générosité,  le  crédit, 
pût  faire  espérer  un  succès  favorable.  La  ré- 
putation seule  de  la  sainteté  de  tous  ces  pré- 
lats amollissait  la  dureté  des  princes  les  plus 
barbares  et  les  plus  ennemis  de  notre  religion^ 
et  leur  faisait  tomber  les  armes  des  mains.  C'est 
ce  qu'Ennodius  a  si  souvent  remarqué  de  saint 
Epiphane,  Paulin  de  saint  Ambroise,  Sévère 
Sulpice  de  saint  Martin ,  Théodoret  de  saint 
Chrysostome. 

Ce  n'étaient  que  des  courses ,  où  le  zèle  de 
ces  fervents  prélats  se  portait  avec  rapidité  ;  et 
ils  en  revenaient  avec  la  même  vitesse  pour  se 
rejoindre  à  leur  troupeau.  Ainsi  ces  absences , 
si  elles  étaient  fréquentes ,  étaient  courtes  ; 
et  ne  servaient  qu'à  rallumer  avec  plus  d'ar- 
deur l'amour  réciproque  des  pasteurs  et  de 
leurs  troupeaux. 

Ces  prélats  désintéressés  n'ont  jamais  rem- 
porté aucun  avantage  particulier  pour  leurs 
personnes,  ou  pour  leurs  familles.  Tout  le  fruit 


qu'ils  ont  retiré  de  leurs  travaux ,  a  été  le  tra- 
vail même  et  la  gloire  de  répandre  dans  toute 
la  terre  les  effets  de  leur  zèle  et  de  leur  cha- 
rité. 

XIV.  Je  ne  trouverai  pas  de  lieu  plus  com- 
mode, pour  toucher  en  un  mot  une  occasion 
qui  fût  autrefois  assez  fréquente,  pour  faire 
absenter  les  plus  saints  évêques  de  leurs  égli- 
ses ,  au  moins  pour  un  peu  de  temps.  Ce  fu- 
rent les  voyages  de  religion  à  la  Terre-Sainte. 

Alexandre^  évêque  en  Cappadoce,  vint  à  Jéru- 
salem pour  y  prier,  et  pour  y  visiter  les  saints 

lieux  ,    ^vXfyfiç ,  xal  t»v  tom»v  iorof  ia<  fvcxtv.   On  CUt 

ordre  du  ciel  de  Ty  arrêter  et  de  l'y  faire  coad- 
juteur  du  saint  vieillard  Narcisse ,  évêque  de 
Jérusalem.  Saint  Jérôme  assure  qu'on  ne  sau- 
rait compter  le  nombre  des  évêques  qui  étaient 
venus  depuis  la  naissance  de  l'Eglise,  et  qui 
venaient  encore  de  tous  les  endroits  de  la  terre 
à  Jérusalem  ;  ne  jugeant  pas  pouvoir  jamais 
parvenir  au  comble  de  la  sagesse  et  de  la  vertu, 
s'ils  ne  venaient  la  puiser  comme  dans  sa 
source,  dans  les  mêmes  lieux  qu'elle  avait 
consacrés  par  les  mystères  adorables  de  sa 
chair. 

cLongum  est  nunc  ab  ascensu  Domini  us- 
que  ad  prœsentem  diem  per  singulas  setates 
currere^  qui  episcoporum,  qui  martyrum,  qui 
eloquentium  in  doctrina  ecclesiastica  virorum 
venerint  Hierosolymam;  putantes  minus  se 
religionis,  minus  habere  scientise»  nec  sum- 
mam  manum  accepisse  virtutum,  nisi  in  illis 
Christum  ^adorassent  locis,  de  quibus  primum 
Evangelium  de  patibulo  coruscaverat  (£u- 
seb.^  L.  viy  c.  2  ;  HieroUv  în  Script,  Eccl.).  » 
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CHAPITRE  TRENTE-SEPTIÈME. 


LES  YOTAGES  Vf  LB  StiOUR  EN  COUR  PAR  ORDRE  DES  SOUVERAIRS,  ET  LES  AMRA88ADE9,  ONT  EXCUSÉ 

DE  LA  RÉSIDENCE^  AUX  SIXIÈME^  SEPTIÈME  ET  HUITIÈME  SIÈCLES. 


I.  n.  in.  Prennes  tirées  des  canons  et  des  lois,  que  les  em- 
perears  et  les  rois  peuvent  appeler  et  retenir  les  évèqnes  anprès 
de  leor  personne. 

IV.  Clovis  iit  comme  nne  royauté  sacerdotale,  en  recevant  les 
évèques  dans  ses  conseils,  selon  Pavis  que  loi  en  donna  saint 
Remy. 

V.  Nouvelles  preuves  tirées  des  conciles  pour  autoriser  cette 
communication  de  la  royauté  et  du  sacerdoce. 

VI.  Preuves  de  Grégoire  de  Tours. 

VII.  Divers  exemples  de  très-saints  prélats,  qui  ont  été  em- 
ployés dans  le  conseil  des  rois  et  dans  le  ministère  même. 

VIII.  IX.  X.  Suite  des  mêmes  exemples. 

XI.  Exemples  des  ambassades  nécessaires  à  TEglise  et  à  l'Etat. 
%ll.  Les  papes  s'en  sont  chargés  eux-mémes^et  en  ont  chargé 
les  évéques. 

XIII.  En  Angleterre,  les  ambassades  des  évéques  n'ont  été  ni 
plus  rares,  ni  moins  saintes. 

XIV.  Exemple  de  l'Allemagne. 

XV.  Lois  de  Justinien  pour  cela  même.  Ambassade  admirable 
de  Grégoire,  patriarche  d'Anlioche. 


L  Les  ordre»  et  les  commandements  des  em- 
pereurs et  des  rois  ont  souvent  donné  aux 
évéques  une  excuse  légitime  de  ne  pas  résider. 
Ce  que  nous  avons  rapporté  ailleurs  des  conci- 
les VU  et  XIII  de  Tolède,  en  est  une  preuve 
manifeste. 

Les  évèques  voisins  y  sont  engagés  à  Tenir 
passer  chacun  un  mois  à  Tolède,  non-seule- 
ment pour  assister  leur  métropolitain,  mais 
aussi  pour  faire  honneur  à  la  personne  et  à  la 
cour  du  prince,  a  pro  reverentia  principis  ac 
regiœ  sedis  honore.  » 

D'ailleurs,  ils  étaient  obligés  de  se  rendre 
auprès  du  roi  toutes  les  fois  qu'il  les  y  appelait, 
pour  traiter  avec  eux  des  affaires  importantes 
de  TEtat  et  de  l'Eglise.  «  Causa  salutis  alicujus. 
Tel  coUationis  necessariœ,  sive  pro  quibuslibet 
ordinationibus  principis.  » 

L'empereur  Justinien,  dans  les  lois  que  nous 
avons  rapportées  de  lui  pour  la  résidence  des 
évéques,  a  aussi  toujours  excepté  les  rencon- 
tres inévitables  où  Tempereur  les  appelle  à  sa 
cour. 

IL  Le  grand  saint  Grégoire  se  plaignit  des 


évéques  qui  allaient  en  cour  sans  permission 
de  leur  métropolitain.  Ce  qui  est  conforme  aux 
constitutions  de  lustinien.  <x  Ulud  nobis  om- 
nino  displicuit ,  quod  aliquos  episcoporum 
sine  primatis  sui  epistolis  ad  comitatum  profe- 
ctos  esse  significas  (L.  tu,  epist.  txii;  1.  vii^ 
epist.  viii).  n 

Il  blâme  dans  une  autre  lettre  les  évéques 
de  Sardaigne  de  ce  qu'ils  passaient  les  mers 
sans  la  permission  de  leur  métropolitain,  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  faire  selon  les  canons,  s'ils 
n'avaient  quelque  sujet  de  se  venir  plaindre 
au  Siège  Apostolique ,  de  leur  métropolitain 
même. 

Il  a  paru  dans  les  constitution^  de  Justinien 
qui  ont  été  citées,  que  cet  empereur  aTait  pris 
toutes  les  précautions  possibles  pour  empê- 
cher les  éTéques  de  Tenir  à  Constantinople, 
s'ils  n'y  étaient  forcés  par  des  nécessités  indis- 
pensables^ dont  leurs  métropolitains  ou  leurs 
patriarches  fussent  demeurés  d'accord.  Ainsi 
cet  empereur  fait  assez  paraître  qu'il  n'était 
pas  d'humeur  à  faire  sortir  les  évéques  de  leurs 
diocèses,  sans  une  extrême  nécessité. 

III.  Le  concile  d'Agde  permit  aux  métropo- 
litains de  convoquer  les  évéques  de  leurs  pro- 
vinces  pour  le  concile,  ou  pour  l'ordination 
d'un  évêque,  sans  qu'ils  pussent  se  dispenser 
de  s'y  rendre,  à  moins  que  la  maladie  ne  les 
arrêtât  au  lit,  ou  que  les  ordres  du  roi  ne  les 
occupassent  ailleurs.  «  Ad  constitutam  diem 
adesse  non  différant,  excepta  gravi  iniirmitate 
corporis,  aut  pneceptione  regia  (Can.  xxxv).  » 

lY.  Le  concile  I  d*Orléans  défendit  bien  aux 
abbés,  aux  prêtres,  et  généralement  à  tous  les 
ecclésiastiques,  d'aller  en  cour  vers  le  prince, 
pour  lui  demander  quelque  grâce,  sans  la  per- 
mission des  évéques;  mais  il  ne  comprit  pas 
les  évéques  dans  la  défense,  et  ne  les  obligea 
pas  de  demander  permission  à  leur  métropoli- 
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tain,  a  Abbatibus^  presbjteris,  omnique  clc- 
ro^  \el  in  religionis  professione  \iYentibus^ 
Fine  discussione  Tel  commcndatione  episcopo- 
rum,  propctendis  bencficiisad  dominos  yenire 
non  liceat  (Can.  vu).  » 

On  peut  dire  que  CIotjs,  ayant  suivi  le  con- 
seil de  saint  Reniy^  et  ayant  admis  les  évèqucs 
dans  ses  conseils,  la  face  de  TEglisc  de  France 
n'était  plus  la  même  qu'auparavant;  toute 
éclatante  de  la  majesté  royale,  elle  était  deve- 
nue d'une  manière  très-singulière  un  empire 
sacerdotal,  ou  un  royal  sacerdoce.  Ainsi  l'on 
ne  pouvait  plus  mettre  d'obstacle,  ni  de  bornes 
à  cette  communication  si  nécessaire  du  priiice 
avec  ceux  qui  composaient  ses  conseils. 

Voici  les  paroles  de  saint  Remy  au  roi  Clo- 
vis^  tirées  de  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  sur  ce 
sujet  :  a  Gonsiliarios  tibi  adhibere  debes^  qui 
famam  tuam  possint  ornare  :  et  benelicium 
iuum  castum  et  bonestom  esse  debet^  et  sa- 
cerdotibus  tuis  honorem  debcbis  déferre^  et  ad 
corum  consilia  semper  recurrere.  Quod  si  tibi 
bene  cum  illis  convenerit,  provincia  tua  me- 
lius  potest  constare  (  Concil.  Gall.^  tom.  i , 
pag.  475).  » 

La  sainteté  de  ce  prélat,  qui  a  été  Tapôlre  des 
Français,  est  une  preuve  incontestable,  que 
faisant  recevoir  les  évéques  dans  le  conseil  des 
rois,  et  procurant  une  alliance  si  étroite  entre 
l'Etat  et  l'Eglise^  il  ne  se  proposait  point  d'au- 
tre but  que  la  gloire  et  raffermissement  de 
l'un  et  de  l'autre. 

y.  Depuis ,  comme  les  rois  ont  admis  les 
évéques  aux  grandes  dignités,  et  aux  princi- 
paux emplois  de  l'Etat,  enûn  que  la  sainteté 
de  l'Evangile  se  répandit  sur  toute  l'adminis- 
tration civile  et  politique  :  aussi  les  évéques 
ont  reçu  les  rois  comme  dans  le  sanctuaire  de 
l'Eglise ,  afin  que  la  religion  fût  plus  pro- 
fondément respectée^  et  plus  puissamment  sou- 
tenue par  le  secours  de  la  majesté  et  de  la  puis- 
sance royale. 

Cela  a  déjà  paru  par  la  part  et  l'autorité  que 
des  rois  ont  eue  dans  l'élection  des  évéques. 
Cela  parait  en  ce  que  le  concile  111  de  Lyon^ 
obligeant  les  évéques  de  célébrer  toigours  les 
fêtes  de  Noël  et  de  Pâques  dans  leur  propre 
église  ;  il  en  excepte  ceux  que  le  roi  retient  au- 
])rès  de  sa  personne,  ou  dans  des  emplois  im- 
portants :  «Ut  nullus  episcoporum  Natalem 
Domini,  aut  Pascha  alibi  nisi  ad  ecclesiam 
suam,  praeter  infirmitatis  incursum^  aut  ordi- 
nem  regium  celebrare  (Can.  v).  » 


Le  concile  de  Châlons  défend  seulement  aux 
abbés  et  aux  moines  de  paraître  devant  le  roi 
sans  la  permission  de  leur  évéque.  Le  concile 
de  Liptincs  jugea  à  propos  qu'un  ou  deux  évé- 
ques suivissent  le  pritice  dans  ses  armées, avec 
un  nombre  suffisant  de  prêtres  et  d'autres  ec- 
clésiastiques, pour  la  célébration  des  sacre- 
ments, a  Unum  vel  duos  episcopos  cum  ca- 
pellanis  et  presbyteris  eorum  princeps  secam 
babeat  ;  et  unusquisque  praefectus  unum  pre- 
sbyterum,  qui  hominibus  peccata  confitenti- 
bus  judicare,  et  indicare  pœnitentiam  possit 
(Can.  n).  » 

L'auteur  de  la  Vie  de  saint  âulpice  le  Doux, 
qui  fut  depuis  évéque  de  Bourges ,  dit  que 
Clotaire  le  demanda  à  son  évéque  pour  faire 
les  fonctions  d'abbé  dans  son  camp,  a  Petit  ab 
episcopo,  ut  pro  sua  et  exercitus  sui  salute  per- 
mitteret  virum  beatum  in  ipsius  castris  abba- 
tis  fungi  ofâcio.  » 

VI.  Mais  rien  ne  fait  mieux  connaître  com- 
bien les  plus  saints  et  les  plus  vigoureux  pré- 
lats approuvaient  cet  admirable  mélange  de 
l'autorité  royale  et  épiscopale,  pendant  qu'elle 
s'arrêtait  dans  les  bornes  d'une  juste  modéra- 
tion que  les  paroles  de  Grégoire  de  Tours  au 
roi  Chilpéric  dans  le  synode  de  Paris,  où  l'on 
(it  le  procès  à  Prétextât^  évéque  de  Rouen. 

On  sait  combien  ce  généreux  et  intrépide 
évéque  de  Tours,  fit  paraître  de  zèle  et  de  cou- 
rage^ pour  la  défense  de  son  confrère,  pour 
l'observance  des  canons,  pour  arrêter  le  torrent 
impétueux  de  la  colère  du  roi,  et  pour  censu- 
rer la  lâcheté  des  autres  évéques.  Néanmoins 
ce  saint  prélat  avoua  ingénument,  que  comme 
le  roi  n'était  comptable  qu'à  Dieu  seul,  qui  est 
la  justice  éternelle  et  incorruptible  :  il  avait 
l'autorité  et  le  pouvoir  de  corriger  les  évéques, 
quand  ils  tombaient  dans  quelque  faute  con« 
sidérable. 

a  Si  quis  de  nobis,  o  rex,  justitis  tramitem 
transcendere  voluerit,  a  te  corrigi  potest  :  si 
vero  tu  excesseris,  quis  te  corripiet?  Loquimur 
enim  tibi  ;  sed  si  volueris,  audis  ;  si  autem  no- 
lueris,  qui  te  condemnabit,  nisi  is  qui  se  pro- 
nuntiat  esse  justitiam?  (Hist.,  1.  v,  c.  19].  o 

La  qualité  de  défenseurs^  de  conservateurs, 
et  d'exécuteurs  des  canons,  donne  indubita- 
blement aux  princes  souverains,  l'autorité  lé- 
gitime de  corriger  les  évéques,  de  les  faire  ju- 
ger par  leurs  métropolitains,  et  par  les  conci- 
les; de  leur  faire  expier  leurs  fautes  par  les 
peines  canoniques,  et  même  par  les  peines 
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ciyiles^  s'ils  ont  fait  des  lois  civiles  pour  auto- 
riser les  canons. 

De  là  il  résulte  éyidemment,  que  les  canons 
de  TEglise,  aussi  bien  que  les  lois  impériales 
ont  pu,  et  même  ont  dû  laisser  aux  empereurs 
et  aux  rois,  la  puissance  d*appeler  Tes  évéques, 
et  de  les  arrêter  auprès  de  leur  personne,  au- 
tant que  la  conservation  du  bien  de  PEtatet  de 
la  discipline  de  TEglise  peut  le  demander. 

Vil.  Saint  Remy  écrivit  au  roi  Clovis,  que 
malgré  les  rigueurs  de  Fhiver,  il  était  prêt  à 
se  rendre  auprès  de  lui,  s'il  le  lui  comman- 
dait a  Si  jubetis  ut  vadam,  contempla  hiemis 
asperitate,  ad  vos  pervenire  contendam  (Du* 
chesne,  Hist.  Franc,  pag.  849).  » 

Ootaire  II  étant  en  différend  sur  les  droits 
de  TAustrasie  avec  Dagobert  son  flis,  ces  deux 
rois  élurent  douze  arbitres  d'entre  les  évêques 
et  les  grands  du  royaume  :  saint  Arnould,  évê- 
que  de  Metz  qui  était  du  nombre,  contribua  le 
plus  à  rétablir  la  paix  dans  la  famille  royale. 

<  Electis  igitur  ab  bis  duobus  regibus  duo- 
decim  Francis,  ut  eorum  disceptatione  bœc  fi- 
niretur  intentio,  inter  quos  etdominus  Arnul- 
pbus  pontifex  Metensis  cum  reliquis  episcopis 
eligitur,  ut  benignissime,  sicut  sua  erat  san- 
ctitas,  inter  patrem  et  âlium  pro  pacis  loquere- 
tur  concordia;  tandem  a  pontificibus  vel  sa- 
pientissimis  viris  proceribus^  pater  paciflcatur 
cum  filio  (Ibid.,  pag.  576, 579, 580, 582,  585).  d 

Ce  saint  prélat  était  le  premier  ministre,  et 
le  premier  conseiller  d'Etat  du  roi  Dagobert  1*% 
et  après  lui  Pépin  l'Ancien  :  a  Ab  initio  quo 
regnare  cœperat,  consilio  primifûs  B.  Arnul- 
phi  Metensis  urbis  episcopi,  et  Pipini  majoris 
domus  usus,  tanta  prosperitate  regebat,  etc.  » 

Les  autres  évêques  étaient  aussi  appelés  aux 
conseils  du  roi,  et  ce  fut  de  leur  avis  qu'il 
chassa  de  son  royaume  les  Juifs,  qui  ne  vou- 
lurent pas  recevoir  le  baptême  :  a  Cum  consilio 
pontiflcum  atque  sapientium  virorum,  omnes 
Judaeos,  qui  regenerationem  baptismatis  reci-* 
père  notaerunt,  flnibus  regni  sui  pellere  jus- 
sit.  B 

Ce  fut  de  leur  avis  qu'il  donna  le  royaume 
de  Metz  à  son  fils  Sigebert,  et  quil  désigna 
aussitôt  saint  Cunibert,  évêque  de  Cologne,  et 
Adalgise,  duc  du  palais,  pour  tenir  le  gouver- 
nement de  TEtat,  au  nom  de  ce  jeune  prince. 
«  Dagobertus  rex  Métis  urbem  veniens,  cum 
consilio  pontiflcum,  seu  et  procerum,  omni- 
busqué  primatibus  regni  consentientibus,  Sige- 
bertum  fllium  suum  in  legno  Austrise  subli- 


mavit,  sedemque  Métis  civitatem  habere  per- 
misit.  Cunibertum  vero  ColonisB  pontificem, 
et  Adalgisum  ducem  palatii  ad  regnumguber- 
nandum  instituit.  » 

Il  fit  souscrire  son  testament  petr  tous  les 
évêques,  les  abbés  et  les  seigneurs  qui  avaient 
été  convoqués  à  une  assemblée  générale.  «  Pla- 
citum  générale  instituit,  etc.  Omnibus  qui  ade- 
stis,  episcopis,  abbatibus,  proceribus  atque 
magniflcis  viris  jubemus,  vestrissubscriptioni- 
bus  vel  signaculis  afflrmare.  » 

Ce  saint  Cunibert  fut  envoyé  à  Colnpiègne 
avec  le  maire  du  palais.  Pépin, 'pour  faire  le 
partage  des  trésors  du  feu  roi  Dagobert,  entre 
la  reine  sa  femme  et  les  rois  ses  enfants.  Clo- 
vis 11,  qui  était  l'autre  fils  de  Dagobert,  n'eut 
pas  moins  de  déférence  pour  les  conseils  et 
pour  le  ministère  des  évêques.  11  assembla 
aussitôt  les  Etats  de  son  royaume  à  Orléans,  et 
y  déclara  le  maire  di(  palais  dans  le  royaume 
de  Bourgogne^  suivant  le  conseil  et  le  choix 
des  évêques  et  des  grands,  a  Omnes  seniores 
pontifices  cum  ducibus  et  primoribus  regni  ad 
sevenire  prsecepit,  Flaucatum  majorem  do- 
mus statuit,  pontiflcum  et  ducum  elecUone 
hujusmodi  honoris  gradu  eum  stabiliensdbid.^ 
p.  587, 588, 592;  Le Cointe,  ad  an.  611,  n.  %.  d 

Quand  saint  Arnould  fut  fait  é\êque,  il  fut 
par  la  violence  du  peuple  arraché  du  palais  de 
Théodebert,  dont  il  était  le  maire  du  palais 
et  le  premier  ministre  d'Etat:  a  Rex  licet  ha- 
beret  hune  inter  amicos  amicissimum  et  in- 
ter consecretales  secretissimum ,  cum  esset 
etiam  palatii  reetor  et  audiendorum  redden- 
dorumque  consiliorum  primus  auditor.  » 

Comme  ces  rois  donnaient  leurs  ministres 
à  TEglise,  TEglise  les  leur  rendait,  ou  les  leur 
prêtait  aussi  quelquefois.  C'est  ce  qu*on  lit 
dans  la  Vie  de  saint  Qodulphe. 

VIII.  L'Eglise  a  consacré  dans  ses  fastes  la 
mémoire  de  Pépin,  l'ancien  maire  du  Palais, 
de  saint  Arnould,  évêque  de  Metz,  et  de  saint 
Cunibert,  évêque  de  Cologne.  Ainsi  on  ne  peut 
douter  que  le  ciel  n'ait  autorisé  cette  conduite, 
qui  donnait  tant  de  part  aux  saints  évêques  dans 
le  gouvernement  des  Etats,  et  qui  donnait  aux 
rois  tant  de  pouvoir  pour  retirer  les  plus  excel- 
lents évêques  de  leurs  églises  particulières, 
pour  assister  de  leurs  conseils  ceux  qui  gou- 
vernent toutes  les  églises  d'un  royaume. 

C'était  dans  ces  vues  pures  et  désintéressées, 
que  les  rois,  les  ministres  et  les  évêques  agis- 
saient dans  ces  rencontres,  si  nous  en  croyons 
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l'auteur  de  la  Vie  du  bienheureux  duc  Pépin, 
qui  porta  la  qualité  de  maire  du  palais  sous 
les  rois  Clotaire  11^  Dagobert  et  Sigebert. 

a  Duxet  major  domus,  qua  dignitate  modice 
différente  a  sublimitate  regia  praeditus^  stude- 
batad  lineam  divins  justitiœ  omnes  judicio- 
rum  suorum  sententiasdirigere;  quae  res  liinc 
maxime  arguitur,  quod  B.  Arnulphum  Heten- 
sium  pontificem,  omnium  consiliorum  suo- 
rum Tel  negotiorum  socium  assumebat.  Si 
quid  enim  litterarum  ignoranti  animus  cœcu- 
tierat,  ille  quasi  fldelissimus  divinae  voluntatis 
interpres  rectissime  enuntiabat  :  qui  et  sacra- 
rum  scripturarum  sententia  eruditus  erat,  et 
ante  pontificatumbaneeamdem  dignitatem  ir- 
reprehensibiliter  administrarat.  Defunctoque 
prœdicto  Yiro  B.  Cunibertum  Coloniensem  an- . 
tistitem^  pari  sanctitalis  fama  illustrem,  eu- 
rabat  in  bac  negotiorum  administratione  par- 
ticipem  babere  (Ibid.  584),  t 

IX.  Saint  Léger^  évêque  d'Autun^  gouverna 
aussi  TEtat  sous  le  roi  Childéric  II,  qui  l'arrêta 
pour  cela  dans  son  palais,  a  Sanctum  Leode- 
garium,  eo  quod  cognoverat  prae  omnibus  sa- 
pientiœ  luce  esse  conspicuum,  secum  assidue 
retinebat  in  palatium  (Ibid.^  p.  602,  603).  » 

Cet  admirable  prélat,  usant  d'une  liberté 
vraiment  épisco pale  pour  avertir  les  rois  mêmes 
de  leurs  défauts,  attira  sur  lui  une  persécu- 
tion qui  le  couronna  de  gloire;  a  Et  quia  sa- 
cerdotalis  integritas  minas  régis  nescit  me- 
tuere,  Childericum  cœpit  arguere  cur  consue- 
tudines  patrias,  quas  converti  in  melius  prae- 

ceperat,  tam  subito  immutasset(Ibid.,  p.  618].  » 
Un  autre  auteur  de  la  Vie  de  ce  saint  mi- 
nistre d'Etat^  raconte  comment  il  avait  procuré 
la  couronne  à  Childéric,  nonobstant  tous  les 
efforts  d'Ebroîn ,  maire  du  palais,  qui  favori- 
sait Thierry^  son  frère,  que  Childéric  l'avait 
fait  lui-même  maire  du  palais  ,  et  lui  avait 
donné  la  charge  de  corriger  tous  les  dérègle- 
ments qui  s^étaient  glissés  dans  les  lois  et 
dans  la  police  du  royaume. 

a  Childericus  Leodegarium  episcopum  omni 
domui  suœ  prœfeciti  et  in  omnibus  majorem 
domus  esse  voluit.  Is  ergo  ea  accepta  potestate^ 
quidquid  adversus  priscorum  regum ,  et  ma- 
gnorum  procerum  leges  comperit  inepte  in- 
troductum,  cum  esset  vita  et  moribus  incul- 
patis,  ad  pristinum  reduxit  statum.  » 

La  couronne  du  martyre,  dont  ce  saint  évê- 
que fut  enfin  honoré,  pourrait  elle  seule  lui 
servir  d'apologie  contre  ceux  qui  oseraient 


censurer  son  séjour  à  la  cour  et  ses  engage- 
ments dans  le  gouvernement  de  l'Etat.  N'est-ce 
pas  là  le  moyen  le  plus  efficace  de  faire  régner 
J.-C.  sur  le  trône  des  souverains  de  la  terre  et 
de  réformer  toute  la  police  des  grands  Etats« 
sur  les  règles  saintes  de  TEvangile,  que  de  les 
gouverner  par  les  conseils  de  ces  prélats  apos- 
toliques, dont  la  probité  incorruptible  et  l'in- 
vincible charité  ne  peuvent  être  infectées  de 
Tair  contagieux  de  la  cour  et  en  peuvent  cor- 
riger tous  les  désordres? 

L'auteur  de  la  Vie  de  sainte  Bathilde  dit  que 
FEtat  du  roi  Clotaire  III  était  en  même  temps 
gouverné  paisiblement  par  les  soins  d'Ebroîn 
et  par  les  conseils  de  Crodebert,  évèque  de 
Paris  et  de  saint  Ouen,  archevêque  de  Rouen 
(Lecointe,  ad  an.  670,  n.  3). 

X.  Il  y  avait  peu  d'évêques  qui  fussent  obli- 
gés de  séjourner  dans  les  palais  des  rois^  pour 
y  procurer  avec  usure  les  avantages  de  leurs 
églises  particulières^  en  procurant  ceux  de 
l'Eglise  universelle  ;  mais  ils  étaient  presque 
tous  forcés  de  quitter  leurs  diocèses,  pour  se 
trouver  aux  Etats  généraux,  qui  étaient  sou- 
vent confondus  avec  les  conciles  nationaux  et 
où  l'on  traitait  de  toutes  les  grandes  affaires^ 
soit  ecclésiastiques,  soit  civiles.  Mais  cette  ma- 
tière est  assez  étendue ,  et  d'une  assez  grande 
conséquence ,  pour  mériter  un  chapitre  à  part 
dans  la  suite. 

XI.  Je  viens  aux  ambassades,  dont  les  rois 
ont  chargé  les  évêques.  Elasius,  évêque  de 
Châlons,  fut  envoyé  en  Espagne  pour  les  af- 
faires de  la  reine  Brunehaut  :  oPropter  causas 
Brunichildis  reginsB  in  Hispaniam  in  legatio- 
nem  directus  (Gregor.  Turon.,  1.  v,  c.  4).  » 

Les  rois  Childebert  et  Chilpéric  traitèrent 
et  conclurent  la  paix  par  de  mutuelles  ambas- 
sades, dont  les  évêques  furent  les  principaux 
organes  :  a  ^gidiusRemensis  episcopus,  cum 
prirois  Childeberti  proceribus,  in  legationem 
ad  Chilpericum  regem  venit,  etc.  Chilpericus 
rex  Leudovaldum  episcopum  cumprimisre- 
gni  sui  direxit,  qui  dato  suscep toque  de  pace 
sacramento ,  pactionibusque  fîrmatis ,  mune- 
rati  regressi  sunt  (Hist.  eccl.,  1.  vi,  c.  m),  p 

Qui  peut  douter  que  la  paix  de  l'Etat  ne  soit 
très-avantageuse  à  l'Eglise ,  et  qu'elle  ne  lui 
soit  encore  plus  nécessaire  qu'à  l'Etat  même  I 
11  n'y  a  donc  rien  de  plus  épiscopal  que  ces 
courses  glorieuses  de  la  charité  pastorale,  qui 
donnent  le  repos  et  la  paix  aux  églises  et  aux 
empires.  Le  même  évêque  de  Reims  ^idius 
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fut  eoToyé  par  le  roi  Childebert,  vers  le  roi 
Contran. 

Les  Bretons  ayant  fait  du  dégât  sur  les  terres 
du  roi  Contran,  et  appréhendant  Tindignation 
de  ce  prince  et  la  guerre  dont  ils  étaient  me- 
nacés, promirent  de  réparer  leur  faute  par  une 
digne  satisfaction  :  ce  bon  roi  leur  envoya  les 
évèques  d'Orléans  et  du  Mans,  avec  quelques 
.autres  seigneurs,  pour  faire  leur  accomtnode- 
ment.  «  Rex  dirigit  illuc  legationem,  id  est, 
Namatium  Aurelianensem,  et  Bertramnum 
Cenomanensem  episcopum,  cum  comitiBus  et 
aliis  viris  magnificis  (L.  vu,  c.  1^;  1.  ix,  c.  18).  d 

Les  rois  Cbildebert  et  Contran  étant  sur  le 
point  de  se  brouiller  sur  diverses  prétentions, 
Cbildebert  envoya  quelques  évêques  vers  Con- 
tran. Crégoire  de  Tours  en  était  un,  et  par 
leur  entremise,  ces  deux  rois  finirent  tous 
leurs  difTérents,  par  une  paix  avantageuse: 
c  Inter  eos ,  mediantibus  sacerdotibus  atque 
proceribus,  Deo  medio,  charitatis  studio,  sedit, 
complacuit  atque  convenit,  ut,  etc.  (L.  ix,  c. 

20).» 

Ce  sont  les  termes  de  ce  traité  de  paix  dont 
les  évêques  furent  les  médiateurs;  la  même 
charité  pastorale  les  avait  fait  sortir  du  sein  de 
leurs  églises,  qui  fit  sortir  du  sein  de  son  divin 
père,  le  grand  pasteur  de  nos  âmes,  le  prince 
des  évêques  et  le  grand  médiateur  de  la  paix 
éternelle. 

XU.  Saint  Grégoire  le  Crand  n'eût  point  dé- 
sapprouvé ces  ambassades,  puisqu'il  contracta 
une  amitié  si  étroite  à  Constanlinople  avec 
saint  Léandre,  évêque  de  Séville,  qui  était 
venu  en  ambassade  de  la  part  des  rois  Goths 
(TËspagne,  et  se  laissa  persuader  à  ses  instan- 
tes prières,  d'entreprendre  son  divin  commen- 
taire sur  Job  :  a  A  fratribus  enixe  rogatus 
maximeque  a  Leandro  Hispalensi  episcopo, 
qui  pro  causis  Visigothorum  legatu  eodem 
tempore  Constantinopolim  venerat,  compuisus 
est,  ut  librum  B.  Job  multis  involutum  my- 
fiteriis  enodaret  (Joan.  Diac,  in  ejus  Vita,  1. 1, 
c.  27;  Dialog.,  I.  m,  c.  2>  3;  Cassiod.,  1.  xii, 
ep.  xx).  » 

Ce  grand  pape  fait  mention  lui-même  des 
ambassades  que  ses  prédécesseurs  Jean  et  Aga- 
pet  entreprirent  à  Constanlinople  pour  les  af- 
faires des  Coths,  exigente  causa  Goihorum  ;  et 
où  Dieu  prit  plaisir  de  relever  le  lustre  de 
leurs  vertus  par  plusieurs  miracles.  Anastase  le 
Bibliothécaire  déclare  plus  au  long  les  raisons 
qui  poussèrent  les  rois  des  Coths  Théodoric  et 


Théodat,  d'envoyer  ces  papes  à  Tempereur  de 
Constantinople  pour  la  paix  de  leur  nation. 

Pelage  11,  écrivant  à  Aunacbarius  évêque 
d'Auxerre,  ne  désapprouve  pas  le  crédit  que  les 
évêques  de  France  avaient  dans  les  conseils 
des  rois,  mais  il  les  blâme  de  ce  qu'ils  n'y  tra- 
vaillaient pas  sérieusement  pour  rompre  ou 
pour  empocher  les  alliances  de  nos  rois  avec 
les  ennemis  de  FEglise.  a  Cavete  ne  charitatis 
vestraî  levilas  arguatur,  qui  regibus  vestris,  et 
in  fide,  et  in  consiliis  vestro  sacerdotio  sic  dé- 
vêtis, suadere  talia,  aut  negligitis,  aut  differtis.]» 
Il  faudrait  faire  ici  un  précis  de  toute  l'his- 
toire ecclésiastique,  si  nous  voulions  détailler 
toutes  les  conjonctures  importantes  où  les 
souverains  pontifes  ont  envoyé  des  évêques  à 
Constantinople,  et  où  les  empereurs  ont  aussi 
renvoyé  vers  les  papes  des  évêques  d'Orient.  Il 
nous  suffira  de  remarquer  en  général  ce  qui 
ne  peut  être  contesté,  que  les  grandes  affaires 
de  1  Eglise  où  les  papes  et  les  empereurs,  Té- 
glise  occidentale  et  celle  d'Orient  ont  concouru, 
n'ont  jamais  été  terminées  que  par  des  ambas- 
sades réciproques  des  évêques  de  l'une  et  de 
l'autre  église. 

XIII.  Nous  n^avons  rien  dit  de  l'Angleterre, 
parce  qu'on  est  assez  persuadé  que  sa  police 
ecclésiastique  ne  peut  pas  être  différente  de 
celle  de  France  et  de  Rome,  d'où  elle  a  reçu  la 
lumière  de  la  vérité. 

Augustin  reçut  ordre  du  grand  saint  Gré- 
goire de  prendre  en  France  des  interprètes 
pour  s'en  servir  en  Angleterre,  où  il  trouva 
que  la  reine  était  une  princesse  du  sang  royal 
de  France,  et  avait  avec  elle  un  évêque  fran- 
çais, avec  une  entière  liberté  de  la  part  du  roi 
d'y  exercer  sa  religion. 

aNam  et  antea  fama  Christianœ  reh'gionis  ad 
regem  pervenerat,  utpote  qui  et  uxorem  ba- 
bebat  christianam  de  gente  Francorum  regia, 
nomine  Bertham,  quam  ea  conditione  a  paren- 
tibus  acceperat,  ut  ritum  fidei  ac  religionis 
suœ  cum  episcopo,  quem  ei  adjutorem  fidei 
dederant  nomine  Luidhardo,  inviolatam  ser- 
vare,  licentiam  haberet  (Beda,  1. 1,  c.  25).  » 

Eduin  roi  de  Northomberland,  épousant  de 
la  même  manière  la  princesse  Edelburge,  fille 
d'Edelberg,  roi  de  Cantorbéry,  lui  laissa  une 
entière  liberté  d'exercer  la  religion  chrétienne 
sous  la  direction  de  l'évéque  Paulin,  qu'on 
avait  ordonné  expressément  pour  l'envoyer 
avec  elle  résider  dans  sa  cour  près  de  sa  (per- 
sonne. 
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<  Promiltitur  virgo  atque  Eduino  miititur, 
et  ju&ta  quod  dispositum  fuerat  ordinatur  epi- 
scopus^  vir  Deo  diiectus  Paulious,  qui  cum 
illa  veniret,  eamque  et  comités  ejus,  ne  paga- 
uorum  possent  societatem  pollui^  quotidiana 
exhortatione  et  sacramentorum  cselestium  ce- 
lebratioDe  conflrmaret  (L.  ii,  c.  9).  » 

Voilà  deux  évêques  de  cour  qu'on  ordonna 
pour  résider  à  la  cour ,  mais  qui  furent  les 
apôtres  et  les  pères  d'une  nouvelle  église^ 
qu'ils  formèrent  au  milieu  de  ces  nations 
païennes. 

XIY.  Saint  Boniface  évoque  de  Hayence,  dé- 
couvrit au  saint  et  savant  évéque  Daniel  les 
inquiétudes  de  son  esprit,  sur  ce  que  ne  pou- 
vant venir  à  la  cour  de  France  sans  y  conver- 
ser avec  des  prélats,  dont  les  canons  lui  inter- 
disaient la  communion,  il  ne  pouvait  néan- 
moins se  passer  de  la  protection  et  de  Tappui 
des  rois,  tant  pour  régler  son  clergé  et  ses  re- 
ligieux, que  pour  convertir  à  la  foi  les  nations 
barbares,  dont  on  lui  avait  confié  l'apostolat. 
D'où  il  parait  que  s'il  y  a  des  évêques  dans  la 
cour  des  princes,  dont  le  séjour  n'y  est  ni  né- 
cessaire, ni  édifiant,  il  y  en  a  aussi  qui  ne 
peuvent  se  dispenser  d'y  aller  sans  trahir  les 
intérêts  de  TEglise  et  de  l'épiscopat. 

a  Nam  sine  patrocinio  principis  Francorum 
nec  populum  regere,  uec  presbyteros  vel  dia- 
conos,  monacbos  vel  anciUas  Dei  defendere 
possum  ;  nec  ipsos  paganorum  ritus,  et  sacri- 
legia  illorum  in  Germania,  sine  illius  man- 
dato  et  timoré  probibere  non  valco,  etc.  Timeo 
majus  damnum  de  praedicatione,  quam  po- 
pulis  impendere  debeo,  si  ad  principem  Fran- 
corum non  venero  (Epist.  lu).  » 

Ce  prélat  apostolique  vint  à  la  cour,  et  y  fut 
reçu  sous  la  protection  du  prince,  a  Cognosca- 
tis  qualiter  apostolicus  vir  in  Christo  pater  Bo- 
uifacius  episcopus  ad  nos  venit,  et  nobis  sug- 
gessit,  quod  sub  nostro  mundeburdio  vel  do- 
fensione  eum  recipere  deberemus.  Quod  nos 
gratanti  animo  fecisse  cognoscite  (Ibidem, 
iuter  ep.Botfffac,  epist.  xxxu].  » 

Voilà  le  commencement  des  lettres  patentes 
que  le  prince  Carloman  accorda  à  saint  Boni- 
face.  Ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  des  con- 
ciles de  Soissons  et  de  Liptines,  fait  assez  voir 
que  ce  nouvel  apôtre  n'avait  pas  trouvé  de 
moyen  plus  prompt  et  plus  efQcace  pour 
faire  réussir  sa  mission  extraordinaire,  pour 
la  réformation  de  l'église  de  France  et  pour  la 
conversion  de  TAUemagne,  que  de  se  familia- 


riser pour  ainsi  dire,  avec  ceux  qui  gouver- 
naient l'Etat,  et  se  revêtir  en  quelque  façon  de 
leur  autorité,  pour  ne  plus  trouver  d'obstacles 
ou  pour  les  renverser. 

XV.  L'empereur  Justinien,  parlant  des  am- 
bassades des  évêques  orientaux,  les  déclare 
légitimes  et  conformes  à  l'esprit  des  canons, 
qui  est  la  charité,  quand  elles  sont  entreprises 
pour  le  bien  public  de  leur  ville  ou  de  leurs 
églises;  et,  durant  le  temps  de  leur  légation, 
il  leur,  donne,  pour  parler  selon  notre  usage, 
des  lettres  d'Etat,  sans  qu'ils  puissent  être  ap- 
|)elés  en  justice  qu'après  leur  retour  dans  leurs 
églises. 

a  Si  vero  episcopi  vel  clerici,  pro  civitate 
aut  pro  suis  ecclesiis,  propter  suam  legatio- 
nem  aut  ordinationem  episcopi ,  ad  regiam 
civitatem  vel  ad  alium  quempiam  locum  pro- 
flciscantur  ;  jubemus  eos  nuUam  molesUam 
aut  importunitatem  a  qualibet  persona  susti- 
nere  :  licentia  existente  ils  qui  obligatos  eos 
putant  se  habere,  postquam  ad  provinciam  re- 
vertuntur,  convenire  eos,  etc.  (Not.  gxxiii, 
c.  26).  » 

Je  ne  puis  omettre  l'ambassade  du  grand  et 
éloquent  patriarche  d'Antioche  Grégoire ,  vers 
une  armée  révoltée  contre  tous  ses  chefs.  Les 
plus  grands  de  TEtat  s'étaient  inutilement  em- 
ployés à  ramener  au  devoir  ces  troupes  muti* 
nées,  la  divine  éloquence  de  ce  grand  prélat 
fut  seule  capable  de  les  apaiser  :  elles  allé- 
guèrent le  serment  qu'elles  avaient  fait  de  ne 
jamais  obéir  à  Philippique  qu'on  leur  donnait 
pour  général  :  mais  ce  prélat  leur  apprit  qu'il 
avait  le  pouvoir  de  les  dispenser  de  ce  serment  ; 
ainsi  il  les  remit  dans  l'obéissance  et  dans  les 
bonnes  grâces  de  l'empereur  et  les  réconcilia 
en  même  temps  avec  Dieu ,  en  leur  adminis- 
trant les  sacrements  de  notre  réconciliation, 
car  c'était  au  temps  de  Pâques  (Evagrius^  1.  vi, 
c.  10,  H,  12). 

Ces  sortes  de  négociations ,  quoiqu'elles  pa- 
raissent purement  temporelles,  ne  peuvent 
réussir  qu'en  la  personne  des  évêques  ;  et , 
étant  maniées  avec  le  génie  de  la  charité  épis- 
copale,  elles  deviennent  spirituelles. 

Ce  patriarche  fut  aussi  envoyé  au-devant  du 
jeune  Chosroès,  fils  du  roi  de  Perse,  avec  un 
autre  évéque,  et  ce  jeune  prince  païen,  qui 
se  jetait  entre  les  bras  de  l'empereur  romain 
Maurice,  ne  trouva  rien  de  plus  grand  ni  de 
plus  admirable  dans  tout  l'empire,  que  la  sa- 
gesse ,  les  conseils ,  la  vertu  et  la  grandeur 
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d'ftnie  de  ces  deux  éyfiques  (Ibidem,  c.  xyii). 

11  serait  inutile  d'employer  plus  de  temps  à 
justiûer  les  ambassades  commises  aux  évê- 
ques,  puisque  les  annales  de  l'Eglise  en  re- 
présentent une  infinité,  qui  ont  été  très-avan- 
tageuses à  FEglise  et  à  l'Etat  ;  soit  que  le  pape 
envoyât  des  évêques  aux  empereurs,  soit  que 
les  empereurs  en  envoyassent  au  pape,  comme 
il  arriva  quelquefois  à  l'empereur  Justinien 
(Baron.,  an.  533,  n.  3). 

Les  papes  Jean  et  Agapet  voulurent  bien 
souflfkrir  que  les  rois  Gotbs  d'Italie  les  char- 
geassent eux-mêmes  de  ces  sortes  d'ambas- 
sades ,  qui  n'avaient  pour  but  que  la  paix  de 
l'Etat  ;  mais  que  ces  grands  papes  rendirent 
très-avantageuses  à  l'Eglise ,  comme  il  est  at- 
testé par  Libérât  et  par  les  historiensdu  temps. 

L'empereur  Maurice  employait  dans  les  af- 
faires d'Etat  les  plus  épineuses,  le  sage  évéque 
de  Mélitène  Domitien  :  il  était  sOn  parent  et  il 


le  nomma  pour  tuteur  de  ses  enfants  encore 
mineurs,  dans  un  testament  qu'il  fit  quelque 
temps  avant  l'année  funeste  de  sa  mort^  par 
lequel  il  partageait  entre  eux  l'empire. 

«  lis  asiate  immaturis  Domitianum  cogna- 
tum  suum,  nobilis  Ecclesiae  Melitensis  anti- 
stitem ,  viriAn  rébus  agendis  dexterum  , 
consilio  dexteriorem  ^  tutorem  designavit. 
Quamobrem  imperator  majoris  momenti  ne- 
gotia  ei  expedienda  ob  exiniiam  prudentiam 
comniittebat  (Baron.,  an.  598^  n.  U).  d 

Justinien  II  fit  venir  à  Constantinoplele  pape 
Constantin.  Ce  pape  obéit  à  l'ordre  de  l'empe- 
reur :  a  Qui  sanctissimus  vir  jussis  imperiali- 
bus  obtemperans,  etc.  »  Et  il  éblouit  tellement 
ce  prince  par  l'auguste  majesté  du  sacerdoce» 
qu'ayant  sa  couronne  en  tête  il  se  prosterna 
devant  lui  et  lui  baisa  les  pieds.  C'est  ce  qu'en 
dit  Anastase  (Baron.^  an.  709,  710). 


CHAPITRE  TRENTE-HUITIÈME. 


LES  ORDRES  DU  PRUIGS  ,  POUR  YEIIIR  AUPRÈS  DR  SA  PERSONNE  ,  POUR  LES  INTENDANCES  ET  POUR 
LES  AMRA8SADES,  DANS  LES  NÉCESSITÉS  PUBLIQUES,  ONT  ÉTÉ  UNE  EXCUSE  LÉGITIHE  DE  LA  RÉSI- 
DENCE, sous  l'empire  de  GHARLEBIAGNE. 


I.  Les  abbesses  devaient  venir  à  la  cour,  quand  le  prince  les 
7  appelait. 

II.  U  en  était  de  même  des  abbés  et  des  évoques^  mais  le 
prince  n'engageait  aocnn  évèqoe  à  un  long  séjour  dans  son  pa- 
lais, sans  en  avoic  obtenu  la  dispense. 

m.  il  ne  fallait  point  de  dispense  pour  le  petit  nombre  d'é- 
^èques  qui  éiait  nécessaire  aux  armées. 

IV.  Défense  aux  clercs  et  aux  moiues  de  fréquenter  la  cour. 

V.  L'empereur  Cbarlemagne  appelait  souvent  les  évêques  à 
la  cour. 

VL  L'Eglise  se  plaignait  néanmoins  quelquefois  des  rois^  qui 
tiraieot  les  évêques  bors  de  leurs  diocèses  au  temps  de  l'Avent 
et  du  Carême. 

VII.  Les  évêques  en  particulier  évitaient  les  voyages  à  la 
conp  quand  il  n'y  avait  point  de  nécessité  pressante* 

VIII.  Nouvelles  plaintes  de  l'Eglise,  quand  on  arrachait  les 
évèqaes  de  leur  r^dence  en  Avent  et  en  uirême. 

IX.  Quand  les  évêques  avaient  la  confiance  du  prince,  on  le 
ministère  de  l'Etat,  leur  non  résidence  dans  leurs  églises  parti- 


culières  était  compensée  par  de  plus  grands  biens  qu'ils  procu- 
raient à  l'Eglise  universelle  et  à  l'Etat. 

X.  Les  mêmes  maximes  avaient  lieu  dans  l'Eglise  d'Orient. 

XI.  Des  ambassades  et  des  intendances. 

L  Le  commandement  du  prince  fournit  une 
excuse  légitime  de  la  non-résidence  aux  évê- 
ques, aux  abbés  et  abbesses,  et  à  tous  les  bé- 
néflclers. 

Le  concile  de  Vemon  tenu  en  755 ,  enjoint 
aux  abbesses  de  se  rendre  auprès  de  la  per- 
sonne du  roi,  quand  il  les  appellera  une  fois 
l'année,  avec  la  permission  de  l'évéque  diocé- 
sain ;  et  de  retourner  dans  leur  monastère,  le 
plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible.  <  Domnus  rex 
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quando  aliquam  de  abbatissis  ad  se  venirejus- 
serit^  semel  in  anno,  per  consensum  episcopi, 
ut  tune  ad  eum  veniat,  ex  sua  jussione,  si  né- 
cessitas fuerit;  et  alibi  omnino  non  debeat, 
nec  per  'villas,  nec  per  alia  loca  demorari  ;  nisi 
tantum  quam  celerius  potuerit^  ainbulare  et 
reverti  (Can.  vi).  » 

Quelque  autre  affaire  que  les  abbesses  ou  les 
religieuses  puissent  avoir,  elles  doivent  les 
faire  poursuivre  par  leurs  procureurs,  sans 
sortir  de  leur  monastère  :  «  Et  si  necesse  est 
de  earum  necessitate  ad  domnum  regem  ,  vel 
ad  Synodum  aliquid  suggerere^  earum  prspo- 
siti  et  missi  boc  debeant  facere  :  et  qualia  mu- 
nera  ad  palatium  dare  voluerint,  per  missos 
8U0S  ea  dirigant.  b 

Ainsi  quelques  affaires  qu^elIes  puissent 
avoir,  ou  à  la  cour,  ou  au  parlement  ;  car  c'est 
où  l'on  traite  présentement  ce  qui  se  traitait 
dans  les  assemblées  qui  se  tenaient  à  cet 
effet;  elles  ne  peuvent  sortir  de  leur  cloître  : 
c'est  le  seul  commandement  du  prince,  qui 
leur  en  ouvre  les  portes  pour  très -peu  de 
temps. 

Le  concile  III  de  Tours,  tenu  en  813,  sembla 
depuis  laisser  la  liberté  aux  abbesses  d'aller  se 
présenter  au  prince,  quand  elles  le  jugeraient 
nécessaire  :  «  Nisi  cum  ad  piissimum  impera- 
torem  nostrum  proficisci  voluerint.  d  Louis  le 
Débonnaire  leur  défendit  encore  de  venir  en 
cour ,  si  elles  n'y  étaient  appelées  :  a  Nisi 
quando  nos  aliquam  abbatissarum ,  nostram 
adiré  jusserimus  prœsentiam,  alio  tempore  vo- 
lumus  in  monasteriis  resideant  (Can.  xxx, 
conc.  Gall.,  t.  ii^  p.  427).  » 

11  ne  faut  pas  attribuer  ces  variations  à  une 
légèreté,  qui  aurait  été  blâmable;  mais  aux 
différentes  circonstances  et  aux  nécessités  sui- 
vant lesquelles  on  a  été  obligé  de  modérer  la 
rigueur  des  canons.  Lorsque  les  abbesses  se 
sont  servies  avec  modération  de  la  faculté 
qu'elles  avaient  d'aller  trouver  le  prince ,  on 
s'en  est  rapporté  à  leur  discrétion  et  à  leur 
prudence  :  mais  quand  on  a  vu  qu'elles  en 
abusaient,  on  leur  a  restreint  cette  faculté 
au  seul  cas  où  elles  seraient  mandées  par  le 
prince. 

IL  Quant  aux  évêques,  le  prince  n'en  atta- 
chait aucun  à  son  palais,  pour  y  faire  son  sé- 
jour ordinaire,  qu'avec  la  dispense  du  pape  et 
du  concile  des  évêques  de  France,  comme 
nous  l'avons  montré  ci-dessus  en  pariant  des 
dispenses.  Encore  est -il  à  remarquer  que 


Charlemagne  ,  qui  avait  sous  sa  puissance 
presque  tout  TOccident,  n*arrêta  dans  sa  cour 
qu'un  évêque,  pour  le  soulager  dans  ses  con- 
seils, et  dans  1  administration  des  églises  ;  et 
après  lui  cette  charge  de  grand  chapelaii  fut 
ordinairement  commise  à  des  abbés. 

III.  Hais  cela  regarde  une  résidence  ordi- 
naire d'un  évcque  à  la  cour.  Dans  les  armées 
et  dans  les  assemblées  des  Etats,  nos  rois  n*a- 
vaient  pas  besoin  de  dispense  pour  y  appeler 
les  évêques. 

Sous  les  règnes  de  Pépin  et  de  Charle- 
magne, les  évêques  se  trouvaient  ordinaire- 
ment en  grand  nombre  dans  les  expéditions 
militaires,  avec  les  troupes  qu'ils  fournissaient 
au  roi. 

Enfin  ce  désordre  leur  donna  de  la  confu- 
sion :  et  Charlemagne,  convaincu  par  les  re- 
montrances^des  évêques  et  des  barons,  résolut 
de  ne  plus  avoir  dans  son  armée  qu'un  ou 
deux  évêques,  ou  trois  au  plus,  avec  des  cha- 
pelains. 

a  Unum  vel  duos  episcopos  cum  capellanîs 
presbjteris,  princeps  secum  habeat,  etc.  Nul- 
lus  in  hostem  sacerdos  pergat,  nisi  duo  vel 
très  tantum  episcopi ,  electione  cœterorum  ; 
propter  benediclionem  et  praBdicationem,  po- 
pulique  reconciliationem  ,  et  cum  illis  electi 
sacerdotes,  qui  bene  sciant  populispœnitentias 
dare,  etc.  (Concil.  GalL,  t.  ii,  p.  235.  Capitu- 
lare,  1.  vn,  c.  91).  » 

IV.  Le  concile  IV  de  Paris,  tenu  en  829,  pria 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire  de  ne  plus 
souffrir  cette  foule  de  moines,  de  prêtres  et  de 
clercs,  qui  contre  les  lois  canoniques,  fré- 
quentaient la  cour  et  importunaient  sa  ma- 
jesté; le  conjurant  de  les  renvoyer  tous  dans 
leurs  monastères  et  dans  leurs  églises  (Can. 
xiv). 

a  Illud  quoque  nihilominus  a  vestra  pietate 
suppliciter  flagitamus,  ut  monachi  et  presby- 
teri,  nec  non  et  cleriçi,  qui  postposita  cano- 
nica  autoritate  passim  palatium  adeunt,  et 
vcstris  sacris  auribus  importunissimam  mo- 
Icstiam  inserunt,  vestra  autoritate  et  potestate 
deterreantur,  ne  hoc  facere  prœsumant.  Quo- 
niam  in  hujusinodi  facto  et  vigor  ecclesiasti- 
cus  contemnitur,  et  religio  sacerdotaiis ,  et 
professio  monastica  vilior  efficitur.  » 

V.  C'était  donc  une  obligation  générale  aux 
évoques,  et  à  tous  les  ecclésiastiques,  aux  ab- 
bés, aux  abbesses  et  à  tous  les  religieux  de 
fuir  la  cour,  de  résider  dans  leurs  églises; 
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mais  de  se  rendre  néanmoins  où  le  prince  les 
appelait. 

Les  éirêques  étaient  certainement  le  plus 
souvent  nécessaires  auprès  des  souverains.  Le 
moine  de  Saint-Gall  raconte  comment  Charle- 
magne  commençant  une  campagne ,  donna 
l'impératrice  en  garde  à  un  évêque  :  a  Idem  epi- 
scopus  y  cum  bellicosissimus  Carolus  bello 
contra  Hunnos  esset  occupatus,  ad  custodiam 
gloriosissimse  Hildigardse  relictus  est  (L.  i, 
c.  i9).  » 

Le  même  auteur  dit  ailleurs,  que  cet  empe- 
reur^ pour  donner  audience  aux  ambassadeurs 
de  Constantinople^  ajouta  à  Téclat  de  For  et 
des  pierreries  dont  il  était  couvert,  le  lustre 
d'une  cour  magnifique  et  d'une  grande  as- 
semblée d'évéques,  d'abbés^  .de  ducs  et  de 
comtes;  mais  il  remarque  surtout  qu'il  s'ap- 
puyait sur  révoque  Hetton  ,  qui  avait  été 
lui-même  autrefois  ambassadeur  à  Constan- 
tinople. 

a  Radians  sicut  sol  in  ortu  suo^  gemmis  et 
auro  conspicuus,  innixus  super  Hetlonem.  Hoc 
quippe  erat  nomen  episcopi ,  ad  Constantino- 
polin  quondam  destinati.  In  cujus  undique 
circuitu  circumsistebant  instar  militiae  cœlestis 
très  juvenes  fllii  ejus^  jam  regni  participes  ef- 
fectif filiseque  cum  matre,  etc.  Pouliflces  forma 
et  virtutibus  incomparabiles^  prœstantissimi 
nobilitate  simul  et  sanctitate  abbates^  duces 
vero  taies,  etc.  (L.  ii,  c.  9).  d 

La  digression  ne  sera  ni  inutile  ni  désa- 
gréable^ si  l'on  considère  dans  cette  narration 
quels  étaient  les  rangs  dans  la  cour  de  Charle- 
magne.  La  reine ,  ses  fils  et  ses  filles  sem- 
blaient ne  faire  qu'un  même  corps  après  lui. 
Hais  après  la  maison  royale,  les  évêques  et  les 
abbés  avaient  le  premier  rang  avant  les  ducs 
et  les  comtes,  entre  lesquels  il  fallait  bien 
qu'on  comprit  les  princes  et  les  princesses  qui 
n'étaient  ni  fils  ni  filles  de  rois. 

VI.  11  faut  conclure  de  là,  que  si  d'un  côté 
l'empereur  jugeait  que  les  évêques  et  les  ab- 
bés donnaient  de  l'éclat  à  sa  cour  ;  d'autre  part 
les  évêques  et  les  abbés  y  venaient  si  rarement 
et  pour  des  affaires  si  importantes ,  que  leur 
dignité ,  qui  n'était  à  charge  à  personne ,  s'y 
faisait  respecter  par  les  grands  mêmes  de 
l'empire. 

Ce  n'est  pas  que  dans  quelques  rencontres 
on  n'ait  eu  sujet  de  blâmer  l'inconsidérée  et 
excessive  facilité,  ou  des  princes  à  appeler  les 
évêques,  ou  des  évêques  a  se  rendre  à  la  cour. 


On  fit  un  crime  à  Louis  le  Débonnaire,  d'avoir 
convoqué  toutes  ses  armées  durant  le  carême, 
et  d'avoir  indiqué  l'assembléedesEtats  au  temps 
de  la  semaine  sainte  ;  ce  qui  ne  se  pouvait  sans 
faire  absenter  les  évêques  de  leurs  églises,  en 
un  temps  où  ils  y  sont  si  nécessaires  pour  la 
célébration  des  sacrements. 

a  Contra  Christianam  religionem  et  contra 
votum  suum,  sine  ulla  utilitate  publica^  aut 
certa  necessitate,  pravorum  consilio  delusus, 
in  diebus  quadragesimœ,  expeditionem  gene- 
ralem  fieri  jussit,  et  in  extremis  imperii  sui  fi- 
nibus  in  Cœna  Domini  placitum  générale  se 
habiturum  constituit;  in  qua  expedilione  sa- 
cerdotes  Domini  a  suis  otficiis  contra  fas  amo- 
vit,  etc.  (Ducbesne,  t.  ii,  p.  333.  Conc.  GaU., 
t.  n,  p.  563).  » 

VII.  Pour  les  assemblées  qui  étaient  consa- 
crées à  l'utilité  publique^  on  ne  pouvait  ap- 
peler les  prélats,  qu'en  sorte  que  l'on  ne  trou- 
blât point  la  résidence,  qu'ils  devaient  plus 
particulièrement  à  leurs  églises  au  temps  des 
grandes  fêtes.  II  était  bien  moins  licite  de  les 
faire  sortir  de  leurs  diocèses  pour  des  raisons 
ou  des  utilités  particulières. 

Nous  avons  dit  que  Frotarius,  évêque  de 
Toul,  avait  été  chargé  par  Louis  le  Débonnaire 
de  quelques  bâtiments  nouveaux,  et  de  quel- 
ques décorations  des  anciens  dans  le  palais 
d'Aix-la-Chapelle.  Il  écrivit  à  Hilduin,  qui  était 
alors  archichapelain  de  cet  empereur,  de  l'en 
faire  décharger  ;  protestant  qu'à  moins  de  cela 
il  irait  faire  la  démission  de  son  évêché  entre 
les  mains  de  l'empereur,  parce  qu'il  ne  pou- 
vait pas ,  en  s'occupant  à  des  bâtiments  de 
terre  et  de  boue  ,  laisser  périr  le  troupeau 
qu'il  était  obligé  de  conduire  dans  les  palais 
éternels. 

a  A  praedicto  servitio  nos  liberare  ne  pigea- 
tis.  Alioqui  per  meipsum  ad  prsesentiam 
domni  imperatoris  et  vestram  suppliçiter  ob* 
secrabo,  ut  hoc  onus  curas  pastoralis  a  me 
submoveatis;  quia  mea  parvitas  illud  ferre 
non  valet  ;  et  valde  utilius  est  me  ab  istius- 
modi  cura  submoveri,  quam  per  meœ  autoxi- 
tatis  fiduciam  tôt  oves  Domini  exitio  discri- 
minis  interire  (Ducbesne^  t.  ii,  p.  716).  » 

VIII.  Charles  le  Chauve  ne  profita  pas  si  bien 
des  sages  conseils  qu'on  avait  donnés  à  l'em- 
pereur son  père,  que  le  concile  de  Heaux  de 
l'an  845j  ne  fût  encore  obligé  de  les  lui  réité- 
rer, et  de  le  conjurer  de  laisser  une  parfaite 
liberté  aux  évêques  de  s'acquitter  de  leur  divin 
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ministère^  et  de  ne  les  jamais  faire  sortir  de 
leurs  églises  au  temps  de  Tavent  et  du  carême, 
a  Ut  regia  magniflcentialiberiorem  llbcrtatem 
episcopis  ad  suum  peragendum  in  eorum  pa- 
roehiis  ministcrium^  quam  hactenus  propter 
diyersas  perturbationes  babuissent ,  maxime 
ia  sacratissimis  temporibus  ,  quadragesimœ 
scilicet  et  adventus  Domini^  tribuat  (  Can. 
xxvni).  ro 

Hincmar  déplorait  lui-même  cette  malheu- 
reuse nécessité  qui  Tarrachait  de  son  église^ 
pour  secourir  l'Etat  et  TEglise  ;  et  qui  lui  per- 
mettait à  peine  de  célébrer  avec  sa  bergerie 
les  fêtes  solennelles  de  Noël  et  de  Pâques. 
«  Nisi  in  die  Natalis  Dominici,  et  in  die  san- 
ctae  Resurrectionis  ejus^  vix  in  totoanno  pallio 
utor.  Quoniam  de  illorum  numéro  peccatis 
meis  eiigentibus  factus,  de  quibus  scriptum 
est,  impedimenta  sseculi  fecerunt  eos  miseros, 
raro  in  decretis  festivitatibus ,  quo  pallio  uti 
metropolitanis  conceditur,  in  sede  mea,  pro- 
pter mul  tas  occupationes,  et  nécessitâtes  Ec- 
clesiae  et  regni,  esse  mihi  permittitur  (Tom.  ii^ 
p.  310).  » 

IX.  Comme  Hincmar  posséda  longtemps  le 
cœur  et  la  confiance  de  ce  roi,  aussi  bien  que 
Pardulus^  éyêque  de  Laon^  il  est  vraisem- 
blable que  cette  considération  les  attachait 
plus  particulièrement  et  plus  souvent  à  la 
cour. 

Les  plus  sages  et  les  plus  modérés  jugeaient 
que  les  fréquentes  courses^  et  le  long  séjour 
que  ces  prélats  étaient  obligés  de  faire  auprès 
de  la  personne  du  prince,  produisaient  des 
avantages  si  grands  à  l'Eglise  universelle  , 
qu'on  ne  pouvait  révoquer  en  doute  que  ce  ne 
fût  une  juste  compensation  de  la  perte  que 
faisait  leur  église  particulière,  par  de  si  lon- 
gues et  si  fréquentes  absences  de  leurs  pas- 
teurs. 

Si  les  papes  et  les  conciles  ont  estimé  qu*il  y 
avait  un  fondement  légitime,  de  dispenser 
tout  à  fait  quelques  évêques  de  la  résidence^  et 
de  les  laisser  résider  dans  le  palais  du  roi  pour 
y  assister  TEglise  dans  ses  besoins  :  comment 
ne  jugera-t-on  pas  que  la  même  utilité  évi- 
dente, ou  la  même  pressante  nécessité  des 
affaires  ecclésiastiques  pourra  justifier  les 
voyages  plus  fréquents ,  et  le  séjour  un 
Iteu  plus  long  de  quelques  prélats  auprès  du 
prince. 

Hais  il  faut  avouer  que  c'est  un  point  déli- 
cat, et  où  il  est  fort  dangereux  que  les  hommes 


ne  s'étudient  à  se  tromper  eux-mêmes,  en  se 
persuadant  que  ce  n'est  uniquement  que  Futi- 
iité  et  la  nécessité  de  TEglise,  qui  les  arrache 
de  leur  église ,  et  qui  les  approche  si  souvent 
de  la  cour. 

Hincmar  déplorait  cette  périlleuse  nécessité, 
comme  nous  venons  de  le  montrer  ;  et  les  plus 
gens  de  bien  demeuraient  d'accord  que  c'était 
l'avantage  de  TEglise  universelle,  comme  nous 
allons  le  prouver.  Lorsque  ces  deux  circon- 
stances se  rencontrent,  on  peut  croire  que  c'est 
la  charité  pure  et  sincère ,  et  non  pas  une  se- 
crète et  artificieuse  cupidité  qui  attache  les 
évêques  à  la  cour. 

Loup  de  Ferrières  écrit  à  Hincmar,  qu'il  ne 
doute  point  que  ce  ne  soit  pour  le  bien  de 
TEglise  universelle  que  Dieu  lui  a  confié  le  se- 
cret et  la  confidence  du  prince  :  a  Totius  Ec- 
clesise  causa  vos  dignitate  ornatos,  et  familla- 
ritate  principis  donatos  credimus  (Ep.  XLiy).B 
H  écrit  la  même  chose  à  Pardulus  évêque  de 
Laon,  et  les  exhorte  tous  deux  d'employer  uti- 
lement pour  le  bien  de  l'Eglise^  un  talent 
aussi  grand  et  aussi  important  qu'est  celui 
d'avoir  du  crédit  auprès  du  prince  :  c  Cum 
repeto  memoria  intimos  vos  esse  régi,  gaudeo 
plurimum,  quod  jacentes  res  ecclesiasticas 
credo  vestra  industria  sublevandas.  Proinde 
flducia  familiaritate  exhorter  et  moneo,  ne 
perceptam  a  Deo  gratiam  negligatis.  Talentum 
enim ,  ut  optime  nostis ,  cum  usura  restituen- 
dum  a  Domino  accepistis  (Epist.  xn^juxxvui).  b 

L'archevêque  de  Reims,  Fouques,  prit  le  soin 
de  tout  le  royaume ,  pendant  le  bas  âge  de 
Charles  le  Simple,  a  Totius  regni  curam 
agens  ;  »  et  affermissant  la  couronne  ébranlée 
par  les  entreprises  du  comte  Eude ,  il  tira  l'E- 
glise des  calamités  où  la  ruine  de  TEtat  l'eût 
plongée  (Flodoard^  1.  iv,c.  5). 

L'archevêque  de  Reiras,  Hervé,  successeur  de 
Fouques,  rétablit  sur  le  trône  le  même  roi 
Charles ,  abandonné  de  tous  les  seigneurs  de 
sa  cour,  par  l'aversion  qu'ils  avaient  conçue 
contre  son  favori  Aganon  :  a  Regem  intrepi- 
dussuscipicns,  ad  metatum  suum  detiuxit,  in- 
deque  secum  ad  urbeni  Remensem  perduxit, 
et  par  septem  fere  menses  eum  prosecutus 
atque  comitalus  est ,  donec  illi  comités  sues, 
eumdemque  regno  restituit  (Ibid.,  c.  xv).  » 

Ces  grandes  actions  n'ont  pu  se  faire  sans 
que  ces  magnanimes  prélats  s'absentassent 
souvent,  et  peut-être  longtemps  de  leurs  égli- 
ses. Mais  rintérêt  du  royaume  et  de  toute  l'E- 
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glîse  du  royaume  ne  doit-il  pas  l'emporter  sur 
les  besoins  d'une  église  particulière,  qui  se 
trouverait  elle-même  enveloppée  dans  la  ruine 
du  corps  dont  elle  fait  partie? 

X.  Quant  à  TEglise  orientale,  Balsamon 
assure  que  quoique  les  canons  ne  permettent 
pas  aux  évoques,  ni  aux  autres  ecclésiasti- 
ques de  faire  un  trop  long  séjour  à  la  cour; 
si  les  empereurs  néanmoins  les  y  retiennent , 
ils  ne  peuvent  être  blâmés,  ni  eux,  ni  les  em- 
pereurs. 

a  Etiamsi  sit  prohibitum  episcopo,  aliisque 
sacratis  apud  imperatorem  diutius  moram 
agere;  decreto  tamen  imperatoris  hoc  sine 
periculo  facient,  et  quod  eis  imperatur,  exer- 
cebunt  :  ut  neque  imperatori  quidquam  pos- 
sit  imputari,  si  eos  accersat ,  nec  ii  rei  futuri 
sint,  ut  qui  jubenti  imperatori  acquiesçant 
(Incan.  Sardicen.  vu).  » 

En  un  autre  endroit  il  dit  que  Tévêque  peut 
retirer  un  moine  de  son  cloître ,  et  le  faire  ré- 
sider auprès  d'un  grand,  au  salut  duquel  il  est 
fort  utile  ;  parce  que  le  but  et  la  fin  des  canons 
n'est  autre  que  le  salut  des  âmes ,  et  que  le 
changement  de  lieu  n'est  pas  capable  d'altérer 
la  vertu  bien  affermie  :  «  Sacris  enim  et  divi- 
nis  canonibus  solius  animsB  hominum  salutis 
cura  est ,  et  nullius  alius.  Qui  ergo  secundum 
Deum  conversatur,  a  loco  non  lœdelur;  sed  et 
eis  qui  una  sunt,  admodum  proderit(In  can. 
IV  Conc.  Constantinopol.  i  et  n).  d 

n  infère  de  là  que  l'empereur  a  encore  une 
puissance  bien  plus  incontestable  que  Tévê- 
que,  de  retirer  les  moines  et  les  clercs  du  lieu 
de  leur  résidence  canonique  :  a  Nota  ergo 
quod  suasione  et  probatione  episcopali ,  multo 
autem  magis  regia,  et  monachi,  et  clerici  sine 
praejudicio  facient,  quae  eis  permissa  fuerint, 
cujusmodicumque  ea  sint.  b 

Enfin,  quoique  les  canons  ne  permettent  aux 
évêques  les  longues  absences  de  leur  diocèse , 
qu'avec  la  permission  du  métropolitain  et  du 
concile  provincial  ;  Balsamon  dit,  que  le  seul 
commandement  de  l'empereur  leur  suffit, 
pour  leur  faire  entreprendre  de  longues  am- 
bassades :  a  Imperatoris  autem  jussu  profi- 
cisci  antistites,  qui  jussi  fuerint,  etiam  sine 
synodali  consensu,  in  diversorum  canonum 
inlerpretatione  declaralum  est(Sup.,p.  1123).» 

XI.  L'histoire  de  la  famille  de  Charlemagnc 
est  remplie  de  ces  exemples  d*évêques  envoyés 
en  ambassade ,  ou  à  Rome,  ou  à  Constantino- 
ple,  ou  en  d'autres  royaumes. 

Th.  —  ToMK  V. 


Je  ne  mets  pas  dans  ce  rang  les  commissions 
d'intendants  de  provinces,  que  Charlemagne 
donna  à  des  archevêques  et  à  des  évêques, 
conjointement  avec  les  comtes.  Ce  sont  deux 
qualités  différentes ,  que  celles  d'intendants  et 
d'ambassadeurs;  outre  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  archevêques  étaient  intendants 
dans  leur  province  même.  Il  est  pourtant  véri- 
table que  leur  intendance  s'étendait  quelque- 
fois bien  loin  hors  de  leur  diocèse  (Capitular. 
Car.  Mag.,  1.  ii,  c.  25,  26  ;  1.  iv,  c.  69). 

On  ne  peut  pas  mettre  non  plus  au  nombre 
des  ambassades,  les  commissions  d'apocrisiaire, 
dont  les  papes  honoraient  encore  ceux  qu'ils 
envoyaient,  comme  des  nonces,  auprès  des 
empereurs  de  Constantinople.  Hincmar  a  cru 
qu'ils  y  envoyaient  quelquefois  des  évêques. 
En  quoi  il  semble  qu'il  se  soit  trompé  :  a  Ali- 
quando  per  episcopos,  aliquando  vero  per  dia- 
conos  Apostolica  Sedes  hoc  officie  fungebatur 
(Hincmar,  p.  206).  » 

Comme  cette  commission  n'était  donnée  que 
pour  un  temps  considérable,  on  n'en  chargeait 
point  les  évêques,  comme  Hincmar  va  le  re- 
connaître des  apocrisiaires  auprès  de  nos  rois. 

Il  donne  cette  qualité  à  ceux  qui  résidaient 
auprès  de  la  personne  de  Charlemagne  et  cle 
ses  successeurs,  comme  étant  les  agents  du 
clergé  et  de  toute  l'Eglise  du  royaume ,  et  qui 
ont  été  quelquefois  évêques  ;  mais  ordinaire- 
ment depuis  ils  furent  du  rang  des  prêtres  et 
des  diacres ,  afin  de  ne  pas  faire  éloigner  les 
évêques  de  l'assiduité  qu'ils  doivent  à  leur 
troupeau. 

a  A  tempore  Pipini  et  Caroli ,  interdum  per 
presbyteros,  interdum  per  episcopos  regia  vo- 
luntate,  atque  episcopali  consensu,  per  diaco- 
nos ,  vel  presbyteros  magis ,  quam  per  episco- 
pos hoc  officium  executum  extitit;  quia  episcopi 
continuas  vigilias  supra  gregem  suum  debent 
assidue  exemple  et  verbo  vigilare,  et  non  diu- 
tius secundum  sacros  canones  asuisabesse  pa- 
rochiis  (Ibidem),  b 

Si  l'on  veut  mettre  ces  commissions  au  rang 
des  ambassades  ordinaires ,  qui  supposent  un 
long  séjour,  et  qui  se  distinguent  par  là  des 
ambassades  extraordinaires;  je  ne  m'opiniâ- 
trerai  pas  à  chicaner  sur  la  différence  des 
noms;  mais  je  remarquerai  avec  Hincmar, 
que  ces  charges  qui  demandent  une  longue 
absence ,  n'ont  été  que  rarement  commises  à 
des  évêques,  et  ce  n'a  été  qu'avec  une  dispense 
en  forme ,  et  pour  des  raisons  d'une  extrême 
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conséquence.  Les  papes  envoyèrent  très-sou- 
vent  des  évêques  ambassadeurs  ou  légats  à 
Constantinople  ;  mais  ils  n'y  en  envoyèrent  ja- 
mais pour  apocrisiaircs. 

Hincmar  ne  nomme  que  trois  évêques ,  qui 
firent  la  fonction  d'apocrisiaires  auprès  de  nos 
rois,  Angilram,  Hildebold ,  et  Drogon  ;  les  au- 
tres furent  des  prêtres ,  afin  de  ne  pas  retirer 
les  évêques  du  sein  de  leurs  églises.  Ce  ne 
fut  même  que  par  dispense^  que  ces  évêques 


firent  un  séjour  considérable  dans  le  palais  : 
«  Regia  voluntate  atque  episcopali  consensu.  » 
Quant  aux  ambassades  extraordinaires,  l'his- 
toire fait  foi  que  les  empereurs  de  TOrient  et 
de  rOccident,  et  les  papes  mêmes,  ont  souvent 
envoyé  des  ambassadeurs;  mais  c'a  été  ou 
pour  les  intérêts  de  TEglise  même ,  ou  pour 
ceux  de  l'Etat  qui  sont  inséparables  de  ceux  de 
l'Eglise. 


CHAPITRE  TRENTE-NEUVIÈME. 


LE  GOUHANDEIIENT  DU  PRINCE  QUI  ARRÊTE  LES  ÉVÊQUES  AUPRÈS  DE  SA  PERSONNE;   OU  LES  ENVOIE 
EN  AMBASSADE;  A  ÉTÉ  UNE  EXCUSE  LÉGITIME  DE  LA  NON-RÉSIDENCE,  DEPUIS  L'AN  MIL. 


I.  Combien  Pierre  Damien  a  cm  nécessaire  la  présence  des 
évêques  dans  les  conseils  des  rois,  quand  on  y  traite  des  affaires 
de  l'EgUse. 

IL  Sentiments  de  saint  Bernard  sor  le  même  sujet.  Eloge  de 
l'abbé  Snger^  ministre  d'Etat  et  régent  du  royaume. 

III.  L'archevêque  de  Cantorbéry  justifie  excellemment  l'assis- 
tance de  quelques  évêques  dans  les  conseils  du  roi  d'Angleterre, 
se  servant  ponr  cela  de  la  plume  de  Pierre  de  Blois. 

IV.  Réflexions  sur  celte  apologie.  Quelles  règles  on  doit  pres- 
crire à  ces  évêques,  selon  Pierre  de  Biois  ;  et  quels  services 
l'Eglise  doit  attendre  d'eux. 

V.  Sentiments  de  saint  Thomas  sur  ce  sujet. 

VI.  Le  pape  Grégoire  IX  agréa  et  autorisa  Passistance  de 
quelques  évêques  d'Angleterre  aux  conseils  des  rois. 

VU.  En  Espagne  les  évêques  suivaient  les  rois  d^ns  les 
guerres  saintes  contre  les  Maures.  L'archevêque  de  Tolède  avait 
souvent  d'autres  évêques  pour  ses  chapelains  et  pour  ses  of- 
flciaux. 

VIII.  Divers  exemples  des  ambassades  dont  les  évêques  ont 
été  chargés. 

IX.  Les  usages  de  l'Eglise  grecque  ont  été  les  mêmes. 

X.  D'où  peuvent  être  venues  les  ambassades  ordinaires. 

I.  Pierre  Damien  représente  admirablement 
combien  on  doit  de  part  et  d'autre  conspirer 
pour  la  concorde  éternelle  du  sacerdoce  et  de 
l'empire.  C'est  par  la  communication  mutuelle 
de  ces  deux  puissances ,  que  les  pontifes  usent 
dans  le  besoin  de  l'autorité  temporelle ,  et  que 
les  rois,  soutenus  du  conseil  de  leurs  évêques^ 
soutiennent  eux-mêmes  et  font  respecter  la 
discipline  ecclésiastique. 


a  niinc  regalis  aulae  consiliarii ,  hinc  Sedis 
Apostolicse  comministri ,  utraque  pars  in  hoc 
studio  conspiremus  élaborantes,  ut  summum 
sacerdotium,  et  Romanum  simul  confœdere- 
tur  imperium ,  etc.  Ut  pontifex  delinquentes , 
cum  causa  dictaverit,  forensi  lege  coerccat,  et 
rex  cum  suis  episcopis  super  animarum  statu, 
prolata  sacrorum  canonum  autoritate^  décer- 
nât (Disceptat.  Synodal.).  x> 

Ce  pieux  et  savant  cardinal  voyait  bien  qu'il 
était  impossible  qu'une  grande  partie  des  allai- 
res  ecclésiastiques  réussissent  au  souhait  de 
l'Eglise,  sans  l'intervention  de  Fautorité  des 
princes  souverains,  qui  ne  pourraient  dans  ces 
occurrences  se  garantir  des  surprises  sans  le 
conseil  des  évêques. 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  ce  prélat,  d'ailleurs  si 
zélé  pour  la  gloire  de  l'Eglise,  que  le  prince 
accompagné  de  ses  évêques,  décide  beaucoup 
des  causes  ecclésiastiques;  mais  il  les  décide 
en  conformant  ses  jugements  aux  lois  canoni- 
ques :  a  Rex  cum  suis  episcopis  super  anima- 
rum statu,  prolata  sacrorum  canonum  autori- 
tate,  décernât.  » 

II.  Saint  Bernard  ne  désapprouva  point  Tas- 
siduité  de  l'archevêque  de  Sens  aux  conseils 
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du  Toij  poanru  qu'il  eût  à  proportion  la  même 
déférence  pour  ses  supérieurs  ecclésiastiques  : 
a  Porro  vos,  si  Cœsaris  successorî ,  id  est  régi 
sedulus  in  suis  curis,  consiliis  y  negotiis^  exer- 
citibusque  adestis  ;  indignum  erit  yobis  cui- 
cumque  Christi  vicario  taliter  exhibere,  quali- 
ter  ab  antiquo  inter  ecclesias  ordinatum  est 
(Epist.  zLu).  D 

Ce  prélat  devait  donc  se  partager  entre  les 
avis  particuliers,  les  conseils  publics,  les  com- 
missions^ et  les  expéditions  militaires  de  son 
prince,  outre  les  soins  et  les  avantages  de  son 
diocèse  ;  sans  que  saint  Bernard  s'opposât  à 
ces  nobles  et  inévitables  servitudes.  Il  en  faut 
dire  autant  de  Tévêque  de  Soissons,  et  de  Tabbé 
Suger  de  Saint-Denis. 

Il  est  bien  vrai  que  saint  Bernard  s'en  prit  à 
eux^  quand  on  eut  fait  les  derniers  outrages 
au  comte  et  aux  églises  de  Champagne,  Mais 
ce  fut  sans  les  blâmer  de  ce  qu'ils  étaient  du 
conseil  du  roi,  quoi  qu'il  leur  fît  de  fort  justes 
reproches  de  ee  qu'on  y  prenait  de  tels  con- 
seils. «  An  vos  ei  consulitis  talia  ?  Mirum  valde 
si  contra  vestrum  consilium  fiunt  baec  :  mi- 
rum magis  et  malum ,  si  vestro  consilio  fiunt, 
etc.  Quomodo  non  dicam  tractatis  ea ,  sed  vcl 
interestis  consiliis  tam  malignis?  Quidquid 
enim  mali  fecerit,  merito  non  régi  juveni, 
sed  consiiiariis  senibus  imputatur  (Ep.  ggxxii^ 

GGXXIII).  » 

Il  parait  par  là  que  des  évêques  et  des  abbés 
étaient  alors  conseillers  d'Etat:  sans  que  saint 
Bernard ,  qui  n'était  pas  d'humeur  à  épargner 
les  moindres  abus,  y  trouvât  à  redire,  pourvu 
qu'ils  y  défendissent  les  intérêts  de  la  justice 
et  de  l'Eglise ,  avec  un  zèle  pur,  et  avec  cette 
fermeté  qui  est  si  glorieuse  et  si  nécessaire  aux 
prélats. 

Quelques-uns  se  sont  persuadés  que  saint 
Bernard  avait  arraché  quelques-uns  de  ces 
évêques  de  ces  sortes  d'engagements  qu'ils 
avaient  à  la  cour.  Mais  les  lettres  qu'ils  appor- 
tent de  saint  Bernard,  ne  disent  rien  moins 
que  cela  ;  et  celles  que  nous  avons  rapportées, 
expriment  clairement  le  contraire. 

Lors  même  que  l'abbé  Suger  fut  nommé 
régent  du  royaume  pendant  le  temps  de  la 
croisade ,  où  le  roi  s'était  engagé,  saint  Ber- 
nard demeura  toujours  uni  avec  lui  d'une 
fort  étroite  amitié ,  et  conserva  toujours  pour 
lui  ces  sentiments  avantageux ,  qui  lui  firent 
écrire  au  pape  Eugène ,  que  l'abbé  de  Saint- 
Denis  était  également  habile ,  fidèle,  et  irré- 


préhensible dans  le  maniement  des  choses  spi- 
rituelles et  temporelles,  et  qu'il  était  un  cour- 
tisan achevé  auprès  des  rois  de  la  terre,  et  au- 
près du  roi  du  ciel. 

a  Si  quod  magnse  domus  magni  régis  vas 
in  honorem  apud  nostram  habetur  Gallica- 
nam  Ecclesiam  ;  si  quis  ut  fidelis  David  ad 
imperium  Domini  ingrediens  et  egrediens, 
meo  quidem  judicio  ipse  est  venerabilis  ab* 
bas  sancti  Dionysii.  Novi  siquidem  virum, 
quod  et  in  temporalibus  fidelis  et  prudens,  et 
in  spiritualibus  fervens  et  humilis  ;  in  utris- 
que ,  quod  est  difficillimum ,  sine  reprehen- 
sione  versetur.  Apud  Caesarem  est  tanquam 
unus  de  curia  romana,  apud  Deum  tanquam 
unus  de  curia  cœli  (Inter  Epist.  Sugerii, 
epist.  i).  D 

III.  L'église  d'Angleterre  s'étant  formée  sur 
celle  de  France ,  les  évêques  y  avaient  aussi 
part  aux  conseils  des  rois. 

Alexandre  III,  prévenu  par  quelques  calom- 
niateurs secrets  contre  les  évêques  de  Winches- 
ter, d'Ely  et  de  Norwich,  conmie  s'ils  se  fussent 
entièrement  prostitués  aux  vices  et  aux  pas- 
sions qui  régnent  à  la  cour,  avait  écrit  à  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry  des  lettres  fort  aigres 
et  fort  menaçantes ,  s'il  ne  faisait  sentir  à  ces 
prélats  la  rigueur  des  peines  canoniques. 

Cet  archevêque  emprunta  la  savante  plume 
de  Pierre  de  Blois,  pour  faire  connaître  à  ce 
pape  :  l""  Que  la  vie  et  la  conduite  de  ces  trois 
évêques  avait  toujours  été  fort  édifiante;  qu'au 
reste  il  n'était  pas  nouveau  que  le  conseil  des 
rois  fût  en  partie  composé  d'évêques ,  comme 
des  plus  vertueux  et  des  plus  éclairés  membres 
de  l'Etat,  a  Non  est  quidem  novum^  quod  re- 
gum  consiliis  intersint  episcopi.  Sicut  enim 
honestate  et  sapientia  cœteros  antecedunt ,  sic 
expeditiores  et  efficaciores  in  Beipublicae  ad- 
ministratione  censentur  (Petrus  Blés.,  epist. 

LXXXIV).  B 

â^"  Que  si  les  évêques  n'étaient  présents  aux 
conseils  des  rois,  les  libertés  de  l'Eglise  se- 
raient bientôt  opprimées  par  les  entreprises 
violentes  de  ses  ennemis,  a  Unum  noveritis, 
quia  nisi  familiares  et  consiliarii  régis  essent 
prsefati  episcopi,  supra  dorsum  Ecclesis  tabri- 
carent  hodie  peccatores,  ac  immaniter  et  into- 
lerabiliter  opprimeret  clerum  praesumptio  lai- 
calis.  Nunc  autem  si  quid  in  Ecclesiœ  atienta- 
tur  injuriam,  autoritate  pontificali  corripitur; 
aut  si  ad  hoc  ecclesiastica  censura  non  sufficit, 
spiritalis  gladii  defectus  civili  suppletur,  et 
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nd  corum  arbitrium  principalis  animadversio 
exercetur.  » 

3*  Que  la  présence  et  le  crédit  des  évêques 
dans  les  conseils  du  roi  étaient  également  utiles 
et  nécessaires  pour  proléger  les  innocents, 
pour  relever  les  opprimés,  pour  soulager  les 
pauvres,  pour  maintenir  la  liberté  des  égli- 
ses, pour  défendre  le  repos  des  monastères, 
pour  affermir  la  paix,  la  Justice  et  la  reli- 
gion, et  pour  faire  ployer  les  plus  opiniâtres 
sous  Tautorité  des  lois  et  des  canons.  «  Si 
quandoque,  ut  fieri  solet,  adyersus  insontes 
régis  indignatio  vehementius  excandescit,  epi- 
scoporum  precibus  temperatur.  Istis  médian- 
tibus  mansuescit  circa  simplices  judiciarius  ri- 
gor,  admittitur  clamor  pauperum,  Ecclesia- 
rum  dignilas  erigitur,  relevatur  pauperum 
indigentia,  firmatur  in  clero  libertas,  pax  in 
populis ,  in  monasteriis  quies  ;  justitia  libère 
exercetur,  superbia  deprimitur,  augetur  laico- 
mm  devotio,  religio  foyetur,  diriguntur  judi- 
cia,  leges  acceptantur,  décréta  romana  vim 
obtinent,  et  possessiones  ecclesiasticae  dilatan- 
tur.» 

Ce  sage  prélat  ajoute  dans  ses  remontrances 
au  pape,  que  ces  évêques  d'Angleterre,  atta- 
chés au  coQseil  du  roi,  ne  laissaient  pasd*aller 
passer  toutes  les  grandes  fêtes  dans  leurs  égli- 
ses, et  d'y  travailler  avec  une  ferveur  capable 
de  réparer  toutes  les  pertes  que  leur  absence 
pourrait  avoir  causées,  a  Isti  singulis  prxci- 
puis  solemnilatibus,  suis  intersunt  ecclesiis, 
ubi  eleemosynarum  largitione,  consolatione 
pupillorum  ac  vîduarum,  subjeclorum  corre- 
ctione,  atque  aliis  sanctitatis  operibus  redi- 
munt  dies,  quos  in  curia  consumpserunt.  i> 

Il  dit  que  dans  la  Sicile  que  le  pape  éclai- 
rait de  plus  près ,  les  évêques  passaient  quel- 
quefois huit  ou  dix  années  sans  sortir  de  la 
cour  des  rois.  Que  pour  hù,  il  avait  quelque- 
fois voulu  s'opposer  à  ce  long  séjour  des  évo- 
ques à  la  cour:  mais  que  les  plus  sages  avaient 
jugé  que  de  faire  sortir  ces  prélats  des  conseils 
du  roi,  c'était  renverser  la  paix  des  monastè- 
res, la  liberté  des  églises,  le  soutien  et  Tnppui 
des  opprimés.  Enfin  que  ces  évêques  désiraient 
avec  passion  de  s'éloigner  des  embarras  de  la 
cour,  mais  que  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'é- 
glise anglicane  les  obligeait  de  sacrifier  leur 
repos  et  leurs  intérêts  particuliers  au  bien  et 
au  salut  de  leurs  frères. 

a  Ab  bac  equidem  curialitate  nostros  quan- 
doque  voluimus  episcopos  probibere,  sed  con- 


siliosis  et  prudentibus  viris  visa  est  expediens 
eorum  cohabitatio  circa  regem  :  quos  si  extra- 
heremus  a  familiaritate  illius,  subtraheremus 
quietem  monasteriis,  oppressis  solatium,  ec- 
clesiis liberlatem.  Videlicet  propter  incommo- 
ditates  varias,  quas  ibi  sustinent,  desiderio  de- 
siderarent  egredi  ;  publicaB  tamenutilitatis  ob- 
tentu,  communi  fralrum  nostrorum  consilio, 
non  solum  in  hac  vita  castrensi  tolerari,  sed 
ad  eam  trahi  debuerant  et  compclli.  » 

IV.  Toutes  ces  raisons  sont  très-solides,  et 
rien  n'est  plus  avantageux  à  l'Eglise  que  cette 
présence  et  ce  crédit  de  quelques  évêques  dans 
les  conseils  des  rois,  s'ils  en  usent  de  la  ma- 
nière que  cet  archevêque  de  Cantorbéry  pro- 
testait que  les  évêques  d'Angleterre  en  usaient, 
ou  de  la  manière  que  Pierre  de  Blois  déclarait 
qu'ils  devaient  en  user. 

V  De  n'aller  et  de  ne  séjourner  à  la  cour 
qu'à  regret,  et  dans  la  seule  vue  d'y  procurer 
à  l'Eglise  et  aux  misérables  tous  les  avantages 
dont  il  a  été  parlé. 

¥  D'y  soutenir  effectivement  la  justice  et  la 
religion  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  fermeté 
que  leur  ministère  demande. 

3*  D'aller  passer  toutes  les  grandes  fêtes 
dans  leurs  églises,  et  d'y  faire  un  séjour  assez 
long,  pour  pouvoir  y  réparer,  par  leur  ardeur 
et  leur  application,  toutes  les  pertes  de  leur 
longue  absence. 

Pierre  de  Blois,  qui  avait  autrefois  écrit  une 
lettre  fort  piquante  contre  les  ecclésiastiques 
qui  suivaient  la  cour,  y  apporta  quelque  tem- 
pérament, non-seulement  dans  celle  que  nous 
venons  de  rapporter ,  mais  aussi  dans  une  au- 
tre, qu'il  adressa  aux  ecclésiastiques  de  la  cour, 
aClericis  de  curia  régis  (Epist.  xiv;  epist. 
cl).  » 

Il  y  reconnaît  que  ces  ecclésiastiques  peu- 
vent rendre  des  services  très-considérables  au 
public,  a  Nec  vitam  curialium  damno,  qui  li- 
cet  orationi  et  contemplation!  non  vacent,  rei 
tamen  publicsB  utilitatibus  occupantur.  f>  Que 
leur  séjour  auprès  des  rois  est  souvent  néces- 
saire aux  rois  et  au  royaume  :  «  Non  solum  to- 
leranda,  sed  desideranda  est  plerumque  cum 
principibus  conversatio  clericorum.  Tune  enim 
salubriter  disponitur  vita  regum,  cum  religio- 
sorum  bortamenta  sectantur,  et  ducuntur  con- 
silio  sapientum.  b 

Enfin  il  dit  qu'il  est  utile  que  les  évêques 
assistent  aux  conseils  des  princes,  pourvu 
qu'ils  n'abandonnent  pas  leurs  églises.  «  Licet 
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episcoposetaliosquicuramin  se  dominici  gre- 
gis  susceperuDt,  regum  consiliis  fréquenter 
expédiai  intéresse,  sua  tamen  inlerest,  ne  mi- 
nisterium  vigilantiœ  pastoralis  évacuent,  sed 
sint  in  conspeoiu  regum  suaî  condilionis  me- 
mores,  et  Pétri  naviculam  cui  praesunt,  inter 
tempestuosos  fluctus  curiœnonrelinquant,etc. 
Ecclesiae  praelati,  et  si  ad  varias  Reipublicae 
nécessitâtes  distrahunlur  ad  iempus  a  sponsse 
amplexibus^  a  populi  sibi  crediti  sollicitudine 
minime  separentur.  » 

Ainsi  ces  absences  des  évêques  sont  légiti- 
mes, si  elles  sont  uniquement  destinées  à  ser- 
vir TEgiise  et  TEtat,  et  si  elles  sont  limitées 
à  un  temps. 

V.  Saint  Thomas  fait  connaître  que  les  reli- 
gieux mêmes  pouvaient  utilement  et  sainte- 
ment fréquenter  la  cour;  c'est  de  quoi  on  avait 
d'abord  voulu  blâmer  les  ordres  nouveaux  de 
saint  Dominique  et  de  saint  François.  Cet  ad- 
mirable théologien  fait  voir  que  plusieurs  saints 
du  Vieux  Testament,  ont  fréquenté  la  cour  des 
princes  ;  que  les  justes  ne  doivent  désirer  pour 
eux  que  la  contemplation  de  la  vérité  ;  mais 
que  la  charité  de  leurs  frères  les  engage  sou- 
vent dans  le  tumulte  des  affaires.  «Sed  propter 
alios  interdum  coguntur  a  desiderata  contem- 
platione  discedere,  et  se  actionum  tumultibus 
implicare  (Contra  impugn.  Relig.,  c.  xvni).  d 

Quand  il  explique  ces  paroles  de  TApôtre, 
«Qui  de  Ca&saris  domo  sunt,i>  il  assure  que 
ce  n'est  pas  le  séjour  de  la  cour^  mais  la  cupi- 
dité des  honneurs,  des  richesses  et  des  plaisirs, 
que  les  âmes  charnelles  recherchent  dans  la 
cour,  qui  est  incompatible  avec  la  piété  et  la 
sainteté,  a  Ad  promovendum  bonos,  et  impe- 
diendum  malos^  videtur  licitum  sanctis  in  cu- 
riis  regum  commorari ,  sed  non  propter  deli- 
cias  et  coucupiscentiam  voluptatum  (In  cap. 
IV  Ep.  ad  Phil.).  » 

Expliquant  ailleurs  ces  paroles  du  même 
Apôtre,  aNemo  militansDeo,  implicatse  ne- 
gotiis  secularibus,  D  il  dit  qu'il  ne  faut  pas  se 
jeter  soi-même  dans  l'embarras  des  affaires; 
mais  que  quand  la  nécessité  de  la  charité  nous 
y  engage,  bien  loin  de  contrevenir  au  com- 
mandement de  cet  apôtre,  nous  pouvons,  au 
contraire,  devenir  ses  imitateurs^  puisque  la 
charité  Ta  forcé  lui-même  de  se  faire  tout  à  tous: 
«  Implicat  enim  se,  quando  sine  pietate  et  ne- 
cessitate  assuuiit  negolia;  sed  quando  nécessi- 
tas ofQcii,  pietatis  et  autoritatis  exercetur,  tune 
non  implicat  se,  sed  implicatur  hujusmôdi 


necessitate  (In  Epist.  ad  Tim.  ii^  c.   iij.  » 

VI.  On  pouvait  former  deux  difficultés  con- 
tre ces  engagements  des  évêques  dans  des  of- 
fices de  conseillers  d'Etat  et  autres  semblables. 
L'une  regarde  la  résidence,  l'autre  concerne 
leur  asservissement  à  un  office  trop  séculier. 
Ne  parlons  ici  que  de  la  résidence ,  et  réser- 
vons l'autre  article  pour  l'endroit  où  nous  trai- 
terons des  engagements  profanes  qui  sont  in- 
terdits aux  ecclésiastiques. 

J'ajouterai  seulement  ici  la  réponse  du  pape 
Grégoire  IX  au  roi  d'Angleterre  Henri  III,  qui 
lui  avait  demandé  la  permission  de  retenir 
quelques  évêques  dans  ses  conseils,  selon  Tu- 
sage  ancien  de  ses  ancêtres.  Le  pape  l'accorda, 
persuadé  que  la  présence  des  évêques  aux  con- 
seils des  rois  serait  également  utile  et  honora- 
ble à  l'Eglise  et  à  l'Etat. 

a  Pia  devotione  progenitorum  tuorum,  qui 
ad  Deum  et  ejus  Ecclesiam  debitam  reveren- 
tiam  habuisse  noscuntur,  asseris  introductum, 
quod  reges  Angliœ  semper  habere  consueve- 
runt  consiliarios  aliquos  episcopos  regni  sui, 
de  eu  jus  statu  cum  consilio  disponerent  eo- 
*rumdem.  Unde  humiliter  postulasti  eisdem 
pnelatis,  quibus  incumbit  ex  officie  pastorali 
conservare  justitiametdiligere  honestatem»  ut 
libère  assumere  valeant  sollicitudinem,  et  tibi 
assistere  in  consiliis,  a  nobis  licentiam  indul- 
geri.  Nos  autem  piam  in  hac  parte  intentio- 
nem  tuam  esse  credentes,  et  tam  regni  tui  spe- 
rantes,  quam  Ecclesiam  utilitatibus  providere; 
episcopis,  quos  ad  hoc  duxeris  evocandos,  tibi 
assistendi  in  consiliis,  prout  utilitas  exigitet 
honestas,  liberam  autoritate  prœsentium  con^ 
cedimus  facultatem  (Rainai. ,  an.  1231 ,  n. 
51).» 

Ce  pape  permit  au  roi  de  Danemark  de  rete- 
ixir  auprès  de  sa  personne,  pour  les  offices  du 
palais ,  ou  pour  les  besoins  du  royaume,  un 
chanoine  de  chaque  cathédrale,  a  Ut  e  singu- 
lis  regni  ecclesiis  cathedralibus  canonicum  ad 
sua  ipsi  obsequia  offlciaque,  vel  regno  im- 
pendenda,  posset  retinere,  uti  nécessitas  flagi- 
taret  (An,  1238,  n.  62).  »  C'est  ce  qu'en  dit  Rai- 
naldus,  qui  ne  rapporte  pas  la  lettre. 

VII.  Il  y  a  moins  de  difficulté  pour  les  am- 
bassades^ et  pour  les  expéditions  militaires^  où 
les  évêques  accompagnaient  les  rois.  L'Espa- 
gne ayant  été  reconquise  sur  les  Maures,  les 
évoques  y  pouvaient  encore  moins  qu'ailleurs 
refuser  leur  présence  et  leurs  troupes  aux  rois, 
qui  n'épargnaient  pas  leur  sang  pour  tirer 


182         DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAPITRE  TRENTE-NEUVIÈME. 


leurs  églises  de  l'esclavage.  Rodéric,  archevê- 
que de  Tolède,  dit  qu'une  fièvre  aiguë  l'ayant 
empêché  de  suivre  le  roi  dans  une  de  ces  guer- 
res saintes,  il  commit  en  sa  place  son  chape- 
lain, l'évêque  de  Placentia,  pour  faire  toutes 
les  fonctions  pontificales  dans  Tarmce. 

«  In  hac  expedilione  non  interfuit  Rodericus 
pontifex  Toletanus,  quia  Guadalajarae  reman- 
serat,  febris  acumine  fatigatus^  ubi  finis  péri- 
culum  vix  evasit,  sed  misit  cum  exercitu  Do- 
minicum  capellanura  suum,  virum  venerabî- 
lem  episcopum  Placentinum,  qui  in  exercitu 
loco  ejus  pontificalia  exerceret  (L.  ix,  c.  10).  » 

On  avait  alors  besoin  de  se  justifier^  non  pas 
quand  on  avait  suivi  le  roi  à  l'armée ,  mais 
quand  on  y  avait  manqué.  Ce  passage  est  re- 
marquable, en  ce  qu'il  apprend  que  ces  évo- 
ques ne  devaient^  dans  les  armées,  ne  s'occu- 
per que  de  leurs  fonctions  sacerdotales. 

Mariana  dit  que  l'archevêque  Rodéric,  lais- 
sant le  gouvernement  de  son  diocèse  à  l'évêque 
de  Palence^  était  allé  par  les  ordres  de  son  roi 
exhorter  les  évêques  et  les  seigneurs  de  France 
et  d'Italie,  de  se  croiser  contre  les  Maures  d'Es- 
pagne, leur  proposant  pour  cela  un  trésor  d'in- 
dulgences^ accordées  par  Innocent  III  (L.  u, 
c.  23). 

L'auteur  de  la  vie  du  cardinal  Ximenès  re- 
marque que  si  ce  cardinal  employa  l'évêque 
de  Calahorra,  puis  de  Palence,  pour  présider 
à  son  officialité,  il  imita  en  cela  les  anciens  ar- 
chevêques de  Tolède,  qui  comptaient  des  évê- 
ques entre  les  officiers  de  leur  palais,  a  Fuit 
heac  olim  Toletanorum  antistitum  sive  autori- 
tas,  sive  majestas,  ut  aliarum  ecclesiarum  an- 
tisÛtes,  publicis  muneribus  prœfectos,  et  offl- 
ciis  privatis  administros  habuerint  (Gometius, 
L7).» 

Parmi  quelques  exemples  qu'il  en  rapporte, 
il  commence  par  celui  de  Tarchevêque  Rodé- 
ric,  tiré  de  l'histoire  gothe,  qu'il  a  écrite  lui- 
même.  Il  ajoute  celui  de  Pierre  Ténorio,  qui 
eut  les  évêques  de  Conqua  et  de  Ségovie  dans 
son  officialité.  Pierre  de  Mendoza  eut  l'évêque 
de  Soria  pour  son  grand-vicaire.  Cette  petite 
digression  n'est  pas  tout  à  fait  hors  de  notre 
sujet.  Car  tous  ces  évêques  étaient  employés 
pour  le  bien  de  TEglise  hors  de  leurs  diocèses^ 
au  service  des  rois  et  des  archevêques  de  To- 
lède. 

Si  lorsque  les  archevêques  de  Tolède  rete- 
naient des  évêques  dans  leurs  officialités^  ou 
dans  leurs  palais,  il  y  avait  une  juste  compen- 


sation entre  le  service  qu'ils  y  rendaient  à 
l'Eglise,  et  celui  quUls  eussent  rendu  par  une 
résidence  fidèle  dans  leur  diocèse,  c'est  ce  que 
jen'entreprendspasd'examiner;  mais  il  est  hors 
de  doute,  qu'il  n'y  a  que  cette  compensation 
qui  puisse  donner  un  juste  fondement  aux  évê- 
ques de  s'absenter  de  leurs  diocèses. 

VIII.  Les  ambassades  sont  d'autant  plus  fa- 
ciles à  accorder  avec  le  devoir  de  la  résidence, 
qu'elles  sont  plus  courtes,  et  en  même  temps 
importantes  au  bien  de  l'Etat  et  de  l'Eglise. 

Rigord  dit  que  Philippe  Auguste,  roi  de 
France,  envoya  Etienne^  évêque  de  Noyon,  à 
Canut,  roi  de  Danemark,  pour  lui  demander 
une  de  ses  sœurs  en  mariage.  L'évêque  em- 
mena la  princesse  Ingelburge^  et  le  roi  Talla 
recevoir  à  Arras,  accompagné  des  évêques  et 
des  barons  de  son  royaume  (An.  1193). 

Le  père  de  Philippe  Auguste,  Louis  VII ^ 
après  avoir  répudié  la  reine  Eléonore,  envoya 
Hugues,  archevêque  de  Sens,  pour  demander 
Constance,  fille  du  roi  d'Espagne.  Ce  prélat 
amena  cette  jeune  reine  en  France,  et  le  roi 
alla  la  recevoir  à  Orléans  avec  toute  sa  cour, 
c'est-à-dire,  avec  les  évêques  et  les  barons  de 
France  (Gesta  Lud.  VII,  c.  xxix). 

Guillaume  de  Nangis  raconte  comment  le  roi 
saint  Louis  envoya  Gautier,  archevêque  de 
Sens,  vers  le  comte  de  Provence,  pour  lui  de- 
mander la  princesse  Marguerite  sa  fille  ;  l'ar- 
chevêque l'accompagna  lui-même  à  Sens,  où 
il  célébra  le  mariage. 

L'histoire  ecclésiastique  est  remplie  d'exem- 
ples semblables  :  les  évêques  y  sont  souvent 
employés  dans  les  plus  honorables  ambassades, 
soit  pour  donner  des  épouses  aux  rois,  soit 
pour  procurer  la  paix  aux  royaumes,  soit  pour 
accompagner  les  rois  dans  leurs  cours  publi- 
ques et  solennelles,  dans  leurs  entrevues,  et 
dans  la  visite  de  leurs  provinces. 

Glaber  raconte  comment  l'empereur  Henri, 
d'Allemagne,  ayant  prévenu  le  roi  Robert  de 
France,  et  lui  ayant  rendu  le  premier  une  vi- 
site vraiment  chrétienne  et  digne  d'un  saint 
empereur,  ce  saint  roi  lui  rendit  le  lendemain 
la  visite,  étant  accompagné  de  ses  évêques. 

Léon  IX,  étant  encore  évêque  de  Toul,  avait 
fait  la  fonction  d'ambassadeur,  pour  rétablir 
la  paix  entre  Conrad,  roi  des  Romains  et  le 
même  roi  Robert  de  France.  Et  depuis  ayant 
été  créé  pape,  il  fit  diverses  courses  pour  rac- 
commoder les  princes  hongrois  avec  l'empe- 
reur, en  leur  faisant  accorder  l'anmistie  du 
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pâmé,  et  les  faisant  rentrer  dans  l'obéissance 
et  la  sujétion  ancienne  de  Tempire,  à  qui  la 
Hongrie  était  tributaire  (Baron.^  an.  1023,  n.  4; 
Vitaejus,  apud  Surium,  1. 1,  c.  14,  die  Apr.  19; 
eti.  Il,  c.  8). 

Un  plus  grand  nombre  d'exemples  serait  su- 
perflu: en  voilà  assez  pour  juger  de  quelle  ma- 
nière les  plus  saints  rois  et  les  plus  saints  évo- 
ques en  ont  usé. 

L'Eglise  honore  l'empire  et  en  est  honorée, 
quand  elle  s'intéresse  dans  les  plus  grandes 
affaires  de  l'Etat,  et  qu'elle  y  fait  éclater  quel- 
ques rayons  de  l'empire  de  J.-C,  de  sacha- 
nte^ et  de  sa  sagesse  infiniment  élevée  au- 
dessus  des  lumières  communes  des  grands  de 
la  terre. 

Saint  Charles  même  n'improuvait  pas  que 
les  évêques  soulageassent  les  princes  dans  le 
gouvernement  de  leurs  Etats,  pourvu  que  ce 
fût  avec  la  permission  du  pape  (Giossano,  L  i, 
c.  48). 

IX.  Pour  dire  un  mot  des  Grecs^  le  patriarche 
Athanase  de  Constantinople ,  dont  j'ai  parlé 
ailleurs,  ne  permet  point  aux  évêques  de  sor- 
tir de  leura  évêchéSy  si  ce  n'est  pour  assister  au 
concile  annuel ,  ou  bien  si  l'empereur  ou  le 
patriarche  les  appellent  pour  un  peu  de  temps  : 
«  Nisi  forte  propler  necessitatem,  ad  utilitatem 
animarum  pertinentem,  ab  imperatore^  aut  a 
patriarcha  statim  rediturus  vocetur  (Ep.  yii^ 
Bibl.  PP.,  t.  m).  D 

Les  ambassades  des  évêques  ne  sont  guère 
moins  fréquentes  dans  Thistoire  grecque,  que 
dans  la  latine.  Mais  les  ambassades  ordinaires 
n'étaient  pas  autrefois  en  usage^etles  extraor- 
dinaires étant  courtes,  étaient  aussi  moins 
incompatibles  avec  la  résidence  des  évêques. 

X.  Les  premières  ambassades  ordinaires  ou 
réglées,  ont  apparemment  été  celles  des  princes 
chrétiens  vers  les  papes  dans  l'Eglise  latine, 
comme  autrefois  dans  l'Eglise  grecque,  c'étaient 
celles  des  patriarches,  et  des  papes  mêmes, 
vers  les  empereurs  de  Constantinople. 

Nous  avons  assez  parlé  ailleurs  des  apocri- 
siaires,  qui  étaient  ces  nonces  ou  ambassadeurs 
ordinaires  des  papes  et  des  patriarches  à  Con- 
stantinople. Il  faut  dire  ici  un  mot  des  ambas- 
sades des  princes  occidentaux  vers  les  papes. 

Grégoire  VU  écrivit  au  roi  de  Norwége,  Olaûs, 
que  le  Saint-Siège  ne  pouvant  envoyer  ses 


nonces  dans  son  royaume,  parce  qu'on  n'en- 
tendait pas  leur  langue,  il  devait  envoyer  à 
Rome  des  jeunes  gentilshommes  de  son  royau- 
me, pour  y  être  instruits,  et  rapporter  ensuite 
en  Nonvége  toutes  les  lois,  les  pratiques,  et  la 
police  de  l'église  de  Rome  (L.  vi,  ep.  xiu). 

Le  même  pape  manda  au  roi  de  Suède  d'en- 
voyer à  Rome  un  évêque  ou  quelque  habile 
ecclésiastique  de  ses  Etats,  pour  informer  le 
Saint-Siège  de  toute  la  police  ecclésiastique 
de  la  Suède,  encore  fort  imparfaite  en  ce  temps- 
là,  et  y  rapporter  ensuite  toutes  les  instructions 
nécessaires  (L.  viii,  ep.  ii). 

Les  rois  Visigoths  du  nord  s'étant  depuis  peu 
convertis  de  la  gentilité  au  christianisme,  un 
de  leurs  évêques  en  porta  la  nouvelle  à  ce 
pape,  qui  les  convia  d'envoyer  à  Rome  des 
ecclésiastiques  capables  de  l'instruire,  et  d'ins- 
truire ensuite  leurs  peuples  de  toute  la  dis- 
cipline de  l'Eglise  romaine  (L.  ix,  ep.  xiv). 

Voilà  comme  les  ecclésiastiques,  les  évêques, 
et  les  nobles  des  nations  les  plus  reculées, 
s'accoutumaient  à  venir  et  à  séjourner  un 
temps  considérable  à  Rome  pour  les  besoins  de 
la  religion. 

Quant  aux  ambassades  d'obéissance.  Inno- 
cent II,  étant  à  Reims  en  4434,  y  reçut  la  pro- 
testation d'obéissance  de  Lothaire,  roi  d'Alle- 
magne, par  l'archevêque  de  Magdebourg;  de 
Henri,  roi  d'Angleterre,  par  Hugues,  archevê- 
que de  Rouen;  des  deux  Alphonses,  rois  en 
Espagne,  par  les  évêques  de  leurs  royaumes, 
a  Obedientia  promittitur.  Se  filios  et  obedientes 
denuntiant  (Chronicon  Hauriniacense).  » 

Les  évêques  étaient  donc  ordinairement 
chargés  de  ces  ambassades^  qui  étaient  ordi- 
naires dans  un  sens,  parce  que  les  princes 
chrétiens  s'en  acquittaient  envers  les  nouveaux 
pontifes,  mais  elles  ne  tenaient  pas  fort  long- 
temps les  évêques  hors  de  leur  diocèse. 

Ce  fut  peut-être  dans  ce  siècle  dlnnocent  H, 
c'est-à-dire,  dans  le  douzième,  que  la  coutume 
s'établit  de  ces  ambassades  d'obéissance  au 
souverain  pontife,  parce  que  les  empereurs 
d'Allemagne ,  qui  soutenaient  les  faux  papes, 
formèrent  un  schisme  très-dangereux  dans 
l'Eglise  romaine  pendant  une  bonne  partie  de 
ce  siècle,  ce  qui  porta  les  rois  catholiques  à 
soutenir  le  vrai  pape  par  de  nouveaux  témoi- 
gnages de  leur  piété  et  de  leur  religion. 
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LES  T0TAGE8  A  ROHE  ONT  ÉTÉ  UNE  DISPENSE  LÉGITIME  DE  LA  RÉSIDENCE,  DEPUIS  GLOYIS 

jusqu'à  CHARLEMAGNE. 


I.  Saint  Grégoire  désire  qa'tm  patriarche  exilé  vienne  faire 
60D  séjoQr  à  Rome. 

II.  Les  évèques  de  Sicile  devaient  venir  à  Rome  une  fois  en 
cinq  ans. 

m.  Avant  saint  Grégoire  ils  y  Tenaient  nne  fois  en  trois  ans. 

IV.  De  quelle  adresse  on  usait  pour  éviter  qae  le  magistrat 
civil  ne  s'opposât  à  ces  assemblées  d^évéqnes. 

V.  De  quelle  manière  le  pape  Martin  s^y  prit  pour  avoir  quel- 
ques évèques  français  à  sa  disposition,  afin  de  les  envoyer  am- 
bassadeurs à  Constantinople. 

VI.  Au  temps  du  pape  Léon  !•'  les  évèques  de  Sicile  venaient 
au  concile  romain  une  fois  Tan. 

VU.  VUI.  IX.  X.  Les  évèques  d'Italie  se  rendaient  encore  plus 
assidûment  à  Rome ,  comme  à  leur  métropole ,  et  pour  les 
conciles  provinciaux.  Ainsi  ce  n*est  pas  là  l'origine  des  voyages 
à  Rome. 

XI.  XII.  Voyages  à  Rome  des  évèques  d'Allemagne  et  d'An- 
gleterre. 

XIII.  XIV.  Voyages  plus  fréquents  à  Rome  de  toutes  sortes 
de  conditions,  d'Angleterre  et  de  France. 

XV.  Même  de  nos  évèques. 

XVI.  XVil.  Les  évèques  d'Espagne  rendaient  bien  d'autres  as- 
siduités à  l'archevêque  de  Tolède  ou  à  leur  métropolitain. 

I.  L'empereur  Justin,  s'étant  laissé  surprendre 
aux  calomnies  dont  on  avait  noirci  le  saint  pa- 
triarche d'Antioche,  Anasiase  Sinaite,  le  ût  dé- 
poser dans  un  synode,  Texila^  et  fit  élire  à  sa 
place  l'admirable  Grégoire,  qui  était  aussi  re- 
ligieux du  Mont  Sina. 

Saint  Grégoire  pape,  s'employa  vers  Tera-» 
pereur  Maurice  pour  lui  faire  rendre  les  mar- 
ques honorables  de  sa  dignité,  et  lui  permettre 
de  venir  résider  à  Rome  auprès  de  lui,  pour  se 
consoler  ensemble,  en  attendant  l'éternité  bien- 
heureuse. 

<  Indico  quia  a  serenissimis  dominis,  quan- 
tis  valui  precibuspostulari,  ut  vos  honore  re- 
stituto ,  ad  sancti  Pétri  Apostolorum  principis 
limina  venire  et  quousque  ila  Deo  placuerit, 
hic  mecum  vivere  concédant,  quatenus  dum 
vos  videre  meruero,  peregrinationis  nostrae 
tœdium  de  œterna  patria  invicem  loquendore- 
levemus  (Evagr.,  1.  v,  c.  6;  an.  572).  » 

Vingt-trois  ans  après,  Grégoire  étant  allé  jouir 
de  la  récompense  de  ses  travaux,  Anastase  fut 


rétabli,  et  saint  Grégoire  pape  lui  en  écrivit 
une  lettre  de  congratulation.  Ce  pape  voulant 
terminer  dans  un  concile  romain  les  différends 
de  révêque  d'Aquilée,  obtint  de  l'empereur  un 
ordre  pour  l'y  faire  venir,  a  Juxta  christianis- 
simi  rerum  domini  jussionem  venire  te  volu- 
mus  cum  tuis  sequacibus  (L.  i,  ep.  vu  ;  1.  iv, 
ep.  xxxiv).  » 

II.  Cet  exemple  montre  qu'il  y  avait  plusieurs 
occurrences,  qui  obligeaient  certains  évèques 
de  se  rendre  à  Rome,  et  d'y  séjourner,  et  qui 
portaient  les  papes  à  les  y  convier  :  en  voici 
d'une  autre  nature. 

Les  évèques  de  Sicile  étaient  autrefois  obli- 
gés, parune  coutume  ancienne,  de  venir  à  Rome 
une  fois  tous  les  trois  ans.  Saint  Grégoire  pape 
ne  voulut  pas  qu'ils  quittassent  si  souvent  leurs 
églises;  il  établit  Tévèque  de  Syracuse  Haxi- 
mien,  son  légat,  ou  son  vicaire  apostolique 
dans  toute  la  Sicile,  afin  d'y  vider  tous  les  dif- 
férends, et  que  les  évèques  de  Sicile  ne  vinssent 
plus  à  Rome  qu'une  fois  en  cinq  années. 

Voici  la  lettre  de  ce  pape  à  Maximien  :  Man- 
data cœlestia  efficacius  gerimus,  si  nostra  cum 
fratribus  onera  partiamur.  Proinde  super  cun- 
ctas  SiciliaB  Ecclesias,  le  vices  apostolicas  mi- 
nistrare  decernimus,  quatenus  eis  non  sit  ne- 
cessarium  post  hœc,  pro  parvulis  ad  nos  causis 
tanta  maris  spatia  transmeando  pervenire:  sed 
si  qua  fortasse  difflcilia  existunt,  qusB  fraterni- 
tatis  tuae  judicio  nequaquam  dirimi  possint, 
hœc  solummodo  nostrum  judicium  flagitent; 
ut  sublevati  de  minimis  causis,  majoribus  ef- 
ficacius occupemur  (L.  i,  ep.  iv).  d 

Toutes  ces  expressions  font  connaître,  que 
si  les  papes  ont  établi  des  vicaires  apostoliques 
dans  les  provinces,  ce  n'a  pas  été  en  retran- 
chant quelque  chose  du  pouvoir  des  métropo- 
litains, et  en  le  leur  attribuant,  mais  en  se  dé- 
chargeant eux-mêmes  d'une  partie  de  cette 
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plénitude  de  sollicitude  et  d'autorité  qui  leur 
est  propre,  et  la  communiquant  à  leurs  vicai- 
res. Cela  a  déjà  é.té  remarqué  ci-dessus  en  par- 
lant de  ces  vicaires  apostoliques. 

m.  Mais  ce  nouvel  établissement  se  faisait 
aussi  en  partie,  afin  que  les  évoques  des  pro- 
vinces ne  vinssent  pas  si  souvent  à  Rome,  a  Ut 
non  sit  eis  necessarium  post  hœc  pro  parvulis 
ad  nos  causis  tanta  maris  spatia  transmeando 
pervenire.  » 

Il  survenait  néanmoins  de  temps  en  temps 
des  affaires  si  embrouillées  ou  si  importantes, 
quMl  était  nécessaire  de  recourir  au  jugement 
suprême,  et  à  Toracle  vivant  du  Siège  Aposto- 
lique. Et  ce  fut  pour  cela  que  ce  pape  faisait 
encore  assembler  à  Rome  les  évêques  de  Sicile, 
une  fois  en  cinq  ans.  Voici  ce  qu'il  en  écrivit 
à  son  Donce  en  Sicile  :  «  Novitdilectio  tua  banc 
olim  consuetudinem  tenuisse,  ut  fratres  et 
coepiscopi  nostri  Romam  semel  in  triennlo  de 
Sicilia  convenirent  :  sed  nos  eorum  labori 
consulentes,  constituisse,  ut  suam  hic  semel 
inquinquennio  praBsentiam  exhibèrent.  Et  quia 
jamdiu  est,  quod  bue  minime  convenerunt^ 
eos  hortari  te  volumus,  ut  natalem  sancti  Pé- 
tri hic,  Deo  perducente,  nobiscum  debeant  ce- 
lebrare  (L.  vi,  ep.  xix).» 

rv.  Le  gouverneur  de  la  Sicile  pouvait  en- 
trer en  jalousie  de  cette  convocation  des  évê- 
ques à  Rome.  Le  pape,  pour  prévenir  Fopposi- 
tion  qui  en  pouvait  naître,  chargea  son  nonce 
d'exhorter  ces  évêques  à  venir  à  Rome,  comme 
s'ils  n'y  étaient  point  appelés. 

a  Sed  ne  forte  prsetori  aliqua  possit  nasci 
suspicio,  si  eos  hue  admonitos  venire  cogno- 
verit,  voluntatem  nostram  intelligens,  ita  hoc 
ex  te  facere  stude,  ut  et  ipsi^  sicutprœdiximus, 
ad  diem  constitutum  hue  veniant,  et  nuUa  de 
eis  prsBtori  possit  esse  suspicio.  » 

Enfin,  il  lui  mande  de  faire  venir  aussi  à 
Rome  les  évêques  de  Tile  de  Lipari  et  de  Reg- 
gio,  en  Calabre.  Cet  innocent  artifice,  dont  usa 
saint  Grégoire  pour  prévenir  les  oppositions 
que  le  magistrat  civil  eût  pu  faire  aux  assem- 
blées épiscopales^  ne  saurait  être  trop  re- 
marqué. 

V.  Le  saint  pape  Martin,  désirant  faire  venir 
à  Rome  quelques  évêques  de  France^  pour  les 
envoyer  en  ambassade  à  Constantinople,  avec 
ses  autres  légats,  pour  y  soutenir  la  cause  de  la 
foi  contre  les  hérétiques  monolhélites,  écrivit 
à  saint  Amand^  évêquede  Maestricht^  qu'il  em- 
ployât ses  plus  pressantes  instances  vers  le  roi 


Sigebert,  pour  permettre  ce  voyage  aux  évêques 
de  son  royaume. 

a  Sigebertum  praecellentissimum  fllium  no- 
strum  regem  Francorum  pro  suae  christianita- 
tis  remedio  consultissime  admonere  atque 
precari  studeat  fratérnitas  tua,  dirigere  nobis, 
ex  corpore  fratrum  noslrorum,  dilectissimos 
episcopos,  qui  Sedis  Âpostolicae  legatione  ad 
clementissimum  principem  nostrum ,  etc.  > 

Ces  saints  papes  ne  s'engageaient  pas  dans 
des  contestations  odieuses,  sur  l'étendue  et  sur 
les  bornes  de  l'autorité  pontificale  et  royale. 
Mais,  voyant  que  ce  n'était  que  la  bonne  intel- 
ligence de  ces  deux  puissances  qui  pouvait  faire 
réussir  leurs  pieux  desseins,  ils  usaient  de  tous 
les  ménagements  imaginables  pour  faire  exé- 
cuter les  choses  qui  importaient  au  salut  de 
TEglise,  moins  par  autorité  que  par  sagesse  et 
par  amitié. 

VI.  11  faut  revenir  aux  évêques  de  Sicile,  qui 
devaient,  avant  le  pontificat  de  saint  Grégoire, 
venir  à  Rome  une  fois  au  bout  de  trois  ans. 
Saint  Léon  remarque  que  l'ancienne  coutume 
avait  été  que  tous  les  ans  on  assemblât  deux 
conciles  provinciaux ,  et  que  trois  évêques  de 
Sicile  se  rendissent  au  concile  romain  toutes 
les  années  vers  la  fin  de  septembre,  pour  y  dé- 
libérer en  commun  de  l'observance  ponctuelle 
des  canons  de  l'Eglise. 

C'est  ce  que  ce  pape  écrivit  aux  évêques  de 
Sicile,  les  conviant  à  ne  pas  violer  une  cou- 
tume si  salutaire  :  a  lUud  primitus  pro  con- 
cordissimsB  unitatis  custodia  exegimus,  ut  quia 
saluberrime  a  sanctis  Patribus  constitutum  est, 
binos  in  annis  singulis  episcoporum  debere 
esse  conventus;  terni  semper  ex  vobis  ad  diem 
tertium  kalendarum  Octobrium  Romam,  fra- 
terno  Concilio  sociandi ,  occurrant,  et  indissi- 
mulanter  a  vobis  hœc  consuetudo  servetur. 
Quoniam  facilius  poterit  provideri ,  ut  in  ec- 
clesiis  Christi  nulla  scandala,  nulli  nascantur 
errores,  eu  m  coram  beatissimo  apostolo  Petro 
seniper  in  commune  tractandum  sit,  utomnia 
înstituta,  canonumque  décréta ,  apud  omnes 
Domini  sacerdotes  inviolata  permaneant(Epist. 

IV,  C.  7).  D 

VII.  Cette  lettre  nous  apprend  que  la  raison 
de  faire  venir  les  évêques  de  Sicile  à  Rome, 
était  pour  les  faire  assister  à  un  de  ces  conciles 
provinciaux  qui  devaient  se  tenir  deux  fois 
chaque  année,  selon  les  canons  de  l'une  et  de 
l'autre  église.  Néanmoins  pour  ne  pas  faire 
absenter  trop  souvent  ni  trop  longtemps  les 
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é^êques  de  leurs  diocèses,  on  ayait  apporté 
deux  tempéraments  pour  les  évoques  de  Si- 
cile, qu'ils  n'enverraient  que  trois  évoques  de 
leur  corps  pour  représenter  toutes  leurs  églises 
et  qu'ils  ne  les  enverraient  qu'une  fois  Tan- 
née au  dernier  de  ces  deux  conciles  qui  se  cé- 
lébrait en  automne. 

VIII.  Ces  évoques  ne  venaient  donc  à  Rome 
que  comme  à  leur  métropole,  pour  se  trouver 
au  concile  provincial  du  pape. 

Les  évêques  d'Italie  s'y  trouvaient  plus  ré* 
gulièrement,  comme  plus  proches^  et  n'ayant 
point  de  mer  à  traverser.  La  lettre  de  Galla 
JPlacidia  Augusta  à  Théodose  le  Jeune  nous 
l'apprend  :  a  Léo  epîscopus  multitudine  epi- 
scoporum  circumseptus^  quos  ex  innumerabi- 
libus  civitatibus  Italiœ^  pro  principatu  proprii 
loci^  seu  dignitate  coUegit  (  Conc.  Cale,  part. 
I,  c.  26).  » 

t^s  évêques  de  Sardaigne,  aussi  bien  que 
ceux  de  Sicile^  se  joignaient  à  ceux  dltalie 
dans  le  synode  romain,  comme  il  paraît  par  la 
lettre  du  concile  de  Sardique  au  pape  Jules, 
où  ils  le  prient  d'informer  les  évêques  de  Si- 
cile, de  Sardaigne  et  d'Italie,  des  résolutions 
de  ce  concile  :  a  Tua  autem  excellens  pruden- 
tia  disponere  débet,  ut  per  tua  scripta,  qui  in 
Sicilia ,  qui  in  Sardinia  et  in  Italia  sunt  fratres 
nostri ,  quaa  acta  sunt ,  et  quœ  definita,  cogno- 
scant  (  In  fragmentis  Hilarii).  d 

IX.  L'origine  de  cette  coutume  n'est  autre, 
à  mon  avis,  que  celle  qui  a  été  remarquée  par 
le  pape  saint  Léon,  dans  sa  lettre  aux  évêques 
de  Sicile;  que  les  conciles  avaient  ordonné 
que  les  métropolitains  assembleraient  deux 
fois  chaque  année  leur  concile  provincial, 
a  Saluberrime  a  sanctis  Patribus  constitutum 
est,  binos  in  annis  singulis  episcoporum  de- 
bere  esse  conventus.  » 

Ce  pape  prend  de  là  occasion  d'obliger  les 
évêques  de  Sicile  d'envoyer  trois  de  leurs  con- 
frères une  fois  l'an  au  concile  romain.  Le  pape 
était  encore  alors  le  seul  métropolitain  de  la 
Sicile,  de  la  Sardaigne  et  presque  de  toute 
l'Italie. 

L'histoire  montre  des  conciles  provinciaux 
convoqués  par  saint  Ambroise  contre  Jovi- 
nien,  mais  il  n'y  a  nulle  trace  de  conciles  te- 
nus en  Sicile ,  en  Sardaigne ,  ou  dans  cette 
partie  de  l'Italie  qui  s'étend  depuis  Rome  jus- 
qu'en Sicile.  La  foi  s'était  répandue  du  siège 
romain  dans  toute  l'Italie  et  dans  toutes  les 
tles  voisines.  Ainsi  elles  vécurent  dans  une 


plus  étroite  dépendance  du  pape,  et  n'eurent 
des  métropolitains  que  fort  tard. 

Si  saint  Jérôme  dit  que  le  pape  Corneille 
écrivit  à  Fabius,  évêque  d'Antioche,  sur  la 
condamnation  de  Novatien  par  les  conciles  de 
Rome,  d'Italie  et  d'Afrique,  a  de  Synodo  Ro- 
mana,  Italica  et  Africana;  »  c'est  apparem- 
ment que  le  feu  des  persécutions  n'avait  pas 
permis  aux  évêques  d'Italie  de  s'assembler 
tous  à  Rome  (Hieron.  in  Cornel.].  » 

En  effet,  l'empereur  Auréliense  montrant 
plus  favorable  à  l'Eglise,  ordonna  que  Paul  de 
Samosate,  après  avoir  été  condamné  par  le 
concile  d'Antioche ,  serait  chassé  de  la  maison 
épiscopale  d'Antioche,  qui  serait  adjugée  à 
celui  à  qui  les  évêques  d'Italie  et  de  Rome  la 
destineraient  par  leurs  lettres  :  a  Quibus  Ita- 
lie et  urbis  Romae  episcopi  per  litteras  tri- 
buendam praescriberent  (Euseb.,  1.  vu,  c.  30). b 

Cet  empereur  n'établissait  pas  un  nouveau 
droit;  il  décidait  suivant  l'ancien  usage,  qui 
était  que  les  évêques  d'Italie  s'assemblassent 
avec  le  pape  dans  les  conciles  romains. 

Constantin  ayant  renvoyé  la  cause  de  Ceci- 
lien,  évêque  de  Carthage,  et  de  Donat  au  juge- 
ment et  au  concile  du  pape  Melchiade,  les 
évêques  d'Italie  s'y  trouvèrent  au  nombre  de 
quinze,  et  entre  autres  Mirocles,  évêque  de 
Milan,  o  Ad  urbem  Romam  ventum  est  ah  iis 
tribus  Gallis,  et  aliis  quindecim  Italis,  etc. 
Cum  consedissent  Hiltiades  episcopus  urbis 
Romœ,  et  Mirocles Mediolano,  etc.  (Optât.,  1. 1).» 

C'était  un  concile  romain,  cependant  les 
évêques  d'Italie  et  celui  de  Milan  même  s'y 
trouvèrent. 

Il  est  donc  probable  que  les  métropoles  de 
Milan,  de  Ravenne,  de  Syracuse,  de  Cagliari , 
ne  furent  établies  qu'après  cela.  Milan  fut  la 
première,  et  le  pape  s'y  réserva  le  droit  d'en 
confirmer  le  métropolitain.  Le  métropolitain 
de  Ravenne  suivit,  et  il  devait  se  venir  faire 
ordonner  à  Rome,  comme  nous  l'apprend  saint 
Grégoire,  dans  les  lettres  duquel  il  est  évident 
que  toutes  les  autres  provinces  d'Italie  n'a- 
vaient point  de  métropolitain,  et  que  ce  fut  lui 
qui  commença  à  conférer  cette  dignité  aux 
évêques  de  Syracuse  en  Sicile,  et  de  Cagliari 
en  Sardaigne,  en  leur  envoyant  le  pallium. 

Enfin  il  n'eût  pas  été  nécessaire  de  faire  ve- 
nir tous  les  ans  trois  évêques  de  Sicile  au  sy- 
node romain ,  si  la  Sicile  au  temps  du  pape 
Léon  eût  eu  son  métropolitain  et  ses  synodes 
provinciaux. 


LES  VOYAGES  Â  ROME  ONT  ËTÉ  UNE  DISPENSE,  etc. 


487 


Ces  preuves  m'ont  para  d'un  plus  grand 
poids  que  Targument  qu'on  peut  tirer  de  la 
lettre  de  l'empereur  Constantin  à  Tévêque  de 
Syracuse  pour  l'appeler  au  concile  d'Arles. 
«  Cum  duobus  aliis  secundse  sedis,  quos  ipse 
deligendos  judicaveris.  »  Syracuse  était  une 
métropole  civile,  et  Constantin  pouvait  avoir 
égard  à  cela.  On  ne  peut  toujours  nier  que  les 
métropoles  ne  fussent  alors  en  fort  petit  nom- 
bre^  et  qu'il  ne  fallût  appeler  beaucoup  d'au- 
tres évêques  aux  conciles  généraux. 

X.  Je  laisse  rénumération  que  je  pourrais 
faire  des  conciles  romains^  où  les  évêques 
d'Italie  et  ceux  de  Hilan  et  Ravenne  se  sont 
trouvés^  soit  que  fortuitement  ils  se  fussent 
rencontrés  à  Rome ,  soit  que  comme  Thistoire 
de  l'Eglise  le  peut  faire  remarquer  dans  toutes 
les  autres  provinces  du  monde ,  les  conciles 
nationaux  aient  été  plus  commodes  et  plus 
ordinaires  que  ceux  de  chaque  province. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  est  assez 
capable  de  persuader  que  la  coutume  qui  s'est 
établie  dans  les  siècles  de  l'âge  moyen,  d'obli- 
ger tous  les  évêques  de  la  chrétienté  d'aller  de 
temps  en  temps  à  Rome^  n'a  nullement  pris  son 
origine  de  ces  fréquents  voyages  que  les  évê- 
ques d'Italie^  de  Sicile,  de  Sardaigne  et  de 
Corse  y  faisaient. 

Si  jusqu'au  temps  du  pape  Léon  les  évêques 
de  Sicile  même  venaient  à  Rome  une  fois  tous 
les  ans  ;  si  depuis  on  ne  les  obligea  d'y  venir 
qu'une  fois  en  trois  ans,  jusqu'au  temps  du 
pape  Grégoire  :  si  ce  grand  pape  se  contenta 
qu'ils  y  vinssent  une  fois  en  cinq  ans,  parce 
qu'il  leur  avait  donné  l'évêque  de  Syracuse 
pour  vicaire  et  légat  apostolique;  tout  cela 
n'était  que  pour  satisfaire  à  l'obligation  de  se 
trouver  aux  conciles  provinciaux  ou  nationaux. 
Or  ce  n'est  pas  pour  assister  à  des  conciles- ro- 
mains que  tous  les  évêques  de  l'Eglise  se  sont 
ensuite  trouvés  engagés  d'aller  à  Rome  à  cer- 
tains termes  réglés  selon  leur  distance. 

Le  pape  Zacharie  fit  un  règlement  sur  ce 
sujet  dans  le  concile  romain  de  l'an  743.  Ce 
canon  porte  que  tous  les  évêques  qui  doivent 
recevoir  leur  consécration  du  pape,  viendront 
à  Rome  une  fois  tous  les  ans^  s'ils  sont  peu 
éloignés  ;  et  s'ils  le  sont  beaucoup,  ils  feront  ce 
voyage  aux  termes  prescrits  dans  la  signature 
qu'ils  ont  donnée  à  leur  sacre,  a  Ut  juxta  san- 
ctorum  Patrum  et  canonum  statuta,  omnes 
episcopi ,  qui  higus  Apostolicœ  Sedis  ordina- 
tionl  subjacebunt,  qui  propinqui  sunt,  annue. 


Idus  Mail  Pétri  et  Pauli  liminibus  prœsentetur, 
omni  occasione  seposita.  Qui  vero  de  longin- 
quo,  juxta  chirographum  suum  impleant.  b 

Il  parait  :  i""  Que  cette  loi  ne  regarde  que  les 
suffragants  de  la  métropole  de  Rome  qui  re- 
çoivent leur  ordination  du  pape  ; 

^  Que  cette  assemblée  annuelle  de  tant  d'é- 
vêques  était  infailliblement  un  concile  ; 

3**  Que  la  métropole  de  Rome  ayant  autre- 
fois embrassé  presque  toute  l'Italie,  la  Sar- 
daigne et  la  Corse ,  ce  concours  d'évêques  à 
Rome  était  fort  grand  ;  mais  il  ne  se  pouvait 
faire  que  les  églises  ne  regrettassent  souvent 
l'absence  de  leurs  pasteurs.  C'est  ce  qui  donna 
lieu  aux  modifications  qu'y  apportèrent  les 
papes. 

Lors  même  que  ces  papes  eurent  établi  des 
métropolitains  dans  les  démembrements  qu'ils 
firent  de  leur  métropole ,  ils  ne  laissèrent  pas 
d'exiger  encore  des  évêques  ces  voyages  à 
Rome,  réglés  sur  la  proportion  de  leur  dis- 
tance. Les  plus  éloignés  promettaient  par 
écrit  à  leur  sacre  d'y  venir  au  temps  déter- 
miné. 

XI.  Saint  Boniface,  archevêque  de  Hayence, 
envoyé  par  Grégoire  II  pour  travailler  à  la 
conversion  de  l'Allemagne,  fut  rappelé  à  Rome 
pour  y  recevoir  l'ordination  épiscopale  et  les 
instructions  nécessaires  à  son  divin  ministère. 

Etant  ensuite  envoyé  en  France  et  en  Alle- 
magne, après  y  avoir  heureusement  travaillé 
à  planter  et  à  arracher,  il  fit  encore  un  voyage 
à  Rome  pour  y  renouveler  sa  première  ferveur 
aux  tombeaux  des  apôtres  et  pour  s'éciaircir 
de  tous  ses  doutes  dans  la  source  la  plus  pure 
de  la  lumière  et  de  la  discipline  de  l'Eglise. 

C'est  ce  qu'en  écrivit  Grégoire  III,  en  le  ren- 
voyant en  Allemagne  :  «  Posttemporamspatia 
orationis  causa,  ad  limina  beatorum  Aposto- 
lorum  sese  prsesentavit ,  et  quse  ad  animarum 
salutem  pertinent,  a  nobis  poposcit  imbui  ; 
nos  Deo  favente ,  ut  sacra  docet  Scriptura, 
eum  edocentes,  ad  vos  remeaturum  absolvi- 
mus,  etc.  (Epist.  m,  Conc.  Gall.,  tom.  i^  pag. 
523).  D 

Le  pape  Zacharie  permit  au  même  Boniface^ 
quand  il  sentirait  les  attaques  d'une  mort  pro- 
chaine, de  nommer  son  successeur^  qui  devait 
venir  le  faire  ordonner  à  Rome  (Ibid.,  pag.  534). 

XII.  Augustin,  apôtre  d'Angleterre,  ordonna 
avant  sa  mort  Laurent  son  successeur,  et  Mé- 
litus,  évêque  de  Londres.  Ce  dernier,  peu  de 
temps  après  la  mort  d'Augustin^  vint  à  Rome 
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pour  7  recevoir  réclaircissement  de  toutes  ses 
difflcullés,  le  soulagement  de  ses  peines  et  les 
règles  de  sa  conduite  dans  le  gouvernement 
des  églises  d'Angleterre.  Le  pape  Boniface  Ty 
fit  assister  à  un  concile  romain  et  le  renvoya 
chargé  de  richesses  spirituelles. 

a  His  temporibus  venit  Hellitus  Londinise 
episcopus  Romam  ,  de  necessariis  Ecclesiae 
Anglorum  causis  cum  Apostolico  papa  Boni- 
facio  tractaturus.  Et  cum  idem  papa  reveren- 
dissimus  cogeret  synodum  episcoporum  Italiœ 
de  vita  monachorum  et  quiète  ordinaturus^  et 
ipse  Hellitus  inter  eos  assedit;  ut  quœque  erant 
regulariter  décréta,  sua  quoqueautoritatesub- 
scribens  confirmaret^  acin  Britanniam  fediens, 
secum  Anglorum  Ecclesiae  mandata^  atque 
observanda  deferret ,  cum  epistolis  quas  idem 
pontifex  archiepiscopo  Laurenlio  ,  et  universo 
clero^  régi  atque  genti  Anglorum  direxit(Beda.y 

1.  11^  c.  4).  D 

XIII.  Ce  seraient  bien  plutôt  là  les  commen- 
cements de  la  coutume  dont  nous  parlons,  si 
ces  courses  à  Rome  avaient  été  continuées. 
Mais  ce  ne  fut  qu'après  la  mort  de  Deusdcdit, 
qui  fut  le  sixième  archevêque  de  Cantorbéry 
après  saint  Augustin,  que  ce  siège  ayant  été 
vacant  durant  quelque  temps,  les  rois  envoyè- 
rent le  prêtre  Vighart  à  Rome  pour  y  être  or- 
donné. Vighart  étant  mort  à  Rome  peu  après 
son  arrivée,  le  pape  Vitalien  ordonna  en  sa 
place  archevêque  de  Cantorbéry,  le  célèbre  et 
savant  Théodore,  qui  rendit  à  TEglise  d*An- 
gleterre  sa  première  splendeur  (L.  iv,  c.  1). 

Cependant  il  faut  avouer  que  les  laïques^  les 
clercs  et  les  rois  d'Angleterre  même  entrepri- 
rent de  fréquents  pèlerinages  de  piété,  pour 
venir  à  Rome  adorer  J.-C,  dont  le  suprême 
empire  n'éclate  nulle  part  avec  plus  de  gloire 
que  dans  les  profonds  respects  que  les  souve- 
rains de  la  terre  rendent  aux  tombeaux  et  aux 
cendres  de  ses  apôtres  et  de  ses  martyrs. 

0  Abeunte  Romam  Ceadvalla,  successitHun, 
quin  et  ipse  relicto  regno,  ad  limina  beatorum 
Apostolorum  profectus  est;  cupiens  in  vicinia 
locorum  sanctorum  ad  tempus  percgrinari  in 
terris,  quo  familiarius  a  sanctis  recipi  mere- 
retur  in  cœlis;  quod  his  temporibus  plures  de 
génie  Anglorum  nobilesque,  laici  et  clerici, 
viri  ac  feminae,  certatim  facere  consueverunt. 
(L.  V,  c.  7).  D 

Berthwald  successeur  de  Théodore  alla  se 
faire  consacrer  à  Rome  :  Wilbrord  y  fut  aussi 
envoyé  par  Pépin  pour  y  être  ordonné  arche- 


vêque des  Frisons.  Les  rois  Coenredus  et  Offa 
renoncèrent  à  leur  couronne  pour  aller  em- 
brasser la  vie  monastique  à  Rome  (L.  v,  c.  ^^). 

Wilfrid,  qui  releva  sa  profonde  doctrine  p^r 
une  sainteté  sans  pareille,  avant  que  d'être  or- 
donné archevêque  d'York,  avait  été  à  Romc^ 
pour  y  apprendre  la  théologie  et  la  discipline 
de  l'Eglise.  Les  mauvais  traitements  qu'il  reçut 
dans  le  cours  de  son  épiscopat,  le  forcèrent 
d'y  avoir  encore  recours  deux  fois,  comme  à 
l'asile  le  plus  assuré  des  évêques  persécutés. 
Après  sa  mort  Accafut  son  successeur,  comme 
il  avait  été  sou  condisciple  dans  les  études 
qu'il  avait  faites  à  Rome  (L.  v,  c.  20;  L  v, 
c.  21). 

XIV.  Voilà  comme  les  laïques,  les  clercs,  les 
évêques,  les  rois  commençaient  à  frayer  le 
chemin  de  Rome,  et  jetaient  les  fondements 
de  ces  pèlerinages.  Ennodius,  parlant  du  sacré 
tombeau  des  apôtres,  dit  que  la  piété  des  fidèles 
y  accourait  de  tous  les  endroits  du  monde. 
«  lllud  quod  ex  omnibus  orbis  cardinibus  de- 
votos  attrahit  (Ennod.,  libel.  pro  Syn.).  » 

Quanta  la  France,  Brice  évêquede  Tours, 
ayant  été  chassé  de  son  siège  par  la  malice  de 
ses  calomniateurs,  se  retira  à  Rome,  y  passa 
sept  années  et  s'en  revint  avec  une  sentence 
favorable  du  pape  (Greg.  Turon.  flist.,  1.  ii, 
c.  10;  L  II,  c.  5). 

Saint  Servais  évêque  de  Tongres,  quitta  son 
diocèse  pour  aller  à  Rome  conjurer  les  princes 
des  apôtres  de  détourner  de  dessus  les  Gaules 
l'inondation  des  Huns,  ce  qu'il  ne  put  obtenir 
(Epi st.  xxxi). 

Saint  Avit  évêque  de  Vienne,  écrivant  aux 
sénateurs  de  Rome,  leur  témoigne  qu'il  eût  été 
bien  à  souhaiter  que  les  évêques  de  France 
eussent  pu  eux-mêmes  se  rendre  à  Rome,  pour 
s'acquitter  des  devoirs  auxquels  la  religion  et 
la  civilité  les  obligent;  ou  qu'au  moins  ils 
pussent  s'assembler  tous  en  un  même  lieu, 
pour  faire  paraître  leurs  sentiments  et  l'intérêt 
qu'ils  prenaient  à  la  cause  du  pape  Symmaque; 
mais  que  depuis  longtemps  les  brouilleries  de 
1  Etat  leur  avaient  rendu  ces  voyages  impossi- 
bles et  que  le  partage  des  royaumes  leur  avait 
ôté  la  liberté  de  ces  assemblées  générales. 

«  Primum  fuerat  talis  status  rerum  deside- 
randus,  ut  ipsi  per  nos  urbem  orbi  venerabi- 
lem  pro  dependendis  divinis  humauisque  ex* 
peteremus  officiis.  Sed  quia  istud  jamdudum 
perrationem  temporum  fieri  posse  cessavit; 
velimus,  quod  fatendum  est,  vel  eo  securitatis 
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accedere,  ut  quœin  causa  commuai  supplicari 
oportet,  amplitudo  yestra  congregatorum  Gal- 
liae  sacerdotum  relationecognosceret.  Sed  quo- 
niam  hujus  quoque  nos  Toti  compotes  reddit 
proYincia^  prsefixis  regnorum  determinata  li- 
mitibus,  etc.  i> 

Ce  passage  montre  que  c'était  i'usage  de  l'é- 
glise Gallicane,  avant  Tan  500,  c'est-à-dire, 
avant  que  les  Gaules  fussent  occupées  par  les 
peuples  du  nord,  que  les  évéques  des  Gaules 
allassent  en  personne  à  Rome  dans  les  ren- 
contres singulières  qui  les  7  conviaient,  et 
qu'ils  y  allassent  même  pour  rendre  leurs  res- 
pects aux  corps  des  saints  apôtres  et  à  leurs 
successeurs;  c'est  apparemment  le  sens  de  ces 
paroles,  a  Pro  dependendis  divinis  humanis- 
que  officiis.  » 

XV.  Si  on  en  doutait  on  pourrait  en  être 
persuadé  par  ce  qui  est  rapporté  de  saint  Ouen 
évêque  de  Rouen^  qu'après  avoir  affermi  la 
pureté  de  la  foi  et  la  sainteté  de  la  discipline 
dans  TEglise  et  dans  les  monastères^  enfin  après 
avoir  donné  la  paix  à  la  France^  il  entreprit  le 
voyage  de  Rome,  pour  aller  révérer  les  saints 
corps  des  apôtres  ;  et  pour  en  rapporter  les 
divins  éclaircissements  qu'il  souhaitait. 

a  Itaque  post  fundatam  in  Ûde  Ecclesiam , 
post  doctrinœ  fluenta,  post  tôt  aedificata  n)o- 
nasteria,  post  tranquillatum  totius  Francise 
regnum,  urbem  Romam ,  caput  orbis  et  Chri- 
stianae  religionis ,  quam  apostolorum  princi- 
pes suis  corporibus  ornant^  pontificatum  tune 
obtinente  Adeodato  papa,  adiré  constituit,  etc. 
Absolutis  vero  apud  loca  sanctorum  diu  opta- 
tis  precibus,  divinis  acceptis  responsis,  in  Gal- 
lias  revertit  (Surius,  die  23  August. ,  c.  xiii  ; 
Baron.,  an.  672,  n.  i).» 

Saint  Césaire  archevêque  d'Arles,  ayant  été 
contraint  de  s'aller  purger  des  noires  calom- 
nies, dont  on  l'avait  attaqué  devant  le  roi  Théo- 
doric  à  Ravenne ,  passa  de  là  à  Rome,  pour 
aller  rendre  ses  respects  au  pape  Symmaque. 
a  Post  haec  Romam  veniens,  beato  Symmacho 
papse^ac  deinde  senatoribus  exhibetur  (Vita 
ejuSy  1.  II,  c.  20].  » 

Saint  Hilaire  évêque  d'Arles ,  alla  à  Rome 
pour  défendre  le  jugement  qu'il  avait  rendu 
contre  Chélidonius  évêque  de  Besançon  ;  et  y 
étant  arrivé,  il  commença  par  rendre  ses  hom- 
mages aux  Apôtres  et  au  pape  Léon.  <  Aposto- 
lorum martyrumque  occursu  peracto,  beato 
Leoni  papse  illico  se  présentât,  cum  reverentia 
impendens  obsequium ,  et  cum  humilitate  de- 


poscens,  ut  Ecclesiarum  statum  more  solito 
ordinaret  (Surius,  die  5  Maii,  c.  xx).  » 

Enfin  le  pape  Pelage  II  écrivant  à  Aunacha- 
rius  évêque  d'Auxerre,  lui  témoigne  de  la  joie 
du  voyage  qu'il  avait  voulu  faire  à  Rome ,  et 
lui  fait  voir  par  l'exemple  des  Apôtres,  que 
quelque  unité  d'esprit  qu'il  y  ait  entre  les  évo- 
ques, ces  visites  ne  peuvent  leur  être  que  très- 
avantageuses,  oc  Laudanda  tuse  charitatis  vota 
relegimus ,  quibus  te  nisi  gentilis  motus  obsi- 
steret ,  ad  nos  venire  voluisse  signiflcas.  Licet 
enim  spiritualiter  et  simul ,  et  unum  semper 
simus  in  Domino  ;  verumtamen  etiam  prœsen- 
tias  corporales ,  et  antiquiores  Patres ,  et  ipsos 
queesisse  invenimus  Apostolos.  0 

Le  grand  saint  Grégoire  montre  que  les 
grands  seigneurs  affectaient  de  venir  passer  la 
fête  de  saint  Pierre  à  Rome.  Saint  Paulin  en 
dit  autant  dans  ses  lettres  xiii  et  xvi  (L.  viii, 
ep.  ix). 

XVI.  Les  évêques  d'Espagne  étaient  à  la  vé- 
rité encore  plus  éloignés  du  commerce  et  de 
la  fréquentation  de  Rome  ;  mais  les  civilités 
religieuses  qu'ils  déféraient  au  primat  de  To- 
lède, sont  la  plus  forte  justification  de  toutes 
les  visites  que  les  prélats  des  autres  royau- 
mes plus  proches  ont  rendues  au  souverain 
pontife. 

Le  concile  VII  de  Tolède  ordonna  que  pour 
honorer  la  ville  et  l'Eglise,  qui  était  honorée 
du  séjour  du  roi  et  du  métropolitain  de  To- 
lède, les  évêques  voisins  de  la  ville  de  Tolède, 
y  viendraient  chacun  à  leur  tour  passer  un 
mois  chaque  année,  selon  que  le  métropoli- 
tain de  Tolède  les  y  appellerait,  dont  on  excep- 
terait néanmoins  le  temps  des  moissons  et  des 
vendanges. 

<  Placuit,  ut  pro  reverentia  principis  ac  regise 
sedis  honore,  vel  metropolitani  civitatis  ipsius 
consolatione,  convicini  Toletanse  sedis  episcopi, 
juxta  quod  ejusdem  pontificis  admonitionem 
acceperint,  singulis  per  annum  mensibus, 
eadem  in  urbe  debeant  commorari  ;  messivis 
tamen,  ac  vindemialibus  feriis  relaxatis  (Can. 

VI  )•  D 

Le  concile  de  Mérida  déclara  que  pour  ren- 
dre au  métropolitain  les  honneurs  qui  lui  ont 
été  décernés  par  les  conciles,  l'évêque  provin- 
cial qui  ne  se  rendrait  pas  auprès  de  lui,  après 
avoir  reçu  son  ordre,  pour  passer  avec  lui  les 
fêtes  de  Noël  et  de  Pâques,  serait  frappé  de 
l'excommunication ,  s'il  n'avait  été  arrêté  par 
quelque  violente  maladie  (Can.  vi). 
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<f  Sicut  primatus  reverentiœ  metropoUtano 
episcopo  jubetur  impendi  per  synodicam  regu- 
lam,  ita  et  a  comproyincialibus  suis  senrentur 
hœc  monita.  Ut  dum  quisquam  comproYin- 
cialis  episcopus  metropolitani  sui  admonitio- 
nem  acceperit^  pro  diebus  feslis  nativitatis  Do- 
mini  et  Pascbae  cum  eo  peragendis ,  veniendi 
ad  eum  nuilam  faciat  excusationem.  »  Et  peu 
après  :  a  Si  sanus  venire  distulerit,  absque  ex- 
communicatione  dimittendus  non  erit.  » 

XVII.  Il  y  aurait  quelque  fondement  de 
croire  que  les  métropolitains  de  Tolède  et  de 
Mérida  se  firent  décerner  ces  honneurs  extraor- 
dinaires, plutôt  par  un  esprit  d'ambition ,  que 
par  un  zèle  pur  de  sainteté  et  de  la  discipline 
de  TEglise.  Hais  le  concile  XIII  de  Tolède  fait 
voir  qu'il  y  avait  des  utilités  éTidentes ,  et  des 
nécessités  très-pressantes  de  TEglise ,  qui  obli- 


geaient les  rois  et  les  métropolitains  d'appeler 
les  évêques  de  leurs  diocèses ,  pour  délibérer 
et  conclure  des  affaires  importantes  à  l'Etat  et 
à  TEglise,  pour  donner  d*autres  évêques;  et 
enfin  pour  d'autres  raisons  légitimes  et  indis- 
pensables. 

a  Accidit  multoties ,  ut  causa  salutis  alicu- 
jus,  vel  coUationis  necessarise  evocati  a  prin- 
cipe yel  metropoUtano  confinitimi  sacerdotes 
venire  différant^  etc.  Et  ideo  si  quis  episcopo- 
rum  a  principe ,  yel  metropoUtano  suo  admo- 
nitus,  siye  pro  festiyitatibus  summis,  Pascha 
sciUcet,  Penlecoste ,  et  Nativitate  Domini  cele- 
brandis ,  sive  pro  causarum  negotiis,  séu  pro 
pontificibus  consecrandis,  yel  pro  quibuslibet 
ordinationibus  principis,  ad  constitutum  diem 
yenire  distulerit,  se  noverit  excommunicatione 
multari  (Gan.  viii).  » 
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LE  VOYAGE   DE  ROME  PAR    nivOTlON ,    OU    PAR    ORDRE    DU  PAPE ,    OU    POUR   ASSISTER    AU    CONÇUS 
ROMAIN^  ÉTAIT  UNE  DISPENSE  LÉGITIME  DR  LA  RÉSIDENCE^  SOUS  L'eMPIRE  M  GHARLEMAGNE. 


.  1.  Les  évèques  étaient  obligés  de  se  rendre  à  Rome  quand  le 
pape  les  appelait  au  concile  romain  ;  mais  Ils  ne  le  pouvaient 
.sans  le  congé  du  roi.  Preuves  tirées  de  Hincmar. 

II.  Ce  congé  également  nécessaire  pour  accomplir  le  voeu 
â*aller  révérer  les  tombeaux  des  apôtres  à  Rome. 

m.  Le  pape  Nicolas  I«'  confessa  que  ce  congé  du  roi  était 
.nécessaire  aux  évèques. 

IV.  Sous  Pépin  et  Cbarlemagne  les  papes  recoiinnient  la 
imème  nécessité  de  la  permission  des  princes. 

V.  Nouvelles  preuves  de  la  même  nécessité. 

VI.  Il  en  était  de  même  sous  la  première  race. 

VU.  Les  canons  ont  mis  des  bornes  à  la  ferveur  des  bénéfi- 
ciers  inférieurs  pour  les  saints  pèlerinages. 

VIII.  Les  évèques  ayant  autant  de  part  qu'ils  en  avaient  dans 
le  gouvernement,  dans  les  conseils  et  dans  le  secret  de  TEtat^ 
il  n'était  pas  juste  qu'ils  en  pussent  sortir  sans  l'aveu  du  prince. 

IX.  Objection  tirée  d'un  canon  du  concile  Vlll  général. 

X.  Ce  canon  ne  fut  point  fait  pour  choquer  la  France. 

XI.  Explication  de  ce  canon. 

XII.  Des  voyages  des  évèques  à  Rome  à  des  termes  ri 


1.  Si  le  commandement  du  souverain  qui 
appelle  un  évéque  auprès  de  sa  personne ,  est 


une  cause  canonique  de  ne  pas  résider  :  Tordre 
du  pape,  qui  appelle  un  évéque  à  Rome ,  est 
aussi  une  excuse  légitime  pour  qu'il  Tabsente 
de  son  diocèse. 

Hincmar  de  Reims  semble  n'en  pas  douter, 
quoi  qu'il  insinue  en  même  temps  que  l'agré- 
ment du  prince  est  aussi  nécessaire  pour  lais- 
ser sortir  un  évéque  de  ses  Etats.  «  Dignum  et 
justum  est ,  ut  quemcumque  episcopum  Ro- 
manus  Pontifex  ad  se  venire  mandaverit,  si 
infirmitas,  vel  gravier  quaecumque  nécessitas, 
vel  impossibilitas ,  sicut  sacri  prsB&gunt  cano- 
nes^  eum  non  detinuerit,  ad  illum  venire  stu- 
deat.  Et  quicumque  viderit,  vel  audierit,  quod 
rei  et  episcopi  Apostolicœ  Sedis  summum  pon- 
tiQcem  prompte  obaudiunt  et  honorant,  et 
promptius  et  humilius  eis  subjecti  sui  obe- 
dient  (Tom.  ii^  p.  253).» 
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Quand  Hincmar  dit  que  les  sujets  du  roi  et 
des  évoques  leur  obéiront  d'autant  plus  fidèle- 
ment, qu'ils  ne  les  verront  rendre  une  plus 
prompte  obéissance  aux  désirs  du  Saint-Siège, 
il  fait  assez  connaître  que  la  concorde  si  déli- 
cate et  si  nécessaire  du  sacerdoce  et  de  l'em- 
pire, oblige  les  évoques  à  ne  pas  sortir  des 
états  de  leur  souverain  sans  son  aveu. 

Il  dit  ailleurs,  que  quand  le  pape  Léon  IV 
s'était  plaint  de  ce.qu'on  ne  lui  avait  pas  en- 
voyé les  actes  d'un  concile  tenu  en  France  par 
des  évéques,  il  ne  savait  pas  que  les  métropo- 
litains ne  pouvaient  ni  s*absenter  eux-mêmes 
du  royaume,  ni  en  feiire  absenter  les  évêques 
sans  la  permission  du  roi.  a  Nesciens  quia  nos 
metropolitani  in  bis  regionibus  non  babemus 
potestatem,  ut  sine  consensu,  Tel  jussione  ré- 
gis, aut  nos  ipsi  ire,  aut  coepiscopos  nostros 
quoquam  longius  possimus  dirigere  (Pag. 
306).  » 

Hincmar  évêque  de  Laon,  ayant  fait  un  yœu 
d'aller  rendre  ses  respects  aux  tombeaux  des 
apôtres,  et  étant  encore  convié  d'aller  à  Rome 
par  le  pape,  employa  son  oncle  qui  était  son 
métropolitain,  pour  lui  en  faire  obtenir  le 
€(mgé  du  roi. 

a  Obsecro,  quo  vestra  arcbiepiscopali  auto- 
ritate  apud  régis  clementiam  obtineretis,  qua- 
tenus  papœ  Adriani  prœceptis  et  institution!- 
bus  ecclesiasticis  mihi  liceat  obedire,  velut  ei 
qui  de  omni  ecclesia  fas  habeat  judicandi.  Vi- 
delicet  ut  limina  apostolorum  Pétri  et  Pauli 
merear,  ul  devovi,  et  ab  eodem  insuper  voca- 
tus  sum,  penetrare  (Pag.  351).  » 

H.  Voilà  deux  raisons  d'aller  à  Rome,  ou 
pour  accomplir  un  vœu,  ou  pour  se  rendre 
auprès  du  pape,  et  traiter  avec  lui  de  quelques 
affaires  ecclésiastiques.  Mais  le  congé  du  roi 
est  également  nécessaire  pour  Tune  et  pour 
Tautre.  Le  prince  ne  refuse  pas  tes  grâces 
quand  la  cause  en  est  juste.  Aussi  le  roi  Charles 
le  Chauve  fit  dire  à  Hincmar  évêque  de  Laon, 
qu'il  n'avait  qu'à  venir  lui  exposer  les  justes 
raisons  de  son  voyage,  et  qu'il  lui  en  donnait 
la  permission. 

II  faut  en  croire  Hincmar  de  Reims  qui  Tas- 
sure,  écrivant  à  son  neveu,  a  Tibi  remandavit 
rex,  venires  ad  illum,  et  si  ipse  pro  causa  ra- 
tionabili  te  illuc  ire  velle  cognoscere  posset, 
tibi  licentiam  non  denegaret  (Pag.  603).  » 

IlL  Louis  et  Charles  le  Chauve  écrivirent  à 
Nicolas  1*'  que  les  évéques  d'Allemagne  et  de 
France  ne  pouvaient  se  rendre  au  concile  ro- 


main où  il  les  avait  appelés,  parce  qu'il  fallait 
garder  le  royaume  contre  les  irruptions  des 
infidèles. 

Ce  pape  leur  fit  réponse,  que  c'était  plutôt  le 
métier  des  évêques  d'aller  au  concile  qu'à  la 
guerre,  a  Cum  militum  Christi  sit  Christo  ser- 
vire;  militum  vero  saeculi  sœculo  (Epist. 
xxvii).»  Que  c'était  l'ancienne  coutume,  ajuxta 
priscum  morem,  »  d'assembler  des  conciles  uni- 
versels dans  les  grandes  affaires.  Hais  après 
cela  il  avoue  qu'il  ne  pouvait  s'en  prendre  aux 
évéques,  puisque  c'étaient  les  rois  qui  les 
avaient  arrêtés  :  et  Quod  si  qui  ex  confratribus 
nostris  episcopis  talia  misissent,  habueramus 
qualiter  illos  reprehendere  et  redarguere  de- 
beremus  :  excepte  si  regalem  magnitudinem 
vestram  se  impedire  dixissent  :  In  vobis  hoc 
pondère,  et  corrigi  debere  videretur.  » 

C'est  là  certainement  laisser  aux  princes  le 
pouvoir  de  retenir  leurs  évéques  dans  leur 
royaume,  quand  effectivement  les  nécessités 
de  l'Etat  demandent  leur  présence,  et  quand 
les  nécessités  de  l'Eglise  et  du  concile  ne  sont 
pas  d'ailleurs  si  pressantes.  De  cela  les  papes, 
les  souverains,  et  les  évêques  sont  juges; 
mais  pour  leur  satisfaction  réciproque,  et  pour 
l'heureux  succès  des  affaires,  il  faut  toujours 
qu'ils  conspirent  à  de  sages  tempéraments, 
et  à  des  déférences  mutuelles,  qui  conservent 
entre  eux  une  concorde  inviolable. 

Quand  ce  pape  eût  prétendu  le  même  droit 
que  les  patriarches  d'Orient  avaient  toujours 
eu,  et  que  les  conciles  de  Constantinople  et  de 
Calcédoine  leur  avaient  confirmé,  de  pouvoir 
assembler  un  concile  universel  de  leur  patriar- 
chat ,  il  eût  eu  beaucoup  de  fondement  à  ne 
pas  laisser  refuser  au  premier  des  patriarches 
un  privilège  dont  tous  les  autres  patriarches 
jouissaient.  Hais  ce  n'est  pas  de  quoi  il  s'a- 
gissait. 

Ce  pape  n'avait  convoqué  les  évêques  de 
France  et  d'Allemagne  que  pour  cette  fois  et 
pour  des  affaires  pressantes.  Aussi  les  évêques 
de  France  ne  s'excusèrent  que  sur  la  nécessité 
de  défendre  les  frontières  de  l'Etat.  Enfin  le 
pape  ne  fit  aucune  instance  aux  évêques  après 
qu'il  eut  reconnu  la  volonté  du  roi. 

Le  canon  même  du  concile  Vlll  dont  nous 
parlerons  plus  bas,  demande  bien  que  les  prin« 
ces  n'empêcbent  pas  sans  nécessité  leurs  évê- 
ques de  se  trouver  au  concile  romain,  et  que 
les  évêques  n'affectent  pas  ce  prétexte  de  la 
défense  du  roi^  ou  des  besoins  de  l'Etat  pour 
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8*en  excoser  :  mais  ils  n'ordonnent  point  aux 
évêques  de  sortir  jdu  royaume  contre  les  dé- 
fenses des  princes,  ou  de  n'avoir  nul  égard  aux 
besoins  effectifs  de  l'Etat. 

IV,  Au  temps  du  roi  Pépin,  Etienne  III  l'en- 
voya prier  de  lui  envoyer  à  Rome  les  plus  sa- 
vants évêques  de  France  ;  Pépin  étant  mort 
durant  ce  temps^  Charlemagne  envoya  douze 
de  ses  évèques  au  concile  romain,  entre  autres 
les  archevêques  de  Sens^  deHayence,deTours, 
de  Lyon^  de  Bourges,  de  Narbonne,  et  de  Reims, 
a  Dirigentes  christianissimi  reges  duodeciin 
episcopos,  etc.  Quibus  congregatis  concilium 
peractumest,etc.(Conc.  GalL^  tom.  ii,  p. 65).» 

Le  pape  Nicolas  n'en  demandait  pas  plus , 
et  il  ne  faut  pas  davantage  raffiner  sur  la  con- 
duite, si  ce  n'est  que  son  zèle  était  plus  pres- 
sant. 

Adrien  I"  écrivant  à  Charlemagne  reconnaît 
que  les  Français  ne  peuvent  aller  à  Rome  sans 
le  congé  de  leur  prince.  «Sicut  vestri  homines 
sine  yestra  absolutione  ad  limina  apostolorum, 
neque  ad  nos  coiyungunt.  2>  Ce  pape  avoue 
que  c'était  son  propre  intérêt  ;  afin  que  ses  su- 
jets ne  vinssent  point  aussi  en  France  sans  son 
congé,  a  Ita  et  nostri  homines,  qui  ad  vos  ve- 
nire  cupiunt,  cum  nostra  absolutione  et  epi- 
stola  veniant  (Ibid.,  pag.  97).  d 

V.  Enfin  Adrien  H  ayant  mandé  à  l'arche- 
vêque de  Reims,  Hincmar,  de  lui  envoyer  à 
Rome  révêque  de  Laon  et  liT)is  autres  évêques 
qui  assistassent  au  concile  romain,  au  nom  de 
tous  les  évêques  de  France  ;  l'archevêque  lui 
fit  réponse  que  sans  la  permission  du  roi,  ni 
lui,  ni  les  autres  évêques  ne  pouvaient  ni 
aller,  ni  envoyer  hors  du  royaume. 

a  De  eo  quod  pusillitati  meœ  veslra  re- 
scripsit  sublimitas^  ut  llincmarumetalios  très 
episcopos,  omnium  episcdporum  regni  domni 
Caroli  vicem  ferentcs,  ad  Synodum  Romam 
mitterem,  vestra  sciât  autoritas,  quia  necHin- 
cmarum,necquemlibetepiscoporumRemorum 
diœceseos,  minime  autem  aliarum  provincia- 
rum  episcopos,  nisi  domnus  rex  illis  prœcepe- 
rit^  Romam,  vel  in  aliquam  partem,  mea  com- 
mendatione  mittendi  habeo  potestatem,  nec 
ipse  ego  ultra  fines  sui  regni,  absque  illius 
scientia  progredi  valeo  (Tom.  xi,  pag.  700).  » 

Le  concile  I"  de  Douzy  parlant  à  Hincmar 
de  Laon  sur  son  voyage  de  Rome,  soit  pour 
satisfaire  à  sa  dévotion,  soit  pour  obéir  au 
mandement  du  pape,  lui  témoigne  que  la  per- 
mission du  roi  ne  lui  sera  pas  refusée,  non 


l>lus  que  celle  du  concile  de  France,  a  Si  aut 
voluntarius,  aut  a  Sede  Apostolica  vocatus  Ro- 
mam ire  volueris,  cum  licentia  domni  régis  et 
fraternitatis  nostrae  unanimitate  religiosum 
iter  illud  adgredere  (Conc.  Duz.  Cellotij.^  pag. 
252, 2(>1).  » 

L'empereur  Lothaire  avait  écrit  au  pape 
Léon,  que  Hincmar,  archevêque  de  Reims, 
avait  pris  la  résolution  d'aller  à  Rome  au  com- 
mencement de  son  ^^piscppat,  mais  que  lui  et 
son  frère  Charles  le  Chauve  Pavaient  arrêté, 
parce  qu'il  leur  était  nécessaire  pour  des  af- 
faires importantes,  a  Et  quia  illum  volentem 
Romam  proficisci,  tam  tf)se,  quam  frater  suus 
Carolus  rex  Franciœ,  quando  eis  valde  neces- 
sarius  ad  sopiendas,  quœ  tune  exortae  fuerant 
perturbationes ,  retinuerunt  (Flodoard.,  L  lu, 
c.  40).  » 

Un  des  prédécesseurs  de  Hincmar  avait  ob- 
tenu de  Charlemagne  le  congé  d'aller  à  Rome 
s'acquitter  de  ses  vœux  :  quoiqu'on  ne  soit  pas 
certain  s'il  y  alla  effectivement.  Il  s'appelait 
Yulfarius  :  «  Eundi  Romam  causa  orationis  ad 
sanctum  Petrum  licentiam  ab  imperatore  se 
accepisse  in  quadam  sua  désignât  epistola,  sed 
utrum  ierit,  certum  non  habemus  (ibidem, 
1.  Il,  c.  48).  » 

VI.  i^alonius  et  Sagittaire^  ces  deux  prélats 
que  leurs  dérèglements  rendirent  si  célèbres 
sous  la  première  race  de  nos  rois,  ayant  ap- 
pelé d'une  sentence  de  déposition  prononcée 
contre  eux  par  un  concile  de  France,  deman- 
dèrent au  roi  Contran  la  permission  de  faire  le 
voyage  de  Rome,  a  Ad  regem  accedunt,  im- 
plorantes se  injuste  remotos,  sibique  tribui 
licentiam,  ut  ad  Papam  urbis  Romanœ  acce- 
dere  debeant.  Rex  vero  annuens  petilioni  eo- 
rum,  datis  epistolis  eos  abire  permisit  (Greg. 
Turon.,  1.  v,c.  20).  » 

Pour  remonter  plus  haut,  et  jusqu'au  pre- 
mier de  nos  rois  chrétiens,  le  concile  d'Agde, 
tenu  en  506,  sous  Clovis,  commande  aux  évè- 
ques de  se  rendre  au  concile,  ou  à  l'ordina- 
tion d'un  évêque,  quand  le  métropolitain  les 
y  appellera  par  ses  lettres,  s'ils  n'en  sont  em- 
pêchés par  quelque  infirmité  corporelle,  ou 
par  quelque  commandement  du  priuce  : 
a  Postpositis  omnibus,  excepta  gravi  infirmitate 
corporis,  aut  prœceptione  regia,  ad  constilu- 
tam  diem  adesse  non  différant  (Can.  xxv).  b 

Ainsi  l'on  peut  dire  que  sous  les  deux  pre- 
mières familles  de  nos  rois ,  quelque  droit 
qu'aient  eu  les  papes  d'appeler  nos  prélats  au 
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synode  romain,  la  permission  des  rois  leur  a 
été  nécessaire  pour  s'y  rendre. 

On  lit  dans  Flodoard,  1.  iv,  c.  4>  les  plaintes 
du  pape  Etienne  VII,  à  Foulques,  archevêque 
de  Reims,  et  ies  menaces  des  peines  canoni- 
queSy  s'il  ne  se  rendait  au  synode  romain. 
Foulques  en  se  justifiant  ne  dit  pas  qu'il  n'y 
soit  pas  obligé,  au  contraire  il  promet  d'obéir 
dès  que  la  paix  sera  dans  le  royaume,  et  que 
le  roi  le  lui  permettra,  a  Si  aliqua  regno 
quies  concessa  fuerit,  et  ab  Odone  rege  licen- 
tiam  impetrare  valuerit.  » 

Il  parait  encore  de  là  que  pendant  tout  le 
règne  de  la  famille  de  Cbarlemagne,  nos  pré- 
lats n'ont  jamais  prétendu  être  exempts  d'as- 
sister au  concile  patriarcal  de  Rome  ;  mais 
les  papes  mêmes  sont  demeurés  d'accord 
qu'ils  ne  pouvaient  le  faire  sans  le  congé  du 
roi. 

Il  n'y  ayait  dans  cette  conduite  des  évêques 
ni  animosité,  ni  différence  de  sentiments; 
mais  seulement  un  louable  attachement  à  con- 
server et  à  maintenir  l'union  entre  le  sacer- 
doce et  la  royauté  ;  union  qui  est  d'une  néces- 
sité si  indispensable,  que  sans  elle  on  verrait 
bientôt  régner  partout  le  trouble  et  la  confu- 
sion. 

Vil.  11  a  fallu  mettre  des  bornes,  ou  à  la 
piété  ou  à  la  curiosité,  ou  enfin  à  l'inconsidéra- 
tion  des  autres  bénéficiers,  et  leur  faire  des 
défenses  réitérées  d'entreprendre  les  pèleri- 
nages de  Rome  ou  de  Tours,  sans  la  permission 
de  leur  évèque,  qui  doit  être  fort  réservé,  pour 
ne  pas  dire  fort  difficile  à  l'accorder.  Comme 
nous  traitons  ici  de  la  résidence  de  tous  les 
bénéficiers,  nous  dirons  un  mot  de  ces  défen- 
ses canoniques. 

Le  concile  de  Vemon,  tenu  en  755,  défendit 
aux  religieux  d'aller  à  Rome,  si  ce  n'était 
pour  les  aflaires  du  monastère,  et  par  l'ordre 
de  l'abbé  :  aNisi  obedientiam  abbatis  sui  exer- 
ceant(Can.x].  » 

Le  concile  11  de  Châlon,de  Tan  813,  défen- 
dit aux  curés  d'aller  en  pèlerinage  à  Rome  ou 
à  Tours  sans  le  congé  de  leur  évéque  :  aRo- 
mam,  sive  Turonum  absque  licentia  episcopi 
sui  adiré,  penitus  decrevimus  inhibendum 
(Can.  XLiv,  XLV).  » 

Ce  même  concile  tâcha  de  faire  reconnaître 
aux  prêtres,  aux  diacres  et  aux  autres  ecclé« 
siastiques  qu'ils  se  trompaient,  s'ils  croyaient 
pouvoir  expier  par  ces  pèlerinages  les  fautes 
qui  les  rendaient  indignes  de  leur  ministère. 

Th.  —  ToM.  V. 


a  Negligenter  viventes,  in  eo  purgari  se  a  pec- 
catis  putant,  et  minislerio  suo  fungi  debere^ 
si  praefata  loca  attingant.  » 

Cbarlemagne  avait  blâmé  dans  ses  capitu- 
laires  l'abus  qu'on  taisait  de  ces  pieux  pèleri- 
nages; mais  lui-même  ne  laissait  pas  d'en 
autoriser  la  piété  par  son  propre  exemple. 
Aussi  après  sa  mort  on  mit  sur  ses  habits  im- 
périaux les  marques  de  ses  pèlerinages  :  a  Et 
super  vestimentis  imperialibus  pera  peregri- 
nalis  aurea  posita  est,  quam  Romam  portare 
solitus  erat,  d  dit  le  moine  de  Saint-Gall  (Du 
Chesne,  t.  ii,  p.  87,  95, 103). 

Les  seigneurs  français  avaient  tant  de  pas- 
sions pour  ces  voyages  de  religion ,  qu'Egi- 
nard  s'étonne  comment  Cbarlemagne  ayant 
autant  de  zèle  qu'il  en  avait  pour  faire  ho- 
norer l'Eglise  de  Rome ,  il  n'a  été  que  quatre 
fois  en  quarante  -  sept  ans  de  règne,  ac- 
complir ses  yœux  aux  tombeaux  des  apôtres. 
«Quam  cum  tanti  penderet,  tamen  intra 
XLVii  annorum,  quibus  regnaverat  ;  spatium 
quater  tantum  illo  votorum  ^Ivendorum  ac 
supplicandi  causa  profectus  est.  h      .. 

Les  abbesses  mêmes  et  les  religioùses  quit- 
taient leurs  cloîtres  pour  entreprendre  ces 
voyages  si  périlleux  à  leur  sexe  et  à  leur  pro- 
fession; et  il  fallut  que  le  concile  de  Frioul, 
tenu  en  791,  sous  le  patriarche  Paulin  les  leur 
défendit. 

Le  pape  Nicolas  dit  dans  une  de  ses  lettres 
qu'il  y  arrive  tant  de  milliers  de  pèlerins  tous 
les  jours  à  Rome,  qu'on  y  peut  remarquer  en 
abrégé  cette  universalité  sans  bornes  que  le 
Fils  de  Dieu  a  promise  à  son  Eglise,  a  Si  qui- 
dem  tan  ta  millia  homioum  protectioni  ac  in- 
tercessioni  beati  Apostolorum  principis  Pétri 
ex  omnibus  finibus  terras  properantium,  sese 
quotidie  conterunt,  etc.  (Can.  xii,  ep.  vui).  d 

Claude  de  Turin  après  avoir  combattu  Tu- 
sage  et  le  culte  des  images,  fut  choqué  de  cette 
multitude  infinie  de  pèlerinages,  et  attaqua 
des  traits  envenimés  de  sa  médisance  cette 
dévotion  des  fidèles  ;  mais  Jonas,  évêque  d'Or- 
léans, repoussa  avec  vigueur  ses  noires  ca- 
lomnies, et  fit  voir  que  si  Farche  avait  autre- 
fois pu  attirer  tant  de  respect,  le  corps  du 
prince  des  apôtres  pouvait  bien  mériter  tous 
ces  témoignages  de  vénération  que  les  fidèles 
lui  rendaient  [L.  ni,  de  cultu  Imaginum). 

VlU.  Hais  quelque  ardeur  qu'on  ait  pu  re«* 
marquer  dans  les  fidèles  et  dans  les  bénéfi- 
ciers, de  porter  leurs  vœux  à  Rome,  et  quel* 
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que  molérttUon  qu'cm  ait  été  obligé  d*y  ep^r- 
ter;  Je  ne  pais  erofre  que  la  loi  eu  la  coutume 
que  les  prélats  n'y  aillent  poiiit  «ans  le  congé 
du  souTerain»  ait  été  un  frein,  ou  un  obstacle 
à  leurs  trop  fréquents  pèlerinages. 

C'a  été  ou  une  civilité  nécessaire^  ou  une 
honnête  nécessité,  que  les  évoques  ne  sortis- 
sent poiot  du  royaume  sans  la  permission  du 
roi  :  eui  qui  sont  d'une  ai  grande  considéra- 
tion non-seulement  dans  l'Eglise,  mais  aussi 
dans  l'Etat,  et  qui  ont  ordinairement  tant  de 
part  dans  le  gouTernement  politique  des  villes, 
ctquelquefois  mémedanslesconseilsdu  prince. 

N'est**il  pas  juste  quç  les  prélats  prennent 
rang  entre  les  grands,  et  même  au-dessus  des 
grands  du  royaume ,  et  participant  à  tous  les 
avantages  d'un  Etat^  ils  en  suivent  aussi  les 
lois,  et  en  subissent quelquesassujéiisseroents? 

IX.  Néanmoins  le ccmcileVIli  général  semble 
condamner  ce  prétexte,  que  les  métropolitains 
prenaient,  pour  ne  point  se  trouver  au  conciie 
où  ils  étaient  appelés  par  le  patriarche,  en  di- 
«antqueles  rois  ne  voulaient  pas  leur  permettre 
de  sortir  de  leurs  Etats,  a  Quoniam  sunt  qui- 
•dam  mi:tropolitaoorum,  qui  ne  secundum  vo- 
«Ittionem  apostolici  prsBsulisoccurrant,  a  muodi 
principibus  se  detineri  sine  ratione  causantur, 
placuit  talem  exccisationem  omnimodis  esse 
intaUd«m  (C^n.  %yii).  » 

Ce  concile  établit  le  droit  du  patriarche  quil 
rend  commun  à  tous  les  patriardies,  par  les 
raisons  suivantes  :  V  Que  c'est  Tancienne  cou- 
tume qu'on  doK  par  conséquent  inviolable- 
ment  garder,  a  Priscam  consuetudinem  decer- 
«it  in  omnibus  conservari  ;  b 

^  Que  le  patriarche  s'est  acquis  ce  droit  sur 
les  métropolitains,  en  les  ordonnant,  ouenleur 
envoyant  le  paULum.  <x  Qui  ab  ipsis  promo- 
ve&tur,  et  sive  per  manus  impositionem,  sive 
per  palUi  dalionem  episcopa[lis  dignitatis  ûrma- 
mcntum  accipLunt;  » 

3**  Qiie  les  princes  faisant  autant  de  fois  qu'il 
ieurplail  des  assemblées  civiles,  il  n'est  pas 
fusle  qu'ils  .empêcbent  les  assemblées  ecclé- 
siastiques. «£um  princeps  pro  suiscausiscon- 
ventus fréquenter  agat,  impium  est^  ut  sum- 
mos  prsestules  ad  syuodos  pro  ecclesiaslicis  ne- 
igutiië  celehrandum  impediat.  » 

Les  métropolitai^is  tiennent  leurs  conciles 
prov.ii^ciaux  deux  fois  l'ajanée  :  or  les  conciles 
iles  patriarches  ^ont  d'autant  plus  utiles  et  plus 
néeeasaires^  que  |le  bien  universel  est  prétéra- 
Ue>au  bien  parlâoulier.  «À  métropolite  quippe 


tinius  quidem  provincis  dispasitio^  eflteilnr 
a  patriarcba  vero  sœpe  totius  causa  diœceseos 
dispensatur.  Propter  quod  et  spéciale  kicrum 
propter  générale  bonum  postpopi  coovenit.  » 

C'est  une  erreur  de  dire,  qu'on  ne  puisse 
tenir  de  conciles  sans  la  présence  des  princes, 
puisqu'il  est  certain  qu'ils  n'ont  jamais  asûslé 
qu'aux  conciles  œcuméniques;  et  il  n'est  pas  à 
propos  qu'ils  soient  speotateiu*s  de  tout  e0 
qui  se  passe  dans  les  assemblées  des  évèque^. 
«  Nec  interfuisse  ilios  synodis^  exceptis  eoncî- 
liis  universalibus  invenimus.  Neque  enim  fas 
est,  sœcuJares  princip^es  spectatores  fieri  re- 
rum,  qus  sacerdotibus  Dei  nonnunquam  ev^- 
niunt.  B 

Après  celé  ce  concile  ordonpe  une  peine  de 
suspension,  contre  les  métropolitains  qui  n'o- 
béissent pas  à  leur  patriarche,  qui  les  appelle, 
dans  l'espace  de  deux  mois;  s'ils  tardent  plus 
d'une  année,  il  les  prive  absolument  de  leur 
dignité. 

X.  J  ai  de  la  peine  à  croire  que  les  légats  du 
pape  qui  présidaient  à  ce  concile,  y  aient  f«iit 
publier  œ  canon^  pour  condamner  la  pratique 
contraire  de  la  France. 

i^  Bieq  knu  qijie  les  papes  s'appuyassent 
alors  sur  l'empire  ou  sur  l'Eglise  de  Con&tan- 
tinotple,  fi&QV  l'opposera  T^empire  français  et  à 
l'Eglise  gallicane  ;  la  France  ei  Jl^  maison  de 
Ûbarlemagne  étaiejitleur  uuique  et  invincible 
rempart  contre  les  attentats  ordinaires  des 
empereurs  et  des  patriarclies  de  Constantino- 

pie; 

S""  Ils  étaient  bien  persuadés  que  les  princes 
et  les  prélats  français  avaient  fort  peu  4e  défé- 
rence pour  ,tout  ce  q^i  se  taisait  à  CoostanU- 
nople;  et  ils  en  avaient  une  fireuve  convain- 
cante dans  le  cojoeile  VII  général,  qu'ils  n'a- 
vaient encore  pu  faire  recevoir  dans  la  France. 
Comment  eussent-ils  prétendu  d'y  faire  rece- 
voir le  VI 11'  lorsque  le  VU'  n'y  était  pas  encore 
reconnu  ?  C'eût  été  choquer  l^  Frauce  inutile- 
ment; 

3*  Dans  TOrient  même  ,  les  évoques  étalât 
légitimement  dispensés  de  la  résidence ,  lors- 
que l'empereur  les  arrêtait  à  son  sejrvice; 
comme  nous  l'avons  dW  ailleurs. 

Le  concile  de  Constantinople,  même  qu*îîs 
appelèrent  premier  et  second,  et  (|ui  fut  tenu 
peu  de  temps  après  le  concile  Vlll,  reconnaît 
que  le  commandement  du  prince  et  l'ordre 
du  patriarche  sont  des  excuses  canoniques  de 
la  résidence  :  a  Si  quis  episcopus  nec  regio 
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jttSfu  detenius,  nec  sui  patriarcba  ofiinisterio 
deserviens,  nec  a  gra^i  morbo  relentus,  plu$- 
quam  sex  mensibus  in  ^lio  loco  degat ,  etc. 
(Can.  xvi).  » 

XI.  S'il  est  donc  vrai  qu^  Vepaperei^r  pt  lie 
patriarche,  selon  les  lois  et  selon  les  canons  de 
TEglise  orientale,  pouvaient  retenir  un  évê- 
que  hors  de  sa  résidence;  il  fallait  bien  qu'on 
y  eût  aussi  établi  les  règles  d'une  parfaite  con- 
corde entre  ces  deux  autorités  suprêmes,  si  un 
évêque  était  en  même  temps  appelé  par  des 
ordres  contraires  de  Fempereur  et  du  patriar- 
che. 

Il  n'est  pas  difficile  de  deviner  dans  cette 
concurrence,  à  laquelle  de  ces  deux  puissance^ 
les  Orientaux  eussent  donné  l'avantage,  eux 
dont  quelques  assemblées  a> aient  mis  Tempe- 
reur  au-dessus  des  conciles  et  des  canons  ,  et 
qui  avaient  reçu  toutes  ses  ordonnances , 
comme  de  suprêmes  décisions  synodales. 

Mais  ce  n'est  pas  le  but  que  je  me  suis  pro- 
posé de  déterminer,  à  laquelle  de  ces  dejpx 
suprêmes  puissances  il  faut  premièrement 
obéir  dans  le  concours  de  deux  commande- 
ments contraires.  Je  laisse  ces  contestations  à 
ceux  qui  ont  plus  do  lumière  et  plus  de  délica- 
tesse d'esprit  pour  les  déternuner.  Je  remar- 
querai seulement  qu'on  n'a  jamais  rien  avancé 
que  par  la  concorde  et  la  bonne  intelligence 
des  puissances  souveraines,  et  que  c'a  toujours 
été  le  but  et  la  fin  de  tous  les  conciles.  Aussi 
le  canon  dont  nous  cliercbons  les  éclaircisse- 
ments, ne  vise  eficctivement  qu'à  deux  points, 
qui  ne  tendent  qu'à  accorder  la  paix  deTEglise 
et  de  i'Ëiat ,  avec  l'observance  religieuse  des 
canons. 

Le  premier  est  que  les  métropolitains  ne 
doivent  point  rechercher^  ou  même  feindre 
ces  prétextes,  comme  ils  avaient  fait  aupara- 
vant, pour  se  dispenser  de  l'obéissance  qu'ils 
devaient  à  leur  patriarche.  Ainsi  ce  canon 
contient  plutôt  une  réprimande  aux  métropo- 
litains artificieux  ,  qu'une  diminution  de  la 
puissance  des  princes  :  oLicettale  impedimen- 
tum,  et  fictam  prohibitionem  mctropolitano- 
rum  suggeslione  diversis  mpdis  fleri  didiceri- 
mus.  9  Ce  sont  les  termes  de  ce  canon. 

Le  second  point  est,  que  le  prince  ne  doit 
point  mettre  d'em(êchemcnt  aux  conciles  que 
les  patriarches  ont  droit  d'assembler.  Cette 
proposition  en  général  est  très-véritable,  mais 
elle  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse  quelquefois 
arriver  des  cofiîpnxffàf^^,  où  les  rois  ont  be- 


soin de  retenir  leurs  évéques  dans  le  royaume. 
Aussi  ce  canon  ne  dit  rien  qui  puisse  ôter  ce 
pouvoir  aux  princes  ;  et  il  n'eût  pu  le  faire, 
sans  ruiner  les  lois,  les  canons  et  les  prati- 
fmes  de  l'Orient  même. 

11  résulte  donc  que  c'est  l'inviolable  concorde 
des  souverains  et  des  patriarches,  qui  doit  par 
une  mutuelle  déférence  les  faire  jouir  de  tous 
leurs  pouvoirs. 

XII.  Il  nous  reste  un  mot  à  dire  sur  la  loi  ou 
la  coutume,  qui  oblige  les  évéques  de  se  rendre 
à  Rome  dans  un  terme  et  un  nombre  d'années 
réglé. 

Le  concile  romain  tenu  en  743,  sous  le  pape 
Zacjbario,  n'ipfi^^  fi^iXe  nécessité  qu'aux  évé- 
ques, qui  sont  de  l'ordination  du  pape  ;  et  s'ils 
sont  assez  proches  de  Rome,  il  les  oblige  d'y 
venir  une  fois  tous  les  ans  ;  s'ils  sont  plus  éloi- 
gnés ,  iis  satisferont  à  4'obligatian  qu'ils  ont 
contractée,  et  qu'ils  ont  signée  au  jour  de  leur 
ordination  (Can.  iv). 

Ce  concile  prétend  que  ce  n'est  qu'un  re- 
nouvellement des  anciens  canons  et  des  dé- 
crets des  papes,  a  Ut  juxta  sanctorum  Patrum 
et  canonum  statuta,  omnes  episcopi,  qui  hu- 
jus  Apostoiicae  Sedis  ordinationi  snbjacebunt, 
qui  propinqui  sunt ,  annue,  idibus  mensis 
Maii,  sanctorum  principumApostolorum  Pétri 
et  Pauli  liminibus  praesententur ,  omni  occa- 
sione  seposita  :  qui  vero  de  ionginquo,  juxta 
chirographum  suum  impleant.  » 

Nicolas  I"  enjoignit  à  l'archevêque  de  Ra- 
venne,  Jean,  de  venir  tous  les  ans  à  Rome 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  «  Ad 
Apostolicam  Sedem  semel  in  singulis  prope- 
rare  studeas  annis,  nisi  forte  remoramii  licen- 
tiam  ab  Apostolica  Sede  pe.rcipias  (Anast.6ibl. 
in  ejus  Vita).  » 

De  là  on  peut  conclure  que  les  évéques  qui 
ne  recevaient  pas  Tordination  du  pape,  et  que 
leurs  métropolitains  pouvaient  ordonner  sans 
en  donner  avis  au  pape,  n'avaient  aucune  loi 
qui  les  obligeât  de  venir  à  des  termes  réglés 
rendre  leurs  vœux  aux  sacrés  monuments  des 
apôlres.  Ainsi  ce  n'étaient  guère  que  ceux  d'I- 
talie et  de  Sicile,  qui  fussent  engagés  à  ces 
voyages.  Aussi  dans  tous  les  passages  rapportés 
ci-drssus,  il  n'a  été  parlé  du  voyage  de  nos 
évéques  à  Rome,  qu'au  cas  qu'ils  en  eussent 
fait  VŒU,  ou  que  le  pape  les  appelât. 

Le  canon  du  concile  VIII,  n'engage  aux  sy- 
nodes romains  que  ks  métropolitains  qui  te- 
naient du  pape^  ou  l'ordination,  ou  le  pal- 
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lium.  D'où  il  parait  qu'ayant  que  le  pallium 
fiH  donné  à  tous  les  métropolitains,  ce  droit 
n'était  point  encore  établi. 

Au  temps  du  concile  VIII^  ce  n*était  point 
encore  l'usage  que  les  évêques  eussent  un 


temps  réglé  pour  faire  le  Toyage  de  Rome^ 
comme  avant  le  temps  de  saint  Grégoire  le 
Grand  ;  tous  les  métropolitains  n'ayant  pas  le 
pallium,  n*étaient  pas  obligés  de  se  rendre  aux 
synodes  romains. 
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LB8  YOTAOBS  DB  ROMB  ONT  BXBMPTÉ  LES  iVÉQUES  DB  LA  RÉSIBBNGE^  APRÂS  l'AU  MIL. 


I.  Qaelles  pentent  atoir  été  en  général  les  niflons  de  faire 
entreprendre  aoz  évèques  le  voyage  de  Rome. 

II.  Ce  yestige  de  Tanliquité  n'a  point  encore  été  aboli,  de 
visit^r^  tou%  les  ans  Téglise  cathédrale^  soit  par  les  processions 
de  toiit  le  diocèse  on  antrement. 

Kl.  Les  évèqnes  visitaient  anssi  tons  les  ans  l'église  métro- 
.  politaine  et  le  métropolitain. 

IV.  Les  évèques  d'Occident  visitaient  en  la  même  manière  le 
pape  et  TEglise  romaine.  Ces  visites  furent  d'abord  purement 
volontaires. 

V.  Le  pape  Grégoire  VII  fit  de  pins  vives  instances  pour  faire 
venir  les  évèques  à  Rome.  Mais  il  n'usa  jamais  de  contrainte. 

VI.  Progrès  de  cette  coutume  sous  Urbain  II  et  Pascal  11» 
sous  lequel  elle  se  trouva  établie  pour  les  métropolitains  qui 
allaient  à  Rome,  au  moins  tous  les  trois  ans,  mais  qui  pou- 
vaient députer  en  leur  place. 

VU.  Progrès  de  celte  coutume  jusqu'au  dernier  siècle.  Avec 
quel  respect  et  quelle  modestie  les  évèques  et  les  souverains 
mêmes  ont  traité  avec  les  papes,  quand  les  raisons  d'Etat  n'ont 
pas  permis  aux  évèques  de  se  rendre  à  Rome^  où  ils  étaient 
appelés. 

VIII.  Sentiments  de  saint  Bernard,  d'Etienne  de  Toumay  et 
de  saint  Anselme. 

IX.  La  plus  importante  raison  de  ces  voyages  à  Rome,  en 
personne  ou  par  députés,  a  été  de  conférer  avec  le  pape  de  la 
conduite  des  diocèses.  > 

X.  Sous  Innocent  III  le  nombre  et  le  terme  des  années  était 
déjà  réglé  pour  ces  visites. 

XI.  Comment  accorder  l'obéissance  que  les  cardinaux  doivent 
an  pape^  s'il  les  arrête  à  Rome^  avec  l'obligation  de  résider 
dans  leurs  diocèses. 

XII.  Comment  s'est  formée  la  coutume  générale  de  tons  les 
évèques  d'aller  ou  d'envoyer  tous  les  ans  à  Rome* 

XUI.  Sixte  V  mit  la  dernière  main  à  ce  statut.  Quels  sont 
présentement  les  termes,  et  quelles  sont  les  utilités  de  ces 
voyages. 

XIV.  Le  concile  de  Trente  a  dispensé  les  évèqnes  de  la  né- 
cessité de  visiter  Téglise  métropolitaine. 

XV.  Paroles  mémorables  de  M.  l'évèque  de  Pamiers,  conti- 
nuateur des  Annales  de  Baronios. 

I.  Les  voyages  de  Rome  peuvent  avoir  été 
fondés  sur  l'ancienne  et  religieuse  coutume 


des  évèques  de  visiter  leur  métropolitain;  et 
sur  celle  des  fidèles  de  visiter  une  fois  Tan 
réglise  cathédrale ,  ou  sur  Tobligation  d'as- 
sister aux  synodes  romains,  ou  enfin  sur  les 
services  que  le  pape  peut  attendre  des  évêques 
pour  les  besoins  de  TEglise  universelle. 

II.  Quant  à  l'usage  ancien  de  convier  tous 
les  diocésains  à  visiter  au  moins  une  fois  Tan 
réglise  cathédrale,  Eudes,  évêque  de  Paris, 
qui  succéda  à  Maurice  en  1196,  n'oublia  pas 
cet  article  dans  ses  constitutions  synodales, 
a  Moneant  presbyteri  parochianos  suos  in  con- 
cessionibus  et  prœdicationibus  suis,  ut  saltem 
semel  in  anno  peregrinando  visitent  ecclesiam 
Parisiensem  (Cap.  li).  » 

Le  concile  de  Lillebonne  en  1080,  avait  fait 
la  même  ordonnance,  et  en  avait  facilité  l'exé- 
cution, en  commandant  aux  curés  de  conduire 
une  fois  chaque  année  la  procession  de  leurs 
paroisses  à  la  cathédrale,  a  Presbyteri  semel 
in  anno  circa  Pentecostem  cum  processionibus 
suis  ad  matrein  ecclesiam  veniant.  » 

En  1293  Guillaume ,  évêque  d'Angers,  fit 
une  ordonnance  synodale  ,  qui  obligeait  les 
confesseurs  et  les  curés  de  donner  pour  péni- 
tence à  leurs  pénitents  la  visite  annuelle  de 
l'église  cathédrale  d'Angers ,  au  moins  pen- 
dant cinq  ou  sept  années  ;  puisque  cette  dévo- 
tion se  pratiquait  avec  ferveur  dans  les  autres 
cathédrales  de  la  province  (  Ordericus  Vital., 
p.  B52). 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  reconnut 
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que  les  processions  qui  se  faisaient  aux  jours 
solennels  des  églises  collégiales  à  la  cathé- 
drale^ étaient  un  vestige  de  Tancienne  piété 
des  fidèles,  pour  Tenir  se  réunir  à  leur  évéque 
comme  au  centre  de  leur  unité  sainte  et  à  la 
source  de  toutes  les  bénédictions  du  ciel  (Spi- 
cileg.,  tom.  ii,  p.  238). 

a  Processiones  ecclesiarum  coUegiatarum 
ad  summum  templum,  quœ  in  diebus  maxime 
celebribus  ac  festis  fiunt ,  proculdubio  iubti- 
tutœ  sunt  causa  conveniendi  illuc  ad  missas 
episcopales,  desiderioque  recipiendi  commu- 
nionem  Tel  benedictionem  episcopalem.  Jam 
cum  isti  con\entus  speciem  quidem  antiqui- 
tatis^  etnihil  prseterea  repraesentent ,  imo  per- 
nicios»  e^agationis  materiam  prœstent,  etc. 
(Part.  III,  c.  28).  » 

Ces  visites  étaient  un  hommage  ancien  que 
toutes  les  églises  d'un  diocèse  rendaient  à 
l'église  matrice ,  comme  à  leur  divine  origine. 
Les  abus  se  glissèrent  dans  ces  pèlerinages  de 
piété.  Ce  ne  furent  plus  que  les  églises  de  la 
Tille  même,  qui  s'acquittèrent  de  ce  devoir. 
Enfin,  pour  éviter  les  abus,  on  abolit  presque 
ces  précieux  restes  de  l'antiquité. 

Ce  concile  ne  permit  plus  ces  processions, 
que  lorsque  Tévêque  serait  présent  en  per- 
sonne dans  son  église. 

Le  concile  de  Rouen,  en  4S81,  tâcha  de  ré- 
Teiller  cette  ancienne  piété  des  fidèles^  en 
faisant  renouveler  les  indulgences  autrefois 
Accordées,  afin  d'attirer  par  cet  attrait  tous 
les  diocésains ,  à  Tisiter  l'église  matrice^  au 
moins  à  Pâques  et  à  la  Pentecôte. 

a  Pnecipimus  illarum  indulgentiarum  con- 
firmationem  a  Sede  Apostolica  peti.  Suntenim 
necessariae,  ad  veterem  morem  Christianorum 
conserTandum  et  instaurandum,  Tisitandi  ca- 
thedralem  et  matricem  ecclesiam  in  Paschate 
et  Pentecoste,  et  tum  confluendi  ad  suscipien- 
dam  benedictionem  episcopalem  [Tit.,  DeEpisc. 
Offlc,  c.  xxxt).» 

111.  Les  éTêques  n'aTaient  pas  moins  de  zèle 
à  Tisiter  eux-mêmes  l'église  métropolitaine, 
qu'à  faire  rendre  ce  deToir  par  tous  les  dio- 
césains à  leur  église  cathédrale. 

Innocent  11!  blâma  l'éTêque  de  Poitiers,  d'à- 
Toir  passé  plusieurs  années  sans  Tisiter  l'église 
métropolitaine  de  Bordeaux,  quoiqu'il  y  fût 
appelé  par  le  métropolitain,  en  Tertu  du  ser- 
ment qu'il  lui  aTait  fait  :  a  Nunquam  metro- 
politanam  ecclesiam  TisitaTit,  licet  pluries  to- 
catus  ad  eamdem  in  Tirtute  obedientis  ac  suh 


debito  juramenti^  quo  ecclesiœ  Burdigalensi 
tenetur.  » 

Guillaume  le  Maire,  éTêque  d'Angers,  Tisita 
en  1291  y  l'église  métropolitaine  de  Tours, 
comme  y  ayant  été  obligé  trois  mois  après  son 
sacre. 

c  Cum  nos  more  majorum  nostrorum  tene* 
remur  infra  très  menses,  a  tempore  consecra- 
tionis  nostrœ,  Turonensem  ecclesiam  Tisitare.» 

Roger  a  dit  qu'en  Ii91,  Geoffroy,  archevê- 
que d'York,  se  plaignit  de  Tévêque  de  Durham, 
qui  priTait  depuis  deux  ans  l'église  d'Yorh:  des 
Tisites  et  des  offrandes  qu'il  lui  dcTait  :  a  Jam 
per  biennium  ecclesiam  nostram  Eboracen- 
sem  debitis  ei  processionibus  ab  antiquo ,  et 
oblationibus  in  diebus  Pentecostes  contra  juris 
ordinem  spoliare  prssumpsisti.  » 

Le  concile  deRavenne,  en  1317,  dit  que  tous 
les  suffragants  de  l'archcTêché  de  Ravenne 
visitaient  1  église  métropolitaine  aux  jours  de 
grande  solennité ,  et  autant  de  fois  que  l'ar- 
chevêque les  appelait  auprès  de  sa  personne, 
pour  les  besoins  de  la  province,  a  Cum  ssepe 
contingat  dominos  suffraganeos  ecclesiœ  Ra- 
Tennalis  debere  ecclesiam  RaTennatem  tIsI- 
tare,  pro  festiTitatibus  sanclorum  ApoUinaris, 
Vitalis ,  Tel  aliis  ex  causis  in  proTincia  emer- 
gentibus ,  a  nobis  eTOcati  (Regest.  xiii,  EpisL 
XGii;  Can.xi).  » 

C'étaient  là  les  deux  raisons  qui  couTiaient 
les  évêques  d'une  proTince  de  Tisiter  leur  mé- 
tropolitain, comme  le  centre  de  leur  union, 
non-seulement  à  des  jours  solennels  chaque 
année,  mais  aussi  dans  des  rencontrés  extraor- 
dinaires, où  le  métropolitain  les  couToquait 
pour  délibérer  sur  les  affaires  communes  de  la 
province.  Les  synodes  extraordinaires  et  ordi- 
naires sont  compris  dans  cette  seconde  raison. 

lY.  Ces  raisons  de  piété,  de  bienséance  et  de 
nécessité,  ont  donné  fondement  à  cette  an- 
cienne coutume  des  évêques  de  toute  la  chré- 
tienté, principalement  de  l'Eglise  occidentale, 
de  rendre  des  Tisites  religieuses  et  réglées  à 
l'Eglise  romaine,  aux  mausolées  des  apôtres, 
aux  Ticaires  de  J.-C,  au  centre  de  l'unité  et  de 
la  communion  catholique. 

Ces  Tisites,  soit  qu'elles  fussent  pour  adorer 
Jf.-C.  sur  le  tombeau  de  ses  apôtres,  ou  pour 
consulter  le  Saint-Siège,  ou  pour  donner 
quelques  aTis  au  SouTerain  Pontife ,  ou  pour 
assister  à  ses  synodes;  paraissent  aToir  été 
autrefois  purement  Tolontaires,  au  moins  pour 
les  éTêques  hors  de  l'Italie. 


198       DE  LA  PLURÂLItË  f>ES  ÈÉNËFICES.  ~  CHAPITRE  QUARANT&DEDXIÈME. 


On  se  plaignit  aa  concile  de  Hosom^  en  995, 
de  ce  que  le  pape  Jean,  ayant  appelé  les  éyé- 
qiies  français  ad  concile  d'Aix-la-Chapelle, 
puis  à  celui  de  Rome,  ils  ne  s'y  étaient  pas 
reddû^.  Le  pape  ioiilait  farre  rétablir  Arnul- 
phe  dans  l'archevêché  de  Reims.  Et  nos  rois 
et  noâ  éTêqnès  ne  le  désiraient  pas. 

Ce  n'élclient  souvent  que  des  pèlerinages  de 
dévotion.  Saint  Fulbert,  évêque  de  Chartres, 
allai  à  Rome  pour  y  prier,  a  Roinam  gratia 
oratidnis  âbierat ,  d  dit  Glaber  (L.  iii^  c.  8  ; 
Fdlb.  épis,  cix,  ex;  Arnalp.  ep.  vin,  xxviu; 
Hiidët).  ep.  xix,  xxiv,  lxxvi).  » 

Arnùlphe,  évêque  de  Lisieux,  promit  au 
jfape  d'aller  êè  jeter  à  ses  pieds,  et  lui  fit  des 
éxcti^és  (l'avoir  tant  différé.  11  s'en  excusa  en- 
core une  fuis  sur  ce  que  le  roi  l'avait  arrêté. 
EtlldëbtH,  évêque  du  Mans,  parle  souvent 
Aûtis  ëe^  lettre^  de  son  voyage  de  Rome. 

Jean  de  âalisbéry  fait  dire  à  Farchevêque  de 
Catitorbéry,  que  les  grands  prélats  sont  obli- 
gés à  ces  voyages  réglés  par  leur  profession, 
a  Nos  Ecclesiam  Romanam  ex  professione 
nostra  statu  lis  temporibus  cogimur  visitare 
(Ibah.  Salisb.,  epist.  iliv).  t 

Lfes  laïques  allaient  si  fréquemment  à  Rome, 
sdrtout  pout  obtenir  le  pardon  de  leurs  pé- 
cliés,  que  le  concile  de  Séligenslad,  en  1022, 
crut  devoir  leur  défendre  ceS  voyages,  s'ils 
à'avsiient  la  permission  de  leurs  évêques  : 
âNlillus  Romam  eat,  nisi  cum  licentia  sui 
epîscopi  (Can.  xvi,  xvUi).  » 

Le  pape  Etienne  IX  convia  Gervais,  arche- 
vêque de  Reims  au  synode  romain,  pour  pren- 
8re  son  avis  sur  les  affaires  de  rEgiise.  a  De 
tiàusià  ecclesiaslicis  tuum  consilium  habebi- 
mus  (Epist.  t).  t 

Alexandre  II  en  usa  de  même  envers  le 
hfiême  prélat,  «  Dum  ad  Synodum,  ad  quam 
pro  adjulorio  sanctœ  Ecclesiae  invilatus  es,  ve- 
heris  (Epist.  xiii).  » 

Lan  franc,  archevêque  de  Cantorbéry,  té- 
moigne que  le  même  pape  Alexandre  II  Tavait 
seulement  prié  de  venir  au  synode  romain , 
lorsqu'il  n'était  encore  qu'abbé  du  Bec.  «  Ro- 
gastis  me  quaienus  ad  vos  venirem,  vobiscum 
in  palatin  vestris  stipendiis,  tribus,  aut  eo  am- 
plius,  mensibus  moraturus  (Baron.,  an.  1070, 
n.  20).  D  11  s'en  excusa  étant  archevêque,  et 
pria  même  le  pape  de  lui  envoyer  le  paliium, 
Sans  l'obliger  de  l'aller  quérir. 

Hildebrand,  alors  archidiacre  de  l'Eglise  ro- 
maine, lui  fit  réponse  qu'on  lui  eût  accordé  sa 


demande,  sf  la  chose  n'eût  été  sans  exem- 
ple; qu'il  était  par  conséquent  nécessaire  qu'il 
visitât  les  tombeaux  des  apôtres,  a  Unde  ne- 
cessarium  nobis  videtur,  vos,  Apostolorum  li- 
mina  visitare,  quatenus  de  hoc  et  csteris  effl- 
cacius  vobiscum  consulere  valeamus.  » 

VI.  Ce  fut  Grégoire  Yll,  qui  était  ce  même 
Hildebrand,  qui  commença  de  faire  de  plus 
vives  instances,  pour  obliger  les  évêques  à  ces 
visites.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  écrivit  aux  évê- 
ques de  Lombardie  que  la  coutume  était  de 
tenir  tous  les  ans  un  concile  général  à  Rome. 
«Non  incognitum  vobis  esse  credimus;  jam- 
dudum  constitutum  in  Romana  Ecclesia  esse, 
ut  per  singulos  annos  ad  deeorem  et  utilita- 
tem  sanctac  Ecclesîœ  générale  Concilium  apud 
Sedem  Apostolicam  sit  tenendum  (Baron., 
an.  XLii,  1074;  1. 1,  epist.  xuu).  » 

On  peut  dire  que  cela  ne  regardait  que  les 
évêques  d'Italie,  quoique  le  terme  de  a  Concile 
généra!  d  ait  une  signification  bien  étendue. 
Hais  ce  pape  écrivant  à  Lanfranc,  archevêque 
de  Cantorbéry,  mêla  les  plaintes  aux  menaces, 
sur  ce  qu'il  n'était  point  venu  à  Rome  depuis 
son  élévation  à  la  papauté  :  et  il  ne  jugea  pas 
que  la  crainte  de  déplaire  au  roi  dût  être  un 
obstacle  à  un  devoir  si  légitime,  a  Nisi  aposto- 
lica  mansueludo,  necnon  et  amoris  pignus  an- 
tiquum,  nos  hue  usque  detinuisset,  profecto 
nos  hoc  graviter  ferre  jamdudum  tibi  constî- 
tisset,  etc.  Non  debuit  te  aliquis,  aut  mundanae 
potestatis  terror,  aut  cujusquam  persoos  su- 
perstitiosus  amor  a  conspectu  noslro  retra- 
bere  (L.  vi.,  epist.  xxx).  » 

Après  tout,  ce  n'étaient  que  des  menaces 
douces,  qui  partaient  plutôt  d'un  ami  que  d'un 
pape.  Aussi  il  y  avait  six  ans  que  ce  pape  était 
monté  sur  le  trône  apostolique,  et  Lanfranc 
n'avait  point  été  à  Rome  pendant  tout  ce 
temps.  C'est  une  preuve  constante  qu'il  n'y 
avait  encore  aucune  nécessité  d'y  aller.  L'an- 
née d'après,  ce  pape  écrivit  à  son  nonce  en 
Angleterre  qu'il  était  bien  étrange  que  le  roi 
d'Angleterre  fit  ce  que  les  princes  infidèles 
mêmes  n'avaient  jamais  entrepris,  en  défen- 
dant aux  évêques  le  voyage  de  Rome. 

a  Nemo  enim  omnium  regum ,  etiam  paga- 
norum ,  contra  Apostolicam  Sedem  hoc  prs- 
sumpscrit  tentare,  quod  is  non  erubuit  facéte 
scilicet  ut  episcopôs  et  archiepiscopos  ab  Apo- 
stolorum liminibus  ullus  tam  irreverentis  et 
impudenlis  animi  prohiberai  (L.  vu,  ep.  i, 
xii).  » 
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S'îlyadè  TiDjnstice  à  délendi'e  des  Toyagéfi, 
il  ne  è'ensutt  pas  qufil  7  ait  nécessité  de  les 
faire  :  il  y  aùrail  de  Fim piété  à  interdire  sans 
Faison  tes  actions  d«  piété  puremefii  volontai- 
res. Les  fldèles  ne  vont  à  Rome  tjue  par  dévo- 
tion. Cepehdant  la  défense  qu'on  leur  en  fe- 
rait sans  aucune  caase,  serait  un  attentat  con- 
tre la  religion.  Aussi  ce  pape  mande  au  même 
DODce  d'ordonner,  de  la  part  de  saint  Pierre, 
et  de  convier  les  évéques  d'Angleterre  et  de 
Normandie  de  venir  au  moins  deux  de  chaque 
métropole  au  synode  romain,  a  Ut  ex  parte 
besAi  Pétri  prsecipias  et  invites,  etc.» 

En  la  même  année,  ce  pape  convia  l'arche- 
vèque  de  Reims ,  Hanassès ,  de  se  trouver  au 
concile  de  Lyon ,  convoqué  par  un  légal  du 
Saint-Siège.  Ce  prélat  s'en  excusa  ;  le  pape  s'en 
plaignit,  et  ne  passa  pas  outre. 

Ce  ne  furent  non  plus  que  des  plaintes  qu'il 
fit  à  Tarcbevéque  de  Rouen,  sur  ce  qu'il  avait 
été  si  longtemps  sans  venir  à  Rome,  où  les  na- 
tions nouvellemeût  converties,  et  les  plus  re- 
culées même,  venaient  tous  les  ans,  par  l'in- 
stinct général  de  la  piété  chrétienne,  a  Qui  vero 
labor,  aut  quse  difflcultas  vobis  prse  aliis  dis- 
snasit  per  taotum  spatii  beatum  Petrum  negli- 
gere,  cum  abipsis  mundi  finibus  etiam  gentes 
Doviter  ad  fidem  conversa,  studtant  annue, 
tam  mulieres  quam  viri>  ad  eum  venire  (L.  ix, 
epist.  I,  v).  » 

Il  est  vrai  qu'il  use  ensuite  de  menaces,  sur 
ce  qu'il  n'avait  pas  demandé  le  pallium.  Hais 
cela  montre  que  pour  obtenir  le  pallium,  il 
n'était  plus  nécessaire  de  Faller  quérir  à  Rome. 
L'évêque  de  Die,  légat  de  ce  pape,  avait  ful- 
miné une  sentence  de  suspension  sur  tous  les 
évéques  de  Normandie,  excepté  celui  de  Rouen, 
parce  qu'ils  avaient  manqué  de  se  trouver  au 
synode  qu'il  avait  indiqué. 

Ce  pape  lui  enjoignit  de  lever  cette  suspen- 
sion, de  ne  plus  rien  faire  à  son  insu  qui  pût 
déplaire  au  roi ,  et  d'être  bien  persuadé  que 
Tavanlage  de  l'Eglise  était  de  gagner  l'amour 
des  rois  par  la  douceur,  a  Prœfatum  regem  ul- 
terius  in  talibus  sine  assensu  nostro  non  exa- 
spères. Yidetur  enim  uobis  multo  melius  ac 
facilius,  lenitatis  dulcedine,  ac  rationis  osten- 
sione,  quam  austeritate  vel  rigore  justilise,  il- 
lum  Deo  lucrari ,  et  ad  perpeiuum  beati  Pelri 
amore  posse  provocari. 

Cette  maxime  est  d'autant  plus  remarqua- 
ble, qu'on  est  d'ailleurs  persuadé  de  l'extrême 
sévérité  de  ce  pape.  Nous  apprenons  de  là  que 


datis  les  besoins  il  savait  tempérer  la  rigueur 
du  zèle,  et  qu'il  avait  de  très-grands  égarda> 
pour  ne  pas  irriter  les  souverains. 

Il  est  vrai  qu'en  la  même  année  îl  fit  de  nou- 
velles plaintes  de  Tarciievêque  Lanfranc,  de 
Cantorbéry,  qui  n'avait  pu  être  touché  de  tailt 
d'instances  qu'il  lui  avait  faites  de  venir  à 
Rome,  et  le  suspendit  des  fonctions  épiscopst- 
les,  si  quatre  mois  après  sa  lettre  reçue  il  ne 
s'y  rendait.  Mais  il  faut  considérer  que  Lao- 
franc  était  légat  du  SaintrSiége,  et  par  consé- 
quent qu'il  pouvait  être  obligé  de  ee  rendra 
auprès  du  pape  pour  des  raisMis  particulières 
(L.  IX,  ep.  XX). 

Il  avait  passé  un  grand  nombre  d'années 
sans  aller  à  Rome;  ainsi  ces  voyages  n'étalent 
point  encore  d'obligation ,  ni  pour  les  conciles 
romains,  ni  pour  des  hommages  de  piété  ou 
des  civilités  religieuses.  11  pouvait  y  avoir  des 
affaires  si  importantes  dans  l'Eglise,  quêtes 
évéques  ne  pouvaient,  sans  une  désobéissance 
criminelle,  ne  pas  se  rendre  aux  orires  du 
pape,  lorsque  le  roi  n'y  mettait  aucun  ob- 
stacle. 

Il  est  évident  que  ce  pape  n'eût  pas  sus- 
pendu l'archevêque  de  Cantorbéry,  arrêté  par 
les  ordres  du  roi  dans  la  même  année,  qu'il  fit 
lever  la  suspension  fulminée  par  son  légat, 
pour  un  sujet  semblable;  et  qu'il  ne  la  fit  le- 
ver que  par  une  sage  comfilaisance  pour  le 
roi.  Il  faut  ajouter  à  cela  que  ce  pape  suspea- 
dit,  dans  le  concile  romain  de  Tan  1078,  les 
évéques  qui,  y  ayant  été  conviés,  ne  s'y  étaient 
pas  trouvés,  et  n'y  avaient  pas  envoyé  des  ex- 
cuses canoniques.  aNequeper  se,  neque  per 
canonicam  excusationem  ad  Sjnodum  prœsea- 
tem  venerunt.  »  Or  qui  doute  que  Lanbranc  ne 
prétendit  avoir  des  excuses  légitimes  ? 

V.  Urbain  II,  successeur  de  Grégoire  Vil, 
eut  aulant  de  considération  pour  les  souve- 
rains. 11  témoigna  la  joie  qu'jl  avait  de  la  li- 
cence que  le  roi  de  France  avait  donnée  aux 
évéques  et  aux  abbés  de  son  royaume,  d'aller 
au  concile  romain,  a  Rex  Francorqm  non  so~ 
lum  venire  ad  nos  alios  non  prohibet,  verum 
etiam  omnibus  suce  potestatis  episcopis  et  ab- 
batibus  venire  ad  concilium  licentiam  dédit 
(Epist.  xxxvni).  » 

Ce  fut  sous  ce  pape  que  saint  Anselme  ne 
4>ut  obtenir  du  roi  d'Angleterre  le  congé  d'aller 
à  Rome  recevoir  le  pallium.  Hais  ce  roi  était 
alors  engagé  dans  le  parti  de  l'antipape  Gui- 
bert;  et  depuis  étant  nxieux  informé»  il  fit  ve- 
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nir  hii-mème  de  Rome  le  pallium  pour  saint 
Anselme;  et  quelque  résistance  qu'il  fit  encore 
après  cela  aux  nouvelles  instances  que  saint 
Anselme  lui  fit  pour  aller  à  Rome,  il  se  laissa 
enfin  arracher  une  permission  un  peu  forcée 
(Baron.,  an.  1094, 1097). 

A  Urbain  succéda  Pascal  II ,  qui  écrivit  à 
rarcbevêque  de  Pologne ,  la  lettre  qui  se  lit 
tout  entière  dans  la  première  compilation 
d'Antonius  Augustinus ,  et  qui  se  trouve  en 
partie  seulement  dans  les  décrétâtes ,  où  elle 
est  mal  adressée  à  rarcbevêque  de  Palerme 
(De  elect.,  c.  xxi  ;  Extra.  De  elect.,  c.  iv). 

Cet  archevêque  avait  eu  de  la  peine  à  faire 
le  serment  qu'on  avait  exigé  lorsqu'il  reçut  le 
pallium  ;  et  Tun  des  articles  de  ce  serment  re- 
gardait l'obligation  de  visiter  les  tombeaux 
des  apôtres.  Le  pape  lui  fit  comprendre  que 
tous  les  métropolitains ,  ceux  même  des  pays 
plus  éloignés  que  n'est  la  Pologne ,  prêtaient 
ce  serment,  et  visitaient  non-seulement  une 
fois  en  trois  ans,  mais  chaque  année  les  mo- 
numents des  apôtres ,  au  moins  par  leurs  dé- 
putés, a  Numquid  non  et  ultra  vos  Daci  con- 
sistunt  ?  et  tamen  eorum  metropolitani ,  et 
idem  juramentum  asserunt ,  et  Apostolorum 
limina  per  legatos  suos,  non  tantum  per  trien- 
nium,  sed  singulis  annis  visitant.  » 

Cette  lettre  nous  apprend  beaucoup  de  choses 
importantes  :  V  que  dans  le  serment  des  mé- 
tropolitains cette  condition  était  exprimée ,  de 
visiter  les  tombeaux  des  apôtres;  â*^  et  que  le 
terme  de  trois  en  trois  ans  y  était  aussi  spé- 
cifié ;  3*  sans  qu'on  fit  encore  aucune  distinc- 
tion des  pays  éloignés  d'avec  ceux  qui  sont 
plus  proches;  A""  mais  il  leur  était  libre  de 
s'acquitter  de  ce  devoir  par  députés;  5®  les 
évêques  n'étaient  point  compris  dans  cette 
obligation. 

La  dévotion  et  le  zèle  des  prélats  les  portaient 
à  venir  tous  les  ans  à  Rome,  même  les  plus 
éloignés ,  bien  loin  de  contester  sur  Tobliga- 
tion  d'y  venir  ou  d'y  envoyer  une  fois  en  trois 
ans.  Cest  apparemment  cette  dévotion  volon- 
taire qui  posa  les  fondements  d'une  coutume, 
laquelle  vieillissant  avec  le  temps ,  passa  en 
loi ,  comme  il  est  arrivé  en  cent  autres  ren- 
contres. 

Ce  fut  sous  ce  même  pape,  que  Radulphe , 
évêque  de  Rochester,  ayant  enfin  été  élu  ar- 
chevêque de  Cantorbéry^  après  un  long  inter- 
règne depuis  la  mort  de  saint  Anselme,  Yves , 
évêque  de  Chartres,  slntéressa  auprès  du  Saint- 


Siège,  pour  lui  faire  obtenir  dispense  du 
voyage  de  Rome,  pour  aller  demander  le  pal- 
lium et  pour  aller  révérer  les  cendres  des  prin- 
ces des  apôtres,  selon  la  coutume  de  ses  pré- 
décesseurs (Yvo,  ep.  ccLii). 

a  Hic  in  propria  persona  Sedem  Apostolicam 
visitare  secundum  majorum  instituta  delibe- 
ravit;  sed  eum  partim  corporis  débilitas  im- 
pedivit,  partim  periculum  Romani  itineris 
déterrait  (Baron.,  an.  ili4).» 

YII.  Adrien  lY  fut  forcé  par  Guillaume,  roi 
des  Deux-Siciles,  qui  s'était  comme  saisi  de  sa 
personne  sacrée,  défaire  un  traité  avec  lui; 
savoir  que  si  le  pape  appelait  à  Rome  les  pré- 
lats de  Sicile,  le  roi  retiendrait  dans  le  pays 
ceux  qu'il  jugerait  être  nécessaires  pour  le 
bien  de  son  Eglise  et  de  sa  couronne,  a  Si  de 
Siciiia  Ecclesia  Romana  personas  aliquas  ec- 
clesiastici  ordinis  vocaverit ,  magnificentia 
nostra,  nostrorumque  hœredum  pro  christia- 
nitate  facienda,  vel  pro  suscipienda  corona, 
remoto  malo  ingenio  retinebit,  quas  provide- 
rit  retinendas  (Baron.,  an.  1156,  n.  5;  1157, 
n.  9).  » 

L'empereur  Frédéric  I*'  se  brouilla  étrange- 
ment avec  ce  pape,  qui  se  plaignit  de  ce  que 
l'empereur  avait  publié  un  édit,  pour  défen- 
dre les  pèlerinages  et  les  voyages  de  Rome. 
L'empereur  prétendit  ne  les  avoir  pas  défen- 
dus, mais  y  avoir  mis  des  bornes  nécessaires 
à  la  conservation  de  l'empire. 

L'illustre  martyr  Thomas  de  Cantorbéry  se 
plaignit  d'une  pareille  opposition  de  la  part 
des  rois  d'Angleterre,  contre  ceux  qui  allaient 
à  Rome,  ou  pour  abréger  leur  pénitence,  ou 
par  dévotion,  ou  par  l'obligation  de  rendre  vi- 
site, a  Quos  nécessitas  pro  compendia  pœniten- 
tise,  vel  pro  remedio  animœ,  aut  pro  visitationis 
debito  compellit  ad  dominum  papam  iter  arri- 
pere  (Baron.,  an.  1166,  n.  39).  » 

Ce  fut  aussi  un  des  articles  des  coutumes 
royales,  auxquelles  ce  généreux  prélat  ne  crut 
pas  pouvoir  se  soumettre  :  Que  les  prélats  d'An- 
gleterre ne  pouvaient  aller  à  Rome,  quand  le 
pape  les  y  appelait,  sans  la  permission  du  roi. 
a  Quod  non  liceat  archiepiscopo  vel  epîscopo 
exire  de  regno,  et  venire  ad  vocationem  do- 
mini  papœ,  sine  licentia  domini  régis  (Ibid., 
an.  1167,  n.  21).  » 

Ces  mêmes  contestations  s'échauffèrent  en- 
core sous  l'empereur  Frédéric  II,  et  sous  le 
roi  de  France  Philippe  le  Bel. 

Il  est  difficile  que  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
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•  temps  fâcheux  d'une  dangereuse  discorde, 

puisse  servir  de  règle  aux  siècles  à  venir,  où 

'  l'on  ne  doit  soupirer  que  pour  rétablissement 

d'une  paix  et  d'une  concorde  éternelle  entre 

l'Eglise  et  Tempire. 

Il  7  a  cela  de  mémorable,  que  dans  les  plus 
grandes  chaleurs  de  la  division  et  de  Tanimo- 
siié,  le  roi  Philippe  le  Bel  n^avançarien  de 
plus  fort  sur  cette  matière^  si  ce  n'est  que  les 
évêques  de  son  royaume  avaient  pu  s'excuser 
du  voyage  de  Rome,  où  Boniface  YIU  les  ap- 
pelait, sur  la  nécessité  d'obéir  au  roi,  qui  les 
arrêtait  pour  la  défense  de  son  royaume,  qui 
ne  pouvait  se  passer  de  leur  présence,  a  Quia 
prœlati  per  nos  retenti  pro  defensione  regni 
necessaria,  post  vocatienem  papœ  ex  inopinato 
émergente^  ad  vocationem  hujusmodi  non  ive- 
runt,  sed  ad  requisitionem  nostram  se  ex  eau- 
sis  Icgitimis  excusarunt  (Preuves  des  libertés 
de  TEgl.  gall.,  c.  xix,  n.  5,  7).  s 

Le  roi  fit  en  une  autre  rencontre  une  longue 
énumération  des  guerres  et  des  ennemis  qu  il 
avait  alors  à  soutenir^  pour  conserver  les  égli- 
ses et  les  provinces  de  son  royaume  en  paix.'Ge 
qui  ne  lui  permettait  pas  de  laisser  sortir  les 
ecclésiastiques  de  son  royaume. 

Quand  ce  n'eussent  été  que  des  prétextes,  il 
y  aurait  toujours  un  juste  sujet  d'admirer  la 
modestie  respectueuse  d'un  souverain,  qui 
pour  ne  pas  cho(|uer  directement  Tautorité 
paternelle  des  souverains  pontifes^  use  de  ces 
détours,  et  réprime  toutes  les  saillies  qui  sont 
si  naturelles  à  une  ardente  passion,  accompa- 
gnée d'une  puissance  souveraine. 

Le  pape  Jules  II,  ayant  fait  citer  les  évéques 
de  France  au  concile  de  Latran  V,  pour  y  ren- 
dre compte  de  leur  attache  à  la  pragmatique 
sanction,  après  que  Léon  X  eut  succédé  à  Ju- 
les II,  l'ambassadeur  de  France  comparut  au 
concile  en  1515,  et  assura  que  les  évéques  de 
France  n'avaient  encore  pu  se  trouver  au  con- 
cile, à  cause  des  incursions  des  ennemis  du 
royaume,  et  que  dès  que  les  chemins  seraient 
sûrs,  ils  ne  manqueraient  pas  de  satisfaire  aux 
désirs  de  Sa  Sainteté. 

«  Praelati  Francis  fuerunt  impediti  per  ini- 
micos  christiauissimi  régis  Frapcorum  :  et  ideo 
Sanctitas  Sua  habuit  eos  alias  excusatos.  Cum 
igiturde  prsesenti  eodem  impedimento  detenti 
sint  pro  parte  eorum  supplicatur  Sanctitati 
Suae,  quod  habeat  eos  nunc  excusatos,  et  cum 
dabitur  tutus  accessus  offerunt  venire  ad  C!on- 
cilium^  et  allegare  de  juribus  suis  (Sess*  x).  » 


Il  résulte  de  ces  oppositions  mêmes,  qu*on 
a  toujours  reconnu  que  les  évéques  étaient 
dans  une  obligation  générale  d'obéir  aux  sou- 
verains pontifes,  et  aux  lois  canoniques,  ou 
aux  ordres  particuliers  de  Sa  Sainteté,  de  se 
rendre  à  Rome  quand  il  les  appelle  pour  les 
besoins  de  l'Eglise  ;  mais  qu'il  y  a  des  excep- 
tions et  des  excuses  légitimes,  tirées  des  né- 
cessités de  l'Etat  et  des  eJBfroyables  désordres 
où  s'exposerait  TEglise  particulière  d'un 
royaume  par  une  opiniâtre  résistance  aux 
ordres  de  son  souverain. 

Ces  excuses  sont  d'autant  plus  canoniques, 
que  les  papes  mêmes  y  ont  toujours  déféré, 
comme  étant  les  premiers  ministres  de  Tem- 
pire  de  J.-G.,  qui  est  un  empire  de  con- 
corde, de  paix  et  de  charité. 

YllI.  C'est  apparemment  comme  il  faut  en- 
tendre ce  que  dit  saint  Bernard,  que  le  pape 
peut  appeler  des  extrémités  du  monde  tous 
les  ministres  de  l'Eglise,  et  il  le  peut  autant  de 
fois  qu'il  le  juge  à  propos.  «  Potest  a  finibus 
terrae  sublimes  quascumque  personas  eccle- 
siasticas  evocare,  et  cogère  ad  suam  prœsen- 
tiam,  non  semel,  aut  bis,  sed  quoties  expedire 
videbit  (Epist.  cxxxi).  o 

Saint  Bernard  écrivit  au  pape  Eugène  III, 
que  l'évêque  de  Beauvais,  (c'était  le  frère  du 
roi),  était  prêt  d'aller  à  Rome,  au  premier  or- 
dre qu'il  lui  en  donnerait  ;  a  Scitote  tamen 
quidquid  timeat,  quidquid  accidere  debeat, 
sine  mora  venturum^  ubi  vobis  placiturum 
cognoverit.  » 

Le  m  ne  mettait  aucun  empêchement  au 
voyage  de  son  frère  à  Rome.  A  moins  de  cela 
saint  Bernard  eût  peut-être  fait  ce  que  fit  de- 
puis Etienne  de  Tournai ,  lorsqu'il  écrivit  au 
pape  Luce  au  nom  et  en  la  personne  de  Phi- 
lippe Auguste,  pour  retenir  en  France  l'arche- 
vêque  de  Tours,  que  ce  pape  appelait  à  Rome. 

Après  avoir  exposé  les  diverses  nécessités  du 
royaume  et  avoir  employé  les  prières  les  plus 
honnêtes  et  les  plus  pressantes,  il  conclut 
enfin  par  ces  termes,  a  In  quibus  omnibus 
ipsius  archiepiscopi  industria,  prsesentia,  con- 
silio,  et  auxilio  indigemus  (Ep.  cxxv,  cxxii).  » 

Ce  roi  en  usa  de  même  pour  retenir  dans 
ses  conseils  et  auprès  de  sa  personne  sen  onde 
l'archevêque  de  Reims,  que  le  pape  appelait  à 
Rome. 

Yves  de  Chartres,  dans  plusieurs  lettres  écrites 
au  pape  Pascal  II  sur  ces  voyages  de  Rome, 
témoigna  le  désir  que  les  évéques  en  avaient, 
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et  les  obstacles  ((ui  s'y  rencoBtraieiift.  II  né  faut 

Eis  orneltre  ce  qu'il  dit  de  rarcbevéqué  de 
ouen.  0  Tandem  impetravitarege  Angloriim 
ut  posset  in  propria  persona  Sedem  Apostoti- 
cam  visitare,  quam  lameD  nmi  dislulit  visitare 
suis  temporibus  ia  persona  aliéna.  Non  ergo 
imputandum  existimamus  contemptui  Sedis 
Af»ostolic8e,  quod  nécessitas  imperavit  (Ep. 
Lxxxi,  Gix,  CGLiY  ;  cdit.  anni  1610).  » 

Saint  Anselme  arcbevêque  de  Cantorbéry 
fut  un  des  plus  religieux,  et  des  plus  sensibles 
i  cette  obligation  de  visiter  TËglise  romaine.  Il 
le  munira  bien  par  ces  paroles  qu'il  écrivit  à 
l'arclievéque  de  Lyon,  a  hi  metropolitanus 
sacratus  episcopus  per  tolum  pritnum  annum 
nec  papam  vivenlem,  nec  pallium  requiro^ 
juste  ab  ipso  honore  remoTcndus  sum  (L.  ni, 

ep.  XXIY,  XXXYU].I> 

Néanmoins  les  difOcultés  que  le  roi  formait 
contre  ce  voyage,  arrêtèrent  ce  saint  prélat 
dans  TAngleterre  l'espace  de  trois  ou  quatre 
années  ;  et  il  en  écrivit  lui-même  ses  excuses 
au  pape  Urbain  II  alléguant  les  guerres  allu« 
mées  dans  le  royaume,  et  l'opposition  de  la 
part  du  roi. 

IX.  Dans  cette  dernière  lettre  saint  Auf^elme 
dit  que  ce  n'était  pas  seulement  le  désir  d'a- 
dorer Jésus-Christ  dans  le  trône  de  son  vicaire 
sur  la  terre,  ou  la  nécessité  d*obteinr  le  pal- 
lium, qui  le  portaient  à  faire  ce  voyage,  mais 
aussi  le  besoin  où  il  était  de  s'instruire  de 
beaucoup  de  choses  importantes  pour  sa  con- 
duite. 

c  Nostri  quippe,  fateor,  ordlois  et  ofBcii  in- 
tererat,  et  prœsentiam  vestram  ex  more  visi- 
tare,  et  eam  ut  fieri  decet  oondigna  revereatia 
hoDorare*  Et  id  quidem  ex  quo  gradum  epi- 
scopalem  suscepi,  summo  desîderio  tàcere 
concupivi  ;  tum  quia  id  ratio  postuiabat,  tum 
quia  consilio,  et  alloquio  vestro  f  rui  desidera- 
bam,  ut  me  de  rébus  necessariis,  tam  publicis 
quam  privatis  interrogantem,  vestra  prudea- 
iia  doceret,  et  autoritas  roboraret.  o 

Cette  dernière  raison  a  paru  d'une  plus 
grande  utilité,  et  a  été  aussi  d'un  plus  grand 
poids  et  d'une  plus  grande  considération  poiir 
taire  établir  dans  les  siècles  suivants,  des  lois 
certaines  et  des  termes  réglés,  afin  d  obliger 
les  métropolitains  et  les  évêtjues  de  rendre 
compte  au  souverain  pontife  de  leur  admi- 
nistratien>  et  recevoir  ses  avis  salutaires,  ou 
par  eux  mêmes,  ou  par  des  envoyés. 

X.  Nous  avons  dit  que  Pascal  II,  écrivant  à 


rarcbevé(}ue  de  Bulgarie,  énp^potoif  qiïé  éwas 
le  8erm**nt  qu'il  avait  prèle  lors  de  son  sacre, 
il  s'était  obl'gé  de  venir  ou  d'envoyer  un  dé- 
puté a  Rome  tous  les  trois  ans. 

Innocent  111^  prescrivant  à  l'archevêque  de 
Bulgarie  le  servent  qu'il  devait  faire,  Tobli- 
gca  au  même  devoir  une  fois  en  quatre  ans. 
«  Apostolorum  limina  singtilis  quadriennifs  per 
me,  vel  per  meuni  nunftium  visiL-ibo,  nisi  eo- 
rum  absolvat  licentia  (Rainald.,  an.  1204,  n. 
45,  Ii05,  n.  30).  » 

Sous  ce  même  pape ,  le  cdfhofiqne  arch. 
des  Arméniens  après  avoir  reçu  le  pallium  en- 
voyé de  Rome,  prêta  le  serment  ordinaire,  et 
jura  d'envoyer  des  députés  à  Rome  tous  les 
cinq  ans.  «  Promittens  in  ordine  sno  siufçulis 
quinque  annis  per  nunlios  suos  secundum 
capitularia  apostulica,  sanctam  Romanam  Ec- 
clesiam  visitare  tauquam  matrem  et  magi- 
stram  omnium  ec€ltsiarum(Regest.xiii,  epîsL 

GXXIV).  » 

Ce  pape  confirma  le  statut  des  bénédic'ins 
de  la  province  de  Rouen ,  par  lequel  ils  s'é- 
taieat  obligés  de  tenir  un  chapitre  tous  les  ans 
et  de  députer  tous  les  quatre  dns  à  Rome,  pout 
recevoir  des  instructions  salutaires  du  Saint<^ 
Siégo.  a  Recepturi  a  nobis  salubria  monita  et 
praBcepta,  quibus  vigor  reiigionis  monasUca 
foveatur.  » 

Ce  pape  écrivit  bien  à  rM*chevéque  de  Lon-^ 
dres,  que  son  serment  l'obligeait  de  venir  aux 
conciles  romains,  mais  il  ne  lui  marqua  pas 
un  nombre  réglé  d'années  pour  Tenir  à  Rome, 
a  Inter  caetera  devjotionisobsequia,  quse  tenen- 
tur  episcopi  et  prœcipue  archiepiscopi ,  Sedi 
Apostolicœ  tanquam  matri  fldeliter  exhibere  ; 
hoc  unum  prsecipue  débet  esse,  ut  ad  Conci- 
lium  veniant  evœati,  ad  quod  archiepiscopi 
juramento  praestito  sunt  asiricti  (Regest.  ivi, 
épis  t.  GLXxxi).  > 

Ces  convocations  étaient  extraordinaires  et 
n'avaient  point  de  temps  déterminé.  C'est  de 
celles-là  que  saint  Louis,  roi  de  France,  écrivit 
à  l'empereur  Frédéric  II,  qu'il  était  bien 
étrange  qu'il  eût  arrêté  les  évêques  français 
qui  se  rendaient  au  concile  du  pape,  selon 
leur  obligation  ;  «  Praelati  nostri  ad  Sedem 
Apostolicam  uecedentes,  cui  tam  ex  flde,  quam 
obedientia  tenebantur,  necejus  poterant  recu- 
sare  mandata  (Rainald.,  an.  4241,  n.  76).  x» 

Hais  c'est  dkîs  visites  ordinaires  et  réglées^ 
qu'il  faut  entendre  la  constitution  du  pape 
Alexandre  lY,  par  laquelle  il  révoqua  les  dift- 
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penses  que  quelques  prélats  aTaient  extor- 
quées, pour  ne  point  s'acquitter  d'un  devoir 
si  juste  envers  la  mère  de  toutes  les  é^'lises. 

«  Sane  nonnulli  ecclesiarum  praelali,  obti- 
nuerunt  sibi  per  Sedem  Apostolicam  impor- 
tune concedi,  ut  non  teneantursedem  eamdem 
us<}ue  ad  cerla  (enipora  visilare  contra  formam 
prseiFtiti  juramenti.  Ex  quo  illud  evenit  incon- 
veniens,  ut  Apostolicœ  Sedis  dignitas  rarius 
visitelur,  in  derogalionem  reverentiœ,  qnae  ab 
omnibus  dibelur  eidem^  utpote  qnsB  mater 
existit  ecclesiarum  omnium  et  magistra  (Rai- 
oald.,  1^256,  n.  50).  » 

Innocent  III  avait  dispen<^é  Tévêque  de 
Troyes  d'un  vœu  qu  il  avait  fait  d'aller  à  la 
terre  sainte.  Outre  plusieurs  autres  raisons, 
dont  ce  pape  autorisait  sa  dispense,  celle-ci  m'a 
paru  remarquable,  que  Téveque  étant  lié  et 
à  son  église  et  au  pape,  on  pouvait  dire  qu'il 
n'avait  pu  faire  de  vœu  sans  leur  consen- 
tement. 

a  Allegabant  ecclesiœ  Trecensis  suspiria, 
cui  vinculo  pastoialis  soilicitudinis  es  ligatus; 
cujus  sineassensu  votum  peregrinationis emit- 
tere  forsitan  non  debueras,  etc.  Cum  juxta  in- 
stituta  canonica  clericus  absque  sui  episcopi 
licentia  peregrinari  non  debeat,  et  episcopus 
non  minus,  imo  polius  Sedi  Apostolicae  sis 
astrictus,  videri  merito  polerat,  quod  abscjue 
generaii,  vel  speciali  licentia,  peregrinationis 
votum, qua  te  tamdiu  absentares,  emittere  non 
deberes  (Extra.  De  voto,  c.  vu).  » 

Saint  Bernard  avait  fait  le  même  jugement 
de  révêque  de  Chartres,  qu'il  ne  pouvait  faire 
le  pèlerinage  de  la  terre  sainte,  quoiqu'il  le 
désirât  passionnément,  sans  scandaliser  autant 
tous  ses  diocésains,  que  sa  présence  les  édifiait. 
c  Et  si  multum  voluisset  proflcisci,  tamen  non 
poterat,  nisi  cum  gravi  scandalo  omnium 
qui  apud  nos  sunt,  bonorum,  metuentium 
quippe  ne  plus  mali  ejus  absentia  faceret  suis, 
quam  boni  alienis  prœsenlia  (Epist.  lu),  o 

On  peut  lire  sur  ce  sujet  la  lettre  de  Pierre 
de  Blois,  écrite  à  Tévêque  de  Bath,  eu  Angle- 
terre, pour  lui  faire  préférer  la  résidence  à  des 
pèlerinages  de  dévotion  (Epist.  gxlviu). 

XL  Revenons  aux  voyages  de  Rome  et  aux 
ordres  du  pape,  qui  y  appelle  ou  qui  y  arrête 
les  évoques,  surtout  ceux  qui  sont  cardinaux. 

Nous  lisons  parmi  les  lettres  du  cardinal 
Jacques  de  Pavie,  le  discours  qu'il  composa 
pour  le  cardinal*évêque  de  Valence,  vice-ttian- 
celier  de  l'Eglise  romaine,  pour  excuser  sa 


longue  absence  de  son  église,  afin  de  remplir 
les  devoirs  d'un  chancelier  et  d'un  cardinal  à 
Rome.  Il  prétend  que  ces  deux  qualités  de  car- 
dinal et  de  chancelier  de  TEgise  romaine, 
avec  le  commandement  du  pape,  sont  des 
causes  canoniques,  pour  s'étfe  dispensé  de  la 
résidence. 

«  Parendum  fuit  summo  omnium  Patri,  et 
amajorum  decretis  non  aheundum.  Cardina- 
latus  haec  dignitas  m;<joriquodam  viftculo  Apo- 
stolicae  nos  Sedi  astringit.  Ad illius astHpti  con- 
cilium,  nisi  cum  mitlimar,  abesse  non  pdfsu- 
mus.  Accedit  Romanœ  caucellariœ  ingens 
quidem  et  operosa  administration  cujus  cum 
apud  poutificem  secunda  Ht  cura  ad  totius  Ec- 
clesiœ  commodum  insliiuta,  carere  |)rs>ide 
suo  sine  magno  deirimento  non  |)Ote8t  (Eptet. 
GDXLi).  »  Voilà  les  sentiments  qui  avaient  cours 
alors. 

Au  temps  du  concile  de  Trente,  le  jésuite 
Turrianus  écrivit  un  excellent  traité  contre 
Catbarin  :  «  De  residentia  |>astorum  jure  di- 
vine scripto  sancita.  »  Il  demeure  d'accord  que 
Its  cardinaux-é^êques  doivent  obtir  au  pape, 
qui  les  appelle,  et  qui  les  retient  un  peu  de 
temps  auprès  de  sa  personne  pour  les  besoins 
de  l'Eglise.  «  Parendum  omnino  est  Patri  Pa- 
trum,  et  principis  Aiostolorum  Pétri  sucees- 
sori,  cui  cura  totiusorbis  commissa  est.Sequen- 
dum  in  Christo  quocumque  vocat,  et  quando- 
eumque.  » 

11  tient  même  que  si  le  pape  les  arrête  long- 
temps sans  les  relâcher  pour  aller  résider  dans 
leurs  églises,  il  faut  obéir,  mais  se  dépouiller 
en  même  temps  de  l'évêché,  qui  est  incompa- 
tible avec  une  charge  qui  demande  une  fidèle 
résidence,  a  Iterum  dico,  gère  morem  ponti- 
fici  summo,  sed  trade  alteri  soUicitudinem  et 
caras  ovilis  Cbristi.  Depone  episcopatum  aut 
abbatiam,  non  décrit  proprius  pa^tor,  etc.  h 

C'est  ainsi  qu'en  usa  le  cardinal  Bellarmin 
archevêque  de  Capoue.  Voyant  que  le  pape 
voulait  absolument  le  retenir  à  Rome ,  il  fit 
une  démission  pure  et  simple  de  son  arche- 
vêché, sans  en  vouloir  retenir  la  moindre  pen- 
sion ,  quoique  le  pape  voulût  lui  en  réserver 
tous  les  fruits.  Ce  saint  et  savant  cardinal 
disait  qu'il  ne  fallait  pas  répudier  une  feinme^ 
et  en  retenir  la  dot.  a  Non  enim  licei  uxorem 
repudiare,  et  dotem  retinere.  » 

Saint  Charles  fit  les  derniers  efforts  pour  ob* 
tenir  congé  du  pape  Pie  iV  son  oncle ,  d'aller 
résider  dans  son  église  de  Milan.  11  ne  l'obtint 
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que  pour  très-peu  de  temps  ;  mais  dès  que 
Pie  Veut  été  élu,  ce  saint  cardinal  lui  arracha 
enfln  la  permission  d'aller  résider  dans  son 
église,  et  y  résida  fidèlement,  quelque  instance 
que  le  pape  lui  fit  de  venir  l'assister  de  ses 
conseils.  11  fit  divers  voyages  à  Rome,  pour  le 
jubilé;  pour  les  conclaves,  pour  y  justifier  et 
faire  confirmer  ses  conciles  provinciaux  ;  mais 
son  séjour  à  Rome  ne  fut  jamais  plus  long  que 
la  nécessité  indispensable  de  ses  afljaires  (Gios- 
sano,  1. 1,  c.  9, 10, 13;  L  m,  c.  6). 

Pour  rompre  toutes  les  autres  attaches  qui 
pouvaient  le  séparer  de  son  église,  il  voulut 
d'abord  sous  Pie  V,  se  dépouiller  de  la  péni- 
tencerie,  de  rarchiprétré  de  Sainte-Marie-Ma- 
jeure, et  de  la  protection  de  quelques  reli- 
gions ;  mais  ce  pape  n'y  voulant  pas  consen- 
tir, le  dispensa  de  la  résidence  que  ces  offices 
demandaient  à  Rome.  Ce  saint  archevêque  ne 
se  lassa  point,  il  renouvela  ses  poursuites  au- 
près de  Grégoire  XIII ,  qui  ne  se  laissa  vaincre 
à  ses  pressantes  instances ,  qu'avec  beaucoup 
de  peine  (L.  ii,  c.  30). 

XII.  Hais  les  plus  fréquents  voyages  que 
saint  Charles  fit  à  Rome,  furent  des  voyages 
d'obéissance ,  comme  le  remarque  Giossano  : 
a  11  ne  manqua  jamais  d'aller  de  trois  en  trois 
ans  visiter  (  limina  apostolorum),  conformé- 
ment à  Tobligation  qu'en  ont  tous  les  évoques 
(L.  VIII,  c.  3).  » 

Il  fit  ordonner  lui-même  dans  son  concile  VI 
de  Milan ,  que  puisque  les  évoques  juraient  à 
leur  sacre  de  visiter  tous  les  ans  les  tombeaux 
des  apôtres,  et  que  ces  voyages  longs  et 
annuels  sont  incompatibles  avec  la  résidence  ; 
il  était  nécessaire  que  chaque  évêque  députât 
tous  les  ans  à  Rome  une  personne  très-instruite 
de  tout  l'état  de  son  diocèse,  pour  en  infornler 
Sa  Sainteté ,  ou  ceux  qu'elle  commettrait  pour 
cela. 

a  Quod  episcopus  sancte  juratus  in  sua  con- 
secratione  promisit,  singulis  annis  visitare 
limina  apostolorum  Pétri  et  Pauli  :  cum  longe 
ab  urbe  Roma  absit,  nec  propterea  id  perso- 
nalis  residentiœ  munere  astrictus,  quotannis 
facile  prsstare  possit  ;  certum  saltem  nuntium 
ex  jurisjurandi  prœscripto  ad  urbem  Romam 
mittat,  qui  id  obedientise  officium  nomine  suo 
prœstet.  Is  vero  quem  miserit,  recte  instructus 
sit  cognitione  rerum  ad  ecclesiœ  suas  statum 
pertinentium ,  ut  et  cleri  sui  disciplinam ,  et 
populi  in  via  Domini  progressionem,  et  omnis 
ecclesiaB  diœcesisque  suse  rationes,  pontifici, 


aut  iis  qui  bus  ille  mandant,  quam  rectissiine 
exponat  (An.  1582,  cap.  xxi).  » 

11  est  vrai  que  le  serment  qui  se  trouve  dans 
les  décrétales,  comprend  cet  article,  de  visiter 
tous  les  ans  l'Eglise  romaine,  en  personne,  ou 
par  envoyés,  si  on  n'en  a  dispense  du  pape. 
«  Limina  apostolorum  singulis  annis,  aut  per 
me,  aut  per  certum  nuntium  visitabo,  nisi 
eorum  absolvat  licentia  (C.  Ego,  N.  De  jureju- 
rando).»  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  l'origine 
de  ce  serment. 

Quant  à  cet  article ,  Gratien  a  inséré  dans 
son  décret  un  statut  que  les  correcteurs  ro- 
mains ont  reconnu  être  d'un  concile  romain 
tenu  sous  le  pape  Zacbarie.  a  Juxta  sanctornm 
Patrum  et  canonum  instituta,  omnes  episcopi, 
qui  bujus  Âpostolicœ  Sedis  ordination!  subja- 
cent ,  qui  propinqui  sunt ,  annue ,  juxta  idus 
Maii  sanctorum  principum  apostolorum  Pétri 
et  Pauli  liminibus  pra^sententur.  Qui  vero  de 
longinquo  ,  juxta  cbirographum  suum  im- 
pleant  (D.  xcui,  C.  Juxta).  » 

Ce  canon  ne  regardait  que  les  évêques  que 
le  pape  ordonnait,  et  qui  étaient  de  sa  métro- 
pole. Ils  devaient  se  trouver  au  concile  ro- 
main ,  qui  se  tenait  ordinairement  vers  le 
temps  de  la  fête  des  princes  des  apôtres  ;  et  ils 
devaient  s'y  rendre  tous  les  ans,  s'ils  étaient 
proches,  ou  dans  le  temps  déterminé  par  le 
serment  qu'on  leur  faisait  faire,  s'ils  étaient 
éloignés.  Nous  avons  dit  du  pape  Innocent  III, 
qu'il  prescrivit  le  terme  de  quatre  ans  à  l'ar- 
clievéque  de  Bulgarie^  et  celui  de  cinq  ans 
au  catholique  des  Arméniens  pour  accomplir 
ce  devoir  de  religion  envers  l'Eglise  ro- 
maine. 

Cela  fait  connaître  qu'au  temps  de  ce  pape 
on  ne  faisait  point  encore  jurer  tous  les  évê- 
ques de  l'Eglise,  de  venir  ou  d'envoyer  à  Rome 
tous  les  ans.  Ce  pape  n'oblige  à  ce  devoir  que 
ces  métropolitains,  sans  parler  de  leurs  évê- 
ques, et  ne  les  oblige  qu'une  fois  en  quatre  ou 
cinq  ans.  11  est  donc  probable  que  l'on  inséra 
dans  les  décrétales  grégoriennes  le  serment  du 
pontifical  romain,  dressé  pour  les  évêques  voi- 
sins de  Rome;  et  qu'on  l'a  suivi  pour  les  évo- 
ques éloignés  ,  au  lieu  de  substituer  à  ces 
termes,  singulis  annis^  d'autres  termes  qui  ré- 
pondissent à  cette  expression  du  concile  ro- 
main sous  Zacharie ,  juxta  chirographum 
suum;  et  aux  exemples  ci-dessus  rapportés  du 
pape  Innocent  111. 

La  décrétale  Ego  N»  De  jurejurando  ne 
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prescrit  pas  ce  serment  à  tous  les  évéques.  Il 
ne  parait  point  que  jusqu'à  Grégoire  IX^  on 
eût  exigé  ce  serment  des  évêques  de  toute  VEr 
glise.  Il  n'y  avait  peut-être  que  les  métropoli- 
tains, dont  jusqu'alors  on  eût  exigé  le  serment 
qui  accompagnait  le  pallium.  11  est  donc  pro- 
bable que  cette  coutume  n'est  devenue  com- 
mune à  tous  les  évêques,  de  s'obliger  d'aller 
ou  d'envoyer  tous  les  ans  à  Rome ,  que  parce 
qu'on  a  cru  que  ce  serment  dressé  pour  les 
évêques  voisins  de  la  métropole  de  Rome,  de- 
vait avoir  autant  d'étendue  que  les  décrétales, 
où  il  était  inséré.  La  communication  du  pon- 
tifical romain  peut  bien  encore  avoir  contribué 
à  ce  changement  dont  nous  parlons. 

XIII.  En  effet  ni  les  conciles^  ni  les  décrets 
des  papes,  ni  les  historiens,  ne  font  presque 
point  mention  de  cette  obligation  annuelle 
de  tous  les  évêques,  d'aller  ou  d'envoyer  à 
Rome. 

Sixte  V  a  été  le  premier  qui,  dans  sa  bulle 
de  Fan  1585,  a  déterminé  tous  les  divers  ter- 
mes d'accomplir  ce  devoir,  proportionnément 
à  la  distance  des  évêchés  ;  savoir  les  Italiens 
tous  les  trois  ans  :  les  Français,  les  Allemands 
et  les  Espagnols,  une  fois  en  quatre  ans;  les 
autres  Européens  et  ceux  d'Afrique  une  fois  en 
cinq  ans  :  ceux  d'Asie  et  autres  pays  plus  éloi- 
gnés, une  fois  en  dix  ans. 

Le  fruit  et  la  fin  de  ces  visites  des  évêques  à 
Rome,  consiste  à  visiter  les  basiliques  des  apô- 
tres, à  s'acquitter  envers  le  Saint- Père,  du  res- 
pect qui  lui  est  dû,  et  à  rendre  compte  à  la 
congrégation  du  concile  de  l'état  de  leur  dio- 
cèse, et  de  toute  leur  conduite  ;  s'ils  ont  tenu 
tous  les  ans  leur  synode  diocésain;  s'ils  ont 
assemblé  tous  les  trois  ans  leur  concile  provin- 
cial, au  cas  qu'ils  soient  métropolitains  ;  s'ils 
ont  fait  au  moins  en  l'espace  de  deux  ans  la  vi- 
site entière  de  leur  diocèse ,  quelque  grand 
qu'il  soit  ;  s'ils  ont  fondé  un  séminaire ,  s'ils 
ont  érigé  une  théologale  et  une  pénitencerie  ; 
s'ils  ont  quelques  difficultés  à  proposer,  la 
congrégation  leur  en  donne  la  résolution  :  en- 
fin elle  leur  délivre  une  attestation  de  leur  vi- 
site, canoniquement  rendue  ,  avec  ordre  de 
faire  toucher  les  distributions  de  toute  leur 
absence  aux  chanoines  qui  ont  accompagné 
l'évéque,  ou  au  prébendier  qui  a  fait  ce  voyage 
en  son  nom  (Fagnan  in  C.  Ego.  N.  de  jureju- 
rando). 

Fagnan  igoute  que  les  patriarches^  les  arche- 
vêqueSi  et  les  évêques  titulaires  sont  obligés  à 


tous  ces  devoirs,  même  à  rendre  compte  à  la 
congrégation  du  concile  de  l'état  de  leurs 
églises,  de  l'espérance  qu'il  y  a  d'y  établir  la 
religion ,  et  des  efforts  qu'ils  ont  fait  pour 
cela.  Que  la  congrégation  du  concile  l'a  résolu 
de  la  sorte,  et  que  les  patriarches  titulaires  de 
Constantinople  et  d'Antioche  lui  ont  rendu 
compte  de  l'état  de  leurs  églises  désolées. 

Le  cardinal  d'Ossat  écrivit  de  Rome  en  1595, 
«  qu'il  y  était  peu  auparavant  arrivé  l'évéque 
a  de  Plosque  en  Pologne  ;  venu  seulement^ 
a  comme  l'on  dit,  pour  s'acquitter  de  l'obliga- 
a  tion,  que  par  certaines  bulles  les  évêques  ont 
«  de  venir  de  temps  en  temps  visiter  le  Saint- 
a  Siège,  et  rendre  compte  au  pape  de  leur  ad- 
a  ministration  (L.  i,  1.  xxxi).  » 

Nous  trouvons  dans  les  constitutions  de  Tor- 
dre de  Citeaux,  publiées  en  1134;  que  les 
abbés  d'Irlande,  d'Ecosse  et  de  Sicile  devaient 
venir  au  chapitre  général  tous  les  quatre  ans  ; 
ceux  de  Norwége,  de  Grèce,  de  Livonie  et  de 
Syrie,  une  fois  en  cinq  ans  ;  ceux  de  Hongrie 
tous  les  ti;ois  ans  (Nomosticou  Cistercien., 
p.  30<2,  303). 

11  y  a  toujours  eu  beaucoup  de  conformité 
entre  la  discipline  de  l'Eglise  et  celle  des  cloî- 
tres ;  et  ce  règlement  de  Citeaux  donne  lieu  de 
conjecturer ,  que  comme  tous  ces  abbés  de 
l'ordre  étaient  convoqués  au  chapitre  général  à 
des  termes  proportionnés  à  leur  distance,  c'é- 
tait aussi  pour  assister  aux  conciles  romains, 
qu'autrefois  les  évêques  étaient  invités  au 
voyage  fréquent  de  Rome. 

XIV.  Le  concile  de  Trente  ayant  reconnu 
qu'il  y  avait  encore  des  provinces  où  les  évê- 
ques étaient  obligés  de  rendre  une  visite  an- 
nuelle à  leur  église  métropolitaine ,  abolit 
cette  coutume  quoique  très-ancienne ,  «  Nec 
episcopi  comprovinciales  prstextu  cujuslibet 
consuetudinis  ad  metropolitanam  ecclesiam 
in  posterum  accedere  inviti  compellantur(Sess. 
XXIV,  c.  2).  » 

La  congrégation  du  concile  avait  d'abord  ré- 
solu que  ce  décret  du  concile  de  Trente  dis- 
pensait seulement  les  évêques  de  la  visite  per- 
sonnelle, et  non  pas  de  celle  qu'ils  peuvent 
rendre  à  leur  métropolitain  par  procureur. 
Depuis  elle  changea  d'avis,  et  ayant  pris  la  ré- 
solution du  pape,  elle  déclara  que  le  concile 
avait  exempté  les  évêques  de  cette  obligation 
de  visiter  l'église  métropolitaine ,  même  par 
procureur  (  Fagnan  in  1.  m,  décret,  part,  f , 
p.  184). 
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Têques,  et  enfin  dans  une  aussi  grande  liaison 
et  communication  d'affaires,  qu'il  y  avait  alors 
entre  l'empire  et  le  sacerdoce,  il  ne  put  y  avoir 
ordinairement  un  assez  grand  nombre  d'évê- 
ques,  qui  n'eussent  été  attirés  à  Gonstantino- 
ple,  que  par  la  nécessité  pressante^  ou  l'utilité 
évidente  de  leurs  églises. 

IL  Cest  le  jugement  que  nous  devons  faire 
de  ces  évêques,  qui  y  composaient  le  synode, 
qu'ils  appelaient  iv^uiioûoa ,  conmie  séjournant 
ordinairement  dans  la  ville  impériale. 

En  effet,  quoique  chacun  de  ces  évêques  fût 
venu  à  Gonstantinople  pour  quelque  affaire 
particulière  de  son  église,  ils  ne  laissaient  pas 
de  s'y  assembler  avec  l'évéque  de  Gonstanti- 
nople, et  d'y  former  comme  un  concile  subsis- 
tant, où  se  terminaient  un  grand  nombre  de 
causes,  dont  l'empereur  renvoyait  le  jugement 
à  l'évéque  de  Gonstantinople,  ou  dont  les  par- 
ties l'avaient  choisi  pour  juge,  soit  par  la  faci- 
lité qu'il  y  a  de  se  rencontrer  dans  la  capitale 
de  l'empire,  soit  par  la  déférence  qu'on  a  pour 
révoque»  qui  a  le  plus  d'accès  auprès  de  l'em- 
pereur. 

III.  Ce  fut  dans  un  de  ces  synodes  que  Nec- 
tarius,  évéque  de  Gonstantinople,  jugea  la  cause 
d'Agapius  et  de  Gabadius  qui  disputaient  Tévè- 
chéde  Bostre,  en  Arabie,  soumis  à  l'archevêque 
ou  au  patriarche  d'Antiocbe.  Il  était  accompa- 
gné de  Théophile,  évêque  d'Alexandrie,  de 
Flavien  d'Antioche,  d'Helladius  de  Gésarée  en 
Cappadoce,  de  Gélase  de  Gésarée  en  Palestine, 
de  Grégoire  de  Nysse,  d'Amphilochius  d'ico- 
gne,  de  Théodore  de  Mopsueste  et  de  plusieurs 
autres. 

L'évéque  de  Gonstantinople,  à  qui  le  canon 
du  concile  tenu  depuis  peu  dans  la  même  ville 
n'avait  adjugé  que  la  préséance  et  le  rang 
d*honneur  sur  les  autres  évêques  au  -  des- 
sous du  pape,  non-seulement  présidait  à  ce 
concile  au-dessus  des  autres  patriarches,  mais 
il  y  jugeait  d'une  affaire  qui  était  du  ressort 
d'Antioche.  La  raison  est,  que  ce  synode  était 
extraordinaire,  il  s'y  trouvait  des  évêques  de 
tous  les  endroits  du  monde  ;  les  prélats  in- 
téressés y  déféraient  volontiers,  l'autorité  im- 
périale le  soutenait,  et  y  renvoyait  plusieurs 
affaires  (Juris  Orient.,  part,  i,  pag.  247). 

IV.  Dans  un  de  ces  synodes,  Gérontius,  évê- 
que de  Nicomédie  dans  la  Bithynie,  et  dans 
l'exarchat  du  Pont,  fut  déposé,  non  pas  par 
Nectarius,  à  qui  saint  Ambroise  en  avait  écrit, 
mm  (MUT  saint  Ghrysostome,  qui  lui  donna 


pour  successeur  Pansophius  (Soz.,  I.  tiii,c.  6). 

Ce  fut  dans  un  de  ces  synodes  que  le  même 
saint  Ghrysostome  écouta  les  plaintes  et  les  dé- 
positions de  plusieurs  évêques  d'Asie,  contre 
Antoine,  évêque d'Ephèse,  qui  itt  récusa  point 
l'autorité  de  ce  synode.  Ghrysostome  députa 
trois  évêques  à  Ephèse  pour  y  entendre  les  té- 
moins ;  il  y  alla  enfin  lui-même,  et  y  déposa 
plusieurs  évêques  convaincus  de  simonie. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  justifier  ces  entre- 
prises de  saint  Ghrysostome  :  c'étaient  les 
saillies  de  sa  charité  immense,  qui  ne  pou- 
vait se  borner  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion, dont  on  ne  laissa  pas  de  lui  faire  un 
crime  dans  la  suite  du  temps.  Je  me  contente- 
rai de  rapporter  ici  }es  termes  de  Palladius, 
au  sujet  de  ce  synode  de  la  ville  royale. 

0  Yenerunt  Gonstantinopolin  Asiœ  episcopi, 
ecclesiasticaruni  necessitatum  gratia,  et  nobis- 
cum  remorati  sunt,  praesentibus  et  aliis  epi- 
scopis,  e  Scythia  quidem  Theotimo,  ex  Thra- 
cia  vero  Ammone  iEgyptio,  et  ex  Galatia 
Arabiano,  metropolitis  omnibus  ac  senibus, 
qui  viginti  duorum  numerum  implebant 
(Pallad.,  in  Dialog.].  »  Ainsi  ce  synode  était 
composé  des  évêques  de  trois  exarchats,  de 
l'Asie,  du  Pont  et  de  la  Thrace, 

V.  Ce  fut  apparemment  dans  un  de  ces  sy* 
nodes,  que  Théophile ,  archevêque  d'Alexan- 
drie reçut  commandement  de  l'empereur  Ar- 
cadius  et  de  rimpérairice  Eudoxie,  de  se  venir 
justifier.  Ilassembla  lui-même  un  concile  au  pa- 
lais du  Ghesne,  étant  devenu  de  criminel  juge, 
et  y  cita  Ghrysostome.  Le  concile  de  Théophile 
n'était  que  de  trente-six  évêques  qu'il  avait 
amenés  d'Egypte  ;  celui  de  Ghrysostome  était 
de  quarante. 

Palladius,  qui  en  était  un  des  plus  considéra- 
bles en  parle  en  ces  termes  :  «  Ëramus  eu  m 
Jeanne  quadraginta  episcopi,  tune  inepiscopa- 
tus  triclinio  sedentes,  admirantesque ,  quo- 
modo  qui  solus  venire  jussus  erat,  ac  pro 
nefariis  respondere  criminibus,  tôt  sociatus 
episcopis  venerat  ;  quo  item  modo  sententias 
principum  immutarat  (Ibidem).  » 

Palladius  s'étonne  avec  raison,  comment 
Théophile  avait  pu  assembler  trente-six  évê- 
ques; mais  il  n'est  nullement  surpris  d'en 
voir  quarante  avec  saint  Ghrysostome,  parce 
que  cette  multitude  d*évêques  était  ordinaire^ 
et  en  quelque  façon  inévitable  à  Gonstanti- 
nople. Hais  l'avantage  n'était  pas  moins  appa« 
rent  dans  la  juridiction. 
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Théophile  ayant  eu  la  hardiesse  de  citer 
Ghrysostome  pour  comparaître  au  Chesne,  le 
synode  dé  Ghrysostome  lui  récriait  qu'il  ne 
pouvait  rien  entreprendre  hors  de  son  ressort 
d'Alexandrie  sans  violer  ks  canons  de  Nicée  : 
qu'il  était  bien  plus  juste  qu'il  comparût  lui- 
même  devant  le  synode  de  Ghrysostome 
comme  étant  plus  nombreux,  dans  sa  propre 
ville,  et  assemblé  d'un  plus  grand  nombre  de 
provinces. 

a  Si  impatiens  solvis  Nicœni  Goncilii  cano- 
nes,  causasque  citra  termines  tuos  cogno- 
scere  visv  ipse  ad  nos  transi,  in  bene  institu- 
tam  civitatem  :  neque  instar  Gain,  Abel  in 
campum  provoces,  ut  nos  te  primum  audia- 
mus.  Habemus  enim  contra  te  libelles  ca- 
pitum  septuaginta  >  apertas  atque  nefarias 
actiones  continentes.  Pluresque  per  Dei  gra- 
tiam  sumus^  quam  tua  synodus ,  congregati. 
Nam  tua  quidem  synodus  triginta  et  sex  ba- 
bet  episcopos  ex  una  prûvincia;  nos  autem 
quadraginta  sumus  ex  pfovinciis  variis,  in 
quibus  septem  sunt  metropolita) ,  et  necessa- 
rio  convenit  pauciores  a  pluribus  ac  prœstan- 
tîopibus  secundum  canones  judicari  (Pallad., 
ibid.).  » 

VI.  JLa  violence  et  la  faveur  de  la  cour  rem- 
portèrent sur  la  justice.  Ghrysostome  fut  exilé^ 
mais  ayant  été  rappelé  peu  de  temps  après^  il 
se  trouva  encore  soutenu  de  quarante-deux 
évéqueSy  a  adjunctis  sîbi  quadraginta  duobus 
episcopis;  »  qui  ne  purent  néanmoins  em- 
pêcher qu'il  ne  fût  encore  une  fois  banni  de 
son  église. 

Sozomène  assure  (L.  viii,  c.  16)  que  soixante 
évéques  s*étant  trouvés  à  Gonstantinople>  lors- 
que Ghrysostome  y  fut  rappelé,  ils  cassèrent 
dans  leur  assemblée  le  décret  du  précédent 
concile  du  Ghesne. 

Nous  ne  pouvons  pas  refuser]  dans  cette 
rencontre  les  justes  louanges  que  mérita  la 
générosité  et  la  constance  invincible  du  sy- 
node de  la  ville  royale^  en  défendant  avec  tant 
de  courage  l'innocence  de  Ghrysostome^  non 
pas  contre  Théophile,  mais  contre  la  puis- 
sance impériale,  qui  avait  conjuré  sa  ruine. 

Cet  exemple  peut  justifier  les  assemblées 
épiscopales  qui  se  tiennent  dans  les  villes  im- 
périales ou  royales,  du  soupçon  dont  elles 
sont  ordinairement  chargées,  d'être  irop  dé- 
vouées aux  inclinations  de  la  cour  et  faire  ser- 
vir les  intérêts  de  TEglise  aux  passions, parti- 
'  culières,  et  aux  affections  de  la  chair. 

Th.  —  Tome  V. 


YII.  Ge  furent  ces  évêques  fortuitement  as- 
semblés à  Constantinople  pour  les  affaires  de 
leurs  églises,  comme  disait  Palladius  :  a  Ec- 
clesiasticarum  necessitatum  gratia,  »  qui  écri- 
virent au  concile  d'Epbèse  l'état  des  choses 
qui  s'étaient  passées  à  Gonstantinople,  et  la 
sainte  conspiration  du  clergé,  des  moines  et 
du  peuple,  pour  la  défense  de  la  foi  du  con- 
cile, contre  les  partisans  de  Nestorius,  qui 
abusaient  de  la  facilité  de  l'empereur.  «  Re- 
scriptum  episcoporum  Gonstantinopoli  inven- 
torum.  » 

G'est  à  ces  évêquè»  que  le  concile  d'Ephèse 
adressa  sa  lettre  synodale^  conjointement  avec 
le  clergé  de  la  même  ville  :  «  Desideratissi- 
mis  comministris  Gonstantinopoli  agentibus^ 
et  religiosissimis  ejusdem  civitatis  presbyteris 
et  diaconis  (  Epistolae  Gatholicorum  in  Actis 
Ephesin^e  synodi}.  2> 

Ge  furent  ces  évéques  qui  écrivirent  au  con- 
cile, qu'ils  auraient  accouru  pour  prendre 
part  à  leurs  combats  et  à  leurs  [couronnes,  si 
les  ennemis  de  l'Eglise  ne  leur  avaient  bou- 
ché les  avenues  de  la  terre  et  de  la  mer;  que 
leur  fureur  ne  les  avait  pas  empêchés  de  ras- 
surer le  peuple,  et  d'encourager  le  clergé; 
qu'ils  n'attendaient  que  le  commandement  du 
concile  pour  traverser  les  mers  et  surmonter 
toute  sorte  de  dangers,  afin  de  se  rendre  à 
Ephèse,  et  y  combattre  avec  eux  pour  la  foi 
de  l'Eglise. 

Les  évêques  du  concile  d'Ephèse  leur  firent 
un  remercîment,  où  ils  partagèrent  avec  eux 
leurs  palmes,  aussi  bien  que  leurs  travaux  ; 
ils  reconnurent  que  leur  zèle  avait  donné  du 
courage  au  peuple,  et  de  la  terreur  aux  enne- 
mis ;  enfin  il  les  prièrent  de  s'arrêter  à  Gons- 
tantinople, pour  informer  Tempereur  de  la 
vérité  des  choses,  et  de  la  justice  de  la  cause 
des  orthodoxes  (Ibidem). 

Le  concile  V'  d'Epbèse  confirma  la  sentence 
que  Sisinnius,  évêquede  Gonstantinople,  avait 
prononcée  dans  un  de  ces  conciles  extraordi- 
naires ,  contre  les  hérétiques  Messaliens 
(Act.  vu). 

YIII.  Ge  fut  dans  ce  synode  d'évêques  qui  se 
rencontraient  à  Gonstantinople,  que  Flavien^ 
archevêque  de  Gonstantinople,  commença  à 
faire  le  procès  à  l'hérésiarque  Eutyche.  «  Gon- 
gregata  sancta  et  magna  Synodo  reperta  in 

prœdicta    Urbe.    Z'ivaxAtîomc  rnc  ér^Uç  ouvc^ou,  9uv^ii- 

Eusèbe,  évéque  de  Dorilée,  avait  présenté  sa 
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requête,  contre  Eutyche  à  Flavien  et  au  même 
synode^  mX  tJ  iv^tjp.ou<ni  ouW^».  Ce  fut  ce  grand 
synode ,  qui  cita  Eutyche  pour  comparaître  : 
et  Sancta  et  magna  synodus  secundum  Dei  gra- 
tiam  degens,  iv^r<{4.cû<Ta  in  régla  Constantinopoli 
(Conc.  Calced.,  Act.  i).» 

Enfin,  ce  concile  composé  de  trente-deux 
évoques,  qui  s'y  trouvent  encore  souscrits, 
condamna  Eutyche  avec  sa  nouvelle  hérésie. 
Il  est  vrai  que  les  archimandrites  donnèrent 
le  même  nom  au  concile  de  Calcédoine,  dans 
une  requête  dressée  en  faveur  de  Dioscore , 
mais  ce  fut  avec  une  différence  très-remar- 
quable. 8  SanctaB  Synodo,  qu®  hic  modo  re- 
perta  est^  tH  ivTa&6«  <v$d(io69|i  wy  «uvô^m.  (Ibid., 
act.  rv).  » 

Cela  montre  que  le  concile  de  Calcédoine  ne 
devait  durer  qu'un  peu  de  temps,  au  lieu  que 
celui  de  Constant inople  était  comme  perpétuel. 

IX.  Voici  deux  remarques  sur  ce  concile  de 
Flavien  contre  Eutyche.  La  première,  que  la 
résolution  de  ce  concile  fut  souscrite  par  tous 
les  évêques,  qui  n'y  avaient  pas  assisté,  quoi- 
qu'ils se  trouvassent  à  Constantinople.  Eusèbe 
de  Dorylée  le  demanda,  et  Flavien  l'ordonna 
de  la  sorte. 

aEusebius  episcopus  Dorylaeidixit^quoniam 
quidam  reverendissimorum  episcoporum  in 
hac  regia  urbe  degentium,  aut  propter  inflr- 
mitatem ,  aut  ignorantes  convocationem  san- 
ctœ  synodi^  non  convenerunt  ;  peto  absentes 
commoneri^  quatenus  et  ipsi  agnoscentes  quœ 
actasunt,  suam  manifestam  faciant  volunta- 
tem.  Flavianus  archiepiscopus  dixit  :  reveren- 
dissimi  notarii  absentes  Dei  amantissimos  epi- 
scopos  commonefaciant,  perlegentes  eis  quœ 
acta  sunt,  quatenus  unusquisque  propriam 
sententiam  exponat  (lbid.>  act.  1).» 

L'autre  remarque  est,  que  tous  les  archi- 
mandrites de  Constantinople  furent  obligés  de 
souscrire  à  la  décision  de  ce  concile  pour  la 
foi^  et  à  la  condamnation  d'Eutyche.  Eutyche 
s'en  plaignit  dans  le  faux  concile  d'Ephèse, 
et  ajouta  qu'on  avait  envoyé  le  même  décrut 
par  les  provinces  de  TOrient,  pour  le  faire 
souscrire  aux  évêques  et  aux  moines.  Les 
plaintes  d'Eutyche  contre  la  conduite  de  Fla- 
vien, suffisent  pour  la  justifier. 

X.  Cet  infâme  hérésiarque  tâcha  d'éluder  la 
sentence  prononcée  contre  lui,  en  disant  dans 
le  second  concile  d'Ephèse^  qu'il  n'avait  été 
condamné  que  par  quelques  évêques,  qui  s'é- 
taient fortuitement  trouvés  à  Constantinople 


.»_  • 


pour  leurs  affaires  particulières,  "ùim 

Maïs  ce  concile,  tout  animé  qu'il  était  con- 
tre Flavien,  et  partial  pour  Eutyche,  n'osa  rien 
avancer  contre  l'autorité  de  ces  synodes  de 
Constantinople ,  le  concile  de  Calcédoine  même 
n'eut  pas  moins  de  vénération  pour  eux.  Car 
dans  ce  dernier  concile  Eustathius»  évêque 
de  Béryte,  disputant  à  l'évéque  de  Tyr  le  droit 
de  métropolitain  dans  la  province  de  Pbénicie, 
fit  voir  que  le  droit  de  métropole  avait  été 
donné  à  la  ville  de  Béryte»  non-seulement  par 
un  rescrit  de  l'empereur,  mais  aussi  par  un 
décret  de  ce  synode  de  Constantinople.  a  Cou- 
silium  reverendissimorum  episcoporum  fa- 
ctum  est  Constantinopoli  ;  cui  etiam  Maximus 
révérend,  episcopus  Antiocbis  subscripsit.  » 

L'archevêque  d'Ântiocbe  pouvait  prétendre 
le  jugement  de  cette  affaire,  parce  que  la  Pbéni- 
cie étaitdans  son  ressort.  II  la  laissa  néanmoins 
juger  à  ce  synode  de  la  ville  royale  ;  et  quoi- 
qu'il n'y  eût  pas  assisté,  il  souscrivit  à  sa  dé- 
cision. Voici  comme  il  parle  lui-même  :  oEram 
Constantinopoli.  Cum  ergo  concilium  de  hac 
re  baberetur,  non  affui.  Sed  mihi  allataest 
charta,  et  subscripsi.  i» 

Les  magistrats  impériaux  qui  assistaient 
au  concile  de  Calcédoine ,  demandèrent  alors 
si  Ton  donnait  le  nom  de  concile  à  cette  as- 
semblée cl'évêques,  qui  se  rencontraient  à  Cons- 
tantinople :  a  An  synodum  appellare  oporteat 
conventum  episcoporum,  qui  in  regia  urbe  di- 
versantur  ?  » 

Tryphon,  évêque  de  Chio,  répondit  qu'on 
l'appellait  synode,  et  qu'on  y  déterminait  plu- 
sieurs affaires  importantes,  a  Synodus  appel- 
latur,  et  conveniunt  et  laborantes  aliqua  op- 
pressione  sua  jura  nanciscuntur.  » 

Mais  Analolius,  évê(]ue  de  Constantinople, 
répondit  encore  bien  plus  affirmativement  que 
c'était  une  coutume  très-ancienne  qui  autori- 
sait ce  concile  et  qu'il  n'y  avait  fait  aueun# 
innovation  :  a  Tenuit  pridem  consuetudo ,  ut 
qui  in  magna  hac  civitate  morantur  sanctis- 
simi  episcopi,  cum  eos  temporis  occasio  vocat 
de  emergentibus  quibusdam  ecclesiasticis  eau- 
sis  conveniant,  ac  singula  definiant,  responso- 
que  eos  dignentur,  qui  precantur  aliquid« 
Nihil  ergo  a  me  factum  est,  quod  novitati  sit 
affine  ;  nec  qui  ex  consuetudine  consederunt 
episcopi  qui  in  civitate  erant,  novam  formam 
protulerunt.  Ac  ostendit  praesentiam  episcopo- 
rum aclio  quœ  facta  est.  » 
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Il  parait  que  ce  synode  ne  s'ingérait  pas 
dans  les  afbires^  mais  qu'il  recevait  simple- 
ment les  plaintes  de  ceux  qui  voulaient  se 
soumettre  à  son  jugement  et  terminait  leurs 
différends  par  une  sentence  concertée  entre 
les  éyéques  qui  voulaient  s'y  trouver. 

Le  concile  de  Calcédoine  cassa  à  la  vérité  la 
sentence  qui  avait  été  donnée  en  faveur  de 
révêque  de  Béryte,  et  rétablit  Tévêque  de  Tyr 
dans  tous  les  droits  de  métropolitain  ,  mais  il 
ne  dit  rien  au  désavantage  de  ces  sortes  de 
synode. 

XI.  11  est  vrai  aussi  que  le  concile  de  Cal- 
cédoine déclara  nulle  l'excommunication  que 
ce  synode  de  Constantinople  avait  fulminée 
contre  le  métropolitain  de  Tyr,  mais  ce  ne  fut 
que  parce  qu'on  n'avait  pu  excommunier  une 
personne  absente  :  a  Nemo  absentem  damnât 
(Ibidem).  » 

Enfin  il  est  rapporté  au  même  endroit  que 
la  lettre  décrétale  du  pape  Léon,  touchant  la 
foi  de  TEglise  contre  Eutyche,  fut  première- 
ment reçue  par  ce  synode  de  Constantinople, 
ensuite  envoyée  à  tous  les  évoques  de  l'Orient 
pour  y  être  souscrite  :  a  Quemadmodum  et 
nunc  cum  pauci  Constantinopoli  convenissent, 
missa  est  epistola  almi  arcbiepiscopi  Leonis  ils 
qui  ubique  essent  metropolitis  ;  et  subscripta 
est.» 

XII.  Après  la  fin  du  concile  de  Calcédoine, 
les  sectateurs  de  Dioscore  et  d'Eutycbe  ex  r- 
cèrent  une  effroyable  tyrannie  dans  l'Eglise 
d'Alexandrie  qu'ils  remplirent  de  sang  et  de 
carnage*  L'empereur  Léon,  désirant  remédier 
à  ces  désordres,  voulut  avoir  l'avis  de  plu* 
sieurs  métropolitains  et  surtout  d'Anatolius , 
évoque  de  Constantinople ,  auquel  il  manda 
d'assembler  les  évêques  qui  se  trouveraient 
à  Constantinople  avec  son  clergé  et  de  lui  faire 
savoir  le  résultat  de  leur  délibération. 

«  Tua  siquidem  reverentia  omnes  orthodo- 
xes episcopos^  qui  in  praesentiin  bac  urbe 
regia  commorantur  ^  nec  non  et  reverendissi- 
mos  clericos  ad  se  repente  faciat  convenire,  et 
diligeuter  omnia  pertractantes,  atque  discu- 
tientes,  quid  in  commune  sapitis,  sine  quoli- 
bet humano  terrore^  et  absque  gratia  cujus- 
cumque  vel  odio,  solummodo  omnipotentis 
Dei  timorem  vestris  oculis  proponentes ,  cum 
omni  celeritate  meam  facite  coguoscere  pie- 
tatem  ;.  ut  formam  congruam  dare  possimus  ; 
quatenus  ^Egyptiaca  diœcesis  et  Alexandrina 
civitas ,  pro  ciiyus  quiète  no9  pr»  omnibus 


convenit  cogitare ,  tranquillitate  sanctarum 
ecclesiarum  et  disciplina  et  inconcussa  pace 
perfruatur  (Conc.  Calced.,  part,  m,  c.  31).  o 
L'on  voit  ici  que  toutes  les  églises  ayant  re- 
cours à  l'empereur  dans  leurs  oppressions, 
conune  à  leur  souverain  protecteur ,  l'empe- 
reur consultait  dans  les  affaires  ecclésias- 
tiques révéque  de  Constantinople  et  le  synode 
composé  du  clergé  de  la  même  ville  et  des 
évêques  qui  s'y  trouvaient  par  hasard. 

XIII.  Les  églises  particulières  recouraient 
même  immédiatement  à  l'évêque  de  Constan- 
tinople, pour  trouver  par  son  entremise  un 
accès  plus  facile  et  un  plus  puissant  appui, 
non-seulement  auprès  de  l'empereur,  mais 
aussi  auprès  du  pape  et  des  autres  patriarches 
et  évêques  de  toute  l'Eglise. 

Voici  en  effet  ce  que  les  évêques  d'Egypte 
écrivirent  au  même  Anatolius,  évêque  de 
Constantinople,  dans  cette  incroyable  désola- 
tion de  leur  Eglise,  a  Preces  piissimo  principi 
et  tuae  pietati  fundentes,  quatenus  misericor- 
diam  praebeatis  statui  communi,  etc.  Nostros- 
que  gemitus  synodicis  litteris  sanctissimo 
Ecclesiœ  Romanœ  pontifici  Leoni,  nec  non  et 
Antiocheno,  et  Hierosolymitano,  atque  Thes- 
salonicensi  et  Ephesino,  Dei  aniaotissimis 
episcopis,  atque  aliis  quibus  fuerit  visum,  Ec- 
clesiis  indicetis  ;  quoniam  hoc  delictum  lœsio 
est  communis  :  ut  omnes  totius  orbis  episcopi 
litteris  Synodicis  christiauissirao  principi  no- 
stro  vestrœque  sanctitati  rescribentes,  dignani 
formam  quœ  in  hoc  placuerit ,  prœbere  non 
différant,  etc.  Si  vero  prospexeritis  oportere 
fleri  universale  Concilium ,  et  hoc  fleri  depre- 
camur.  » 

Ainsi  l'évêque  de  Constantinople  était  né- 
cessairement considéré  comme  le  lien  de  com- 
munication entre  les  évêques  de  l'Orient  et  de 
rOccidenl ,  parce  que  Constantinople  était  le 
centre  aussi  bien  que  le  chef  de  l'empire ,  et 
comme  l'entremetteur  universel  de  tous  les 
évêques  vers  l'empereur.  Dans  ces  importants 
emplois  il  avait  besoin  du  conseil,  non-seule-* 
ment  de  son  clergé,  mais  aussi  de  tous  les 
évêques ,  que  les  affaires  particulières  assem- 
blaient à  Constantinople. 

XIV.  Rien  ne  peut  mieux  persuader  de  l'uu- . 
torité  de  ce  synode  de  la  ville  impériale ,  de  la 
coutume  des  empereurs,  d'y  renvoyer  toutes 
les  causes  ecclésiastiques  de  la  plus  grande 
importance  ;  et  enfin  de  la  déférence  que  tous 
les  évoques  avaient  pour  ses  résolutions,  (|ue 
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la  concorde  qui  fut  faite  entre  Cyrille ,  éyêque 
d'Alexandrie,  et  Jean ,  évêque  d'Antiocbe. 

L'empereur,  résolu  de  mettre  d'accord  ces 
deux  grands  archevêques,  voulut  savoir  les 
sentiments  de  Maximien,  évêque  de  Cooslan- 
tinople,  des  autres  évêques  qui  se  trouvaient 
dans  la  même  ville ,  et  de  son  clergé  :  «  Urbis 
regiae  episcopo  Maximiano,  cœterisque  omni- 
bus, qui  in  ea  reperti  sunt,  sanctissimis  epi- 
scopis,  et  universo  illorumclero  (Conc.  Ephes.» 
part.  III,  c.  24).  » 

Saint  Cyrille  dit  lui-même,  que  ce  fut  de  ces 
évêques  que  l'empereur  prit  conseil  ;  «  Illam 
ecclesiarum  dissensionem  imperator  intole- 
rabilem  judicabat  :  ad  se  ergo  accersens  reve- 
rendissimum  Ecclesiœ  Constantinopolitanae 
episcopum  Maximianum,  ac  alios  non  paucos, 
qui  pro  tempore  ibidem  comperiebantur,  se- 
rio  cum  illis  consultabat ,  quonam  pacto  Ec- 
clesiarum dissidium  toUi  posset  (Cap.  xxxv).  » 

Enfin  cette  mésintelligence  cessa,  et  Taccord 
fut  fait  entre  les  évêques,  parce  qu'ils  furent 
tous  contraints  d'obéir  à  la  résolution  prise 
par  l'empereur  sur  l'avis  de  ces  évêques,  et 
revêtue  du  nom  et  de  l'autorité  de  ce  synode. 
«Postquam  Orientalibus  regium  decretum 
expositum  est,  tanquam  factum  ex  eorum 
episcoporum  sententla,  qui  Constantinopoli 
reperti  fuerant,  etc.  (Ibid.,  c.  24).  » 

XV.  Ce  concours  d'évêques  dans  les  villes 
royales  ou  impériales ,  étant  une  suite  néces- 
saire de  la  communication  que  les  évêques 
doivent  nécessairement  avoir  entre  eux  pour 
leurs  affaires  temporelles  ou  spirituelles,  et  de 
la  dépendance  inévitable,  que  les  affaires  ec- 
clésiastiques ont  des  grands  de  la  terre  et  des 
princes  souverains  ;  il  est  aisé  de  conjecturer 
après  cela,  et  il  ne  ^rait  pas  difficile  de  prou- 
ver que  le  nombre  des  évêques  était  à  propor- 
tion toujours  fort  grand  dans  Rome,  dans  Mi- 
lan, dans  Trêves,  dans  Carthage,  enfin  dans 
les  villes  où  les  puissances  temporelles  ont  ré- 
sidé. Saint  Cyrille  dit  que  les  évêques  qui  s'é- 
taient trouvés  à  Rome  y  ayant  lu  les  cahiers 
qu'il  y  avait  envoyés  contre  les  impiétés  de 
Nestorius ,  ils  les  avaient  condamnées  et  qu'il 
fallait  bien  se  rendre  à  leur  définition,  à  moins 
d'être  privé  de  la  communion  de  tout  l'Occi- 
dent. 

a  Cum  piissimi  episcopi,  qui  in  magna  Ro- 
manorum  urbe  reperti  sunt,  eos  legissent, 
multisque  consessibus  consultationibusque  ha- 
bitis   examinassent  I  illorum  autorem   non 


absque  indignatione  exsibilarunt ,  etc.  Statîm 
sancia  Remana  synodus  disertam  in  iilum 
sententiam  tulit.  Horuna  itaque  decreto  modîs 
omnibus  parendum  est  illis^  qui  a  totius  Occi- 
dentis  communione  excidere  noluerint  (Conc. 
Ephes.,  part,  i,  c.  21).  » 

La  célébration  de  la  fête  des  princes  des 
apôtres,  ou  Tanniversaire  de  la  consécration 
du  pape,  ou  enfin  les  affaires  particulières  où 
il  fallait  faire  intervenir  le  Saint-Siège ,  fai- 
saient toujours  rencontrer  à  Rome  un  nombre 
d'évêques  assez  considérable  pour  y  former  un 
concile. 

XVI.  Ce  fut  vraisemblablement  dans  un  de 
ces  conciles  romains  que  le  pape  Sirice  con- 
damna l'hérésie  de  Jovinien,  a  Facto  ergo 
presbyterio ,  etc.  »  Tout  le  clergé  y  assista. 

Ce  fut  un  semblable  concile  romain,  qui  fit 
intervenir  l'empereur  Valentinien  envers  l'em- 
pereur Théodose,  pour  lui  faire  casser  les  actes 
du  faux  concile  d'Ephèse.  «  Cum  advenissem 
in  urbem  Romam  post  venerabilem  noctem 
diei  Apostoli,  et  aRomano  episcopo,  et  ab  aliis 
cum  eo  diversis  ex  provinciis  congregatis, 
rogatus  sum ,  »  dit  cet  empereur  dans  sa  lettre 
(Conc.  Calced.,  part,  i,  c.  25). 

Le  pape  Hilaire  semble  encore  parler  d'un 
de  ces  conciles  :  «  Prœsidente  fratrum  nurae- 
roso  Concilio,  ex  diversis  provinciis  ad  diem 
natalis  nostri  in  bonbrem  B.  Pétri  apostoli  per 
Dei  gratiam  congregato,  etc.  Residebant  etiam 
universi  presbytcri ,  adstabant  diaconi.  » 

XVII.  L'empereur  ou  le  tyran  Maxime  tsl- 
sant  son  séjour  à  Trêves,  il  s'y  trouva  aussitôt 
un  grand  nombre  d'évêques,  témoin  Sévère 
Sulpice  :  «  Cum  ad  imperatorem  Maximum 
ferocis  ingenii  virum  et  bellorum  civilium 
Victoria  elatum,  plures  ex  diversis  partibus 
episcopi  convefiissent  (De  Vita  B.  Martini, 
c.  23).  » 

Je  n'entreprends  pas  de  justifier  toutes  les 
prétentions  de  ces  évêques  de  cour,  dont  le 
même  auteur  représente  au  même  endroit  les 
flatteries  et  les  bassesses  indignes  de  leur  ca- 
ractère ;  il  me  suffit  de  dire  que  saint  Martin 
et  saint  Ambroise  s'y  étant  rencontrés  plus 
d'une  fois,  nous  ne  pouvons  douter  que  plu- 
sieurs autres  évêques  n'aient  pu  aussi  avoir 
des  raisons  très-canoniques  de  s'y  trouver,  et 
n'y  aient  séjourné  pour  des  desseins  dignes  de 
la  sainteté  et  de  la  vigilance  épiscopale. 

XVIII.  L'impie  Anastase  fit  assembler  une 
fois  par  Eupbémius,  évêque  de  Constanti- 
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Dople,  le  synode  des  évêques  qui  se  trouvaient 
à  Constantinople  ;  mais  il  les  assembla  lui- 
même  une  autre  fois,  et  par  ses  artifices  il  les 
obligea  de  prononcer  une  sentence  de  déposi- 
tion contre  Euphémius  même,  a  Episcopos 
domî  prsesentes  -«ùç  iv^y.jjicovTaç  congregavit,  qui 
ut  imperatori  gratificarentur ,  Euphemium 
excommunicant,  et  deponunt(Theodoruslect., 

1.  II).  B 

Gennadius  avait  auparavant  assemblé  le 
même  synode  des  évêques  séjournait  à  Cons- 
tantinople pour  condamner  la  simonie  et  écrire 
cette  belle  lettre  qu'on  lit  dans  Balsamou, 


Ce  fut  sous  le  même  Ânastase  que  le  pape 
Hormisde  envoya  ses  légats  à  Constantinople, 
dans  rinstruction  des(|uelsil  est  porté,  que  c'é- 
tait la  coutume  que  révoque  de  Coustanlinople 
fût  Tintroducteur  de  tous  les  autres  évêques 
devant  les  enjpereurs  :  a  Est  consuetudo  per 
episcopum  Constanliuopolilanum  omnes  im- 
peratori episcopos  prœsenlari  (Baron.,  an  515, 
n.  34).  » 

On  abuse  des  plus  grands  biens ,  mais  ils  ne 
laissent  pas  d'être  de  grands  biens  et  d'être 
utiles  aux  bons,  quoique  les  méchants  eu 
abusent. 


I  . 


CHAPITRE  QUARANTE-QUATRIÈME. 
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DE  GHARLEMA6NE. 


I.  En  qaoi  cette  assemblée  eit  différente  de  l'assemblée  gé- 
nérale du  clergé. 

il.  Divers  exemples  de  cette  assemblée,  à  CoDstaotinopIe. 

m.  Autres  exemples  pour  des  affaires  d'une  grande  consé* 
quence. 

IV.  La  plupart  des  élections  des  évêques  de  l'Empire  s^ 
faisaient. 

V.  Diverses  réflexions  snr  la  nature  et  sur  l'importance  de 
ces  assemblées. 

Vi.  Les  évêques  y  portaient  leurs  causes  et  leurs  plaintes. 
VU.  Le  patriarche  y  était  quelquefois  jugé. 

I.  Les  assemblées  du  clergé^  dont  il  sera  parlé 
ct-après,  avaient  bien  quelque  rapport  avec 
celle  dont  nous  parlons  dans  ce  chapitre^  mais 
elles  ne  laissaient  pas  d'être  fort  différentes. 

Celles-là  s'assemblaient  dans  le  palais  du 
prince,  celle-ci  se  tenait  dans  la  ville  impériale 
chez  le  patriarche.  Celles-là  étaient  indiquées 
par  le  prince ,  celle-ci  par  le  patriarche.  Les 
premières  étaient  ordinaires,  puisqu'elles  se  te- 
naient une  ou  deux  fois  chaque  année,  ou  une 
fois  en  deux  ans  ;  au  lieu  que  celle-ci  se  con- 
voquait autant  de  fois  chaque  année ,  que  le 
prince  ou  Tarchevéque  de  la  ville  royale  le 


jugeait  nécessaire  pour  les  affaires  Importantes 
qui  se  présentaient. 

Enfln  celles-là  étaient  composées  de  deux 
ordres  du  clergé  de  tout  le  royaume,  et  celle- 
ci  ne  comprenait  que  les  évoques  qui  se  ren- 
contraient comme  fortuitement  à  la  cour  où 
d'autres  aflîiires  les  avaient  appelés. 

Aussi  celles-là  étaient  plus  ordinaires  aux 
royaumes  particuliers,  comme  la  France,  l'Al- 
lemagne et  l'Angleterre,  où  il  n'est  pas  si  dif- 
ficile d'assembler  tout  le  clergé  du  royaume 
une  fois  en  deux  ans^  ou  même  une  fois  chaque 
année  :  au  lieu  que  celle-ci  était  plus  com- 
mune à  la  ville  impériale  de  Constantinople, 
où  il  eût  été  impossible  d'assembler  si  souvent 
les  évêques  et  tout  le  clergé  d'un  si  grand  em- 
pire et  où  néanmoins  par  diverses  rencontres 
il  se  trouvait  ordinairement  un  assez  bon  nom- 
bre d'évêques ,  pour  y  composer  un  concile 
avec  le  patriarche. 

II.  C'est  probablement  de  ce  concile  qu'il 
faut  entendre  ce  que  rapporte  Gédrénus ,  que 
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la  plus  grande  partie  du  sénat  et  du  concile,  et 
le  patriarche  même  de  Constantinople  favo- 
risant Terreur  des  iconoclastes ,  ce  ne  fut  pas 
sans  beaucoup  de  difQculté  que  l'impératrice 
Théodore,  mère  du  jeune  empereur  Michel, 
entreprit  de  rétablir  le  culte  des  saintes  ima- 
ges :  a  Neque  aperte  quisquam  rem  aggredi 
audebat,  cum  major  pars  senatus  et  concilii , 
atque  ipse  etiam  patriarcha^  ei  hsresi  essent 
addicti  (Cédrénus,  p.  534,  tSç  cuW^ou).  » 

C'est  encore  probablement  cette  assemblée 
qui  est  appelée  Silence  ;  et  où ,  selon  le  même 
auteur,  Alexandre,  frère  de  Léon  le  Philosophe^ 
ayant  pris  les  rênes  de  Tempire  après  sa  mort, 
fit  déposer  le  patriarche  Euthymius  pour  réta- 
blir Nicolas ,  dont  il  avait  pris  la  place  :  «  In 
Magnaura  assidens^  facto  silentio^  aiXmiou  -fivo- 
{ilvGu,  Euthymium  deposuit  (Ibid.,  p.  607).  » 

III.  Mais  infailliblement  ce  concile,  ou  cette 
assemblée  d'évêques  de  cour^  fut  convoquée 
par  Tempereur  Nicéphore,  après  que  le  pa- 
triarche Nicéphore  lui  eut  interdit  l'entrée  de 
réglise,  à  cause  de  son  mariage  avec  la  prin- 
cesse Théophane ,  avec  qui  il  avait  contracté 
une  alliance  spirituelle^  en  tenant  un  de  ses 
enfants  sur  les  sacrés  fonts  :  a  Convocatis  qui 
in  urbe  tune  erant^  peregrinis  episcopis  ac  de- 

lectiS  SenatoribUS.  2u-pcaXtoa[iLevoc  rci»;  iv^D{AoSvTac 
tiriaxôiïouc  ht  rji  ?roXei  (Ibid.^  p.  649).  X> 

Tous  ces  prélats  intéressés  répondirent  par 
une  lâche  complaisance,  que  ce  n'était  qu'une 
loi  de  Constantin  Copronyme,  qu'on  n'était  pas 
obligé  d'observer,  et  délièrent  l'excommuni- 
cation. Le  patriarche  Polyeucte  ne  se  rendit 
pas  encore  à  cette  raison;  il  fallut  produire 
des  témoins,  quoique  subornés^  qui  déposè- 
rent que  l'empereur  n'avait  jamais  tenu  sur 
les  fonts  les  enfants  de  Théophane  impéra- 
trice. 

Comme  les  affaires  de  l'empire  ne  peuvent 
être  quelquefois  décidées  sans  un  conseil  de 
conscience,  c'étaient  les  métropolitains  et  les 
évêques  qui  se  trouvaient  à  Constantinople 
pour  diverses  afTaires^  que  les  empereurs  con- 
sultaient dans  les  occasions  de  cette  nature. 

Théophane  raconte  (An.  812)  comme  les  pré- 
lats et  les  abbés  furent  partagés  lorsque  Tem- 
pereur  Michel  Curopalate  les  consulta  sur  la 
paix  qu'on  avait  intérêt  de  faire  avec  les  Bul- 
gares, et  qu'on  ne  pouvait  faire  qu'en  leur 
rendant  les  fugitifs.  Le  patriarche  et  les  mé- 
tropolitains de  Nicée  et  de  Cyzique  furent 
d'avis  de  rendre  les  fugitifs  et  de  faire  ou  de 


confirmer  la  paix.  Le  saint  et  savant  Théodore 
Studite,  suivi  de  plusieurs  autres,  ne  crut  pas 
qu'on  pût  refuser  la  protection  à  ceux  qui  l'a- 
vaient implorée,  et  à  qui  on  l'avait  promise. 
Théophane ,  qui  excellait  aussi  en  science  et 
en  piété ,  fit  assez  voir  qu'il  était  de  l'avis  du 
patriarche  Nicéphore.  La  générosité  de  Théo- 
dore Studite  ne  laissa  pas  de  l'emporter. 

IV.  Dans  les  siècles  suivants  les  élections 
des  évêques  de  l'empire  se  firent  le  plus  sou- 
vent dans  la  ville  de  Constantinople ,  par  les 
métropolitains  et  par  les  évêques  qui  y  étaient 
arrêtés  pour  quelques  affaires;  ce  fut  là  une 
occupation  fort  ordinaire  et  très-importante  de 
l'assemblée  ou  du  concile  dont  nous  parlons. 

L'empereur  Isaac  l'Ange  ayant  appelé  dans 
son  palais  le  patriarche  de  Constantinople, 
ceux  d'Antioche  et  de  Jérusalem ,  et  tous  les 
autres  prélats  qui  étaient  alors  de  séjour  à 

Constantinople,  xal  toùç  h^ii^a^no^  Ih  t^  ^v^éX-^  vom: 

Âpx^tpeît;  il  résolut  avec  eux^  et  publia  ensuite  par 
une  ordonnance  impériale,  qu'à  toutes  les  élec- 
tions qu'on  ferait  à  l'avenir  à  Constantinople 
pour  remplir  les  évêchés  de  l'empire,  on  appel- 
lerait tous  les  évêques  qui  se  trouveraient  à 
Constantinople ,  en  sorte  que  l'élection  serait 
nulle  si  l'on  avait  négligé  d'y  appeler  l'un 
d'entr'eux.  Il  y  a  vingt-trois  métropolitains 
qui  ont  souscrit  à  cette  constitution  impériale. 
Le  droit  oriental  en  contient  plusieurs  sembla- 
bles (Balsamon,  p.  861  ;  In  can.  Sardic.  vi; 
Juris  Orient.,  1. 1,  p.  169,  475). 

V.  On  peut  y  remarquer,  1^  que  c'est  le 
seul  patriarche  qui  convoque  ordinairement 
ces  assemblées,  et  qui  y  préside  sans  que  l'em- 
pereur s'en  mêlé;  2^  que  les  autres  patriarches 
s'y  trouvent  avec  lui,  avec  un  assez  grand 
nombre  de  métropolitains,  quelques  archevê- 
ques, souvent  des  évêques.  Cest  apparemment 
que  les  métropolitains  avaient  plus  souvent 
besoin  de  recourir  à  la  protection  du  patriar- 
che, du  sénat  et  de  l'empereur  (Ibid.,  p.  Sid, 
215). 

Les  sénateurs  et  les  magistrats  impériaux  y 
assistaient  aussi  ordinairement.  Ainsi  c'était 
comme  une  assemblée  mixte,  où  néanmoins 
l'autorité  et  l'éclat  de  la  puissance  résidaient 
toujours  dans  le  clergé. 

On  y  traitait  les  affaires  et  les  lois  qui  re- 
gardent l'Eglise,  mais  où  la  police  séculière  se 
trouve  aussi  intéressée.  Ainsi  non-seulement 
il  convenait  d'y  appeler  les  magistrats,  mais  il 
était  même  avantageux  à  l'Eglise  de  le  faire, 
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tant  pour  rendre  ces  assemblées  plus  illustres, 
que  pour  intéresser  l'empereur,  le  sénat,  et 
les  magistrats  à  en  faire  exécuter  les  résolu- 
tions. 

Il  n'y  a  point  de  matière  qui  y  soit  plus  sou- 
vent agitée  que  celle  des  niariuges.  Ainsi  on 
ne  peut  nier  que  ces  sortes  de  causes  ne  fus- 
sent sous  la  puissance  de  l'Eglise  et  sous  la  ju- 
ridiction des  évêques.  Car  quoique  les  magis- 
trats civils,  et  les  sénateurs  se  trouvassent  dans 
ces  assemblées ,  leur  autorité  était  obscurcie 
par  la  majesté  du  patriarche^  des  autres  pa- 
triarches, et  de  tant  de  métropolitains  qui 
avaient  toujours  le  dessus. 

On  y  réglait  les  matières  les  plus  importan- 
tes de  la  discipline,  pour  toute  TEglise  orien- 
tale qui  y  était  représentée  par  tant  de  métro- 
politains. Pour  en  être  convaincu,  il  ne  faut 
que  lire  la  constitution  du  patriarche  Alexis^ 
a  de  diversis  causis  ecclesiasticis  pertinentibus 
ad  universas  métropoles  et  aichiepiscopatus.  d 
Cette  constitution  fut  faite  par  le  patriarche  et 
par  le  synode  de  la  ville,  a  synodo  ad  urbem^ 

r$  tv^y}[ikcuo7|  vuv^fû.  [Ibid.^  p^  150].  2> 

VL  11  y  paraît  encore  ailleurs  que  les  évê- 
ques qui  se  croient  blessés  dans  leurs  pou- 
voirs adressaient  leurs  plaintes  à  Tempereur^ 
et  obtenaient  de  lui  un  rescrit  pour  le  pa- 
triarche, aûn  qu'il  assemblât  le  concile  de  la 

(1)  ÂnasUse  le  Bibliothécaire  {Pntrol,  de  Migne^  t.  cxxvni,  col. 
13,  89),  nous  fournit  un  très^curieux  exemple  de  cette  assemblée 
ecclésiastique  résidant  à  Constaotinople.  Après  l'expalsioa  de  Pho- 
tins  et  le  rétablissement  d'Ignace  sur  le  trône  patriarcal,  le  pape 
Adrien  II  envoya,  en  862,  trois  légats  dans  la  ville  impériale,  Donat, 
cardinal-évéqae  d'Odtie  «  Marin,  cardinal-diacre,  et  Etienne,  évcque 
de  Nepi|  pour  remédier  au  mal  qu'avait  fait  Photius.  Les  légats  apos- 
toliques traversèrent  l'empire  au  milieu  des  plus  grands  hooneurp. 
Dés  qu'ils  furent  arrivés  à  Sylimbrie,  ils  trouvèrent  un  des  plus  grands 
officiers  de  la  cour,  le  protospathaire  Sisinnius,  envoyé  par  l'empe- 
reur Basile  1er,  ot  l'eugumène  patriarcal  délégué  par  le  patriarche 
Ignace.  Ces  deox  illustres  envoyés  étaient  accompagnés  de  quarante 
chevaux  des  écuries  impériales,  de  nombreux  serviteurs  qui  devaient 
être  aux  ordres  des  légats,  ainsi  que  d'une  riche  vaisselle  d'argent 
pour  l'usage  de  la  table.  Les  légats  firent  une  entrée  vraiment  royale 
daus  Consiantinople.  Leurs  chevaux  étaient  couverts  de  selles  et  de 
harnais  dorés,  tous  les  hauts  foncUounairea  de  la  cour,  tous  les  offi- 
ciel* en  brillants  costumes,  le  nombreux  clergé  en  chasuble,  omni^ 
busqué  clericorum  planetatis  ordinibus,  viuieot  les  recevoir  à  la 
porte  d'Or.  Le  patriardie  en  grand  costume,  entouré  des  principaux 
dignitaires  de  son  église,  le  bibliothécaire  Paul,  le  gardien  des  vases 
sacrés  Joseph,  et  le  sacellaire  Basile,  avec  tout  le  peuple,  portant 
des  cierges  et  des  flambeaux,  formaient  le  cortège.  Ils  furent  con- 
duits dans  le  palais  qui  leur  était  desiiné.  Le  lendemain,  ils  furent 
reçus  en  audience  solennelle  par  l'empereur  Basile,  qui  baisa  avec 
respect  la  lettre  du  pape  Adrien.  Entouré  de  l'assomUlée  des  évè- 


ville,  avec  quelques  sénateurs,  et  que  dans 
cette  assemblée  on  jugeât  selon  les  lois  et  les 
canons^  avec  pouvoir  de  révoquer  Tédit  [)récé- 
dent  de  Tenipereur  même,  s'ils  le  jugeaient 
nécessaire.  Tel  fut  le  brevet  de  rem()ereur 
Alexis  Gomnène  au  patriarche  Nicolas  :  a  Cau- 
sam  audiat,  finemque  ei  imponat  legibus  et 
canonibus  consentaneum^  nihil  euni  impe- 
diente  scripto,  quod  prius  a  majestate  mea  fa- 
ctum  est  (Ibid.,  p.  271).» 

Ce  tribunal  mixte  révoquait  donc  quelque- 
fois ce  que  les  empereurs  avaient  eux-mêmes 
autrefois  ordonné  :  a  Constitutum  est  tribunal 
mixlum  ex  pontiûcibus  et  doctis  viris  senato- 
riis,  patriarcha  praesidente.  Quo  in  judicio  se- 
cundum  metropolitanum  pronuntiatum  est 
(Pag.  281).» 

VIL  Le  patriarche  même  était  quelquefois 
obligé  de  subir  le  jugement  de  ce  tribunal 
mixte.  Le  saint  patriarche  Méthodius  y  fut  dé- 
féré par  une  femme  impudique ,  et  son  inno- 
cence y  triompha  de  la  malice  de  ceux  qui  l'a- 
vaient subornée  :  a  Terribile  tribunal  et  civili- 
bus  et  sacratis  hominibus  cogiiur  (Cédrénus, 
p.  537).  »  L'histoire  de  Consiantinople  fournit 
un  grand  nombre  d'exemples  semblables. 

Nous  dirons  encore  quelque  chose  de  ces 
conciles  dans  le  chapitre  56  de  ce  livre  (i). 


ques,  l'empereur  commença  alors  la  discussion  des  affaires  :  a  Qua- 
•  propter  nos  cum  omnibus  orienialibus  patriarchis,  metropolis  atque 
■  episcopia.  >  Il  y  eut  de  longues  discussions  sur  un  formulaire  qu'il 
fallait  rédiger  pour  neutraliser  les  erreurs  répandues  par  Photius.  Les 
évêques  grecs  luttaient  à  l'envi  de  subtilité  pour  embrouiller  les 
questions,  mais  le  bon  sens  des  légats  apostoliques  déjouait  tout.  Ces 
cavillations  durèrent  bien  dix  jours.  Heureusement  les  légats  reçurent 
un  puissant  auxiliaire  dans  la  personne  d'Anastase  lo  Bibliothécaire 
que  l'empereur  Louis  le  Bègue  avait  envoyé  en  ambassade  à  Cons- 
tantinople  avec  Suppo,  son  premier  ministre,  archiministr o.  -^  Anaa- 
tase  éiait  au&si  profondément  versé  dans  la  langue  grecque  que  dans 
la  latine.  La  discussion  roula  sur  les  Bulgares  que  les  évêques  grecs 
assuraient  être  dépendants  du  patriarcat  de  Consiantinople,  et  nulle- 
ment de  celui  de  Rome.  Les  légats  déjouèrent  toutes  les  subtilités 
des  évêques  grecs  par  des  faits  historiques  positifs,  notamment  que 
le  pape  Nicolas,  prédécesseur  d*Âdrien,  avait  envoyé  en  Bulgarie 
Formose,  évéque  de  Porto,  et  Paul,  cvéque  de  Fopulonia,  pour  con- 
tinuer l'œuvre  de  prédication,  de  légation,  de  création  d'églises,  de 
coQsécriitiou  d'évéques,  commencée  du  temps  immémorial  par  les 
pontifes  romains,  et  que  ces  deux  évêques  légats  se  trouvaient  en- 
core chez  les  Bulgares  pour  vérifier  la  vérité  de  la  demande  faite  par 
Michel,  roi  des  Bulgares,  qui  demandsit  au  pape  un  archevêque. 
Tandis  que  le  pape  leur  envoyait  l'archevêque  Silvestre,  accompagné 
de  Léopard,  évéque  d'Ancôue,  et  de  Dominique,  évéque  de  Tré- 
vise,  le  même  roi  Michel  s'adresM  à  Coostantinople.  La  vérité  finit 
enQn  par  triompher.  (Dr  A.Sbiit. 
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CHAPITRE  QUARANTE-CINQUIÈME. 


DB  L'ABSEUGB  DE8  ÉYÊQUBS  A  L'OCGASION   DES  CONGILBS  PROTINGIAUX  ET  NATIONAUX ,   PENDANT 

LES  CINQ  PBS1IIER8  SIÈCLES. 


L  QaelB  forent  les  commencements  des  conciles. 

n.  Ce  forent  d'abord  des  conciles  de  plnsienrs  proTÎnces. 

in.  Obligation  imposée  aux  évèques  de  se  trouver  aoz  conciles. 

IV.  Etablissement  des  conciles  universeb  on  nationaux,  dans 
rOrient. 

V.  Des  conciles  nnhrersels  de  TAfrique. 

VI.  Ils  ne  préjudiciaient  point  aox  conciles  provinciaux. 

VII.  Les  conciles  universels  d'Afrique  furent  d'abord  annnels, 
puis  on  les  tint  dans  les  besoins  extraordinaires  seulement. 

VIII.  On  tint  des  conciles  universels  ou  nationaux  dans  tont 
le  reste  de  l'Occident. 

IX.  Sans  préjudicier  aux  conciles  de  la  province  deux  fois 
chaque  année. 

X.  Les  évèques  coupables  inteidits  de  se  trouver  au  concile 
provincial. 

XI.  Les  évèques  seuls  composaient  le  concile. 

XII.  On  y  prend  séance  selon  rantiquité. 
XllL  Des  lettres  d'ordination. 

I.  Les  conciles  nationaux  ou  provinciaux 
étaient  les  tribunaux  les  plus  solennels,  où  la 
charité  de  la  sollicitude  pastorale  des  évèques 
exerçait  sa  juridiction  ;  c'est  pourquoi  les  évê« 
ques  ont  toujours  été  exempts  de  résider  dans 
leurs  évêchés,  quand  il  s'est  agi  d'assister  à 
ces  sortes  de  conciles. 

Les  évèques  commencèrent  à  s'assembler 
et  à  former  des  conciles  avant  la  fin  du  second 
siècle. 

On  ne  peut  rien  dire  de  plus  magnifique  de 
ces  augustes  assemblées  que  ce  qu'en  a  écrit 
Tertullien,  lorsqu'il  y  fait  remarquer  le  nom- 
bre des  évèques  qui  s'y  trouvaient,  Timpor- 
tance  des  matières  qu'on  y  traitait,  et  la  ma- 
jesté de  toute  l'Eglise,  qui  y  était  comme  re- 
présentée, a  Aguntur  praecepta  per  Graecias  il- 
las  certis  in  locis  Concilia  ex  universis  eccle- 
siis^  per  qusB  altiora  quœdam  in  commune 
tractantur ,  et  ipsa  repraBsentatio  totius  nomi- 
nis  christiani  magna  veneratione  celebratur 
(L.  de  Jejun.,  c.  xiu.  Baron.,  anao  173,  n.  19).  n 

Nous  apprenons  de  saint  Luc  que  les  apôtres 
s'assemblèrent  quelquefois  pour  délibérer  sur 
certaines  affaires  importantes  ;  et  on  ne  peut 
pas  nier  que  les  assemblées  de  ces  divins  hom- 


mes ne  méritassent  bien  le  nom  de  concile 
liais  depuis  les  ajpôtres  jusqu'au  milieu,  oi 
jusqu'à  la  fin  du  second  siècle,  on  ne  peut  de 
couvrir  nulle  trace  des  conciles.  Tertullien 
même  insinue  que  ce  n'était  encore  que  dans 
rOrient  qu'on  en  cclcbrait. 

Il  se  pourrait  faire  que  pendant  la  vie  des 
apôtres  leur  autorité  souveraine,  et  peu  après 
leur  mort  le  souvenir  de  leur  céleste  doctrine, 
tenait  lieu  de  conciles.  Mais  la  longueur  du 
temps  et  le  nombre  excessif  des  hérésies  nou- 
velles qui  s'élevèrent  dans  l'Orient,  ayant 
comme  effacé  le  souvenir  et  les  respects  qu'on 
avait  conservés  pour  les  traditions  apostoli- 
ques ,  il  fut  nécessaire  d'y  convoquer  des  con- 
ciles pour  y  affermir  l'autorité  ébranlée  des 
anciennes  vérités  de  la  foi ,  ou  des  pratiques 
émanées  de  Finstitution  primitive  des  apôtares. 

On  indiqua  un  grand  nombre  de  conciles 
pour  terminer  la  question  de  la  Pâque ,  au 
temps  du  pape  Victor.  Le  nombre  ne  fut  peut- 
être  pas  moindre  de  ceux  qu'on  assembla  pour 
le  baptême  des  hérétiques  au  temps  du  pape 
Etienne.  Cette  multitude  de  conciles  ne  fut 
convoquée  que  dans  l'Orient  ;  on  en  tint  quel- 
ques-uns dans  l'Afrique  ;  on  en  compte  très- 
peu  dans  le  reste  de  l'Occident  jusqu'à  la  fin 
du  troisième  siècle. 

A  l'égard  de  ce  que  dit  Tertullien ,  a  Per 
Graecias  coisse  plures  synodos,  n  je  crois  que 
cela  se  doit  entendre  des  conciles  qui  s'étaient 
tenus  dans  les  provinces  de  l'empire  d'Orient, 
lesquelles  ayant  été  longtemps  sous  la  domi- 
nation des  Grecs ,  ne  s'étaient  pas  encore  dés- 
habituées de  parler  leur  langue. 

II.  Mais  ce  n'était  apparemment  que  pour 
des  affaires  extraordinaires  que  ces  conciles 
s'assemblaient,  aussi  c'étaient  plutôt  des  con- 
ciles nationaux  que  des  assemblées  provin- 
ciales. Tels  furent  les  conciles  sur  le  jour  de 
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Pfique ,  et  sur  la  réitération  du  baptême  des 
hérétiques.  Tels  furent  les  conciles  d'Ântio- 
che.  Tels  furent  ceux  qu'on  assembla  dans 
l'Orient  et  dans  TOccident  contre  les  Nova- 
tiens. 

En  tout  ce  temps-là  il  ne  parait  aucune 
ordonnance  pour  les  conciles  provinciaux  et 
annuels.  On  en  voit  quelque  trace  dans  la  let- 
tre de  Firmilien  évêque  de  Césarée  en  Cappa- 
doce  à  saint  Cyprien,  où  il  dit  qu^ils  s'assem- 
blent tous  les  ans  pour  consulter  sur  les  afTai* 
res  de  leurs  diocèses,  a  Qua  ex  causa  necessario 
apud  nos  fit,  ut  per  singulos  annos  seniores  et 
praepositi  in  unum  conveniamus,  ad  dispo- 
nenda  ea ,  quse  curœ  nostrœ  commissa  sunt. 
Ut  si  qua  graviora  sunt^  communi  consilio 
dirigantur  ;  lapsis  quoque  fratribus  et  post  la- 
Tacrum  salutare  a  diabolo  vulneratis^  medela 
quaeratur  (Epist.  lxxv,  apud  Cypr.).  » 

On  pourrait  d'abord  se  persuader  que  Fir- 
milien ne  parlait  que  du  synode  diocésain 
où  les  évoques  convoquaient  leurs  prêtres , 
«  Seniores  et  prsBpositi.  b  Mais  quelle  appa- 
rence qu'en  ce  temps-là  Févéque  ne  délibérât 
qu'une  fois  Tan  avec  ses  prêtres  !  Cela  même 
ne  reviendrait  pas  au  dessein  de  Firmilien^ 
qui  est  de  justifier  les  conciles  tenus  en  Asie, 
après  d'autres  conciles  tenus  en  Afrique  sur 
le  même  sujets 

Ce  sont  donc  certainement  des  conciles  pro- 
Tinciaux  et  annuels;  car  on  n'aurait  pas  tenu 
annuellement  des  conciles  nationaux.  Il  se 
pourrait  faire  que  les  prêtres  ou  curés  de  Cé- 
sarée s'y  trouvaient  avec  les  évêques^de  même 
qu'à  Rome,  les  prêtres  cardinaux  assistaient 
aux  conciles  Romains  après  les  évêques.  En 
efTet^  si  le  concile  de  Nicée ,  comme  nous  Tal- 
ions dire ,  confirma  Tusage  reçu  de  deux  con- 
ciles provinciaux  chaque  année,  on  peut  bien 
croire  que  dès  le  temps  de  Firmilien  et  de 
saint  Cyprien,  il  s'en  tenait  un  tous  les  ans.  • 

III.  Firmilien  exprime  la  nécessité  qu'on 
imposait  aux  évêques  de  se  trouver  à  ces  con- 
ciles annuels;  «  Necessario.  j>  L'importance 
des  affaires  qui  s'y  traitaient,  surtout  celle  de 
la  pénitence^  était  un  motif  assez  pressant 
pour  faire  que  les  évêques  ne  s'en  dispensas- 
sent pas. 

Le  canon  apostolique ,  qui  ne  peut  être  au 
plus  que  du  troisième  siècle ,  ordonne  aux 
évêques  de  s'assembler  deux  fois  Tan,  pour  les 
affaires  de  la  doctrine  et  de  la  discipline.  «  Bis 
in  anno  episcoporum  concilia  celebrenlur, 


ut  inter  se  invicem  dogmata  pietatis  explorent, 
et  émergentes  contentiones  ecclesiasticasamo- 
yeant  (Can.  xxxvni).» 

Ce  canon  contient  un  commandement  fait 
aux  évêques,  de  se  rendre  à  ces  conciles.  On 
trouve  ce  même  commandement  mieux  ex- 
primé dans  le  concile  de  Laodicée.  a  Non 
oportet  episcopos ,  qui  vocantur  ad  synodum , 
negligere,  sed  abire^  et  docere,  vel  doceri,  ad 
correctionem  EcclesiaB  et  reliquorum.  Si  qui» 
autem  neglexerit,  is  seipsum  accusabit^  prae- 
terquam  si  propter  intemperiem  et  aegritu- 
dinem  non  venerit  (Can.  xl).» 

Le  concile  de  Nicée  confirma  le  canon  apos- 
tolique^ ordonnant  de  tenir  deux  conciles  pro- 
yinciaux  chaque  année,  afin  d'y  examiner  les 
causes  de  tous  ceux  qui  avaient  été^  ou  excom- 
muniés, ou  déposés  par  leur  évêque.  <c  Ut  hoc 
decentius  inquiratur,  placuit  bis  in  anno  per 
unamquamque  provinciam  Concilia  celebrari, 
ut  communiter  omnibus  simul  episcopis  con- 
gregatis  provinciae  discutiantur  hujusmodi 
quœstiones  (Can.  v).  » 

On  ne  pouvait  pas  expliquer  plus  formelle- 
ment Tobligation  des  évêques  à  y  assister. 

Le  concile  d'Antioche  désira  que  tous  les 
évêques  de  la  province  s'assemblassent  pour 
l'ordination  des  nouveaux  prélats,  mais  il  re- 
nouvela le  commandement  du  concile  de  Ni- 
cée, touchant  les  deux  conciles  provinciaux 
chaque  année,  avec  ordre  au  métropolitain  de 
convoquer  les  évêques  de  la  province,  c  He- 
tropolitano  comprovinciales  episcopos  admo- 
nente  :  s>  afin  d'écouter  les  plaintes  tant  des 
clercs  que  des  laïques,  a  Ut  in  bis  ipsis  syno- 
dis  accédant  presbyteri  et  diaconi ,  et  omnes 
qui  se  injuria  affectos  putant ,  et  a  synodo  judi- 
cium  assequantur  (Can.  xix,  xx).d 

Ce  concile  ajoute  qu'il  n'est  pas  permis  de 
tenir  des  conciles  sans  le  métropolitain,  a  Nec 
uUis  liceat  synodos  per  se  facere ,  sine  lis  qui- 
bus  sunt  créditée  métropoles.  » 

Cela  relève  sans  doute  l'autorité  du  métro- 
politain, et  lui  impose  en  même  temps  une 
nécessité  plus  pressante  de  convoquer  les  con- 
ciles et  d'y  assister. 

Enfin  le  concile  de  Chalcédoine  voyant  les 
désordres  causés  par  l'interruption  des  con- 
ciles provinciaux,  fit  un  nouveau  règlement 
pour  en  renouveler  la  tenue  deux  fois  chaque 
année,  avec  menace  d'une  correction  frater- 
nelle contre  les  évêques,  qui  s'en  absenteraient 
sans  sujet. 
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<x  Pervenit  ad  aures  nostras,  quod  in  provin- 
ciis  statuta  episcoporum  Concilia  minime  celé- 
brenlur,  et  ex  hoc  plurima  negligantur  eccle- 
siâsticarum  causarum ,  quae  correctionibus 
indigeant.  Decrevit  itaque  sancta  synodus,  se- 
cundum  canones  Patruin,  bis  in  anno  episco- 
pos  in  idipsum  per  unamquamque  provinciara 
conyenire,  quo  metropolitanus  episcopus  pro- 
baverit,  et  corrigere  singula,  si  qua  fortassis 
emerserint.  Quicumque  vero  non  advenerint 
episcopi,  résident  autem  în  suis  ciyitatibus,  et 
hoc  si  in  sua  incolumitateconsistunt,  omnique 
inexcusabili  et  aecessaria  occupatioAe  proban- 
tur  liberi^  fraterno  corripiantur  affectu  (Can. 
xix).  » 

IV.  Après  cela  on  ne  doutera  pas  que  ce  ne 
fût  non-seulement  une  légitime  dispense  de  ne 
point  résider,  mais  une  obligation  très-étroite 
à  chaque  évêque  de  s'absenter  de  son  dio- 
cèse particulier,  pour  assister  à  une  assemblée 
où  Ton  devait  traiter  de  la  réforme  de  tous  les 
diocèses. 

Le  concile  de  Calcédoine  n*a  point  parlé  des 
conciles  nationaux  ou  diocésains^  non  plus  que 
le  concile  de  Nicée.  Nous  avons  déjà  dit  ail- 
leurs que  ce  fut  le  concile  premier  de  Cons- 
tantinople ,  qui  établit,  ou  qui  afTemiit  les 
exarchats,  et  donna  commencement  au  synode 
des  exarques,  où  plusieurs  métropolitains  se 
trouvaient,  comme  étant  tous  compris  dans  le 
même  diocèse. 

Ce  concile  se  contente  d'insinuer  les  conciles 
diocésains,  en  disant  que  les  évêques  d'un  dio- 
cèse n'iront  point  traiter  des  affaires  d'un  autre 
diocèse,  s'ils  n'y  sont  appelés.  Il  suppose  donc 
que  ceux  d'un  même  diocèse  s'assembleront 
librement,  pour  délibérer  entre  eux  de  ce  qui 
les  regarde  en  commun.  Mais  ce  concile  ne 
détermine  point  le  temps  de  ces  grands  con- 
ciles ,  parce  qu'ils  étaient  extraordinaires  et 
qu'on  ne  les  assemblait  que  dans  les  besoins 
qui  survenaient  (Can.  ii). 

Enfin,  ce  concile  déclare,  que  nonobstant 
rétablissement  des  exarques  et  des  conciles 
de  leur  ressort,  chaque  province  et  le  concile 
provincial  continuera  d'exercer  la  même  au- 
torité que  le  concile  de  Nicée  lui  avait  ac- 
cordée. 

V.  Passons  à  l'Occident,  et  remarquons  d'a- 
bord que  les  conciles  nationaux  ou  universels 
furent  ordinaires  et  annuels  dans  l'Afrique. 

Le  concile  III  de  Carthage  en  fit  une  ordon- 
nance: mais  pour  ne  pas  engager  les  évêques 


à  de  si  longues  et  à  de  si  fi*équentes  absences, 
on  y  résolut  que  de  chaque  province  ecclésias- 
tique on  y  députerait  seulement  trois  évêques, 
et  que  de  celle  de  Tripoli,  il  n'y  aurait  qu'un 
député,  à  cause  qu'il  n'y  avait  qu'un  petit 
nombre  d'évêques  dans  cette  province. 

a  Similiter  placuit,  ut  propter  causas  eccle- 
siasticas,  quœ  ad  perniciem  plebium  sœpe  ve- 
terascunt,  singulis  quibusque  annis  Concilium 
convocetur.  Ad  quod  omnes  provinciœ,  quœ 
primas  sedes  habent,  de  conciliis  suis  ternos 
legatos  mittant,  ut  et  minus  invidiosi,  minus- 
que  hospitibus  sumptuosi  conventus,  plena 
possit  esse  autoritas.  De  Tripoli  autem  propter 
inopiam  episcoporum  unus  episcopus  veniat.» 
Dans  un  canon  suivant,  ce  concile  est  appelé 
universel  et  anniversaire,  a  Nec  ad  concilium 
universale  anniversarium  occurrere  voluerit 
(Can.  II,  TU,  XLi,  xuii).  i» 

Ces  sages  prélats  jugeaient  qu'il  y  avait  une 
assez  grande  quantité  de  causes  importantes, 
pour  occuper  un  concile  général  annuel. 

Le  premier  concile  de  Carthage,  sous  l'ar- 
chevêque de  Carthage  Gratus,  fut  un  concile 
universel  de  toutes  les  provinces  d'Afrique.  11 
en  faut  dire  autant  du  second,  du  quatrième, 
du  second  de  Milève,  et  de  tous  les  autres,  ou 
presque  de  tous. 

Au  temps  de  saint  Augustin,  toute  l'Eglise 
d'Afrique  étant  embrasée  d'un  désir  ardent  de 
la  réforme,  on  assembla  la  plupart  de  ces  con- 
ciles nationaux,  comme  étant  les  moyens  les 
plus  propres  et  les  plus  efficaces  pour  établir 
une  réformation  générale  dans  toute  l'Afrique. 

VI.  Les  conciles  universels,  loin  de  nuire  aux 
conciles  provinciaux,  en  étaient  le  lien  et  l'af- 
fermissement. On  Tient  de  dire  que  le  concile 
de  chaque  province  devait  députer  trois  évê- 
ques pour  le  concile  universel. 

Le  concile  V  de  Carthage,  ayant  fixé  le  jour 
du  concile  universel,  ordonne  aux  métropo- 
litains de  laisser  libre  le  jour,  quand  ils  con- 
voqueront leur  concile  provincial.  «  Ut  quando 
apud  se  concilium  congregant,  istum  diem 
non  impediant  (Can.  vu,  x).  » 

Ce  même  concile  donna  un  nouveau  moyen 
pour  ne  pas  obliger  tous  les  évêques  de  la  pro- 
vince d'assister  au  concile  provincial,  ordon- 
nant au  métropolitain  de  diviser  tous  les  évo- 
ques de  sa  province  en  deux  ou  trois  bandes, 
afin  que  chaque  bande  en  députât  quelques- 
uns  pour  se  trouver  au  concile,  a  Primatibus 
suarum  quarumcumque  provinciarum  intime- 
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tur,  ut  de  universis  episcopis^  velduœ  Tel  très 
fiant  turmaBy  ac  de  singulis  turmis  vicissim^ 
quotquot  electi  fuerint^  ad  diem  concilii  in- 
stantissime  occurrant.  » 

Ce  terme  ^  vicissim,  semble  marquer  que 
tous  les  évéques  Tenaient  au  concile  à  leur 
tour. 

Le  concile  IV  de  Cartbage  ne  Toulait  pas  que 
les  éTêques  se  dispensassent  d'assister  au  con^ 
elle  sans  nécessité,  a  Non  sine  satis  graTi  ne- 
cessitate.  o  Encore  fallait-il  alors  même  que 
celui  qui  s'absentait  enToyât  un  légat  en  sa 
place.  «  Sic  tamen  ut  în  sua  persona  legatum 
mittat  (Can.  ji\i).  » 

Vil.  Comme  les  conciles  uniTersels  et  annuels 
étaient  difficilement  alliables  aTec  les  deux  con- 
ciles annuels  de  chaque  province^  il  fut  enfin 
résolu  dans  le  concile  II  de  HilèTe,  qu'on  ne 
conToquerait  plus  le  concile  uniTersel  que 
dans  les  nécessités  extraordinaires  qui  intéres- 
seraient toute  TAfrique.  «Placuit^  ut  non  sit  ul- 
tra fatigandis  fratribusanniTersaria  nécessitas; 
sed  quoties  exegerit  causa  communis,  id  est^ 
totius  Africae,  undecumque  ad  banc  sedem 
pro  Concilio  datae  litterœ  fuerint,  congregan- 
dam  esse  synodum  in  ea  proTincia,  ubi  oppor- 
tuuitas  persuaserit.  Causœ  autem  quœ  com- 
munes non  sunt^  in  suis  proTinciis  judicentur 
(Can.  IX).  B 

On  s'en  rapporta  donc  à  l'archeTéque  de 
Cartbage  d'indiquer  le  temps  et  le  lieu  du  con- 
cile unîTersel  ;  mais  toutes  les  affaires  particu- 
lières de  cbaque  province  deTaient  être  ter- 
minées dans  le  concile  provincial.  Ce  concile 
même  de  Milève,  qui  était  Téritablement  com- 
posé de  tous  les  éTêques  d'Afrique,  ne  jugea 
pas  à  propos  de  continuer  trop  longtemps  ses 
sessions  ;  on  y  cboisit  trois  éTêques  de  chaque 
proTince  pour  achoTer  de  conclure  toutes  les 
affaires  aTec  l'éTêque  de  Cartbage,  après  quoi 
tous  les  autres  évéques  se  retirèrent  dans  leurs 
évêchés  (Can.  xxth). 

VIII.  L'Afrique  ne  fut  pas  la  seule  où  il  s'as- 
semblât des  conciles  uniTersels.  Le  pape  Léon 
en  indiqua  un  dans  l'Espagne  contre  les  pris- 
cillianistes,  et  Toulut  que  Turibius^  éTêque 
d'Astorgue,  en  fut  comme  le  promoteur. 

Voici  comme  il  écrit  à  ce  prélat:  a  Dedimus 
litteras  ad  fratres  et  coepiscopos  nostros^  Tarra- 
conenses^  Cartbaginenses ,  Lusitanos,  atque 
Gallicos  ,  eisque  Concilium  synodi  generalis 
indiximus.  Ad  tu8B  dilectionis  soUicitudinem 
pertinebit^  ut  uostrœ  ordinationis  autoritas,  ad 


prœdictarum  proTinciarum  episcopos  defera- 
tur  (Epist.  xciu).  » 

Les  conciles  des  Gaules  qui  s'assemblèrent 
contre  les  ariens,  furent  ordinairement,  ou 
uniTersels,  ou  de  plusieurs  proTinces. 

Le  pape  Hilaire  (ep.  tiii)  commit  Léonce, 
éTêque  d'Arles^  pour  assembler  tous  les  ans  un 
concile  des  proTinces  Viennoises  et  Narbon- 
naises.  Les  guerres  qui  étaient  alors  fort  allu- 
mées, ne  permettant  pas  qu'on  assemblât  des 
conciles  annuels  dans  toutes  les  proTinces,  ce 
pape  désira  qu'on  en  pût  tenir  au  moins  un 
entre  plusieurs  proTinces.  «Perannos  singulos 
ex  proTinciis  quibus  potuerit  congregari^  ba- 
beatur  episcopale  Concilium.  »  Les  autres  fu- 
rent le  plus  souTent  des  conciles  proTînciaux 
jusqu'à  l'établissement  de  la  monarchie  fran- 
çaise, sous  laquelle  les  conciles  uniTersels  fu- 
rent bien  plus  fréquents. 

11  en  faut  dire  autant  de  la  monarchie,  des 
Goths  en  Espagne,  comme  nous  le  dirons  ail- 
leurs. 

Quant  à  l'Italie^  les  conciles  proTinciaux  de 
Rome  pouTaient  en  quelque  manière  passer 
pour  des  conciles  uniTersels,  parce  que  la  mé- 
tropole de  Rome  embrassait  un  fort  grand 
nombre  de  proTinces  ciTiles. 

La  Sicile  même  en  était  une,  et  le  pape  Léon 
obligea  les  éTêques  de  cette  île  d'euToyer  tous 
les  ans  trois  députés  de  leur  corps,  pour  se 
trouTer  au  concile  romain  de  l'automne,  qui 
est  l'un  des  deux  qu'il  faut  couToquer  tous  les 
ans.  a  Quia  a  sanctis  Patribus  constitutum  est, 
binos  in  annis  singulis  episcoporum  debere 
esse  couTentus ,  terni  semper  ex  Tobis  ad 
diem  m  kal.  Oct.  Romam  fraterno  Concilio 
sociandi  occurrant  (Ep.  it,  c.  7).  j» 

L'archevêque  de  Thessalonique,  qui  était  le 
Ticaire  apostolique  ,  ou  l'exarque  de  l'IUyri- 
que,  pouTait  aussi  dans  les  affaires  extraordi- 
naires assembler  une  espèce  de  concile  na- 
tional ou  diocésain  selon  ce  même  pape,  en 
appelant  deux  éTêques  seulement  de  chaque 
proTince,  au  choix  du  métropolitain,  et  ne  les 
retenant  pas  plus  de  quinze  jours  dans  son 
concile.  «  Si  causa  aliqua  major  extiterit,  ob 
quam  rationabile  ac  necessarium  sit,  frater- 
num  couTOcare  couTentum,  binos  de  singulis 
proTÎnciis  episcopos,  quos  metropolitani  cre- 
diderint  esse  mittendos,  adfraternitatemtuam 
Tenire  sufficiat,  ita  ut  a  praîstituto  tempore  non 
ultra  quindecim  dies,  qui  couTenerint,  retat* 
dentur  (Ep.  lxxxit,  c.  10).  p 
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IX.  Voilà  commet  on  s'est  étudié  à  réduire 
comme  en  abrégé  les  conciles  universels^  en 
diminuant  le  nombre  des  évêques^  en  accour- 
cissant  le  temps,  en  les  faisant  extraordinaires. 
Mais  on  les  a  reconnus  nécessaires  en  plu- 
sieurs rencontres,  soit  pour  les  affaires  ecclé- 
siastiques d'une  nation  entière,  soit  pour  les 
difficultés  qu*on  n*avait  pu  démêler  dans  les 
conciles  provinciaux. 

Ces  conciles  universels  n'ont  jamais  préju- 
dicié  à  la  convocation  régulière  des  deux  con- 
ciles annuels  de  chaque  province.  Ce  pape  le 
répète  encore  dans  la  même  lettre,  «  De  con- 
ciliis  episcopalibus,  non  aliud  indicimus,  quam 
sancti  Patres  salubriter  ordinarunt,  ut  scilicet 
bini  conventus  per  annos  singulos  habean- 
tur  (Ibid.,  c.  vu).  »  Le  concile  de  Riez  renou- 
vela le  même  décret  :  a  Secundum  antiquam 
consuetudinem  bis  in  anno  conventus  agant 
(can,  vu).  » 

Le  concile  P'  d'Orange,  pour  ôter  aux  évo- 
ques tous  prétextes  de  s'absenter  du  concile , 
ordonna  que  chaque  concile  avant  que  de  se 
séparer,  indiquerait  le  lieu  et  le  temps  du  con- 
cile suivant  :  a  Ut  nuUus  conventus  sine  alte- 
rius  conventus  denuntiatione  solvatur.  Ut  tam 
excusationis  libertas,  quam  invitationis  néces- 
sitas non  sit  (Can.  xxix).  s 

X.  Le  concile  de  Turin,  en  397,  priva  du 
droit  de  suffrage,  et  même  d'assister  au  con- 
cile, les  évêques  qui  feraient  des  ordinations 
contraires  aux  saints  canons,  a  Autoritatem  in 
Conciliis  minime  retenturum.  s>  Le  concile  de 
Riez  décerna  la  même  peine  contre  les  auteurs 
de  ces  ordinations  irrégulières  :  a  Nullis  de 
rétro  ordinationibus,  nullis  ordinariis  futures 
interesse  conciliis  (Can.  m ,  can.  i).  » 

Ces  conciles  ordinaires  sont  sans  doute  les 
conciles  annuels  de  la  province.  Quant  aux 
conciles  universels  et  extraordinaires,  ces  deux 
conciles  provinciaux  ne  pouvaient  pas  leur  im- 
poser des  lois  :  au  contraire  les  évêques  pou- 
vaient y  avoir  recours  quand  ils  pensaient 
avoir  été  injustement  condamnés  dans  les  con- 
ciles de  leur  province. 

XL  Toutes  les  autorités  qui  ont  été  rapportées 
n'ont  fait  assister  que  les  évêques  aux  conciles, 
«oit  universels,  soit  provinciaux. 

L'empereur  Théodose  le  jeune  voulut  que 
Tabbé  Barsumas  assistât  au  concile  II  d'E- 
phèse,  au  nom  de  tous  les  archimandrites  ou 
abbés  de  l'Orient.  Barsumas  y  assista  effective- 
ment et  y  souscrivit  après  les  évêques.  Mais 


outre  que  tout  ce  faux  concile  ne  fut  qu'un 
brigandage,  comme  on  l'appela  en  effet  ;  on 
peut  dire  encore  que  la  présence  de  cet  abbé 
n'était  accordée  qu'aux  plaintes  générales 
d'une  infinité  de  moines  abusés,  qui  avaient 
cru  que  la  déposition  d'Eutycbe,  que  Fiavien 
avait  faite  dans  le  concile  de  Constantinople, 
avait  été  le  renouvellement  de  l'hérésie  de 
Nestorius. 

Aussi  la  chose  fut  sans  conséquence ,  et  on 
ne  vit  plus  d'abbés  être  appelés  aux  conciles. 
Les  prêtres  des  grandes  églises  ont  assisté  aux 
conciles  qui  se  tenaient  dans  la  même  ville, 
avec  et  après  les  évêques.  Comme  nous  l'a- 
vons justifié  deRome^  de  Constantinople,  d'A- 
lexandrie. 

XII.  Les  évêques  avaient  séance  dans  le 
concile,  suivant  leur  ancienneté.  L'usage  était 
tel  et  le  concile  II  de  Milève  en  fit  un  canon 
exprès  sur  quelques  plaintes  qui  avaient  été 
faites  :  a  Posteriores  anterioribus  déférant.  » 
Hais  ce  concile,  pour  faciliter  l'exécution  de 
cet  article,  fit  un  autre  règlement  qui  fut 
d'une  fort  grande  conséquence.  Ce  fut  d'obli- 
ger tous  ceux  qui  étaient  ordonnés  évêques, 
de  prendre  des  lettres  signées  par  ceux  qui  les 
avaient  ordonnés ,  avec  la  date  du  jour  et  des 
consuls  :  a  Placuit,  ut  quicumque  deinceps  ab 
episcopis  ordinantur ,  iitteras  accipiant  ab  or- 
dinatoribus  suis,  manu  eorum  subscriptas, 
continentes  consulem  et  diem ,  ut  nuUa  alter- 
catio  de  posterioribus  yel  anterioribus  oriatur 
(Can.  XIII,  xiv).  » 

Il  ne  s'agit  dans  ce  canon  que  des  évêques  : 
et  néanmoins  comme  le  même  rang  d'ancien- 
neté est  inviolablement  observé  entre  les  au- 
tres ecclésiastiques ,  ce  règlement  s'est  depuis 
étendu  et  commença  peut-être  dès  lors  à  s'é- 
tendre jusqu'à  eux.  11  fut  enjoint  à  l'évêque 
d'Edesse,  Ibas,  dans  un  concile  qui  fut  lu  dans 
le  concile  de  Calcédoine,  de  n'avoir  point  de 
rancune  contre  ceux  de  son  clergé  qui  l'avaient 
accusé  et  de  ne  point  donner  la  préséance  aux 
nouveaux  sur  les  anciens  :  a  Nec  minores  ma- 
joribus  propter  prœfatam  contristationem  prœ- 
ferret.  d  Le  pape  Gélase  condamna  aussi  ce 
renversement  d'ordre  :  o  Nec  cujuslibet  utili- 
tatis  causa  seu  presbyterum ,  seu  diaconum, 
his  prœferre  qui  ante  ipsos  fuerint  ordinati 
(Act.  9,  epist.  ix).  » 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  la  sévère  ré- 
primande que  saint  Léon,  pape,  fit  à  l'évêque 
de  Bénéyent,  pour  avoir  donné  la  préséance  à 
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un  jeune  prêtre  au-dessus  de  ses  anciens 
(Epist.  v). 

Concluons  donc  que  puisque  ce  rang  d'or- 
dination  et  d'ancienneté  devait  être  gardé  non* 
seulement  entre  les  avcques  et  dans  les  conci- 
les ,  mais  aussi  entre  les  autres  ecclésiastiques, 
au  moins  entre  les  prêtres  et  les  diacres,  selon 
le  pape  Gélase,  dans  toutes  les  séances  de  céré- 
monie; on  commença  aussi  à  prendre  des  let- 
tres d'ordination  pour  tous  les  ordres^  au  moins 
pour  tous  les  ordres  sacrés. 

XIII.  Si  Fon  n'avait  point  encore  donné  des 
bulles  ou  des  lettres  d'ordination,  non  pas 
même  aux  évêques,  la  raison  pouvait  en  être 
qu'on  se  contentait  du  décret  de  l'élection,  qui 
était  signé  des  évêques ,  du  clergé  et  des  prin- 
cipaux d'entre  le  peuple  qui  avaient  concouru 
pour  l'élection.  Les  évêques  de  la  province, 
qui  étaient  absents,  devaient  ratifler  l'élection 
et  l'ordination  par  leurs  lettres,  selon  le  concile 
de  Nicée.  Voilà  encore  d'autres  lettres. 

Enfin  comme  Tordinatlon  se  faisait  presque 
toujours  immédiatement  après  l'élection  ^  par 
le  métropolitain  et  par  les  évêques  mêmes  qui 
avaient  élu  ,  il  n'était  point  nécessaire  de  don- 
ner des  lettres  d'ordination  distinguées  de 


celles  de  l'élection.  Après  cela  un  évêque  ne 
pouvait  pas  être  inconnu  dans  sa  ville  ou  dans 
sa  province. 

Quand  il  passait  en  d'autres  provinces,  il 
portait  des  lettres  de  son  métropolitain.  Mais 
lorsque  les  évêques  étaient  ordonnés  hors  de 
leurs  provinces,  surtout  lorsque  l'élection  s'en 
faisait  hors  de  leurs  villes  épiscopales  ,  il  y 
avait  quelque  nécessité  que  les-  ordonnateurs 
leur  donnassent  des  lettres  canoniques,  qui 
fussent  comme  les  instruments  publics  de 
leur  intronisation. 

On  en  pourrait  apporteir  divers  exemples  :  je 
me  contenterai  de  ceux  des  évêques  d'Ephèse 
et  de  tant  d'autres ,  qui  étaient  ordonnés  à 
Constantinople  ;  le  concile  de  Calcédoine  nous 
apprend  qu'ils  prenaient  des  lettres  du  patriar- 
che de  Constantinople,  après  y  avoir  été  con- 
firmés dans  leur  dignité.  Balsien  ,  évêque 
d'Ephèse,  après  avoir  été  confirmé  par  Proclus, 
évêque  de  Constantinople,  reçut  de  lui  des 
lettres  diverses  adressées  à  la  ville  d'Ephèse, 
aux  évêques  de  la  province  et  au  clergé.  «  Fa- 
ciens  Synodicam  Proclus,  direxit  et  civilati,  et 
episcopis,  et  clericis  (Conc.  Cale,  act.  xi).  » 


CHAPITRE  QUARANTE-SIXIÈME. 


DBS  ÉTATS  GÉNÉRAUX,   OU  DES  CONCILES  NATIONAUX,   ET  DU   SVNODE  PERPÉTUEL  DE  LA  VILLE 

ROYALE^   DEPUIS  CLOVIS  JUSQU'A  CBARLEMAGNB. 


I.  Ces  assemblées  d'évêqnes  avec  les  grands  auprès  des  sou- 
Teraios  n^étaient  pas  des  assemblées  temporelles,  quand  on  y 
traitait  les  choses  temporelles  même  avec  on  esprit  de  piété  et 
de  religion. 

II.  Exemples  de  ces  assemblées  à  Constantinople. 

m.  Le  concile  perpétuel  des  évêques  qui  se  trouvaient  à 
Constantinople. 

IV.  Utilité  de  ce  concile.  Précautions. 

V.  VI.  Nos  rois  avaient  auprès  de  leur  personne  un  nombre 
considérable  d'évèques  et  de  seigneurs^  pour  juger  les  grandes 
causes,  surtout  celles  de  TEglise.  Le  comte  du  palais  tenait  ce 
conseil  en  l'absence  du  roi  :  il  y  était  assisté  d'évêques  et  de 
leisoevs. 


VII.  Divers  exemples  de  services  importants  que  ces  évêques 
rendaient  à  TEtat  et  à  TEglise. 
VIIL  Celte  assemblée  était  un  concile  et  un  conseil.  Preuves. 

IX.  Autres  preuves. 

X.  Nouveaux  exemples  de  ces  assemblées. 


I.  Les  assemblées  générales  des  états  et  les 
conciles  nationaux^  forçaient  encore  souvent 
les  évêques  de  priver  leurs  églises  de  leur  pré- 
sence corporelle,  pour  ne  pas  les  priver  de 
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Tassistance  spirituelle  dont  elles  ne  pouvaient 

se  passer. 

11  est  vrai  que  dans  ces  assemblées  on  trai- 
tait  de  beaucoup  d'affaires  temporelles,  et  que 
le  grand  pape  Grégoire  ne  souffrait  qu'avec 
une  extrême  douleur  que  lesévéques  s'embar- 
rassassent des  affaires  du  monde  ou  qu'ils  s'é- 
loignassent de  leurs  églises^  sans  nécessité  ;  aNe- 
minem  pontiQcum  a  parochia  sua  saltem  pa- 
rumper  absque  inevitabili  prorsus  necessitate 
discedere  permittebat  ^  quos  nimirum  in 
causis  mundialibus  occupari  vehementissime 
prohibebat  (  Joan.  Diac.^  1.  m,  c.  36).  » 

Mais  rien  n'est  profane  pour  les  âmes  sain- 
tes^ rien  n'est  impur  pour  les  esprits  purs  ;  les 
affaires  temporelles  ménagées  par  des  intérêts 
spirituels  et  par  des  motifs  religieux  devien- 
nent elles-mêmes  spirituelles^  et  le  soutien 
de  la  religion. 

L'Eglise  est  dans  FEtat,  comme  l'Etat  est 
dans  l'Eglise  :  leurs  avantages  et  leurs  pertes, 
leur  paix  et  leurs  orages,  leur  réforme  et  leurs 
relâchements  sont  ordinairement  insépara- 
bles. Comme  on  peut  gouverner  les  affaires  les 
plus  saintes  de  l'Eglise  avec  cupidité,  on  peut 
aussi  avec  cbarité  ménager  et  régler  les  affai- 
res du  monde. 

II.  Commençons  à  faire  voir  qu'il  importait 
à  l'Eglise  que  les  évêques  se  trouvassent  à  ces 
assemblées  civiles,  où  les  princes  les  appelaient 
et  où  ils  pouvaient  rendre  leur  absence  in- 
cotnparablement  plus  utile  à  leurs  églises, 
que  leur  présence  ne  l'eût  pu  être  dans  ces 
sortes  d'occurrence. 

L'empereur  Justin  le  Jeune,  au  rapport  de 
Théophane,  nomma  avant  sa  mort  Tibère  pour 
lui  succéder  dans  une  assemblée  où  il  avait 
appelé  le  patriarche  ,  le  sénat,  tous  les 
évêques  et  les  magistrats.  «  Convocavit  pon- 
tiflcem^  senatum,  episcopos  omnes^  magistra- 
tus.»  Le  patriarche  bénit  et  couronna  le  nouvel 
empereur.  Tibère  nomma  de  la  même  ma- 
nière Maurice  pour  son  successeur,  ayant  as- 
semblé le  patriarche^  le  sénat  avec  les  chefs 
de  ses  armées  :  a  Joannem  patriarcam  sena- 
tumque  omnem  una  cum  exercitibus  advoca- 
vit,  et  Mauritium  renuntiavit  imperatorem.  » 

La  suite  de  l'histoire  montre  que  le  patriar- 
che avait  grande  part  dans  tous  les  conseils 
de  l'empire  ;  et  qu'il  avait  toujours  un  rang 
honorable  immédiatement  après  les  personnes 
sacrées  des  empereurs  et  des  impératrices , 
avant  tout  le  sénat.  Phocas  ayant  dépossédé 


Maurice^  le  patriarche  Cyriaque  ne  voulut 
point  le  couronner  quMl  ne  lui  eût  fait  pro- 
mettre de  conserver  inviolablement  la  pureté 
de  la  foi  et  la  paix  de  l'Eglise.  «  Cyriacus  spon- 
sionem  a  tyranno  exegit,  qua  se  rectam  fldem 
retenturum,  Ecclesiamque  a  turbis  immunem 
conservaturum  promitteret.  d 

En  remontant  plus  haut,  nous  lisons  dans  le 
même  Théophane  que  l'impératrice  Pulchérie 
déclara  Marcien  empereur  dans  une  assemblée 
où  elle  avait  appelé  le  patriarche  et  le  sénat  : 
«  Patriarcham  et  senatum  Pulcheria  convocat, 
et  Marcianum  imperatorem  déclarât,  d 

Théodoret  raconte  le  songe  de  Théodose  le 
Grand,  avant  que  de  parvenir  à  l'empire.  Il 
lui  semblait  que  le  célèbre  Mélèce^  évêque 
d'Antioche  ,  le  couvrait  du  manteau  royal,  et 
chargeait  sa  tête  d'une  couronne  impériale, 
a  Videbatur  videre  divinum  Meletium  Antio- 
ehenae  Ecclesiœ  prsesulem,  laenam  sibi  impe- 
ratoriam  injicere,  et  coronam  huic  honori 
convenientem  capiti  imponere  (L.  v,  c.  6).  d 

Cela  semble  présupposer  que  la  piété  des 
empereurs  les  avait  déjà  portés  à  protester 
qu'ils  tenaient  leur  puissance  du  roi  du  ciel^ 
en  recevant  de  la  main  de  ses  ministres  les 
marques  de  l'empire.  Cette  auguste  cérémonie 
engageait  les  évêques  dans  les  plus  grandes 
assemblées,  et  dans  les  plus  importantes  af- 
faires de  l'Etat.  Le  consentement  du  patriar- 
che était  nécessaire  pour  le  couronnement 
des  empereurs;  et  il  ne  le  donnait  qu'en  les 
faisant  jurer  d'être  les  conservateurs  de  la  loi 
orthodoxe,  et  les  défenseurs  de  la  paix  des 
églises. 

Nous  venons  de  le  remarquer  dans  la  per- 
sonne de  l'empereur  Phocas,  et  nous  l'avons 
ailleurs  fait  remarquer  dans  celle  d'Anas- 
tase. 

III.  Il  y  avait  toujours  à  Constantinople  un 
nombre  d'évêque  assez  grand  pour  y  compo- 
ser un  synode,  qui  était  comme  le  conseil  du 
patriarche,  et  Toracle  vivant  des  empereurs 
(Theodorus  Lect.,  L  ii;  Evagr.,  1.  ui).  C'était 
la  coutume  que  le  patriarche  présentât  tous  les 
évêques  à  l'empereur,  a  Est  consuetudo  per 
epi^copum  Constantinopolitanum  omnesimpe- 
ratori  episcopos  praesentari  (Post  epist.  iv 
Uormisd.,  post  ep.  x).  » 

Les  évêques  du  patriarchat  d'Antioche  et  de 
Jérusalem,  qui  se  trouvaient  à  Constantinople, 
y  présentèrent  une  requête  au  pape  Agapet 

contre   Antime ,    irapà    tûv   iv^yipLouvrtDv   iinmâicm  f 
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etc.  Elle  tut  lue  sous  Menas,  dans  le  concile  de 
Constantinople,  qui  était  aussi  un  concile  de 
tous  les  évêques  qui  se  rencontrèrent  à  Cons- 
tantinople ,  tf  iv^npLc6<rv)  ouv<>^<» ,  auquel  l'em- 
pereur renvoyait  le  jugement  des  causes  ecclé- 
siastiques, pour  lesquelles  on  avait  eu  recours 
à  sa  protection  (Conc.  Const.,  sub  Mena,  act.  4, 
act.  5). 

Ce  nom  de  concile  ordinaire  et  permanent, 
MniMûoa  oûvo^oc ,  lui  cst  souvcut  doDué  daus 
les  requêtes  qu'on  lui  présente,  comme  lui 
étant  propre  et  particulièrement  affecté. 

Ce  fut  dans  un  pareil  synode  que  Justinien 
ordonna  au  même  patriarche  Menas  de  con- 
damner les  erreurs  d'Origène. 

Ainsi  quoique  i^t  empereur  eût  défendu  aux 
évêques  de  venir  à  Constantinople ,  sans  l'en 
avoir  averti  et  sans  avoir  reçu  son  agrément , 
il  y  en  avait  pourtant  toujours  un  nombre  suf- 
fisant pour  y  faire  une  assemblée  synodale,  par 
laquelle  il  faisait  régler  une  infinité  d'affaires 
ecclésiastiques  (C.  de  Epis,  et  Cler.,  1.  lxi). 

C'était  aussi  apparemment  à  ces  évêques 
qu'il  avait  recours  pour  conférer  avec  eux  des 
canons  et  des  règles  de  l'Eglise,  afin  de  pu- 
blier ensuite  tant  de  constitutions  qui  parais- 
sent sous  son  nom  et  qui  sont  vraisemblable- 
ilient  le  fruit  de  ses  veilles  continuelles  et  de 
ses  conversations  avec  les  évêques. 

C'est  ce  que  Procope  a  remarqué  :  <x  Qui  sine 
custodibus  in  musseo  cum  grandsevis  sacerdo- 
tibus  ad  multam  noctem  desidere  solet,  inde- 
fesso  studio  sacros  Christianorum  codices  vol- 
vens.  ft  Et  ailleurs  :  a  In  Christianorum  do- 
gmata  maximam  temporis  partem  conferebat; 
tollendis  eorum  controversiis  intentissimus 
(L.  m,  de  Bello  Goth.,  c.  3^,  35).  d 

lY.  On  blâme  fort  les  empereurs,  qui  ont  ou 
appelé,  ou  retenu  les  évêques,  sans  aucune 
nécessité ,  même  quelquefois  contre  l'utilité 
de  l'Eglise  ;  on  ne  blâme  pas  moins  les  évê- 
ques qui,  aimant  trop  le  séjour  de  la  cour,  ont 
voilé  leur  secrète  ambition  du  prétexte  appa- 
rent du  bien  public  de  l'Eglise.  On  abuse  des 
plus  grands  biens ,  mais  il  ne  faut  pas  se  pri- 
ver de  ces  biens  pour  en  éviter  les  abus. 

Justinien  vraisemblablement  avait  attiré  à 
Constantinople  un  trop  grand  nombre  de  pré- 
lats, ou  les  y  avait  arrêtés  trop  longtemps  sans 
nécessité^  puisqu'Evagrius  loue  son  succes- 
seur Justin,  d'avoir  consacré  les  prémices  de 
son  empire,  par  renvoyer  tous  ces  évêques  à 
leurs  églises  :  a  Primum  dat  mandatum ,  ut 


omnes  episcopi ,  qui  ex  omnibus  locis  Con- 
stantinopolin  convocati  erant,  ad  suas  ipsorum 
dimitterentursedes;  ut  consuetos  cullus  Deo 
exhibèrent  (L.  v,  c.  1).  d 

Il  ne  faut  pas  pour  cela  nier  que  ces  synodes 
n'aient  été  quelquefois  très-utiles ,  et  même 
nécessaires  à  FEglise,  comme  il  a  paru  dans 
celui  dont  parle  Balsamon,  lorsque  ces  évê- 
ques résidant  à  Constantinople  firent  une 
vigoureuse  résistance  au  commandement  que 
l'empereur  Phocas  leur  faisait,  de  mettre  dans' 
les  fastes  sacrés  des  martyrs  tous  les  soldats 
qui  seraient  tués  à  la  guerre  (  In  Can.  xiii 
Basilii] . 

V.  Je  viens  de  la  cour  impériale  à  celle  dé 
France,  où,  par  une  conduite  plus  royale  et 
plus  sainte ,  nos  rois  rendaient  eux-mêmes  la 
justice  à  leurs  sujets,  dans  une  assemblée  d'é- 
vêques  et  d'officiers  de  la  couronne. 

Les  formules  de  Marculphe  nous  font  voir 
de  quelle  manière  nos  rois  avaient  coutume  de 
parler  dans  les  édits  ou  arrêts  qu'ils  pronon- 
çaient :  <x  Ergo  nos  in  Dei  nomine ,  in  palatio 
nostro,  ad  universorum  causas  recto  judicio 
terminandas,  una  cum  domnis  et  Patribus  no- 
stris  episcopis,  vel  cum  plurimis  optimatibus 
nostris,  Patribus  referendariis,  domesticis,  se- 
niscalcis,  cubiculariis,  comité  palatii,  et  reli- 
quis  quampluribus  nostris  fidelibus  residere- 
mus  (L.  I,  c.  25).  » 

Entre  tous  ces  officiers,  le  plus  remarquable 
était  le  comte  du  palais,  parce  que  c'était  lui 
qui  rendait  justice  en  Tabsence  du  roi,  assisté  de 
la  même  assemblée  des  évêques,  et  des  autres 
officiers  ;  et  ses  arrêts  "passaient  sous  le  nom 
du  roi. 

VI.  Un  de  ces  arrêts,  qui  porte  le  nom  du 
roi,  prouve  que  les  causes  ecclésiastiques,  aussi 
bien  que  les  civiles,  étaient  jugées  dans  ces  au- 
diences royales,  par  les  évêques,  et  par  les  sei- 
gneurs de  la  cour.  Le  savant  M.  Bignon  l'a  in- 
séré dans  ses  notes  sur  Marculphe. 

a  Clotarius  rex  Francorum,  vir  Uluster. 
Quotiescumque  altercantum  jurgia,  palatii  no- 
stri  judicia,  nostporumque  fldelium,  ac  eccle- 
siarum,  seu  sacerdotum,  pro  quarumcumque 
rerum  negotiis  noscuntur  advenire,  oportet 
nobis  in  Dei  nomine  juxta  legum  severitatem 
inquirere,  ut  deinceps  nuUa  videatur  quœstio 
renovari.  Ideoque  cum  nos  in  Dei  nomine 
Mâsolaco  in  palatio  nostro,  una  cum  aposto- 
licis  viris  Patribus  nostris  episcopis,  optimati- 
bus, cœlerisque  palatii  no^ftri  ministris^  nec- 
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non  et  Andobello,  palatii  nostri  comité,  qui  de 
ipso  mlDisterio  ad  prsesens  nobis  deservire  vi- 
debatur,  ad  universorurn  causas  audiendas, 
justoque  judicio  terminandas  resideremus  (In 
1.  I,  25).  » 

Il  s'agissait  d'une  cause  de  l'abbaye  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon.  Le  seul  comte  du  palais  est 
nommé  dans  cet  arrêta  parce  qu'en  Tabsence  du 
roi,  c'était  lui  qui  jugeait  toutes  les  causes  dans 
la  même  audience  royale,  assisté  des  évéques 
^  et  des  autres  seigneurs.  Et  cela  est  marqué 
dans  ces  paroles,  a  qui  de  ipso  ministerio  ad 
praesens  nobis  deservire  \idebatur.  » 

Du  Tillet  a  observé  que  ce  fut  là  Torigine 
des  parlements,  et  que  Philippe  de  Valois  fut 
le  premier  qui  sépara  le  parlement  de  Paris  du 
conseil  d'Etat. 

VIL  Les  évéques  précédaient  tous  les  sei- 
gneurs, et  tous  les  officiers  de  la  couronne, 
comme  il  parait  par  le  rang  que  le  roi  leur 
donne  dans  les  deux  pièces  que  nous  venons  de 
rapporter,  et  par  quelques  arrêts ,  où  les  sous- 
criptions sont  restées  entières. 

La  présence  des  prélats  dans  ces  audiences 
royales  était  également  nécessaire  à  l'Eglise 
et  à  l'Etat ,  puisque  les  plus  grandes  affaires  de 
l'Etat,  et  même  celles  de  TEglise  étaient  réso- 
lues. Les  rois  mêmes  dans  leurs  différents  ré- 
ciproques s'en  rapportaient  quelquefois  à  leur 
jugement^  et  étouffaient  par  ce  moyen  les 
guerres  civiles  avant  leur  naissance,  comme 
le  dit  Grégoire  de  Tours.  «  Cum  contentio  in- 
ter  Guntramnum  etSigebertura  reges  vertere- 
tur,  Guntramnus  rex  apud  Parisios  omnes  regni 
8ui  episcopos  congrégat,  ut  inter  utrosque, 
quid  Veritas  haberet,  edicerent.  Sed  ut  bellum 
civile  in  majori  pernicitate  cresceret,  eos  au- 
dire  peccatis  facientibus,  distulerunt  (Greg. 
Turon.,  1.  iv,  c.47).  » 

En  une  autre  rencontre  les  armées  étaient 
déjà  aux  mains,  lorsque  les  évéques  firent  con- 
venir les  rois  de  s'en  tenir  à  ce  qui  serait  jugé 
par  les  prélats,  et  par  les  seigneurs  :  a  Mane 
concurrentibus  legatis,  pacem  fecerunt,  poUi- 
centes  alter  alterutro,  ut  quidquid  sacerdotes 
vel  seniores  populi  judicarent^  pars  parti  com- 
poneret,  quse  terminum  legis  excesserat^  et  sic 
pacifici  discesserunt  (L.  vi,  c.  31).  » 

Qu'y  a-t-il  de  plus  épiscopal ,  que  d'apaiser 
et  dedésarmerles  princes  chrétiens,  animés  les 
uns  contre  les  autres,  prévenir  les  guerres  ci- 
viles^ être  les  pacificateurs  des  Etats  et  des  em- 
pires I 


hè  même  Grégoire  de  Tours  raconte  ailleulrs 
comment  les  évéques  de  Bordeaux  et  de  Sain- 
tes avaient  été  examinés  par  les  évéques  et  par 
les  seigneurs ,  sur  les  articles  qui  les  avaient 
brouillés  avec  le  roi  Gontran  :  «  Discussi  enim 
paulo  ante  fuerant  ah  reliquis  episcopis  et 
optimatibus  régis,  cur,  eto^  (Ê.  vui,  c.  2).  » 

Observons  ici  en  passant ,  que  ceux  qui  ont 
été  appelés  un  peu  auparavant  a  Seniores  po- 
puli, »  sont  nommés  ici  a  Optimales,  t  Les  sei- 
gneurs sont  ici  nommés  <x  Seniores;  »  terme 
français  dérivé  du  latin  ;  parce  que  les  princes 
appelaient  à  leur  conseil  les  plus  âgés  et  les 
plus  expérimentés  de  la  noblesse. 

VIII.  J'ai  avancé  que  ces  assemblées  d'évê- 
ques ,  où  Ton  traitait  tant  d'affaires  civiles ,  ne 
laissaient  pas  de  passer  pour  des  synodes  ;  et 
en  cela ,  je  n'ai  fait  que  àuivre  le  même  Gré- 
goire de  Tours,  qui  parle  en  mêmes  termes  du 
concile  de  Mâcon.  «  Intérim  dies  Placiti  adve- 
nit,  et  episcopi  ex  jussu  régis  Guntramni  apud 
Matiscensem  urbem  coUecti  sunt  (L.  vui, 
c.  20,  21).  » 

Après  avoir  dit  comme  on  y  fit  le  procès  à 
deux  évéques,  il  ajoute  qu'on  y  traita  une  ques- 
tion surprenante  de  la  foi ,  contre  un  extrava- 
gant sophiste,  qui  niait  que  les  femmes  fussent 
des  hommes.  «  Extitit  enim  quidam  in  hacsy- 
nodo  ex  episcopis,  qui  dicebatmulierem  homi- 
nem  non  posse  vocari.  »  Et  peu  après  :  tcltaque 
cum  hœc  synodus  ageretur,  etc.  d 

La  même  assemblée  est  appelée  a  Placitum 
et  Synodus.  »  Le  terme  de  a  Placitum ,  »  est 
celui  dont  on  usait  pour  exprimer  les  assem- 
blées civiles  ou  les  Etats. 

Il  fut  conclu  dans  une  autre  rencpntre  qu'il 
ne  suffisait  pas  que  chaque  métropolitain 
assemblât  son  concile  provincial;  mais  qu'il 
fallait  convoquer  tous  les  évéques  du  royaume, 
pour  faire  une  exacte  discussion  de  l'exécrable 
parricide  commis  dans  l'église,  en  la  personne 
de  l'archevêque  Prétextât,  des  mariages  inces- 
tueux, et  autres  crimes  énormes  (L.  ix.  c,  20). 
Le  roi  Gontran  a  été  très-zélé  pour  faire  assem- 
bler ces  conciles  nationaux  ;  aussi  Grégoire  de 
Tours  dît  en  une  autre  conjoncture,  qu'il 
avait  uni  les  vertus  épiscopales  avec  les  qua- 
lités d'un  grand  roi;  et  qu'il  se  regardait  non- 
seulement  comme  le  souverain  temporel,  mais 
aussi  comme  le  médecin  spirituel  de  ses  su- 
jets, a  Rex  ac  si  bonus  sacerdos,  providens  re- 
média ,  quibus  cicatrices  peccatoris  vulgi  me- 
derentur,  etc.  Ut  jam  tune  non  rex  tantum, 
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sed  sacerdos  Domioi  putaretur  (L.  ix,  c.  21).  d 

IX.  Le  roi  Thierry  I"  du  nom  tenait  ses 
Etats  à  Clichy  près  de  Paris,  lorsqu'on  vînt  lui 
demander  son  agrément ,  pour  l'élection  faite 
de  saint  Ansbert,  évêque  de  Rouen  ;  ce  prince 
y  consentit  avec  tous  les  évoques  et  les  sei- 
gneurs assemblés  aux  Etats. 

a  Rex  in  villa  Clipiaco,  quœ  sita  est  in  ferri- 
torio  Parisiaco ,  conventum  magnum  populo- 
rum  habens,  de  utilitate  ac  tutela  regni  tra- 
ctabat,  etc.  Cum  uuanimi  voto  sanctorum 
sacerdotum,  régis  et  principum,  eligitur  Ans- 
bertus ,  atque  îa  eodem  palatio  consecratur  a 
Lantberto  archiepiscopo  sedis  Lugdunensis, 
aliisque  sanctis  prœsulibus,  qui  ad  hoc  géné- 
rale placitum  convenerant  (Duchesne^  p.  683).  d 

X.  Les  rois  ne  montaient  sur  le  trône  que  dans 
une  de  ces  assemblées  générales  des  évêques  et 
des  grands  seigneurs.  C'est  ainsi  que  Dagobert 
fit  introniser  son  fils  Sigebert.  o  Dagobertus 
rex  cum  consilio  pontiflcum  seu  procerum'^ 
omnibusque  primatibus  regni  consenlientibus , 
Sigebertum  filium  in  regno  AustrisB  sublima- 
vit  (Duchesne ,  tom.  i,  p.  582,  585,  588,  592, 
602,  618,  666).  » 

Un  an  après  il  partagea  ses  royaumes  entre 
ses  deux  enfants  dans  une  autre  assemblée  d'L- 
tats.  Ce  même  roi  fit  souscrire  et  confirmer 


son  testament  par  les  évêques,  les  abbés,  et  les 
seigneurs  qui  étaient  présents.  Après  sa  mort , 
la  reine  Nantilde  assembla  les  Etats  pour  y 
faire  élire  un  nouveau  maire  du  palais.  «  Om- 
nes  seniores  pontifices  cum  ducibus  et  primo- 
ribus  regni  ad  se  venire  praecepit,  etc.  pontifl- 
cum et  ducum  eiectione  majorem  domus  sta- 
biliens.  d 

L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Léger  évéque 
d'Autun^  s'étonne  deTinsolence  d'Ëbroïn^  qui 
ne  voulut  pas  convoquer  les  Etats,  pour  mettre 
sur  le  trône  le  jeune  roi  Thierry,  a  Cum  Ebroi- 
nus  Theodoricum  convocatis  optimatibus ,  so- 
lemniter ,  ut  mos  est ,  debnisset  sublimare  in 
regnum  ,  superbise  spiritu  tumidus^  eos  noluit 
deinde  convocare.  o 

Je  laisse  un  grand  nombre  de  pareilles  assem- 
blées qu'on  peut  lire  dans  les  auteurs  ;  je  me 
contenterai  de  la  formule  qu'on  trouve  dans 
Harculphe ,  pour  obliger  les  vassaux  au  ser- 
ment de  fidélité  qulls  devaient  prêter  au  nou- 
veau roi ,  après  que  son  père  l'avait  fait  rece- 
voir dans  ces  assemblées  d'évéques  et  de 
barons.  «  llle  rex  illi  comiti.  Dum  et  nos  una 
cum  consensu  procerum  nostrorum.  In  regno 
nostro  illo^  gloriosum  fllium  nostrum  illum 
regnare  prsecepimus,  etc.  (L.  i,  c.  40).  » 


CHAPITRE  QUARANTE-SEPTIÈME. 
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DEPUIS  CLOVIS  jusqu'à  GHABLEUAGNB. 


f.  Cbaeane  de  ces  assemblées  générales  était  composée  de 
deux  assemblées  :  l'une  où  les  évèques  et  les  grands  délibé- 
raient des  affaires  commanes  selon  le  bon  plaisir  do  roi.  L'autre 
où  les  évèqugs  ssals  traitaient  des  affaires  paiement  spirituelles. 
Preuves  de  cela. 

IL  Autres  preuves  :  les  termes  cmHlium  et  coneiiium,  pkt' 
citum  et  synothuy  commençaient  à  se  confondre.  Utilité  et  né- 
cessité de  ces  assemblées. 

ni.  Révolutions  et  divers  cbangements  de  ces  assemblées^ 
qaà  se  sont  en6n  changées  en  parlements  ordinaires,  où  par 

Th.  —  TOM.  V. 


conséquent  la  loi  de  la  résidence  n'a  pins  permis  anz  évèqnes 
de  se  trouver. 

IV.  V.  VI.  Les  conciles  de  Tolède  étaient  aussi  des  assem- 
blées générales  des  évoques  et  des  grands  d'Espagne,  distinguées 
en  deux  chambres. 

VII.  MU.  Suite  des  mêmes  conciles  de  Tolède. 

IX.  Sommaire  des  maximes  qu'on  pent  recueillir  de  ces  deux 
chapitres. 

X.  Les  évèques  ne  quittaient  leurs  églises  qu'à  regret,  et  re- 
venaient avec  joie. 

«5 
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I.  Clotaire  II  confirmant  les  statuts  du  con- 
cile V  de  Paris ,  ajouta  les  peines  civiles  aux 
lois  canoniques^  et  déclara  que  son  ordonnance 
royale  avait  été  concertée  avec  les  étêques  et 
les  grands  de  son  royaume^  qui  étaient  en 
même  temps  assemblés. 

a  Quicumque  vero  banc  deliberationem , 
quam  cum  poutificibus,  vel  tam  magnis  viris 
optimatibus ,  aut  fidelibus  nostris  in  synodali 
CoDcilio  instituimus,  temerare  praesumpserit^ 
in  ipsum  capitali  sententia  judicetur,  qualiter 
alii  non  debeant  similia  perpetrare  (Conc. 
GalL>  tom.  i^  p»i76).  > 

Preuve  convaincante,  qu'on  distinguait  deux 
assemblées  qui  se  tenaient  en  même  temps. 
L'une,  où  les  évêques  assemblés  avec  les  sei- 
gneurs délibéraient  des  plus  grandes  affaires 
de  TEtat,  dont  il  plaisait  aux  rois  de  prendre 
leurs  avis  ;  ou  bien  des  affaires  de  l'Eglise ,  où 
les  laïques  étaient  aussi  intéressés ,  et  qui  ne 
pouvaient  se  terminer  que  par  ces  conférences 
communes.  L'autre  où  les  évêques  seuls  confé- 
raient entre  eux  des  causes  purement  spiri- 
tuelles, ou  de  celles  dont  ils  étaient  les  seuls 
juges^  par  une  longue  possession ,  outre  les 
droits  fondés  sur  les  canons  et  sur  les  écri- 
tures. 

S'il  naissait  quelque  contestation  entre  les 
évêques  et  les  seigneurs  sur  la  juridiction,  ou 
sur  les  causes  mixtes,  le  roi  les  vidait  dans  une 
chambre  composée  des  uns  et  des  autres. 

La  première  de  ces  deux  assemblées  s'appe- 
lait «  placitum,  d  la  seconde  «  synodus  :  0  et 
comme  elles  se  tenaient  en  même  temps,  en 
un  même  lieu  et  par  les  mêmes  évêques,  les 
auteurs  ont  souvent  confondu  ces  deux  noms, 
et  même  quelquefois  les  deu^  assemblées. 

C'est  encore  ce  qui  a  fait,  que  les  conciles 
nationaux  ont  pris  la  place  des  conciles  pro- 
vinciaux, dans  la  France  et  dans  l'Espagne,  je 
pourr^^is  dirq  aussi  dans  la  plupart  des  autres 
provinces  de  la  chrétienté.  La  raison  est  que 
les  affaires  se  décidaient  avec  plus  de  facilité, 
avec  plus  d'autorité,  et  en  moins  de  temps  dans 
ces  conciles  nationaux. 

IL  Le  concile  de  Liptirles  de  l'an  743,  est 
une  de  ces  assemblées  d'Etats  généraux,  où 
avec  les  évêques,  les  grands  seigneurs  avaient 
été  appelés  par  le  prince  Carloman,  pour  les 
intéresser  tous  à  concourir  avec  les  prélats  au 
renouvellement  qu'il  fallait  faire  de  toute  la 
discipline  ecclésiastique,  qui  s'était  entière- 
ment rdâcbée. 


a  Cum  consilio  servorum  Dei  et  optimatum 
meorum,  episcopos  qui  in  regno  mcosuntcum 
presbyteris,  ad  concilium  et  synodum  congre- 
gavi  ego  Carolomanus  dux  et  princeps  Fran- 
corum.  Itaque  per  consilium  sacerdotum,reli- 
giosorum  et  optimatum  meorum,  ordinavi- 
mus  episcopos,  1»  etc. 

Il  semble  que  ces  termes  de  concile  et  de 
conseil,  a  concilium  et  consilium  »  commen- 
çaient à  être  quelquefois  confondus,  comme 
ils  le  furent  souvent  dans  les  siècles  suivants. 

L'année  d'après,  en  744,  les  évêques  se  ras- 
semblèrent à  Liptines  avec  les  seigneurs,  et 
promirent  tous  ensemble  d'observer  religieu- 
sement les  décrets  qui  y  avaient  été  faits  l'an- 
née précédente,  a  Modo  autem  in  hoc  synodali 
conventu,  omnes  venerabiles  sacerdotes  Dei , 
et  comités,  et  prsBfecti,  prioris  synodi  décréta 
consentienteB  firmaverunt,  seque  ea  implere 
velle  et  observare  promlserunt. 

Le  second  ordre  du  clergé  fit  la  même  pro- 
messe, et  les  abbés  avec  leurs  moines  s'obli- 
gèrent de  garder  la  règle  de  saint  Benoit.  Le 
second  ordre  avait  donc  aussi  en  quelque  façor. 
place  dans  ces  assemblées,  et  même  les  chapi- 
tres des  religieux. 

Aussi  le  pape  Zacharie  écrivant  à  ceux  qui 
avaient  assisté  à  ce  concile,  adresse  sa  lettre  à 
tous  les  évêques,  prêtres,  diacres,  abbés,  à 
tous  les  ducs  et  comtes  de  France. 

Ce  que  j'ai  dit  du  concile  de  Liptines  se  doit 
entendre  aussi  du  concile  de  Soissons,  que  le 
prince  Pépin  fit  tenir  l'année  suivante  en  744, 
car  il  est  exprimé  presque  en  mêmes  termes. 

C'était  comme  les  Etats  où  tous  les  évêques 
et  les  seigneurs  étaient  appelés,  où  le  second 
ordre  du  clergé  et  les  abbés  avaient  aussi  quel- 
que part,  et  où  on  engageait  tous  les  grands 
du  royaume  à  conspirer  avec  le  souverain  pour 
le  rétablissement,  et  pour  la  conservation  de 
la  religion  et  de  la  piété  entre  les  ecclésiasti- 
ques et  les  sécyliers. 

Je  n'en  rapporterai  que  le  dernier  canon  : 
a  Si  quis  contra  hoc  decretum,  quod  xxiii  epi- 
scopi,  cum  aliis  sacerdotibus  vel  servis  Dei,  una 
cum  consensu  principis  Pipini  vel  optimatum 
Francorum  consilio  constituerunt,  transgredi 
voluerit,  judicandus  sit  ab  ipso  principe,  vel 
episcopis,  vel  comitibus  (Can.  x].  0 

Enfin  cette  assemblée  ordonna  que  tous  les 
ans  on  en  tiendrait  une  semblable  ;  c'est-à- 
dire  que  tous  les  ans  on  convoquerait  les  Etats 
du  royaume,  où  l'on  n'appelait  que  le  clergé 
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et  la  noblesoe.  c  Cum  consensu  episcoporum, 
8ÎV6  saoerdotum,  seo  servorum  Dei  et  optima- 
tum  meorum  consilio  decrevimus,  ut  aimis 
singulis,  Synodum  renovare  debesonus,  qua- 
liter  populus  christiaaus  ad  salutem  anima- 
rum  pervenire  possit.  > 

IIL  Ces  assemblées,  qui  se  tenaient  assez  fré- 
quemment sous  Fempire  de  la  maison  de  Clo- 
^is^  commencèrent  au  temps  de  sa  décadence 
à  devenir  annuelles;  la  maison  de  Charlema- 
gne  les  couYoqua  deux  fois  Tannée,  en  la 
même  forme  d'Etats,  composés  du  clei^é  et  de 
la  noblesse  ;  enfin  sous  la  troisième  race  on 
leur  donna  le  nom  de  «Parlements,»  que  Phi- 
lippe le  Bel  rendit  sédentaires.  Charles  Y,  dit 
le  Sage,  les  fit  durer  toute  Tannée,  quoique 
selon  Tancienne  coutume  on  leur  donnât  tou- 
jours un  nouveau  conunenCement  à  Pâques  et 
a  la  SaintpMartin. 

Les  évêques  et  autres  bénéficiers  obligés  à 
la  résidence,  ne  laissaient  pas  de  se  trouver  à 
ces  parlements,  quoiquils  fussent  devenus  or- 
dinaires, et  quils  se  tinssent  deux  fois  chaque 
année  ;  comme  les  anciens  canons  ordonnaient 
deux  conciles  tous  les  ans  en  chaque  province. 
Hais  lorsque  ces  parlements  commencèrent  à 
durer  toute  Tannée,  et  à  s'occuper  des  causes 
des  particuliers,  les  évêques  s'en  absentèrent, 
afin  de  satisfaire  à  leur  obligation  indispensa- 
ble de  résider  dans  leurs  églises,  quand  Tinté- 
rèt  de  TEglise  universelle  ne  les  en  arrache 
pas. 

La  suite  de  cet  ouvrage  découvrira  tous  ces 
changements  dans  leurs  propres^  temps  ;  j'en 
ai  fait  cet  abrégé,  parce  que  pour  bien  péné- 
trer dans  les  canons,  les  lois  et  les  dispenses 
canoniques  et  légitimes  de  la  résidence  des 
évêques,  et  des  autres  bénéficiers,  il  a  été  né- 
cessaire de  développer  la  nature,  Timportance, 
Futilité,  et  la  nécessité  de  ces  assemblées. 

Il  ne  faut  que  lire  la  lettre  du  pape  Zacharie 
au  prince  Pépin,  maire  du  palais,  aux  évêques, 
aux  abbés,  et  aux  seigneurs,  avec  la  réponse  à 
toutes  leurs  consultations,  pour  voir  combien 
ce  sage  pape  approuvait  ces  sortes  d'assemblées, 
et  combien  il  les  jugeait  nécessaires  pour  le  re- 
nouvellement de  la  discipline  ecclésiastique 
et  de  la  pureté  des  mœurs  (Conc,  Gall.,  C  i, 
pag.  562). 

IV.  Les  conciles  de  Tolède  ont  été  presque 
tous  de  la  même  nature  ;  le  roi  7  convoquait 
ka  évêques  et  les  grands  d'Espagne;  et  après 
que  les  évoques  y  avaient  lait  tous  les  règle- 


ments nécessaires  pour  la  rétormation  de  l'état 
ecclésiastique,  ils  se  joignaient  aux  grands  du 
royaume  pour  y  régler  avec  eux  les  plus  im- 
partantes affaires  de  TEtat. 

Dans  le  IV**  concile  de  Tolède,  tenu  en  633, 
les  évêques,  après  plusieurs  décrets  sur  des 
matières  ecclésiastiques,  en  firent  un  pour  af- 
fermir la  royauté ,  pour  frapper  des  derniers 
anathèmes  tous  ceux  qui  entreprendraient  sur 
la  personne  sacrée  des  princes,  ou  sur  leur  Etat, 
pour  leur  faire  renouveler  le  serment  de  fidé- 
lité, pour  déclarer  qu'après  la  mort  du  souve- 
rain, son  successeur  doit  être  élu  dans  Tas- 
semblée  des  évêques  et  des  seigneurs  ;  enfin 
pour  exhorter  les  rois  même  à  se  faire  plutôt  ai- 
mer par  ladouceur  et  par  la  justice,  qu'à  se  faire 
redouter  par  une  domination  impérieuse  ;  et  à 
ledouter  eux-mêmes  les  foudres  du  ciel  et  les 
anathèmes  du  souverain  pontife  J.-G.,  s'ils  ces- 
sent d'être  les  rois  et  les  pères  de  leurs  peu- 
ples, pour  en  devenir  les  tyrans  et  les  percu- 
teurs. 

«  Post  institutaqusedamecclesiastici  ordinis, 
postrema  nobis  cunctis  sacerdotibus  sententia 
est,  pro  robore  nostrorum  regum  et  stabili- 
tate  gentis  Gothorum,  pontificale  ultrmum 
sub  Deo  judice  ferre  decretum,  etc.  NuUus 
prsesumptione  regnum  arripiat,  nullus  excifet 
mutuas  seditiones  civium ,  nullus  meditetur 
interitus  regum  ;  sed  et  defuncto  in  pace 
principe,  primates  totius  gentis  cum  sacerdo- 
tibus successorem  regni  Concilie  communi 
constituant.  Te  quoque  pr^sentem  regem,  fu- 
turosque  principes,  humilitate  qua  debemus, 
deposcimus,  ut  cum  jusUtia  et  pielate  populos 
regatis,  etc.  Ne  quis  vestrum  soins  in  causis 
capîtum  aut  rerum  sententiam  ferat,  sed  con- 
sensu  publiée  cum  rectoribus,  etc.  Sane  de  fu- 
turis  regibus  banc  sententiam  promulgemus, 
ut  si  quis  ex  eis  contra  reverentiam  legum,  in 
flagitiis  et  facinore  crudelissimam  potestatem 
exereuerit ,  anathematis  sententia  a  Christo 
Domino  condemnetur  (Can.  lxxv].  b 

Ce  concile  était  une  assemblée  nationale  des 
évêques  d'Espagne  et  de  ceux  des  Gaules,  qui 
obéissaient  aux  rois  Goths  :  c  Quoniam  géné- 
rale Concilium  agimus.  0 

V.  Ce  même  décret  fut  confirmé  par  le  con- 
cile V  de  Tolède,  de  Tan  636,  qui  était  aussi 
composé  des  évêques  de  plusieurs  provinces, 
a  Diversis  ex  provinciis,  »  et  où  le  ro!  se  pré- 
senta avec  tous  les  grands  de  sa  cour,  «  In 
DMdio  nostri  coetus  rex  ingressus  cum  optima- 
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tibus  et  senioribus  palatii  gui.  »  On  y  fit  des 
décrets  pour  la  conservation  de  la  personne  du 
roi  et  de  sa  famille^  contre  les  ennemis  et  les 
usurpateurs  de  la  couronne,  qui  n'est  donnée 
que  par  Félection  :  «  Quem  electio  onmium 
probat.  0 

Le  concile  VI  de  Tolède,  tenu  en  638,  fut  en- 
core universel,  «  More  synodi  universalis.  » 
Le  roi,  les  évèques  et  les  grands  y  résolurent, 
que  les  rois  jureraient  à  Tavenir  lors  de  leur 
couronnement,  qu'ils  ne  permettraient  jamais 
aux  juife  convertis  d'abandonner  la  foi  chré- 
tienne. <  Ardore  fldei  inflammatus  princeps, 
cum  regni  sui  sacerdotibus  superstitiones  era- 
dicare  elegit,  nec  sinit  in  regno  suo  degere 
eum,  qui  non  sit  catholicus,  etc.  Simul  etiam 
cum  suorum  optimatum,  illustriumque  viro- 
rum  consensu  et  deliberatione  sancimus , 
ut,-»  etc. 

Le  concile  VII  de  Tolède  fut  aussi  composé 
des  évoques  de  plusieurs  provinces,  et  le  roi 
y  fit  faire  des  décrets  fulminants  contre  les 
déserteurs  de  la  patrie  ,  et  les  traîtres  au 
rot  età  TEtat,  soit  laïques  soit  ecclésiastiques. 

VI.  Dans  le  concile  VIII  de  Tolède  ,  de 
Fan  653,  le  roi  Reccesuinte  y  révéra  d'abord 
J.-C.  dans  la  personne  des  évoques,  a  Qui 
sese  nostro  cœtui  reddens  acclinem,  et  ad  te- 
stimonium  visionis  vestrse,  memet  coram  om** 
nipotentis  Dei  tremendis  nutibus  adclinans.  d 

Ensuite  il  cpnjura  les  évoques  de  faire  tous 
les  règlements  qu'ils  jugeraient  utiles  au  bien 
de  TEglise,  et  au  repos  de  l'Etat  ;  et  il  exhorta 
les  seigneurs  et  les  gouverneurs  des  villes  et 
des  provinces,  qui  étaient  présents,  de  se  ren- 
dre à  toutes  les  ordonnances  ointes  et  justes 
que  les  évêques  auraient  faites. 

«  Vos  etiam  illustres  viros,  quos  ex  offlcio  pa- 
latine huic  sanctœ  synodo  interesse  primatus 
obtinuit,  ac  nobilitas  speclabilis  honoravit^  et 
experientia  aequitatis  plebium  rectores  exi- 
git,  etc.  Adjurans  obtestor,  ut  nibil  a  consensu 
prœsenlium  Patrum,  sanctorumque  virorum, 
aliorsum  mentis  ducentes  obtutum,  quidquid 
innocentise  vicinuro,  quidquid  justitiae  pro- 
ximum,  vel  Deo  piacitum  agnoverilis,  instan- 
ter  complere,  etc.  > 

Cette  assemblée  fit  aussi  des  règlements 
pour  le  repos  du  royaume,  et  les  seigneurs  ou 
comtes  palatins  y  souscrivirent  après  les  abbés 
et  les  évêques.  On  a  pu  remarquer  que  tous 
les  nobles  n'assistaient  peut-être  pas  à  ces 
assemblées ,  mais  seulement  ceux  à  qui  leur 


haute  dignité  en  donnait  le  droit  :  «  Quos  ex 
officie  palatine  huic  sanctœ  synodo  interesse 
primatus  obtinuit.  » 

Les  gouverneurs-  des  provinces  et  des  villes 
y  assistaient  aussi ,  eux  qui  doivent  seconder 
les  rois  dans  l'exécution  des  ordonnances  qui 
y  avaient  été  foites  :  c  Quos  experientia  œqui- 
tatis  plebium  rectores  exegit.  • 

Enfin  on  y  admettait  ceux  à  qui  le  roi  avait 
fait  l'honneur  de  les  y  appeler,  comme  il  pa- 
raît par  le  discours  que  le  roi  Ervige  fit  au 
XIP  concile  de  Tolède,  tenu  en  681.  c  Omnes 
in  commune  convenio,  et  vos  Patres  sanctissi- 
mos ,  et  vos  illustres  auls  regiœ  viros ,  quos 
interesse  huic  sancto  Concilie  delegit  nostra 
sublimitas.  > 

VII.  Cette  assemblée  fait  voir  d'abord  qu'elle 
est  composée  d'évêques  et  de  seigneurs  laï- 
ques :  a  Considentibus  episcopis,  atque  senio- 
ribus  palatii  universis.  »  Le  roi  lui  laissa  le 

.  pouvoir  de  changer  toutes  les  lois  qui  seraient 
contraires  à  la  loi  suprême  de  la  justice,  c  Et 
hoc  generaliter  obsecro,  ut  quidquid  in  nostras 
Ecclesiae  legibus  absurdum ,  quidquid  justitiaB 
videtur  esse  contrarium ,  unanimitatis  vestras 
judicio  corrigatur.  » 

On  y  déclara  tous  les  sujets  absous  du  ser- 
ment de  fidélité  qu'ils  avaient  autrefois  prêté 
au  roi  Wamba  ;  on  y  régla  plusieurs  points 
qui  regardaient  le  repos  et  la  paix  de  l'Etat  ; 
enfin  on  y  ordonna  que  les  conciles  provin- 
ciaux s'assembleraient  une  fois  tous  les  ans» 
au  commencement  de  l'hiver ,  afin  de  distin- 
guer les  conciles  provinciaux  des  universels 
(Can.  xii). 

VIII.  Aucun  de  ces  conciles  ne  s'est  plus 
mêlé  des  affaires  d'Etat  que  le  concile  XIU  de 
Tolède  de  Fan  683 ,  où  les  grands  de  la  cour 
conformément  à  l'ancien  usage ,  et  au  choix 
que  le  roi  en  avait  fait ,  étaient  présents  avec 
les  évêques;  voici  comme  le  roi  leur  parle  : 
a  Ideo  uuiversitatem  paternitatisvestrae,  atque 

,  sublimium  virorum  nobilitatem ,  qui  ex  aute 
regalis  ofûcio  in  bac  sancta  synodo  nobiscum 
sessuri  praeelecti  sunt,  obtestor,  etc.  i» 

Le  concile  XVI  de  Tolède  tenu  en  693,  tra- 
vailla de  même  avec  toute  l'ardeur  et  toute  la 
fidélité  imaginable ,  à  soutenir  par  ses  décrets 
l'autorité  royale,  et  à  punir  tous  les  violateurs 
du  serment  de  fidélité  qu'on  avait  prêtée  et 
qu*on  devait  prêter  encore  une ,  deux  et  trois 
fois,  au  roi  Egica ,  selon  l'ancienne  coutume 
qui  subsiste  encore  dans  l'Espagne, 
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Ces  ordonnances  de  ce  XVI*  concile  de  To- 
lède furent  suivies  des  acclamations  de  toute 
rassemblée,  pour  y  applaudir,  et  pour  les  con- 
firmer. «Âb  universisDei  sacerdolibus^  palatii 
senioribus,  clero  Tel  populo  diclum  est  :  Qui 
contra  banc  vestram  deflnitionero  venire  prse- 
sumpserit ,  sit  anathema^  maranatba ,  boc  est, 
perditio,  in  adventuDomini.  d 

IX.  Voilà  quelle  était  la  police  civile  et  ecclé- 
siastique dans  les  trois  monarchies  chrétien- 
nes de  Constantinople ,  de  France  et  d'Espa- 
gne. Les  évêques  ne  s*absentaient  de  leurs 
églises^  que  pour  procurer  de  plus  grands 
avantages,  ou  à  leurs  propres  églises,  ou 
à  toutes  les  églises  du  royaume  ,  ou  à  TE- 
glise  universelle.  Car,  !•  Les  rois  leur  con- 
fiaient l'éducation  de  leurs  enfants  et  des  hé- 
ritiers de  la  couronne  ,  comme  le  roi  CIo- 
taire  II  chargea  saint  Arnould,  évêque  de  Hetz, 
de  réducation  de  son  fils  Dagobert  :  a  Hic  in 
annis  puerilibus  positus,  traditus  est  a  geni- 
tore ,  venerabili  ac  sanctissimo  Arnulpho  Me- 
tensium  urbis  episcopo,  ut  eum  secundum 
suam  sapientiam  enutriret ,  eique  tramilem 
Christianœ  religionis  ostenderet ,  atque  ei  cu- 
stos  et  bajulus  esset  (Duchcsne,  1. 1,  p.  574).  » 

2^  Les  princes  souverains  appelaient  les  évê- 
ques auprès  de  leurs  personnes,  pour  gouver- 
ner leurs  Etats  par  leurs  conseils  et  par  leur 
minislère,  comme  nous  avons  vu  le  même 
saint  Arnouldy  évêquè  de  Metz,  saint  Cuniberl, 
évêque  de  Cologne,  saint  Léger,  évêque  d'Au- 


tun,  avoir  été  les  principaux  ministres  d'Etat, 
et  ne  travailler  qu'à  établir  Tempire  de  J.-C. 
et  la  sainteté  des  lois  évangéliques  sur  toute  la 
terre; 

3*  Les  évêques  ont  été  chargés  des  ambassa- 
des importantes  et  périlleuses,  et  où  les  grands 
du  siècle  n'auraient  pu  réussir,  pour  remettre 
la  bonne  intelligence  entre  les  rois  ;  leur  cha- 
rité infatigable  les  a  fait  accourir  d'une  extré- 
mité du  royaume  à  l'autre.  Ils  n'ont  pu  se 
dispenser  de  se  trouver  aux  assemblées  géné- 
rales des  conciles,  ou  des  Etats,  parce  qu'on  y 
terminait  toutes  les  grandes  affaires  qui  re- 
gardaient TEglise  aussi  bien  que  l'Etat,  et  qui 
ne  pouvaient  regarder  la  conservation  de  l'E- 
tat, sans  intéresser  aussi  l'Eglise. 

Ils  ont  été  souvent  contraints  de  venir  im- 
plorer le  secours  et  la  protection  toute-puis- 
sante des  rois,  aOn  de  pouvoir  surmonter  tous 
lés  empêchements  qui  traversaient  et  rendaient 
inutiles  toutes  leurs  diligences  dans  la  con- 
duite de  leurs  églises. 

X.  Ce  sont  jà  les  principales  raisons  qui  ont 
arraché  les  plus  saints  évoques  de  leurs  égli- 
ses, par  le  seul  motif  du  bien  et  de  l'avantage 
des  mêmes  églises.  Ils  ne  les  ont  quittées  qu'a- 
vec regret,  et  ils  y  sont  retournés  avec  joie, 
et  avec  un  saint  empressement  ;  la  seule  né- 
cessité les  en  a  séparés  pour  un  temps,  et  cette 
absence  a  toujours  été  plus  utile  à  l'Eglise,  que 
n'aurait  été  leur  présence. 
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CHAPITRE  QUARANTE-HUITIÈME. 


DES  CONCILES  NATIONAUX  ET  PROVINCIAUX  BN  FRANGE,  DEPUIS  CL0VI8  IUSQU'a  CHARLBMAGNB. 


I.  Les  conciles  nation^nx  s'assemblaient  par  Tordre  on  ayec 
la  permission  des  rois,  ce  qni  n'était  pas  alors  nécessaire  ponr 
les  conciles  provincianz.  Preuves  da  concile  d'Àgde  sous  les 
rois  Golhs  d'Espagne. 

II.  De  celui  d^Orléans  sons  Clovis,  qni  y  proposa  quelques  ar- 
ticles et  en  confirma  les  canons. 

III.  De  celui  d'Epone  sous  les  rois  de  Bourgogne. 

IV.  Réfutation  de  ceux  qui  ont  cru  que  quelques-uns  de  ces 
conciles  avaient  affecté  de  supprimer  les  marques  de  la  convo- 
cation ou  de  la  permission  royale. 

V.  VI.  VII.  VIU.  Diverses  preuves  que  les  prières  et  les  com- 
mandements des  rois,  la  convocation  et  la  permission  de  s*as- 
Bcmbler  ne  sont  qu'une  même  chose. 

IX.  Les  conciles  nationaux  devenus  ordinaires  :  raisons  de 
leur  convocation. 

X.  Les  rois  en  désignaient  le  lieu. 

XI.  Le  statut  qui  rendait  ces  conciles  ordinaires  n'a  pas  été 
longtemps  gardé. 

XIL  XUL  Concorde  des  canons  d'Agdc,  d'Afiriqne  et  de  Nicée 
touchant  les  conciles  universels,  ordinaires  on  extraordinaires. . 

I.  Les  empereurs  s'étaient  donné  la  liberté 
de  convoquer  les  conciles  universels  de  leur 
empire,  qui  renfermait  alors  presque  toute 
l'Eglise. 

Loin  de  s'opposer  à  ces  convocations^FEglise 
s'y  rendait  avec  joie,  parce  qu'elle  y  trouvait 
de  très-grands  avantages  par  la  protection  toute- 
puissante  que  les  empereurs  ensuite  lui  don- 
naient, et  qui  lui  était  alors  si  nécessaire,  pour 
faire  exécuter  ses  décrets,  et  pour  surmonter 
toutes  les  oppositions  des  idolâtres,  des  héré- 
tiques, et  de  tous  ses  autres  adversaires. 

Ainsi  les  rois  qui  se  rendirent  maîtres  des 
provinces  démembrées  de  l'empire  romain, 
ne  souffrirent  point  qu'il  se  fît  des  conciles  na- 
tionaux de  toutes  les  métropoles  de  leurs 
royaumes,  sans  leur  expresse  permission,  et 
les  prélats  s'y  soumirent  sans  peine,  et  méri- 
tèrent par  cette  sage  complaisance,  que  les  rois 
se  déclarassent  les  protecteurs  de  leurs  consti- 
tutions synodales. 

Le  concile  d'Âgde  proteste  d'abord  qu'il  ne 
8'est  assemblé  que  par  la  permission  du  roi 
Alaric:  aExpurinissu  gloriosissimi  piissimique 
régis,  etc.  Qui  nobiscongregationispermiserat 


potestatem  (In  praefat.).  »  Ce  concile  enjoignît 
à  tous  les  évoques  de  se  rendre  ponctuellement 
au  lieu  du  concile,  où  le  métropolitain  les  ap- 
pellerait, s'ils  n'étaient  arrêtés  par  maladie,  ou 
par  les  ordres  du  roi  :  a  Excepta  gravi  inflrmi- 
tate  corporis,  aut  praeceptione  regia  (Can. 

xxxv).  » 

Enfin,  ce  concile  ordonna  que  les  conciles 
provinciaux  s'ssembleraient  tous  les  ans,  selon 
les  anciens  canons,  a  Synodum  etiam  secun- 
dum  constituta  Patrum  annis  singulis  placuit 
congregare  (Can.  lxxi).  n 

S'il  fallait  assembler  tous  les  ans  un  concile 
provincial,  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  tous 
les  ans  une  nouvelle  permission  des  rois. 
Aussi  les  empereurs  ne  se  sont  jamais  mêlés 
de  la  convocation  des  conciles  particuliers  des 
provinces. 

C'est  donc  des  conciles  nationaux  seulement 
que  les  rois  se  réservèrent  la  convocation. 
Aussi  ce  concile  d'Agde  était  composé  des  mé- 
tropoles d'Arles,  de  Bordeaux,  d'Auch,  de 
Bourges,  de  Tours,  et  de  Narbonne,  qui  obéis- 
saient alors ,  au  moins  en  partie,  à  l'empire 
des  Goths  d'Espagne. 

II.  Le  concile  I  d'Orléans  fut  assemblé  par 
Clovis.  a  Sacerdotes  quos  ad  Concilium  venire 
jussistis,  etc.  In  unum  coUigi  jusseritis,  etc. 
Ex  evocatione  régis,  etc.  t  Le  roi  proposa  les 
articles  sur  lesquels  il  fallait  faire  des  décrets, 
a  Secundum  voluntatis  vestraB  consultationem, 
et  titulos,  quos  dedistis,  ea  quae  nobis  visum 
est,  definitione  respondimus  (In  praefat.).  d 

Les  prélats  de  toute  la  France  qui  assistèrent 
à  ce  concile,  ne  doutaient  point  qu'après  cela 
Clovis  ne  confirmât  leurs  résolutions,  et  ne  tint 
la  main  à  les  faire  exécuter,  a  Ita  ut  si  ea  quae 
nos  statuimus,  etiam  vestro  recta  esse  judicio 
comprobantur,  tanti  consensus  régis  ac  domini, 
majori  autoritate  servandam  tantorum  firme! 
sententiam  sacerdotum.  » 
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III.  Les  rois  des  Boui^ignons  ne  forent  pas 
moins  jaloux  de  leur  autorité,  que  ceux  des 
Français  et  des  Goths.  Le  grand  archevêque  de 
Vienne,  Avitus,  fait  assez  voir  dans  la  préface 
du  concile  d'Epone^  que  c'était  par  l'ordre  du 
roi  Sigismond,  que  ce  concile  était  assemblé 

•  de  tous  les  Etats  de  ce  roi. 

Cependant  le  premier  canon  de  ce  concile 
commande  à  tous  les  évêques  de  se  rendre  au 
concile  provincial,  dès  que  le  métropolitain  les 
appellerait,  et  il  ne  laisse  au  roi  que  la  convo- 
cation des  conciles  nationaux.  En  effet,  les 
conciles  suivants  de  Lyon,  d'Arles,  de  Carpen- 
tras,  d'Orange,  de  Vaison,  n'ayant  été  que  pro- 
vinciaux^ il  n'y  parait  aucun  vestige  de  Tauto- 
rité  des  rois  pour  leur  convocation. 

IV.  Mais  le  concile  II  d'Orléans  fait  gloire 
d'abord  de  s^être  assemblé  suivant  le  com- 
mandement des  rois,  a  Éx  praBceptione  re- 
gum.  x>  Il  y  est  néalimoins  ordonné  que  les 
métropolitains  assembleront  tous  les  ans  leurs 
cQuciles^  et  que  tous  les  évêques  de  leur  pro- 
vince s'y  trouveront  (Prœfat.,  c.  i,  u). 

Le  concile  de  Clermont  fut  assemblé  par  le 
Saint-Esprit,  qui  y  fit  consentir  le  roi  Tbéode- 
bert.  a  Congregante  sancto  Spiritu,  consen- 
tiente  piissimo  rege.  d 

Ceux  qui  ont  cru  que  ce  concile  avait  le 
premier  commencé  de  s'élever  contre  l'auto- 
rité des  rois,  parce  qu'il  avait  dit  que  le  Saintr 
Esprit  l'avait  assemblé  et  que  le  roi  Théode- 
bert  y  avait  consenti,  n*ont  pas  été  heureux 
dans  ce^te  conjecture ,  non  plus  que  quand  ils 
disent  la  même  chose  des  conciles  suivants; 
savoir  :  du  IIP  et  IV  d'Orléans,  du  IIP  de  Paris, 
du  IP  de  Lyon,  qui  n'ont  pas  même  fait  men- 
tion du  consentement  du  roi,  bien  loin  d'expri- 
mer son  commandement,  selon  le  style  des 
anciens  conciles. 

V.  Les  emportements  et  les  sanglantes  in- 
vectives de  l'auteur  moderne,  qui  a  entrepris 
la  réfutation  de  cette  conjecture ,  ne  sont  pas 
moins  insoutenables  que  la  conjecture  qu'il 
combat.  Tâchant  de  tenir  le  milieu ,  je  remar- 
querai que  les  termes  de  consentement  et  de 
commandement,  a  consensus,  prœceptio,  s>  si- 
gnifient la  même  chose,  quand  il  s'agit  de  la 
msgesté  toute-puissante  des  rois  (Christianus 
Lupus,  in  can.  vi  Synodi  vu). 

Le  concile  d'Agde  ne  s'est  servi  que  du 
terme  de  permission  ;  mais  la  permission  des 
rois  est  équivalente  à  un  commandement. 

Les  conciles  I  et  II  d'Orléans  ont  employé  le 


terme  de  commandement^  mais  dans  les  bre- 
vets ou  formules  de  Harculphe  on  rjeconnait, 
que  lorsqu'on  demandait  quelque  grâce  à  nos 
rois,  et  qu'ils  l'accordaient ,  leur  consentement 
ou  leur  permission  est  appelée  un  commande- 
ment, a  PrsBceptum.  Praîceptum  de  ëpisco- 
patu,  prœceptum  de  clericatu,  praeceptum 
donationis,  s  etc. 

VI.  Si  des  trois  derniers  conciles  d'Orléans, 
le  IIP  et  le  W  ont  omis  la  permission  ou  le 
commandement  du  roi  pour  leur  convocation, 
c'a  été  une  simple  omission,  sans  aucune  af- 
fectation étudiée  ;  puisque  le  V^,  tenu  sou  s  le 
même  roi  Childebert,  déclaré  qu'il  n'a  été 
assemblé  que  par  les  ordres  de  ce  prince  : 
a  Clementissimus  princeps,  triumphorum  ti- 
tulis  invictissimus,  domnus  Childebertus  rex , 
pro  amore  sacra)  ûdei  '  et  statu  religionis,  in 
urbe  Aurelianensi  congregavit  in  unum  Do- 
mini  sacerdotes.  d 

Le  IP  concile  de  Paris  rend  le  même  témoi- 
gnage :  a  Cum  ad  invitationem  Childeberti 
régis  convenissemus.  d 

Ceux  qui  prétendent  que  c'est  parler  trop 
froidement  de  l'autorité  du  prince  que  d'user 
de  ces  termes,  a  ad  invitationem ,  »  ne  pren- 
nent pas  garde  que  ce  mot  inviiare  dans  Tu- 
sage  des  anciens  canons  et  des  décrets ,  a  la 
même  force  et  la  même  sigoiBcation  que  celui 
de  evocare^  dont  on  se  sert  ordinairement  pour 
exprimer  l'autorité  canonique  du  métropoli 
tain  à  assembler  les  évêques  de  sa  province  ; 
et  celle  du  roi  même  f  pour  convoquer  les 
conciles  nationaux  (Agath*  Syn,,  Can.  xxxv. 
Araus.  i,  c.  29}. 

Le  concile  III  de  Paris  fut  tenu  sous  le  même 
roi  Cbildebert,  deux  ans  seulement  après  le 
IP  de  Paris,  et  huit  ans  après  le  V*  d'Orléans  : 
néanmoins  il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  la 
convocation  faite  par  ce  prince.  En  si  peu 
d'années,  ni  l'autorité  de  Childebert,  ni  le 
respect  des  évêques  pour  lui,  ne  pouvait  pas 
avoir  reçu  de  diminution.  C'est  donc  une 
preuve  évidente  que  ce  n'était  qu'une  forma- 
lité omise  sans  réflexion  et  sans  aucune  aflec- 
tation  préméditée. 

La  même  omission  se  trouve  dans  le  IP  con- 
cile de  Lyon  :  néanmoins  Grégoire  de  Tours , 
le  plus  vigoureux  des  prélats  pour  la  défense 
de  répiscopat,  témoigne  qu'il  fut  assemblé  par 
le  commandement  du  roi  Goutran  :  a^Congre- 
gari  Synodum  ad  vrbem  Lugdunensem  jussit 
(L.  y,  c.  20],  » 
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Le  Concile  II  de  Tours  s'assembla  la  même 
année  que  celui  de  Lyon^  et  fit  mention  du 
consentement  du  roi ,  que  le  concile  de  Lyon 
avait  omise.  «  Juxta  conniventiam  Chariberli 
régis  annuentis.  i> 

C'est  donc  une  marque  certaine  qu'on  ne 
veillait  pas  si  scrupuleusement  sur  ces  forma- 
lités; mais  qu'on  n'en  peut  tirer  aucune 
preuve^  ni  aucun  sujet  d'une  juste  défiance 
contre  les  évêques. 

Les  critiques  n*ont  pas  mieux  rencontré 
quand  ils  ont  attaqué  les  lermes  de  ce  concile 
II  de  Tours,  où  iUest  dit  que  le  roi  Cloyis  pria 
les  évêques  de  s'assembler  au  V  concile  d'Or- 
léans :  a  In  Synodo  Aurelianensi,  quam  invi- 
ctissimus  Clodoveus  rex  fieri  supplicavit  (Can. 
xxi)  :  B  au  lieu,  disent-ils,  que  les  actes  du 
concile  I*'  d'Orléans  portent  qu'il  fut  tenu  par 
le  commandement  de  Clovis.  Comme  si  tout  le 
monde  n'était  pas  persuadé  que  les  prières  des 
rois  sont  des  commandements  :  et  que  leurs 
commandements  envers  les  évêques  qu'ils  re- 
gardent comme  leurs  pères,  sont  accompagnés 
de  tant  de  civilités,  qu'ils  peuvent  passer  pour 
des  prières. 

En  effet  le  P'  concile  d'Orléans  donna  au  roi 
Clovis  la  glorieuse  qualité  de  fils  de  l'Eglise  : 
a  Domino  suo  CatholiCsB  Ecclesiae  fliio,  sacer- 
dotes  quos  ad  Concilium  venire  jussistis.  b  Le. 
roi  commandait  donc  aux  évêques,  mais 
comme  un  fils  à  ses  pères.  Aussi  les  appelait-il 
ses  pères. 

Yll.  Le  concile  lY  de  Paris  ne  paraîtrait  pas 
avoir  été  convoqué  par  les  ordres  du  roi  Sige- 
bert,  si  nous  n'avions  la  lettre  qu'il  écrivit  à 
ce  roi  :  a  Nuper  non  absque  conniventia  glo- 
riœ  vestrse,  sicut  credimus  evocati,  Parisiis 
venientes  ;  »  où  il  paraît  que  les  termes  de 
consentement  et  de  convocation  étaient  pris 
dans  un  même  sens. 

Grégoire  de  Tours  ne  dit  pas  que  le  concile 
de  Paris  eût  été  convoqué  par  Chilpéric  contre 
Prétextât  :  mais  il  dit  ailleurs,  que  celui  de 
Châlons  fut  convoqué  par  le  roi  Contran  con- 
tre les  évêques  Salonius  et  Sagittarius,  a  ex 
jussu  principis;  »  et  celui  de  Brennay,  contre 
Grégoire  de  Tours  même,  a  Accersitis  regni 
sui  episcopis  (L.  v,  c.  28).  » 

Si  celte  convocation  royale  est  quelquefois 
omise,  ce  n'est  que  parce  qu'on  ne  dit  pas 
toujours  toutes  les  circonstances  d'une  affaire 
(L.  V,  c.  49). 

Le  concile  I  de  Mâcon  (ut  assemblé  par  les 


ordres  du  roi  Contran,  <  Ex  evocatione  domni 
Guntramni  régis.  »  Le  IP,de  Valence,  <  Juxta 
imperium  régis  Guntramni.  » 

Le  concile  11  de  Hâcon  rend  d'abord  grâces 
à  Dieu ,  d'avoir  assemblé  tous  les  évêques  du 
royaume  de  Contran,  sans  faire  mention  ni 
de  la  permission,  ni  du  commandement  de  ce 
roi  :  néanmoins  ce  concile  ordonne  dans  le 
dernier  de  ses  canons,  qu'à  l'avenir  celte  as- 
semblée générale  de  tous  les  évêques  du 
royaume  se  tiendra  tous  les  trois  ans  une  fois, 
avec  l'agrément  du  roi,  «  una  cum  disposi- 
tione  magnifici  principis,»  qui  désignera  un 
lieu  propre  pour  cela. 

Peut -on  après  toutes  ces  preuves  douter 
que  toutes  ces  assemblées  extraordinaires  ne 
fussent  convoquées  par  le  commandement  ou 
la  permission  des  rois.  Si  ce  commandement 
n*a  pas  toiy  ours  été  remarqué  dans  les  actes  des 
conciles,  c'a  été  sans  dessein. 

TIII.  Grégoire  de  Tours  dit  que  le  concile  II 
de  Mâcon  fut  convoqué  par  le  roi  Contran,  «  Ex 
jussu  régis.  x>  De  même  que  celui  de  Verdun 
contre  Egidius ,  archevêque  de  Reims,  a  Rex 
episcopos  accersiri  praecepit,  etc.  Prœceptioni 
regiœ  obsistere  nequierunt  (L.  viii,  c.  20;  L  x, 
c.  19).  » 

Le  grand  saint  Grégoire  exhorta  les  rois  et 
les  reines  de  France  de  commander  que  les 
conciles  fussent  convoqués:  ce  Synodum  fieri 
jussio  regia  constituât,  etc,  Synodum  congre- 
gari  précipite.  »  L'auteur  de  la  Vie  de  saint 
Eustase,  abbé  de  Luxeuil,  a  Emanante  ^gali 
autoritate  muUi  Burgundide  episcopi  conve- 
niunt.  »  S.  Ouen,  dans  la  Vie  de  saint  Eloi, 
a  Nec  destitit  episcopos  commonere  et  optima- 
les, quousque  jussu  principis  sacerdotale  con- 
cilium congregaretur  (L.  vu,  ep«  cxiii,  cxiv; 

1.  IX,  ep.  LUI,  LVI,  LVIl).  D 

IX.  L'on  célébrait  deux  sortes  de  conciles, 
les  uns  provinciaux,  les  autres  universels  ou 
nationaux.  Le  concile  d'Agde  était  un  de  ces 
conciles  nationaux  de  tous  les  métropolitains 
et  des  évêques  de  France,  qui  relevaient  en- 
core de  l'empire  des  Goths  en  Espagne.  Il  or- 
donna qu'un  semblable  concile  universel  s'as- 
semblerait tous  les  ans;  a  Synodum  etiam 
secundum  constituta  Patrum  annis  singulis 
placuit congregari  (Can.  lxxi).  o 

n  parle  des  conciles  provinciaux  dans  usi 
autre  de  ses  canons,  où  il  enjoint  aux  évêques 
de  s'y  trouver  quand  le  métropolitain  les  con^- 
voquera.  a  Si  metropolitanus  epislolas  direxerit 
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ad  comproviDciales  episcopos,  quibus  eos  ad 
Synodum  invitet  (Can.  xxxv).  b 

Il  semblerait  donc  que  le  concile  d'Agde 
aurait  voulu  rendre  les  conciles  universels  or- 
dinaires et  annuels^  et  au  contraire  les  con- 
ciles provinciaux,  extraordinaires  et  au  gré  du 
métropolitain.  Mais  il  n'y  a  pas  d'apparence 
que  ce  statut  ait  été  observé. 

Les  conciles  provinciaux  ont  toujours  dû 
être  assemblés  une  fois  chaque  année,  selon 
les  conciles  d'Orléans,  de  Tours,  de  Liptines, 
de  Soissons  ;  au  lieu  que  les  conciles  univer- 
sels n'ont  été  assemblés  qu'extraordinajrement 
dans  les  besoins  extraordinaires  de  TEglise  gal- 
licane. 

Le  concile  II  de  Hâcon>  qui  fut  un  de  ces 
conciles  nationaux^témoigna  une  extrême  joie 
de  se  voir  assemblé  après  une  si  longue  inter- 
ruption :  a  Gratulamup  et  nos,  qui  per  inter- 
valla  temporum  separati,  bodie  noscimur  post 
tôt  temporum  intervalla  corporaliter  jungi 
(Aurel.  II;  c.  ii;  Aurel.  III,  c.  i;  Aurel.  iv^  c. 
XXXVII  ;  Aurel.  V,  c.  xxiii;  Turon.  II,  c.  i; 
Liptin.,  c.  i;  Suess.,  c.  ii).  i»  ^ 

Il  n'y  avait  pourtant  que  cinq  ans  écoulés 
depuis  le  concile  I  de  Hâcon,  qui  était  aussi 
une  assemblée  nationale.  Ces  évêques  préten- 
daient donc  devoir  tenir  leurs  assemblées  gé- 
nérales plus  souvent  qu'une  fois  en  cinq  ans. 
Aussi  ce  concile  II  de  Hâcon  ordonna  que  le 
concile  universel  s'assemblerait  une  fois  en 
trois  ans.  cUniversœ  fraternitatis  deliberatione 
ac  4cfinitionè  complacuit,  ut  antiquarum  Pa- 
trum  juribus  in^omnibus  custoditis,  ad  Syno- 
dum post  trietericum  tempus  omnes  conve- 
niant  (Can.  xx).  b 

Les  raisons  de  ces  assemblées  sont  marquées 
ensuite,  savoir:  pour  entretenir  la  charité  en- 
tre les  évêques  ;  pour  corriger  les  dérèglements 
de  la  discipline  de  l'Eglise  ;  pour  pourvoir  aux 
besoins  temporels;  enfin  pour  terminer  les 
grands  diflerends  et  les  causes  les  plus  impor- 
tantes, a  Ut  de  alterna  principaliter  sospitate 
exhilarati,  causas  exurgentes  tam  divinae  reli- 
gionis,  quam  humansenecessitatisdiscutiant:  et 
omnibus  justum  sequumqueflnem  imponant.  » 

X.  Ces  conciles  nationaux,  appelés  universels 
dans  ce  canon  :  tisque  ad  concilium  universale^ 
n'avaient  été  convoqués  par  les  rois^  que  parce 
qu'ils  étaient  extraordinaires.  U  semblait  donc 
que,  devenant  ordinaires,  les  rois  perdaient  le 
droit  de  les  convoquer.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  ce  concile  II  de  Hflcon  résolut 


que  le  métropolitain  de  Lyon  aurait  soin  d'ap- 
prendre la  volonté  du  roi  touchant  le  lieu  où 
l'assemblée  se  tiendrait!  Ainsi  le  prince,  qui 
devait  indiquer  le  temps  lorsque  ces  assem- 
blées étaient  extraordinaires,  en  désigna  le  lieu 
après  qu'elles  furent  ordinaires  (Can.  xx). 

XI.  Un  pourrait  néanmoins  douter  si  ce  sta- 
tut a  jamais  été  en  vigueur.  Le  roi. Contran 
n'en  Qt  aucune  mention  dans  l'édit  qu'il  pu- 
blia pour  confirmer  ce  concile.  Nous  n'aperce- 
vons pas  que  ces  assemblées  générales  aient 
été  plus  ordinaires  ou  plus  fréquentes  dans  les 
siècles  suivants^  que  dans  ceux  qui  avaient  pré- 
cédé. Enfin,  après  la  mort  de  Contran,  lu 
royaume  ayant  changé  de  face,  ni  la  ville  de 
Lyon,  ni  son  métropolitain,  ne  furent  plus 
dans  ce  haut  rang  où  Contran  avait  tâché  de 
rélever. 

Les  efforts  que  le  grand  pape  Crégoire  fit 
pour  porter  les  rois  di  France  à  faire  assem- 
bler un  concile,  montrent  que  ces  conciles 
universels  n'étaient  ni  triennaux,  ni  ordi- 
naires. Ceux  qui  ont  été  tenus  dans  les  siècles 
suivants,  ne  l'ont  été  que  par  une  convocation 
expresse  des  rois,  qui  y  est  marquée  dans  la 
préface,  comme  ceux  de  Châlons,  deNarbonne, 
de  Liptines,  de  Soissons.  11  n'y  avait  donc  au- 
cun temps  réglé  pour  les  tenir. 

XII.  L'on  pourrait  douter  du  sens  de  ces  pa- 
roles du  concile  II  de  Mâcon,  quand  il  ordonne 
de  tenir  les  assemblées  générales  tous  les  trois 
ans  :  a  Antiquorum  Patrum  juribus  in  omni- 
bus custoditis;  0  et  de  celles  du  concile  d'Agdc 
pour  les  tenir  tous  les  ans  :  c  Secundum  con- 
stituta  Patrum,  i» 

Quant  au  concile  d'Agde,  il  est  plus  aisé  de 
répondre  qu'on  y  a  eu  égard  à  la  discipline 
d'Afrique  et  au  canon  X  du  concile  africain, 
qui  veut  que  les  conciles  universels  soient 
aussi  annuels. 

a  Confirmandiim  est  in  hac  synodo,  ut  se- 
cundum statuta  Nicsna,  propter  causas  eccle- 
siasticas,  quœ  ad  pemiciem  plebium  sœpe  vc- 
terascunt,  singulis  quibnsque  annis  concilium 
convocetur  :  ad  quod  omnes  provincia),  qux 
primas  sedes  habent,  de  conciliis  suis  binos, 
aut  quantos  delegerint,  episcopos  mittant  ;  ut 
congregato  conventu,  plena  posait  esse  auto- 
ritas.  » 

Voilà  comment  les  conciles  universels  furent 
annuels  dans  l'Afrique  >  pour  terminer  avec 
une  autorité  plus  grande  et  plus  étendue,  les 
causes  où  plusieurs  provinces  étaient  intéres- 
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séeBf  6t  où  l^utorité  des  conciles  particuliers 
ne  Feût  petit-être  pas  emporté  sur  les  Tiolentes 
oppositions  qu'on  faisait  à  la  discipline  de 
l'Eglise. 

XIIL  Cette  réponse  à  la  difficulté  proposée 
nous  engage  dans  une  autre  semblable.  Com- 
ment est-ce  que  ce  canon  d'Afrique  s'autorise- 
rait du  concile  de  Nicée,  qui  parle  seulement 
des  conciles  protinciaux  qu'il  commande  d'as- 
sembler deux  fois  Fan  ? 

Le  grand  saint  Grégoire  imitait  ce  canon 
d'Afrique,  quand  il  conyiait  les  évêques  de  Si- 
cile de  venir  en  petit  nombre  au  concile  ro- 
main, qui  s'assemblait  tous  les  trois  ans  :  et 
quand  il  citait  pour  cela  les  canons  de  Nicée. 

Il  faut  indubitablement  répondre  que  ce 
saint  pape»  et  les  évêques  d'Afrique,  et  ceux 
d'Agde^  et  ceux  de  Hâcon,  n'ont  considéré  dans 
le  canon  de  Nicée  que  l'obligation  indispen- 
sable des  évéques  de  tenir  des  conciles  réglés 


et  ordinaires,  pour  satisfidre  aux  beeelna  de 

l'Eglise^  ne  doutant  pas  que  les  éTèques  de 
Nicée  après  cela  n'aient  abandonné  à  la  sa- 
gesse des  évêques  de  chaque  siècle,  de  déter- 
miner si  ces  conciles  doivent  être  d'une  ou  de 
plusieurs  provinces ,  et  s'ils  doivent  s'assem- 
bler deux  fois  l'an,  ou  une  fois  l'an,  ou  une 
fois  en  trois-ans. 

Cette  réponse  est  tirée  du  concile  de  Mâcon. 

Les  Africains  même  se  lassèrent  enfin  de  ces 
assemblées  générales  annuelles,  et  résolurent 
qu'on  ne  les  convoquerait  plus  qu'extraordinai- 
rement,  lorsque  quelque  affaire  imporiante  in- 
téresserait toute  l'Afrique,  a  Placuit  ut  non  sit 
ultra  fatigandis  fratribus  anniversaria  nécessi- 
tas, sed  quoties  exegerit  causa  communis,  id 
est,  totius  AFricœ.  Causœ  autem  quœ  commu- 
nes non  sunt,  in  suis  provinciis  judicentur 
(CoUect.  Can.  African.,  c.  xcv).  » 


CHAPITRE  QUARANTE-NEUVIÈME. 


DBS  CONCILES  IfATIONAUX  ET  PEOVINGIAUX  EN  FRANGE,  DEPUIS  GLOVtS  HISQU'A  GHARLEMAGNE. 


I.  Origine  très-ancienne^  et  divers  exemples  des  conciles  na- 
tionanx  dans  les  Gaules. 

n.  Les  archevêques  d'Arles  prétendirent  avoir  droit  de  les 
convoquer,  et  enfin  ils  Timpétrèrent  des  papes. 

III.  Les  GothSy  les  Bourguignons  et  les  Français  ne  souffraient 
pas  que  les  évêques  des  pays  de  leurs  conquêtes  s'assemblas- 
sent à  Arles,  qui  obéissait  encore  à  l'Empire,  et  ils  voulurent 
avoir  des  conciles  universels  chacun  de  leur  nation. 

IV.  Les  enfants  de  Clovis  partageant  le  royaume^  partagèrent 
aussi  quelquefois  le  concile  national. 

V.  Continuation  du  pouvoir  des  arebevêques  d'Arles. 

VI.  Les  rois  s'opposent  à  la  tenue  des  conciles  nationaux  sans 
leur  licence.  ' 

VIL  Les  évêques  s'y  rendent  avec  peine^  si  le  roi  qui  les  a 
convoqués  ne  leur  en  apprend  la  nécesaté. 

Viii.  On  commençait  ces  conciles  par  la  lecture  des  canons 
et  l'examen  de  la  vie  des  évêques. 

IX.  On  y  traitait  toujours  de  la  correction  des  moeurs. 

X.  On  y  tenait  Ta  main  à  faire  tenir  les  conciles  provinciaux. 

XI.  Gouciliation  des  canons  contraires  en  apparence^  sur  les 
évêques  qui  s'abseiUent  du  coooiie  par  les  ordres  da  prince. 


XII.  XIII.  XIV.  Les  grands  avantages  que  l'Eglise  et  l'Etat  re- 
cevaient des  conciles. 

I.  L'origine  de  ces  conciles  nationaux  ne  doit 
pas  être  tirée  des  conciles  d'Afrique^  où  ils 
étaient  si  fréquents.  Ils  furent  établis  par  le 
concile  II  œcuménique,  qui  n'était  autre  chose 
parmi  les  Grecs  qu'un  assemblage  de  plusieurs 
provinces,  sous  un  chef  ou  un  président^  soit 
civil,  «oit  ecclésiastique  (Can.  ui). 

Les  conciles  d'Antioche  contre  Paul  de  Sa- 
mosate,  ceux  de  saint  Cyprien  sur  le  baptême 
des  hérétiques,  étaient  des  conciles  universels. 
Ainsi  les  conciles  nationaux  ont  été  aussi  an- 
ciens, et  peut-être  même  plus  anciens  que  les 
provinciaux. 


DES  CONaLES  NATIONAUX  ET  PROVINCIAUX,  kic. 
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Quant  à  l'Eglise  gallicane^  on  ne  peut  mettre 
qu*au  rang  des  conciles  nationaux  ou  univer- 
sels :  l""  Celui  de  Cologne  en  346,  où  Euphralas 
évèque  de  la  même  ville,  fut  déposé  comme 
arien  ; 

2*  Ceux  d* Arles  et  de  Béziers,  au  temps  de 
saint  Hilaire,  dont  parle  Sévère  Sulpice  :  a  Cœ- 
terum  a  nostris  tum  apud  Arelatum  et  Biterras, 
oppida  Galliarum,  concilia  fuere  (L.  ii).  » 

y  Celui  de  Paris  en  362,  contre  les  ariens, 
auquel  le  synode  de  TlUyrique  protesta  de  se 
conformer  aussi  bien  qu'à  celui  de  Rome  tenu 
en  même  temps  :  a  Nos  non  aliter  senti  mus^ 
atque  duo  concilia,  quorum  alterum  jam  Ro- 
mae,  àlterum  habeturin  Gallia  (Theodoret., 
1.  IV,  c.  8).  D 

i^»  Celui  que  l'empereur  Maxime  promit  au 
pape  Sirice  d'assembler  :  a  Catbolici  indicent 
sacerdotes,  quorum  conventum,  ex  opportu- 
nitate  omnium,  vel  qui  intra  quinque  provin- 
cias  commorantur,  in  qua  elegerint  urbe» 
constituam  (Sev.  Sulpit.).  » 

5*  Celui  qu'il  assembla  à  Bordeaux  contre 
PriscîUien. 

II.  L'archevêque  d'Arles  prétendit  que  c^était 
à  lui  à  convoquer  le  concile  national  des  Gaules, 
après  que  les  Vandales  eurent  ruiné  la  ville  de 
Trêves,  et  que  le  siège  du  préfet  des  Gaules 
eut  été  transféré  de  Trêves  à  Arles. 

Dès  lors  il  se  ût  à  Arles  une  assemblée  civile 
des  sept  provinces  voisines  :  le  pape  Zozime 
accorda  aux  mérites  de  Patrocle,  évêque 
d'Arles,  que  les  ecclésiastiques  ne  pourraient 
sortir  de  leur  province  sans  ses  lettres  for- 
mées. Hilaire,  évêque  d'Arles,  se  fit  adjuger 
par  le  concile  II  d'Arles,  le  pouvoir  d'assem- 
bler ces  conciles  nationaux,  y  faisant  proposer 
pour  exemple  le  concile  d'Arles  sous  l'empire 
de  Constantin  :  a  Ad  Arelatensis  episcopi  arbi- 
trium  synodus  congreganda;  ad  quam  urbem 
ex  omnibus  mundi  parlibus  prœcipue  gallica- 
nis,  sub  sancti  Narini  tempore,  legimus  cele- 
bratum  fuisse  concilium  atque  conventum 
(Can.  xviii).  » 

Le  pape  Léon ,  qui  savait  que  ce  premier 
concile  d'Arles  avait  été  convoqué  par  l'empe- 
retfr  Constantin,  et  non  pas  par  l'évêque  d'Arles, 
défendit  à  Hilaire  de  ne  plus  rien  entreprendre 
de  semblable  :  cr  Suis  unaquxque  provincia 
sit  contenta  conciliis,  nec  ultra  Hilarius  audeat 
conventus  indicere  synodales  (Epist.  lxxxix, 
cix,  ex).  B 

Ce  pape  ôta  même  à  Hilaire  la  qualité  de 


métropolitain,  et  l'adjugea  à  l'évêque  de  Vienne. 
Hais  après  la  mort  d'Hilaire,  ce  pape  partagea 
la  métropole  entre  Vienne  et  Arles,  et  adressa 
à  Ravennius,  métropolitain  d'Arles,  son  excel- 
lente lettre  de  l'Incarnation  contre  la  nouvelle 
bérésie  d'Eutychès,  afin  qu'il  la  conummiquàt 
aux  autres  évêques  des  Gaules. 

Le  pape  Hilaire  fut  le  premier  qui  donna  à 
Léonce,  évêque  d'Arles,  le  pouvoir  de  convo- 
quer le  i^oncile  national  des  Gaules,  a  Per 
annos  singulos,  ex  provinciis  quibus  poterit 
congregari,  habeatur  episcopale  concilium; 
ita  ut  opportunis  locis  atque  temporibus,  se- 
cundum  dispositionem  fratris  et  coepiscopi 
nostri  Leontii,  cui  sollicitudinem  in  congre- 
gandis  tratribus  delegavimus,  metropolilanis 
per  litteras  ejus  admonitis  celebretur  (Ëpist^ 
vin).  » 

III.  Quand  ce  pape  dit  que  l'évêque  d* Arles 
assemblera  les  métropolitains  et  les  évêques  des 
provinces  qu'il  pourra,  il  fait  connaître  que 
les  Français ,  les  Gotbs  et  les  Bourguignons 
avaient  déjà  conquis  plusieurs  provinces  des 
Gaules,  et  ne  permettaient  pas  que  les  évêques 
des  provinces  qu'ils  avaient  conquises,  obéis- 
sent à  l'évêque  d'Arles,  qui  était  encore  sou- 
mis à  l'empire  romain  (An.  462). 

Celui  qui  a  comparé  la  politique  de  ces  nou* 
velles  nations  à  celle  de  Jéroboam,  qui  empô*' 
cha  ses  sujets  des  dix  tribus  d'aller  au  temple 
de  Jérusalem,  n'a  pas  imité  la  modestie  et  la 
sagesse  de  ce  pape,  non  plus  que  celle  du 
grand  évêque  de  Vienne  Avitus,  qui  regrettait  à 
la  vérité  que  l'assemblée  générale  de  toutes  les 
Gaules  ne  pût  dorénavant  se  faire,  depuis  que 
tant  de  rois  les  avaient  partagées,  mais  qui  ne 
disait  rien  qui  ne  fût  infiniment  éloigné  des 
emportements  de  ce  nouvel  auteur  (Gbristra- 
nus  Lupus  in  can.  vi  synodi  7}« 

Voici  comme  il  écrit  à  un  sénateur  de  Rome» 
sur  les  entreprises  faites  à  Rome  contre  le  pape 
Symmaque  :  «  Vellemus,  ut  quœ  in  causa 
communi  supplicari  oportet^  amplitude  vestra 
congregatorum  GalliaB  sacerdotum  reiatione 
cognosceret.  Sed  quoniam  bujos  quoque  voCi 
non  potest  reddi  provincia,  pra&Qxis  r^norum 
limitibus,  etc.  (An.  503).  » 

IV.  Hais  autant  il  imtportait  aux  dix  tribus 
de  se  tenir  inséparablement  unies  au  temple 
de  Jérusalem,  autant  il  était  îndiOërent  aux 
églises  gallicanes,  de  s'assembler  toutes  en  un 
seul  concile  national,  ou  d'en  composer  plu- 
sieurs ea  même  temps. 
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Comme  en  effet  le  concile  d'Agde  fut  une 
assemblée  de  toutes  les  métropoles  gallicanes 
de  l'obéissance  des  Goths;  celui  d'Epone  des 
B6ur guignons,  et  celui  d'Orléans  des  Français, 
qui  avaient  alors  assujéti  à  leur  empire  tout 
l'Etat  des  Goths  dans  les  Gaules^  et  y  àssujé- 
tirent  peu  après  celui  des  Bourguignons. 

Quand  les  enfants  de  Clovis  partagèrent 
entre  eux  le  royaume,  ils  convoquèrent  quel- 
quefois séparément  leurs  conciles  nationaux 
de  chaque  royaume,  et  quelquefois  aussi  ils 
assemblèrent  un  concile  universel  de  tous  les 
royaumes  de  France. 

Le  II*  concile  d'Orléans  fut  convoqué  par  le 
roi  Childebert  et  par  les  rois  ses  frères  :  a  Ex 
prœceptione  gloriosissimorum  regum,  etc.  » 
Celui  de  Clermont  n^était  composé  que  des 
métropole^  de  l'obéissance  du  roi  Tbéodebert  : 
c  Consentiente  rege  Theodebérto.  p  Ainsi,  il 
€St.aisé  de  distinguer  ces  deux  sortes  de  con- 
ciles nationaux  par  leurs  préfaces  mêmes. 

V.  Je  reviens  aux  archevêques  d'Arles,  pour 
dire  que  si  le  pape  Hilaire  avait  permis  à  Léonce 
d'assembler  le  concile  universel  des  provinces 
qu'il  pourrait^  Symmaque  continua  le  même 
pouvoir  à  saint  Césaire,  déterrainément  sur 
les  provinces  des  Gaules  et  des  Espagnes^  qui 
obéissaient  aux  'Goths.  Hais  depuis  que  les 
Français  eurent  subjugué  toutes  ces  provinces 
du  domaine  des  Goths  dans  les  Gaules^  le  pape 
Vigile  donna  à  l'archevêque  d'Arles  le  droit 
d'assembler  tous  les  évêques  de  France,  lors- 
qu'il le  jugerait  à  propos  :  «  Quoties  judicave- 
rit  expedire  (Symmac.  Ep.  vi).  » 

Les  papes  suivants  et  saint  Grégoire  même 
continuèrent  la  même  autorité  aux  archevê- 
ques d'Arles  des  siècles  suivants. 

YI.  Les  rois  se  sont  quelquefois  opposés  à  la 
tenue  des  conciles  nationaux,  mais  non  pas  à 
celle  des  provinciaux. 

Sigebert,  roi  d'Austrasie,  ne  trouva  pas  bon 
que  les  évêques  de  son  royaume  eussent  con- 
voqué un  concile  sans  avoir  obtenu  son  con- 
sentement et  y  eussent  appelé  les  évêques  de 
la  province  de  Bourges,  entre  autres  Désidé- 
rius,  évêque  de  Cahors,  qui  relevait  du  mé- 
tropolitain de  Bourges,  et  était  aussi  bien  que 
son  métropolitain  sous  Tobéissance  du  roi  de 
Bourgogne. 

Ce  roi  écrivit  à  Désidérius  que  quelque  in- 
clination qu'il  eût  à  faire  observer  les  canons, 
il  ne  pouvait  souffrir  qu'on  assemblât  ce  con- 
cile à  son  insu.  «  Licet  nos  statuta  canonum 


et  ecclesiasticas  régulas  conservare  optamus  ; 
tamen  dum  ad  nostram  antea  notitiam  non 
fuit  perlatum,  sic  nobis  cum  nostris  proceri- 
bus  convenit,  ut  sine  nostra  scienlia  synodale 
concilium  in  regno  nostro  non  agatur  (Desi- 
derii  ep.  xvii;  bibl.  P.,  t.  m.  p.  425).  » 

Il  proteste  ensuite  qu'il  ne  s'opposera  pas  à 
la  tenue  de  ce  concile,  pourvu  qu'on  lui  en 
demande  congé,  et  qu'on  lui  en  fasse  voir  l'u- 
tilité, a  Postea  opportuno  tempore ,  si  nobis 
antea  denuntiatur,  utrum  pro  statu  ecclesia- 
stico,  sive  etiam  pro-qualibet  rationabili  condi- 
tione,  conventio  esse  decreverit,  non  abnui- 
mus  :  sic  tamen,  ut  in  nostri  prius  deferatur 
cognitionem.  d 

VIL  Les  évêques  s'excusaient  aussi  quelque- 
fois de  se  trouver  au  concile  indiqué  par  le 
prince,  s'ils  n'étaient  pas  informés  de  la  néces- 
sité ou  de  l'utilité  du  concile. 

Le  roi  Thibaut  ayant  convoqué  un  concile  à 
Toul,  avait  écrit  à  Mappinius,  évêque  de  Reims^ 
de  s'y  trouver.  Cet  évêque  témoigna  avec  une 
modeste  générosité  dans  la  réponse  qu'il  ût  à 
ce  prince,  qu'il  ne  pouvait  se  mettre  en  che- 
min pour  se  trouver  à  un  concile  dont  on  ne 
lui  avait  point  appris  les  causes  et  la  nécessité 
de  le  tenir.  Le  roi  lui  en  écrivit  les  raisons,  et 
alors  cet  évêquô  ne  douta  plus  qu'il  ne  dût 
obéir  aux  ordres  de  son  souverain  légitime  ; 
mais  le» terme  étant  alors  trop  court,  et  ne 
pouvant  s'y  rendre  à  temps,  il  en  écrivit  ses 
excuses  à  Nicétius,  évêque  de  Trêves,  qui  avait 
demandé  le  concile  contre  les  persécutions  de 
ceux  qu'il  avait  excommuniés. 

a  Indicamus  nos  litteras  fllii  nostri  domni 
régis  Theodebaldi  excepisse,  ut  in  TuUensium 
urbe  adesse  deberem,  nuUam  causam  evoca- 
tionis  déclarantes.  Reciprocante  pagina  indica- 
vimus,  nos  illuc  accedere  non  debere,  quia 
causam  conditionemque  nos  constabât  igno- 
rare.  Iteratis  scriptis  edocuit^  Beatitudinem 
vestram,  dum  aliquos  Francorum  pro  zelo  di- 
vini  timoris  corripit,  scandala  seu  anxietates 
multimodas  sustinere,  etc.  Quanquam  parère 
nos  regiis  prœceptis,  in  bonis  rébus,  et  conve- 
niat  et  libeat,  tamen,  etc.  {Conc.  Gall.,  tom.  i, 
p.  492).  » 

Voilà  comme  les  évêques  en  particulier  don- 
naient au  roi  le  nom  de  flls»  et  ils  lui  obéissaient 
néanmoins  comme  à  leur  maître. 

VIll.  Le  premier  article  qui  occupait  ces  cori-  " 
ciles  tant  universels  que  provinciaux,  était  l'exa- 
men de  la  vie  et  de  la  conduite  de  tous  les 
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évéques  ;  après  quoi  on  passait  à  faire  des  rè- 
glements, ou  pour  remédier  aux  abus  qui  se 
glissent  dans  la  discipline,  ou  pour  les  préve- 
nir. L'examen  -de  la  vie  des  évéques  se  faisait 
avec  la  lecture  de  tous  les  anciens  canons ,  par 
où  Ton  commençait  les  sessions  des  conciles. 

Voici  comme  en  parle  le  concile  II  de  Vai- 
son.  a  Cum  secundum  statuta  canonum  in  Va- 
censi  vico  sanctorum  pontificum  fuisset  Con- 
cilium  congregatum^  juxta  consuetudinem , 
antiquorum  Patrum  régulas  relegeutes,  propi- 
tiante  Domino,  nuUum  de  praesentibus  Domini 
sacerdotibus,  aliqnid  contra  décréta  spiritalia^ 
aut  prœteriisse^  aut  prœsumpsisse  cognovi- 
mus.  9 

Après  cela  le  concile  passe  à  faire  quelque 
nouveau  règlement,  ou  à  renouveler  les  an- 
ciens. 

IX.  Il  est  vrai  qu'on  vidait  une  infinité  de 
causes  dans  les  conciles,  qui  étaient  comme  les 
chambres  souveraines  de.  TEglise  gallicane; 
mais  on  commençait  toujours  par  les  points 
qui  regardaient  la  correction  des  mœurs,  les 
remèdes  aux  blessures  spirituelles^  et  le  re- 
nouvellement des  canons. 

a  In  primis  placuit,  ut  quoties  secundum 
statuta  Patrum  sancta  Synodus  congregatur, 
nuUusepiscoporum  aliquam  prius  causam  sug- 
gerere  audeat,  quam  ea  quae  ad  emendalionem 
vitse,  ad  severitatem  reguls^  ad  animas  remé- 
dia pertinent,  flniantur.  »  Ce  sont  les  termes 
du  premier  canon  du  concile  de  Clermont. 

X.  Les  conciles  universels  tenaient  la  main 
à  la  convocation  annuelle  des  conciles  provin- 
ciaux ,  et  ces  deux  sortes  de  conciles  étaient  le 
double  remp^  qui  soutenait  la  vigueur  de  la 
discipline. 

Le  concile  II  de  Tours  ordonna  que  les  évé- 
ques qui  ne  se  seraient  pas  rendus  au  concile 
provincial ,  seraient  suspendus  de  la  commu- 
nion de  leur  métropolitain  et  des  autres  évo- 
ques de  la  province,  jusqu'au  premier  concile 
universel,  a  Si  quis  episcoporum  ad  Synodum 
venire  distulerit ,  usque  ^d  majorem  syno- 
dum a  metropolitano  et  comprovincialibus 
maneat  exconimunicatus.  o 

La  plupart  des  autres  conciles  universels  ont 
inculqué  avec  un  soin  extrême  la  nécessité  des 
conciles  provinciaux. 

XI.  Ce  concile  II  de  Tours  jugea  la  tenue  des 
conciles  si  nécessaire ,  et  l'assistance  des  évé- 
ques qui  y  étaient  convoqués  si  indispensable^ 
qu'il  ne  voulut  pas  que  les-  évéques  pussent 


s'en  excuser  sur  les  ordres  contraires  de  la  ma- 
jesté royale,  a  Sine  cujuslibet  excusatione  per- 
sonae^  id  est  regiœ  vel  privatae ,  etc.  Non  débet 
spiritali  operi  etiam  regalis  praeferri  prœceptio^ 
etc.  Non  débet  prascepto  Domini  persona  cu- 
juslibet bominis  anteponi,  etc.  (Can.  i).  d 

Le  concile  d'Agde  avait  décidé  au  contraire^ 
que  le  commandement  du  prince  était  une 
raison  suffisante  pour  dispenser  les  évéques 
d'assister  au  concile  provincial  :  9  Excepta 
gravi  iaûrmitate  corporis,  aut  prœceptione  re- 
gia  (Can.  xxxv).  b 

Je  ne  crois  pas  que  les  évéques  du  concile 
de  Tours  fussent  plus  rigoureux  que  saint  Cé- 
saire ,  archevêque  d'Arles  ,  qui  présidait  au 
concile  d'Agde  ;  ni  que  saint  Césaire  fût  plus 
respectueux  pour  Alaric,  roi  des  Goths  ariens, 
que  les  évéques  du  concile  de  Tours  pour  les 
très-cbrétiens  et  très-catholiques  rois  de  France. 
Ainsi  je  me  persuade  que  ces  deux  décisions, 
contraires  en  apparence,  ne  sont  nullement 
opposées  ea  efiet  ;  parce  qu'elles  partent  d'une 
même  sagesse  accompagnée  de  force,  et  d'une 
même  vigueur  éclairée  d'une  céleste  sagesse. 
.  11  est  donc  à  croire  que  le  canon  du  concile 
de  Tours  ne  regarde  que  les  commandements 
des  princes,  dont  les  princes  mêmes  dispen- 
sent les  évéques ,  quand  ils  leur  ont  remontré 
avec  tout  le  respect  et  toute  la  soumission  pos- 
sible les  besoins  de  l'Eglise.  Au  lieu  que  le 
canon  d'Agde  parle  des  commandements  des 
princes,  si  justes^  si  pressants^  et  si  importants 
pour  le  salut  de  l'Etat  et  pour  le  bien  de  TE- 
glise  même,  qu'on  ne  peut  manquer  de  leur 
obéir  sans  trahir  les  intérêts  de  l'Eglise,  pour  la 
défense  desquels  tous  les  conciles  s'assem- 
blent. 

XII.  On  ne  peut  lire  les  actes  et  les  canons 
des  conciles ,  qu'on  n'y  remarque  partout  les 
fruits  admirables  de  ces  salutaires  assemblées. 
Le  concile  IV d'Orléans,  «ut  semper  et  censura 
teneatur  et  cbaritas.  »  Le  concile  V  d'Orléans, 
<K  ut  aut  si  quaaccesserint,cbaritatisemenden- 
tur  studio  ;  aut  si  pax  regulis  et  disciplina  in 
cunctis  permanserit,  au  tore  bonorum  omnium 
Deo ,  de  charitate  et  prœsentia  gratulentur 
(Can.  XVII,  can.  xxni].  » 

Cela  fait  connaître  que  la  seule  présence  de 
tant  de  ministres  de  J.-C.  assemblés,  est  un 
très-grand  bien ,  parce  que  c'est  un  lien  de  la 
charité  fraternelle  entre  les  pontifes,  et  une 
démonstration  magnifique  de  la  majesté  de 
TEglisCj  capable  d'étonner  ses  ennemis  par  ses 
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seuls  regards,  et  d'arrêter  le  débordement  des 
mœurs. 

XIII.  Ces  assemblées  sont  encore  d*une  in- 
croyable utilité  pour  la  conservation  des  biens 
temporels  de  TEglise.  Le  concile  II  de  Tours 
déploya  tous  les  traits  et  les  foudres  spirituelles 
de  l'Eglise,  contre  ceux  qui  prenaient  occasion 
des  guerres  civiles  allumées  entre  les  rois,  pour 
se  faire  donner  et  envahir  le  patrimoine  des 
pauvres  de  J.-C.  Le  concile  I  de  Hâcon  déclare 
qu'il  a  été  convoqué  par  le  roi  pour  corriger 
les  désordres  publics,  et  pour  subvenir  aux 
nécessités  des  pauvres  :  «  Tarn  pro  causis  pu- 
blicis ,  quam  pro  necessitatibus  pauperum 
(Can.  XXIV).  » 

Le  concile  Y  de  Paris  assure  qu'il  a  été  as- 
semblé par  le  roi  Clotaire  II ,  pour  travailler 
au  salut  et  au  bien  du  roi ,  du  peuple  et  du 
clergé,  a  Tractantes,  quid  principis,  quid 
saluti  populi  utilius  competeret^  vel  quid  ec- 
clesiasticus  ordo  salubriter  observaret.  d 

Aussi  le  saint  évêque  de  Hayence,  Boniface, 
remarque  dans  sa  première  lettre  au  pape  Za- 
cbarie,  que  la  déroute  et  le  renversement  gé- 
néral du  temporel,  aussi  bien  que  du  spirituel 
de  l'Eglise  de  France ,  n*est .  provenue  que  de 
rinterruption  des  conciles,  et  surtout  des  con- 
ciles universels  durant  l'espace   de  quatre- 


vingts  ans.  c  Franci  enim,  ut  senfores  dicnnt, 
plusquam  per  tempus  octoginta  annorum  sy- 
nôdum  non  fecerunt ,  nec  archiepiscopum  ha- 
buerunt,  nec  ecclesis  canonica  jura  aiicubi 
fundabant  vel  renovabant.  Modo  autem  episco- 
pales  sedes  traditœ  sunt  laicis,  etc.  » 

XIV.  L'Etat  et  l'Eglise,  les  rois  et  les  évo- 
ques conspiraient  donc  pour  la  tenue  des  con- 
ciles, parce  qu'ils  l^ur  étaient  également  utiles 
et  avantageux.  Ainsi  lorsque  les  rois  les  assem- 
blaient, c'était  ordinairement  à  la  sollicitation 
des  évoques,  comme  saint  Grégoire  nous  Ta 
fait  voir. 

Gela  paraît  aussi  :  i*"  Par  le  V*  concile  d'Or- 
léans, a  Ad  divinam  gratiam  référendum  est, 
quando  vota  principum  concordant  animis 
sacerdotum,  ut  dum  sit  pontificale  Gonci- 
lium,  etc.  » 

^  Par  le  concile  de  Chfllon.  a  Nunc  tam  ex 
communi  omnium  voluntate,  quam  ex  evoca- 
catione  vel  ordinatione  domni  régis  Clodo- 
vei,  etc.  » 

3*  Par  le  concile  d'Orléans  dont  il  est  parlé 
dans  la  Vie  de  saint  Eloi.  a  Non  destitit  Eligius 
commonere  episcopos  et  optimales ,  quousque 
jussu  principis  sacerdotale  Gouciiium  congre- 
garetun  i> 
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I.  Le  saint  empressemeoi  des  papes  pour  faire  tenir  les 
conciles. 
H.  Ils  sont  remis  à  «le  fois  l'an. 

III.  Le  second  ordre  ne  s'y  trouvait  pas  autrefois. 

IV.  Obligation  indispensable  des  évèques  de  s*y  trouver. 

V.  Les  ruis  d'Espagne  convoquaient  aussi  leurs  conciles  na- 
lionaux,  non  pas  les  provinciaux. 

Vi.  Surtout  lorsqu'ils  lurent  monarques  de  tonte  TEspagne. 
VU.  Civilités  admirables  de  ces  rois  envers  les  évèques  et  les 
conciles.  DiiTéreace  des  conciles  oniversela  et  des  provinciaux. 


Vin.  Presque  tous  les  conciles  de  Tolède  furent  nationaux. 
Leur  nécessité. 

IX.  La  longue  interruption  des  conciles  provinciaux  fait  de- 
mander aux  rois  la  permission  de  les  lasscmblcr. 

X.  Ces  conciles  nationaux  étaient  aussi  les  états  généraux  da 
royaume  :  les  grands  y  assistaient  ;  mais  durant  les  trois  pre- 
miers jours  les  évèques  seuls  décidaient  les  matières  ecdé- 
àastiques. 

XI  Les  conciles  provinciaux  étaient  amsicomm^li^  EUtade 
chaqae  province. 
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Xlî.  Diverses  remarques  snr  ces  conciles^  et  les  cérémonies 
qu'on  7  obser^ul. 

XIII.  Les  abbés  commencent  d'y  assister.  Ce  furent  là  les 
commencements  des  Etats  généraux  d'Espagne  et  de  France. 

XIV.  Les  Grecs  se  contentent  aussi  d'un  concile  pronncial 
chaque  année. 

XV.  Réponse  à  une  objection  sur  l'assistance  du  second  ordre. 

I.  Ces  conciles  se  tenaient  plus  régulièrement 
dans  l'Italie  que  dans  la  France;  parce  que  les 
souverains  pontifes  faisaient  des  instances  con- 
tinuelles vers  les  rois  et  les  évêques  de  ce 
royaume,  pour  continuer  ou  pour  rétablir  Tu- 
sage  de  ces  conciles. 

Nous  avons  vu  dans  les  chapitres  précédents, 
comme  saint  Grégoire  a  exhorté  nos  rois  d'u- 
ser de  leur  autorité  pour  cela.  Il  écrivait  aux 
évêques  pour  les  convier  de  s'assembler  au 
moins  une  fois  Tannée,  afin  que  Taltente  et  la 
crainte  d'un  concile  retint  dans  le  devoir  ceux 
que  Tamour  de  la  justice  ne  pourrait  pas  y 
affermir,  a  Quia  de  habendo  bis  in  anno  con- 
cilio  Patrum  sit  regulis  çtatutum,  non  latet. 
Sed  ne  forte  aliqua  implere  hoc  nécessitas  non 
permittat^  semel  tamen  in  anno  sine  excusa- 
tione  aliqua  decernimlis  congregari  :  ut  ex- 
pectalione  Concilii  nihil  pravum^  nihil  praesu- 
maiur  illicitum.  Nam  plerumque,  etsi  non 
amore  justitiee^  metu  tamen  examinis  abstine- 
tur  ab  hoc,  quod  omnium  notum  est  posse 
displicere  judicio  (L.  vu,  ep.  xi).  » 

Ce  pape  écrivit  aux  évêques  de  Sicile  de  s'as- 
sembler une  fois  Tan,  pour  pourvoir  aux  né- 
cessités de  la  province,  des  églises,  des  pauvres, 
des  oppressés,  enfin  pour  travailler  à  la  réfor- 
mation des  mœurs,  a  Qusb  ad  utilitatem  pro- 
vinciaB  ecclesiarumque  pertinent,  sive  ad 
necessitatem  pauperum  oppressorumque  su- 
blevandam,  sive  ad  correctionem,  etc.  (L.  i, 
ep.  r.]  B  Voilà  les  justes  sujets  d'assembler  les 
conciles. 

II.  Saint  Avitus,  évêque  de  Vienne,  convo- 
quant son  concile  provincial,  se  plaint  de  ce 
qu'au  lieu  d'en  assembler  deux  chaqi^  année, 
à  peine  en  peut-on  tenir  un  en  deux  ans  ; 
quoique  le  pape  lui  ait  fait  de  justes  reproches 
de  cette  négligence  et  lui  en  ait  quelquefois 
écrit  des  lettres  fort  piquantes,  a  Conventus 
ergo  quos  bis  per  annum  a  sacerdotibus  fieri 
seniorum  cura  decreverat,  utinam  vel  singula 
post  biennia  faceremus.  Nam  et  venerabilis 
papse  Urbis  nobis  banc  negligentiam  succen- 
sentis  mordacia  mihi  nonnunquam  scripta 
perlata  sunt  (Epist.  lxxx).  > 

Ce  saint  prélat  ajoute  que  les  prélats  qu'une 


fâcheuse  maladie  empêchera  de  se  trouver  au 
concile,  y  enverront  en  leur  place  deux  prêtres, 
dont  la  vertu  et  la  capacité  soit  proportionnée 
à  la  dignité  des  évêques  et  à  la  sainteté  d^un 
concile,  a  Taies  dignetur  eligere,  quos  episcopo- 
rum  Concilio  non  minus  scientia,  quam  reve- 
rentia  jure  faciat  interesse.  »  Mais  que  ce  n'est 
qu'une  inévitable  nécessité,  qui  peut  excuser 
les  prélats  qui  envoient  des  prêtres  en  leurs 
places,  a  Sed  istud  non  extorqueat^  nisi  summa 
nécessitas.  » 

III.  Les  prêtres,  les  abbés,  les  dignités  des 
chapitres  n'avaient  point  encore  de  place  dans 
les  conciles  provinciaux.  Les  prêtres,  les  ar- 
chidiacres et  les  abbés,  ont  souscrit  à  quelques 
conciles,  mais  c'a  été  comme  vicaires  ou  tenant 
la  place  de  leurs  évêques.  Les  abbés  y  furent 
appelés  dans  la  suite  en  leur  propre  nom, 
comme  les  actes  des  conciles  en  font  foi. 

En  Angleterre  les  conciles  provinciaux  s'as- 
semblèrent annuellement,  depuis  que  les  pa* 
pes  y  eurent  envoyé  le  grand  Théodore,  ar- 
chevêque de  Cantofbéry.  Ecoutez  comme  il 
parla  dans  un  de  ces  conciles  :  a  Ego  Théo- 
dorus  quamvis  indignus  ab  Âpostolica  Sede 
desttnatus  Dorovernensis  ecclesiae'  episcopus, 
etc.  Ut  bis  in  anno  Synodus  congregetur;  sed 
quia  diversœ  causée  impediunt,  placuit  omni- 
bus in  commune,  ut  semel  in  anno  congrege- 
tur  (Beda,  1.  iv,  c.  5).  » 

IV.  En  Espagne  on  avait  reçu  la  même  or- 
donnance du  pape  Hormisde,  que  puisque  les 
canons  prescrivaient  tous  les  ans  deux  assem- 
blées synodales,  on  en  convoquât  au  moins 
une,  sans  jamais  s'en  dispenser  pour  quelque 
cause  que  ce  pût  être  :  «  De  conveniendo  bis 
in  anno ,  notum  est  sanctos  canones  consti- 
tuisse»  Sed  si  aut  temporum  nécessitâtes,  aut 
émergentes  causse  hoc  non  patiuntur  impleri , 
semel  saltem,  quamvis  non  licuerit,  sine  ulla 
excusatione,  praBcipimus  convenire  (Epist. 
xiv)..» 

Hais  comme  les  conciles  universels  sont 
aussi  quelquefois  très-nécessaires  dans  les  af- 
faires qui  concernent  toute  une  nation,  ce 
pape  commit  Satluste,  évêque  de  Tarragone, 
en  sa  place  pour  les  assembler,  quand  il  le  ju- 
gerait à  propos.  «  Vices  no^tras  tibi  com'miiti- 
mus,  etc.  Quoties  universalis  poscit  religionis 
causa,  ad  Concilium  te  cuncti  fratres  evocante 
conveniant  (Epist.  xxvi).  b 

Les  menaces  si  fréquentes  des  conciles  con- 
tre lès  évêques  qui  n'obéiront  pas  à  la  voix  du 
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métropolitain  quand  il  les  appellera  au  con- 
cile, sont  autant  de  preuves  de  la  peine  que 
les  prélats  avaient  à  comparaître  en  un  lieu 
où  ils  devaient  être  jugés  sévèrement  (Tar- 
rac,  c.  VI,  xiii). 

On  avait  encore  pourvu  à  ce  manquement, 
en  ne  finissant  le  concile  que  par  la  convoca- 
tion du  concile  futur,  a  Juxta  priorum  cano- 
num  décréta,  Concilium  futurum  j>ronuntia- 
mus  apud  fratrom  nostrum,  etc.  (Tolet.  II,  c. 
ult.  :  Araus.,  I^  c.  xxix].  d 

Le  concile  II  de  Tolède  ne  fil  ce  décret 
qu*après  le  I"  d'Orange  en  France. 

y.  Les  rois  n'avaient  pas  moins  d'autorité 
en  Espagne  qu'en  France  pour  la  convocation 
des  conciles.  Le  concile  I  de  Brague  s'assembla 
à  la  demande  des  évoques,  et  par  la  permis- 
sion ou  commandement  d'Ariamir^  roi  des 
Suèves  :  «  Ex  praecepto  Ariamiri  régis,  etc.  Quo- 
niam  optatum  nobis  bujus  congregationis 
diem  piissimus  filius  noster  aspirante  Domino 
regali  praecepto  concessit. 

La  permission  et  le  commandement  des  rois 
pour  la  .tenue  de  ces  saintes  assemblées^  sont 
deux  termes  qui  ne  signifient  qu'une  même 
chose. 

Le  concile  de  Lu  go  ,fut  aussi  tenu  par  For-* 
dre  du  roi  Tbéodemir^  qui  y  fit  faire  par  ses 
prélats  la  distribution  de  tous  les  évêchés  de 
son  royaume,  a  Concilium  fieri  prœcepit.  d  Le 
concile  II  de  Brague  fut  assemblé  des  deux 
provinces  de  Brague  et  de .  Lugo,  par  le  com- 
mandement de  Miron,  roi  des  Suèves  :  a  Prae- 
cepto regis^  etc.  Ut  per  ordinationem  Domini 
gloriosissimi  fllii  nostri  régis  ex  utroque  Con- 
dlio  conveniremus  in  unum.  b 

VI.  Après  que  les  rois  goths  eurent  ^subju- 
gué l'Etat  des  Suèves,  et  qu'ils  se  furent  rendus 
maîtres  de  toute  l'Espagne  ^  et  aussitôt  que  le 
roi  Récarède  eut  embrassé  la  foi  catholique^  il 
assembla  le  concile  III  de  Tolède  en  589 ,  des 
évêques  de  toute  l'Espagne ,  et  de  la  Gaule 
Narbonnaise ,  qui  lui  était  encore  soumise  : 
a  Ab  episcopis  totius  Hispaniae  et  Galliae,  etc. 
Cum  gloriosissimus  princeps  omnes  regiminis 
8ui  pontiflces  in  unum  convenire  mandas- 
sel,  etc.  » 

Ce  roi  parlant  au  concile ,  se  servit  de  ces 
termes  :  a  Non  incognitum  reor  esse  vobis, 
quod  propier  instaurandam  disciplinae  eccle- 
siasticae  formam  ,  ad  nostrae  vos  serenitatis 
prœsentiam  devocaverim.  »  Et  dans  Tédit  de 
confirmation  :  a  Ut  omnes  episcopos  Hispaniœ 


nostro  praesentandos  culmini  juberemus.  » 

Le  concile  de  Narbonne,  qui  fut  tenu  la 
même  année  589^  ne  fait  nulle  mention  de  la 
permission,  ou  du  commandement  du  roi  Ré- 
carède, non  plus  que  le  premier  concile  de 
Séville^  qui  s'assembla  l'année  suivante,  parce 
que  Tun  et  l'autre  ne  fut  qu'un  concile  pro- 
vincial et  ordinaire. 

Le  concile  II  de  Sarragosse  fut  tenu  ex  per-- 
missu  régis.  Ainsi  il  était  plus  que  provincial. 
Mais  le  11"*  de  Séville  était  uniquement  de  la 
métropole  de  Séville. 

y II.  Le  roi  Sisenand  convoqua  le  concile  IV 
de  Tolède  en  633  :  «  Cum  Hispaniae  atque 
Galliae  sacerdotes  convenissemus,  ut  Sisenandi 
régis  imperiis  atque  jussis,  communis  a  nobis 
agitaretur  de  quibusdam  Ecclesiae  disciplinis 
tractatus.  b 

Les  civilités  religieuses  de  ce  prince  envers 
les  évêques ,  n'étaient  pas  moins  admirables 
que  les  respects  et  les  déférences'des  évêques 
à  son  égard.  En  entrant  dans  le  concile^  avec 
tous  les  grands  de  sa  cour,  il  se  prosterna 
jusqu'à  terre  :  «  Cum  magnificentissimis  viris 
ingressus^  primum  coram  sacerdotibus  Dei 
bumo  prostratus,  etc.  d 

Ce  concile  se  reconnaissant  être  du  nombre 
des  universels^  jugea  qu'il  devait  commencer 
par  la  doctrine  de  la  foi  :  a  Quoniam  générale 
Concilium  agimus^  oportet  primum  nostr® 
yocis  sermonem  de  Deo  esse  (Can.  ni),  o 

Ensuite  il  fit  plusieurs  décrets  pour  la  police 
universelle  de  toutes  les  églises  d'Espagne, 
établissant  cette  diflérènce  entre  les  assemblées 
générales  et  les  conciles  provinciaux,  que 
celles-là  ne  doivent  être  convoquées  que  dans 
les  occasions  extraordinaires,  où  il  s'agit  de  la 
foi,  ou  bien  de  la  discipline  universelle  des 
églises  de  tout  le  royaume  :  a  Ita  tamen  ut 
si  causa  fidei  est,  aut  quaclibet  alla  Ecclesiae 
communis,  generalis  totius  Hispaniae  etGalli» 
synodus  convocetur;  si  vero  nec  de  fide,  nec 
de  corttmuni  utilitate  tractabitur^  spéciale  erit 
Concilium  uniuscujusque  provincise ,  ubi  me- 
tropolitanus  elegerit  peragendum.  d 

YIII.  Les  autres  conciles  de  Tolède  ont  pres- 
que tous  été  nationaux  ;  la  convocation  royale 
y  est  presque  toujours  exprimée^  la  belle  nu>- 
destie  des  rois  envers  les  évêques  assemblés  y 
éclate  partout. 

Le  V*  omet  la  convocation  du  roi,  le  VI'  ne 
parle  que  de  l'exhortation  du  roi  pour  assem- 
bler les  évêques  :  Régis  hortamentis.  Le  VIP 
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parle  aatremeni  :  «  Gûm  tam  nostra  deyotione, 
quam  studio  serenissimi  régis  conventus  ades- 
set.  »  Le  VIII*  de  Tolède  parle  en  ces  termes  : 
a  Cum  DOS  omnes  diTiose  ordinatio  voltintatis, 
Reccesuioti  régis  jussu  ad  synodi  coegisset  ag- 
gregari  conventum.  o 

Le  IX*  ne  dit  rien  des  ordres  du  roi  pour 
convoquer  le  concile.  Le  X*  en  parle  ainsi  : 
«  Referentes  gratias  Deo,  et  Reccesuinto  régi, 
cujus  sacratissimo  Toto,  retenta  paternitatis 
sanct»  traditione ,  ad  sacrum  quivimus  adu- 
nari  conventum.  » 

Le  XI*  ne  fut  tenu  que  dix-huit  ans  après  le 
X*  et  il  prit  de  là. occasion  de  rendre  grâces  au 
roi  VSTamba,  qui,  après  une  si  longue  nuit,  leur 
avait  fait  naître  le  jour  et  les  avait  fait  jouir  de 
la  lumière  des  conciles,  sans  laquelle  les  té* 
nèbres  de  Tignorance  sont  ordinairement  sui- 
vies du  débordement  de  toutes  sortes  de  vices: 
t  Annosa  séries  temporum,  subtracta  luce 
Conciliorum,  non  tam  vilia  auxerat,  quam 
natrem  errorum  omnium  ignorantiam  otiosis 
mentibus  ingerebat,£tc.  Et  quia  non  erat  adu- 
ifandorum  ponti6cum  ulla  prseceptio,  cresce- 
bat  in  majus  vita  deterior,  etc.  Religiosi  prin- 
cipis  voto  lux  Conciliorum  revocata  resplen- 
duit,  etc.  Tandem  divinae  voluntatis  imperio 
et  religiosi  principis  jussu  evocati,  in  urbem 
Toletanam  convenimus.  » 

IX.  Il  est  vrai  que  ce  concile  XI  de  Tolède» 
de  fan  675,  n'était  qu'une  assemblée  provin- 
ciale des  évoques  suffragants  de  Tolède,  mais 
on  y  remarque  deux  propriétés  des  conciles 
universels  :  qu'il  fut  convoqué  par  le  prince  et 
qu'il  commença  par  une  longue  exposition  de 
la  foi  orthodoxe.  Aussi  les  dix-huit  ans  d'in- 
terruption qui  y  sont  marqués,  ne  peuvent  se 
eompter  que  depuis  le  X*  concile  de  Tolède, 
qui  était  national. 

Cette  longue  interruption  rendit  les  conciles 
provinciaux  d'ordinaires  extraordinaires,  et 
par  conséquent  mit  les  évêques  dans  la  néces- 
sité de  recourir  à  l'autorité  souveraine  du 
prince  ;  afin  non-seulement  qu'il  leur  permît 
de  s'assembler,  mais  qu'il  interposât  son  pou- 
voir souverain  pour  faire  tenir  les  conciles 
régulièrement  tous  les  ans. 

Ce  concile  le  dit  clairement  dans  le  dernier 
canon  :  «  Wambano  régi  gratiarum  actiones 
persolvimus,  cujus  ordinatione  collecti  sumus, 
qui  ecclesiasticse  disciplinse  bis  nostris  sœculis 
novus  reparator  occurrens,  omissos  Concilio- 
rum ordines  non  solum  reparare  intendit,  sed 
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etiam  annuls  recursibus  celebrandos  institûit 

(Can.  xix).  » 

En  eflet,  ce  même  concile  ordonna  qu'à  l'a- 
venir le  concile  provincial  serait  annuellement 
convoqué  au  temps  que  le  roi  ou  le  métropo- 
litain jugerait  le  plus  propre  :  a  Tempore  quo 
principis  Tel  metropolitani  electio  definierit, 
omni  anno  (Can.  xv).  » 

Ce  roi  ne  fit  assembler  aucun  concile  uni- 
versel pendant  tout  le  temps  qu'il  régna.  Ne 
pourrait-on  pas  conclure  de  là  que  son  inten- 
tion était  de  les  abolir? 

Ervige ,  son  successeur,  convoqua  le  XII*  de 
Tolède,  en  681 ,  qui  fut  national  :  a  Cum  prin- 
cipis jussu  in  unum  fuissemus  adgregati  con- 
ventum ;  0  et  y  étant  entré  avec  cette  modestie 
et  cette  humilité,  qui  est  capable  de  relever  la 
majesté  même  de  l'empire ,  il  fit  assez  con- 
naître qu'il  voulait  rétablir  les  conciles  uni- 
versels et  qu'il  les  jugeait  très-nécessaires  : 
a  Non  dubium  est,  sanctissimi  Patres,  quod 
optima  Conciliorum  adjutoriat  menti  mundo 
subveniunt.  « 

Ensuite  ce  concile,  pour  renverser  le  statut 
du  XI%  ordonna  que  les  conciles  annuels  de 
chaque  province  s'assemblassent  toujours  le 
premier  jour  de  novembre. 

Deux  ans  après,  en  683,  ce  roi  convoqua  une 
autre  assemblée  générale,,  ce  fut  le  XIII*  con- 
cile de  Tolède  :  «  Decrevit  pariter  et  elegit,  ut 
in  unum  omnes  Hispaniœ  adgregati  pontifices 
illa  décernèrent ,  b  etc. 

L'année  suivante,  c'est-à-dire  en  684,  les  actes 
du  VI*  concile  œcuménique  ayant  été  envoyés 
en  Espagne,  il  y  eût  fallu  assembler  un  concile 
universel  pour  les  y  recevoir.  Hais  le  roi  Er- 
vige, ne  l'estimant  pas  à  propos  à  cause  des 
brouilleries  de  l'Etat,  y  suppléa  par  les  con- 
ciles particuliers  de  cbaque  province,  dont  le 
XIV*  de  Tolède  fut  le  premier  :  a  Ut  quia  sicut 
oporiebat  pro  tantœ  rei  negotio  perlractando 
générale  Concilium  fleri ,  varia  adversitatum 
incursio  non  sineret,  saltem  adunataper  pro- 
vincias  Concilia  fièrent.  ]> 

Le  concile  XV  de  Tolède  tenu  en  688  omit, 
mais  le  111*  de  Saragosse  n'oublia  pas  la  con- 
vocation au  nom  du  roi  Egica,  gendre  et  suc- 
cesseur d'Ervige,  non  plus  que  le  XVi*  de  To- 
lède, a  Egicani  principis  jussu  fraternitatis 
nostrœ  cœtus  est  adunatus.» 

Les  évêques  de  la  métropole  de  Narbonne, 
que  les  Espagnol»  appelaient  alors  <  Provin- 
cîam  Galliie ,  ne  purent  assister  à  ce  concile 
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inéfond  ;>h  peste  qui  ravageait  leur  pays,  ne 
leur  permettait  pas  d'abandonner  leurs  peuples 
dans  un  besoin  si  pressant  Le  roi  leur  com- 
manda de  s'assembler  sitôt  qu'ils  pourraient, 
et  de  recevoir  dans  leur  concile  provincial  les 
décrets  de  cette  assemblée  générale.  «  Ut  cun- 
ctis  hujus  Gancilii  capitulis  vîgilaci  ab  eis  in- 
dagatione  perlectis^  accédant  ordinibus  debi- 
lis  subseri^ores  (Gan.  xiii).  » 

Enfin  le  XVH''  et  dernier  concile  de  Tolède, 
tenu  en  094,  fut  convoqué  par  le  même  roi 
Egica  ;  la  plus  grande  partie  des  évëques 
d'Espagne  et  de  kt  Gaule  Narbonnaise  s'y  trou- 
vèrent avec  les  grands  de  la  cour,  comme  le 
roi  même  témoigna.  «  Ecce  sanctissimum  sa- 
cerdotale collegium,  seu  etiam  nos  illustre 
aulœ  regiœ  decus ,  ac  magnificorum  virorum 
numerosus  conventus,  quos  huic  venerabili 
cœtui  nostra  interesse  celsitudo  prscepit,  setc. 

X.  Toutes  ces  assemblées  générales  d'Espa- 
gne étaient  en  même  temps  des  conciles  na- 
tionaux, et  des  états  généraux  du  royaume; 
les  principaux  de  la  noblesse  s*y  trouvaient 
par  le  choix  et  les  ordres  du  roi,  avec  les  pré- 
lats, et  on  y  traitait  de  tous  les  règlements  et 
de  toutes  les  affaires  importantes  de  l'Eglise  et 
du  royaume.  Voici  les  termes  du  concile  VllI 
de  Tolède  :  a  Adeo  cum  omni  palatine  offlcio, 
simulque  cum  majorum  minorumque  con- 
veutu,  nos  omnes,  tam  pontifices,  quam  etiam 
sacerdotes,  et  universi  sacris  ordinibus  famu- 
lantes  decernimus,  b  etc. 

yoHà  fort  clairement  les  diacres,  les  prêtres, 
et  les  évêques  avec  tous  les  corps  séculiers. 
Hais  comme  on  pourrait  être  choqué  de  voir 
tes  grands  du  siècle  assister  à  un  concile,  il 
il  ftiut  se  persuader  qu'on  y  observait  toujours 
en  quelque  manière  ce  qui  fut  expressément 
ordonné  dans  le  XVII*  concile  de  Tolède  ;  que 
les  trois  premiers  jours  du  concile  seraient 
consacrés  au  jeûne  et  aux  délibérations  de  la 
foi,  et  des  mœurs  des  ecclésiastiques,  sans 
qu'aucun  des  laïques  y  pût  assister;  après  quoi 
on  travaillerait  en  commun  aux  autres  ailai' 
re»,  ou  mixtes,  ou  entièrement  temporelles. 
«  InsHiuendum  credimus,  ut  trium  dierum 
spaKis  percurrente  jejunio,  de  mysterio  san- 
ctas  Trinitatis,  aliisque  spiritualibus;  sive  pro 
moribus  sacerdotum  corrigendis,  nulle  sœcu- 
larium  assistente ,  inter  eos  habeatur  collatio 
(Can.  i).  » 

Le  concile  XI  de  Tolède  avait  établi  la  même 
pratique,  quand  il  avait  ordonné  que  les  évê- 


ques oommaniAssrat  t<miaur9  le#  «oociles  pi^ 
eux-mêmes,  ens'examinantets^îugeaiii  rigou- 
reusement les  uns  les  autres,  afin  de  pouvoir 
après  cela  devenir  les  juges  irréprochables  des 
laïques,  a  Sed  quia  aequaquam  recte  subditos 
judicat,  qui  non  seipsum  prius  justîtiaa  cen- 
sura casiigat,  aptumnobis  et  expedibile  visum 
est,  ante  nostris  exoessibus  imponere  modum, 
et  sic  errata  oorrigere  subditorum.  Tune  nam- 
que  melius  judiciorum  exordia  diriguntur, 
cum  vita  judicum  SAt^  disponitur.  » 

XI.  Les  conciles  provinciaux  pouvaient  aussi 
passer  pour  les  états  particuliers  de  chaque 
province,  puisque  les  seigneurs  et  les  juges  s'y 
trouvaient,  et  qu'on  y  faisait  justice  à  tous  les 
sujets  du  royaume  contre  leurs  oppressions, 
après  que  les  évêques  avaient  commencé  ce 
jugement  exact  et  rigoureux  par  leurs  proj^res 
personnes,  et  par  celles  de  tous  les  juges. 

Ces  deux  propositions  se  vérifient  par  deum 
excellents  règlements  du  IV  concile  de  Tolède, 
dans  l'un  desquels  il  est  dit  que  le  concila 
provincial  s'assemblera  au  moins  une  fois 
l'an  ;  et  que  tous  ceux  qui  auront  des  plaintes 
à  faire  contre  les  personnes  puissantes,  ouf 
contre  les  juges  publics,  y  seront  écoutés,  et 
délivrés  de  TopposUion  par  la  sentence  da 
concile,  qui  sera  exécutée  par  ua  officiar 
royal. 

•  Spéciale  erit  Cpneîliim  uaiuscujusqiie 
provineisB.  Omnes  autem  qui  causas,  adveosua 
episcopos,  aut  judices,  aut  potentes,  aut  con- 
tra quoslibet  alios  habere  noscuatup,  ad  idea^ 
Concilium  concurrant  :  et  quaecumque  exar 
mine  synodali  a  quibuslibel,  puave  usurpata 
inveniuntur,  regii  exeoutoris.  inalaatia  juqtis*- 
sime  bis,  quibus  juna  sunt,  refocmeotur  :  ite 
ut  pro  compeileodis  judicibus  vel  saBCuIaribua 
viris  ad  synodum,  metropolitani  studio  idem» 
executor  a  principe  postuktur  (Can.  m,  iv].  » 

Xli.  Le  canon  suivant  de  ce  concile  coa- 
tient  les  cérémonies  et  les  règles  du  concile 
provincial,  comme  les  évêques  y  entraient  les 
premiers,  et  y  prenaient  séance  selon  le  temps 
de  leur  ordination  :  a  Secundum  ordinationis 
suœ  tempera  resideant.  »  Puis  on  y  admeUait 
les  prêtres  qu'on  jugent  à  propos  d'y  faire 
entrer  :  a  Deinde  vocentur  presbyteri,  quos 
causa  poposceritintroii*e  ;  b  on  appelait  ensuite 
quelques  diacres  :  a  Post  hos  ingrediantur 
diaconi  probabiles,  quosordo  poposcerit  inter- 
esse, o  Les  prêtres  étaient  assis  derrière  le 
cercle  des  évêques,  les  diacres  demeuraient 
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debout.  Le  concile  taisait  ensuite  entrer  quel- 
ques laïques  outre  les  notaires.  «  Deinde  in- 
grediantur  laici  qui  electione  Concilii  inter- 
esse meruerint.  » 

Après  la  prière  faite,  un  diacre  Têtu  d'une 
aube  récitait  les  canons  anciens,  sur  lesquels 
les  évêques  commençaient  à  s'examiner,  pour 
passer  etfsuitè  à  reîârfieft  dtes  Wïquefs.  «  Dte- 
conus  alba  indutus,  codicem  canonum  in  me- 
dio  proferens,  »  etc. 

Le  comité  III  de  Tolède  avaîé  fait  1&  même 
décret,  que  les  jiiges,  les  magistrats  et  les  of- 
ûciets  du  fisc,  se  trouveraient  au  concile  pro^ 
Tincial  :  a  Quod  semel  in  aimo  ad  Concilium 
sacerdotes,  etjudices,  atque  actores  patrimonii 
nostri^  del)eant  convenire(Can.  xyui,  c.  xvii).j» 
Ce  sont  les  paroles  du  roi  même  dans  l'édit  de 
confirmation. 

XIII.  Ce  furent  là  Yraisemblement  les  conv- 
mencements  des  états  particuliers  et  généraux 
tant  en  Espagne  qu'en  France.  Les  abbés  y 
furent  appelés  ensuite,  et  ils  y  souscrivirent  au 
VIII*  concile  de  Tolède,  même  avant  les  prêtres 
et  les  autres  ecclésiastiques,  qui  tenaient  la 
place  des  évêques  absents.  Leurs  souscrip- 
tions se  voient  aussi  dans  les  conciles  sui- 
vants. 

Celles  des  seigneurs  du  palais  se  lisent  aussi 
dans  le  même  concile  VIII  de  Tolède  et  autres 
suivants^  mais  les  dernières  de  toutes  ;  c'est- 
à-dire,  après  celles  des  vicaires,  des  évêques, 
et  des  abbés.  Car  les  simples  ecclésiastiques 


n'y  paraissent  que  comme  abbés,  ou  comme 
représentant  leur  évêque  absent.  Ces  prêtres, 
qui  étaient  assis  derrière  les  évêques,  n'avaient 
droit  ni  de  suffrage,  ni  de  souscription. 

XIV.  Les  Grecs  renouvelèrent  aussi  dans  le 
concile  in  Trullo  les  anciens  canons,  pour  la 
tenue  des  conciles  annuels  dans  les  provinces; 
mais  ils  reconnurent  que  les  troubles  de  la 
république  ne  permettaient  pas  de  les  convo- 
quer plus  souvent  qu'une  fois  chaque  année. 
La  convocation  et  la  désignation  du  lieu  fut 
foissée  au  métropolitain  (Can.  viu). 

XV.  Le  XIII*  canon  du  concile  de  Tarragone, 
ordonne  que  le  métropolitain  convoquant  le 
concile  provincial,  mandera  aux  évêques  d'a- 
mener avec  eux  non-seulement  des  prêtres  ou 
chanoines  de  l'église  cathédrale ,  mais  aussi 
quelques  curés  de  la  campagne  ,  et  même 
quelques  laïques.  aEpistole  taies  per  fratres  a 
metropolitano  sunt  dirigendae,  ut  non  solum 
e  cathedralis  ecclésiaB  presbyteris ,  verum 
etiam de  dtœcesanfsad  synodum  trahant,  et 
aliquos  de  filiis  Ecclesise  sœcularibus  secum 
adducere  debeant.  d 

Hais  ce  canon  ne  donne  à  ces  prêtres  aucun 
droit  de  suffrarge,  pas  même  le  droit  de  déclarer 
leur  pensée.  Ils  y  assistaient  donc  comme  les 
prêtres  et  tes  df  acres  dont  nous  avons  parlé  ; 
et  comme  les  laïques  dont  il  est  parlé  dans  ce 
canon  même  de  Tarragone  pour  y  être  de 
simples  spectateurs^  sans  aucun  degré  d'au- 
torité. 
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DB  l'aSSISTINGB  aux  ÈTATB  généraux,  sou»  CHARLBMAGIfB  BT  SES  DESCENDANTS. 


I.  Cef  éUtt  géDénnx  étaient  me  espèce  de  coocfle  compoié 
de  trois  chambres  séparées,  d'évèques,  d^abbés  et  de  comtes. 
DÎTcrs  exemples. 

II.  De  ces  conciles  nationaux  se  formèrent  les  Etats. 

m.  L'état  monastique  ne  commença  à  faire  nne  chambre  par* 
ticnliëre  et  une  assemblée  générale  que  sons  Charlemagoe. 

IV.  Noaveaux  exemples  de  ces  assemblées.  Divers  noms 
qn'on  leur  donnait^ 

V.  Distinction  de  la  chambre  des  comtes  d'avec  ceUe  des 
érèqoes.  Diverses  réflexions. 

VI.  il  y  avait  un  conseil,  et  comme  un  concile  supérieur,  où 
Ton  examinait  et  Ton  confirfftait  les  décrets  des  assemblées 
particulières. 

Vil.  Plusieurs  décrets  du  concile  de  Heauz  rejetés  par  les 
comtes,  sous  Charles  le  Chauve. 

vm.  Ce  roi,  en  d*autres  rencontreSy  eut  plos  de  déférence 
pour  les  résolutions  des  évèques. 

IX.  Ces  assemblées  se  teoaieot  deux  fois  rannée. 

X.  Des  ecclésiastiques  qui  étaient  conseillers  d'Etat. 

XI.  Légitime  dispense  de  la  résidence. 

XII.  De  la  distinction  des  deux  chambres,  selon  Hincmar,  sa- 
voir des  évèques  et  des  comtes. 

XIII.  Police  de  rAilemagoe. 

XIV.  Pourquoi  les  évèques  se  troinient  dans  ces  assemblées 
mtes. 

I.  On  ne  sera  pas  surpris  que  nous  mettions 
la  nécessité  d'assister  aux  assemblées  des  états 
généraux  du  royaume,  entre  les  dispenses 
canoniques  de  la  résidence  ;  si  Ton  considère 
que  celte  assemblée  d'états  généraux  était  une 
espèce  de  concile,  composé  de  trois  chambres 
ou  compagnies,  l'une  des  évèques,  l'autre  des 
abbés  et  la  troisième  des  comtes^  des  gouver- 
neurs de  provinces,  et  des  magistrats  des 
villes. 

C'était  une  assemblée  générale  composée 
d'un  concile  d*évèques,  d'un  chapitre  d'abbés 
et  de  moines,  d'une  chambre  de  magistrats 
civils.  Lorsque  les  évèques  y  étaient  appelés 
par  le  prince,  ils  ne  quittaient  leurs  églises 
particulières  que  pour  venir  travailler  à  la  ré- 
formation  de  l'Eglise  universelle  du  royaume. 
Ainsi  leur  absence  était  beaucoup  plus  avan- 
tageuse à  leurs  églises  particulières,  que  leur 
présence  n'eût  pu  être. 

Enfin  cette  assemblée  totale  composée  de 
ces  trois  chambres,  portait  elle-même  le  nom 
de  concile^  parce  que  les  évèques  et  les  abbés 


en  faisaient  deux  chambres,  et  dominaient  à 
la  troisième,  en  la  manière  à  peu  près  que  la 
loi  divine  domine  aux  lois  humaines;  et  l'E- 
vangile doit  toujours  avoir  le  dessus  dans  toute 
la  disposition  civile  des  républiques  chré- 
tiennes. 

Tel  fut  le  concile  de  Mayence,  tenu  en  813, 
sous  Charlemagne,  dans  la  préface  duquel  les 
trois  chambres  ou  compagnies  sont  distin- 
guées en  la  manière  suivante  :  a  Convenit  no- 
bis  très  facere  turmas,  sicut  et  fecimus.  In 
prima  turma  consederunt  episcopi  cum  qui- 
busdam  notariis,  legentes  atque  tractantes 
sanctum  Evangelium,  Epistolas,  et  Actus  Apo- 
stolorum,  canones  et  diversa  Patrum  opuscula, 
pastoralemque  librum  Gregorii,  »  etc. 

La  première  était  un  vrai  concile^  par  la 
considération  des  évèques  qui  la  composaient, 
et  des  matières  qu'on  y  traitait. 

La  seconde  était  un  chapitre  de  moines  et 
d'abbés,  a  In  alia  vero  turma  consederunt  ab- 
bâtes  et  probati  monachi,  regulam  sancti  Be- 
nedieti  legentes  atque  tractantes.  » 

Enfin^  la  troisième  était  purement  civile,  où 
les  comtes  et  les  juges  travaillaient  aussi  à  la 
réformation  du  gouvernement  politique,  a  In 
tertia  denique  turma  sederunt  comités  et  ju- 
dices,  in  mundanis  legibus  decertantes^  n  etc. 

Ce  concile  même  se  distingue  des  conciles 
provinciaux,  et  se  donne  la  qualité  de  grand 
concile.  Il  y  est  ordonné,  que  si  les  clercs  va- 
gabonds ne  se  soumettent  point  à  la  correc- 
tion de  leur  évéque,ni  àceile  de  l'archevêque, 
on  s'assurera  de  leur  personne  jusqu'au  con- 
cile, qui  jugera  s'il  faut  les  envoyer  au  prince 
ou  au  grand  concile.  «  Constringantur  usque 
ad  synodum^  ut  ibi  eis  indicetur,  utrum  ad 
judicium  domini  nostri,  aut  ad  istam  magnam 
synodum  adferantur  sub  custodia  publica 
(Can.  xxii].  » 

Il  est  vrai  que  ce  concile  de  Hayence  ne 
comprenait  ni  le  concile,  ni  les  états  de  toute 
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la  France  ;  mais  c'était  une  singularité  extraor- 
dinaire, que  Charlemagne  eût  voulu  qu'on 
tînt  en  même  temps  cinq  assemblées  diffé- 
rentes à  Hayence,  à  Tours,  à  Reims,  à  Châlon, 
et  à  Arles.  A  l'exception  de  cette  rencontre, 
on  ne  tenait  qu'une  assemblée  générale  de 
tout  le  royaume,  qui  était  de  même  partagée 
en  divers  chambres,  et  où  séparément  les  évê- 
ques  traitaient  des  besoins  de  l'Eglise  et  con- 
jointement avec  les  comtes  ils  traitaient  des 
intérêts  communs  de  l'Etat. 

IL  Cependant,  comme  les  états  généraux 
des  royaumes  ont  pris  naissance  des  conciles 
nationaux;  ainsi  les  conciles  provinciaux  et 
particuliers,  ont  pris  commencement  des  états 
particuliers  de  chaque  province.  C'a  été  la 
police  de  FEglise  qui  a  formé  celle  de  l'Etat  en 
ce  point.  Aussi  les  évéques  ont  toujours  do- 
miné dans  les  états  ;  et  comme  les  conciles  se 
tenaient  une  ou  deux  fois  chaque  année, 
aussi  les  assemblées  des  états  se  tenaient  au- 
tant de  fois. 

III.  Les  moines  ne  commencèrent  à  faire 
une  chambre  particulière  que  sous  Charte- 
lemagne ,  comme  nous  venons  de  le  voir.  Car 
dans  les  conciles  de  Liptines  et  de  Soissons, 
sous  Pépin  et  Carloman,  ils  étaient  compris 
dans  celle  des  évêques. 

Sous  Louis  le  Débonnaire  on  tint  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle,  en  816,  où  les  abbés  firent 
aussi  une  chambre  particulière  :  a  Cum  in 
domo  Aquisgrani  palatii  abbates  complures 
una  cum  suis  resedissent  mouachis,  quae  sub- 
sequuntur  capitula  commun!  consilio  a  regu- 
laribus  conservari  decreverunt  » 

C'est  de  ce  terme  Capitula^  qu'on  les  a  de- 
puis nommés  chapitres.  Cette  assemblée  d'ab- 
bés témoigna  bien  elle-même  qu'elle  ne  fai- 
sait qu'un  membre  de  l'assemblée  générale  du 
clergé  :  a  Ut  abbates  monachos  secum  in  itinere 
nisi  ad  generalem  synodum  non  ducant.  » 

IV.  Le  concUe  d'Attigny  de  l'an  822  fut  de 
même  nature,  et  les  trois  chambres  d'évêques, 
d'abbés  et  de  moines,  de  comtes,  de  gouver- 
neurs de  provinces  et  de  magistrats  y  furent 
convoquées  :  a  Jussit  imperator  generalem 
conventum  coire,  in  loco  cujus  vocabulum  est 
Attiniacus.  In  quo  convocatis  ad  Concilium 
episcopis,  abbatibus  ,  spiritualibusque  viris, 
necnon  et  regni  sui  proceribus  (Conc.  Gall., 

t.  II,  p.  301).  » 

Cet  empereur  déclara  en  général  dans  son 
m*  capitulaire  de  l'an  828  que  les  évêques,  les 


abbés  et  les  comtes  devaient  toujours  assis* 
ter  aux  assemblées  générales  de  ses  Etats, 
a  Exceptis  episcopis,  abbatibus,  et  comitibus, 
qui  ad  placita  nostra  semper  venire  debent.  s 

Les  termes  mêmes  de  concile  et  de  synode 
se  confondaient  avec  ceux  dont  on  se  servait 
pour  signifier  l'assemblée  des  états  :  a  Placita, 
conventus  générales.  »  Les  deux  passages  que 
nous  venons  de  citer  en  font  foi,  et  on  peut 
faire  la  même  réflexion  en  une  infinité  d'au- 
tres rencontres. 

La  raison  est  que  l'on  convoquait  en  même 
temps  et  en  même  lieu  les  conciles  et  les  états. 
Charlemagne  en  usa  de  la  sorte,  quand  il 
voulut  faire  condamner  l'hérésie  de  Félix, 
évêque  d'Urgel  ;  comme  Eginhard  le  dit  dans 
ses  Annales  :  a  Rex  ad  condemnandam  hacre- 
sim  Felicianam  sstatis  initio,  quando  et  gene- 
ralem populi  sui  conventum  habuit,  Conci- 
lium episcoporum  ex  omnibus  regni  sui  pro- 
vinces in  eadem  villa  congregavit.  i» 

Ce  fut  le  concile  de  Francfort  de  l'an  794, 
où  les  évêques  seuls  faisaient  le  concile,  et  se, 
joignant  aux  barons  ils  faisaient  les  états.  Le 
même  Eginhard  distingue  les  trois  chambres 
dans  l'assemblée  d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  819, 
qu'il  fait  bien  voir  en  même  temps  avoir  été 
un  concile  par  les  matières  qui  s'y  traitèrent, 
a  Conventus  Aquisgrani  post  Natalem  Domini 
habitus,  in  quo  multa  de  statu  ecclesiarum  et 
monasteriorum  tractata  atque  ordinata  sunt. 
Legibus  etiam  capitula  qusedam  necessaria, 
quia  deerant,  conscripta  atque  addita  sunt.  > 

Les  annalistes  confondent  quelquefois  ces 
termes,  quelquefois  aussi  ils  les  distinguent; 
mais  ils  montrent  toujours  que  ces  deux  ou 
trois  sortes  d'assemblées  étaient  comme  in- 
séparables sous  Pépin,  sous  Charlemagne  et 
Louis  le  Débonnaire. 

a  Carolus  rex  apud  Yormaciam  synodum 
episcoporum ,  ac  conventum  magnificum 
coire  fecit.  Carolus  rex  conventum  sive  sy- 
nodum in  Inghilinheim  habuit.  »  Et  ailleurs  : 
c  Pipinus  rex  synodum  suam  habuit,  etc.  Sy- 
nodum generaliter  tenuit  cum  Francis,  ibique 
exercitum  dividens,  »  etc.  Et  encore  ailleurs  î 
«  Carolus  synodum  congregavit,  et  sacerdoti- 
bus  et  aliis  oplimatibus  nuntiavit,  qualiter 
omniain  itinere  suo  peragebantur  (An.786, 
788  ;  Duchesne,  t.  ii,  p.  22,  23,  26,  27,  28,  34, 
72, 136).  » 

Le  moine  d'Angoulôme  y  joint  le  terme  de 
conseil  qui  a  été  longtemps  confondu  avec 
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celui  de  concile  :  a  Carolux  rei  in  Vormacia 
tenuit  synodum  et  publicum  placitum,  et  con- 
fiilio  babito,  etc.  Publicam  synodum  babuit.  » 
Le  poète  Saxon  se  sert  du  même  nom  de  con- 
cile :  a  Et  rex  Yormaciam  Carolus  collegit  in 
urbem  Francorum  proceres  ad  concilium  gé- 
nérale. 0 

Eginhard  et  Thégan  conviennent  que  Cbar- 
lemagne  assembla  les  éirêques ,  les  abbés , 
et  les  comtes  ,  pour  leur  faire  confirmer 
son  testament  et  la  résignation  qu'il  faisait  de 
Fempire  à  son  fils  Louis.  Enfin,  Eginbard  as- 
sure que  ces  assemblées  se  faisaient  annuelle- 
ment dès  le  règne  des  enfants  et  des  succes- 
seurs du  grand  Clovis  :  a  Sic  rex  ad  publicum 
populi  sui  conventum,  qui  annuatim  ob  regni 
utilitatem  celebrabatur,  ire  solebat  (  Ibid,,  p. 

106,  276).  » 

V.  La  chronique  de  Moissac  distingue  le  con- 
cile composé  de  deux  chambres ,  l'une  des 
évéques  et  l'autre  des  abbés,  d'avec  la  chambre 
des  comtes,  qui  réformaient  le  code  des  lois ,  en 
mëmetempsque  les  évêques  et  les  abbés  s'ap- 
pliquaientà  faire  pratiquer  les  canons  et  la  règle. 
<K  Gongregavii  rex  Carolus  universalem  syno- 
dum in  Aquis,  etibi  fecit  episcopis,presbYteris, 
diaconibus  relegi  universos  canones  ,  etc.  Si- 
militer  in  ipsa  synodo  congregavit  universos 
abbates  et  monachos,  qui  ibi  aderant,  et  ipsi 
^nter  se  çonveotum  faciant,  etc.  Et  ipse  impe- 
rator,  intérim  quod  ipsa  synodusfacta  est,  con- 
gregavit duces  et  comités,  et  rèliquum  popu- 
lum  christianum,  cum  legislatoribus,  et  omnes 
leges  in  regnosuo  légère,  et  emendatam  legem 
scribere,  etc.  (Duchesne,  t.  iii^  p.  144;  an.  802).  » 

Ce  passage,  joint  avec  les  précédents,  donne 
lieu  aux  réflexions  suivantes  :  1®  Que  le  second 
ordre  se  trouvait  aussi  aux  conciles  avec  les 
évêques,  quoiqu'il  soit  toujours  véritable,  que 
l'autorité  du  concile  réside  dans  les  seuls 
évêques; 

2^  Que  le  tiers-état  se  trouvait  aussi  avec 
la  noblesse  et  les  magistrats  dans  la  troisième 
chambre  des  états,  quoiqu'apparemment  la 
principale  autorité  fût  entre  les  mains  des  com^ 
tes  et  des  seigneurs.  Aussi  le  tiers-état  ne  faisait 
pas  une  chambre  à  part.  Mais  on  ne  peut  nier 
que  les  juges,  les  magistrats,  et  les  officiers  de 
justice,  ne  fussent  joints  en  une  même  chambre 
avec  les  comtes  et  les  barons  ; 

3^  Ce  fut  aussi  là  le  commencement  des  cha- 
pitres des  moines,  puisqu'ils  y  faisaient  une 
chambre  séparée  de  celle  des  évêques.  Ce  qui 


marque  une  grande  autorité  de  Fétat  monas- 
tique sous  ces  princes. 

Auparavant  les  religieux  ne  faisaient  point 
d'assemblées  de  leurs  corps,  et  ne  recevaient 
la  loi  que  de  leurs  évêques.  Mais  celte  réduc- 
tion de  tout  l'ordre  monastique  sous  la  règle 
de  saint  Benoît,  commença  à  faire  jouir  les 
moines  de  cette  nouvelle  liberté.  En  effet,  la 
règle  de  saint  Benoit  n'avait  point  été  concer- 
tée par  les  évêques. 

YI.  La  même  chronique,  parlant  des  quatre 
conciles  que  Charlemagne  fit  tenir  la  dernière 
année  de  sa  vie,  montre  comment  ils  avaient 
tous  rapport  à  un  concile,  ou  à  un  conseil  gé- 
néral et  souverain,  qui  leur  donnait  naissance, 
et  qui  confirmait  leurs  décrets,  a  Carolus  apud 
palatium  habuit  consilium  magnum  cum  Fran- 
cis, et  decrevit  quatuor  synodes  fieri,  etc.  Man- 
davilque  ut  quidquid  in  unamquamque  syno- 
dum définissent,  ad  placitum  constiluti  impe- 
ratoris  renuntiassent,  quod  ita  factum  est 
(Ibid.,  p.  146;  an.  813).  d 

Les  députés  qui  portèrent  à  Tempereur  les 
cahiers  de  tous  ces  conciles,  composèrent  eux- 
mêmes  un  autre  concile,  avec  les  évêques  du 
conseil  de  Tempereur,  et  ce  fut  là  que  Ton  prit 
le  résultat  de  tous  ces  conciles. 

Voilà  en  quel  sens  il  faut  prendre  les  protes- 
tations que  tous  ces  conciles  firent  à  Tempe- 
reur,  que  c'était  à  lui  à  examiner,  à  corriger, 
et  à  confirmer  leurs  ordonnances. 

Le  concile  VI  d*ArIes  usa  de  ces  termes:  aH»c 
imperatori  praBsentanda  decrevimus,  poscentes 
ejus  prudentiam ,  ut  si  quid  hic  minus  est, 
ejus  prudentia  suppleatur  :  si  quid  secus  quam 
se  ratio  habet,  ejus  judicio  emendetur;  si 
quid  rationabiliter  taxatum  est,  ejus  adjutorio 
perflciatur.  »  Le  concile  de  Mayence  :  a  Quid- 
quid in  eis  emendatiooe  dignum  reperitur, 
vestra  imperialis  diguitas  jubeat  emendare.» 
Le  concile  de  Tours  :  «  Hsc  nos  in  conventu 
nostro  ita  ventilavimus,  sed  quomodo  deinceps 
piissimo  nostro  principi  de  bis  agendum  pla- 
cebit,  nos  fidèles  ejus  famuli,  libenti  animo  ad 
nulum  et  voluntatem  ejus  parati  sumus.  «  Le 
concile  de  Cbâlons  :  «  Qœc  imperatoris  pru- 
denti  judicio  prœsentanda  adnotavimus.  » 

Toutes  ces  déférences  se  rapportent  à  Tem- 
pereur  dans  cet  autre  concile ,  ou  conseil  gé- 
néral ,  dont  les  évêques  députés  des  conciles 
particuliers  étaient  les  membres ,  et  où  par  la 
confrontation  d^  tous  les  décrets  des  assem- 
blées  particulières ,  on  concluait  enflq  ce  qui 
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était  le  pins  svantageux  à  la  paix ,  à  roMre ,  et 
à  la  réformation  générale  de  toutes  les  églises 
du  royaume. 

VU.  Charles  le  Cbauye  n^usa  peut-être  pas 
toujours  de  la  même  modération  que  ses  pré- 
décesseurs envers  les  évoques.  Ayant  reçu  les 
résolutions  synodales  de  plusieurs  archevê- 
ques et  iév6que8>  il  se  laissa  prévenir  par  les 
seigneurs  de  sa  cour,  qui  n'en  voulurent 
admettre  qu'une  partie ,  et  firent  savoir  aux 
évêques  que  ni  le  roi ,  ni  eux ,  n'accepteraient 
jamais  leurs  autres  ordonnances. 

«  Oblata  sunt  capitula  principi ,  sicut  ipse 
jusserat,  collecta  ad  relegendum,  in  Sparnaco 
villa  Remensis  Ecclesiae.  Et  quia  factione  quo- 
rumdam  motus  est  animus  ipsius  régis  contra 
episcopos ,  dissidentibus  primoribus  regni  sui 
ah  eorumdem  episcoporum  admonitione ,  et 
remotis  ab  eodem  Concilie  episcopis,  ex  omni- 
bus illis  capitulis  h»c  tantum  observanda  et 
conplacenda  sibi  collegerunt ,  et  episcopis 
scrîpta  tradiderunt^  dicentes,  non  amplius  de 
eornm  capitulis,  quam  ista  et  ista  velle  cum 
principe  observare  (ConcGalL,  tom.  lu,  p.  61^ 
an.  846).  » 

11  s'agissait  des  ordonnances  du  concile  de 
Meaux,  de  Tan  845,  composé  des  provinces  de 
Sens,  de  Reims,  et  de  Bourges;  elles  cousis - 
teîenien  quatre-vingt  canons,  que  ce  concile 
assure  avoir  été  concertés  avec  le  roi  et  les  ba- 
rons :  a  Primo  aliquaex  bis  qwB  nuper  a  prin- 
cipe una  cum  sacro  ecclesiastico  ordine,  et 
iilustrium  virorum  nobiiitate  décréta  sunt,  ita 
ut  consiituta  fuerunt  prœflgere,  etc.  (Prœfatio 
concitii  Meldens.).  » 

Il  est  vrai  qu'ils  y  en  ajoutèrent  d'autres 
pour  le  rétablissement  de  la  police  de  l'Eglise 
et  du  royaume.  Mais  enfin  de  quatre-vingt  ca-> 
noffs  du  concile  de  Meaux,  le  roi  et  la  noblesse 
assemblée  avec  les  évêques  à  Epernay^  n'en 
aémirent  que  dix-neuf. 

VllI.  Charles  le  Chauve  n'en  avait  pas  tou- 
jeurs  usé  de  la  sorte.  Lui  et  son  frère  Louis , 
aussitôt  que  leur  frère .  l'empereur  Lotbaire 
eut  été  obligé  de  se  retirer,  s'en  rapportèrent 
absolument  aux  évêques  de  tous  leurs  diffé- 
rends, a  Visum  est,  ut  rem  ad  episcopos  sacer- 
dotesque ,  quorum  aderat  pars  maxima ,  cou- 
ferrent;  ut  iliorum  consiùtu,  velut  uumine 
divine ,  harum  rerum  exordium  atque  amtori- 
tas  proderetur  (Duchesne ,  tom.  u,  p.  376).  j» 

Ils  protestèrent  de  vouloir  gouverner  leiws 
Etats  par  leurs  conseils  :  «  Secundum  suam 


vôluntatem  se  et  sues  gubernare  et  regere 
velle  aiunt.  »  Les  évêques  ayant  jugé  qu'ils  de- 
vaient partager  entre  eux  les  Etats  de  Lothaire, 
Nithar  fut  l'un  de  ceux  qui  travaillèrent  à  ce 
partage ,  et  c'est  lui  qui  fait  ce  rapport. 

Lotbaire  ayant  enfin  été  contraint  de  leur 
demander  la  paix ,  ils  se  résolurent  encore  de 
prendre  l'avis  des  évêques  et  de  le  suivre, 
a  Solito  more  ad  episcopos  sacerdotesque  rem 
referunt;  ut  quocumque  divina  autoritas  id 
vertere  vellet^  nutu  ipsiUB  Ubenti  animo  prœ- 
sto  adessent.  > 

Les  ministres  du  Dieu  de  paix  conclurent  la 
paix.  On  peut  juger  de  là,  que  si  Charles  le 
Chauve  s'emporta  contre  le  clergé  dans  l'as- 
semblée d'Epernay,  ce  fut  plutôt  par  la  sur- 
prise et  par  les  impressions  de  ses  comtes,  que 
par  sa  propre  inclination. 

IX.  Hincmar  dit  que  ces  assemblées  d'états 
se  tenaient  deux  fois  chaque  année.  La  pre- 
mière était  plus  nombreuse  :  toutes  les  per- 
sonnes dequelque  considération,  soitdu  clergé, 
soit  du  corps  des  laïques  s'y  trouvaieat;  ks 
évêques  et  les  comtes,  pour  donaer  conseil  et 
régler  toutes  choses  ;  le  second  ordre  du  clergé, 
et  les  laïques  de  moindre  qualité,  pour  y  rece- 
voir la  loi ,  et  quelquefois  peur  dire  leur  avis. 
C'est  où  l'on  réglait  l'état  du  gouvernement 
pour  toute  l'année.  L'autre  assemblée  âait 
moins  célèbre  :  il  ne  ^y  trouvait  que  les  sei- 
gneurs et  les  principaux  conseilleii^d'Ëlat}  ou 
y  faisait  les  présents  annuels  au  roi  ^  et  on  y 
dressait  le  plan  et  ie*  projeta  du  f^uverve- 
ment  pour  l'année  suivante. 

«  Consqetudo  tune  teitlporis  talis  erat^  ut 
non  saepius,  sed  bis  tn  «nno  pMcîta  dùo  teoe- 
rentur.  Dnum  quande  ordinabàtur  stakis  to- 
tius  regni  ad  anni  verlsntfs  spatium  :  4|ttod 
ordinatum,  nuUus  eventus  rariHn,  irisisuimna 
nécessitas ,  qus  similiter  to(&  regno  incwnbe* 
bat,  mutabatur.  In  quo  placito  geuéralttatf  uni* 
versorum  majorum,  tain  clerilooi^umy  quam 
laicorum  conveniebat  ;  senioresy  prapler  con- 
silium  ordinandum;  mi«olres  prdpter  idem 
consilium  suscipiendum ,  et  interdum  prOptar 
tractandum,  et  non  ex  potestate,  seé  ex  prciprio 
mentis  intellectn,  velsenientia  confirmanétim. 
Propter  dona  generaliter  danda  aliud  placi- 
tum  cum  senioribus  tantum  et  pra^cipuis  oon- 
siliariis  habebatur,  in  quo  jam  futuri  amii 
status  tractari  incipi^atur  (Ton.  iB,'pagv.  914, 
812,  943).  » 

J'ai  cru  que  le  terme  de  «  Seniores  »  signn 
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fiait  les  évêques  et  les  barons  ;  et  que  celui  de 
a  Minores  »  marquait  le  second  ordre  du  clergé 
et  le  tiers  état  du  peuple.  Dans  le  parlement 
qui  compose  les  Etats  d'Angleterre^  le  terme 
de  «  Seigneurs»  a  conservé  la  même  significa- 
tion ,  et  il  embrasse  les  évêques  et  les  barons. 

X.  Ces  conseillers  d'Etat,  aConsiliarii,»  com- 
posaient presque  sçuls  la  seconde  assemblée 
des  états  avec  les  seigneurs^  qu'on  pouvait 
appeler  le  conseil  d'en-baut ,  comme  Hincmar 
l'insinue  :  «  Ut  consilium  altius  tractaretur.  9 

Ils  étaient  en  partie  ecclésiastiques^  partie 
laïques.  «  Consiliarii  autem  tam  clerici,  quam 
laici,  taies  eligebantur,  »  etc.  Et  dans  cette 
assemblée  d'états  qui  se  tenait  dans  le  palais , 
ils  réglaient  premièrement  les  aflhires  géné- 
rales du  royaume  ;  ils  s'appliquaient  ensuite  à 
examiner  et  à  décider  les  causes  des  particu- 
liers les  plus  importantes  et  les  plus  épineuses, 
que  le  comte  du  palais  n'avait  pu  terminer^  et 
que  le  roi  leur  avait  réservées. 

«  Prœfatorum  consiliariorum  intentio^ 
quando  ad  palatium  couvocabantur ,  in  boc 
praecipue  vigebat,  ut  non  spéciales  quorum- 
cumque  causas  ordinarent,  quousque  illa  quœ 
gênerai  i ter  ad  salutem  vel  statum  régis  et 
regni  pertinebant,  ordinata  habuissent.  Et 
tune  demum  si  forte  aliquid,  domno  rege  prsa- 
cipiente,  reservandum  erat,  quod  sine  eorum 
certa  consideratione  determinari  a  comité  pa- 
latii,  vel  cseteris,  quibus  congruebant,  non  po- 
tuisset.  h 

XI.  Il  faut  donc  conclure  que  les  évêques , 
les  abbés,  et  les  autres  ecclésiastiques  qui 
étaient  conseillers  d'Etat,  étaient  légitimement 
dispensés  de  la  résidence ,  lorsque  le  roi  les 
appelait  aux  états  qui  se  tenaient  deux  fois 
chaque  année,  et  où  l'on  traitait  toutes  les 
causes  même  des  particuliers  que  le  roi  leur 
réservait,  à  cause  de  leur  importance,  ou  parce 
que  le  comte  du  palais  n'avait  pu  les  décider. 
Ainsi  ces  états  généraux  approchaient  déjà 
des  parlements ,  où  ces  deux  ^rtes  d'affaires 
se  sont  traitées ,  et  où  il  n'est  enfin  resté  que 
les  dernières. 

L'absence  des  prélats  n*était  pas  si  longue 
qu*on  pourrait  d'abord  se  l'imaginer.  Ces  as- 
semblées ne  se  tenaient  que  deux  fois  chaque 
année;  elles  n'étaient  pas  fort  longues,  et  tous 
les  évêques  ne  s'y  trouvaient  pas  toujours,  non 
plus  qu'aux  conciles  nationaux  :  d'ailleurs  on 
prenait  occasion  de  tenir  eu  même  temps  les 
conciles  annuels,  comme  nous  avons  déjà  dit. 


XII.  Outre  le  concile  qui  se  tenait  souvent 
en  même  temps  que  les  états,  et  au  même  lieu^ 
Hincmar  nous  apprend  comment  dans  l'assem- 
blée même  des  états,  les  deux  chambres  des 
évêques  et  des  barons  étaient  ordinairement 
séparées,  et  se  rassemblaient  ensuite  pour 
traiter  des  affaires  mixtes,  c'est-à-dire  qui  étaient 
en  partie  spirituelles  et  ecclésiastiques,  partie 
temporelles  et  civiles. 

«  Ut  primo  omnes  episcopi,  abbates,  vel  hu- 
jusmodi  honoriflcentiores  clerici,  absque  uUa 
laicorum  commixtione  congregarentur.  Simi- 
liter  comités,  vel  hujusmodi  principes  a  estera 
multitudine  segregarentur,  etc.  Et  tune  prœ- 
dicti  seniores  more  solito,  clerici  ad  suam, 
laici  vero  ad  suam  constitutam  curiam  convo- 
carentur.  Qui  cum  separati  a  cœteris  essent, 
in  eorum  manebat  potestate,  quando  simul, 
vel  quando  separati  résidèrent,  prout  eos  tra- 
ctandsB  causas  qualitas  decebat,  sive  de  spiri- 
tualibus,  sive  de  ssecularibus,  seu  etiam  com- 
mixtis  (Ibid.,  p.  214).  » 

Le  terme  de  seigneurs,  5«nf ores,  renferme 
les  évêques  et  les  comtes  dans  ce  texte  de  Hinc- 
mar, comme  nous  l'avons  expliqué  ci-dessus^ 

Sous  le  règne  des  enfants  et  des  autres  suc- 
cesseurs de  Charles  le  Chauve,  la  même  police 
continua.  Hincmar  écrivit  à  Louis  le  Bègue 
qu'il  ne  pouvait  lui  donner  conseil  sur  les 
affaires  générales  du  clergé  et  du  royaumet 
que  dans  le  concile  ou  conseil  d'état  avec  les 
autres  seigneurs  français,  a  De  generalibus 
Ecclesiae  vel  regni  negotiis,  sine  generali  pri- 
morum  regni  consilio  et  consensu,  spéciale 
dare  consilium  nescio,  et  consensum  delibe- 
rare  non  valeo,  nec  praesumo  (T.  11,  p.  484).  > 

Voilà  ce  terme  de  consentement,  qui  est  en- 
core solennel  dans  les  états  ou  parlements  de 
quelques  royaumes,  qui  ont  emprunté  et  con- 
servé les  anciens  usages  de  la  France,  et  qui 
par  leur  mauvais  succès,  semblent  avoir  jus- 
tifié le  changement  qu'elle  a  fait. 

Xlll.  L'Allemagne  imitacette  police  de  l'Eglise 
et  du  royaume  de  France,  dès  le  temps  de  Lo- 
thaire,  fils  de  Louis  le  Débonnaire.  Cet  empe- 
reur convoqua,  en  852,  l'assemblée  de  Mayence 
ou  les  ecclésiastiques  tinrent  un  concile,  l'em- 
pereur et  les  seigneurs  tinrent  une  diète,  ou 
une  chambre  d'états,  et  enfin  il  confirma  le 
cahier  ou  les  résolutions  des  évêques. 

Les  annales  de  Fulde  en  parlent  ainsi:  a  Ha- 
bita est  synodus  ex  voluntateet  prœcepto  prin- 
cipis  in  civitate  Moguntia  prsesidente  RaJNmo 
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archiepiscopo,  cum  omnibus  episcopis  atque 
abbatibus  Orientalis  Franciœ,  Bajoariœ,  atque 
Saxoniœ.  El  illi  quidem  de  absolvendis  quœ- 
stionibusecclesiasticetractatum  babebant;  rex 
yero  cum  principibus  et  prœfectis  provincia* 
rum  publicis  causis  litibu«que  componendis 
insistens,  postquam  syoodaiia  eorum  décréta 
8U0  judicio  comprobayit^  etc.  (Duchesne,  t.  ji, 
p.  552).  i> 

Voilà  comment  les  diètes  d'Allemagne  ont 
pris  naissance  des  conciles;  comment  ces  as- 
semblées mixtes  se  séparaient  en di verses  cham. 
bres;  comment  les  seuls  ecclésiastiques  trai- 
taient les  choses  purement  spirituelles;  com- 
ment le  roi  confirmait  les  résolutions^  même  de 
rassemblée  des  évoques;  comment  enfin  la  po- 
lice d'Allemagne  a  pris  naissance  de  celle  de 
France. 

Réginon  a  conservé  la  mémoire  d'une  assem- 
blée de  Francfort,  en  952,  où  le  roiOthon,  avec 
les  évêques  et  les  seigneurs  d'Allemagne,  fit 
plusieurs  ordonnances  touchant  les  affaires  ec- 
clésiastiques, ou  mixtes:  «  Ck)nstitutum  est  a 
rege  Otbone ,  consentientibus  episcopis,  comi- 
tibus,  aliisque  fldelibus  compluribus,  cano- 
num  sanclorumque  Patrum  auioritate,  nec 
non  capitularium  praecedentium  regum  insti- 
tutis  coram  positis,  ne  oppressio  virginum  aut 
viduarum,  vel  raptus,  »  etc. 


Le  concile  de  Cologne,  tenu  en  887,  sous 
Charles  le  Gros,  fut  composé  d'évéques,  d'ab- 
bés, de  prêtres,  de  diacres  et  de  laïques,  a  Et 
laicis  quibusdam  religiosis.  »  Celui  de  Metz, 
sous  le  roi  Arnulphe,  fut  aussi  une  assemblée 
mixte:  a  Multi  sacerdotes  cum  comitibus  et 
pluribus  nobitibus  affuerunt.  > 

Celui  de  Tribur,  de  Fan  895,  fut  de  même 
nature  sous  le  même  roi  :  a  Cum  episcopis,  ab- 
batibus, et  omnibus  regni  sui  principibus.  d 
On  y  traita  des  besoins  de  TEtat  et  de  l'Eglise  : 
a  Rex  tractans  practice  de  statu  regni,  ettheo- 
rice  de  ordine  et  stabilitateecclesiarum.  »  H  y 
avait  deux  chambres  séparées:  a  Sacerdotes 
qui  missi  sunt,  gratulantes  congredientibus 
quibusdam  optimatibus  de  throno  regis^  causa 
justae  legationis  et  unaaimitatis,  ad  sanctam 
synodum  directis,  reversi  sunt  ad  eos  qui  mi- 
serant  illos  (Prœfat.  Concil.  Tribur).  » 

XIV.  Il  est  vrai  que  dans  ces  assemblées 
mixtes  les  ecclésiastiques  s'entremettaient  bien 
avant  dans  les  afl'aires  temporelles.  Mais  i^ 
c'était  pour  les  redresser,  à  Dieu.  Ils  eussent 
pu  s'en  passer,  mais  une  république  toute 
chrétienne  ne  pouvait  se  passer  d'eux  ;  2^  les 
intérêts  de  l'Eglise  étaient  inséparables  de 
ceux  de  TEtat;  3^  les  statuts  ecclésiastiques  en 
étaient  plus  autorisés  et  mieux  exécutés. 


'0m 
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I.  SoQB  le  loi  Pépin  il  se  tenait  deux  lortes  d'aflsemblées  tons 
les  ans,  la  grande  et  la  petite. 
U.  Leurs  différences. 

III.  Soos  Cbarlemagne  et  les  rois  snivants  la  fflème  police 
continua.  Les  rois  convoquaient  ces  assemblées. 

IV.  C'étaient  comme  des  conciles  universels. 

V.  Ils  prirent  souvent  la  place  des  conciles  provinciaux. 

VI.  Ils  se  tenaient  dans  le  palais  des  rois. 

Vil.  Ce  qui  faisait  qu'il  était  d'autant  plus  de  la  bienséance^ 
que  les  rois  les  convoquassent. 


VIIL  An  lieu  d'une  assemblée  générale,  il  s'en  tenait  quel- 
quefois quatre  moins  générales.  Quelles  affaires  on  y  traitait. 

IX.  Le  concile  de  Tout  demande  que  ces  assemblées  géné- 
rales se^tiennent  onc  fuis  en  deux  ans  dans  le  palais. 

X.  Ainsi  elles  devenaient  ordinaires. 

XI.  Les  conciles  provinciaux  s'en  rapportaient  des  plus  grandes 
affaires  à  ces  assemblées  générales. 

XII.  La  même  police  se  répandit  en  Allemagne  et  en  An- 
gleterre. 

XIU.  Le  second  ordre  «Bnitait  à  ces  anembléei. 
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I.  Nous  aurions  pu  ne  pas  parler  en  particu- 
lier des  assemblées  générales  du  clergé,  d'au- 
tant qu'il  semble  que  nous  en  avons  suffisam- 
men  1  traité  dans  les  end  roits  où  nous  avons  parlé 
des  assemblées  des  états  et  des  conciles  natio- 
naux; mais  com  me  il  s'est  tenu  des  assembiéesdu 
clergé  telles  qu'il  s'en  tient  encore  aujourd'hui, 
qui  sont  bien  différentes  des  assemblées  des 
états  et  des  conciles  nationaux^  lorsqu'elles  se 
tiennent  séparément,  nous  avons  jugé  devoir 
leur  donner  ce  chapitre  en  particulier. 

Le  roi  Pépin  assembla  presque  tous  les  évo- 
ques de  France  dans  son  palais  de  Vernon^  en 
765.  a  Uni  versos  psene  Galliarum  episcopos  ad- 
gregari  fecit  ad  Concilium,  etc.  d  pour  y  com- 
mencer la  réformation  des  églises  de  France, 
qui  étaient  tombées  dans  un  efiï'oyable  dé- 
sordre. 

Il  n*y  avait  pas  d^apparence  de  les  pouvoir 
relever  de  cet  abîme,  que  par  de  sages  tem- 
péraments. Aussi  se  servit-on  de  plusieurs 
adoucissements  charitables  des  anciens  canons, 
dont  la  sévérité  eût  été  plus  capable  d'aigrir 
un  si  grand  mal,  que  de  le  guérir.  «  Et  cum 
ita  factum  fuerit,  cessent  hsec,  quse  necessitate 
cogente  ex  sacris  canonibus  remissius  sunt 
excerpta,  maneantque  prœfata  jura  canonica. 
Arma,  intégra,  atque  intemerata  (Prœfat.  Gon- 
cil.  Vern.)  » 

Ce  tempérament  singulier,  qu'on  donnât  par 
commission  la  charge  de  métropolitain  à  quel- 
ques évêques,  fut  néanmoins  autorisé  dans  ce 
concile,  a  Episcopi  quos  modo  vice  metropoli- 
tanorum  constituimus  (Can.  ii,  iv).  » 

Il  y  fut  encore  résolu  qu'on  tiendrait  deux 
synodes  chaque  année,  aux  calendes  de  mars, 
et  à  celles  d'octobre;  que  le  roi  indiquerait  le 
lieu  du  premier,  et  que  les  évêques  concerte- 
raient celui  du  second. 

Au  second  devaient  assister  les  métropoli- 
tains, et  ceux  qu'ils  désignaient  d'entre  les 
évêques,  les  abbés  et  les  prêtres.  D'où  il  semble 
que  tous  les  évêques  et  tous  les  abbés  se  trou- 
vaient au  premier  de  ces  synodes,  a  Episcopi  ibi 
eonveniant,  quos  vice  metropolitanorum  consti- 
tuimus; et  illi  alii  episcopi,  vel  abbates,  seu 
presbyteri,  quos  ipsi  metropolitani  apud  se  ve- 
nire  jusserint,  ibidem  in  ipsa  secunda  svnodo 
convenire  faciant.  » 

II.  C'était  donc  le  roi  qui  convoquait  ces  as- 
semblées, et  qui  en  désignait  le  lieu,  au  moins 
de  la  première.  Il  s'en  tenait  deux  tous  les  ans, 
dont  la  première  était  la  plus  grande.  Elles 


étaient  composées  du  premier  et  du  second 
ordre.  C'était  le  métropolitain  qui  désignait  les 
autres  évêques  et  tous  ceux  du  second  ordre 
qui  devaient  assister  à  l'assemblée  générale, 
au  moins  à  la  seconde  ;  car  la  première  était 
peut-être  semblaMe  i  ce  concile  de  Temon, 
où  presque  tous  les  évêques  de  France  assis- 
taient. 

Ces  assemblées  générales  étaient  de  véri- 
tables conciles,  quoique  le  roi  les  convoquât. 
On  y  prenait  l'autorité  de  tempérer  la  rigueur 
des  canons,  selon  les  nécessités  du  royaume. 
On  y  obtenait  du  roi  les  grâces  nécessaires 
pour  le  soulagement  des  peuples  et  surtout  des 
misérables.  Car  ce  concile  de  Vernon  obtint 
quelques  tempéraments  pour  les  impôts  pu- 
blics, et  que  les  juges  commenceraient  tou- 
jours par  juger  les  causes  des  veuves  et  des 
pauvres. 

Enfin  c'était  le  roi  qui  présidait  à  ces  assem- 
blées, au  moins  à  la  première  ;  car  si  les  évê- 
ques de  la  première  désignaient  le  lien  de  la 
seconde,  il  est  peu  apparent  que  le  nA  s'y 
trouifât. 

III.  Ce  fut  Charlemagne  qui  convoqua  l'as- 
semblée générale,  ou  le  concile  de  Francfort^ 
Fan  794,  et  qui  y  présida.  Voici  ce  qu'en  disent 
les  évêques  d'Italie  dans  leur  écrit  contre  Eii- 
pand,  archevêque  de  Tolède:  «  Multitude  an- 
tistitum  sacris  obtemperando  praeceptisinuno 
collegio  aggregata  convenit,  etc.  Sub  pnesen- 
tia  prœdicti  principis,  »  etc. 

Les  évêques  de  France  et  d' Allemagne  y 
ajoutent  la  présidence  du  roi  dans  leur  lettre 
synodale,  a  Congregalis  nobis  in  unum,  cha- 
ritatis  conventu,  prœcipiente  ac  prœsidente 
Carolo  rege.  » 

Dans  le  style  des  conciles  anciens  et  des 
formules  solennelles,  la  présence  du  prince 
est  toujours  la  même  chose  que  la  présidence, 
et  le  terme  de  commander,  prœdperey  a  la 
même  signiQcation  que  celui  de  permette, 
permittere.  D'où  vient  que  la  lettre  des  évo- 
ques d'Italie  dit  que  le  roi  était  présent  à  l'as- 
semblée, et  celle  des  évêques  de  France  dit  qu'il 
y  présidait.  Quoique  les  légats  du  pape  et  les 
plus  anciens  arclavc  juesy  présidassent  effec-* 
tivement,  la  majesté  royale  ne  pouvait  néan- 
moins être  présente  avec  son  éclat  et  sa  pompe, 
sans  y  présider  en  sa  manière. 

Les  canons  de  t»  concile  témoignent  qu'il 
fut  assemblé  par  l'autorité  du  pape,  et  le  com- 
mandement du  roi,  qui  y  fut  présent:  «  Apo- 
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stolica  autoritate,  atque  régis  jussione^  elc.Rez 
înterruit  conventui  (Can.  i,  iv,  v).  » 

Plusieurs  canons  de  celte  assemblée  sont 
conçus  et  énoncés  au  nom  du  roi>  et  du  con- 
sentement du  concile,  ou  bien  de  Tautorité  du 
roi  et  du  concile,  a  Statu  il  piissimus  noster 
consentiente  sancta  synodo  etc.  Statutum  est 
a  domnorege  et  sancta  synodo,  etc.  Defini- 
tum  est  a  domuo  rege  et  sancta  synodo  (Can.  iv, 
VI,  YU,  IX,  x).  »  C'est  quelquefois  le  roi  même 
qui  parle,  a  Placuit  nobia  et  sanctœ  synodo, 
etc.  (Can.XYi).» 

Ces  canons  traitent  quelquefois  des  affaires 
temporelles,  comme  des  monnaies,  et  du  prix 
réglé  de  tout  ce  qui  est  exposé  en  vente.  Quel- 
quefois il  s'y  agit  de  matières  purement  spiri- 
tuelles ou  mixtes  y  où  le  prince  intervient 
comme  défenseur  et  exécuteur  des  canons. 

IV.  L'empire  était  véritablement  sacerdotal, 
et  le  sacerdoce  royal,  sous  l'auguste  famille  de 
Cbarlemagne.  Bien  loin  d'apercevoir  la  moin- 
dre ombre  de  jalousie  entre  ces  deux  puissances 
souveraines,  on  y  voit,  au  contraire,  régner 
une  paix  et  une  concorde  inviolable,  avec  une 
communication  réciproque  de  tous  leurs  droits, 
et  de  tous  leurs  avantages. 

C'est  pour  cela  que  ces  assemblées,  ou  ces 
conciles  universels,  se  tenaient  dans  le  palais 
du  prince.  Car  on  appelait  ces  assemblées  des 
conciles  universels,  comme  il  est  marqué  dans 
un  canon  de  Francfort,  qui  veut  que  la  cause 
d'un  prêtre  criminel,  qui  ne  peut  se  terminer 
dans  l'offlcialité  de  Tévéque,  soit  portée  au 
concile  universel.  «  Si  coram  episcopo  deflni- 
tum  esse  nequiverit,  tune  ad  universale  Con- 
cilium  illorum  ratio  deferatur  (Can.  xxxix].  » 

On  pourrait  conjeckirer  que  ce  canon  était 
une  imitation  des  canons  d'Afrique,  qui  ne 
souffraient  pas  que  les  causes  des  prêtres  pas- 
sassent les  mers,  et  les  arrêtaient  absolument 
dans  le  concile  universel  de  TAfrique.  Hais  ce 
que  je  veux  remarquer  ici,  c'est  que  ce  canon 
de  Francfort  attire  immédiatement  au  concile 
universel  la  cause  d'un  prêtre,  qu'on  n*a  pu 
finir  devant  l'évêque,  au  lieu  de  la  renvoyer 
auparavant  au  concile  de  la  province,  d'où  on 
pouvait  ensuite  par  appel  la  poursuivre  devant 
le  concile  universel. 

V.  Cest  donc  une  preuve  évidente  que  ces 
conciles  universels,  c'est-à-dire  ces  assemblées 
générales  prenaient  la  place  des  conciles  pro- 
vinciaux. En  effet,  dans  la  vaste  compilation 
des  conciles,  il  se  trouve  peu  de  conciles  pure- 


ment provinciaux.  Ce  sont  la  plupart  des  con- 
ciles de  plusieurs  provinces  ou  de  tout  un 
royaume. 

La  raison  en  est  claire.  Outre  que  l'autorité 
de  ces  conciles  nationaux  était  incomparable- 
ment plus  grande,  et  mieux  soutenue  de  la 
protection  royale ,  il  est  encore  à  considérer, 
que  comme  les  états  du  rojaume  se  tenaient 
deux  fois  chaque  année,  et  qu'ils  se  tenaient 
environ  dans  le  même  temps  que  les  deux  con- 
ciles provinciaux  devaient  se  tenir  selon  les 
anciens  canons,  il  était  comme  inévitable  que 
ces  assemblées  d'évêques,  qui  étaient  jointes 
aux  états,  ne  prissent  enfin  la  place  des  conci- 
les provinciaux. 

VI.  Hais  il  faut  reprendre  ce  qui  a  été  touché 
en  passant,  que  l'empire  de  Cbarlemagne  et 
de  toute  sa  famille,  étant  entièrement  sacer- 
dotal, et  le  sacerdoce  ayant  joint  à  sa  royauté 
spirituelle  l'éclat  que  lui  communiquait  l'em- 
pire temporel,  les  assemblées  générales  du 
clôrgé  se  tenaient  ordinairement  dans  le  palais 
du  prince. 

Le  concile  de  Vemon  fut  tenu  sous  Pépin 
dans  le  palais  VemopalatiopiiMico.Le  concile 
de  Francfort  fut  tenu  dans  le  palais  royal  de 
Francfort,  In  aida  sacra  palatii  :  disent  les 
évêques  d'Italie.  Les  conciles  d'Aix-la-Chapelle 
se  tenaient  toujours  dans  le  palais:  a  Cum  Lu- 
dovicus  Augustus  Âquisgrani  palatio  genera- 
lem  sanctumque  convocasset  conventum  (An. 
816).  » 

Le  chapitre  des  abbés  s'y. assemblait  aussi 
dans  une  salle  du  palais,  a  Cum  in  domo  Aquis- 
grani palatii  abbatescomplures  resedissent  (An. 
8i7).z>  Etencore  ailleurs,  aActum estConcilium 
episcoporum  Aquisgrani  palatio  (An.  860).  d 

Les  légats  du  pape  ne  trouvaient  point 
étrange  de  se  trouver  à  ces  assemblées  géné- 
rales dans  le  palais  du  prince,  si  nous  en  croyons 
Hincmar,  quand  il  parle  du  concile  d'Attigoy, 
qui  était  un  palais  des  rois,  a  Quoniam  qui- 
dam nostrum  tempore  Ludovici  Augusti,  ixi 
Attiniaco  palatio  tune  fuerunt,  quando  in  uni- 
versali  synodo  totius  imperii,  etiam  cum  Se- 
dis  RomanaB  legatis,  et  in  generali  placito,  etc. 
(Hincmar,  1. 1,  p.  594).  » 

Tribur,  où  ce  fameux  concile  fut  tenu  en 
895,  était  aussi  un  palais  royal  :  t  Venit  in  vil- 
lam  regiam,  Triburiam,  in  terra  Francorum.  o 
Trosley,  Ponlyon,  Compiègne,  Liptines,  In- 
gelsheim,  étaient  aussi  des  palais,  d'où  prirent 
leurs  noms  tant  de  conciles. 
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VII.  Ces  assemblées  se  tenant  dans  le  palais 
du  roi,  il  était  juste  que  ce  fût  lui  qui  les  con- 
voquât^ le  pape  Léon  III,  dans  un  concile  ro- 
main, tenu  en  799,  dit  que  le  concile  de  Franc- 
fort contre  l'hérésie  d'Elipand,  avait  été  con- 
voqué par  Cbarlemagne,  qui  y  avait  assisté: 
a  Ex  autoritate  Sedis  Apostolicœ,  régis  jussione, 
etc.OrthodoxumConcilium,quod  in  conspectu 
Caroli  gestum  est,  d  etc. 

Le  concile  VI  d'Arles,  de  Tan  813,  se  dit  avoir 
été  convoqué  par  le  même  prince,  «  Caroli  im- 
peratoris  jussu  fraternitatis  nostrse  cœtus  est 
adunatus.  »  Le  concile  II  de  Reims,  tenu  en 
813,  déclare  que  Cbarlemagne  usait  en  cela 
du  même  droit  que  les  anciens  empereurs: 
«Conventu  metropolitanse  sedis  Remensisa 
Carolo  piissimo  Cœsare,  more  priscorum  im- 
peratorum,  congregato.  » 

Le  concile  de  Heaux,  tenu  l'an  845,  ne  fait 
mention  que  du  consentement  du  roi  Cbarles 
le  Cbauve.  Le  concile  II  de  Soissons,  de  l'an 
853,  use  du  même  style,  a  Episcopis  juxta  sta- 
tuta  canonum  synodum  celebrare  volentibus, 
annuitrexCarolus  :  »  Le  prince  y  assista  comme 
protecteur  des  canons,  a  Ut  non  solum  Eccle- 
sis  se  filium  esse  ostenderet,  verum  etiam  si- 
cubi  opus  esset,  potestate  regia  protectorem 
monstraret.  » 

Le  concile  d'Ingelsfaeim,  sousles  rois  Louis  IV 
et  Othon  fut  convoqué  par  le  pape  Agapet,  et 
ses  légats  y  présidèrent  :  a  Agapiius  vicarium 
Harinum  mittit  ad  Othonem  propter  congre- 
i;andam  generalem  Synodum  in  palatio  In- 
gelsbeim.  Litterae  papse  mittuntur  quibusdam 
episcopis  Galliœ  et  Germanise,  vocantes  eos  ad 
synodum.  »  ' 

VIII.  Au  lieu  d'une  assemblée  générale  de 
tout  le  clergé  du  royaume^  le  roi  en  indiquait 
quelquefois  trois  ou  quatre  de  plusieurs  pro- 
vinces chacune,  dont  le  résultat  tenait  lieu 
d'un  concile  universel. 

C'est  ainsi  que  Cbarlemagne  convoqua  cinq 
conciles  une  année  avant  sa  mort. 

C'est  encore  ainsi  que  Louis  le  Débonnaire, 
dans  son  III*  capitulaire  de  Tan  828,  dit  que, 
n'ayant  pas  assemblé  les  états  généraux,  il 
avait  prémédité ,  dans  une  assemblée  d'états 
particuliers ,  de  faire  tenir  en  même  temps 
quatre  assemblées  particulières  d'évêques,  cha- 
cune de  plusieurs  métropolitains. 

cVolueramus  siquidem  tempore  congruo 
placitum  nostrum  générale  habere,  et  in  eo- 
dem  de  commun!  correctione  agere;  et  ita 


Deo  miserante  fieret,  nisi  commotio  inimi- 
corum,  sicut  nostis,  prœpedisset.  Sed  quia 
tune  fieri  non  potuit  juxta  voluntatem  nostram, 
visum  nobis  fuit  praesens  placitum  cum  ali- 
quibus  ex  fldelibus  nostris  habere,  etc.  In  isto 
placito  consideravimus,  ut  primo  omnium  ar- 
chiepiscopi  cum  suis  suOraganeis  in  locis  con- 
gruis  tempore  opportuno  convenirent;  etibi 
tam  de  sua,  quam  de  omnium  nostrum  cor- 
rectione et  emendatione  quaerendo  inveni- 
rent.  » 

Outre  la  différence  des  grands  et  des  petits 
états,  on  remarque  dans  ce  passage  que  ce  fut 
dans  les  petits  états  qu'on  résolut  la  tenue  de 
quatre  conciles,  qui  devaient  suppléer  au  défaut 
de  l'assemblée  générale  qu'on  n'avait  pu  con- 
voquer, non  plus  que  les  états  généraux,  à 
cause  des  mouvements  de  guerre  qu'on  ne 
pouvait  éviter  (Conc.  Gall. ,  tom.  ii,  pag.  465, 
475). 

Les  assemblées  générales  étaient  donc  tou- 
jours jointes  aux  états  généraux,  mais  on  ne 
laissait  pas  de  les  tenir  quelquefois  séparé- 
ment ,  parce  que  la  guerre  était  bien  un  ob- 
stacle à  rassemblée  des  comtes,  mais  non  pas 
à  celle  des  ecclésiastiques. 

Le  concile  VI  de  Paris  fut  un  de  ces  quatre 
conciles  qui  furent  indiqués;  cet  empereur 
voulut  qu'on  y  dressât  plusieurs  articles,  qui 
regardaient  non-seulement  la  réformation  de 
l'Eglise ,  mais  aussi  celle  de  l'Etat,  de  la  mai- 
son et  de  la  personne  du  roi  même,  a  Princi- 
paliter  corpus  Ecclesiœ  in  duas  eximias  perso- 
nas,  in  sacerdotalem  videlicet  et  regalem,  di- 
visum  esse  noscimus,  etc.  Primum  de  sacer- 
dotal!, post  de  regali  pçrsona  dicendum  sta- 
tuimus  (Can;  m],  d 

IX.  Mais  comme  les  guerres  furent  presque 
continuelles,  et  que  plusieurs  autres  obstacles 
causaient  de  longues  interruptions  dans  la  te- 
nue des  états  généraux  ;  le  concile  de  Toul  de 
Tan  859  résolut  de  conjurer  les  rois  qu'on  as- 
semblât au  moins  une  fois  tous  les  ans  un 
concile  particulier  dans  chaque  province,  et 
qu'une  fois  en  deux  ans  le  concile  universel 
s'assemblât  dans  le  palais  royal. 

«  Poscendum  a  christianissimis  et  piissimis 
principibus  nostris,  ut  Concilia  episcoporum 
juxta  antiquam  Ecclesias  observantiam  etstu- 
dium  catholicorum  principum,  tam  Patrum 
suorum,  quam  etiam  eorum  qui  ante  illos  ex- 
titerunt,  nuUatenus  omittantur;  sed  persin^ 
gulas  quasque  provincias  saltem  semel  per 
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annos  singulôs  eorum  favore  et  pia  exoratione 
ceiebrentur.  In  eorum  quoque  palatiis  saltem 
semel  intra  biennium  generalis  episcoporum 
conventus  agatur  (Can.  tu  Concil.  ad  Sapo- 
narias).  d 

X.  <]elte  assemblée  générale  ^  a  Generalis 
episcoporum  conventus^  x>  devait  donc  être 
ordinaire  aussi  bien  que  les  conciles  provin- 
ciaux, mais  elle  ne  devait  se  tenir  qu'une  fois 
en  deux  ans.  Elle  ne  porte  pas  ici  le  nom  de 
concile,  mais  on  a  pu  remarquer  ci-dessus  par 
les  autorités  citées,  que  c'étaient  de  vrais  con- 
ciles, puisque  c'étaient  les  conciles  universels 
ou  nationaux  de  la  France. 

Enefiet^  les  termes  de  synode,  conventus, 
assemblée,  sont  différents  et  de  différentes 
langues;  mais  la  signification  en  est  la  même. 
Enfin,  ces  assemblées  générales  devaient  se 
tenir  dans  le  palais  du  prince^  comme  il  est 
ici  remarqué  et  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

XI.  L'assemblée  générale  était  comme  le 
centre  de  tous  les  conciles  provinciaux,  et  ils 
s'y  rapportaient  tous,  pour  en  recevoir  plus  de 
lumière  et  plus  d'autorité  qu'ils  n'en  pou- 
vaient avoir  séparément,  tant  par  la  multitude 
plus  grande  des  prélats ,  que  par  la  présence 
et  la  protection  toute- puissante  du  prince. 
Outre  les  preuves  qui  en  ont  déjà  été  rappor- 
tées, nous  en  toucherons  encore  quelques- 
unes. 

Les  curés  de  la  province  de  Languedoc  ayant 
formé  des  plaintes  contre  les  traitements  trop 
rigoureux  de  leurs  évêques,  et  les  ayant  por- 
tées eux-mêmes  jusqu'aux  oreilles  du  roi  Char- 
les le  Chauve,  ce  prince  fit  un  capitulaireà 
Toulouse,  en  Tannée  843,  c'est-à-dire  une  or- 
donnance, pour  régler  provisionnellement  tous 
leurs  différends,  jusqu'à  l'assemblée  générale 
des  évêques.  a  Hoderamine  mansuetudinis 
nostraè  usque  ad  diligentiorem  tractatum  sy- 
nodi  generalis  decernimus.  x> 

Le  concile  de  Cressy,  de  l'an  858,  composé 
des  évêques  des  provinces  de  Rouen  et  de 
Reims,  ne  crut  pas  pouvoir  rien  conclure  avec 
le  roi  d'Allemagne  Louis,  si  ce  n^est  dans 
l'assemblée  générale  de  tous  les  autres  arche- 
vêques et  évêques  de  la  France;  parce  qu'il 
s'agissait  d'une  cause  commune  à  toute  l'E- 
glise gallicane,  a  MuUo  magis  nos  oportet 
expectare  tempus  canonicum ,  ut  cum  fratri- 
bus  et  comprovincialibus  archiepiscopis  et 
episcopis  loquamur,  quia  generalis  causa  im- 
minet  totius  Cisalpins  Ecclesiœ.  » 


Enfin,  le  concile  provincial  de  Tours ,  tenu 
en  813,  qui  fut  un  de  ceux  que  Charlemagne 
indiqua  peu  de  temps  avant  sa  mort,  après 
avoir  ordonné  en  général,  que  les  pénitences 
aient  quelque  proportion  aux  péchés  dont  on 
se  confesse,  il  s'en  remet  enfin  à  l'assemblée 
générale  du  clergé  dans  le  palais ,  pour  déci- 
der à  quel  livre  pénitentiel  il  faut  particulière- 
ment se  conformer,  a  Ideo  necessarium  vide- 
batur  nobis  cum  omnes  episcopi  ad  sacrum 
palatium  congregati  fuerint ,  ab  eis  edoceri , 
cujus  antiquorum  liber  pœnitentialis  potissi- 
mum  sit  sequendus  (Can.  xxii).  » 

XII.  L'Allemagne  et  l'Angleterre  imitèrent 
de  fort  près  la  discipline  de  la  France.  Les 
exemples  rapportés  ci-dessus  doivent  suffire 
pour  l'Allemagne.  Quant  à  l'Angleterre,  nous 
lisons  dans  la  Vie  de  saint  Dunstan,  que  ce 
saint  archevêque  assembla  le  clergé,  c'esl-à- 
dire  les  évêques  et  les  abbés  avec  les  barons 
du  royaume,  pour  le  couronnement  du  roi 
Edgar,  a  Adunatis  episcopis,  abbatibus,  et 
cœteris  principibiis,  cum  tota  regni  ingenui- 
tate  (Surius,  die  xix  Haii,  cap.  xli).  » 

Voilà  quelles  étaient  les  assemblées  qui  se 
tenaient  pour  toutes  les  affaires  de  grande 
conséquence.  Il  est  vrai  que  celle-ci  peut  pas- 
ser plutôt  pour  les  états  généraux,  que  pour 
l'assemblée  du  clergé  séparément.  Hais  nous 
avons  montré  ci-devant,  comment  l'assemblée 
du  clergé  se  tenait  anciennement  en  même 
temps  et  en  même  lieu  que  les  états  généraux. 

XIII.  De  ce  qui  a  été  touché  ci-dessus ,  il 
nous  reste  un  point  à  justifier,  savoir  que  le 
second  ordre  avait  rang  dans  les  assemblées 
du  clergé. 

Charlemagne,  après  avoir  consulté  le  Saint- 
Siège  sur  la  discussion  des  prêtres  soupçonnés 
d'impudicité ,  et  avoir  reçu  ses  résolutions, 
voulut  conclure  la  chose  dans  une  assemblée 
générale  de  son  clergé,  où  les  deux  ordres 
étaient  assemblés ,  et  d'où  les  laïques  mêmes 
n'étaient  pas  exclus  :  «  Necnon  et  nostrorum 
episcoporum,  omniumque  caeterorum  sacer- 
dolum  ac  levitarum  autoritate  et  consensu, 
atque  reliquorum  fldelium,  et  cunctoruni 
consiliariorum  nostrorum  consultu  definitum 
est,  etc.  (Capitular.,  1.  v,  c.  34).  » 

Dans  un  autre  endroit  des  capitulaires  il  est 
commandé  aux  prêtres,  aussi  bien  qu'aux 
évêques ,  de  se  trouver  au  concile.  C'est  appa- 
remment du  concile  provincial  qu'il  est  ici 
parlé  5  mais  la  conséquence  en  est  fort  juste 
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pour  les  conciles  universels.  «  Placuit  ut  quo^ 
tiescumque  concilium  congregandum  est , 
episcopi  et  presbyteri,  qui  neque  œlate,  neque 
œgritudine,  neque  alia  graviori  necessiisite 
impediuntur,  competenter  occurrant  (L.  vii^ 
c.  20).  D 

Le  Concile  111  de  Tours^  tenu  en  813,  était 
aussi  un  concile  provincial  assemblé  par  les 
ordres  du  même  Charlemagne,  où  le  second 
ordre  se  trouva  avec  les  évêques.  «  Turonis 
congregati  episcopi  atque  abbates,  et  venera- 
bilis  clerus  (Flodoard,  1.  ii,  c.  18).  » 

Sous  Louis  le  Débonnaire ,  au  rapport  de 
Fiodoard  ;  le  concile  provincial  de  Reims ,  en 
Tan  %iÂ,  fut  composé  d'évéques,  d*abbés,  de 
prêtres  et  de  diacres.  Quelques  comtes  y  assis- 
tèrent aussi.  Sous  ce  même  empereur,  le  con- 
cile d*Aix-Ia-Chapel1e,  en  836,  dans  sa  lettre 
au  roi  Pépin,  témoigne  que  l'assemblée  était 
composée  d'évéques,  de  prêtres  et  de  diacres; 
car  les  diacres  tenaient  le  troisième  rang  du 
sacerdoce,  selon  le  style  ancien  :  a  Cœtus  ve- 


nerabilinm  prssulum,  et  sequentis  ordinf** 
sacerdotum  (Duchesne^  t.  m,  p.  144).  » 

Il  a  déjà  assez  paru  que  l'ordre  des  diacres 
était  compris  dans  le  sacerdoce  et  avait  rang 
dans  les  assemblées  du  clergé.  La  chronique 
de  Moissac  dit  expressément  que  Charlemagne 
les  y  appelait ,  «Congregavit  universalem  sy- 
nodum  in  Aquis,  et  ibi  fecit  episcopis^  presby- 
teris,  diaconibus,  relegi  universos  canones^ 
etc.  vTom.  i,  p.  21).  » 

Hincmar,  parlant  du  concile  de  Cressy,  où 
Gotescalc  avait  été  examiné,  assure  qu'outre 
un  grand  nombre  d'archevêques  et  d'évéques, 
il  y  assista  des  archidiacres,  des  diacres,  des 
économes^  des  notaires  du  sacré  palais  et 
plusieurs  autres  qui  furent  depuis  élevés  à 
l'épiscopat. 

Le  concile  d'Ingelsheim,  tenu  en  948^  sous 
les  rois  Louis  IV  et  Olhon ,  outre  les  arche- 
vêques et  évêques,  était  encore  composé  d'ab- 
bés, de  chanoines  et  de  moines  :  a  Cum  cœtu 
abbatum,  canonicorum  et  monachorum.  » 
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DB  l'assistance  DES  ÉVÊQUES  AUX  CONCILES  PROVINCIAUX,  SOUS  L'EMPIBB  DE  GHAKLEKAGRI 

ET  DE  SES  DESCENDANTS. 


L  Quelle  était  la  forme  des  conciles  provinciaux, 
n.  Quelle  était  la  forme  des  assemblées  provinciales,  que  les 
intendants  de  nos  rois  faisaient  tenir. 

III.  Si  ces  assemblées  lenaienl  Heu  de  conciles  provinciaux. 

IV.  Par  quels  obstacles  les  conciles  provinciaux  étaient  in- 
terrompus. 

V.  On  demande  aux  rois  le  rétablissement  de  ces  conciles. 

VI.  On  l'obtient. 

Vn.  C'est  aux  métropolitains  à  convoquer  les  conciles  pro- 
vinciaux. 

VIII.  Les  papes  s'en  sont  quelquefois  mêlés. 

IX.  Eu  Orient  les  canons  demandaient  un  concile  provincial 
tous  les  ans. 

X.  On  pouvait  envoyer  des  diacres,  on  d'antres  députés^  an 
concile  annuel  du  patriarcbe. 

XI.  La  cessation  des  conciles  provinciaux  fnt  nn  malheur 
commun  aux  deux  Eglises. 

L  Sous  Tempire  de  Charlemagne  et  de  ses 
descendants^  la   fréquente   convocation    des 


états  généraux,  des  assemblées  du  clergé, 
et  des  conciles  universels,  absorba  presque  les 
conciles  provinciaux.  Mais  on  n'a  pas  laissé 
d'en  assembler  quelquefois,  et  même  d'en  or- 
donner la  convocation  annuelle. 

Flodoard  rapporte  en  abrégé  un  concile  de 
Tarchevêque  de  Reims  Vulfarius,  tenu  à  Noyon 
en  81A,  où  assistèrent  les  évêques  de*  la  pro- 
vince, deux  corévêques^  huit  abbés,  le  reste 
du  clergé,  c'est-à-dire ,  les  prêtres  elles  dia- 
cres, avec  quatre  comtes.  Il  s'agissait  de  quel- 
ques paroisses  contestées  entre  les  évêques  de 
Noyon  et  de  Soissons.  La  résolution  du  con- 
cile fut  souscrite  par  les  ecclésiastiques  et  les 
laïques,    parce  qu'il  s'agissait  d'une  cause 
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nixte.  «Hsec  diligentiâsime  ÎDve&iîgata  con- 
senserunt  episcf^pi,  corepiscopiv  abbates,  (xret- 
byleri,  et  diaccmiy  et  pars  EcclesUB  N^vioizienr 
sis,  eleridôt  laici  ;  et  pars  Eeclesiœ  Suessionen^ 
»s»  sirailiter  detici  et  laici  (FlocL,  l.  ii,  c.  la).  d 

IL  Ce  n'étaient  pas,  à  la  Yérité,  des  eoBciles 
(caviociaux,  mais  c'élaieni  des  assemblées 
salâtes  et  canoaiques,  qui  devaient  être  coa- 
^Koquaes  daas  presque  toutes  les  provinces  du 
CAyauate,  par  un  évêque  et  un  comte,  que 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire  y  envoyait 
avec  l9k  qualité  d'iAleadants.  a  Missi  dominici 
(An.  8^3).  » 

lift  devaient  d'abord  assenobler  les  évêques, 
les  abbés,  les  comles^  les  offlcîers  du  prince, 
les  avoués  au  vidâmes  des  abbesses.  a  Conve- 
DJant  iidem  missi^  unusquisque  in  sua  lega- 
tione^  cum  omnibus  episcopis,  abbatibus,  co- 
mitibus  ac  vassis  nostris,  advocatis  nostris,  ac 
vicedonainis  abbatissarum ,  ete.  (Conc.  Gall., 
t.  u,  p.  457,  etc.,  Â13,  474.  Capitular.  Car. 
Mag.,  Lu,  C.25,  26).  » 

La  an  et  Tutilité  de  ces  intendances  et  de 
ces  assemblées  étaient  de  soutenir  les  évêques 
et  les  comtes  dans  leurs  saintes  intentions,  et 
d'écarter  tous  les  obstacles  qui  pouvaient  s'op- 
poser à  l'exécution  des  canons  et  des  lois  :  a  Ut 
si  quilibet  episcopus,  vel  comes  ministerium 
suum  propter  quodlibet  impedimentum  im- 
plere  noa  possit,  ad  eos  recurrat^  et  cum  eo- 
rum  adjutorlo  ministerium  suum  impleat.  » 

Au  contraire^  si  les  évéques  oa  les  comtes 
ne  s'acquittaient  pas  de  leur  charge  avec  toute 
la  diligence  et  la  fidélité  qu'on  espérait^  ces 
intendants  extraordinaires  réveillaient  en  eux 
le  zèle  de  la  religion  et  de  la  justice,  a  Et  si 
forje  episcopus  aut  comes  aliquid  negligen- 
tius  io  ministerio  suo  egerit,  per  istorum  ad- 
monâtionem  corrigatur.  d 

Les  conciles  provinciaux  étaient  institués 
pour  remédier  aux  mêmes  désordres;  mais 
ces  assemblées  d'états  particuliers  ou  de  grands 
jours,  pouvaient  avoir  une  juridiction  plus 
efficace  et  plus- pressante,  à  cause  de  l'autorité 
du  prince  qui  les  soutenait. 

111.  On  pourrait  même  croire  que  ces  léga- 
tions ou  intendances  extraordinaires  prenaient 
la  place  des  conciles  provinciaux,  qui  ne  se 
tenaient  point  régulièrement  deux  fois  l'an- 
née, selon  les  canons,  ni  même  une  fois  dans 
la  plupart  des  provinces,  be  là  naissait  une 
infinité  de  plaintes  et  de  procès,  dont,  ou  im- 
portunait le  prince. 


C'est  ce  que  nous  lisons  dans  un  canon  du 
concile  YI  de  Paris,  de  Tan  829 ,  qui  ordonne 
qu'on  demandera  au  roi  le  rétablissement  des 
conciles  provinciaux  et  la  liberté  de  les  tenir 
au  moins  une  fois  chaque  année,  si  les  affaires 
et  les  besoins  de  l'Etat  ne  permettent  pas  de 
les  tenir  plus  souvent. 

a  Irrepsit  miserabilis  ac  periculosa  nostri 
temporis  consuetudo^  eo  quod  episcoporum 
Concilia  bis  in  anno ,  sicut  mos  canonicus  do- 
cet,  per  unamquamque  provinciam  non  fiunt; 
et  ob  id  ecclesiasticœ  utilitati  magnum  dispen- 
dium,  et  principalibus  auribus  insolens  im- 
pedimentum et  multorum  impunitas  nascitur 
flagitiorum.  Proinde  omnibus  modis  perne- 
cessarium  visum  est,  ut  ab  imperiati  celsitu- 
dine  libertas  temporis  imploretur,  quo  hacc  ad 
utilitatem  Ecclesiaa  multorumque  correctio- 
nem  fieri  possint  Et  si  bœcaliqua  pro^pediente 
nécessita  te  bis  nequeunt ,  saltem  in  anno  se- 
mel  fiant  (Can.  xxvi,  1. 1].  » 

lY.  La  liberté  du  temps  que  ce  concile  de- 
mandait à  l'empereur  :  o  Ut  saltem  semel  in 
anno  libertas  opportuni  temporis  concedatur,.» 
n'était  autre  chose  que  de  n'être  point  occupé 
pendant  ce  temps-là  à  d'autres  assemblées  ou 
à  des  courses  et  des  expéditions  militaires  pour 
la  conservation  de  l'Etat.  Ainsi  il  parait  bien 
d'où  procédait  l'interruption  des  conciles  pro- 
vinciaux (L.  III,  c.  il). 

Cet  empereur  croyait  peut-être  y  pouvoir 
suppléer  par  les  visites  et  les  assemblées  des 
intendants;  mais  la  cessation  des  conciles  pro- 
vinciaux était  un  mal  auquel  on  ne  pouvait 
remédier  que  par  leur  rétablissement.  Ce  con- 
cile intéresse  l'empereur  même  à  en  permettre 
la  convocation  annuelle ,  afin  qu'on  ne  l'im- 
portune plus  de  toutes  les  plaintes  et  de  tous 
les  différends  qu'on  terminerait  dans  un  con- 
cile provincial. 

Yoilà  comment  dès  lors  le  désistement  des 
conciles  provinciaux  a  fait  tomber ,  entre  les 
mains  des  juges  civils  >  une  grande  partie  des 
causes  qui  devaient  être  traitées  devant  le  tri- 
bunal de  l'Eglise. 

Y.  Le  concile  de  Heaux,  tenu  en  845,  fit  la 
même  demande  au  roi  Charles  le  Chauve ,  tâ- 
chant de  lui  persuader  que  les  troubles  de 
l'Etat  ne  devaient  point  interrompre  les  fonc- 
tions des  pasteurs  de  l'Eglise  :  a  Ut  principes 
juxta  décréta  canonum  per  singulas  provincias 
saltem  bis,  aut  semel  in  anno  synodice  conve- 
niri  concédant;  quia  quœlibet  confusio  rerum 
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temporalium  âîssolyere  non  débet  collegiam 
et  studium  sacerdotum  (Can.xxxu).» 

Ce  n'est  pas  à  mon  avis  que  le  roi  eût  fait 
aucune  défense  de  tenir  les  conciles  proYÎn- 
ciaux;  mais  ii  appelait  si  souvent  les  évêques 
hors  de  leurs  diocèses  et  hors  de  leurs  pro- 
vinces pour  les  afiaires  d'état ,  qu'il  leur  était 
très-difficile  de  pouvoir  s'assembler  dans  les 
conciles  provinciaux. 

VI.  Mais  si  les  troubles  de  l'Etat  et  les  fré- 
quentes discordes  des  rois  étaient  un  obstacle 
aux  conciles,  les  évéques  ayant  été  eux-mêmes 
les  médiateurs  et  les  auteurs  de  la  paix,  s'ac- 
quirent assez  de  crédit  sur  l'esprit  des  rois 
mêmes,  pour  se  faire  respecter  et  pour  obtenir 
d'eux  leur  consentement  pour  la  convocation 
annuelle  des  assemblées  provinciales. 

Voici  comment  parlent  les  évêques  du  con- 
cile de  Toul^  de  l'an  859,  composé  de  douze 
provinces  :  a  Episcopi  secundum  illorum  mi- 
nisterium  ac  sacram  autorilatem  uniti  sint,  et 
mutuo  consilio  atque  auxilio  regcs^  regnorum- 
que  primoreSy  atque  populum  sibi  commissum 
in  Domino  regant  et  corrigant.  Et  nemo  se  a 
solatio  mutuo  subtrabat  :  sed  synodales  con- 
ventus  secundum  jussionem  canonicam  fre- 
quentare  procurent.  Quatenus  ordo  ecclesia- 
sticus,  qui  quasi  oblitteratus  jam  fuerat,  quo- 
niam  syuodi  propter  discordiam  regum  fre- 
quentari  non  poterant,  episcopali  coUatione 
ad  necessarium  ac  debitum  statum  reduci 
praevaleat.  Unde  etiam  consensum  apud  reges 
expetitum  obtinuerunt  (AdSaponarias,  can. 

If),  o 

Ces  paroles  méritent  une  attention  particu- 
lière :  1"*  L'interruption  des  conciles  a  causé  le 
renversement  de  toute  la  discipline  de  l'E- 
glise ; 

S""  Les  guerres  et  les  divisions  de  TEtat  ne 
doivent  point  faire  cesser  ces  assemblées,  qui 
peuvent  même  y  apporter  des  remèdes  très- 
efficaces  par  l'intervention  des  évêques,  qui 
sont  les  vicaires  de  J.-C.  ; 

S""  Si  les  évêques  demeuraient  étroitement 
unis  entre  eux,  et  s'ils  conspiraient  tous  una- 
nimement, ils  l'emporteraient  sur  toutes  les 
résistances  qu'on  peut  faire  aux  ordonnances 
canoniques,  et  les  grands  de  la  terre  feraient 
enfin  gloire  de  ne  rien  refuser  aux  demandes 
des  vrais  pontifes  de  J.-C., qui  n'ont  ni  autre 
intérêt,  ni  autre  dessein,  que  de  faire  régner 
la  piété  dans  l'Eglise,  la  justice  et  la  paix  dans 
l'Etat  ; 


l*  Mais  quelque  fermeté  que  ces  évêques  de 
douze  provinces  se  proposent  de  faire  paraître, 
ils  n'entreprennent  pourtant  pas  d'assembler 
les  conciles  sans  le  consentement  du  prince. 
Aussi  Hincmar^  archevêque  de  Reims  en  l'an- 
née 858,  écrivant  à  Louis ,  roi  de  Germanie, 
qui  était  venu  pour  se  saisir  du  royaume  de 
son  frère,  n'oublia  pas  de  lui  demander  la 
liberté  des  conciles  :  «  Dt  temporibus  a  sacris 
regulis  constitutis  provinciales  synodes  cum 
episcopis,  et  spéciales  cum  presbyteris  habere 
quiète  possint^  annuité  (Can.  ii ,  tom,  u,  pag. 
131).  » 

VII.  La  nécessité  de  ce  commandement  du 
prince  n'empêche  pas  que  ce  ne  soit  le  métro- 
politain qui  ait  le  droit  de  convoquer  les  con- 
ciles provinciaux.  C'est^  selon  le  même  Hinc- 
mar,  la  différence  des  conciles  universels  et  des 
particuliers.  Les  conciles  universels  doi?entêtre 
convoqués  par  le  pape  et  par  le  souverain  :  mais 
les  conciles  provinciaux  sont  convoqués  ,  non 
pas  par  le  pape,  mais  selon  les  décrets  des 
papes  par  les  métropolitains. 

a  Claret  universales  ac  générales  synodes  no- 
minari^  cum  plures  episco|)i  Apostolicae  Sedis 
Jussione,  et  impérial!  convocatione  convene- 
runt,  etc.  Sic  igilur  universales  synodi  specia- 
liter  Apostolics  Sedis  autoritate  convocantur, 
etœque  provinciales  canonicœ  synodi,  décrète 
Sedis  Apostolicae  a  metropolitanis  et  provincia- 
rum  primaiibus  convocantur  (ibid.,pag.  457, 
458,  459).  » 

11  en  donne  un  exemple  dans  le  concile  gé- 
néral de  Francfort^  qui  fut  convoqué  par  le 
pape  et  par  Charlemagne  :  et  Jussione  Sedis 
Apostolicae  convocante  imperatore.  »  Comme 
les  conciles  universels  sont  extraordinaires  et 
ne  se  tiennent  que  dans  les  nécessités  inci- 
dentes :  a  Concilium  universale  nonnisi  ne- 
cessitate  faciendum;  d  ils  ont  aussi  besoin 
d'une  convocation  extraordinaire  (Capitular. 
Car.  Mag.,  1.  vu,  c.  71). 

VIII.  Ce  n'est  pas  que  les  papes  niaient  dans 
quelques  occurrences  mandé  aux  archevêques 
d'assembler  des  conciles  particuliecs,  et  d'y 
présider  au  nom  du  Saint-Siège,  pour  y  ter- 
miner quelques  différends,  dont  on  s'était  rap- 
porté au  jugement  du  Siège  Apostolique. 

Hériman,  archevêque  de  Cologne,  étant  en 
différend  avec  Adelgarius,  archevêque  de  Ham- 
bourg et  de  Brème,  le  pape  délégua  cette  cause 
à  Foulques,  archevêque  de  Reims,  lui  mandant 
d'assembler  pour  cela  un  concile  à .  Worms  : 
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c  Injungit  sna  ipsius  vice  papse  synodum  con- 
vocare  (Flodoard.  L  iv,  c.  i,  2,  3).  » 

Le  pape  Formose  ayant  appris  que  les  évê- 
ques  de  la  province  de  Reims  ,  ne  se  soumet- 
taient qu'avec  peine  au  jugement  de  leur  mé* 
tropolitain^  Foulques  lui  écrivit  de  tenir  un 
concile  et  d'y  paraître  revêtu  de  l'autorité  du 
Saint-Siège^  pour  se  faire  mieux  obéir  de  ses 
suffragants  et  faire  plus  aisément  passer  les 
décrets  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire  pour 
la  discipline  ecclésiastique  :  a  Scribens  ut  de 
tanto  neglectu,  synodali  simul  actione  perqui- 
rant  ;  et  quidquid  oportuerit,  canonica  atque 
apostolica  muniti  autoritate  décernant,  i» 

Ce  pape ,  après  avoir  employé  toute  son  au- 
torité pour  élever  sur  le  trône  le  roi  Charles  le 
Simple,  contre  Odon^  son  compétiteur,  manda 
encore  aux  archevêques  et  aux  évêques  de 
France  de  s'assembler,  afin  d'afFermir  le  scep- 
tre ébranlé  de  ce  roi  et  d'arrêter  les  tyranni- 
ques  usurpations  d'Odon  :  a  Item  ad  archiepi- 
scopos  et  cœteros  episcopos  Galliarum,  monens 
ut  conveniant,  atque  commoneant  eumdem 
regem  Odonem,  ne  aliéna  usurpentur.  b 

IX.  Dans  TOrient^  le  concile  VII  conGrma  le 
canon  précédent  du  concile  in  Trullo ,  qui 
avait  enjoint  aux  métropolitains  de  coi  voquer 
leurs  conciles  provinciaux  au  moins  unt  fois 
chaque  année  ;  il  y  ajouta  encore  une  redou- 
table sentence  d'excommunication  contre  le 
magistrat  qui  mettrait  empêchement  à  la  tenue 
du  concile  :  a  Bit  si  quisquam  princeps  é^x^^ 
inventus  fuerit  hoc  prohibere,  communione 
privetur  (Can.  vi).  d 

LeVIII*  concile  renouvela  la  nécessité  des 
conciles  provinciaux,  en  sorte  qu'ils  ne  missent 
point  d'obstacle  aux  conciles  universels  que 
chaque  patriarche  a  droit  d'assembler,  comme 
il  a  été  dU  ci-dessus  (Can.  xvii). 

X.  Balsamon  ne  fait  tomber  l'excommunica- 
tiOA  du  concile  VII^  que  sur  les  magistrats  civils 
et  Bon  pas  sur  les  souverains ,  robe  ipoXttwGiK  é,^^ 
TAC  Et  quant  aux  synodes  universels  qui  de- 
vaient se  tenir  tous  les  ans  dans  l'Afrique  et 
qui  semblaient  être  incompatibles  avec  les  con- 
ciles annuels  des  provinces,  il  assure  qu'il  n'y 
a^Dulle  incompatibilité  entre  ces  conciles,  lors 
même  qu'on  les  assemble  conjointement;  parce 
qu'en  même  temps  que  le  métropolitain  tient 
son  concile  provincial,  il  peut  députer  quel- 


ques-uns de  ses  suffiragants,  ou  de  ses  prêtres^ 
ou  même  de  ses  diacres,  pour  assister  en  son 
nom  et  au  nom  de  toute  la  province  au  concile 
universel. 

Il  est  bien  vrai  que  le  canon  de  Carthage  de- 
mande que  ce  soient  des  évêques  que  l'assem- 
blée provinciale  députe  au  concile  universel  ' 
mais  Balsamon  dit  que  puisque  les  prêtres  et 
les  diacres  ont  si  souvent  tenu  la  place  des 
évêques  et  des  patriarches,  même  dans  les 
conciles  œcuméniques,  ils  pourront  aussi  être 
chargés  de  la  même  commission  dans  les  con- 
ciles nationaux. 

c  Facile  est  utrumque  flerh  Provinciales 
enim  apud  ipsorum  primatem  congregabun- 
tur  ;  ipse  vero  apud  patriarcham  conveniet  per 
mandatorios,  seu  loci  conservatores.  Legatos 
auteni  mitti  per  episcopos,  existimo  non  esse 
necessarium.  Nam  et  sacerdotes,  quin  etiam 
diacpni  mittentur,  ut  loci  conservatores.  In 
pluribus  enim  universalibus  synodis  etiam 
episcopi  loci  conservatores  fuerunt ,  et  sacer- 
dotes, et  diaconi  tum  ex  aliis  provinciis^  tum 
ex  Roma  (Balsamon ,  in  can.  vi,  synodi  vu  ;  in 
can.  Cartb.  xxi).  x> 

Cecanoniste  remarque  encore  ailleurs,  que 
les  métropolitains  doivent  bien  assembler  tous 
les  ans  leurs  conciles  provinciaux;  mais  ils  ne 
doivent  se  rendre  eux-u)êmes  auprès  de  leurs 
patriarches,  que  lorsqu'ils  y  sont  appelés. 

Balsamon  excepte  ailleurs  y  de  cette  règle, 
quelques  archevêques  et  quelques  métropoli- 
tains qui  n'avaient  point  de  suffragants^  et  qui, 
par  conséquent ,  étaient  obligés  d'assister  aux 
conciles  annuels  du  patriarche  de  Gonstanti- 
nople  (Supplem.,  pag.  1122).  » 

XL  Au  reste,  c'a  été  un  malheur  commun 
des  deux  églises,  de  souffrir  des  interruptions 
longues  et  fréquentes  des  conciles  provinciaux. 

Quoique  le  VP  et  le  YIP  conciles  eussent  per- 
mis de  ne  plus  les  tenir  qu'une  fois  chaque  an-» 
née,  à  cause  des  incommodités  des  voyages  et 
de  la  grande  dépense  qu'il  fallait  faire  ;  Zonare 
remarque  qu'on  ne  satisfaisait  pas  même  à 
cette  obligation  et  à  cette  police  si  relâchée  : 
a  Nunc  harum  synodorum  magnus  est  ubique 
contemptus.  »  Et  ailleurs  :  a  Nostris  tempori- 
bus  tota  synodorum  ratio  eo  usque  negligitur, 
ut  ese  omnibus  omnino  locisbaberi  desilaesinl 
(In  can.  apost«  xxxvii  ;  in  can.  Nie.  v).  i> 
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CHAPITRE  CINQUANTE-QUATRIÈME. 


DE  l'assistance  DES  ÉVÊQUES  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DB  FHANCE,  APRÈS  L'aN  MIL. 


1.  Combien  les  assemblées  mixtes  des  évètincg  et  de9  sei- 
gneurs ont  été  quelquefois  utiles  cl  nécessaires. 

IL  Exemples  de  ces  assemblées  dans^  les  onzième  et  douzième 
siècles,  dans  la  France.  Les  rois  les  convoquaient  :  on  y  traitait 
des  affaires  de  TEtat  et  de  l'Eglise. 

IIL  Les  états  particuliers  des  provinces  avaient  beaucoup  de 
rapport  avec  ces  états  généraux. 

IV.  Suite  du  même  sujet.  Ces  assemblées  étaient  quelquefois 
appelées  conciles  ou  conseils. 

V.  Les  mêmes  assemblées,  dans  les  siècles  suivants,  furent 
appelées  conciles  ou  parlements.  Diverses  remarques  sur  t^s 
parlements. 

VL  Des  mêmes  parlements,  conseils  ou  conciles,  sous  Phi- 
lippe le  Bel. 

VU.  Quand  le  second  ordre  du  clergé  et  le  tiers-état  com- 
mencèrent à  y  assister. 

VUI.  Distinction  des  conciles  et  des  conseils. 

IX.  Le  nom  de  cour  leur  était  encore  donné.  Les  barons  y 
avaient  beaucoup  de  crédit  dans  les  causes  mixtes  des  évêques. 

X.  Le  parlement  ayant  été  rendu  sédentaire  par  le  roi  Phi- 
lippe le  Bel,  et  après  cela  ordinaire,  il  se  forma  trois  assemblées 
de  ce  qui  n'en  avait  été  qu'une  :  le  parlement  de  Paris,  les 
états  généraux  et  les  assemblées  du  clergé. 

XL  Au  temps  du  schisme  d'Avignon  recommencèrent  ces 
grandes  assemblées,  dont  on  peut  dire  que  c'étaient  des  assem- 
blées du  clergé ,  des  états  généraux,  ou  un  concile  national. 

XIL  C'étaient  proprement  des  assemblées  du  clergé.  Les 
princes  du  sang  y  prirent  rang  au-dessus  des  évêques. 

XHL  Suite  de  ces  assemblées  générales  sous  les  rois  suivants. 

XIV.  Réflexions  sur  les  changements  qui  s'y  sont  faits. 

I.  Les  étals  généraux  avaient  tant  de  rap- 
port avecles  conciles  nationaux,  que  nous  n'a- 
vons pas  cru  qu'il  fût  possible  de  les  séparer. 
L'Eglise  est  dans  l'Etat  et  l'Etat  dans  l'Eglise; 
et  la  bonne  intelligence  des  souverains  de  la 
terre  avec  les  pontifes  de  l'Eglise,  leur  donne 
quelquefois  mutuellement  tant  de  crédit; 
leurs  intérêts  se  trouvent  quelquefois  si  mêlés 
et  si  confondus^  qu'il  est  impossible  de  les 
traiter  et  de  les  terminer  parfaitement^  que 
dans  des  assemblées  mixtes  des  évêques  et  des 
barons. 

Ce  n'était  nullement  la  police  des  premiers 
siècles,  parce  que  l'Eglise  et  l'empire  n'avalent 
encore  pu  se  familiariser  autant  qu'il  le  faut 
pour  cela.  Ce  n'est  pas  non  plus  Tusage  de  ces 
derniers  siècles ,  soit  que  la  familiarité  exces- 
sive fasse  naître  des  dégoûts  et  des  déûances 
réciproques^  soit  que  cette  conspiration  si  né- 


cessaire des  deux  puissances  pour  faire  réussir 
leurs  desseins ,  se  fasse  par  d'autres  voies  que 
par  de  grandes  assemblées.  Hais  c'a  été  certai- 
nement la  pratique  des  siècles  moyens,  et  sur- 
tout depuis  l'an  mil  de  J.-C.^  dans  tous  les 
Etats  de  la  république  chrétienne.  Toutes  ces 
polices  différentes  ont  leur  beauté,  leur  utilité 
et  leur  nécessité  en  leurs  temps  :  c'est  la  bro- 
derie admirable  de  la  robe  de  la  céleste  épouse 
de  J.-C. 

IL  Je  commencerai  par  la  France ,  où  le  roi 
Robert  avait  convoqué  tous  les  princes  au  jour 
de  Noël  pour  traiter  de  la  paix  :  il  devait  se 
trouver  à  cette  assemblée,  après  avoir  célébré 
la  nuit  de  Noël  dansVabbaye  de  Saint-Mesmin. 
a  Solemnitate  Natalis  Domini  consilium  habi- 
turus  cum  principibus  regni  de  pace  compo- 
nenda  (Fulb.  ep,  xcni).  » 

Les  évêques  étaient  compris  sous  ce  nom  de 
princes  du  royaume,  comme  ils  le  sont  encore 
en  Allemagne ,  et  assistaient  en  cette  qualité  à 
ces  assemblées,  ou  cours  solennelles;  ainsi  que 
S.  Fulbert  le  fait  connaître  dans  la  lettre  où  il 
fait  ce  récit. 

Le  roi  Henry  P'  assembla  en  1050  le  concile 
de  Paris  pour  y  condamner  les  erreurs  de  Bé- 
renger,  et  il  l'assembla  de  l'avis  des  évêques 
et  des  seigneurs,  a  Consultu  sui  regni  ponUfl- 
cum  procerumque.  » 

En  1104,  le  légat  du  pape  assembla  le  con- 
cile de  Troyes,  où  se  trouvèrent  les  évêques  et 
les  barons  du  royaume,  a  Ricbardus  Aposto- 
licœ  Sedis  legatus  apud  Trecenses  celeberri- 
mum  habuit  conventum ,  episcoporum,  abba- 
tum^  et  Galliarum  procerum.  » 

Pendant  que  les  légats  usèrent  modestement 
de  ce  pouvoir,  les  princes  n'en  conçurent  point 
de  jalousie.  Mais  en  1095,  après  que  le  pape 
Urbain  11  eut  tenu  deux  conciles  généraux  en 
France ,  le  bruit  ayant  couru  que  son  légat  en 
France  devait  en  convoquer  un  troisième  dans 
la  même  année  :  le  roi  Philippe  P%  qui  en  fut 
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fâché,  consulta  Yves,  évêque  de  Chartres,  sur 
cette  difficulté.  Yves  ht  réponse  au  roi,  qu'il  ne 
croyait  pas  qu'on  pensât  à  un  troisième  concile  ; 
mais  que  si  on  Fentreprenait ,  ce  serait  à  lui  à 
en  délibérer  avec  les  évoques,  et  à  s'opposer  à 
une  innovation  si  évidente,  a  Quod  si  quis  epi- 
scopos  ultra  terminos  a  Patribus  constitutos 
angariare  voluerit,  vos  habite  cum  eis  corn- 
muni  consilio,  injustis  oppressionibus  pro  per- 
sona  vestra  resistite  :  sic  ut  quae  sunt  Dei,  Deo 
reddant ,  et  quae  Csesaris  sunt  Caesari  reddere 
non  omittant  (Baron.,  an.  1095,  n.  53 ,  epist. 

Sous  le  roi  Louis  le  Gros,  Thomas  de  Marne, 
ayant  porté  le  fer  et  «le  feu  dans  un  grand 
nombre  de  villes  et  d'églises,  le  légat  du  pape 
assembla  FEglise  gallicane  à  Beauvais,  et  l'y 
excommunia  ;  a  Cum  sederet  Belvaci  in  géné- 
ral! conventu  gallicana  Ecclesia.  »  Ensuite  le 
roi,  accompagné  du  clergé,  alla  ranger  ce  petit 
tyran  à  son  devoir,  a  Gero  cui  semper  humil- 
lime  hserebat  comitatus.  b 

L'abbé  Suger,  qui  parle  ainsi  dans  la  Vie  de 
ce  roi,  ajoute  qu'il  assembla  tous  les  prélats  de 
son  royaume  à  Etampes,  pour  délibérer,  prin- 
cipalement des  personnes  d'Innocent  II  et  d'A- 
naclet ,  parce  que  les  élections  se  faisaient 
alors  avec  beaucoup  de  confusion  et  de  tu- 
multe. 

Son  fils  Louis  VU  n'eut  pas  plutôt  pris  en 
main  le  gouvernement  de  TRltat,  qu'il  assembla 
à  Paris  les  évêques  et  les  barons  du  royaume 
pour  y  traiter  avec  eux,  selon  la  coutume,  des 
affaires  de  TEglise  et  du  royaume  :  a  Venit  Pa- 
risius,  quae  est  caput  regni  et  sedes  regia,  ubi 
soient  reges  antiqui  conventum  praelatorum  et 
principum  evocare,  ad  tractandum  super  statu 
Ecclesiae  et  de  regni  negotiis  ordinandum.  Ita 
fecit  rex  juvenis  (Gesta  Lud.  VU,  c.  i,  xix).» 

Telle  fut  encore  l'assemblée  où  il  fit  la  dis- 
solution de  son  mariage  avec  la  reine  Elconore, 
et  prit  la  résolution  de  se  remarier.  L'abbé 
Suger  assure  que  ce  fut  par  le  conseil  des  évê- 
ques et  des  barons,  que  ce  roi  le  nomma  ré- 
gent du  royaume  quand  il  se  croisa  et  qu'il 
passalamer:  a  Archiepiscoporum,  episcoporum 
ac  regni  optimatum  consilio ,  nec  sine  domini 
papae  assensu,  curam  administrationis  regni 
sui  nobis  commîsit  (Hist.  Lud.  YII  ;  Sugerii 
abbat.  ep.  14,  72,  74).  » 

Ce  sage  et  pieux  régent  en  usa  de  même, 
assemblant  les  prélats  et  les  grands  pour  les 
affaires  importantes.  Saint  Bernard  lui  en  fit 


un  compliment  :  a  Profecto  consîlium  Dei  fuit 
ut  ad  consilium  tam  curlee,  quam  Ecclesiœ  prin^ 
cipes  vocaretis.  » 

L'abbé  Suger  en  donna  la  raison  dans  une 
de  ses  lettres,  que  l'Eglise  trouve  un  ferme 
appui  dans  TEtat  et  l'Etat  dans  l'Eglise  :  a  Quo- 
niam  et  temporale  regnum  per  Ecclesiam  Dei 
stare,  et  Ecclesiam  Dei  per  temporale  regnum 
proficere  evidenter  ostenditur.  » 

III.  Les  états  particuliers  des  provinces  avaient 
un  parfait  rapport  avec  ces  états  généraux.  Les 
évêques  et  les  seigneurs  y  traitaient  les  affaires 
publiques  comme  il  paraît  par  la  lettre  de  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  au  même  abbé  Suger  : 
a  Nos  et  coepiscopos,  generaliter  omnes  proce- 
res  terraî  convocaverat  pro  pace  terrae  firmanda 
(Ibid.,  epist.  135,  150),» 

Cet  abbé  conjura  une  fois  le  roi  de  ne  se 
point  précipiter  à  faire  la  guerre  au  duc  de 
Normandie,  sans  avoir  pris  conseil  des  évêques 
et  des  grands  :  «  Ne  contra  comitem  Andega- 
vensem,  quem  ducem  Normannise  fecistis, 
absque  consilio  archiepiscoporum ,  episcopo- 
rum, sive  optimatum  vestrorum  in  guerram 
immature  prorumpatis.D 

Ce  roi  faisant  un  édit  de  paix  en  1155,  le  fit 
confirmer  par  les  évêques  et  les  barons  dans 
un  concile  ou  dans  un  conseil  assemblé  pour 
cela  :  a  Poslulationibus  cleri  et  assensu  baro- 
nisB  toti  regno  pacem  constituimus.  Ea  causa 
Suessionense  Concilium  célèbre  adunavimus, 
et  affuerunt  archiepiscopi  Remensis,  Senonen- 
sis  et  eorum  suffraganei.  Item  barones,  comes 
Flandrensis,  etc.  (Duchesne,  tom.  iv,  p.  585).  » 

lY.  Il  u'est  pas  facile  de  décider  si  cette  sorte 
d'assemblée  se  doit  appeler  concile  ou  conseil. 
C'était  apparemment  l'un  et  l'autre,  et  on  ne 
peut  presque  plus  douter,  si  l'on  examine  les 
expressions  des  écrivains  de  ce  temps-là,  qu'on 
ne  leur  donnât  le  nom  de  concile  (Duchesne, 
tom.  V,  p.  4,  5,  12,  13,  14,  20,  25,  39,  53,  69, 
202,  286,  327,  536). 

Philippe  Auguste  succéda  à  Louis  YII,  et  ce 
fut  dans  une  de  ces  assemblées  que  son  père 
le  déclara  successeur  de  sa  couronne.  Yoici  ce 
qu'en  dit  Rigord.  a  Rex  pdene  septuagenarius 
convocavit  Parisius  générale  Concilium  om- 
nium archiepiscoporum,  episcoporum,  abba- 
tum,  necnon  et  baronum  totius  regni,  in  pa- 
latium  Mauricii  Parisiensis  episcopi.  o 

Philippe  Auguste  fut  couronné  roi  dans  une 
assemblée  pareille  à  Reims ,  «  Convocatis  ar-* 
chiepiscopis ,  episcopis,  et  baronibus  regni.  » 
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La  paix  et  la  guerre,  surtout  les  croisades, 
ne  se  concluaient  que  dans  ces  conciles  ou 
états;  les  exemples  en  sont  infinis,  en  voici 
un  où  les  ternies  de  concile  et  de  conseil  sont 
employés.  Il  s'agissait  d'une  croisade,  a  Géné- 
rale Goncilium  omnium  archiepiscoporum , 
episcoporum,etprincipum  terras  suae  Parisius 
convocari  prœcepit.  Celebrato  autem  cum  illis 
communi  consilio,  d  etc. 

En  li88,  ce  même  roi  assembla  un  concile 
semblable.  «  Générale  concilium  celebratum 
est  a  Philippo  rege,  convocatis  omnibus  ar- 
chiepiscopis ,  episcopis,  abbatibus,  et  totius 
regni  baronibus.  »  On  y  conclut  la  guerre 
sainte/ et  les  décimes  saladines,  dont  il  sera 
parlé  ailleurs. 

En  li95,  la  paix  de  France  et  d'Angleterre 
fut  ratifiée  dans  une  assemblée  semblable  de 
prélats  et  de  barons.  Je  laisse  plusieurs  autres 
assemblées  pareilles  rapportées  par  Rigord, 
sous  le  même  nom  de  conciles  ou  de  conseils. 
Il  en  fut  de  même  sous  Louis  VIII,  fils  de  Phi- 
lippe Auguste  et  père  de  saint  Louis. 

y.  Guillaume  de  Nangis  donne  à  ces  assem- 
blées le  nom  de  parlement.  Comme  lorsque  le 
S.  Roi  Louis  IX  se  croisa  après  le  concile  de 
Lyon,  a  Convocavit  rex  Ludovicus  grande  par- 
lamentum  Parisius,  in  quo  legatus  et  plures 
regni  Franciœ  archiepiscopi,  pontifices  et  ab- 
bates,  barones  quoque  et  comités  afi'uere  (Du- 
chesne,  t.  v,  p.  3U,  374,  383^  398,  440,  459, 
536,  542).  D 

On  ne  laissait  pas  d'employer  encore  le 
terme  de  concile  et  de  le  confondre  avec  celui 
de  parlement.  «  Ânno  i260  congregavit  rex 
Francise  Parisius  concilium  episcoporum  et 
procerum  regni  sui,  eo  quod  dominus  papa 
scripsisset  Tartaros  in  transmarinis  partibus 
irruisse.  d 

Ce  fut  dans  un  semblable  parlement  d'évê- 
ques  et  de  barons,  que  ce  saint  roi  se  croisa 
pour  la  seconde  fois.  Il  avait  outre  cela  son 
conseil  privé ,  a  Erat  rex  una  die  cum  consi- 
lio suo  privato,  »  dit  le  moine  anonyme  de 
Saint-Denis.  Pour  bannir  le  blasphème  de  ses 
Etats,  il  seconda  le  légat  du  pape,  et  convoqua 
une  assemblée  d'évéques  et  de  barons,  a  Auto- 
ritate  legati  et  sua  convocati  sunt  Parisius  ma- 
jores de  regno,  lam  principes,  quam  prselati.  j> 

Les  actes  de  Philippe  le  Hardi  font  aussi 
mention  de  son  conseil  étroit,  a  De  stricto 
régis  consilio;  »  et  du  parlement,  a  Grande 
lencns  Parisius  padamentum,  »  où  il  accepta 


le  royaume  d'Aragon  de  la  part  du  pape ,  et 
obtint  les  décimes  sur  le  clergé. 

C'était  dans  ces  parlements,  ou  dans  ces 
conciles,  que  les  grandes  causes  des  évêques 
se  terminaient,  sans  que  les  évêques  crussent 
avoir  aucun  juste  sujet  de  mécontentement; 
si  ce  n^est  sur  ce  que  leurs  afi'aires ,  qui  de- 
vaient être  terminées  les  premières,  étaient 
ordinairement  remises  à  la  fin  des  parlements 
et  souvent  renvoyées  d'un  parlement  à  un  au- 
tre. Pour  remédier  à  ce  désordre,  ils  em- 
ployèrent la  médiation  du  pape  Urbain  IV, 
envers  le  roi  saint  Louis. 

Voici  quelques  termes  de  la  lettre  de  ce 
pape  au  roi  :  a  Dum  flnalis  de  parlamento  in 
parlamentum  diffèrebatur  responsio,  superad- 
dita  nova  gravamina^  novas  querelas  parie- 
bant,  etc.  Vidimus  siquidem  praelatorum  et 
aliorum  querelas ,  qui  ad  |>arlamenta  regalia 
de  remotis  flnibus  concurrentes,  essent  cseteris 
in  audientia  praeferendi ,  fréquenter  in  parla- 
mentorum  fine  servari  ;  sicque  dum  fatigatis 
consiliariisetad  suas  anhelantibus  mansiones, 
cum  tœdio  et  perfunctorie  audiuntur,  demum 
dies  in  parlamentum  aliud  infecto  negotio 
prorogatur  (Duchesne,  t.  v,  p.  872).  » 

Cette  lettre  du  pape  Urbain  IV,  qui  était 
français  de  naissance,  donne  lieu  de  croire: 
1^  Que  le  terme  de  parlement  l'avait  emporté 
sur  celui  de  concile  ; 

^  Que  ce  parlement  avait  ses  conseillers, 
qui  étaient  ou  les  prélats ,  ou  les  nobles  et  les 
seigneurs  ; 

3°  Que  le  nombre  des  laïques  s'était  aug- 
menté, et  avait  prévalu  sur  celui  des  prélats  ; 
ce  qui  faisait  apparemment  différer  les  affaires 
de  quelques  évêques  à  la  fin  des  parlements  ; 

4®  Que  les  papes  n'im prouvaient  nullement 
ces  assemblées  mixtes,  et  la  juridiction  qu'elles 
exerçaient  sur  quelques  matières  ecclésias- 
tiques ; 

b""  Que  les  violences  faites  contre  les  libertés 
de  l'Eglise,  se  réparaient  dans  ces  parlements; 

6*"  Que  les  papes  même  ne  doutaient  point 
que  les  évêques  qui  assistaient  à  ces  parlements 
ne  fussent  très-légitimement  dispensés  de  la 
résidence,  parce  que  les  assemblées  extraordi- 
naires se  tenaient  deux  fois  chaque  année,  par 
un  long  usage  continué  depuis  l'empire  de 
l'auguste  famille  de  Charlemagne. 

Enfin  ces  parlements  tenaient  lieu  en  même 
temps  et  d'états  généraux ,  et  de  conciles  na- 
tionaux ,  et  d'assemblées  du  clergé  i  puisijuV  n 
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y  traitait  des  décimes  que  le  roi  levait  sur  le 
clergé. 

VI.  Le  roi  Philippe  le  Bel^  qui  eut  de  fâcheux 
démêlés  avec  le  pape  Boniface  YIII^  convoqua 
pour  sa  défense  ces  parlements  ou  ces  assem- 
blées extraordinaires ,  qui  étaient  distioguées 
de  son  conseil  étroit  (  Preuves  du  différend  de 
Boniface  YIII  et  de  Phil.  le  Bel,  p.  40  et  187). 

Boniface  VIII  avait  auparavant  déclaré  que 
la  bulle  qui  défendait  au  clergé  d'assister  TEtat 
et  les  rois  des  biens  d'église,  ne  regardait  point 
la  France,  où  il  chargeait  de  cela  la  conscience 
des  prélats,  des  clercs,  et  des  laïques,  qui  com- 
posaient le  conseil  étroit  des  rois,  a  Declaratio 
necessitatis  praelatorum ,  clericorum ,  et  laico- 
rum,  qui  de  ipsorum  stricto  consilio,  seu  ma- 
joris  partis  ipsorum  fuerint^  conscienliis  relin- 
quatur.  » 

Le  roi  avait  protesté  que,  sur  toutes  les  plain- 
tes du  clergé,  il  avait  fait  des  règlements  avec 
le  conseil  des  prélats  et  des  barons  du  royaume. 
cPro  hujusmodi  gravaminibus  tollendis  rex 
de  praelatorum  et  baronum  consilio  constilu- 
tiones,  ordinationes,  et  statuta  salubria  fecit.o 
Mais  quand  Boniface  VIII  eut  fuhniné  des  cen- 
sures et  eut  porté  les  choses  aux  extrémités, 
Jean  Villani,  historien  d'Italie,  dit  que  Phi- 
lippe lé  Bel  convoqua  un  concile  de  plusieurs 
prélats  et  de  tous  les  barons  de  son  royaume 
pour  prendre  conseil,  a  Fece  in  Parigi  un 
grande  çoncilio,  di  molti  cliierici,  e  prelati,  e 
di  tutti  i  suoi  baroni.  » 

Le  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis, 
parlant  de  ces  assemblées  sous  le  roi  Philippe 
le  Bel,  se  sert  du  même  terme  de  concile,  aussi 
bien  que  de  celui  de  parlement,  a  Prœlatorum 
çoncilio  congregato,  habuit  secretum  consi- 
lium  cum  eisdem,  etc.  In  publico  parlamento 
Parisius,  prselatis,  baronibus,  capitulis,  con- 
ventibus,  coUegiis,  communitatibus,  universi- 
tatibus  villarum  regni  sui ,  necnon  magistris 
in  theologia  et  professoribus  juris  utriusque 
(An.  1202,  an.  1303).  ù 

La  chronique  de  Saint-Denis  se  sert  du  terme 
de  concile,  a  En  1304  Boniface  entendit  ce  que 
<x  Ton  avait  dit  de  lui  au  concile  assemblé  en 
«  France.  »  Nicole  Gille  appelle  ce  concile  con- 
seil :  mais  par  le  terme  de  conseil  il  entend 
parler  d'un  concile,  a  Pour  avoir  un  conseil 
a  des  choses  dessusdites,  le  roi  fit  assembler  à 
a  Paris  un  conseil  gênerai,  des  barons  et  des 
«  prélats  de  son  royaume,  etc.  Quand  Boniface 
a  sçut  le  cas  dont  il  avoit  été  chargé  et  appelle 


a  au  conseil  en  France,  il  se  douta  et  proposa 
«  d'assembler  un  conseil  pour  y  remédier  » 
(Ibid.,  p.  191, 198, 199).  » 

Cet  historien  donne  le  nom  de  conseil  au 
concile  auquel  les  Français  avaient  appelé  des 
censures  de  Boniface ,  et  à  celui  que  ce  pape 
prétendait  assembler  pour  sa  défense.  Ce 
ne  pouvaient  être  néanmoins  que  devrais  conr 
ciles. 

VII.  Ce  fut  dans  ces  conciles,  conseils  ou 
parlements  sous  le  roi  Philippe  le  Bel,  que  le 
second  ordre  du  clergé  et  le  tiers-état  des  laï- 
ques commença  d'être  convoqué.  Les  passages 
que  nous  venons  de  rapporter  le  font  voir, 
aussi  bien  que  la  lettre  du  même  roi  au  pape 
Clément  V,  en  1310.  a  Demum  in  parlamento 
publico,  quod  feceramus  Parisius  convocari  de 
prselatis,  baronibus,  coUegiis  etuniversitatibus 
regni  nostri,  propter  negotia  statum  ipsius 
regni  tangentia  (Ibid.,  p.  296).  » 

Les  affaires  que  les  rois  précédents  avaient 
traitées  dans  l'assemblée  des  prélats  et  des  ba- 
rons, regardaient  aussi  TEtat  et  la  conserva- 
tion du  royaume.  Mais  le  différend  de  ce  roi 
avec  le  pape  demandait  peut-être  qu'il  inté- 
ressât encore  plus  fortement  le  tiers-état  dans 
sa  cause  et  dans  sa  défense. 

Ce  n'est  pas  que  dans  le  siècle,  précédent  on 
n'eût  quelquefois  fait  assister  aux  conciles  les 
abbés,  les  prieurs  et  les  procureurs  des  cha- 
pitre3.  Cela  avait  paru  nécessaire,  lorsque  les 
papes  ou  les  rois  demandaient  des  décimes,  des 
contributions  et  des  secours  temporels,  où  le 
second  ordre  avait  tant  d'intérêt. 

Matthieu  Paris  dit  que  le  concile  de  Bourges 
en  1229,  fut  composé  d'environ  cent  évêques 
ou  archevêques,  outre  les  abbés  et  les  députés 
des  chapitres  :  a  Cum  abbatibus  et  prioribus 
et  singulorum  procuratoribus  capitulorum.  » 

Le  légat  qui  présidait  à  ce  concile,  voulait 
qu'on  y  délibérât  si  on  donnerait  au  pape 
deux  prébendes  de  chaque  chapitre.  Le  second 
ordre  du  clergé  y  fut  nécessaire  pour  éluder 
cette  demande. 

Vill.  Matthieu  Paris  remarque  sur  ce  con- 
cile, que  les  archevêques  y  contestèrent  long- 
temps sur  leur  rang,  leurs  prétentions  et  leur 
préséance.  EnQn,  on  s'accorda  de  prendre  les 
séances  comme  dans  un  conseil,  et  non  pas 
comme  dans  un  concile,  a  Ideo  non  fuit  ses- 
sum,  quasi  in  concilie,  sed  ut  in  consilio.  d 

Les  rangs  étaient  réglés  dans  les  conseils  des 
rois,  mais  ils  ne  l'étaient  pas  dans  les  conciles. 
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à  cause  des  prétentions  indécises  des  uns  sur 
les  autres. 

Nous  apprenons  de  là  que,  quoique  souvent 
les  conciles  et  les  conseils,  ou  les  parlements 
fussent  confondus,  on  y  mettait  néanmoins  de 
la  diflerence. 

Les  parlements  où  les  évéques  se  trouvaient 
avec  les  barons,  et  où  Ton  terminait  plusieurs 
causes  ecclésiastiques^  étaient  à  la  vérité  quel- 
quefois appelés,  non-seulement  conseils,  mais 
aussi  conciles  :  il  y  avait  néanmoins  d'autres 
vrais  conciles,  où  les  ecclésiastiques  seuls  as- 
sistaient, et  où  Ton  traitait  des  causes  pure- 
ment spirituelles,  dont  on  ne  faisait  point  de 
part  aux  Mques. 

IX.  Ces  assemblées  d'évêques  et  de  barons 
se  tenaient  deux  fois  Tannée,  à  Noël  et  à  Pâques, 
c*est-à-dire  à  la  fin  et  au  commencement  des 
campagnes,  et  on  leur  donnait  aussi  le  nom 
de  cour,  curia.  Yves  de  Cliartres  en  parle  sou- 
vent dans  ses  lettres  :  «  Commonitorias  litteras 
mittatis  arcliiepiscopis  et  episcopis  ad  curiam^ 
quœ  habenda  est  in  Natal!  Domini  Suessionis 

(Epist.  GLVIIl).  d 

L'abbé  Suger  avait  commencé  de  leur  don- 
ner le  nom  de  parlement,  en  parlant  de  Louis 
le  Jeune.  «  Magnum  parlamentum  congrega- 
vit.  »  Mais  ce  nom  de  parlement,  qui  répon- 
dait au  terme  latin  coUoquium^  ne  devint  com- 
mun et  ordinaire  que  sous  saint  Louis. 

La  présence  des  barons  donnait  un  grand 
poids  dans  les  causes  mixtes  de  TEglise,  pour 
faire  donner  satisfaction  aux  rois.  Yves  de 
Chartres  rapporte  que  dans  la  cour  d'Orléans, 
à  Noël,  le  roi  consentit  bien  au  rétablissement 
de  Radulphe  dans  l'archevêché  de  Reims;  mais 
que  les  barons  contraignirent  cet  archevêque 
de  rendre  hommage  selon  la  coutume  de  ses 
prédécesseurs,  quoique  les  papes  Grégoire  VII, 
Urbain  II  et  Pascal  II»  eussent  défendu  ces 
hommages. 

a  Reclamante  curia  plenariam  pacem  impe- 
trare  nequivimus,  nisi  prœdictus  melropoli- 
tanus  per  manum  et  sacramentum  eam  fldeli- 
tatem  régi  faceret,  etc.  Quod  persuadentibus  et 
impellentibus  totius  curisB  optimatibus,  etsi 
propter  mandatorum  rigorem  minus  iicebat, 
factum  est  tamen,  quia  ecclesiasticœ  paci  et 
fraternse  dilectioni  sic  expediebal  (Ep.  glviii).  » 
Les  papes  se  relâchèrent  depuis  eux-mêmes 
sur  cet  article. 

Si  les  seigneurs  faisaient  quelquefois  une 
douce  violence  aux  évêques,  ils  avaient  en  re- 


vanche pour  eux  beaucoup  de  complaisance 
en  d'autres  rencontres ,  pour  soutenir  leurs 
justes  prétentions  et  affermir  les  libertés  de 
rEglise. 

X.  Revenons  au  roi  Philippe  le  Bel,  qui  ren- 
dît le  parlement  sédentaire  à  Paris,  et  donna 
occasion  d'en  prolonger  aussi  les  deux  tenues, 
et  par  cette  prolongation,  le  rendre  ordinaire. 
Les  évêques  continuèrent  d'abord  de  s'y  trou- 
ver; mais  depuis  qu'il  fut  devenu  ordinaire, 
ils  furent  obligés  de  s*en  absenter  pour  résider 
dans  leurs  églises. 

Ce  changement  causa  bien  d'autres  nouveau- 
tés. D'un  côté  on  convoqua  d'autres  états  gé- 
néraux, dans  les  occurrences  extraordinaires 
où  on  les  Jugea  nécessaires.  Charles  V  y  ap- 
pela le  tiers-état  plus  régulièrement  qu'on 
n'avait  encore  fait,  pour  en  être  plus  forte- 
ment secouru  contre  les  Anglais. 

D'un  autre  côté,  le  clergé  fit  ses  assemblées 
générales.  Ainsi,  ce  qu'on  appelait  autrefois 
synodus^  placitum,  curia  ^  condlium^  consi- 
lium,  parlamentum^  se  partagea  en  trois  corps, 
savoir  :  le  parlement  de  Paris,  qui  est  vé- 
ritablement l'image  des  anciens  parlements, 
quand  le  roi  et  les  pairs  s'y  trouvent,  et  qui  en 
est  toujours  une  représentation  par  la  grande 
juridiction  qu'il  exerce;  les  états  généraux, 
qui  seraient  sans  doute  les  anciens  parlements, 
s'ils  étaient  annuels;  et  les  assemblées  du 
clergé,  dont  nous  parlerons  dans  un  des  cha- 
pitres suivants,  outre  ce  que  nous  en  allons 
dire  ici. 

Le  roi  Philippe  le  Long,  en  1321,  convoqua 
un  conseil  ou  un  parlement,  pour  demander 
de  l'argent  aux  prélats,  aux  barons  et  aux 
communautés  des  villes.  Le  clergé  demanda 
d'en  délibérer  dans  des  conciles  provinciaux 
(Preuves  des  Libert.  galL,  c.  ii,  n.  3i). 

Le  roi  le  trouva  bon,  et  députa  quelques- 
uns  de  son  conseil,  pour  assister  de  sa  part  à 
ces  conciles.  Monstrelet  appelle  indifférem- 
ment conseil  ou  concile  général^  les  concile 
universels  de  toute  l'Eglise  ou  de  l'Eglise  gal- 
licane. On  distinguait  donc  les  conciles  ou  les 
assemblées  du  clergé,  d'avec  les  états  ou  les 
parlements. 

XL  Néanmoins,  on  ne  peut  pas  dire  précisé- 
ment si  plusieurs  assemblées  solennelles,  qui 
se  tinrent  en  France  au  temps  du  schisme 
d'Avignon,  furent  des  assemblées  du  clergé, 
ou  des  états  généraux,  ou  un  concile  national 
de  l'ancienne  manière. 
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Ed  4398,  le  roi  Charles  YI  résolut  la  neutra- 
lité de  ses  Etats  et  la  soustraction  d'obéissance 
aux  compétiteurs  de  la  papauté^  dans  un  con- 
cile qu'il  convoqua  des  prélats,  des  chapitres, 
des  nobles,  des  universités^  des  docteurs^  des 
religieux  et  des  seigneurs  de  son  royaume. 

a  Convocavimus  concilium  prœlatorum^  ca- 
pitulorum,  nobilium,  universitatum,  plurium 
sacrœ  paginœ  et  utriusque  juris  doctorum^  re- 
ligiosorumque  devotorum,  et  aliorum  proce- 
rum  regni  nostri.  Tandem  per  opinionem 
ipsius  convocati  concilii  comperimus^  etc. 
(Preuves  des  libert.  de  l'Eglise  gall.,  c.  xx, 
û.  i).  » 

Il  fut  résolu  dans  cette  assemblée  que  la 
voie  de  la  cession  était  la  plus  sûre  pour  met-* 
tre  fin  au  schisme.  Le  chancelier,  par  ordre 
du  roi,  au  nom  duquel  tout  se  faisait^  pro- 
nonça en  cette  sorte,  selon  le  moine  de  Saint- 
Denis,  dont  M.  le  Laboureur  a  fait  la  traduc- 
tion française  :  Il  est  résolu  de  l'autorité  du 
roi,  par  le  conseil  des  princes  et  des  seigneurs 
de  France,  et  suivant  les  suffrages  de  TEglise 
gallicane ,  que ,  pour  l'avenir,  on  ôte  et  fasse 
soustraction  à  Benoit,  etc.  Et  peu  après  :  Ainsi 
se  termina  ce  grand  et  célèbre  parlement 
(L.  XVIII,  c.  2). 

On  appelle  cette  assemblée  concile  national 
dans  un  autre  endroit.  La  matière  unique  qui 
se  traitait,  était  tout  ecclésiastique.  Les  opi- 
nions étaient  toutes  ecclésiastiques.  Ainsi,  c'é- 
tait une  assemblée  du  clergé,  ou  un  concile 
national.  Mais  le  roi  en  publiait  et  soutenait 
la  résolution  comme  il  a  paru  et  comme  le  dit 
expressément  cet  auteur.  Ainsi,  c'était  une  es- 
pèce de  parlement  ou  assemblée  d'états,  sur- 
tout si  Ton  considère  que  le  roi  y  prenait  con- 
seil des  princes  et  des  seigneurs  de  France  (L. 
XXVI,  c.  2). 

JeanJuvénaldesUrsins,archevéquedeReims, 
ne  nous  représente  pour  cela  que  des  assem- 
blées du  clergé  en  1394  et  en  1398  :  «  Le  roi 
a  ordonna  que  les  archevêques ,  evêques ,  ab- 
a  bez,  religieux  et  autres  personnes  ecclesias- 
«  tiques  fussent  assemblez  à  Paris.  Et  si  y  avoit 
a  plusieurs  notables  clercs  de  Funiversité  de 
a  Paris  et  des  autres  universités.  Pour  deman- 
<x  der  les  opinions  et  en  faire  les  relations  au 
a  roi  et  à  son  conseil ,  fut  ordonné  le  patriar- 
ache  d'Alexandrie,  etc.  La  délibération  fut 
€  rapportée  au  roi,  aux  seigneurs  du  sang  et  du 
a  grand  conseil,  lesquels  en  furent  très-ooo- 
a  tens.  Et  fut  conclu  que,  t>  etc. 


n  se  fit  une  pareille  assemblée  pour  le  même 
sujet  en  1406 ,  selon  cet  auteur  ;  les  voix  s'y 
trouvaient  partagées ,  a  le  roi ,  en  son  grand 
a  conseil,  »  ordonna  que  douze  théologiens  et 
canonistes  disputeraient  pour  et  contre  Be- 
noît XIII ,  et  a  que  ce  fait,  le  roi  aurait  avec 
«  eux-mêmes  et  ceux  de  son  sang  conseil  de 
a  ce  qu'il  aurait  à  faire.  »  La  soustraction  fut 
encore  conclue. 

XII.  On  ne  peut  douter  que  ce  ne  fussent  là 
de  véritables  assemblées  du  clergé ,  où  les  ec- 
clésiastiques seuls  avaient  voix  délibérative , 
où  l'on  ne  traitait  que  des  matières  ecclésias- 
tiques ,  et  où  le  roi ,  ses  princes  et  son  conseil 
faisaient  un  corps  à  part,  distingué  de  l'assem- 
blée du  clergé.  Que  si  les  résolutions  de  cette 
assemblée  se  portaient  au  roi  pour  les  fortifier 
de  son  autorité,  et  pour  consommer  les  choses 
et  les  publier  par  ses  déclarations,  c'est  ce  qui 
se  pratique  encore  dans  les  assemblées  du 
clergé.  Que  si  d'abord  les  écrivains  lui  ont 
donné  le  nom  de  concile  national  ou  de  par- 
lement ,  c'est  parce  qu'il  n'y  avait  pas  alors 
d'assemblée  extraordinaire  qui  eût  plus  de 
rapport  avec  les  anciens  parlements  de  tout  le 
royaume. 

.  Le  roi  Charles,  dans  ses  lettres  patentes  de 
l'an  1399,  donne  plusieurs  fois  le  nom  de 
concile  à  ces  assemblées;  cette  qualité  lui 
étant  disputée  par  les  partisans  de  Benoit ,  elle 
lui  est  confirmée  par  des  arrêts  du  parlement, 
où  les  prélats  et  les  gens  du  conseil  du  roi 
assistaient.  On  fit  effectivement  dans  ces  as- 
semblées plusieurs  résolutions ,  où  il  y  a  de 
Tapparence  que  le  seul  clergé  concourut 
(Preuves  des  Lib.  gall.,  ch.  xx,  n.  5, 11, 12, 14). 

En  1408,  l'assemblée  dressa  les  articles  de 
toute  la  conduite  de  l'Eglise  gallicane  pendant 
la  neutralité ,  soit  pour  les  bénéfices,  ou  pour 
les  dispenses  et  les  appels.  11  y  a  peu  d'appa- 
rence que  les  laïques  aient  eu  aucune  part  à 
cela.  Aussi  cette  assemblée  s'y  donne  toujours 
elle  -  même  le  titre  de  Concile  de  V Eglise 
gallicane. 

Alexandre  Y  ayant  été  créé  dans  le  concile 
de  Pise,  y  confirma  toutes  ces  ordonnances  de 
la  congrégation  des  prélats  de  France  ;  c'est, 
comme  il  l'appelle  :  a  In  ultima  congregatione 
prœlatorum  et  aliorum  virorum  ecclesiastico- 
rum  facta  Parisiis  (Ibid.,  c.  xvi,  xx). 

On  sait  que  dans  les  assemblées  générales 
des  états ,  les  quatre  oncles  du  roi  commen- 
cèrent alors  de  prendre  un  rang  particulier 
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au-dessus  du  clergé,  en  se  joignant  et  s'incor- 
porant  en  quelque  manière  avec  la  personne 
sacrée  du  roi  ;  ce  qui  fut  depuis  imité  par  les 
princes  du  sang.  C'est  ce  qu'on  a .  pu  remar- 
quer dans  toutes  les  assemblées  et  toutes  les 
déclarations  faites  sous  ce  roi ,  et  ce  qu'on 
n'avait  point  i^u  dans  les  siècles  précédents,  où 
les  prélats  aidaient  toujours  incontestablement 
rempli  la  première  place  après  la  majesté 
royale. 

XIII.  Charles  VII,  marchant  sur  les  vestiges 
de  son  père ,  assembla  en  1438  et  en  1440  la 
congrégation,  ou  le  concile  de  Bourges  : 
a  Handavimus  ecclesiam  regni  et  delphinatus 
congregari(Ibid.,c.xxiv).  »  On  y  reçut  les  dé- 
crets du  concile  de  Bâle  avec  quelques  modi- 
fications, qu'on  espérait  lui  faire  agréer;  on  y 
dressa  la  pragmatique  sanction  de  ces  décrets, 
ainsi  modifiés ,  et  on  y  prit  quelques  résolu- 
tions sur  le  schisme  de  TEglise  entre  Eu- 
gène IV  et  Félix  V. 

Ces  deux  congrégations  ne  furent  certaine-* 
ment  que  des  assemblées  du  clergé ,  que  le 
roi  convoqua ,  où  il  présida ,  où  il  laissa  déli- 
bérer les  prélats  avec  une  pleine  liberté,  où  il 
écouta  leurs  résolutions  dans  son  conseil ,  les 
approuva,  les  publia  et  les  fit  mettre  à  exécu- 
tion. 

Telle  fut  encore  rassemblée  de  Tours  en 
1510  pour  munir  la  personne  et  les  Etats  du 
roi  Louis  XII  contre  les  menaces ,  les  censures 
et  les  armes  de  Jules  II.  Cette  assemblée  prit 
toujours  le  nom  de  concile  dans  ses  résolu- 
tions. Le  nom  de  concile  a  été  aussi  très-sou- 
vent donné  à  l'assemblée  de  Bourges  de  l'an 
1438,  où  fut  dressée  la  pragmatique. 

Ce  fut  sous  Charles  VII  qu'on  cessa  d'assem- 
bler les  états  généraux  pour  les  impositions 
et  pour  les  armées  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  l'Etat.  Les  Anglais  ayant  alors  usurpé 
la  capitale  du  royaume  et  la  plus  grande  partie 
de  nos  provinces,  cette  convocation  était  abso- 
lument impossible. 

Louis  XI  ayant  trouvé  l'Etat  dans  cette  dis- 
position, ne  fut  pas  d'humeur  à  la  changer. 
Ainsi  il  n'assembla  les  états  que  très-rare- 
ment. Belcarius  dit  qu'il  en  témoigna  du  re- 
gret avant  sa  mort,  dans  les  avis  qu'il  donna  à 
son  fils.  Mais  depuis ,  ces  assemblées  ont  tou- 
jours été  plus  rares,  et  au  contraire,  les  as- 
semblées du  clergé  ont  été  très-fréquentes ,  et 
sont  enfin  devenues  ordinaires  et  réglées  de 
cinq  en  cinq  ans. 


Le  môme  Belcarius  attribue  à  François  I^ 
ce  qu'on  dit  ordinairement  de  Louis  XI  : 
a  Hulta  beUa  suscepit,  et  infeliciter  gessit. 
Hinc  plebem  inconsultis  tribus  Galliarum  or- 
dinibus,  ut  olim  moris  fuit,  vexare,  coactus 
est.  Hinc  se  Galles  reges  ex  ephebis  eduxisse, 
atque  e  tutorum  potestate  exemisse  sœpenu- 
mero  jactabat.  lUi  enim  majora  negotia,  et  ad 
rem  Galliarum  publicam  spectantia ,  nonnisi 
de  principum  consanguineorum  ac  duodecim 
patriciorum  consilio  expedire ,  nihil  a  plèbe, 
nisi  ex  trium  ordinum  consensu  exigere  fl^Ic- 
bant.  Hic  aliam  viam  ingressus  est  quam  ejus 
posteri  ingredi,  potius  quam  regum  antiquo- 
rum  vestigiis  inhœrere  maluerunt.  » 

XIV.  Il  a  fallu  rapporter  au  long  ce  passage 
pour  en  observer  les  défauts,  et  pour  faire  voir 
par  cet  exemple,  combien  il  est  nécessaire  pour 
éviter  les  surprises  et  pour  ne  se  point  laisser 
éblouir  par  de  fausses  lumières ,  de  suivre  pas 
à  pas  le  cours  des  années  et  des  siècles,  et  en 
observer  tous  les  divers  changements.  Cette 
route  est  longue ,  mais  elle  est  absolument 
nécessaire  pour  ne  pas  faire  tant  de  fausses 
démarches  dans  un  pays  inconnu. 

Ce  n'a  point  été  François  P',  mais  Char- 
les VII,  puis  Louis  XI,  qui  ont  commencé  de 
n'assembler  que  très-rarement  les  états  géiié- 
raux.  Quand  Charles  VU  fut  nécessité  de  s'en 
passer,  ces  états  généraux,  composés  des  trois 
ordres  du  royaume,  n'étaient  nullement  an- 
ciens. Les  anciens  états  qui  ont  duré  jusqu'a- 
près le  règne  de  saint  Louis,  n'étaient  composés 
que  du  clergé  et  des  barons;  le  peuple  n'y 
avait  point  de  part. 

Ce  n'a  été  que  depuis  Charles  VI  et  ses  quatre 
oncles,  que  les  princes  du  sang  ont  commencé 
de  faire  quelquefois  un  corps  élevé  au-dessus 
de  tous  les  autres  du  royaume,  comme  ne  se 
séparant  point  de  la  personne  sacrée  du  roi. 
Ce  que  dit  Belcarius  des  pairs,  qu'il  appelle 
patrices,  n'est  pas  mieux  établi. 

Enfin  toutes  ces  diversités  que  nous  avons 
remarquées  dans  la  manière  de  s'assembler, 
montrent  clairement  que  quelque  changement 
qui  s'y  fasse,  ce  qui  nous  y  paraît  nouveau 
n'est  rien  moins  que  nouveau;  parce  que  s'il 
est  dissemblable  à  ce  qui  se  pratiquait  immé- 
diatement devant,  il  se  trouvera  semblable  à 
quelque  situation  plus  ancienne  des  choses^ 
n'y  ayant  rien  de  nouveau  sur  la  terre  que 
pour  ceux  qui  sont  eux-mêmes  nouveaux  et 
qui  n'ont  pas  vieilli  dans  l'étude  de  l'antiquité. 
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DE  l'assistance  DES  ÉVÊQUBS  ADK  ÉTATS  GÉNÉRAUX  HORS  DE  LA  FRANGE,  APRÈS  L*AN  MIL. 


L  Les  papes  flrent  em^mèmes  aesembler  ces  conciles  uni- 
▼ersels,  qui  étaient  comme  les  étals  généraux  de  toute  la  cbré- 
tienlé^  et  où  les  princes  se  trouvaient,  ou  en  personne,  ou  par 
leurs  ambassadeurs.  j^ 

II.  Exemples  de  ces  assemblées  générales  tenues  dans  le 
xi«  siècle.  Les  affaires  mêmes  des  grands  s'y  traitaient  de  leur 

gré. 

lu.  Suite  de  ces  assemblées  générales  et  mixtes  dans  le  xii« 
et  Tiii*  siècle,  pour  les  croisades,  pour  les  démêlés  des  papes 
et  des  empereurs. 

IV.  De  ces  mêmes  assemblées  générales  et  mates  en  Aogle* 
.terre  sous  Guillaume  le  Conquérant.  On  les  appelait  cours  et 
a)nciles. 

V.  Suite  des  mêmes  assemblées  sous  les  rois  Guillaame  le 
Roux  et  Henri  !«'. 

VL  Suite  de  ces  assemblées  sous  Henri  II,  où  elles  furent 
quelquefois  contraires  aux  libertés  de  TËglise. 

VU.  El  sous  Heuri  111,  où  le  plus  souvent  on  demande  de 
l'argent  aux  états  et  au  clergé  même,  qui  y  fit  confirmer  ses 
privilépres  et  ses  libertés. 

Vlll.  Suite  des  mêmes  assemblées  sons  les  rois  Edouard  !•' 
et  III.  Diverses  remarques.  Distinction  de  trois  sortes  d'assem- 
blées, qui  semblaient  quelquefois  n'en  faire  qu'une. 

•  IX.  Continuation  de  ces  mêmes  assemblées  sons  Rlshard  II. 
Raisons  d'en  réparer  les  assemblées  du  clergé. 

X.  Suite  des  mêmes  assemblées  sous  les  rois  suivants  d'An- 
gleterre. 

XI.  De  ces  mêmes  assemblées  mixtes  dans  l'Allemagne. 

XII.  Dans  la  Hongrie  et  dans  la  Pologne. 

XIII.  Et  dans  TEspagne. 

XIV.  Combien  celle  dispense  de  la  résidence  était  légitime, 
et  avec  quel  esprit  les  pins  saints  évêqoes  se  trouvaient  à  ces 
assemblées. 

L  La  nécessité  d'assister  aux  états  généraux 
d*ua  royaume,  est  une  cause  très-légitime  aux 
évéques  pour  se  dispenser  de  la  résidence. 
Cette  police  a  régné  dans  toutes  les  autres  par- 
ties de  la  chrétienté,  et  les  plus  saints  évéques 
n'ont  point  trouvé  de  théâtre  plus  magnifi- 
que, pour  faire  éclater  leur  zèle,  leur  inté- 
grité et  leur  charité.  L'Eglise  romaine  a  été 
la  première  et  la  plus  fervente  à  assembler 
comme  des  états  généraux  de  la  chrétienté, 
revêtus  du  nom  et  de  l'autorité  des  conciles, 
où  non-seulement  les  évéques  et  les  abbés 
étaient  conviés,  mais  aussi  tous  les  princes 
souverains  et  tous  les  seigneurs  de  la  chré- 
tienté. 

Il  est  vrai  que  la  police  de  la  France  fut 
telle  sous  Tempire  de  Pépin,  de  Charlemagne, 


et  des  plus  illustres  de  leurs  descendants. 
Mats  il  y  eut  une  grande  interruption  de  ces 
assemblées  générales  et  mixtes,  pendant  le 
temps  fâcheux  de  la  déroute  de  cette  auguste 
famille,  et  pendant  les  commencements  de 
celle  de  Hugues  Capet. 

Elles  n'eussent  peut-être  pas  été  favorables 
à  rétablissement  nouveau  d'une  famille,  sur 
laquelle  on  ne  pouvait  pas  encore  prévoir  que 
le  ciel  dût  verser  ses  bénédictions  avec  tant 
d'abondance.  Les  papes  se  virent  cependant 
obligés  de  convoquer  en  divers  endroits  ces 
conciles  universels,  et  d'y  appeler  même  les 
laïques,  pour  conspirer  avec  les  prélats  à  la 
réformation  des  mœurs,  à  la  liberté  des  égli- 
ses, et  à  la  pacification  des  princes  chrétiens, 
enfin  à  la  conquête  de  la  Terre  sainte. 

II.  Le  pape  Victor  II  fit  assembler  à  Tours 
en  i 055  un  concile,  où  son  légat  Hildebrand 
présida;  Thérésie  de  Bérenger  y  fut  condam- 
née, et  l'empereur  Henri  111  y  fit  ses  plaintes, 
de  ce  que  Ferdinand,  roi  de  Castille,  refusait 
de  rendre  respect  aux  empereurs  romains, 
et  prenait  lui-même  la  qualité  d'empereur. 
Enfin  il  demanda  que  le  concile  et  le  pape, 
par  la  crainte  des  foudres  de  l'Eglise,  rame- 
nassent ce  roi  au  devoir.  Le  pape  et  le  concile 
se  rendirent  à  une  demande  si  juste,  et  le  roi 
Ferdinand,  pour  ne  pas  attirer  sur  lui  cette 
tempête,  donna  satisfaction  au  pape  et  à  l'em- 
pereur. 

Nicolas  II,  qui  succéda  à  Victor  II,  assembla 
à  Rome  un  concile  en  1059^  composé  de  cent 
vingt-trois  évéques,  outre  les  abbés,  les  autres 
ecclésiastiques  et  les  laïques.  Les  décrets  de 
ce  concile,  qu'il  envoya  lui-même  avec  une 
lettre  aux  évéques  de  France,  tendaient  tous  à 
bannir  la  simonie  et  Tincontinence,  qui  avaient 
généralement  infecté  tout  le  clergé  de  l'Eglise 
latine  (Epist.  viii). 

Le  concile  romain  III,  sous  Grégoire  VII,  en 
1076,  montre  ce  que  nous  devons  croire  des 
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autres  tenus  sous  ce  pape.  Les  deux  ordres  du 
clergé  7  assistaient  avec  un  très-grand  nom- 
bre de  laïques.  <z  Ubi  interfuit  episcoporum  et 
abbatum,  atque  diversi  ordinis  clericorum  et 
laicorum  copia.  >  Le  quatrième  fut  tout  sem- 
blable. «  Diversorum  ordinum  clericorum  et 
laicorum  innumerabîlis  multitude,  d 

U  parait  par  l'histoire ,  et  par  le  texte  de  ces 
conciles^  qu'on  y  traita  plusieurs  affaires  tem- 
porelles ,  et  que  la  présence  des  laïques  n'y 
était  pas  par  conséquent  peu  nécessaire. 

Urbain  II  convoqua  le  concile  de  Plaisance 
en  1095,  auquel^  outre  les  éTêques  de  toute 
FEurope ,  se  rencontra  une  si  grande  multi- 
tude de  clercs  et  de  laïques,  qu'il  fallut  tenir 
les  assemblées  dans  une  campagne  hors  la 
ville.  «  Ad  quam  Synodum  multitude  tam  in- 
numerabilis  confluxit^  etc.  Extra  urbem  in 
campo  illam  celebrare  compulsus  est  papa.  » 

Bertbold,  qui  en  parle  ainsi^  ajoute  qu'outre 
les  affaires  de  TEglise,  on  y  écouta  les  plaintes 
de  rimpératrice  Praxède  contre  Fempereur 
son  mari;  on  y  traita  de  l'affaire  de  Philippe, 
roi  de  France  ;  on  y  parla  de  secourir  Tempe- 
reur  de  Constantinople  Alexis. 

Ce  pape  présida  en  la  même  année  1095  au 
concile  de  Clermont,  où  la  croisade  fut  pour  la 
première  fois  résolue,  et  ensuite  exécutée  par 
la  conspiration  de  tout  l'Occident ,  excité  par 
les  instances  et  réuni  sous  Tautorité  de  ce 
pape. 

III.  Après  cela  on  ne  sera  plus  surpris  d'en- 
tendre dire  que  ces  conciles  étaient  vraiment 
des  états  généraux  de  tout  TOccident,  où  Ton 
concertait  toutes  les  grandes  affaires  ecclé- 
siastiques et  temporelles,  avec  l'agrément  des 
souverains,  qui  y  trouvaient  un  moyen  con- 
venable pour  faire  réparer  les  iiyures  qu'ils 
croyaient  avoir  été  faites  à  leur  dignité  ou  à 
leurs  intérêts. 

Mais  depuis  que  les  croisades  furent  ouver- 
tes, comme  elles  ne  pouvaient  avoir  de  succès 
que  par  la  réunion  et  la  sainte  conspiration  de 
tous  les  princes  chrétiens ,  et  que  la  média- 
tion du  pape  était  comme  nécessaire  pour  for- 
mer et  pour  maintenir  cette  ligue  toute  sainte, 
ce  fut  là  durant  quelques  siècles  une  occasion 
très-fréquente  d'assembler  ces  sortes  de  con- 
ciles. 

Les  démêlés  des  papes  et  des  empereurs  fu- 
rent aussi  une  matière  assez  ordinaire  pour 
ces  conciles  mixtes.  Le  concile  de  Latran  en 
1116  en  fut  un.  L'abbé  d'Usperg  dit  qu'il  était 


composé  des  prélats  et  des  seigneurs  de  plu- 
sieurs Etats,  a  Congregatis  ibidem  ex  diversis 
regnis  et  provinciis  episcopis ,  abbatibus ,  ca- 
tholicis  ducibus,  et  comitibus,  legatis  univer- 
sarum  provinciarum  quamplurimis.  b 

Le  concile  IV  de  Latran ,  en  1215,  sous  In- 
nocent III^  fut  un  des  plus  célèbres  et  des  plus 
nombreux* 

Ce  pape  y  convia  les  archevêques  et  les  évê- 
ques  de  toute  la  chrétienté.  U  pria  les  empe- 
reurs et  les  rois  d'y  envoyer  leurs  ambassa- 
deurs. U  publia  lui-même  les  besoins  pressants 
d'assembler  comme  les  états  généraux  de  toute 
la  république  chrétienne. 

a  Ut  quia  hœc  universomm  fidelium  com- 
munem  statum  respiciunt,  générale  Conci- 
lium  juxta  priscam  sanctorum  Patrum  con- 
suetudinem  convocemus;  propter  lucra  so- 
lummodo  animarum  opportune  tempore  cele- 
brandum.  In  quo  ad  extirpanda  vitia,  et 
plantandas  virtutes,  eliminandas  hœreses,  et 
roborandam  fidem^  sopiendas  discordias,  et 
stabiliendam  pacem,  comprimendas  oppres- 
siones  et  libertatem  fovendam;  inducendos 
principes  et  populos  christianos  ad  succursum 
et  subsidium  Terne  sanctœ,  tam  a  clericls^ 
quam  a  laicis  impendendum.  » 

Certainement  on  ne  pouvait  faire  réussir 
tant  de  grands  desseins ,  sans  une  assemblée 
générale^  tant  des  ecclésiastiques  que  des  sei- 
gneurs de  toute  la  chrétienté. 

Innocent  lY  ne  proposa  pas  des  raisons  moins 
importantes  ni  moins  générales  pour  appeler 
au  premier  concile  de  Lyon,  en  1245,  les  pré- 
lats et  tous  les  princes  de  toute  la  terre  :  a  Nos 
ut  ipsa  Ecclesia  per  fidelium  salubre  consilium 
et  auxilium  fructuosum,  status  debiti  possit 
habere  decorem  :  et  deplorando  Terrœ  sanctœ 
discrimini  et  afflicto  Romano  imperio  propere 
valeat  subveniri  ;  ac  inveniri  remedium  contra 
Tartaros  et  alios  fidei  contemptores  ac  perse- 
cutores  populi  christiani  ;  necnon  pro  negotio 
quod  inter  Ecclesiam  et  principem  verlitur; 
reges  terrœ,  prœlatos  Ecclesiarum,  ac  alios 
mundi  principes  duximus  advocandos.  b 

Presque  tous  les  souverains  et  tous  les  prélats 
de  rOccident  et  de  TOrient  assistèrent  à  ce  con- 
cile, ou  en  personne^  ou  par  leurs  procureurs. 
L'empereur  Frédéric  II  appelant  de  ce  concile 
à  un  concile  général^  on  lui  répliqua  que  ce 
concile  était  vraiment  général  :  «  Quia  tam 
principes  ssculares,  quam  clerici  ad  iUud  fue- 
rant  invitati.  » 
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Le  concile  II  de  Lyon,  en  i^lA,  fut  encore 
plus  nombreux;  outre  une  infinité  d'évêques 
et  d'abbés,  presque  tous  les  souverains  de  TO- 
rient  et  de  l'Occident  y  assistèrent  ou  y  en- 
Toyèrent  leurs  ambassadeurs.  On  y  traita  de  la 
réformation  de  la  discipline  ecclésiastique,  de 
la  réunion  des  Grecs  avec  TEglise  latine  et  du 
secours  de  la  Terre  sainte. 

En  voilà  assez  pour  ne  plus  douter  que  l'E- 
glise romaine  dans  ce  dernier  fige  n'ait  donné 
naissance,  au  moins  qu'elle  n'ait  donné  vigueur 
à  ces  assemblées  générales  et  mixtes ,  où  l'on 
traite  les  affaires  ecclésiastiques  et  temporelles 
avec  cet  esprit  de  charité,  de  simplicité  et  de 
concorde,  qui  semble  être  Fesprit  même  du 
christianisme. 

lY.  Passons  à  l'Angleterre,  qui  a  été  une 
imitatrice  fidèle  de  l'Eglise  de  France  pendant 
plusieurs  siècles.  En  1021,  le  roi  Canut  assem- 
bla un  concile  à  Winchester  où  sept  ducs  et 
autant  de  comtes  furent  présents.  L'auteur  in- 
connu qui  nous  en  a  conservé  la  mémoire  lui 
donne  le  nom  de  parlement.  Mais  il  est  à 
craindre  que  ce  ne  soit  un  auteur  des  siècles 
suivants  qui  ait  employé  les  termes  de  son 
temps.  La  police  d'Angleterre  ne  s'est  formée 
que  sous  le  roi  Guillaume  le  Conquérant.  Ce 
fut  ce  roi  qui  assembla  le  concile  de  Lillebonne 
en  1080,  où  tous  les  seigneurs  assistèrent  avec 
les  évêques  :  a  Congregatis  episcopis  et  abba- 
tibus,  consulibus  quoque  et  cœteris  Norman- 
nisB  principibus^  celebratum  est  Concilium.  » 

En  1085^  ce  roi  entreprit  de  corriger  toutes 
les  mauvaises  coutumes  des  Eglises  d'Angle- 
terre pour  les  conformer  aux  canons^  par  le 
conseil  et  dans  un  concile  des  prélats  et  des 
seigneurs  de  son  royaume  :  a  Episcopales  leges 
quœ  non  bene,  nec  secundum  sanctorum  ca- 
nonum  prsecepta^  usque  ad  mea  tempora  in 
regno  Anglorum  fuerunt,  commun!  condlio^ 
et  consilio  archiepiscoporum,  episcoporum,  et 
abbatum^  et  omnium  principum  regni  mei 
semendandas  judicavi  (Conc.  Gen.,  tom.  x,  pag. 

403).  B 

Le  procès  sur  la  profession  d'obéissance  que 
Thomas,  archevêque  d'York,  refusa  à  Lanfranc, 
archevêque  de  Cantorbéry,  fut  décidé  dans  une 
des  compagnies  mixtes  d'évêques  et  de  barons 
qu'on  appelait  Curia  en  Angleterre  aussi  bien 
qu'en  France  :  «  Lanfrancus  ad  curiam  venit, 
a  rege  audientiam  postulavit,  etc.  Itaque  regio 
edicto,  communique  omnium  decreto  statutam 
ési,  etc.  (Malmesb.,  1. 1,  de  gest.  Pont.  Angl.)  » 


Comme  il  s'agissait  au  fond  de  la  primatie, 
Lanfranc  et  Thomas  allèrent  plaider  leur  cause 
à  Rome  :  le  pape  Alexandre  II  jugea  qu'elle 
devait  se  décider  en  Angleterre  par  les  suffra- 
ges des  évêques  et  des  abbés.  Les  deux  prélats 
étant  de  retour  en  Angleterre,  leur  cause  fut 
jugée  par  les  évêques  et  les  abbés  de  tout  le 
royaume,  assemblés  à  la  cour  pascale  du  roi, 
qui  portait  aussi  le  nom  de  concile. 

Voici  comme  en  parle  le  même  Guillaume 
de  Halmesbury.  a  Uterque  in  solemnitate  pa- 
schali  ad  regem  venit ,  ibique  prolatis  in  mé- 
dium partium  rationibus,  sententiam  de  ne- 
gotio  regalis  curia  dédit,  d  Lanfranc  écrivit  au 
pape,  que  la  résolution  du  concile  lui  avait  été 
favorable,  a  In  concilie,  quod  Angliœ  per  ve- 
stram  autoritatem  coactum  est.  t> 

Le  même  Lanfranc  déclare,  que  les  clercs  et 
les  laïques  composaient  cette  cour  ou  ce  con- 
cile, a  Convenerunt  ad  regalem  curiam,  ad 
Ventanam  civitatem ,  in  paschali  solemnitate , 
episcopi,  abbates,  cœterique  ex  sacro  et  laicali 
ordine  (Epist.  ui).  d   , 

Il  dit  ailleurs  qu'un  évéque  se  démit  de  son 
évêché  entre  les  mains  du  roi  dans  une  assem- 
blée d'évêques  et  de  laïques  à  la  cour  de  Pâ- 
ques, a  In  paschali  solemnitate  ad  curiam 
venit ,  régi  in  convenlu  episcoponim  atque 
laicorum  episcopatum  reddidit  (Epist.  u).  » 

V.  Guillaume  le  Jeune  ayant  succédé  à  Guil- 
laume le  Conquérant  son  père ,  suivit  aussi  la 
même  manière  de  terminer  tous  les  différends 
dans  les  deux  cours ,  ou  les  deux  assemblées 
d'états,  à  Noël,  et  à  Pâques.  Matthieu  Paris  lui 
en  fait  tenir  une  troisième  à  la  Pentecôte  en 
Tan  1100.  a  Cum  gloriose  curiam  suam  Natale 
ad  Gloverniam,  ad  Pascha  apud  Elntoniam,  et 
apud  Londonias  ad  Pentecosten  tenuisset.  » 

Saint  Anselme  parle  aussi  de  la  cour  de  la 
Pentecôte.  Ce  grand  homme  ayant  été  trans- 
féré de  l'abbaye  du  Bec  à  l'archevêché  de  Can- 
torbéry,  se  déclara  d'abord  pour  Urbain  II, 
contre  l'antipape  Guibert,  quoique  le  roi  eût 
mis  la  chose  en  délibération  dans  une  assem- 
blée d'évêques  et  de  barons*  «  Jubetur  ut  tor 
tins  Angliae  episcopi ,  abbates ,  et  principes  ad 
discussionem  dissidii  hujus  veniant  (L.  u,  ep. 
xxvi,  Eadmerus  in  Vita  Anselmi).  » 

Henri  I"  qui  succéda  à  Guillaume  le  Jeune , 
ayant  assemblé  un  concile  à  Londres  en  ilOS, 
pour  la  réformation  de  l'Eglise  anglicane,  saint 
Anselme  qui  y  présidait,  demanda  au  roi  d'y 
faire  appeler  les  barons ,  afin  de  les  engager  à 
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une  étroite  observance  de  tout  ce  qui  y  serait 
ordonné.  C'est  ce  qu'en  dit  Eadmer  dans  la 
vie  de  saint  Anselme.  «  Huic  conventui  affue- 
runt,  Anselmo  archiepiscopo  petente  a  rege, 
primates  regni.  Quatenus  quidquid  ejusdem 
Concilii  autoritate  decerneretur,  utriusqueor- 
dinis  concordi  cura  et  soUicitudine  ratum  ser- 
varetur.  » 

Il  parait  de  là  que  les  laïques  n*assistaient  pas 
aux  véritables  conciles  ;  au  moins  n'assistaient- 
ils  pas  aux  sessions^  qui  s'employaient  à  régler 
lescboses  purement  ecclésiastiques^  puisque  si 
saint  Anselme  n'eût  demandé  la  convocation 
des  princes,  ils  n'auraient  pas  assisté  à  ce  con- 
cile de  Londres.  Mais  il  parait  encore  que  si 
les  barons  étaient  présents  aux  cours,  aux  con- 
ciles, aux  états,  où  l'on  traitait  plusieurs  cho- 
ses ecclésiastiques,  les  prélats  le  souhaitaient 
apparemment  de  la  sorte,  afin  que  Tautorité 
spirituelle ,  soutenue  de  la  bonne  intelligence 
et  des  forces  de  la  noblesse,  ne  trouvât  plus 
d'obstacle  dans  Texécution  des  lois  divines  et 
ecclésiastiques. 

En  voici  encore  un  exemple  fort  évident 
dans  le  concile  de  Londres  en  1108 ,  contre  les 
clercs  incontinents;  c'était  en  même  temps 
une  cour  royale  :  les  évêques  et  les  barons  s'y 
trouvèrent ,  les  uns  dressèrent  des  statuts ,  les 
autres  y  donnèrent  leur  consentement,  a  In- 
continentiae  crimen  rex  subvertere  cupiens, 
adunatis  ad  curiam  suam  in  solemnitate  Pen- 
tecostes  apud  Londoniam  cunctis  majoribus 
regni ,  etc.  Omnes  Angliœ  episcopi  statuerunt 
in  prsesentia  régis,  assensu  omnium  baronum 
suorum.  d  Voilà  ce  qu'en  dit  le  même  Eadmer 
dans  la  Vie  de  saint  Anselme. 

Ces  cours  solennelles  duraient  un  temps 
considérable  ;  et  il  est  à  croire  que  les  évê- 
ques ne  s'y  rendaient  qu'après  avoir  passé  ces 
grandes  fêtes  dans  leurs  églises,  comme  les 
canons  lés  y  obligeslient.  Aussi  dans  ces  cours 
on  ne  traitait  d'affaires  qu'après  les  fêtes  pas- 
sées. 

Le  même  Eadmer  le  dit  parlant  du  même 
concile  de  Londres,  a  In  subsequenti  festivi- 
tate  Pentecostes,  rex  Henricus  curiam  suam 
Londoniae  in  magna  mundi  gloria,  et  diviti 
apparatu  celebravit.  Qui  transactis  coronae  suae 
festivioribus  diebus ,  cœpit  agere  cum  episco- 
pis  et  regni  principibus  ,  quid  esset  agendum 
de  consecratione  electi  Eboracensis.  b 

Les  rois  se  faisaient  couronner  à  chacune  de 
ces  grandes  cours,  par  le  plus  éminent  des 


évêques  présents.  C'est  pour  cela  qu'on  appe- 
lait ces  jours-là  «  Dies  coronae.  »  Ce  fut  dans  le 
conseil  des  évêques  et  des  seigneurs  assemblés 
à  Windsor,  que  le  roi  nomma  un  successeur 
à  saint  Anselme,  a  Episcopos  et  principes  An- 
glis  in  unum  venire  fecit.  » 

Matthieu  Paris ,  qui  a  représenté  le  concile 
de  Londres  en  1127,  n'y  fait  assister  que  des 
évêques  et  des  abbés  ;  néanmoins ,  il  dit  en- 
suite qu'il  s'assembla  dans  la  même  Tille  une 
multitude  innombrable  d'ecclésiastiques  et  de 
laïques,  de  pauvres  et  de  riches. 

VI.  L'année  que  le  roi  Etienne  mourut ,  il 
avait  fait  assembler  un  concile  d'évèques  et  de 
barons,  pour  y  traiter  des  aflaires  de  l'Etat  et 
de  l'Eglise.  Guillaume  de  Neubrige  en  parle 
ainsi  :  «  Cum  episcopis  et  nobilibus  Anglis 
concilium  Londoniis  celebravit,  tum  pro  regni 
negof iis,  tum  etiam  pro  negotio  yacantis  Eccle- 
siœ  Eboracensis  (L.  i,  c.  uH.). 

Henri  II,  comte  d'Anjou,  succéda  à  Etienne 
dans  le  royaume,  et  ce  fut  lui  qui  fit  dégénérer 
en  un  conciliabule  ce  qui  eût  été  un  vrai  con- 
cile ,  si  la  liberté  de  l'Eglise  n'y  eût  point  été 
opprimée  par  la  violence  des  coutumes  qu'on 
prétendait  royales.  Matthieu  Paris ,  qui  en  a 
fait  l'histoire,  y  fait  assister  les  barons  arec 
les  évêques.  «  Praesentibus  arcbiepiscopis,  epi- 
scopis, abbatibus,  prioribus,  comitibus,  baro- 
nibus,  et  proceribus  regni.  > 

Telle  est  la  condition  des  choses  humaines. 
Ce  qui  avait  été  un  excellent  remède ,  devient 
avec  le  temps  un  poison.  La  présence  des  ba- 
rons avait  très-souvent  réussi  ;  saint  Anselme^ 
l'homme  du  monde  qui  sut  le  moins  flatter, 
rayait  désirée  et  obtenue.  Dans  cette  rencon- 
tre, où  les  prétendues  coutumes  remportèrent 
sur  les  lois  de  l'Eglise ,  elle  ne  fut  pas  aranta- 
geuse,  non  plus  que  lorsque  peu  de  temps 
après ,  les  évêques  et  les  barons  prononcèrent 
contre  le  saint  archevêque  Thomas ,  cette  in- 
juste sentence  que  le  pape  Alexandre  III  cassa  : 
a  Ab  episcopis  et  baronibus.  » 

On  trouve  dans  Roger  une  infinité  d'exem- 
ples ,  où  il  parait  qu'en  Angleterre,  aussi  bien 
qu'en  France ,  on  confondait  souvent  les  con- 
seils et  les  conciles  ;  soit  que  l'on  mêlât  en- 
semble les  affaires  et  les  personnes,  ou  comme 
il  est  vraisemblable,  qu'en  diverses  séances  on 
traitât  tantôt  ce  qui  regarde  proprement  les 
conciles,  tantôt  ce  qui  appartient  au  conseil 
des  princes.  Comme  quand,  en  1177,  les  rois 
de  Castille  et  de  Navarre  se  rapportèrent  an 
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jugement  du  roi  Henri  sur  leurs  contesta- 
tions. aCelebravitrexLondoniis  générale  con- 
cilium,  cui  interfuerunt  episcopi,  abbates, 
priores ,  comités^  et  barones.  d  Et  quand^  en 
1179,  il  tint  un  concile  et  un  conseil  tout  en- 
semble^ pour  partager  ses  Etats  en  quatre 
intendances  :  «Celebratomagno  Concilie  apud 
Vindeshores ,  commun!  consilio  episcoporum^ 
comitum,et  baronum  divisit,  »  etc. 

VII.  Richard  succéda  à  Henri  II  son  père  ; 
Jean  sans  Terre,  son  frère,  qui  lui  succéda,  eut 
pour  successeur  Henri  III,  son  fils.  Pendant 
ces  règnes ,  les  cours ,  les  colloques ,  les  con- 
ciles, et  les  conseils  se  trouvent  souvent  si 
mêlés  dans  l'histoire  de  Roger  et  des  autres 
historiens,  qu'il  est  difficile  d'y  découvrir 
quelque  différence  ;  tant  on  donnait  de  part  aux 
ecclésiastiques  dans  les  choses  temporelles;  et 
tant  on  aimait  à  communiquer  aux  laïques  les 
affaires  spirituelles ,  quoiqu'ils  n'y  donnassent 
pas  leurs  suffrages. 

Je  n'en  rapporterai  que  cet  exemple  de 
Henri  III,  en  l'an  1225.  a  Rex  Henricus  ad  Na- 
tale tenuit  curiam  suam  apud  Westmonaste- 
rium,  prsBsentibus  clero  et  populo  cum  magna- 
tibus  regionis.  i»  On  exposa  ensuite  les  pertes 
que  le  roi  avait  faites  en  France,  et  les  contri- 
butions qu'il  demandait.  Le  clergé  et  les  ba- 
rons en  délibérèrent,  firent  leur  réponse,  et  le 
concile  fut  congédié.  «  Archiepiscopus  et  con- 
cio  tota  episcoporum,  comitum ,  baronum, 
abbatum,  et  priorum  habita  deliberatione  de- 
derunt  responsum^  etc.  Et  sic  solutum  est 
concilium.  i» 

Voilà  manifestement  ce  qu'on  appelait  alors 
cour  et  concile,  et  ce  qu'on  appela  depuis  le 
parlement  et  les  états.  Hais  ces  assemblées  fu- 
rent dans  la  suite  souvent  destinées  à  demander 
de  l'argent  à  tous  les  corps  du  royaume,  sans 
épargner  le  clergé.  Les  exemples  en  sont  fré- 
quents dans  Mathieu  Paris,  qui  donne  à  la  plu- 
part de  ces  assemblées  le  nom  de  colloque  : 
terme  qu'il  a  peut-être  employé  au  lieu  de 
celui  de  parlement,  qu'on  n'avait  pas  encore 
latinisé. 

En  1242  et  en  1246,  le  même  roi  convoqua 
un  parlement  général,  a  Parlamentum  gene- 
ralissimum,  »  pour  demander  de  grandes  som- 
mes d'argent.  La  conservation  des  libertés  de 
l'Eglise,  était  toujours  l'article  principal,  que 
le  clergé  faisait  renouveler  et  confirmer  au 
roi ,  avant  que  d'accorder  le»  «ommes  pro* 
posées* 


VIII.  Après  la  mort  de  Henri  III,  en  1273, 
Edouard  P',  son  fils,  continua  d'assembler  ses 
parlements.  Walsingham  les  a  tous  remarqués. 
Les  prélats  et  les  baronsy  assistaient;  les  se- 
cours d'argent,  dont  le  roi  ne  pouvait  se  pas- 
ser dans  le  gouvernement  de  ses  Etats,  étaient 
la  matière  ordinaire  qui  s'y  traitait:  le  clergé 
s'affermissait  quelquefois  pour  la  défense  de 
ses  immunités ,  surtout  après  la  décrétale  de 
Boniface  VIII  ;  mais  ne  pouvant  se  passer  de  la 
protection  du  roi,  il  était  enfin  obligé  de  don- 
ner la  somme  que  le  roi  lui  demandait,  ou  de 
composer; 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  l'his- 
toire de  ce  roi  chez  Walsingham,  c'est  que  les 
conciles  deviennent  rares,  à  proportion  que 
les  parlements  sont  fréquents  :  que  le  clergé  et 
la  noblesse  se  fortifient  réciproquement  l'un 
l'autre  pour  la  défense  df^  leurs  libertés:  les 
rois  et  les  états  se  donnent  un  support  mu- 
tuel contre  leurs  ennemis  ;  le  clergé  a  quel- 
quefois recours  au  pape  pour  la  défense  de  ses 
immunités;  il  implore  aussi  quelquefois  la 
protection  du  roi  contre  les  attaques  qu'on 
donne  à  ses  libertés  ;  enfin  ces  assemblées,  qui 
semblent  coûter  cher  au  clergé,  sont  néan- 
moins très-nécessaires  pour  la  conservation  de 
ses  libertés,  qui  lui  sont  encore  plus  chères 
que  son  temporel. 

Sous  Edouard  TI,  fils  d'Edouard  P%les  mêmes 
parlements^  ou  conciles  eurent  encore  plus  de 
pouvoir.  Mais  ce  roi  donna  et  reçut  tant  de  dé- 
goûts, qu'on  lui  persuada  enfin  de  se  démettre 
volontairement  de  ses  Etats  entre  les  mains  de 
son  fils  Edouard  III.  Ce  qu'il  fit  dans  une  as- 
semblée des  trois  Etats  ;  car  les  communautés 
du  royaume  commencèrent  alors  à  paraître 
comme  un  membre  des  états  généraux,  a  De 
communi  consilio  et  assensu  prœlatorum  et 
comitum  et  baronum,  et  aliorum  magnatum, 
necnon  communitatum  totiusregni,  spontanea 
abdicatione  (An.  1310, 1327).  » 

Sous  Edouard  III^  Walsingham  fait  la  même 
énumération  des  parlements  annuels,  et  quel- 
quefois réitérés  dans  la  même  année.  On  y 
peut  faire  les  mêmes  remarques.  Mais  voici 
un  exemple  de  la  distinction  des  trois  assem- 
blées ,  qui  semblaient  ailleurs  confondues. 
aVocavit  rex  Angliœ  prœlatos  et  magnâtes 
apud  Nothingam  pro  consilio,  et  aliis  tracta- 
tibus  habendis  ibidem.  Et  tune  ordinavit  par- 
liamentum  Londoniense.  Et  archiepiscopus 
convocavit  clerum  ibidem  ad  S.  Paulum. 
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Le  conseil  du  roi  où  les  prélats  et  les  sei- 
gneurs assistent^  indique  le  parlement,  comme 
il  parait  par  ce  passage  ;  et  l'archevêque  de 
Cantorbéry  prend  occasion  de  la  convocation 
du  parlement ,  pour  convoquer  en  même 
temps  ou  un  concile,  ou  l'assemblée  du  clergé. 
Ces  trois  diverses  compagnies  se  distinguaient 
de  plus  en  plus  les  unes  des  autres,  ce  qui  fait 
que  les  historiens* en  parlent  aussi  plus  dis- 
tinctement. * 

IX.  Je  ne  continuerai  pas  la  même  déduc- 
tion des  parlements  ou  des  états  sous  Ri- 
chard II,  flis  d'Edouard  III,  tant  parce  que  de 
funestes  divisions  et  des  guerres  civiles  déchi- 
rèrent ce  grand  royaume,  que  parce  que  ces 
parlements,  se  séparant  de  plus  en  plus  des 
assemblées  du  clergé,  ne  furent  presque  plus 
que  des  assemblées  civiles,  le  clergé  n'y  ayant 
plus  cette  grande  autorité  qu'il  avait  autrefois 
exercée,  et  qu'il  commença  de  perdre  dès  que 
le  tiers  état  commença  d'y  être  reçu.  Aussi 
ces  parlements  furent  toujours  depuis  moins 
tranquilles  qu'ils  n'avaient  été,  et  les  rois  en 
ruinèrent  le  plus  souvent  les  résolutions  dans 
leur  conseil  privé. 

On  commença  de  s*en  plaindre  sous  le  même 
Richard  II ,  en  1382 ,  selon  Walsingham. 
a  Hulta  sunt  et  alla,  quœ  statuta  sunt  ibidem. 
Sed  quid  juvant  statuta  parliamentorum,  cum 
penitus  ex  post  nuUum  sortiantur  effectum  ? 
Rex  nempe  cum  privato  concilie  cuncta  vel 
mutare,  vel  delere  solebat,  quœ  in  parliamen- 
tis  ante  habitis  tota  regni  non  solum  commu- 
nitas,  sed  et  ipsa  nobilitas  statuebat.  » 

Cet  historien  fait  voir  que  dans  ces  parle- 
ments le  clergé  s'assemblait  dans  une  chambre 
séparée  de  celle  des  laïques,  et  que  s'il  contri- 
buait à  la  dépense  nécessaire  pour  les  besoins 
du  royaume,  c'était  toujours  en  ménageant  sa 
liberté  et  ses  immunités.  L'hérésie  de  Wiclef 
ayant  pris  naissance  dans  l'Angleterre,  l'aver- 
sion et  l'animosité  des  communes  contre  le 
clergé,  contre  les  libertés  et  les  richesses  de 
l'Eglise  s'enflamma  encore  davantage.  Les 
archevêques  de  Cantorbéry  censurèrent  ces 
détestables  erreurs  dans  les  congrégations  ou 
assemblées  d'évêques  et  de  théologiens,  ou  de 
canonistes(An.  1400). 

Ces  sortes  d'assemblées,  aussi  bien  qu'en 
France,  commencèrent  à  prendre  la  place  des 
conciles.  Il  en  fut  de  même  lors  de  l'embarras 
du  grand  schisme  d'Avignon.  Le  roi  et  le  clergé 
d'Angleterre  imitèrent  la  France,  si  ce  n*est 


que  l'archevêque  primat  de  Cantorbéry  can- 
serva  toujours  une  fort  grande  autorité  pour 
convoquer  séparément  le  clergé  d'Angleterre 
soit  qu'il  fallût  remédier  aux  désordres  du 
schisme,  ou  pour  s'opposer  à  l'hérésie  de 
Wicicf,  ou  enfin  pour  mériter  par  des  dons 
gratuite  la  protection  royale,  qui  devenait  tous 
les  jours  plus  nécessaire  par  le  venin  des  Wi- 
cléfistes,  et  par  les  fréquentes  demandes  que 
faisaient  les  communes,  de  dépouiller  entière- 
ment l'Eglise  de  ses  fonds  (An.  1408). 

X.  La  coutume  s'était  déjà  établie  au  temps 
de  Henri  V  et  de  son  fils  Henri  VI,  qu'autant 
de  fois  qu'on  assemblait  les  parlements,  l'ar- 
chevêque assemblait  au  même  lieu  des  syno- 
des, où  l'on  traitait  et  des  dons  qu'il  fallait 
faire  au  roi,  et  des  autres  besoins  spirituels  ou 
temporels  du  royaume.  Harpsfeidius  le  dit 
formellement  :  «  Solet  quibus  temporibus  par- 
liamenta  indicuntur,  et  clerus  ex  rescripto 
principis  ad  synodum,  quam  convocalionem 
appellant,  evocari  (Eccl.  bistor.  Angl.  sâsculo, 

XV,  C.  IV).  » 

Cet  auteur  reconnaît  que  ce  qu'on  ap- 
pelait alors  congrégation  ou  assemblée,  était 
ce  qui  se  nommait  autrefois  synode  ou  con- 
cile. Elle  se  tenait  en  même  lieu  et  en  même 
temps  que  le  parlement;  mais  si  ce  n'était 
une  assemblée,  c'était  au  moins  une  chambre 
différente.  11  ajoute  que  Tarchevêque  Cbiche- 
ley  assembla  dans  le  temps  de  son  pontificat 
quinze  de  ces  synodes,  depuis  l'an  1415  jus- 
qu'à l'an  1439,  et  quelquefois  ilen  assembla 
deux  en  une  année ,  dont  les  actes  se  conser- 
vaient dans  les  archives  de  Cantorbéry. 

Si  nous  remontions  dans  les  annales  de 
Harpsfeidius  jusqu'aux  siècles  précédents,  nous 
y  trouverions  ces  synodes  annuels  des  évêques 
un  peu  mieux  distingués  des  parlements^ 
qu'ils  ne  l'ont  été  dans  les  auteurs  de  chaque 
temps  ci-dessus  rapportés.  H  est  probable  que 
chaque  auteur  a  mieux  exprimé  le  caractère 
de  son  siècle ,  et  que  Harpsfeidius ,  sans  s'en 
apercevoir ,  a  lui-même  un  peu  détourné  les 
histoires  anciennes  au  génie  et  au  style  de  son 
temps. 

XI.  Je  vois  bien  que  je  suis  trop  long,  ainsi 
je  vais  parcourir  légèrement  les  autres  royau- 
mes de  la  chrétienté. 

Tout  le  monde  est  persuadé  que  TAllema- 
gne  a  gardé  la  même  police  du  temps  de  Char- 
lemagne  dans  ses  assemblées  politiques  ou  ec- 
clésiastiques. En  1022,  le  concile  d'Ak-la-Cba- 
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pelle  fut  tenu  dans  le  même  lieu  et  eu  même 
temps  que  l'empereur  Henri  II  avait  convoqué 
tous  les  états  de  l'empire.  Voici  comme  en 
parle  la  chronique  de  Cambrai  :  a  Cum  forte 
Henricus  imperator  in  Aquisgranopalatio^  tam 
de  ecclesiasticis ,  quam  et  de  ssecularibus  per- 
tractaret^  in  ipsa  intérim  ecclesia  provincialis 
synodus  ab  episcopis  celebrata  est.  b 

On  traitait  donc  des  affaires  ecclésiastiques 
dans  les  états  qui  se  tenaient  au  palais,  et 
dans  le  concile  qui  s'assemblait  dans  Téglise, 
selon  la  différente  nature  de  ces  affaires ,  ou 
mixtes  ou  entièrement  spirituelles.  Les  em- 
pereurs paraissent  toujours  dans  les  cérémo- 
nies solennelles,  accompagnés  d'évéques  et  de 
princes  d'Allemagne;  comme  quand  Tabbé 
Suger  fait  rencontrer  l'empereur  Lotbaire  à 
Liège  avec  le  pape  Innocent  II. 

Il  faudrait  parcourir  toute  l'histoire  d'Alle- 
magne, si  nous  voulions  y  faire  les  mêmes  ré- 
flexions, et  en  rechercher  les  mêmes  preuves 
que  dans  la  France  et  l'Angleterre.  Il  suffit  de 
dire  que  la  situation  des  membres  de  Tempire 
et  la  qualité  de  prince  d'empire  qui  est  atta- 
chée à  tous  les  évêques  et  abbés  d'Allemagne, 
aussi  bien  que  la  puissance  et  la  juridiction 
qui  répond  à  cette  qualité^  sont  autant  de 
preuves  de  ce  mélange  ancien  et  réciproque 
des  avantages  et  des  prérogatives  de  l'empire 
et  du  sacerdoce. 

XII.  Il  en  est  de  même  de  la  Hongrie^  qui 
n'est  originairement  qu'un  démembrement  de 
l'empire.  L'empereur  Conrad  voulut,  en  1030, 
reconquérir  ce  grand  royaume.  Le  saint  roi 
Etienne  convoqua  son  assemblée  de  prélats  et 
de  princes,  et,  avec  leur  conseil  et  leur  se- 
cours ,  dressa  ensuite  une  armée,  a  Tum  rex 
Stephanus  episcoporum  et  principum  coacto 
conventu^  in  patriœ  defensionem  totius  Hun- 
gariae  exercitum  evocavit  (Baron.,  n.  1).  > 
C'est  ce  qu'en  dit  Cartuitius  dans  la  Vie  de  ce 
saint  roi.  Ce  fut  avec  les  évêques  et  les  princes 
qu'il  traita  avant  sa  mort,  pour  substituer  son 
fils  en  sa  place.  «  Accersitis  episcopis  et  pri- 
moribus  palatii.  > 

Les  diètes  ou  les  états  de  Pologne  donnent 
encore  plus  de  pouvoir  aux  évêques  qu'ils 
n'en  ont  dans  l'Allemagne.  L'usage  en  était 
déjà  tel  dès  l'an  1041 ,  lorsqu'ils  demandèrent 
le  prince  Casimir,  pour  le  faire  passer  du  mo- 
nastère de  Cluny,  où  il  avait  fait  profession , 
sur  le  trône  de  ce  grand  royaume.  Ce  furent 
les  évêques  et  les  palatins  qui  composèrent  les 


états  où  cda  fut  résolu,  avec  un  petit  nombre 
de  la  petite  noblesse. 

Longin  parle  ain^i  de  cette  police  dans  l'his- 
toire de  Pologne  :  a  Poniificibus  intérim  et 
palatinis^  ex  quibus  maxime ,  ecclesiastico  vi- 
delicet  et  ssBculari  statu,  universum  corpus 
consilii  apud  Polonos  ad  promovendam  rem- 
publicam  cpncinnatur,  nonnuUisque  aliis  ba- 
ronibus^  paucis  tamen  admodum  in  Gnesnen- 
sem  metropolim  convenientibus,  Stephanus 
Gnesnensis  arcbiepiscopus  de  Casimiro  deli- 
gendo  sententiam  dixit^  quam  omnes  sunt  se* 
cuti.  9 

Cette  ancienne  peinture  représente  encore 
parfaitement  l'état  présent  de  la  Pologne. 

Selon  le  même  Longin,  longtemps  aupara- 
vant, savoir  en  968,  Geisa ,  prince  des  Hon- 
grois, demandant  en  niariage  Adélaïde,  sœur 
de  Hieceslas^  prince  des  Polonais  ;  il  la  lui  ac- 
corda du  conseil  des  prélats  et  des  barons  de 
Pologne,  a  Petitione  audita,  et  in  consilium 
prœlatorum  et  baronum  suorum  relata,  i» 

Saint  Etienne,  roi  de  Hongrie,  naquit  de  ce 
mariage.  En  909^  Mieceslas  étant  mort,  son  fils 
Boleslas  lui  succéda,  avec  l'agrément  des  pré- 
lats et  des  barons:  a  Favore  prselatorum  et 
baronum  Poloniae.  o 

Voilà  quelle  fut  dès  son  origine  la  police  de 
la  Pologne  et  de  la  Hongrie,  qui  est  aussi  con- 
forme à  celle  d'Allemagne,  que  la  police  d'Al- 
lemagne l'est  à  celle  de  la  France.  Tant  il  est 
vrai  que  les  ruisseaux  tiennent  toujours  des 
sources  d'où  ils  dérivent. 

XIII.  L'Espagne  ne  fut  imitatrice  que  d'elle- 
même  et  de  ses  anciens  conciles  de  Tolède,  que 
nous  avons  fait  voir  avoir  été  les  états  géné- 
raux de  toute  l'Espagne,  quand  elle  suivit  la 
même  police  dans  ce  dernier  fige  après  l'an 
mil^  d'assembler  les  évêques  et  les  barons 
dans  les  conciles  sous  l'autorité  des  rois. 

Tel  fut  le  concile  de  Léon  en  1012.  a  Conve- 
nimus  apud  legionem^  in  ipsa  sede  B.  Harise^ 
omnes  pontiflces,  et  abbates,  et  optimales  re- 
gni  Hispaniae,  et  jussu  ipsius  régis»  talia  dé- 
créta decrevimus,  quae  firmiter  teneantur  fu- 
turis  temporibus.  » 

Le  premier  décret  fut,  que  dans  tous  les 
conciles,  à  l'avenir,  on  commencerait  par 
terminer  les  causes  ecclésiastiques.  «  In  pri- 
mis  censuimus ,  ut  in  omnibus  conciliis  qu» 
deinceps  cdebrabuntur,  causa  Ecclesise  prius 
judicentur.  » 

On  y  jugeait  donc  d'autres  causes  que  celles 
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de  l'Eglise.  Ainsi  c'étaient  des  tssemblées 
mixtes,  où  après  les  causes  de  l'Eglise,  on  ju- 
geait celles  du  roi  ;  ensuite  celles  des  peuples. 
C'est  le  sixième  décret  de  ce  concile  :  a  Judicato 
ergo  Ecclesiae  judicio,  adeptaquejustitid,  aga- 
tur  causa  regis^  deinde  populorum.  > 

'  Cette  règle  fut  fidèlement  observée  dans  le 
concile  de  Cojac^  en  1050.  Le  roi,  la  reine^  les 
étéques  et  les  grands  y  étaient  présents  ;  on 
commença  par  les  règlements  qui  regardaient 
le  clergé,  après  quoi  on  passa  aux  intérêts  des 
peuples  et  des  rois.  «  Ego  Ferdinandus  rex  et 
Sancia  regina,  ad  restaurationem  nostrœ  chri- 
stianitatis  fecimus  Concilium  in  castro  Coyaco^ 
in  diœcesi  Ovetenai,  cum  episcopis  et  abbatibus 
et  totius  regni  nostri  optimatibus.  » 

Tel  fut  encore  le  concile  de  Jaca^  en  1060,  où 
l'on  substitua  les  offices  romains  à  ceux  de  la 
nation  des  Goths.  Dans  les  siècles  suivants,  les 
historiens  de  chaque  temps  font  remarquer 
une  police  fort  semblable  à  celle  de  la  France. 
Au  temps  même  du  schisme  d'Avignon,  toutes 
choses  se  concertaient  dans  des  assemblées 
mixtes,  où  le  roi  prenait  conseil  des  prélats 
(Preuves  des  Libertés  de  TEgl.  gall.,  c.  xx,  n.  5). 


XIY.  C'était  une  dispense  légitime  de  la  ré- 
sidence^ de  se  trouver  &  ces  assemblées  qui 
passaient  pour  conciles,  et  pour  conciles  nft- 
tionaux^  qui  pouvaient  passer  pour  des  états 
généraux;  mais  où  l'on  traitaitles  plusf^randes 
causes  de  TEglise,  où  il  s'agissait  au  moins  de 
défendre  ses  libertés,  de  soutenir  ses  droits, 
de  lui  procurer  la  protection  des  rois ,  d'assis- 
ter l'état  et  le  prince^  de  conserver  Tamitié  et 
la  bonne  intelligence  des  nobles,  de  soulager 
les  pQuples,  de  r^usser  quelquefois  les  in- 
jures des  uns  et  des  autres,  de  faire  couler 
dans  le  gouvernement  politique  quelques  in- 
fluences des  lois  et  des  maximes  évangéliques, 
de  faire  régner  J.-C.etrEgliseson  épouse  dans 
le  trône  même  des  empereurs  et  des  rois  de  la 
terre.  Telles  étaient  les  vues  des  saints  évéques, 
qui  s'assujétissaient  à  ses  servitudes^  et  qui  ne 
se  laissaient  pas  éblouir  à  Téclat  et  à  la  pompe 
d'une  puissance  temporelle. 

Au  reste,  si  je  me  suis  un  peu  étendu  soi 
cette  matière,  ceux  qui  en  connaissent  Véten- 
due  et  rimportance  me  le  pardonneront  aisé- 
ment. 


CHAPITRE  CINQUANTE-SIXIÈME. 


DBS  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  DU  CLEBGÉ,   ET  DE  CELLES  DES  PRÉLATS  QUI  SE  TROUVENT 

DANS  LA  CAPITALE  DES  EMPIRES,   APRÈS  L'AK  MIL. 


I.  Commencement  des  assemblées  diL  clergé  dés  le  temps 
que  les  étais  généraux  s'assemblaient. 

II.  Raisons  diverses  d'assembler  le  clergé  séparément  des 
autres  membres  de  TËtal. 

III.  D'où  vient  que  les  assemblées  du  clergé  ne  se  donnent 
plus  ni  le  aom^  ni  l'autorité  de  concile.  Combien  il  est  vrai- 
semblable qu^elles  eussent  pu  le  faire. 

IV.  UiverÀes  raisons  pourquoi  elles  s'abstiennent  de  ce  nom 
et  de  cette  autorité. 

V.  Autres  raisons  tirées  de  l'histoire  des  mêmes  assem- 
blées. 

Vi.  Des  assemblées  des  évéqaes  qui  se  trouyent  dans  les 
villes  capitales  des  grands  empires. 

VU.  Combien  toutes  ces  assemblées  d'évèques  sont  néces- 
saires et  digues  d'être  respectées  dans  tenrt  décrets. 


1.  Après  avoir  remarqué  tant  de  différeutes 
assemblées  du  clergé  dans  les  deux  chapitres 
précédents^  il  n'était  presque  plus  nécessaire 
d'en  parler.  Nous  avons  vu  le  clergé  as- 
semblé dans  les  conseils  dès  rois,  dans  les 
conciles  nationaux^  dans  les  parlements,  ou 
dans  les  états  généraux ,  si  Ton  ne  veut  don- 
ner le  nom  d'assemblées  du  clergé  qu'à  celles 
où  le  clergé  seul  a  entrée,  sans  que  ni  les  sei- 
gneurs laïques,  ni  tes  communautés  des 
villes  y  trouvent  place:  nous  avons  encore  dé- 


DES  ASSEMBLEES  GÉNÉRALES  DU  CLERGÉ,  etc. 


273 


ooiiTert  ci-des9as  plusieurs  de  ces  sortes  d'as- 
semblées du  clergé  :  1^  Lorsque  dans  les  états 
généraux,  ou  dans  les  parlements,  le  clergé 
faisait  une  chambre  à  part  ; 

2°  Lors  de  la.  convocation  royale  d'un  par- 
lement, les  prélats  prenaient  occasion  de  s'as- 
sembler en  particulier  dans  Féglise^  au  lieu 
que  le  parlement  s'assemblait  dans  le  palais  ; 

3®  Lorsque  sans  aucun  rapport  au  parlement 
le  clergé  seul  s'assemblait,  par  le  commande- 
ment, ou  par  la  permission  des  rois,  et  prenait 
des  résolutions  sur  les  grandes  affaires  de 
l'Eglise,  ou  sur  les  règles  de  la  discipline,  et  les 
présentait  ensuite  aux  rois,  qui  les  ayant  exa- 
minées dans  leur  conseil,  lesconQrmaient,  les 
autorisaient  par  une  déclaration,  et  leur  don- 
naient ensuite  pour  leur  exécution  le  même 
appui  que  si  c'étaient  des  ordonnances  éma- 
nées de  l'autorité  royale. 

C'est  proprement  cette  troisième  et  dernière 
espèce  qui  fait  ce  que  nous  appelons  présente- 
ment les  assemblées  du  clergé.  La  première 
espèce  n'était  qu'une  chambre  des  états  géné- 
raux. La  seconde  n'en  était  guère  différente, 
ou  elle  composait  un  concile.  Il  est  pourtant 
certain  que  ces  deux  premières  espèces  ont 
donné  enfln  naissance  à  la  troisième.  Car  le 
clergé  s'étant  accoutumé^  ou  à  faire  une 
chambre  séparée  dans  les  parlements^  ou  à 
s'assembler  séparément  dans  l'église ,  il  s'as- 
sembla enfin  tout  seul  sans  aucun  rapport  aux 
parlements. 

IL  Nous  ayons  aussi  touché  dans  les  chapi- 
tres précédents,  les  raisons  qui  portèrent  enflp 
le  clergé  à  s'assembler  séparément  :  1**  Il  trai- 
tait souvent  des  matières  où  les  laïques  ne 
pouvaient  pas  même  avoir  droit  d'être  con- 
sultés; 

S""  Quand  le  tiers-état  fut  appelé  aux  parle- 
ments généraux^  les  prélats  n'y  trouvèrent 
peut-être  pas  la  même  correspondance  que 
dans  la  noblesse^  et  ne  jugèrent  pas  à  propos 
de  leur  donner  la  même  participation  à  leurs 
affaires  et  à  leurs  délibérations  ; 

3^  Quand  le  parlement  fut  rendu  sédentaire 
et  ensuite  ordinaire  à  Paris,  les  prélats  ne 
pouvant  plus  s'y  trouver  que  rarement,  il  leur 
fallut  trouver  d'autres  manières  de  s'assembler; 

4*"  Quand  les  assemblées  d'états  généraux 
commencèrent  à  être  plus  rares,  et  que  l'af- 
faire presque  unique  qui  s'y  traitait^  n'était  plus 
que  pour  des  levées  de  deniers^  le  clergé 
trouva  son  avantage  à  s'assembler  à  part^  pour 

Te.  —  ToM.  V. 


n'être  pas  asservi  aux  mêmes  contributions^  ce 
qui  ne  se  pouvait  faire  sans  la  ruine  entière  de 
ses  immunités,  et  pour  engager  à  la  protec- 
tion des  libertés  l'autorité  royale  par  des  dons 
considérables,  mais  gratuits  ; 

ô""  Quand  sous  Charles  VII  on  commença  de 
faire  des  levées  sur  le  peuple  sans  assembler  les 
états,  ce  qu'on  ne  pouvait  faire  pendant  que  le 
royaume  gémissait  sous  l'oppression  tyranni- 
que  des  Anglais; 

&"  Quand  les  rois  suivants  Louis  XI^  Louis  XII 
et  François  I"  continuèrent  de  faire  et  d'aug- 
menter ces  levées  sur  les  peuples^  sans  assem- 
bler fes  états^  parce  que  la  coutume  l'avait 
enfin  emporté^  les  rois  qui  ne  croyaient  pas  se 
pouvoir  passer  de  l'assistance  du  clergé  et  qui 
conservaient  néanmoins  toujours  un  religieux 
respect  pour  la  majesté  de  l'Eglise,  firent  as- 
sembler les  deux  ordres  du  clergé,  pour  rece- 
voir d'eux  quelques  preuves  de  leur  reconnais- 
sance envers  leur  souverain  protecteur,  et  de 
leur  ardente  affection  pour  la  conservation  du 
royaume. 

Enfin ,  quand  le  déplorable  schisme  d'Avi- 
gnon déchira  l'Eglise  pendant  un  si  grand 
nombre  d'années,  il  en  fallut  chercher  les  re- 
mèdes dans  ces  assemblées  générales  du  clergé 
de  France,  puissamment  soutenues  de  l'autorité 
royale.  Il  fallut  faire  des  soustractions  d'obéis- 
sance ;  il  fallut  donner  de  la  terreur  à  ceux 
qui  avaient  plus  de  zèle  pour  leur  propre  di- 
gnité, que  pour  l'honneur  et  l'unité  de  l'épouse 
de  J.-C,  dont  ils  se  disaient  les  vicaires;  il 
fallut  en  quelque  façon  les  forcer  à  se  démettre 
et  à  descendre  du  trône  pour  n'en  être  pas  ar- 
rachés. La  puissance  royale  était  plus  propre  à 
cela,  que  l'autorité  seule  des  évêques  d'un 
royaume  particulier.  La  puissance  des  rois 
devait  néanmoins  être  éclairée  des  lumières 
des  prélats  dans  une  matière  spirituelle  et  si 
importante. 

III.  C'est  peut-être  en  cela  même  que  nous 
commençons  à  découvrir  la  résolution  d'une 
question  qui  n'est  pas  facile  à  décider  :  pour- 
quoi ces  assemblées  du  clergé,  étant  compo- 
sées d'un  si  grand  nombre  d'évéques^  ne  se 
donnent  point  à  elles-mêmes  le  rang,  et  n'exer- 
cent point  l'autorité  ni  la  juridiction  des  con- 
ciles. Car  l'antiquité,  et  même  l'âge  moyen,  a 
donné  le  nom  de  concile  à  toutes  les  assem- 
blées des  évêques,  pour  traiter  des  matières 
ecclésiastiques,  de  quelque  nature  qu'elles 
pussent  être. 

18 
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Le  bom  ktln  Ae  éotidlô,  lô  teitne  i^ec  dô 
synode,  et  le  mot  français  d^assemblée,  ont 
cerlaîncnienl  la  même  sîgniflcation.  D'où  vient 
donc  que  Ces  assemblées  du  clergé  ne  prennent 
plus  le  nom  et  la  qualité  de  concile  ?  Nous 
avons  montré  dans  les  deux  chapitres  précé- 
dents, que  dans  les  premiers  siècles  de  ce  der- 
nier âge ,  après  Tan  mil ,  on  avait  donné  le 
nom  de  concile  et  de  synode  à  des  conseils 
mixtes,  et  à  des  assemblées  d'états,  qui  sem- 
blaient le  mériter  moins  que  les  assemblées 
composées  du  clergé  seul.  D'où  vient  qu'après 
avoir  été  si  prodigues  de  ce  nom  de  cctpcile, 
nous  en  sommes  ensuite  devenus  si  avares? 

La  difficulté  est  encore  plus  grande  dans  là 
chose  même  que  dans  le  nom.  Car  ces  assem- 
blées n*exercent  plus  efPeclivement  la  juridic- 
tion des  conciles.  Elles  ne  font  point  de  com-^ 
mandements  aux  évêques  ;  elles  n'usent  à  leur 
égard  que  de  prières.  Elles  ne  fulminent  ja- 
mais de  censure ,  non  pas  même  contre  leS 
laïques.  On  y  traite  des  matières  temporelles 
et  spirituelles  du  clergé.  Les  lettres  de  convo- 
cation et  les  commissions  des  députés  portent 
cela.  Quand  elles  ne  traiteraient  que  du  tem- 
porel de  l'Eglise;  le  patrimoine  de  Jésus- 
Christ,  la  distribution  et  l'emploi  qui  s'en  fait, 
le  don  qu'on  fait  au  prince  pour  concourir  aux 
besoins  de  l'Etat,  et  pour  mériter  sa  protection, 
tout  cela  doit  passer  pour  spirituel.  11  y  a  des 
conciles  anciens  et  du  temps  moyen  où  l'on 
n'a  traité  que  de  choses  semblables.  Enfin  on 
fait  dans  ces  assemblées  d'excellents  règle- 
ments pour  la  discipline  de  l'Eglise. 

Rien  de  tout  cela  ne  peut  donc  empêcher 
que  ce  ne  soient  de  vrais  conciles  ;  au  con- 
traire ,  toutes  ces  considérations  lui  en  font 
mériter  le  nom.  D'où  vient  donc  qu'elles  ne 
Se  jïjgent  pas  elles-mêmes  avoir  l'autorité  des 
conciles,  d'où  vient  qu'elles  n'en  prennent  pas 
le  nom,  d'où  vient  qu'elles  n'en  exercent  point 
la  juridiction,  d'où  vient  qu'elles  ont  fait  tant 
d'instances,  pour  obtenir  la  liberté  de  tenir 
des  conciles  provinciaux ,  qui  n'auraient  pas 
été  tout  à  fait  si  nécessaires,  si  ces  assemblées 
étaient  elles-mêmes  des  conciles  nationaux, 
semblables  à  nos  anciens  conciles  d'Orléans  et 
à  tant  d'autres  sous  Charlemagne ,  sous  Louis 
le  Débonnaire,  sous  Charles  le  Chauve,  et  aux 
conciles  de  Tolède  en  Espagne  ? 

rV.  Cette  difficulté,  quoique  longue  à  pro- 
poser, est  encore  plus  longue  à  résoudre.  On 
a  quelquefois  cru  que  la  grande  autorité  que 


les  papes  donnèrent  à  leurs  légats  dans  tèft  it*^ 
XII*  et  XIII*  siècles  pour  convoquer  eux-mêmes 
nos  conciles,  y  présider,  en  former  eux-mêmes 
et  publier  les  décrets,  ôta  à  ces  assemblées 
l'exercice  ancien  de  la  juridiction  des  conciles. 
Hais  je  doute  que  cette  pensée  ait  rien  de  so- 
lide. Les  légats  des  papes  avaient  présidé  à 
tous  les  anciens  conciles  généraux,  et  n'en 
avaient  point  diminué  l'autorité,  ni  troublé  la 
juridiction.  Les  conciles  de  France,  que  ces 
légats  convoquèrent  et  où  ils  présidèrent,  fu^ 
rent  de  véritables  conciles,  et  on  y  exerça  une 
juridiction  très- vigoureuse.  La  présence  des 
légats  ne  diminuait  donc  rien  de  l'autorité  des 
conciles.  Les  assemblées  du  clergé,  telles  qu'on 
les  voit  présentement  et  depuis  deux  ou  trois 
siècles,  n'étaient  point  encore  en  usage,  ainsi 
on  ne  pouvait  p^s  encore  retrancher  leur  juri- 
diction. 

Il  y  a  donc  bien  plus  d'apparence  que  ce  qui 
a  fait  échapper  l'exercice  de  la  juridiction  à  ces 
assemblées  du  clergé  et  ce  qui  leur  a  persuadé 
elles-mêmes  qu'elles  ne  sont  plus  des  conciles 
nationaux,  c'a  été,  pour  le  prendre  dans  l'ori- 
gine même,  que  durant  les  xi%  xii*  et  xui* 
siècles  le  clergé  ne  s'est  assemblé  que  dans  les 
conseils  des  rois  ou  dans  les  conciles  universels^ 
ou  dans  les  parlements  et  les  états  généraux, 
se  trouvant  partout  accompagné  de  la  noblesse, 
et  faisant  comme  un  membre  seulement  de  ce 
grand  corps. 

Il  est  vrai  que  dans  les  conciles  universels 
le  clergé  exerçait  une  grande  juridiction,  et 
décernait  des  peines  canoniques;  mais  dans  le 
xui*  siècle  ce  ne  furent  presque  plus  que  ûm 
conseils  et  des  parienœnts ,  k  qui  on  don  mût 
encore  quelquefois  le  nom  de  concile;  mais 
les  laïques  y  avaient  trop  de  crédit,  pour  dire 
que  ce  fussent  de  véritables  conciles.  Ainsi  le 
clergé  s'accoutuma  à  ne  plus  user  de  l'an- 
cienne juridiction  des  conciles.  Il  faut  ajouter 
à  cela,  que,  quand  les  parlements  anciens  com- 
mencèrent à  se  diviser  en  divers  corps  séparés 
dans  le  xiv*  siècle,  et  que  le  clergé  recom- 
mença à  s'assembler  seul,  les  occurrences  di- 
verses, pour  lesquelles  il  s'assembla,  ne  furent 
pas  propres  à  faire  renouveler  l'autorité  des 
anciens  conciles  universels. 

En  effet ,  ou  le  clergé  s'assemblait  pour  ac- 
corder aux  rois  des  décimes  ou  d'autres  dons 
gratuits  ;  ou  il  s'assemblait  pour  des  occasions 
fâcheuses,  comme  pour  raccommoder  la  cour 
de  Rome  avec  la  France. 
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Si  le  elergé  s'assemblait  pour  aceorder  aux 
rois  des  décimes  et  d'autres  dons  {gratuits ,  ce 
n^était  pas  là  un  sujet  proportionné  à  Téclat  et 
à  la  majesté  des  conciles  universels. 

Cette  matière  était  assez  spirituelle ,  et  eût 
bien  pu  être  traitée  dans  un  concile  ;  mais  il 
eût  fallu  que  ce  n'eût  été  qu'un  accessoire,  et 
que  le  concile  eût  déjà  été  assemblé  pour  la 
réformation  de  la  discipline.  Et  quelle  juridic- 
tion eût  pu  exercer,  quelles  censures  eût  pu  f  ul- 
mîner  une  assemblée ,  qui  n'avait  d'autre  but 
que  de  faire  quelques  dons  au  prince  1 11  y  eut 
mêjne  des  rencontres  où  le  clergé  ne  faisait 
ces  dons  et  ces  assemblées  qu'à  regret.  Ainsi 
il  n'avait  garde  de  s'y  donner  toute  Tautorité 
qu'il  eût  pu. 

V.  Si  le  clergé  s'assemblait  pour  des  occa- 
sions fâcheuses,  telles  que  furent  celles  du 
règne  de  Philippe  le  Bel  et  celles  du  schisme 
d'Avignon  ;  dans  ces  rencontres  il  était  de  la 
bienséance  que  le  dergé  parût  sous  l'ombre 
de  l'autorité  royale.  Il  ne  s'agissait  point  dans 
toutes  ces  assemblées  du  rétablissement  de  la 
discipline  ecclésiastique,  ce  qui  fait  la  matière 
propre  des  conciles  universels.  Il  était  seule- 
ment question,  ou  de  raccommoder  Rome 
avec  la  France ,  ou  de  prendre  de  sages  et  de 
justes  mesures  si  cette  funeste  dissension  con- 
tinuait y  OU  de  délibérer  des  moyens  les  plus 
propres  et  les  plus  efficaces,  pour  remédier  au 
schisme ,  eide  porter  les  amateurs  opiniâtres 
de  leur  dignité  à  s'en  démettre.  Ce  n'était 
point  là  pour  le  clergé  de  France  une  matière 
propre  à  étaler  sa  juridiction ,  ou  à  lancer  les 
foudres  des  censures  ecclésiastiques. 

La  forme  de  ces  assemblées  était  aussi  fort 
différente  de  celle  des  conciles.  Car  le  roi  ne 
les  convoquait  que  pour  leur  demander  con- 
seil. L'assemblée  du  clergé  à  Bourges  en 
i438 ,  à  laquelle  on  donna  le  nom  de  concile , 
ne  pouvait  soutenir  le  nom  d'un  vrai  concile^ 
puisqu'elle  ne  se  tenait  que  pour  choisir  entre 
les  décrets  des  conciles  de  Constance  et  de 
Bâle ,  ceux  qui  seraient  les  plus  convenables 
aux  usages  de  la  France ,  et  les  proposer  au 
roi,  qui  en  fit  une  pragmatique  sanction.  Ce 
n'était  pas  une  résolution,  c'était  seulement 
un  conseil  que  cette  assemblée  donnait  au  roi. 
Et  comment  est-ce  qu'un  concile  particulier 
eût  osé  se  donner  cette  autorité ,  de  se  mettre 
au-dessus  des  conciles  généraux  de  Constance 
et  de  Bâle^  de  choisir  quelques-uns  de  leurs 
statuts  et  de  rebuter  les  autres  I  On  mocUfla 


piéme  dans  icette  assemblée  les  décrets  qu'on 
tirait  du  concile  de  Bâle,  en  protestant  de  faire 
agréer  au  concile  de  Bâle  même  toutes  ces 
modifications.  Ainsi  ce  n'étaient  pas  des  réso- 
lutions ,  mais  des  délibérations  suspendues 
jusqu'au  consentement  du  concile  de  Bâle. 

Enfin  en  tout  cela  il  n'y  avait  aucune  ma- 
tière de  juridiction  ou  de  censure.  Aussi  la 
conclusion  de  cette  assemblée  du  clergé  à 
Bourges  ne  consista  qu'à  présenter  au  roi  la 
compilation  qu'elle  avait  extraite  des  décrets 
du  concile  de  Bâle,  avec  les  modifications ,  et 
le  prier  d'en  faire  une  déclaration,  et  l'envoyer 
au  parlement,  pour  la  faire  exécuter  et  punir 
les  contrevenants. 

Dans  cette  manière  de  s'assembler,  de  déli- 
bérer, de  ne  conclure  que  ce  qu'on  doit  pro- 
poser au  roi ,  de  ne  traiter  que  des  matières 
générales,  la  juridiction  et  les  censures  n'ont 
point  de  lieu;  ainsi  cette  manière  s'étantune 
fois  introduite  dans  les  assemblées  du  clergé, 
et  s'y  étant  établie  durant  près  de  deux  cents 
ans,  ces  assemblées  ont  laissé  échapper  le  nom 
et  l'autorité  de  conciles  universels,  et  tout 
l'usage  ancien  de  la  juridiction  des  conciles. 

Certainement,  depuis  un  siècle,  ces  augustes 
assemblées  ont  fait  plusieurs  excellents  règle- 
ments, même  pour  la  réformation  des  mœurs 
et  pour  la  pureté  de  la  discipline  ecclésiastique. 
Mais  ce  n'est  là  ni  la  fin  capitale  de  leur  con- 
vocation, ni  leur  occupation  principale. 

Ces  grandes  assemblées  d'évêques,  dans  les 
premiers  siècles,  passaient  pour  des  conciles 
nationaux.  Hais  ou  elles  avaient  un  patriarche, 
un  exarque,  ou  un  primat  qui  les  convoquait, 
et  qui  y  présidait  ;  ou  elles  étaient  convoquées 
par  les  rois ,  pour  faire  dans  tout  le  royaume 
ce  que  le  concile  provincial  faisait  dans  chaque 
province. 

Ces  conciles  universels  furent  autrefois  né- 
cessaires pour  former  la  police  des  églises. 
Mais  depuis  que  la  multitude  des  canons  et 
des  règles  a  été  presque  innombrable,  ces 
conciles  nationaux  ne  sont  plus  si  nécessaires 
qu'ils  l'ont  été. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  qu'au  siècle  de 
saint  Augustin,  l'Eglise  d'Afrique,  brûlant  d'un 
zèle  ardent  de  porter  la  discipline  au  plus 
haut  point  de  pureté ,  résolut  qu'on  tiendrait 
des  conciles  universels  ordinaires.  Ces  fervents 
et  sages  prélats  s'en  lassèrent  bientôt ,  recon- 
naissant qu'il  n'y  avait  point  de  nécessité  de 
tenir  A  souvent  des  ooncUes  nationaux  :  ils 
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firent  un  règlement  contraire,  que  ces  conciles 
ne  s'assembleraient  que  dans  les  occurrences 
extraordinaires ,  lorsque  rarchevêque  de  Gar- 
thage  les  jugerait  absolument  nécessaires. 

Les  conciles  de  Tolède  et  nos  anciens  con- 
ciles d'Orléans  furent  extraordinaires,  et  on 
ne  les  couToqua  qu'après  de  grands  intervalles 
de  temps.  Ainsi  nos  assemblées  du  clergé  étant 
ordinaires ,  donnent  en  cela  une  marque  que 
ce  ne  sont  point  des  conciles  universels.  Et 
quelles  difficultés  ne  trouverait-on  pas  à  tenir 
des  conciles  universels  ordinaires ,  puisqu'on 
en  rencontre  presque  d'insurmontables  dans 
la  tenue  des  conciles  provinciaux  I 

En  cela ,  il  y  a  sujet  d'admirer  la  prudence 
de  tant  de  sages  assemblées  depuis  deux  ou 
trois  cents  ans ,  qui  ont  mieux  aimé  conser- 
ver une  autorité  médiocre ,  mais  stable ,  que 
d'en  prétendre  une  plus  haute ,  mais  de  peu 
de  durée^  parmi  tant  d'adversaires  secrets  des 
libertés  de  l'Eglise. 

VI.  Les  assemblées  des  évéques  qui  se  trou- 
vent dans  les  villes  royales ,  ou  capitales  des 
grands  Etats ,  ont  bien  du  rapport  avec  celles 
dont  nous  venons  de  parler.  Il  serait  bien  plus 
difficile  de  leur  ôter  le  nom  et  l'autorité  de 
concile ,  si  l'archevêque  du  lieu  les  y  assem- 
blait et  y  présidait.  Car  enfin  toute  Tanliquité 
a  donné  le  titre  de  concile  à  ces  assemblées 
d'évêques,  qui  se  trouvaient  fortuitement  dans 
Constantinople  et  dans  les  autres  capitales  des 
royaumes  ;  et  il  y  en  a  plusieurs  de  cette  sorte 
dans  les  compilations  des  conciles. 

Innocent  III ,  dans  une  lettre  dont  on  a  tiré 
une  décrétale  contre  les  hérétiques,  dit  que  ce 
décret  avait  été  concerté  avec  les  cardinaux, 
et  les  archevêques  et  évéques  qui  étaient 
alors  à  Rome  :  a  De  communi  fratrum  nostro- 
rum  consensu,  assensu  quoque  archiepiscopo- 
rum  et  episcoporum ,  apud  Sedem  Apostolicam 
existentium  (C.  Yergentis.  Extra,  de  hœreti- 
cis).  »  11  ne  se  peut  faire  que  dans  la  capitale 
de  la  religion  chrétienne  il  n'y  ait  toujours 
nombre  d'évêques. 

Urbain  lY,  dans  la  première  de  ses  lettres , 
assure  qu'il  avait  commencé  de  célébrer  la 
fête  du  Saint-Sacrement,  avec  plusieurs  arche- 
vêques et  évéques^  qui  faisaient  alors  quelque 
séjour  dans  la  cour  du  pape  :  a  Cum  omnibus  ar- 
chiepiscopis,  episcopis,  caeterisque  Ecclésiarum 
prœlatis  tune  apud  Sedem  Apostolicam  corn- 
morantibus.  i» 

II  est  difficile  de  dire  ce  qui  manque  à  ces 


assemblées ,  pour  n*avoir  point  de  i^ace  entre 
les  conciles.  Cependant,  nous  avons  donné  le 
nom  de  consistoire  à  cette  assemblée ,  où  le 
pape  se  trouve  avec  ses  cardinaux  et  les  autres 
évéques  qui  se  rencontrent  à  Rome. 

Les  évéques  de  la  province  de  Reims  résolu- 
rent, dans  le  concile  provincial  de  Compiègne 
en  1277,  de  se  trouver  tous  les  ans,  dans  la 
quinzaine  de  la  Pentecôte,  à  Paris,  pour  y  dé- 
libérer tous  ensemble  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  se  défendre  mutuellement  con- 
tre les  conjurations  et  les  insultes  de  leurs 
chapitres,  a  Ordinatum  est  inter  nos  consensu 
unanimi^  quod  nos  annis  singulis  in  quindena 
Pentecostes  personaliter  conveniemus  Pari- 
sius^  ibidem  tam  de  communibus,  quam  de 
propriis  negotiis  insimul  tractaturi.  » 

Cette  assemblée  d'évêques  hors  de  leurs  pro- 
vinces^ ne  pouvait  pas  faire  un  concile  à  Paris  ; 
mais  si  l'archevêque  de  Sens  les  eût  appelés  à 
une  assemblée  des  évéques  de  sa  province,  pour 
y  délibérer  des  affaires  ecclésiastiques,  pour- 
quoi eût-on  refusé  le  nom  de  concile  à  cette 
assemblée  ?  C'eût  été  alors  un  concile  provincial, 
grossi  de  quelques  évéques  des  autres  provinces. 
Hais  si  les  évéques  de  la  province  de  Sens  n'y 
eussent  pas  été  convoqués,  c'aurait  été  une 
assemblée  toute  pareille  à  celle  qu'on  appelait 
autrefois  concile  dans  Constantinople ,  et  qui 
en  exerçait  la  juridiction. 

Mais  comme  il  y  eut  des  prélats  dans  le  con- 
cile de  Calcédoine,  qui  disputèrent  cette  qualité 
de  concile  et  cet  exercice  de  juridiction  à  cette 
assemblée  d'évêques  convoqués  par  l'archevê- 
que de  Constantinople;  et  que  ce  nom  et  ce 
pouvoir  ne  lui  furent  confirmés  que  par  un 
long  usage,  on  pourrait  aussi  conclure  de  là 
que  la  seule  désaccoutumance  peut  suffire  pour 
faire  perdre,  ou  pour  ne  plus  laisser  prendre 
cette  qualité  et  cette  juridiction  à  ces  sortes 
d'assemblées. 

L'archevêque  de  Paris  censura,  en  1610,  le 
livre  du  faux  Optatus  Gallus,  étant  accompa- 
gné des  évéques  de  sa  province.  On  eût  autre- 
fois appelé  cela  un  concile  provincial.  Ces 
évéques  prirent  seulement  le  titre  de  Congre-- 
gation  provinciale.  Cependant  ils  décernèrent 
des  peines  et  des  censures  contre  ceux  qui  li- 
raient, ou  qui  retiendraient  ce  livre.  «  Censuris 
eos  ac  pœnis  ecclesiasticis  obnoxios  decrevi- 
mus  ac  decernimus.  »  Les  archevêques  et  les 
évéques  qui  se  trouvèrent  alors  à  Paris,  sous-« 
crivirent  la  censure ,  mais  ils  ne  parlèrent  point 
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de  ces  peines,  parce  qu'ils  étaient  sans  juridic- 
tion, étant  hors  de  leur  province. 

VU.  Quoique  ces  assemblées  générales  ou 
particulières  d'évèques  ne  passent  plus  pour 
des  conciles,  et  même  qu'elles  en  aient  perdu 
le  nom,  qu'elles  avaient  conservé  plus  long- 
temps que  l'autorité,  elles  ne  laissent  pas  de 
mériter  la  déférence  et  la  soumission  la  plus 
respectueuse. 

Ce  sont  des  évêques  assemblés,  ce  sont  les 
successeurs  des  apôtres,  les  dépositaires  de 
Tautorité  et  de  la  charité  de  J.-C,  les  époux  et 
les  Pères  de  l'Eglise.  Ce  sont  des  évêques  as- 
semblés au  nom  de  J.-C.,  pour  traiter  des  af- 


faires de  son  empire,  dans  les  lumières  de  son 
Saint-Esprit.  Ainsi ,  ces  assemblées  ne  laissent 
pas  d'être  aussi  très-utiles,  et  quelquefois  né- 
cessaires à  TEglise  ;  et  les  évêques  qui  y  sont 
légitimement  appelés,  et  qui  y  agissent  selon  la 
S£Linteté  de  leur  caractère,  rendent  certaine- 
ment des  services  à  l'Eglise  assez  considéra- 
bles, pour  servir  de  compensation  au  défaut 
de  la  résidence. 

En  effet,  l'absence  des  évêques  n'est  plus 
dangereuse  à  leur  diocèse,  quand  elle  est 
avantageuse  ou  même  nécessaire  à  TEglise 
d'un  grand  royaume  (!)• 


(I)  Aux  lataotes  lenarques  que  Thom&Hln  Tient  de  fkire  lor  lei 
assembléet  du  clergé  de  France,  qal  se  sont  tenues  exactement  Jns> 
qu'à  la  Révolution,  nons  devons  en  igouter  une  qu'il  n'osait  faire 
lui-même,  écrirant  sous  Louis  XIV,  grand  ami,  comme  on  sait,  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  que  Fénelon,  écrivant  au  duc  de  Che- 
Treuse,  caractérise  ainsi  :  i  Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  sont 
«  de  véritables  servitudes  {Corretp.  de  Fén.,  t.  i,  p.  371,  édit.  de 
c  1827).  •  La  remarque  que  nous  avons  à  faire,  c'est  que  Louis  XIV 
n'aimair  pas  les  conciles  provinciaux,  qui  disparurent  complètement 
ious  son  règne.  Vainement  l'assemblée  du  clergé,  qui  sentait  bien 
qu'elle  n'avait  pas  l'importance  et  l'autorité  d'un  concile,  lui  adressa 
plus  d'une  fois  de  respectueuses  remontrances  pour  avoir  l'autorisa- 
tion de  tenir  des  conciles  provinciaux,  Louis  XIV  s'y  refusa  cons- 
tamment. Les  assemblées  du  clergé  ne  s'occupaient  que  des  affaires 
temporelles  du  corps  et  du  vote  des  décimes.  Celle  de  1682  dépassa 
considérablement  le  but  de  son  institution  en  proclamant  les  fameux 
quatre  articles.  Chaque  province  ecclésiastique  élisait  an  scrutin 
deux  députés  évêques  et  deux  députés  prêtres,  bénéfiders,  pour  les 
assemblées  qui  se  tenaient  tous  les  dix  ans.  Celle  dite  Assemblée  des 
comptes^  se  réunissait  tons  les  cinq  ans,  et  n'était  composée  que  de 
deux  députés  par  provinces,  un  évéque  et  l'autre  prêtre  bénéficier, 
n  y  avait  à  Paris  en  résidence  les  deux  agents  généraux  du  clergé, 
qui  devaient  être  bénéfiders,  et  dont  les  pouvoirs  duraient  cinq  ans. 
Ûs  étaient  élus  par  deux  des  provinces  ecdésiastiques  du  royaume, 
diacune  à  tour  de  rôle.  Leurs  fonctions  consistaient  à  veiller  sur  les 
recettes  du  clergé,  à  vérifier  les  comptes  des  receveurs,  à  prendre 
soin  que  les  finances  fussent  employées  selon  les  ordres  de  l'assem- 
blée du  clergé,  qui  votait  les  dépenses,  à  prendre  garde  qu'on  ne 
portât  aucune  atteinte  anx  privilèges  du  clergé,  i  avertir  les  évéqnes 
an  besoin,  d'adresser  des  remontrances  au  roi  en  son  conseil  quand 
il  s'agissait  de  l'intérêt  général  dn  clergé,  à  présenter  des  requêtes  an 
parlement  en  ftiveor  du  eletgé,  enfin,  d'avoir  la  garde  des  archivea 
de  l'assemblée  du  clergé.  L'assemblée  allouait  aux  deux  agents  gê- 
néranx  da  clergé  on  traitement  de  cinq  mille  doq  cents  livres  par 
an  à  chacon,  outre  un  supplément  de  trois  mille  livres  poor  les  frais 
nécessités  pour  les  affaires  du  clergé. 

On  voit  par  tout  ee  que  nons  venons  de  dira  qae  l'assemblée  dn 
clergé  n'était  guère  plus  que  la  léunion  politique  d'un  corps  de  l'Etat, 
qui  voulait  comme  tel  sauvegarder  ses  intérêts.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  qae  le  dergé,  comprenant  parfaitement  qu'il  avait  une  mis- 
sion bien  plus  haute  que  celle  de  veiller  à  ses  intérêts  et  à  voter 
des  décimes  pour  l'Etat  on  pour  ses  besoins  propres  ,  ait  aollicité , 
mats  toujours  inutilement,  auprès  de  Louis  XIV,  la  tenue  des  coo- 
dles  provinciaux. 

Cependant  en  1646,  tandis  qae  Louis  XIY  enlknt  goaremait  sons 
la  régence  de  sa  mère,  il  parut  un  édit  prescrivant  la  tenae  des 
eondl«ft  pro^i&oUax  tooi  Iw  tiQla  ans ,  ainsi  que  rordoanalent  les 


lois  dn  royaume.  Cinq  ftni  après,  le  rot  écrlTit  à  François  de  Harlai, 
archevêque  de  Rouen,  ppur  lui  dire  que  non-seulement  il  avait  pour 
agréable,  mais  qu'il  l'exhortait  vivement  à  tenir  son  concile  pro- 
Tjncial. 

Louis  XV  suivit  sor  oe  pdnt  les  errements  de  son  bisaïeul.  Le  dergé 
réclama  de  nouveau  la  tenue  des  condies,  mais  sans  succès.  L'aa- 
semblée  de  1755  adressa  au  roi  une  remontrance  plus  pressante  en- 
core :  •  Le  dergé  de  France,  disait-elle,  ne  cessera  point  de  réd»> 
«  mer  la  convocation  des  condies  provinciaux,  si  utiles  et  même 

•  nécessaires  au  bien  des  églises  et  de  la  religion.  Votre  Majesté, 
I  sire,  par  ses  réponses  aux  cahiers  des  précédentes  assemblées,  a 
I  déclaré  plusieurs  fois  qu'elle  reconnaissait  l'utilité  de  ces  conciles, 
I  et  qu'elle  se  porterait  volontiers  à  en  permettre  la  convocation  sur 
«  la  demande  des  métropoles,  dans  les  cas  qui  pourront  en  exiger  la 

•  tenue.  Toutes  les  provinces  nous  ont  chargés  expressément,  sire, 
c  d'en  demander  la  tenue  à  Votre  Miyesté,  pour  remédier  effieao»- 

•  ment  aux  maux  qui  les  aflligent,  et  pour  maintenir  dans  toutes  les 

•  églises  ce  concert  et  cette  uniformité  qui  font  la  force  et  la  dignité 
I  de  la  discipline  ecclésiastique  {Mémoires  du  elergéy  U  vni).  ■  Cette 
réclamation  fut  tout  aussi  inutile  que  les  autres.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  fera  parfaitement  comprendre  pourquoi  Thomassin,  dans  les 
articles  3  et  4  du  présent  chapitre,  voile  si  bien  sa  pensée,  quand  il 
se  pose  la  question  :  •  D'où  vient  donc  que  ces  assemblées  ne  se  Jo- 
I  gent  pas  elles-mêmes  avoir  l'autorité  des  conciles?  D'où  vient 

•  qu'elles  n'en  prennent  pas  le  nom?  d'oii  vient  qu'elles  n'en  exer- 
I  cent  pas  la  juridiction?  *  C'est  que  sous  le  règne  de  Sa  Majesté 
très -chrétienne  ,  Louis  XIV,  on  n'y  allait  pas  de  main -morts 
quand  on  se  permettait  de  dire  sa  pensée  sur  ces  précieuses 
libertés  que  notre  siède  a  augmentées  encore.  L'arrêt  du  psrlement 
de  Paris  du  22  février  1713,  portant  qpe  i  le  livre  du  P.  Jouvency 

•  seroit  brûlé  par  la  main  du  bourreau,  que  l'auteur  seroit  décrété 
■  de  prise  de  corps  et  amené  aux  prisons  de  la  Conciergerie  du  pa- 
«  lais,  pour  son  procès  lui  être  fait  et  parfait,  •  était  de  nature  à 
mettre  en  considération  celui  qui  tenait  à  son  repos.  Dans  ce  volume 
de  l'J7tsC.  de  la  compagnie  de  Jésus^  le  P.  Jouvency  s'était  permis 
de  parler  de  la  primauté  du  pape,  oonune  on  en  parle  partout,  ex- 
cepté en  France. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  dernier  concile  provindal  qui  s'était  tenu  fut 
celui  de  Besançon  ,  en  1648.  Il  n'y  en  eut  plus  jusqu'à  celui  d'Em- 
brun, en  1727,  motivé  ponr  raison  extraordinaire.  Le  métropolitain 
d'Embrun,  assisté  de  ses  suffragants  les  évêques  de  Grasse,  de  Glan- 
dève,  de  Vence,  de  Digne,  condamna  Jean  Soanen,  évéque  do  Senez, 
et  le  suspendit  de  ses  fonctions  pour  son  jansénisme  outré.  En  1725, 
Maurice  de  Gontiéry,  archevêque  d'Avignon,  avait  tenu  aussi  un  con- 
dle  proTindal  avec  les  évêques  de  Vilson,  de  Carpentras,  de  Ce- 
▼aiUoD*  Mais  cette  province  appartenait  alors  au  Saint-Siège. 

(Dr  ▲korb.} 
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DB  L*A8SISTAHGB  DBS  ÈYÊQITBS  AUX  CONCILES  PKOYllfCIAUX^  APRÈS  L'AN  HIL. 


L  Les  coociles  dn  onziftme  siècle  étaient  convoqués  par  les 
prfaiees  et  par  les  prélata>  Les  évêques  et  les  seigneurs,  les  ec- 
cléâastiques  et  les  laïques  s*y  tronvaient.  Ed  quel  sens  tout 
cela  se  doit  entendre. 

IL  Des  conciles  proTinciaux  dn  douzième  siècle.  Pourqnoi 
Hildebert  demanda  an  pape  la  conflrmalion  de  son  concile  pro- 
vincial. 

III.  Pourquoi  trois  seigneurs  laïques  assistèrent  au  concile  de 
Troyes,  où  la  règle  des  chevaliers  du  Temple  fût  dressée. 

IV.  Décrets  des  papes  pour  la  célébration  ponctuelle  des 
conciles  provinciaux. 

V.  Excellents  règlements  dn  concile  IV  de  Utran  sur  la  te- 
M6  annuelle  des  conciles  provinciaux,  et  sur  les  témoins  syno- 
daux pour  observer  les  vices  qui  régnent  le  plus  dans  une  pro- 
vince. 

VI.  On  examinait  dans  le  concile  provincial,  si  les  bénéflces 
avaient  été  conférés  canoniquement. 

VU.  Nouvelles  instances  des  papes  dans  les  siècles  suivants 
pour  faire  tenir  les  conciles  provinciaux. 

Vni.  Les  conciles  provinciaux  qui  devaient  se  tenir  annuel- 
lement, sont  remis  à  deux  ans^  pnis  à  trois  ans.  Les  matières 
qui  doivent  s'y  traiter. 

JX.  Diverses  remarques  sur  les  conciles  provinciaux  tenus  en 
France  et  ailleurs  après  le  concile  de  Trente.  De  leur  confir- 
mation par  le  pape,  et  de  leur  révision  par  la  congrégation  dn 
concile  k  Rome. 

X.  De  l'assistance  des  Iniques  aux  conciles  provinciaux. 

XI.  Le  retardement,  et  enfin  la  cessation  des  conciles  pro- 
vinciaux^ ont  rniné  la  joridiction  ecclésiastique.  Des  assemblées 
provincialea. 

h  Le  concile  provincial  est  la  dernière  des 
assemblées,  mais  la  plus  ordinaire  selon  les 
canons  et  la  plus  ancienne  à  laquelle  les  évê- 
ques doivent  se  rendre,  en  quittant  leur  rési- 
dence. Il  n'y  a  pas  toujours  eu  une  uniformité 
parfaite  entre  les  conciles  provinciaux,  ni  pour 
les  personnes  qui  y  assistent^  ni  pour  cellesqui 
les  convoquent. 

Au  concile  de  Mosom,  en  995,  convoqué  par 
le  légat  du  pape,  assistèrent  outre  les  évêques 
et  les  abbés ,  le  comte  Geoffroy  et  plusieurs 
autres.  A  celui  de  Ravenne,  en  997,  convoqué 
parle  métropolitain,  se  trouvèrent  les  évêques 
et  les  prêtres  assis,  et  les  diacres  debout  avec 
le  reste  du  clergé,  a  Cum  pluribus  episcopis  et 
presbyteris  ecclesiss,  residens  Gerbertus  prse- 
sul  Ecclesiœ,  astantibus  diaconibus  et  cuncto 
clero.  > 

Le  concile  de  Poitiers,  en  999,  fut  convoqué 


par  le  duc  de  Guienne,  Guillaume^  «  Guillelmo 
Pictavense  comité  convocante  Concilium;» 
l'archevêque  de  Bordeaux  y  fut  présent  avec 
les  évêques,  et  douze  abbés. 

Le  concile  d'Orléans,  en  1017,  fut  convoqué 
par  le  roi  Robert,  et  outre  les  évêques  et  les 
abbés,  plusieurs  laïques  y  assistèrent.  aCon- 
vocatis  plurimis  episcopis  et  abbalibus,  ac  re- 
ligiosis  quibusque  laicis  (L.  iv,  c.  5).  >  Sous  ce 
même  roi  fut  assemblé  en  1020,  le  concile 
d'Airac,  dans  le  diocèse  d'Auxerre  ;  on  y  porta 
de  tous  côtés  des  châsses  et  des  reliques  des 
saints. 

Glaber  dit  que  c'était  la  coutume  de  porter 
les  châsses  des  saints  dans  le  lieu  du  concile. 
Dans  le  concile  de  Florence,  le  livre  des  Evan- 
giles fut  rais  sur  un  trône,  entre  les  tètes  de 
saint  Pierre  et  de  saint  Paul. 

En  1028,  le  duc  Guillaume  de  Guienne  as» 
sembla  le  concile  de  Charroux,  qui  est  une 
abbaye  célèbre  en  Poitou. 

En  1068,  le  légat  du  pape  convoqua  le  con- 
cile de  Toulouse,  où  assistèrent,  outre  les 
évêques  et  les  abbés,  plusieurs  clercs  et  plu- 
sieurs laïque^  :  a  Sanctam  Synodum  tenuit  cum 
undecim  episcopis  et  abbatibus  pluribus,  cum 
religiosis  clericis,  vel  laicis.  » 

La  concorde  inviolable  qui  régnait  entre 
tant  de  membres  divers  du  corps  de  J.-C.,  avait 
alors  banni  toutes  les  jalousies  et  les  contesta- 
tions sur  le  droit,  ou  de  convoquer  les  conciles, 
ou  d'y  assister.  Les  rois,  les  ducs,  les  métro- 
politains et  les  légats  convoquaient  les  con- 
ciles, parce  que  Tautorité  civile  n'excluait 
point  Tecclésiastique,  et  ne  lui  était  point  sus- 
pecte. Tune  et  l'autre  conspirait  à  une  même 
fin.  Les  laïques  et  le  clergé  intérieur  n'assis- 
taient aux  conciles  que  pour  apprendre  et  pour 
seconder,  non  pas  pour  opiner  ou  pour  ré- 
soudre. 

IL  Dans  le  siècle  suivant,  Hildebert,  arche- 
vêque de  Tours,  assembla  un  concile  à  Nantes, 
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à  la  demande  du  comte  de  Bretagne  :  a  Ex 
suggestiooe  venerabilis  Britannorura  comitis.D 
Ce  ne  furent  pas  les  évéques  ou  les  abbés  seuls 
qui  composèrent  ce  concile.  aConvocatis  epi- 
scopis  et  abbatibus,  mullisque  religiosis  ac  sa- 
pientibus  viris.  b 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  ce 
concile^  c'est  que  quand  Tarchevêque  ep  en- 
Toya  les  statuts  au  pape  Honoré  11^  il  lui  en  de- 
manda la  confirmation,  afin  qu'il  enjoignit 
aux  évoques  de  la  province  de  les  observer 
ponctuellement  :  «  Hsec  Vobis,  Sancte  Pater, 
signiGcanda  censuimus  ;  quatenus  acta  cano- 
nice  vestra  conflrmare  dignetur  autoritas  ;  et 
datis  ad  episcopos  communiter  litteris,  exhor- 
tari  omnes^  ut  quscumque  eis  faciènda  sanxi- 
mus  in  Christo  et  docenda»  ipsi  quoque  cum 
Christo  facere  studeant  et  docere.  d 

Ce  n'était  ni  la  loi  ni  la  coutume  de  rEglise> 
qu'on  demandât  au  pape  la  confirmation  des 
conciles  provinciaux.  Hildebert^  qui  ne  man- 
quait ni  de  science  ni  de  courage,  ne  la  de- 
manda que  parce  qu'il  la  crut  alors  nécessaire, 
ou  parce  que  l'autorité  des  métropolitains 
commençait  à  diminuer;  ou  parce  que  les 
évéques  de  Bretagne  n'étaient  pas  encore  bien 
détrompés  de  la  prétention  de  Tarcbevêquede 
Dol,  ou  parce  que,  quoique  la  comté  de  Bre- 
tagne relevât  de  la  couronne  de  France,  il  se 
flattait  de  Tombre  d'une  petite  souveraineté^ 
aussi  bien  que  la  Guienne,  la  Bourgogne^  la 
Champagne,  et  avait  encore  de  la  peine  à  ne 
se  pas  distinguer  de  la  France,  et  à  ne  pas  re- 
garder le  métropolitain  de  Tours  comme  un 
étranger. 

Enfin  le  comte  de  Bretagne  avait  consenti  à 
laisser  abolir  par  ce  concile  plusieurs  coutu- 
mes qui  étaient  aussi  avantageuses  à  son 
épargne,  qu'elles  étaient  préjudiciables  à  sa 
conscience.  11  était  bon  de  le  lier  et  de  l'affer- 
mir dans  ces  bonnes  résolutions,  par  l'inter- 
position de  Tautorité  du  pape.  C'est  ce  qu'Hil- 
debert  demanda  en  particulier  dans  sa  même 
lettre  au  pape,  et  c'est  aussi  ce  que  le  pape  fit 
dans  sa  lettre  aux  évoques  de  la  province  de 
Bretagne,  où  il  confirme  leurs  statuts,  et  con- 
damne ces  coutumes  (Hildeb.,  ep.  ljy,  lxvi). 

III.  Dans  le  concile  de  Troyes,  en  1127,  où 
le  légat,  les  évéques  et  les  abbés,  assistés  de 
quelques  docteurs,  examinèrent  et  approu- 
'vèrent  la  règle  des  chevaliers  du  Temple,  trois 
seigneurs  qualifiés  ne  contribuèrent  pas  peu  à 
bien  régler  ce  que  l'on  y  concerta.  Voici 


comment  les  actes  du  concile  en  parlent  { a  Gae- 
terum  vero  de  non  litteratis  idoneum  nobis 
videtur,  ut  testés  amatores  veritatis  adducan- 
tur  in  médium.  Cornes  Tbeobaudus,  comesque 
Nivernensis,  ac  Andréas  de  Bandinento,  inten- 
tissima  cura  quod  erat  opthnum  scrutantes, 
quod  eis  videbatur  absurdum  tempérantes,,  in 
Concilie  sic  assistebant.  d 

Comme  il  fallait  donner  une  règle  à  des 
nobles,  à  des  chevaliers ,  enfin  à  des  gens 
d'épée,  les  avis  de  ces  seigneurs  pouvaient  être 
non-seulement  utiles^  mais  aussi  nécessaires 
dans  ce  concile. 

IV.  Innocent  III,  voyant  que  les  efforts  de  se^ 
prédécesseurs,  pour  la  célébration  exacte  des 
conciles  provinciaux,  n'avaient  point  été  assez 
efficaces,  en  fit  faire  un  décret  dans  uq  con* 
cile  général  de  Latran,  en  1215,  Car  les  papes 
ont  été  aussi  zélés  pour  l'observance  de  cet 
article  de  Fancienne  discipline,  que  pour  tous 
autres,  puisque  c'est  de  celui-ci  que  les  autres 
dépendent. 

Grégoire  VII  manda  à  l'évêque  de  Poitiers  de 
se  présenter  au  concile  provincial  de  Bor- 
deaux, pour  satisfaire  aux  plaintes  du  chapitre 
de  Saint-Hilaire,  avec  liberté  d'appeler  de  ce 
concile  à  Rome,  si  on  ne  lui  faisait  pais  jqsUce. 
Il  en  écrivit  autant  à  l'arobevêque  de  Trêves, 
pour  l'évêque  de  Verdun,  dans  une  semblable 
conjoncture  (L.  i,  ep.  lxxiii,  lxxxi). 

Il  enjoignit  à  l'arcbevêque  de  Cologne  (ras- 
sembler son  concile  provincial,  et  d*y  régler 
la  continence  des  clercs  de  sa  province^  Il  fit 
le  même  commandement  à  l'archevêque  de 
Mayence.  Voyant  que  les  évéques  de  France 
trouvaient  des  obstacles  invincibles  à  cette 
convocation  des  conciles,  il  y  envoya  un  légat 
pour  les  ôter  (L.  ii,  ep.  Lxvii;  h  m,  ep.  iv; 
1.  IV,  ep.  xxi). 

Alexandre  111  avait  ordonné  de  vive  voix,  et 
ensuite  par  lettres  à  l'archevêque  de  Sens, 
d'assembler  à  Paris  les  évéques  de  sa  province, 
et  d'y  condamner  une  proposition  avancée 
par  Pierre  Lombard,  autrefois  évêque  de 
Paris. 

Il  parait  de  là  que  les  papes  les  plus  jaloux 
de  leur  autorité,  ne  considéraient  nullement 
les  conciles  provinciaux  comme  des  obstacles; 
mais  qu'ils  en  ont  toujours  pressé  la  convoca- 
tion, soit  qu'il  s'agit  de  condamner  des  er- 
reurs naissantes  dans  les  provinces,  ou  qu'il 
fallût  rétablir  quelques  points  de  la  plus  pure 
disdpliae. 
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V.  Hais  il  faut  reyenir  au  décret  du  concile  lY 
de  Latran,  où  il  est  ordonné  qu'on  assemblera 
un  concile  provincial  chaque  année,  qu*on  y 
trayailiera  particulièrement  à  la  réformation 
du  clergé,  qu'on  y  lira  les  canons  anciens,  sur- 
tout ceux  de  ce  dernier  concile  général,  et 
qu'on  y  affermira  l'observance. 

a  Sicut  olim  a  sanctis  Patribus  noscitur  in- 
slitutum,  metropolilani  singulis  annis  cum  suis 
suffraganeis  provincialia  non  omittant  Conci- 
lia celebrare.  In  quibus  de  corrigendis  exces- 
sibus  et  moribus  reformandi3,  praeserlim  in 
clero^  diligentem  habeant  cum  Dei  timoré 
tractatum  ;  canonicas  régulas,  et  maxime  quaB 
statuteB  sunt  in  hoc  generali  Concilie,  rele- 
gentes,  ut  eas  faciant  observari,  debitam  pœ- 
nam  transgressoribus  infligendo  (Cap.  vi].o 

Afln  qu'on  travaille  plus  efficacement  dans 
le  concile  à  la  correction  des  désordres  publics, 
ce  décret  ordonne  encore  :  i**  Qu'il  y  ait  dans 
tous  les  diocèses  des  personnes  prudentes  et  ver- 
tueuses, qui  s'informent  pendant  toute  l'année 
des  abus  qui  ont  cours,  et  en  avertissent  le 
métropolitain  et  les  évêques,  afln  d'en  concer- 
ter dans  le  concile  les  remèdes  les  plus  con- 
venables. 

2^  Que  les  décrets  du  concile  provincial  se- 
ront publiés  tous  les  ans  dans  les  synodes 
diocésains,  qui  se  tiendront  dans  chaque  dio- 
cèse; 

3""  Que  ceux  qui  n'observeront  pas  ce  statut 
dû  concile  de  Latran  lY  seront  suspendus  de 
leur  bénéfice  et  de  leur  office,  autant  de  temps 
que  leur  supérieur  le  jugera  nécessaire. 

Comme  cette  peine  élait  purement  commi- 
natoire, et  que  les  métropolitains  négligeaint 
encore  la  convocation  de  leurs  conciles;  le 
concile  de  Palence,  en  Espagne,  en  l'an  132% 
ordonna  que  si  à  Tavenir  les  archevêques  man- 
quaient à  observer  ce  décret  du  concile  de 
Latran ,  et  s'ils  différaient  plus  de  deux  ans 
d'assembler  leurs  conciles  provinciaux^  ils  se- 
raient dès  lors  suspendus  du  pouvoir  d'entrer 
dans  l'Eglise^  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  con- 
voqué leur  concile,  a  Si  saltem  biennio  semel 
celebrare  provincialia  Concilia  omiserint,  eo 
ipso  tamdiu  ab  ingressu  ecclesise  sint  suspensi 
donec  negligentiam  suam  purgaverint^  Conci- 
lia provincialia  celebrando  (Can.  i).  » 

La  même  peine  est  décernée  contre  les  évê- 
ques qui  négligeront  d'assembler  leurs  synodes 
annuels. 

YI.  Ce  canon  du  concile  de  Palence  nous 


apprend  que  le  statut  du  concile  de  Latran, 
touchant  la  convocation  annuelle  des  conciles 
provinciaux,  ne  fut  pas  longtemps  observé; 
quoique  Grégoire  IX  l'eût  inséré  dans  le  corps 
des  décrétales,  qui  faisaient  le  droit  commun 
et  ordinaire  de  l'Eglise ,  et  y  eût  en  même 
temps  renfermé  plusieurs  autres  canons  du 
même  concile,  qui  réservent  aux  conciles  an- 
nuels des  provinces  l'observance  des  plus  im- 
portants articles  de  la  discipline  (C.  Sicut  olim. 
Extr.  De  accusât,  et  C.  CumsitnimisdeJudaeis). 

Tel  est  le  décret  qui  chargeait  le  concile  an- 
nuel de  chaque  province,  de  faire  une  exacte 
perquisition  de  ceux  qui  confèrent  des  béné- 
fices à  des  personnes  indignes,  et  après  deux 
monitions,  de  les  suspendre  du  pouvoir  de 
conférer,  nommant  en  leur  place  des  personnes 
capables  de  s'acquitter  saintement  d'un  devoir 
si  saint  et  si  important.  Les  chapitres  sont  com- 
pris dans  ce  décret;  et  quant  aux  métropoli- 
tains, s'ils  tombent  dans  un  désordre  si  dan- 
gereux, le  concile  en  avertira  leur  primat, 
leur  patriarche  ou  le  pape. 

«  Praecipimus  ut,  praetermissisindigniSfido- 
neos  assumant,  qui  Deo  et  Ecclesiis  velint  et 
valeant  gratum  impendere  famulatum  ;  flat- 
que  de  hoc  in  provinciali  Concilie  diligens  in- 
quisitio  annuatim;  ita  ut  qui  post  primam 
correptionem  fuerit  repertus  culpabilis,  a  be- 
neficiis  conferendis  per  ipsum  Concilium  sus- 
pendatur;  instituta  in  eodem  Concilie  persona 
provida  et  honesta,  quae  suspensi  suppléât  de- 
fectumin  beneficiis  conferendis.  Et  hoc  ipsum 
circa  capitula,  quae  in  his  deliquerint,  obser- 
yetur.  Hetropolitani  vero  delictum  superioris 
judicio  relinquatur,  ex  parte  concilii  nuntian- 
dum  (C.  Grave  nimis.  Extra.  De  prebend*; 
Conc.  Lat.  lY,  c.  30).  » 

On  peut  ici  remarquer  en  passant,  que  les 
conciles  provinciaux  ne  se  donnaient  plus  la 
liberté  de  rien  entreprendre  contre  leurs  mé- 
tropoKtains,  qu'en  les  déférant  à  un  concile 
supérieur,  ou  à  leur  supérieur  ecclésiastique. 

YII.  Revenons  au  zèle  que  les  papes  ont  tou- 
jours fait  paraître  pour  la  ponctualité  des  cou- 
ciles  annuels  dans  les  provinces.  Outre  les  dé- 
crétales^ qui  étaient  comme  les  oracles  de 
l'Eglise,  les  légats  du  pape  en  1232  firent  plu* 
sieurs  règlements  pour  les  Etats  du  comte  de 
Toulouse,  entr'autres,  que  le  concile  provin- 
cial s'assemblerait  tous  les  ans  en  carême^  aa 
dimanche  Lœtare  (Catel,  Des  comtes  de  Tou- 
louse, p.  354). 
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Le  f>ape  Nicolas  III  envoya  en  Portugal  Té- 
tèque  de  Chiéti  en  1279,  pour  faire  rétablir  les 
libertés  de  TEglise,  opprimées  par  le  soi  Al- 
phonse^ qui  s'opposait  particulièrement  aux 
assemblées  provinciales  des  évéques;  persuadé 
que,  si  les  évéques  pouvaient  assembler  leurs 
conseils  et  leurs  forces,  ils  trouveraient  infail- 
liblement le  moyen  de  s'affranchir  de  la  servi- 
tude où  ce  roi  les  avait  réduits,  a  Item  prselatis 
vel  capitulis  terrse  susb  non  est  liberum  simul 
convenire,  et  tractare  de  gravaminibus  et  in- 
juriis,  quaB  inferuntur  eisdem,  aut  ipsa  Apo- 
stolics  Sedi  referre  (Rainai.,  an.  1279,  n.  26).  » 

En  1364,  Urbain  V,  pour  retrancher  la  plu- 
ralité énorme  des  bénéûces ,  écrivit  à  Tarche- 
véque  de  Cantorbéry  d'assembler  des  conciles 
selon  les  canons,  et  d'y  remédier  à  ce  désordre, 
et  à  tant  d*autres  abus  qui  déshonoraient  le 
clergé  (Idem,  an.  1364,  n.  23;  1365,  n.  16). 

Il  écrivit  l'année  suivante  des  lettres  circu- 
laires à  tous  les  archevêques  sur  le  même  su- 
jet, exigeant  qu'après  avoir  tenu  leur  concile 
provincial,  ils  lui  en  donnassent  avis  :  a  Nobis 
de  convocatione  hi^yusmodi,  cum  eam  feceris, 
et  demum  de  ge^  iu  eodem  Goncilio  rescri- 
pturus.  D 

En  1374,  le  pape  Grégoire  XI  manda  la 
même  chose  à  Tarchevêque  de  Narbonne,  de 
convoquer  tous  les  ans  son  concile,  de  l'aver^ 
tir  quand  il  aurait  été  tenu,  et  de  faire  que  les 
évéques  tinssent  auparavant  leurs  synodes  dio- 
césains^ pour  y  concerter  ce  qu'il  faudrait  pro- 
poser au  concile  (Ibid.,  n.  1,  2). 

Eu  1423,  le  pape  Martin  V  manda  à  fous  les 
métropolitains  de  tenir  leurs  conciles  provin- 
ciaux, d'y  chercher  les  moyens  de  rétablir  la 
discipline,  et  d'y  dresser  les  instructions  qu'ils 
jugeraient  nécessaires  pour  le  concile  général 
qu'on  devait  tenir  au  plus  tôt. 

Ces  papes  faisaient  paraître  tant  d'empresse- 
ment pour  la  célébration  des  conciles  provin- 
ciaux, parce  qu'ils  étaient  convaincus,  par  une 
longue  expérience,  que  leur  interruption  avait 
été  la  source  de  tout  le  relâchement  des  mœurs 
et  de  la  discipline  de  l'Eglise. 

Grégoire  X  en  écrivit  à  l'archevêque  de  Nar- 
bonne en  1274.  «  Licet  pro  observatione  sacro- 
rum  canonum,  corrigendis  excessibus  et  re- 
formatione  morum,  praesertim  cleri,  sit  a 
sanctis  Patribus  institutum,  quod  metropoli- 
tani  eum  sufTraganeis  non  omittant  Concilia 
provincialia  celebrare  :  quia  tamen  celebratio 
hujusmodi  fere  ubique  terrarum,  quod  dolen- 


ter  referiiâus,  longis  temporibus  est  negligen- 
teroraissa;  propter  quod  idem  clerus  ab  ho- 
nestate  sui  primaBvi  status  non  modicum 
excidit,  muliipliciterque  in  devium  declina- 
vit,  etc.  (Conc.  Gen.,  t.  ii,  p.  2495).  » 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  s'étonner  de  la  ces- 
sation des  conciles  provinciaux,  si  les  autres 
métropolitains  étaient  persuadés  de  ce  senti- 
ment de  l'archevêque  et  du  concile  de  Tolède, 
en  1355,  que  les  constitutions  desconciles  pro- 
vinciaux étaient  telles,  que  les  violateurs  ne 
commettaient  aucun  péché,  quoiqu'ils  encou- 
russent les  peines  décernées,  à  moins  que  les 
constitutions  ne  marquassent  expressément 
qu'on  ne  pourrait  les  violer  sans  péché  :  a  Sa- 
cre approbante  Concilie  ordinamus,  quod  con- 
stitutiones  provinciales  praedecessorum  nostro- 
rum,  et  quae  in  futurum  concédentur,  nisi 
aliter  in  condendis  expresse  fuerit  ordinatum, 
non  ad  culpam,  sed  ad  pœnam  tantum,  earum- 
dem  obligent  transgressores.  b 

Il  est  étonnant  qu'on  ait  cru  et  qu*on  ait 
prononcé  qu'on  pût  sans  péché  désobéir  à 
tant  d'évêques  assemblés  au  nom  du  Saint- 
Esprit,  et  qui  n'ordonnent  que  ce  qu'ils  esti- 
ment utile  ou  nécessaire  pour  la  correction 
des  abus  et  pour  le  rétablissement  de  l'an- 
cienne pureté  de  l'Eglise. 

VIII.  L'extrême  difûculté  qu'on  trouvait  à  la 
convocation  régulière  des  conciles  annuels 
dans  les  provinces,  porta  les  prélats  du  concile 
de  Palence  ci-dessus  allégué,  à  décerner  des 
peines,  si  on  ne  les  assemblait  au  moins  une 
fois  en  deux  ans.  Le  concile  de  Bftle,  en  l'an 
1433,  en  remit  la  célébration  à  une  lois  en 
trois  ans.  a  Ad.  minus  semel  de  triennio  in 
triennium  Goncilium  provinciale  celebretur 
(Sess.  XV).  » 

La  matière  qui  doit  occuper  les  conciles  pro- 
vinciaux, selon  ce  décret  du  concile  de  Baie, 
est  d'examiner  la  conduite  de  tous  les  évéques, 
dans  la  collation  des  bénéfices,  dans  la  confir- 
mation des  élections,  dans  les  ordinations, 
dans  la  convocation  de  leurs  synodes,  dans  la 
délégation  des  confesseurs  et  des  prédicateurs, 
dans  l'exercice  de  leur  juridiction  spirituelle, 
et  dans  l'administration  de  leur  temporel. 

a  In  quibus  quidem  Conciliis,  de  corrigendis 
excessibus  moribusque  subditonim  reforman* 
dis,  et  pnecipue  qualiter  episcopi  in  conferen* 
dis  benefldis  et  confirmandis  electionibus,  ml- 
nistrandis  ordinibus,  deputandis  confessoribus, 
prœdicando  ad  populum  et  puniendo  excessus 
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subditoTum,  obsenrationeque  episcopalium  8yr 
nodoruiD,  caeterisque  ad  ofûcium  episcopale  et 
jurisdictioDem  et  administrationem  eorum  in 
spiritualibus  et  temporalibus  quomodolibet 
spectantibus  se  gesserint,  et  prœsertim  an  a 
labe  simoniaca  maaus  innoxias  servent,  dili- 
gens  inquisitio  secundum  juris  dispositionem 
fiât,  ut  omnes  qui  in  prœmissis  deliquisse 
comperti  fuerint,  per  ipsum  Concilium  corri- 
gantur  et  puniantur.  » 

Ce  concile  ajoute  que  si  le  métropolitain  est 
atteint  des  mêmes  excès,  le  concile  usera  à  son 
égard  d'ayertissements  et  de  prières,  et  en- 
Terra  les  informations  qu'il  en  aura  faites,  ou 
au  pape,  ou  au  supérieur  immédiat  du  métro- 
politain. 

Eofin  ce  concile  déclare  que  s'il  s'élève  des 
dissensions  et  des  guerres  intestines  dans  les 
provinces  et  dans  les  royaumes,  les  évéques 
doivent  s'assembler  dans  les  conciles  provin- 
ciaux, pour  y  travailler  conjointement  à  ren- 
dre la  paix  et  la  tranquillité  aux  peuples. 

Le  cardinal  Cusan,  présidant  au  concile  pro- 
vincial de  Cologne  en  1442,  en  qualité  de  légat, 
avec  l'agrément  de  l'archevêque  de  Cologne, 
y  ordonna  la  célébration  d'un  concile  provin- 
cial une  fois  en  trois  ans.  Maiç  le  concile  de 
Tolède  en  1473  ne  reconnaissant  point  appa- 
remment le  concile  de  Bâle,  s'en  tint  à  ce  qui 
avait  été  réglé  dans  le  concile  de  Palence  ci- 
dessus  allégué,  et  ordonna  que  les  synodes 
diocésains  se  tiendraient  tous  les  ans,  et  les 
conciles  provinciaux  tous  les  deux  ans  (Can.  i). 

Au  contraire,  les  constitutions  que  le  cardi- 
nal légat  Campége  dressa  pour  la  réformation 
de  l'Allemagne  en  1524,  portaient  que  tous  les 
trois  ans  on  assemblerait  les  conciles  provin- 
ciaux, conformément  au  concile  de  Bâle,  ou 
plutôt  au  concile  de  Latran  sous  Léon  X,  en 
1515.  Car,  dans  la  Cession  X  de  ce  concile,  on 
lut  une  constitution  du  même  pape  qui  ordon- 
nait la  convocation  d'un  concile  provincial 
une  fois  en  trois  ans  (Cap.  xxvi). 

Le  concile  de  Bourges,  en  1528,  renouvela  le 
décret  du  concile  de  Constance  pour  les  con- 
ciles provinciaux  une  fois  en  trois  ans  :  a  Ut 
decretum  concilii  Constantiensis  super  cele- 
brationeœnciliorum  provincialium  tertio  quo- 
que  anno  celebrandorum  observetur  (Can.  ix ; 
sess.  xxnr,  c.  2]t.  »  C'est  vraisemblablement  le 
concile  de  Bâle  dont  on  a  voulu  parler. 

Enfin,  le  concile  de  Trente,  en  1563,  confirma 
le  même  déeret,  que  les  conciles  provinciaux 


s'assembleraient  tous  les  trois  ans,  et  qne  les 
évéques  qui  étaient  exempts  de  la  juridictioa 
du  métropolitain,  choisiraient  un  des  métro- 
politains voisins  et  se  trouveraient  après  cela 
aux  conciles  de  sa  province. 

IX.  Après  le  concile  de  Trente,  et  pour  obéir 
à  ses  décrets,  on  célébra  une  infinité  de  con- 
ciles provinciaux  par  toute  la  terre. 

Saint  Charles,  archevêque  de  Milan,  com- 
mença et  donna  l'exemple  :  il  prononça  une 
harangue  admirable  dans  son  concile  I  de 
Milan,  où  il  fit  voir  que  la  décadence  et  le  ré- 
tablissement de  la  discipline  de  l'Eglise  dé- 
pendent entièrement  de  la  cessation  ou  du  re- 
nouvellement des  conciles  provinciaux.  On  y 
déclara  que  dans  Tintervalle  des  conciles,  Tin- 
terprétation  de  leurs  décrets  où  il  se  trouvait 
quelque  difficulté,  appartenait  au  métropoli- 
tain. Tous  les  conciles  de  Milan  soumirent 
leurs  décrets  à  la  correction  du  Saint-Siège. 
Le  concile  IV  de  Milan,  en  1576,  fit  plusieurs 
statuts  très-excellents,  pour  pouvoir  tirer  beau- 
coup de  fruits  des  conciles  provinciaux. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  proposa  au 
pape  plusieurs  difficultés,  dont  il  y  en  avait 
quelques-unes  qui  regardaient  les  conciles 
mêmes.  Le  pape  y  répondit  après  avoir  ouï  la 
congrégation  du  concile  (Cap.  iv). 

Le  résultat  de  ces  réponses  est  que,  dans  les 
séances  des  conciles  le  plus  ancien  d'ordina- 
tion entre  les  évoques  l'emporte  même  sur  ce- 
lui dont  le  siège  épiscopal  a  la  primauté  des 
prototrônes.  Que  les  abbés  commendataire 
doivent  être  reçus  entre  les  abbés;  que  les  ab 
bés  bénis  les  devaient  précéder  ;  après  les  ab- 
bés doivent  suivre  les  dignités,  puis  les  procu- 
reurs des  chapitres;  que  les  évéques  seuls,  et  si 
le  concile  l'agréait,  les  procureurs  des  évô« 
ques,  avaient  voix  décisive  au  concile,  au  L'eu 
que  les  abbés  et  tous  les  autres  n'ont  que  le 
droit  de  dire  leur  avis,  sans  qu'on  soit  obligé 
d'y  avoir  égard,  de  sorte  que  leur  avis  ne  se 
compte  point. 

L'histoire  du  concile  de  Trente,  par  le  P.  Pal- 
lavicin,  rapporte  ce  qui  se  passa  dans  ce  con- 
cile sur  le  droit  des  abbés  et  des  généraux 
d'ordre,  soit  pour  assister  au  concile,  soit  pour 
y  opiner.  Comme  le  droit  qu'on  leur  adjugeai 
fondé  sur  la  coutume  et  les  privilèges  mêmes, 
n'était  que  pour  les  conciles  généraux.  Je  ne 
m'y  arrêterai  pas  davantage,  pour  revenir  à 
notre  concile  provincial  de  Rouen  (Pallavicin, 
Hist.  Conc.  Trid.j  1.  vi,  c«  2). 
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Le  cardinal  de  Bourbon,  qui  ayait  convoqué 
ce  concile,  en  envoya  les  décrets  au  pape  Gré- 
goire XUI,  qui  les  lui  renvoya  corrigés  et  apos- 
tilles par  la  congrégation  du  concile,  par  ordre 
du  pape  même. 

Le  cardinal  de  Guise  convoqua  le  concile  de 
Reims  en  1583^  et  en  envoya  les  décrets  au 
pape,  qui  les  lui  renvoya  de  môme  corrigés  par 
la  congrégation  du  concile. 

En  tout  cela,  il  n'est  point  parlé  de  confir- 
mation, parce  que  ce  n'est  pas  Tusage  de  faire 
confirmer  par  le  pape  des  conciles  provinciaux. 
Le  cardinal  de  Guise  dit  néanmoins^  dans  la 
lettre  de  publication  de  son  concile,  que  le 
pape  les  avait  confirmés  :  a  Quœ  omnia  ad 
S.  D.  N.  Gregorinm  Xlll  misimus,  et  nunc 
tandem  a  Sua  Sanctitate  probata  ,  confirmata^ 
et  remissa,  typis  excudenda  vobisque  propo- 
nenda  curavimus.  » 

La  correction  qu'on  en  avait  faite  à  Rome 
pouvait  passer  pour  une  confirmation.  Mais 
peu  de  métropolitains  se  sont  avisés  de  deman- 
der au  pape  la  confirmation  de  leurs  conciles. 

L'archevêque  de  Bordeaux  tint  aussi  son 
concile  provincial  en  1583,  et  en  envoya  les 
actes  au  même  pape  Grégoire  XIII.  Le  pape, 
dans  la  réponse  qu'il  lui  fit^  donna  des  louan- 
ges à  son  zèle  et  aux  décrets  du  concile  ;  mais 
il  lui  manda  de  recevoir  de  la  congrégation  du 
concile  ces  mêmes  décrets,  dont  il  lui  avait 
commis  la  révision.  La  congrégation  du  con- 
cile lui  renvoya  les  décrets  du  concile  avec  les 
corrections  à  la  marge,  s'en  remettant  à  sa 
prudence  pour  les  y  sgouter,  et  à  son  zèle  pour 
les  faire  exécuter. 

Le  concile  de  Tours,  tenu  en  la  même  an- 
née 4583,  fut  envoyé  au  même  pape,  et  ren- 
voyé avec  les  corrections  de  la  congrégation  du 
concile.  L'archevêque  qui  présidait  à  ce  con- 
cile en  envoya  aussi  les  actes  au  roi  Henri  111, 
avec  une  lettre  fort  savante,  où  il  lui  repré- 
senta la  grande  autorité  que  les  anciens  rois 
avaient  donnée  aux  conciles,  y  faisant  terminer 
les  grandes  causes  des  seigneurs  et  officiers  de 
la  couronne,  et  y  faisant  assister  un  procureur 
on  un  officier  royal,  comme  exécuteur  des  dé- 
crets du  concile  :  enfin,  il  lui  témoigna  que  les 
actes  de  ce  concile  étaient  offerts  à  Sa  Msû^^^» 
à  l'exemple  des  conciles  de  Châlons  et  de 
Tours,  qui  présentèrent  autrefois  leurs  statuts 
à  Charlemagne,  afin  qu'il  retranchât  et  sup- 
pléât tout  ce  qu'il  jugerait  à  propos,  et  qu'en- 
suite il  les  confirmât. 


Les  conciles  terminaient  alors  beaueou|) 
d'affaires  temporelles;  et  si  les  princes  en  con- 
firmaient les  actes,  c'étaient  avec  le  conseil  des 
prélats. 

Le  concile  de  Bourges,  en  i584,  fut  envoyé 
à  Sixte  V,  et  par  lui  renvoyé  en  la  même  ma- 
nière avec  les  corrections  de  la  congrégation 
du  concile,  et  avec  ordre  de  ne  point  les  pu- 
blier autrement. 

L'archevêque  d'Aix  tint  son  concile  en  i588. 
Il  en  demanda  la  confirmation  à  Sixte  V,  qui 
lui  en  renvoya  les  décrets  avec  les  corrections 
de  la  congrégation  à  la  marge,  et  avec  ordre 
de  ne  point  les  publier  autrement  et  de  les 
faire  observer. 

Paul  y  approuva  en  termes  formels  le  con- 
cile de  Malines,  tenu  en  1607,  après  quelques 
corrections  :  a  NonnuUis  mutatis,  ut  videtis, 
approbavimus.  d 

Les  papes  n'usèrent  guère  de  ces  termes 
pour  nos  conciles  provinciaux,  quoique  nos 
prélats  prissent  toujours  leurs  brefs  pour  une 
confirmation,  comme  il  parait  encore  dans  le 
concile  de  Narbonne,  en  1609. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  nous  avons  exa- 
miné de  si  près  ces  brefs  des  papes,  qui  sem- 
blent contenir  une  confirmation  du  Saint- 
Siège.  Il  est  certain  que  hors  les  conciles  de 
Hilan,  et  un  fort  petit  nombre  d'autres,  les 
conciles  provinciaux  n'ont  point  été  confirmés 
par  le  Saint-Siège,  parce  que  ce  n'est  point 
l'usage  ordinaire  de  l'Eglise. 

Fagnan  le  dit  clairement  :  a  Quo  loco  omit- 
tendum  non  est,  concilia  provincialia  Medio- 
lanensia  approbari  cousue  visse  a  summo  pon- 
tifice  per  lilteras  in  forma  brevis  :  cum  tamen 
alia  provincialia  concilia  non  confirmentur, 
sed  tantummodo  recognoscantur,  etemenden- 
turaS.  congregatione  Concilii,  ad  prœscriptum 
constitutionis  Sixti  V  super  institutione  ejus- 
dem  congregationis  (Fagnan.  in  1.  i,  part,  i, 
p.  10,  20).  » 

X.  Ce  canoniste  pourrait  nous  apprendre 
beaucoup  d^autres  particularités  touchant  les 
conciles  provinciaux,  surtout  pour  les  person- 
nés  qui  doivent  ou  qui  peuvent  s'y  trouver.  U 
propose  la  question  des  laïques,  et  cite  plusieurs 
canonistes  qui  conviennent  qu'on  peut  le&y 
convier,  surtout  s'il  s'agit  de  la  fol  ou  pour 
prendre  conseil  d'eux,  ce  qui  a  été  confirmé 
par  la  congrégation  du  concile,  a  taicos  invi- 
tatoB  pesse  interesse,  in  eoque  volum  eoutulti- 
vum  habere  (In  L  lu^  decr.,  part^  i»  p..  %9).  » 
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La  même  congrégation  du  concile,  rappor- 
tée par  ce  canoniste^  donna  toutes  les  résolu- 
tions qui  ont  été  déduites  ci-dessus,  en  parlant 
des  réponses  que  le  pape  fit  aux  difOcuUés  pro- 
posées par  le  concile  de  Rouen,  en  i  581. 

Les  canonistes,  selon  Fagnan,  ont  plus  de 
peine  à  souffrir  que  les  commissaires  des  rois 
assistent  aux  conciles^  parce  que  leur  présence 
semble  être  un  obstacle  à  la  liberté  des  évo- 
ques^ et  a\oir  peu  de  proportion  avec  les  causes 
spirituelles  qui  8*y  traitent.  Aussi  les  souve- 
rains n'y  en  envoient  plus^  quoique  autrefois 
rien  ne  fût  plus  commun,  parce  que  les  con- 
ciles étaient  comme  des  assemblées  mixtes^  où 
une  partie  des  causes  séculières  de  conséquence 
86  traitaient. 

Tel  était  encore  presque  Tétat  des  choses  au 
temps  du  roi  Philippe  le  Long,  en  1321,  lors- 
qu'ayant  résolu  de  mettre  Tunité  et  l'unifor- 
mité dans  les  monnaies,  dans  les  poids  et  dans 
les  mesures  de  son  royaume^  et  de  retirer  tout 
son  domaine  aliéné,  afin  de  pouvoir  ensuite 
plus  facilement  soulager  son  peuple,  et  ayant 
besoin  pour  cela  d'un  secours  d'argent  de  la 
part  du  clergé  même^  il  trouva  bon  que  l'ar- 
chevêque de  Sens  tint  un  concile  provincial 
pour  en  délibérer,  et  députa  quelques  person- 
nes de  mérite  pour  y  assister  de  sa  part,  et  y 
représenter  ses  intentions  et  défendre  ses  in- 
térêts (Spicileg.,  tom.  x,  p.  621). 

XI.  On  ne  peut  guère  former  de  question 
utile  sur  les  conciles  provinciaux^  que  Fagnan 
n'ait  traitée  sur  le  chapitre  Sicut  oUm.  De  ac- 
ctisationibus  (In  1.  y,  part,  i^  p.  134). 

Je  finirai  par  cette  réflexion,  que  Tinterrup- 
tion  des  conciles  provinciaux  a  été  la  véritable 
cause  de  la  ruine  entière  de  la  juridiction  ec- 


clésiastique. Au  lieu  des  deux  conciles  provin- 
ciaux que  les  anciens  canons  prescrivaient 
chaque  année,  et  qui  étaient  deux  tribunaux 
ouverts  et  ordinaires  pour  terminer  toutes  les 
causes  ecclésiastiques,  on  se  réduisit  à  un  con- 
cile chaque  année.  Après  on  se  contenta  d'un 
concile  provincial  en  deux  ans. 

Enfln,  depuis  plus  de  deux  cents  ans,  les 
canons  même  n'ont  pu  en  exiger  qu'un  en  trois 
ans.  Il  est  impossible  que  les  affaires  puissent 
être  suspendues  ou  différées  un  si  long  espace 
de  temps.  N'y  ayant  point  de  concile  pour  ré- 
gler les  affaires  qui  devraient  y  être  terminées, 
il  ne  se  peut  faire  qu'on  ne  s'accoutume  enfin 
à  les  porter  à  d*autres  tribunaux.  Si  le  retar- 
dement des  conciles  triennaux  est  si  préjudi- 
ciable à  la  juridiction  des  évêques,  on  peut  ai- 
sément juger  ce  qu'il  faut  croire  du  désistement 
entier. 

On  a  vu,  au  lieu  des  conciles  provinciaux, 
des  congrégations  provinciales;  mais  ce  n'a 
été  que  pour  la  censure  de  quelques  livres. 
Telle  a  été  celle  où  le  cardinal  Du  Perron,  ar- 
chevêque de  Sens,  condamna  le  livre  de  Ricber^ 
en  1612,  et  celle  où  le  premier  archevêque  de 
Paris  condamna,  en  1640,  le  livre  d'Optatus 
Gallus.  Celui  qui  a  publié  la  dernière  compila- 
tion des  conciles  tenus  en  France  depuis  le 
concile  de  Trente,  a  donné  le  titre  de  concile 
à  cette  dernière  congrégation  (Amb.  de  Du 
Perron,  p.  693). 

C'est  aux  évêques  à  juger  si,  après  tant  d*ef- 
forts  "pour  obtenir  la  licence  de  tenir  leurs 
conciles  provinciaux^  ils  ne  pourraient  pas  pro- 
curer à  l'Eglise  une  partie  des  mêmes  avanta- 
ges par  ces  assemblées  provinciales  (!}• 


(1)  A.a  ploi  tort  das  démêlés  de  Napoléon  tToe  Pie  VTI,  tandis 
^ue  le  paiMADt  empereur,  après  aToir  incorporé  Borne  à  l'Empire 
français,  tenait  Pie  VII  dans  une  étroite  prison  à  Savone,  et  qae  la 
sentence  d'ezcommanlcatlon  avait  été  prononcée  contre  Napoléon, 
an  conseil  ecclésiastique  fut  créé  à  Paris,  le  16  novembre  1809.  Il 
était  compoeé  des  cardinaux  Fesch  et  Maurj,  de  Tarcbevéque  de 
Tonrsyde  Barrai;  de  l'évéque  d'Evreux,  Jean-*Baptiste  Bourlier;  de 
révéqoe  de  Nantes,  Jean-Baptiste  Duvoisin,  des  évêques  de  Verceil 
et  de  Trêves,  de  M.  Emery,  supérieur  du  séminaire  de  Saint-Sul« 
ploe,  et  da  P.  FonUna,  t>arnablte.  Le  ministre  des  eultes,  Bigot  de 
Préamenea,  loi  posa  certaines  questions  dont  il  devait  donner  la  so- 
lation.  Avant  toute  réponse,  ces  personnages  auraient  dû  faire  ob- 
server qn'U  était  nécessaire  d'abord  de  remettre  Pie  VII  dans  la 
poslUon  oii  il  était  avant  de  conclure  le  concordat,  et  qu'alors  s'il 
persistait  à  leftiser  les  balles  d'institation  canonique  aux  évêques 
nommés,  le  conseil  ecclésiastlqae  donnerait  son  opinion.  Mais  il  n'en 
fat  pas  ainsi. 

La  première  qaestlon  tendait  à  savoir  si  le  gouvernement  de  l'E- 
glise est  srbitraise  dans  les  mains  du  pape?  Ia  seconde,  si  l'empe- 
reur avait  violé  le  concordat,  et  si  dès  lors  le  pape  pouvait  refuser 
llnstitotion  canonique  aux  évêques  nommés  par  lai  ?  L'empereur  ne 
poarrait-il  pas,  dans  ce  cas,  regarder  le  concordat  comme  abrogé,  et 
alom  que  Csadnitril  fUrs?  ■  Sa  M^eaCé  adresse  cotte  demande  à  des 


«  prélats  distingoée  parjear  savoir  dans  les  matières  ecelésiaatiqaM, 
«  comme  par  leur  attachement  à  sa  personne.  •  La  troisième  question 
devait  résoudre  si  le  pape  pouvait  laisser  les  Eglises  d'Allemagae 
dans  l'état  d'abandon  où  il  persiste  à  les  laisser  depuis  dis  ans? 
Quelle  marche  à  salvre  pour  régulariser  les  nouvelles  dreonacrip- 
tions  diocésaines  de  la  Toscane  que  le  pape  refuse  d'approuver?  Quel 
parti  prendre  contre  l'excès  de  pouvoir  commis  par  le  pape  qui  a 
lancé  la  balle  d'excommunication?  La  réponse  à  la  preoàière  ques- 
tion débutait  ainsi  :  ■  Quelque  éminent  que  »oit  au-dessus  des  anttaa 

I  le  siège  de  la  catholicité,  son  autorité  n'est  point  arbitraire  ;  elle 
t  est  au  contraire  réglée  dans  son  exercice  par  les  canons,  e'est-è* 
c  dire  par  les  lois  communes  de  toute  l'Eglise.  ■  A  merveille,  mais 

II  serait  avant  tout  nécessaire  qae  tons  les  évéqaes  missent  en  pr^ 
tique  cette  maxime  dans  le  gouvernement  de  leart  diocèsea.  Le  rame 
de  la  réponse  était  conforme  au  début. 

Il  résulte  de  la  réponse  à  la  seconde  qaeation,  que  l'emperevr 
avait  toiyours  fidèlement  observé  le  concordat;  que  le  pape  est  tenu 
de  donner  llnstitntion  canonique  aux  évêques  nommés  par  Temperear 
on  de  donner  In  motifi  de  son  refiu;  «  que  l'occapation  de  Borne 
t  n'est  pas  une  infraction  du  concoidat,  que  c'est  une  affaire  politiqoet 
■  une  aflkire  purement  temporelle,  qui  ne  doit  avoir  aucune  influence 
s  sor  les  a£fkires  spirituelles,  à  moins  qa'on  ne  veuille  confondre  ca 
I  qae  l'Evangile  et  toate  la  tradition  des  premieit  siècles  d^  l'Eglise 
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PRÉCAUTIONS  QUE  BOITENT  PRENDRE  LES  ÉYÊQUES  DANS  LEURS  VOYAGES  ET  DANS  LEUR  SÉJOUR 
A  LA  COUR,  SUIVANT  LE   SENTIMENT  DES  SAINTS  PÈRES  DES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Combien  Tair  et  le  Béjovr  de  la  cour  est  contagieux  et 
dangereux  aux  ecclésiafitiqQes^  selon  TEvangile  expliqué  par 
saint  Jérôme  et  par  saint  Grégoire  de  Naziaoze. 

U.  Constantin  se  fait  assister  pat  des  évèques  dans  son  camp 
et  dans  les  armées. 

lH.  Rien  ne  pent  être  pins  glorieux  à  l'Eglise.  Les  éTèqnes 


doîvent  faire  régner  J.-G.  dans  la  conr  des  rois.  Exemples  de 
saint  Martin. 

IV.  De  saint  Ambroise. 

V.  De  saiot  Augustin. 

VI.  De  saint  Basile. 

VII.  De  saint  Cbrysostome. 


•  Doiis  mppreniient  à  séparer.  »  Le  coniell  Indiqnait  ensuite  la  tenue 
d'an  concile  national  pour  remplacer  le  concordat,  et  i  qu'après  avoir 

■  protesté  de  son  attachement  inviolable  an  Saiot-Siége  et  S  la  per- 

•  sonne  da  socrveraiq  pontife,  après  avoir  réclamé  la  discipline  ac- 
t  tuellement  en  viguear,  le  concile  pourrait  déclarer  que,  va  la  diffi- 

■  cnlté  de  recourir  à  un  concile  oecuménique  et  le  danger  qui  menaçait 

•  TEgiise  de  France,  l'insiitution  donnée  eonciliairement  par  le  mé- 

•  tropolitain  à  ses  suffraganis,  et  par  le  plus  ancien  évéque  au  mé- 
t  tropolitain  tiendrait  lieu  de  bulles  pontificales,  jusqu'à  ce  que  le 
«  pape  ou  ses  successeurs  consentissent  à  l'exécution  du  concordat.  ■ 

Oo  répondait  à  la  troisième  questiop,  qu'en  ce  qui  concernait  les 
Affaires  d'Allemagne  et  les  diocèses  de  Toscane,  il  y  avait  lieu,  pour 
en  finir,  de  recourir  à  un  concile  Œcuménique  ;  •  que  les  censures  et 
t  excommunications  portées  par  la  bulle  du   10  Juin   1809  étaient 

■  nulles,  tant  en  la  forme  qu'en  la  matière,  et  qn'eUet  ne  pouvaient 
I  ni  lier  ni  obliger  la  eomcienee.  *  Et  tandis  que  le  conseil  ecclé- 
siastique donnait  de  telles  décisions,  le  préfet  de  Mootenotte  recevait 
l'ordre  de  l'empereur  de  tenir  le  pape  dans  la  plus  rigoureuse  réclu- 
sion; de  ne  laisser  pénétrer  ni  lettres,  ni  papiers,  ni  visiteurs  ;  de  ré- 
péter sans  cesse  aux  oreilles  de  Pie  Vil,  à  qui  on  avait  enlevé  tout 
Ms  serviteurs  que,  puisqu'il  continuait  à  Savone  ses  errements  et  ses 
prétentions  de  Rome,  l'empereur  le  traiterait  comme  il  le  méritait  : 
«  Badasse  bene  a  non  lasciare  trapelar  lettere  ne  per  dentro  né  per 

■  fuori  délia  papale  staoza,  e  non  mancasse  ;  parlasse  più  risoluta- 
«  mente  al  papa  ;  gl'intuonasse  aile  orecchie  cbe  doppo  la  fulminata 

■  Bcommunica,  ed  il  procedero  suo  a  Roma,  cbe  tuttavia  continuava 
«  a  Savona ,  l'imperstore  il  trattarebbe  corne  meritava  (Botta ,  Storia 
«  d'Italia  dal  1789  al  1814,  vol.  z,  p.  113,  édii.  de  1825).  >  Cet  his- 
torien, contemporain  des  événements,  et  qui  appuie  son  récit  sur  les 
documents  officiels,  présente  des  détails  du  plus  grand  intérêt  pour 
connaître  cette  triste  époque  pour  l'Eglise. 

Au  mois  de  janvier  1811,  le  même  conseil  ecdéslastiqne  fut  réuni. 
On  lui  posa  des  questions  relatives  à  la  position,  ses  réponses  furent 
tout  aussi  déplorables  que  celles  de  1809.  Mous  renvoyons  nos  lec- 
teurs à  l'histotre  de  Botta  ou  au  tome  m  des  Mémoires  pour  ternir  à 
VhisL  eceléncutique,  pour  ceux  qui  ne  savent  pas  l'italien.  Le  con- 
Mil  ecclésiastique  suggéra  l'idée  à  Napoléon  d'envoyer  quelques  évè- 
ques en  députation  à  Savone  pour  opérer  une  pression  sur  le  pape  : 
i  Già  il  disegno  ordito  contre  un  papa  carcerato  era  pronto  a  colo- 

•  rirsi  :  i  soldati  e  le  spie  (espions)  lacevano  l'opéra  loro  in  Savona^ 
«  i  prelatl  s'accingevano  a  farla  da  Parigi.  •  On  désigna  pour  cette 
mission  de  Barrai,  archevêque  de  Tours  ;  Duvoisin,  évéque  de  Nantes, 
et  revenue  de  Trêves,  qui  reçurent  leurs  instructions  comminatoires 
de  la  bouche  même  de  l'empereur.  Nous  n'avons  pas  le  courage  de 
détailler  ici  les  conférences  des  trois  évéques  députés  avec  le  vicaire 
de  Jésus-Chriat  prisonnier,  qu'ils  torturèrent  moralement  pour  l'ame- 
ner à  leurs  idées.  Le  pape,  avec  sa  douceur  ordinaire,  répondait  à 
toutes  leurs  obsessions,  qu'il  ne  pouvait  ni  donner  une  décision,  ni 
délivrer  une  bulle  tant  qu'il  serait  prisonnier,  puisque,  privé  de  ses 
eonseillers  naturels,  privé  de  théologiens,  privé  de  livres,  de  papier, 
de  plumes,  privé  oiême  de  son  confesseur  qu'il  avait  demandé  en 
Yiiû  :  «  privo  Infino  del  suo  oonfessore ,  che  aveva  domandato  in- 
«  damo,  •  ne  pouvant  en  outre  prendre  aucune  information  sur  les 
va^etM  élevés  à  l'éplscopat,  il  ne  pouvait  xten  acooidn,  iten  examiner 
da  tout  M  qu'on  lui  demafidiit» 


Le  17  juin  IÇU,  ie  concile  national,  convoqué  par  Napoléon,  fit 
son  ouverture  h  Notre-Dsme  de  Paris,  sous  la  présidence  du  cardi- 
nal Fesch,  son  oncle.  Les  évéques  de  Gand,  de  Tournay  et  de 
Troyes,  furent  enlevés  et  enfermés  par  ordre  de  l'empereur.  Les  au- 
tres prélats  furent  consultés  chacun  en  particulier,  et  quand  en  vit 
qu'ils  accorderaient  ce  qu'on  voudrait,  une  congrégation  fut  indiquée 
pour  le  5  août.  Le  projet  de  décret,  rédigé  par  le  gouvernement  j 
fut  présenté,  mis  aux  voix  et  adopté  aans  discussion.  L'important 
était  d'arracher  au  pape  prisonnier  un  bref  d'approbation.  On  y  réus- 
sit. L'empereur  ne  le  trouva  pas  à  son  goût,  11  le  rejeta.  •  Ce  bref 

•  ayant  été  refusé  par  Votre  Migesté,  écrivait  Pie  VII  le  24  osars 
I  1813,  la  concession  qui  y  était  faite  reste  oofnme  non  avenue,  et 
c  nous  regardons  cela  comme  un  trait  de  la  divine  providence  qui 
c  veille  au  gouvernement  de  son  Eglise.  Que  si  cela  ne  fût  pas  ar- 
«  rivé  ainsi,  et  que  d'ailleurs  ce  bref  pût  être  considéré  comme  sub- 
I  sistant,  les  raisons  exposées  ci-dessus,  militant  non  moine  oootM 
c  ce  bref  que  contre  rariicle  dont  il  est  question,  nous  aurions  égale- 
t  ment  été  forcé  de  le  révoquer.  •  U  parle  id  des  violences  qu'on  loi 
avait  faites  à  Savone  pour  obtenir  ce  bref,  «t  à  Fontainebleau  pour 
signer  le  concordat  de  ce  nom. 

Au  milieu  de  toutes  ces  faibleeses  de  quelques  membrei  de  l'épla- 
copat,  on  est  heureux  de  contempler  le  cardinal  Paoca  et  le  prélat 
Soglia  enfermés  dans  la  citadelle  de  Fénestrelfe,  les  cardinaux  notre 
proscrits,  l'abbé  Paul  d' Astres,  vieaire-gén^ral  de  Paris  ,  incarcéré, 
pour  le  soutien  des  prindpea  de  l'Eglise  et  la  déiense  du  prisonnier 
de  Savone. 

Avpc  la  révolution  de  1848,  une  ère  de  liberté  sembla  commencer 
pour  la  tenue  des  coodles  piovinciaux  :  chaque  province  ecclésias- 
tique vit  en  efi'et  la  réunion  de  ces  saintes  assemblées,  prohibées  de- 
puis plus  de  deux  cents  ans  par  les  pouvoirs  qui  s'étaient  succédé. 
L'Autriche  elle-même  s'associa  à  ce  mouvement,  et,  fermant  les  yeux 
sur  les  lois  joséphtnes  qui  prohibaient  les  condles,  elle  autorisa,  en 
1858,  celui  de  Vienne,  et  la  même  année  celui  de  Strigonie,  en 
Hongrie,  qui  n'en  avait  pas  vu  depuis  deux  cents  ans.  En  1859 , 
l'Italie  fut  réjouie  par  la  tenue  du  concile  provincial  dlJrhlno.  Il  est 
Yrai  que  cette  ville  était  dans  les  Etats-Pontificaux. 

Mais  un  point  d'arrêt  n'a  pas  tardé  à  se  manifester  en  France,  car 
il  pandt  que  le  second  empire  n'est  pas  plus  lavoraUe  aux  oondlaf 
que  le  premier  et  que  la  monarchie  de  Louis  XIV. 

Nous  devons  faire  ici  une  remarque  Importante  au  sujet  de  nos 
derniers  conciles  provinciaux,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  été  approuoét 
par  le  Saint-Siège,  ils  ont  été  seulement  reviais.  Or,  chacun  com- 
prend que  tout  ce  qui  est  anormal  dans  l'Eglise  de  France,  reste  tou- 
jours indécis  et  anormal.  Le  Saint-Siège  a  même  réclamé  contre  les 
mots  a  Sanc/a  Sede  approbata  mis  au  froniispice  de  ces  conciles. 
{Des  chapitrée  eathédraux  en  France^  par  le  chanoine  Pelletier.) 
Cette  remarque  est  grave.  Nous  avons  voulu  savoir  par  nous-méme 
à  quoi  nous  en  tenir  de  cette  assertion  de  M.  le  chanoine  Pelletier, 
et  le  22  février  1865  nous  recevions  de  Rome  cette  réponse  à  notre 
question  i  I  concili  provinciali,  dei  quali  ella  parla,  sono  stati  rto#* 
t  duti.  A  parlare  propriaroente ,  la  santa  sede  non  approva,  ma 
c  soltanto  examina  per  vedere  m  nulle  Y,  ha  contrq  il  domma,  la, 
I  disciplina  etc.  Fa,  in  una  parole,  corne  la  censura  préventive  neUa 

•  stampa.  Ad  ogni  modo,  oggLbo  veciflcato  cbe  fitfeno  riveduH  • 
e  rlmandati.  s  (DtAmdbb.) 
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vm.  Respect  des  impératrices  ponr  les  évèqaes. 

IX.  Seotiments  dUsidore  de  Damiette. 

X.  Sentiments  respectueux  des  empereurs  Valentmien  et 
Constantin. 

XI.  Et  de  Théodose. 

XII.  Sépultures  communes  aux  empereurs  et  aux  évèqnes  de 
Constanlinople. 

XIII.  Générosité  d'Eupbémius>  évèque  de  Co&slantinople. 
Xrv.  L'évèque  de  la  ville  impériale  est  comme  Tagent  de 

tous  les  autres  évèques  encourra  l'exemple  de  saint  Ambroise. 
XV.  Exemple  mémorable  de  saint  Baby las,  évèque  d'Aolioche. 

L  Ce  que  nous  avons  dit  des  voyages  et  du 
séjour  des  évêques  à  la  cour  des  princes,  ne 
suffit  pas  encore  pour  bien  démêler  toutes  les 
difficultés  d'une  matière  si  délicate. 

Le  Fils  de  Dieu  nous  enseigne^  en  parlant  de 
Jean-Baptiste^  dont  l'babit  et  la  vie  répondaient 
à  la  prédication^  que  cette  sainteté  sévère  et  ri- 
goureuse des  prédicateurs  de  la  vérité  ne  s'ac- 
commode pas  avec  la  cour  des  grands,  qui  est 
le  séjour  de  la  mollesse  et  de  la  flatterie.  Aussi 
saint  Jérôme  dit  que  Texemple  de  saint  Jean 
fait  bien  voir  que  la  vérité,  qui  aborde  la  cour, 
n'y  peut  être  logée  que  dans  les  prisons,  a  Lo- 
custis  vescitur,  pili  camelorum  tegmen  ejus 
sunt.  Istiusmodi  cibus  et  vestis  carceris  hospi- 
tlô  recipiuntur,  et  prœdicatio  veritaiis  taie  ba- 
bet  habitaculum.  Qui  autem  adulatores  sunt, 
et  sectantur  lucra,  et  quœrunt  delicias^  et  divi- 
tiis  affiuunt,  et  molli  bus  vestiuntur;  isli  in 
domibus  regum  sunt.  Ex  que  ostenditur,  rigi- 
dam  vitam  et  austeram  prœdicationem  vitare 
debere  aulas  regum,  et  moUium  hominum  (In 
Hatth.^  c.  xi).  oD 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  avait  peut-être 
appris  cette  leçon  à  cet  illustre  disciple^  lui  qui 
proteste  qu'il  laissait  volontiers  aux  autres  la 
vaine  satisfaction  de  fréquenter  la  cour,  pour 
ne  s'occuper  que  de  lui-même  et  de  Dieu  ;  d'où 
il  arrivait  néanmoins  que  les  grands  avaient 
d'autant  plus  de  vénération  jpour  lui,  qu'il 
avait  moins  de  complaisance  pour  eux.  a  Cum 
nuUus  esset,  aulicos  qui  proceres  non  coleret^ 
desiderari  malui,  quamodium  mei  movere; 
raro  et  prodiens  peperi  mihi  venerationem; 
numini  summo  vacanset  mihi;  potentum  cse- 
teris  linquens  fores  (Carm.  de  vita  sua),  jd 

Si  pendant  qu'il  était  évêque  de  la  ville  im- 
périale^ il  ne  se  faisait  estimer  dans  la  cour  du 
prince,  que  parce  qu'il  s'en  éloignait  autant 
qu'il  lui  était  possible^  il  est  à  croire  qu'il  n'eût 
pas  conseillé  aux  évêques  des  autres  villes  d'y 
venir,  ou  de  la  fréquenter.  L'ancien  auteur  de 
sa  Vie  dit  qu'il  aimait  mieux  se  retirer  quel- 
quefois aux  champs,  a  Interdum  ex  urbe  in 


agros  secedebat,  solitudinem  expetens  »  :  maïs 
qu'il  paraissait  rarement  à  la  cour  ;  «  Ad  aulam 
vero  raro  commeabat.  d 

II.  D'autre  part,  Eusèbe  dit  que  l'empereur 
Constantin  allant  faire  la  guerre  à  Licinius, 
voulut  que  les  évêques  l'accompagnassent,  et 
Tassistassent  de  leurs  conseils,  aussi  bien  que 
de  leurs  prières.  Licinius  se  fit  aussi  acaimpa- 
gner  des  prêtres  idolâtres:  mais  la  victoire  que 
Constantin  remporta  sur  lui,  fit  voir  combien 
sa  cause  était  plus  juste,  et  sa  confiance  en  Dieu 
plus  religieuse,  a  Cum  precationibus  si  un- 
quam  antea,  sese  tune  maxime  indigere  intel- 
ligeret,  sacerdotes  Dei  secum  duxit,  eos  vdut 
optimos  animae  custodes  adesse  coram  et  se- 
cum versari  debere  existimans  (De  vita  Const., 
1.  II,  c.  4  ;  1.  IV,  c.  56).  » 

Ce  saint  empereur  ayant  si  heureusement 
expérimenté  combien  l'assistance  et  le  conseil 
des  évêques  lui  avaient  été  utiles,  en  emmena 
aussi  quelques-uns  à  la  guerre  des  Perses  :  et 
joignant  ses  prières  à  leurs  sacrifices,  dans  une 
chapelle  qu'il  faisait  porter  avec  lui,  il  ne 
douta  point  que  ce  ne  fût  principalement  de 
cet  invincible  secours  qu'il  devait  attendre  la 
victoire. 

a  Persis  bellum  inferre  statuit,  militares  co- 
pias undique  excivit,  et  cum  episcopis  quos 
circa  se  habebat,  de  profectione  consilium 
communicavit ,  provida  mente  prospiciens, 
viros  ad  divinum  cultum  necessarios  assidue 
secum  versari  oportere.  Hli  verolibenti  animo 
secuturos  se  esse  affirmarunt,  nec  ab  illo  dis- 
cessuros,  sed  continuis  apud  Deum  suppUca* 
tionibus  militaturos  una  cum  illo  et  pugnatu- 
ros.  Quo  ille  nuntio  vebementer  delectatus, 
viam  îUis,  qua  proficiscerentur,  descripsit. 
Perinde  tabernaculum  in  speciem  ecclesiae 
ambitioso  cultu  ad  bujus  belli  usum  prsepara- 
vit,  in  quo  preces  ad  Deum  victoriœ  autorem 
una  cum  episcopis  fundere  decreverat*  » 

Ces  paroles  d'Eusèbe  font  voir  que  ce  reli- 
gieux empereur  avait  toujours  des  évêques  en 
sa  compagnie,  et  qu'il  leur  fit  agréer  de  le 
suivre  dans  cette  guerre.  Quand  il  les  aurait 
appelés  de  leurs  diocèses  pour  ce  sujet,  les  ca- 
nons du  concile  de  Sardique  ci-devant  rappor- 
tés, font  juger  qu'ils  auraient  infailliblement 
obéi  à  un  commandement  aussi  utile  à  TEtat, 
et  avantageux  à  l'Eglise. 

En  effet,  qu'y  a-t-il  de  plus  glorieux  à  la  re- 
ligion chrétienne,  que  de  voir  ses  prélats  dans 
les  conseils  et  dans  les  camps  des  princes  ef 
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ées  emiyéreun,  somiiettra  aux  lois  du  ciel  le 
goûTernemeni  de  la  terre»  et  faire  régner  J.-C. 
dans  le  trône  des  rois  I  Sosomène  ajoute  que 
quelque  part  que  l'empereut  allât,  on  portait 
œ  sacré  payillon,  ou  cette  chapelle,  et  qu'un 
nombre  de  prêtres  et  de  diacres  suivaient  tou- 
jours pour  7  faire  Toffice,  soit  dans  le  palais, 
soit  aux  champs.  <k  Sacerdotes  etdiaconi  taber- 
neculum  assidue  secuti  sont,  d 

m.  Les  plus  saints  évéques  sont  donc  entrés 
dans  les  palais  des  empereurs»  mais  ce  n'a  été 
qu'en  conservant  les  avantages  du  saceidoce 
sur  l'empire  même.  Ils  faisaieiit  valoir  les  in- 
térêts de  la  charité  avec  une  fermeté  apostoli- 
que. Ils  usaient  plutôt  de  commandements  que 
de  prières»  quand  il  s'agissait  des  intérêts  de 
J.-€.,  et  n'épargnaient  pas  les  crimes  des  em- 
pereurs mêmes  ;  enfin,  ils  se  faisaient  admirer 
des  grands  par  un  généreux  mépris  de  toutes 
les  grandeurs  terrestres. 

C'est  ce  que  Sévère  Sulpice  témoigne  de  saint 
Martin,  évèquede  Tours»  quand  il  alla  à  Trêves 
demander  à  l'empereur  Maxime  la  grâce  de 
quelques  seigneurs:  a  Gum  ad  imperatorcm 
Maximum,  ferocis  ingenii  virum  et  bellorum 
civilium  Victoria  elatum,  plures  ex  diversis 
partibus  episcopi  convenissent,  et  fœda  circa 
principem  omniiim  adulatio  notaretur,  seque 
degeneri  inconstantia  regiae  clientèle  sacerdo- 
talis  dignitas  subdidisset^  in  solo  Martine  apo- 
stolica  autoritas  permanebat.  Nam  et  si  pro 
Aliquibus  supplicandum  régi  fuit^  imperavit 
potius  quam  rogavit;  et  a  convivio  ejus  fré- 
quenter rogatus  abstinuil,  dicens,  se  mensœ 
ejus  participem  essè  non  posse,  qui  duos  im- 
peralores,  tinum  regno,  alterumvitaexpulisset 
(L«  i>  c.  6;  De  vita  B.  Martini,  c.  xxiii].  » 

Maxifue  regarda  saint  Martin  plutôt  comme 
son  juge,  que  eomme  suppliant^  et  tâcha  de  se 
Justifier  devant  lui  de  ce  do^ible  reproche, 
d'avoirôtéla  vie  à  un  empereur  et  la  couronne 
à  un  autre.  A^f^nt,  quoique  avec  peine,  obtenu 
de  lui  qu'il  mangeât  une  fois  à  sa  table,  et  lui 
ayant  fait  présenter  te  coupe,  dans  l'espérance 
de  la  recevoir  de  sa  main,  il  fut  bien  éionné 
quand  il  vitquecesaintévêque  lui  avait  préféré 
le  prêtre  qui  l'accompagnait.  Maxime  estima 
plus  le  mépris  que  ce  généreux  prélat  avait 
fait  de  lui»  que  les  lâches  flatteries  de  tant 
d'autresévéquesquiassiégeaientsa  cour.  aNec 
integrum  sibi  fore  existimavit  Martinus»  si  aut 
regem  ipsum,  aut  eos  qui  a  rege  erant  proxi« 
mi,  presbytoro  prutulisset.  ^ed  factum  im* 


perator,  onwesque  qui  tune  adertût,  ita  ad- 
mirati  sunt,  ut  hoc  ipsunieisinquocontempti 
fuerant,  placeret.  » 

Toute  la  cour  estima  saint  Martin  d'avoir 
fait  paraître  plus  de  générosité  à  la  table  de 
l'empereur»  que  les  autres  évéques  n'en  fai- 
saient voir  à  celle  des  moindres  magistrats, 
a  Celeberrimumque  per  omne  palatium  fuit» 
fecisse  Mariinum  in  régis  prandio,  quod  in  in- 
fimorum  judicum  conviviis  nemo  episcopo- 
rum  fecisset.  b 

Le  même  auteur  assure»  dans  son  deuxièftie 
dialogue ,  que  Maxime  permit  à  Timpératrice 
sa  femme,  de  se  prosterner  aux  pieds  de  saint 
Martin,  de  lui  préparer  elle-même  à  dîner,  de 
le  servir  à  table  :  a  Divelli  a  Martini  pedibus 
solo  strata  non  poterat:  componitur  reginœ 
manibus  apparatus,  cellulam  ipsa  consternit, 
mensam  admovet ,  aquam  manibus  submini- 
stral,  cibum  quem  ipsa  coxerat  apponit,  mi- 
scuit  ipsa  bibituro,  et  ipsa  porrexit.  s 

lY.  L'incomparable  saint  Ambroise  ne  fit 
pas  paraître  moins  de  grandeur  d'àme^  quand  il 
protesta  à  l'empereur  Valentinien»  que  s'il 
souscrivait  à  la  demande  des  gentils  pour  le 
rétablissement  de  leurs  idoles,  il  pourrait  bien 
venir  à  l'église»  mais  qu'il  n'y  trouverait  point 
d'évêque,  ou  qu'il  ne  l'y  trouverait  que  pour 
lui  résister,  a  Certe  si  aliud  statuitur,  episcopi 
hoc  aequo  animo  pati  et  dissimulare  non  pos- 
sumus;  licebittibiad  ecclesiam  convenire»  sed 
illic  non  invenies  sacerdotem»  aut  inventes 
resistentem  (Ambros.»  epist.  xxx).  d 

Quand  il  fut  question  de  traiter  des  matières 
de  foi  dans  le  palais  impérial»  ou  d'abandonner 
quelques  églises  aux  sectateurs  de  rarianism<s 
ce  prélat  intrépide  apprit  aux  empereurs,  par 
sa  généreuse  résistance,  que  les  rois  sont  les 
enfants  de  l'Eglise,  qu'ils  sont  dans  l'Eglise, 
et  non  pas  au-dessus  d'elle.  «  Quid  enim  ho<- 
norificentius ,  quam  ut  imperator  Ecclesiam 
fllius  esse  dicatur!  Imperator  enim  bonus  in- 
tra  Ecclesiam»  non  supra  Ecclesiam  est.  d 

Il  leur  apprit  que  la  terre  leur  est  soumise, 
mais  qu'ils  sont  soumis  à  Dieu  ;  que  leur  pou- 
voir s'étend  sur  l'empire,  mais  que  les  églises 
ne  sont  soumises  qu'à  l'empire  des  évéques. 
a  Noli  te  gravare  imperator»  ut  putes  te  in  ea 
quae  divinasunt,  impériale  aliquod  jus  habere. 
Noli  te  extoUere  :  si  vis  diutius  imperare,  este 
subditus  Deo.  Ad  imperatorem  palatia  perti- 
nent, ad  sacerdotem  ecclesiœ.  Pubticorum  tibi 
mo^ium  jus  oommiasuna  est)  non  sacromiia.  > 
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Cet  éyèque  empêcha  Tempereur  d^accorder 
un  nouveau  concile  oecuménique  aux  ariens; 
il  mit  l'empereur  Théodose  à  la  pénitence  pour 
le  meurtre  fait  à  Thessalonique  ;  il  lui  fit  ré- 
voquer la  loi  qui  privait  les  clercs  de  la  succes- 
sion des  veuves  ;  il  s*opposa  à  Symmaque  qui 
redemandait  le  rétablissement  du  paganisme. 

Toutes  ces  occasions  font  voir  combien  il 
importe  à  l'Eglise  que  les  évêques  aient  du 
crédit  auprès  des  princes,  et  qu'ils  ne  s'éloi- 
gnent pas  trop  de  la  cour ,  pourvu  que  ce  cré- 
dit ne  soit  employé  qu'à  soutenir  la  justice,  et 
que  la  présence  des  évéques  en  cour  sanctifie 
la  cour^  et  ne  déshonore  pas  Tépiscopat. 

Il  est  rara^  et  il  Ta  toujours  éié^  que  les  évé- 
ques qui  fréquentent  la  cour  soient  des  Am- 
broises;  aussi  Théodose  protestait  qu'il  ne 
connaissait  qu'Arabroise  d'évéque*  a  Solum 
Ambrosium  novi  episcopum^  dignum  eo  no- 
mine.  »  Hais  cela  ne  vient  que  de  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  bien  convaincus  que  ce  n'était  que  par 
son  désintéressement  et  par  sa  fermeté  inflexi- 
ble envers  l'empereur  même,  que  saint  Am- 
broise  avait  mérité  son  estime  et  son  anûtié 
(Théodoret,  hist.,  1.  v,  c.  17). 

Saint  Hilaire  dit  avec  raison  qu'il  est  impos- 
sible qu'on  ne  gagne  rafTection  de  ceux  pour 
les  intérêts  desquels  on  oublie  les  siens  propres. 
«  At  vero  qui  nihil  sua  causa  velit,  et  omnia 
in  profectum  aliénée  voluntatis  exerceat,  ne- 
cesse  est  ut  causam  plac^bilitatis  acquirat; 
quia  et  ex  alienis  utilitatibus  placeat,  nec 
oflendas  ex  propriis  (In  Psal.  lu).  i> 

y.  Saint  Augustin  a  confirmé  dans  une  ren- 
contre la  maxime  dont  saint  Martin  et  saint 
Ambroise  étaient  bien  persuadés^  lorsque^  con- 
sidérant les  princes  comme  les  enfants  de 
l'Eglise^  dont  les  évéques  sont  les  époux ,  ilâ 
croyaient  avoir  droit  de  joindre  les  comman- 
dements aux  prières,  et  de  leur  parler  avec 
autorité  de  la  loi  de  justice,  dont  ils  étaient 
les  interprètes. 

Cet  évêque,  parlant  au  tribun  Harcellin^  lui 
prescrivit  avec  quelle  douceur  il  devait  tem- 
pérer la  rigueur  des  lois^  et  relâcher  la  peine 
de  moH,  lorsque  TEglise  voulait  qu'on  fit 
grâce  aux  criminels  pour  en  faire  des  pénitents. 

a  Si  non  audls  amicum  petentem^  audi  epi- 
scopum  consulentem.  Quamvisquoniamchri- 
stiano  loquor,  maxime  in  fali  causa  non  arro- 
ganter  dixerim,  audire  te  episcopum  convenit 
jubentem^  domine  eximie  et  merito  insignis^ 
atque  charissime  flli  (Epist.  eux),  s  Et  dans 


une  autre  lettre:  c  Rector^n  te  quidem  pr»- 
celsœ  potestatis  videmus^  sed  etiam  fiûum 
christiaus  pietatis  agnoscimus.  Subdatur  sa- 
blimitas  tua,  subdatur  fides  tua  (Epist.  clx).  > 
Voilà  comme  il  traitait  avec  les  magistrats  re- 
vêtus de  Tautorité  impériale. 

YI.  Saint  Basile  ne  se  fit  pas  moins  admirer, 
quand  il  répcmdit  au  préfet  que  Valens  Im 
avait  envoyé  pour  le  rendre  un  peu  plus  favo- 
rable aux  ariens,  qu'il  estimait  beaucoup  rami- 
tié  de  l'empereur  quand  elle  était  accompagnée 
de  justice  et  de  piétés  qu'à  moins  de  cela  il  la 
jugeait  préjudiciable,  a  Quod  ad  imperatoris 
amicitiam  pertinet,  eam  cum  piefate  jundam 
magni  aestimo  ;  sed  si  ea  careat,  perniciosam 
esse  dico  (Théodoret,  1.  iv,  c.  17).  d  II  ne  ra- 
battit rien  de  cette  grandeur  de  courage  dans 
la  conversation  qu'il  eut  avec  l'empereur  Va- 
lens même. 

Enfin,  cet  admirable  prélat  répondit  au  pré- 
fet Modeste,  qui  l'avait  menacé  de  la  proscrip- 
tion de  ses  biens,  de  l'exil,  des  tourments,  et 
de  la  mort  même,  qu'il  ne  craignait  ni  la 
proscription^  parce  que  ne  possédant  rien,  il  ne 
pouvait  rien  perdre;  ni  l'exil,  puisqu'il  était 
étranger  en  quelque  terre  qu'il  fût,  et  qu'il 
était  en  un  autre  sens  en  sa  patrie,  puisqu'il 
était  dans  le  domaine  de  Dieu  ;  ni  les  tour- 
ments, parce  que  la  première  épreuve  qu'il  en 
ferait  finirait  sa  vie  languissante;  ni  enfin  la 
mort,  parce  qu'il  ne  soupirait  qu'après  elle, 
pour  ne  vivre  plus  qu'en  Dieu  (Nazianxen. 
orat.  XX). 

Ce  préfet  étonné  lui  dit  que  jamais  on  oe 
lui  avait  parlé  avec  autant  de  liberté;  et  Basile 
lui  répliqua  qu'il  n'avait  donc  jamais  parlé  à 
des  évéques,  dont  les  sentiments  ne  peuvent 
être  autres  sur  de  tels  sujets.  «  Neque  enim  in 
episcopum  incidisti;  alioquin  hoc  prorsns 
modo  disseruisset,  pro  hi:ûu8modi  rebiis  in 
certamen  veniens.  d 

VU.  Si  les  évêques  doivent  être  tels,  aa  ju- 
gement de  saint  Basile,  on  ne  doit  nullement 
appréhender  leur  approche  de  la  cour  des 
grands.  Ils  y  portent  une  âme  infiexible  aux 
prières,  inébranlable  aux  menaces,  incorrup- 
tible aux  présents,  invincible  à  toutes  les  con- 
sidérations humaines^  toujours  victorieuse  de 
la  résistance  qu'on  fait  à  la  justice,  parce  que 
la  justice  à  laquelle  ils  s'attachent  uniquement 
est  toujours  insurmontable. 

Tel  fut  saint  Chrysostome,  qui  signala  les 
commencements  de  son  épiscopat  Hang  Con- 
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stantinople,  par  les  avis  salutaires  quMI  donna 
à  l'empereur  Arcade  elà  rimpératrice,  contre 
quelques  abus  qui  avaient  cours,  a  Hagnusille 
Joannes,  suseeptis  Ecclesise  Constantinopolis 
gubemaculis^  cœpit  iniqua  quorumdam  faci- 
nora  graviter  coarguere  :  imperatorem  ejusque 
conjugem  salubriter  admonere  » ,  dit  Théo- 
doret.  (L.  v,  c.  28.) 

Tout  le  monde  sait  avec  quelle  fermeté  cet 
invincible  prélat  soutint  les  intérêts  de  la  jus- 
tice contre  la  violente  passion  de  Fimpératrice, 
et  contre  Tempereur  même,  et  combien  la  gloire 
de  ses  persécutions,  de  son  exil,  et  de  sa  mort, 
a  rendu  son  épiscopat  plus  illustre  que  n'au- 
rait pu  faire  la  faveur  de  tous  les  princes  du 
monde. 

Oe  divin  prélat  était  bien  persuadé  de  ce 
qu'il  a  écrit  lui-même,  que  quelque  éclatant 
de  gloire  que  puisse  paraître  aux  yeux  des 
hommes  le  trône  des  rois,  celui  des  évêques 
est  incomparablement  plus  hrillant,  puisque 
ceux-là  n'ont  pouvoir  que  sur  la  terre,  et  que 
la  puissance  de  ceux-ci  s'étend  jusques  dans 
les  cieux.  Aussi  Dieu  a  soumis  les  têtes  cou- 
ronnées aux  évêques,  dont  ils  reçoivent  hum- 
blement la  bénédiction. 

<  Thronus  regius ,  quanquam  ob  gemmas 
atBxas  admirandus  videtur;  tamen  rerum  ter- 
renarum  administrationem  sortitus  est.  Verum 
aacerdoti  thronus  in  cœlis  coUocatus  est^  et  de 
cœlestibus  negotiis  pronuntiandi  habet  autor 
ritatem.  Qusecumque  Ugaveritis  super  terram, 
erunt  ligata  et  in  cœlis.  Deus  ipsum  regale 
caput  sacerdotis  manibus  subjecit ,  nos  em- 
diens,  quod  hic  princeps  est  illo  ms^or.  Si 
quidem  id  quod  minus  est,  benedictionem  ac- 
cipit  ab  eo  quod  praestantius  est.»  (Hom.  v,  jn 
yerba  Isaiœ  :  Yidi  Dominum.) 
<  Le  grand  prêtre ,  qui  fit  une  correction  si  sé- 
vère et  si  juste  au  roi  Ozias,  fit  bien  voir  cette 
suréminence  du  sacerdoce  sur  la  royauté.  «  Quid 
jgitur  sacerdos  !  Non  licet  tibi ,  Ozia ,  adolere 
incensum  Domino.  Non  appellavit  euni  regem, 
neque  titulo  principatus  appellavit,  propterea 
quod  ipse  prseveniens  sese  dignitate  dejecerat  » . 

VIII.  Porphyre,  évéquede  Gaze,  et  Jean,  ar- 
chevêque de  Césarée,  étant  venus  à  Gonstan- 
tinople,  et  s'étant  adressés  à  Timpératrice  Eu- 
doxie  pour  obtenir  la  démolition  du  temple  de 
Marnas  à  Gaze,  elle  leur  demanda  d'abord  leur 
bénédiction,  et  s'excusa  sur  sa  grossesse,  de  ce 
qu'elle  n'avait  pas  été  les  recevoir  à  la  porte. 
Après  qu'elle  se  fut  heureusement  délivrée  de 

Th.  —  ToMB  V. 


son  tmiiy  elle  vint  au  devant  d'eux  jusqu'à  la 
porte  de  sa  chambre ,  baissa  la  tête,  demanda 
qu'ils  la  bénissent  elle  et  son  fils,  ce  que  les 
évêques  firent,  en  faisant  sur  elle  et  sur  son 
fils  le  signe  de  la  croix. 

Tout  cela  est  rapporté  dans  la  Vie  de  saint 
Porphyre,  et  comme  ce  fut  saint  Chrysostome 
même  qui  procura  à  ce  saint  évêque  tout  Tac- 
cueil  favorable  qu'il  eut  à  la  cour  impériale , 
il  est  bon  d'avoir  vérifié,  parTexenàple  de  saint 
Porphyre,  la  vérité  de  ce  que  nous  venons 
d'apprendre  de  saint  Chrysostome,  que  les 
rois  et  les  reines  mêmes  demandaient  et  rece- 
vaient humblement  la  bénédiction  des  évêques, 
et  par  cet  aveu  public  confessaient  que  les  sou- 
verains de  la  terre  sont  sujets  au  roi  du  cieF 
et  à  la  royauté  spirituelle  des  évêques. 

Ce  récit  de  saint  Porphyre  rend  fort  probable 
ce  que  Suidas  raconte  de  Léontius,  évêque  en 
Lydie,  quand  Timpératrice,  femme  de  l'empe- 
reur Constance,  voulut  le  voir.  Ce  prélat  exigea 
d'elle  tous  ce&mêmes  honneurs.  L'impératrice 
s'en  fâcha,  mais  l'empereur  Constance,  mieux 
informé  qu'elle  des  honneurs  qu'on  rendait 
aux  évêques,  en  conçut  encore  plus  d'estime 
pour  Léontius. 

Voici  son  discours  à  l'impératricQ  :  a  Si  me 
ad  te  venire  volueris,  débita  episcopis  reve- 
rentia  conservata,  ego  quidem  ingrediar;  tu 
autem  de  subUmi  isto  solio  statim  descendons, 
revetenter  mihi  obviam  procédas,  et  caput 
meis  manibus  supponas  benedictionem  acce- 
ptura.  Ego  sedeam,  tu  astes^  cum  jussero^  ses- 
sura»» 

C'était  peut-être  mettre  l'impératrice  à  une 
épreuve  trop  humiliante  et  sans  bornes,  que 
d'ei^iger  d'elle  une  pareille  soumission;  mais 
cela  servit  à  l'empereur  à  faire  éclater  davau'* 
tage  combien  il  était  persuadé  que  le  respect 
qui  est  dû  aux  évêques  est  sans  bornes. 

IX.  Isidore  de  Damiette  dit  qu'autrefois  les 
évêques  étaient  les  censeurs  des  princes  de  la 
terre  ;  que  leur  vie  apostolique  leur  donnait 
une  hardiesse  que  les  souverains  mêmes  re- 
doutaient; mais  que  depuis  que  la  sainteté  de 
l'épiscopat  a  été  ternie,  le  crédit  des  évêques 
s'est  évanoui,  les  princes  conservant  toujours 
du  respect  pour  l'épiscopat,  mais  n'ayant  que 
du  mépris  pour  les  évêques,  et  vengeant,  pour 
ainsi  dire,  l'honneur  du  sacerdoce,  par  le  ra- 
baissement de  ceux  qui  n'en  ont  pas  soutenu 
la  dignité. 

<  Sacerdotii  olim  dignitas  peccantes  redar- 
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gnebat  reges,  regebatque;  nunc  vero  bis  sub- 
jectaest.  Olim  enim  cum  eyangelicam  et  apo- 
stolicam  ducerent  iritam,  qui  sacris  rite  opera- 
baniur,  merito  regiœ  digoitati  erani  terrori  : 
nunc  vero  contra  regia  majestas  sacerdoti. 
Recte  coDSulunt  aguntque  reges.  Non  enim 
sacerdotium  Isedere  propositum  est  eis,  sed 
Tindicare  lœsam  dignitatem  ab  eis  qui  non  dé- 
bite administrant  ».  Et  en  un  autre  endroit  : 
a  Mirandum  esset,  si  qui  nibil  par  majoribus 
agant^  parem  cum  illis  honorem  consequeren- 
tur.  Ab  illis  majoribus  etiam  peccantes  reges 
castigabantur,  ab  bis  ne  privati  quidem  opu- 
lentiores  :  quinimo  si  yel  pauperem  aliquem 
ad  meliorem  frugem  roTOcare  contendant, 
exsibilantur,  ut  qui  iisdem  ssepe  Titiis  capti 
tenentur^  ob  quae  alios  audent  reprehendere. 
Quamobrem  olijn  sacerdos  populo  erat  formi- 
dabilis,  nunc  contra  populus  terrori  est  sacer- 
doti ».  (L.  V,  ep.  ccLXviii,  ep.  ccLXXviii.y     , 

X.  L'empereur  Yalentinien  renferma  ces 
deux  devoirs  des  empereurs  envers  les  évo- 
ques, de  recevoir  leur  bénédiction  et  leur  cor- 
rection dans  ce  peu  de  paroles  qu'il  dit  aux 
évéques,  pour  les  exhorter  à  donner  un 
bon  évêque  à  Milan^  qui  était  alors  la  ville 
impériale  de  TOccident.  a  Quare  hominem  ita 
instructum  in  sede  et  gradu  episcopali  jam 
coUocate,  uti  et  nos,  a  quibus  hoc  gubernatur 
imperium,  ei  vere  et  ex  animo  capita  incline- 
mus,  et  illius  reprehensionem,  nam  cum  si- 
mus  bomines^  errore  labi  necesse  est,  velut 
medicinam  animorum  cupide  amplexemur»» 

L^empereur  Maxime  se  leva  pour  donner  le 
baiser  à  saint  Ambroise,  dans  l'audience  qu'il 
lui  donna  :  «  Assurrexit,  ut  osculum  daret». 
(Theodoret,  1.  i,  c.  5;  Ambrosius,  ep.  xxvii.) 

Constantin  avait  donné  commencement  à 
cette  admirable  alliance  de  l'empire  et  du  sa- 
cerdoce, lorsqu'il  assembla  le  concile  de  Nicée 
dans  une  salle  de  son  palais,  il  ne  s'y  assit 
qu'après  que  les  évêques  l'en  eurent  prié,  et  il 
protesta  qu'il  regardait  tous  les  évêques  comme 
autant  de  dieux  revêtus  de  la  majesté  et  de 
l'autorité  du  vrai  Dieu. 

Le  palais  impérial  devint  alors  le  temple  le 
plus  auguste  qui  fût  jamais.  L'Eglise  y  triom- 
pha de  tous  ses  ad  versai  res^  elle  y  contracta 
une  alliance  sainte  et  indissoluble  avec  l'em- 
pire, et  l'empereur  y  parla  aux  évêques  comme 
un  enfant  à  ses  pères  :  a  Tanquam  filius  patris 
amantissimus,  episcopis  et  sacerdotibus  ut  pa- 
tribus  hœc  proposuit  p,  dit  Théodoret.  ^oia  naiç 


fiXoircrrttp  rdç  Uptuotv  mc   irarfotfi.    (EusdO.    d6  Vita 

Const.,  1.  m,  c.  10;  Socrat.,  1. 1,  c.  5;  Sozom.^ 
1.  I,  c.  18;  Theodorei,  1. 1,  c.  7.) 

Ce  pieux  empereur  traita  tous  ces  évêqiies, 
et  fit  manger  à  sa  table  les  plus  célèbres  d'en- 
tre eux  :  a  Qui  erant  illustriores,  eos  sui  îpsius 
mensœ  participes  fecit  ».  Il  crut  attirer  une  bé- 
nédiction particulière  sur  sa  personne,  en  bai- 
sant les  plaies  honorables  que  quelqu^runs 
d'entre  eux  avaient  reçues  dans  la  persécution  : 
«  Persuasus  osculo  se  benedictionem  inde  hao- 
sturum». 

XL  Oo  sait  que  l'empereur  Théodose  quitta 
la  place  qu'il  avait  prise  dans  l'église  entre 
les  ecclésiastiques,  et  s'alla  ranger  entre  les 
laïques^  lorsque  saint  Ambroise  lui  eut  dit 
que  la  pourpre  qui  le  faisait  empereur  ne  pou- 
vait pas  le  faire  ecclésiastique.  «  Nam  purpura 
imperatores,  non  sacerdotes  efftcit  ».  (Théodo- 
ret., 1.  V,  c,  17.) 

Nectarius  voulut  lui  rendre  ce  même  rang 
entre  les  ecclésiastiques  dans  l'église  de  Cons- 
tantinople  :  mais  cet  empereur  lui  répondit 
qu'il  avait  appris  d'Ambroise  la  dififêrence  des 
évêques  et  des  empereurs;  qu'au  reste,  il  ne 
connaissait  qu'Ambroise  digne  du  nom  d'é- 
vêque,  et  capable  de  dire  la  vérité  :  a  ^gre 
tandem  didici,  quid  inter  imperatorem  inter- 
sit  et  episcopum  :  aegre  tandem  reperi  verita- 
tis  magistrum.  Nam  solum  Ambrosium  nofi 
episcopum,  dignum  eo  nomine  ». 

XII.  Sozomène  raconte  comment  on  enseve- 
lit  le  corps  du  grand  Constantin  à  Constanti- 
nople  dans  l'église  des  Apôtres,  et  qu'ensuite 
les  autres  empereurs  furent  enterrés  dans  le 
même  lieu,  comme  aussi  les  évêques  de  Cons- 
tanlinople,  à  cause  du  rapport  et  de  l'alliance 
de  ces  deux  suprêmes  dignités,  l'impériale  et 
répiscopale,  vu  même  que  l'épiscopale  a  le 
dessus  dans  les  lieux  sacrés.  «  Imperatores 
christiani  consuetudine  hinc  ducla  Constanti- 
nopoli  sepeliuntur,  atque  episcopi  etiam; 
quippe  cum  dignitas  sacerdotalis  imperii  di- 
gnitati  par  sit,  imo  vero  in  locis  sacris  primas 
partes  obtîneat  ».  (Sozom.,  1.  ii,  c.  ult.) 

Evagrius  dit  que  Justinien  bâtit  ou  rebâtit 
le  temple  des  Apôtres,  où  les  empereurs  et  les 
évêques  ont  leur  sépulture  :  «  In  quo  impera- 
tores et  sacerdotes,  oi  ^(tiXeîc,  wX  ol  upcûpU^i  sepe- 
liri  soient  » .  Le  texte  grec  semble  rendre  cet 
honneur  commun  à  tous  les  ecclésiastiques. 
(Evag.,  1.  IV,  c.  30.) 

XIII.  Je  ne  veux  pas  m'arrêter  ici  à  ce  que  le 
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même  Eragrius  rapporte  du  généreux  évêque 
de  Constantinople,  Eupfaémius,  qui  ne  Youlut 
jamais  consentir  au  couronnement  de  l'empe- 
reur Anastase,  qu'il  n'eût  juré  et  promis  par 
écrit  de  conserver  la  foi  catholique.  Cet  impie 
empereur  voulut  après  cela  retirer  cet  écrit 
de  Macédonius^  qui  avait  succédé  à  Euphé- 
mius  :  mais  comme  il  avait  succédé  à  son  zèle 
et  à  son  courage  aussi  bien  qu'à  sa  dignité»  il 
aima  mieux  perdre  son  siège,  que  de  le  désho- 
norer par  une  lâcheté.  (Ibid^,  1.  m,  c.  32.) 

XIV.  Saint  Ambroise  avait  déjà  bien  reconnu 
que  les  évêques  de  la  ville  impériale  sont 
comme  responsables  aux  autres  évêques  de  la 
conduite  des  empereurs  pour  les  affaires  de 
FEglise,  lorsque  représentant  au  grand  Théo- 
dose les  oppressions  et  les  désordres  doot  l'E- 
glise gémissait,  et  auxquels  le  seul  empereur 
pouvait  remédier^  il  lui  répétait  si  souvent  ces 
paroles:  «Quid  respondebo  postea,  si^  etc.? 
Quomodo  hoc  purgabo  factum  ?  Quomodo  ex- 
cusabo  apud  episcopos,  etc.?Quomodo,  inquam, 
hoc  excusabo  apud  episcopos,  qui  querun- 
tur^  etc.?j>  (Epîst.  xxix.) 

XV.  Il  eût  fallu  joindre  à  tant  d'illustres 
exemples  d'une  vigueur  intrépide,  et  surtont 
à  celui  de  saint  Ambroise,  l'histoire  du  saint 
martyr  Babylas,  évéque  d'Antioche,  si  elle  eût 
été  aussi  incontestable  que  les  autres  qui  ont 
fourni  la  matière  de  oe  dbamtt^ 


Saint  Chrysostome  a  relevé  des  plus  beaux 
traits  de  sa  divine  éloquence,  la  sainte  har- 
diesse de  ce  généreux  prélat^  qui  repoussa 
l'empereur  et  l'empêcha  d'entrer  dans  TEglise, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  lavé  de  ses  larmes  l'hor* 
rible  parricide  qu'il  avait  commis  en  ôtant  la 
vie  au  jeune  fils  d'un  roi  allié,  qui  lui  avait 
confié  ce  précieux  gage  pour  aflbrmir  son  al- 
liance. <x  Quasi  nullius  pretii  mancipium,  sic  a 
Dei  templo  exegit,  etc.  Et  qui  omnium  demi- 
nator  erat,  subditus  jura  dédit  ^  atque  adeo 
adversus  eum  damnationis  caiculum  tulit.  » 
(Chrysost.  de  sancto  Babyla  et  cont  gent., 
tom.  I,  p.  741,  r.  VI,  c.  34.) 

On  croit  que  c'est  l'empereur  Philippe  dont 
il  parle,  et  qu'on  veut  avoir  été  le  premier 
empereur  chrétien.  Eusèbe  semble  autoriser 
cette  narration.  Car  il  dit  que  le  bruit  était 
que  cet  empereur  se  présentant  à  l'église  la 
veille  de  Pâques,  Tévêque  lui  en  refusa  l'en- 
trée, jusqu'à  ce  qu'il  eût  confessé  ses  crimes, 
et  qu'il  eût  pris  rang  parmi  les  pénitents,  ce 
qu'il  fit  avec  une  piété  fort  édifiante. 

Baroniusn'a  pas  estimé  que  cette  histoire 
fût  bien  certaine.  Le  crime  dont  saint  Chry- 
sostome parle,  ne  convient  pas  avec  ce  qu'en 
dit  Eusèbe,  ni  avec  la  mort  du  jeune  Gordien, 
dont  Philippe  fut  véritablement  l'auteur.  (Ba- 
ron., an.  346.) 


CHAPITRE  CINQUANTE-NEUVIÈME. 


COVBIBN  LES  BONS  ÉVÊQUES,  QUE  LEURS  CHAEGES  0BÏ.I6EAIENT  DE  FRÉQUENTER  LA  COUR^  V  FAISAIENT 
PARArrRE  DE  GÉNÉROSITÉ  ET  DE  ZÈLE,  AUX  SIXIÈME,  SEPTIÈME  ET  HUITIÈME  SIÈCLES. 


!.  Deux  incontéDient»  k  craindre  pour  les  érèqaes  qni  fré- 
quentent U  conr  des  pnnees^  de  se  ramollir  et  de  tomber  dans 
le  mépris. 

n.  III.  IV.  Générosité  admirable  des  papes  Agapet,  Jean  et 
Vigile^  dans  la  conr  de  Constantinople. 

V.  Excellent  disconrs  de  Facnndns  sur  k  mollesse  des  éTÔ* 
qnes  de  cour. 

VI.  VU.  Saite  dn  même  discooiSj  avec  l'éloge  de  saint  Am- 
teoiie  0t  d«  Théodose. 


Vin.  Magnanimité  traiment  apostolique  dn  grand  saint  Gré- 
goire>  vers  Temperenr  Maurice. 

IX.  X.  XI.  XIL  Résolutions  généreuses  de  plusieurs  conciles 
de  France. 

XllI.  Intrépidité  admirable  de  Grégoire  de  Tours,  pour  la  dé- 
fense de  Prétextât. 

XIY.  Autres  exemples  de  la  sainte  haidiesse  de  nos  prélats, 
pour  la  défense  de  la  piété  et  de  la  justice. 
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h  Quelque  nécessité  qui  contraigne  les  évé- 
ques  de  fréquenter  la  cour,  ils  y  doivent  tou- 
jours appréhender  deux  inconvénients,  qui  ne 
sont  pas  moins  dangereux  à  leur  conscience, 
que  préjudiciables  à  leur  réputation. 

Le  premier  est  que  l'air  de  la  cour  ne  ra- 
mollisse cette  vigueur  et  cette  fermeté  évangé- 
lique^  qui  est  comme  le  caractère  de  l'épisco- 
pat,  et  qu'ensuite  ils  ne  se  laissent  aller  ou  à 
de  lâches  flatteries,  ou  à  de  serviles  complai- 
sances, pour  les  vices  qui  régnent  ordinaire- 
ment dans  la  cour,  et  qui  ne  manqueront  pas 
de  s'autoriser  de  leur  présence  seule  et  de  leur 
silence. 

L'autre  inconvénient  est  qu'ils  ne  tombent 
dans  le  mépris  des  gens  de  cour  et  des  princes 
mêmes,  puisqu'il  est  naturel  à  tous  les  hommes 
.  de  diminuer  le  respect  à  proportion  que  la  fa- 
miliarité s'augmente,  et  d'avoir  toujours  plus 
d'estime  et  plus  de  vénération  pour  les  per- 
sonnes qu'on  voit  plus  rarement,  et  qu'on  ne 
voit  pas  de  si  près. 

Pour  mieux  justifier  les  voyages  ou  le  séjour 
même  que  les  saints  et  les  grands  évêques  de 
l'antiquité  faisaient  dans  la  cour  des  souve- 
rains, nous  ferons  voir  dans  ce  chapitre  la  li- 
berté toute  sainte  avec  laquelle  ils  traitaient 
avec  les  princes,  sans  jainais  trahir  leur  cons- 
cience, ou  déshonorer  leur  caractère,  je  ne 
dis  pas  par  de  basses  flatteries,  mais  par  leur 
silence  même,  ou  par  leur  timidité. 

Dans  le  chapitre  suivant,  nous  représente- 
rons les  profonds  respects  et  la  vénération  des 
grands  du  monde  et  des  souverains  pour  ces 
grands  évêques,  qui  ne  paraissaient  en  cour  que 
comme  les  images  vivantes  de  la  vertu,  et  en 
même  teitips  comme  les  censeurs  publics  du 
vice. 

IL  Commençons  par  le  pape  Agapet,  qui  fut 
envoyé  à  Constantinople  vers  l'empereur  Jus- 
tinien,  par  le  roi  des  Goths,  Théodat,  après 
qu'il  eut  ôté  la  vie  à  la  reine  Amalasunte,  de 
laquelle  il  tenait  sa  couronne.  Ce  pape  défen- 
dit généreusement  la  pureté  de  la  foi  contre 
l'empereur  et  contre  le  patriarche  Anthime; 
ce  qui  fit  que  l'empereur  le  meuaça  de  l'exil, 
s'il  ne  s'accordait  avec  eux  :  «  Aut  consenti 
nobîs,  aut  exilio  deportari  te  faciam  » . 

Ce  pape  lui  répliqua  non-seulement  avec  une 
fermeté  vraiment  apostolique,  mais  avec  une 
joie  qui  ne  pouvait  partir  que  d'une  vertu  et 
d'une  constance  consommées  :  qu'il  avait  es- 
péré de  trouver  un  empereur  très-chrétien , 


mais  qu'il  avait  rencontré  un  Dioclétien  en  la 
personne  de  Justinien^  dont  néanmoins  il 
n'appréhendait  aucunement  les  menaces,  a  Kgo 
quidem  peccator  ad  imperatorem  christianis- 
simum  Justinianum  venire  desideravi,  nonc 
autem  Diocletianum  inveni  ;  nunc  autem  mi- 
nas tuas  non  pertimesco  d  .  (Anast.  Bibl.) 

Cette  générosité  gagna  l'empereur,  au  lieu 
de  l'ofTenser  ;  et  le  pape  ayant  convaincu  An- 
thime d'hérésie  en  sa  présence,  l'empereur 
s'humilia  et  se  prosterna  devant  lui,  adorant 
J.-C.  dans  la  personne  de  son  vicaire,  et  loi 
accorda  tous  les  articles  pour  lesquels  il  avait 
entrepris  cette  ambassade.  «  Tune  Jnstinianus 
Augustus  gaudio  repletus,  humiliavit  se  Sedi 
Apostolicse  et  adoravit  beatissimum  Agapetom 
papam.  Omuia  obtinuit  Agapetus  papa  pro 
quibus  mis^s  fuerat  » . 

III.  Le  pape  Jean  1",  qui  ne  fut  pas  moins 
vigoureux,  fut  encore  plus  heureux  dans  son 
ambassade  de  Constantinople,  où  le  roi  Théo- 
doric  l'envoya  vers  l'empereur  Justin.  Au 
lieu  de  seconder  les  desseins  de  Théodoric, 
qui  voulait  protéger  les  ariens  de  l'empire 
oriental,  il  y  procura  tous  les  avantages  qu'il 
put  à  l'Eglise  catholique,  et  fut  honoré  à  son 
retour  de  la  couronne  du  martyr.  (Anast.  Bibl.) 

IV.  Le  pape  Vigile  fut  plutôt  traîné  qu'en- 
voyé ou  appelé  à  Constantinople;  mais  ni  l'em- 
pereur, ni  l'impératrice,  ne  purent  jamais  lui 
faire  rien  diminuer  de  ce  courage  insurmon- 
table, qui  est  si  ordinaire  aux  chefs  de  l'Eglise, 
et  aux  successeurs  de  Pierre.  Il  leur  protesta 
généreusement  qu'il  ne  souhaitait  rien  tant 
que  d'expier  la  honte  de  ses  fautes  passées  par 
une  mort  glorieuse,  et  qu'il  n'en  désespérait 
pas,  puisqu'au  lieu  d'un  empereur  chrétien  et 
d'une  pieuse  impératrice^  il  avait  trouvé  un 
autre  Dioclétien,  et  la  compagne  de  ses  cruau- 
tés aussi  bien  que  de  son  empire. 

a  Sed  VigiUus  nuUatenus  eis  voluit  consen- 
tire,  sed  tanta  roboratus  virtute,  magis  deside- 
rabat  mori,  quam  vivere.  Tune  Vigilius  dixit, 
ut  video,  non  me  fecerunt  venire  ad  se  Justi- 
nianus  et  Theodora  piissimi  principes;  sed  ho- 
die  scio,  quod  Diocletianum  et  Eleutheriam 
inveni.  Facite  ut  vultis,  digna  enim  factis  re. 
cipioz>.  (Anast.  Bibl.) 

V.  C'était  à  l'occasion  du  même  empereur 
Justiiiien  et  des  surprises  qui  lui  ont  fait  quel- 
quefois passer  les  bornes  de  la  puissance  im- 
périale dans  les  matières  ecclésiastiques,  que  le 
savant  évêque  d'Hermiane,  Facuudus,  remon- 
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trait  aux  éyêques  de  son  temps,  que  leur 
gloire  ne  consistait  pas  à  s'enrichir  des  libéra- 
lités des  princes,  ou  à  se  prévaloir  de  leur 
layeur;  mais  à  les  avertir  de  leurs  méprises^  et 
à  souffrir  constamment  leur  indignation.  Au- 
trement c'est  être  des  mercenaires  qui  profi- 
tent de  la  laine  et  du  lait  des  brebis^  mais  qui 
s'enfuient  et  les  abandonnent  quand  il  faut  les 
défendre  de  la  mge  des  loups. 

«  Quasi  vero  propter  hoc  tantum  ordinati 
simus  episcopi,  ut  ditemur  principum  donis, 
et  cum  eis  inter  maximas  potestates  considea- 
mus,  tanquam  divini  sacerdotii  privilegiis 
fulii;  sicubi  autem  fallaciis  malignorum,,  quœ 
nullis  temporibus  defuerunt,  aliquid  eis  inter 
tantas  reipublicœ  su8e  curas  subreptum  fuerit, 
quod  Ecclesiae  Dei  praejudicet;  Tel  Ecclesiae 
pacem  turbet;  non  eis  debeamus  pro  ipsorum 
sainte  quœ  sunt  vera,  suggerere;  et  si  necesse 
fuerit,  religionis  autoritate  resistere^  ac  pa- 
tienter offensionem  quoque  illorum,  si  accide- 
nt ,  sustinere.  Et  ubi  erit  illud  propheticum  : 
Loquebar  de  testimoniis  tuis  in  conspectu  re- 
gum^etnonconfundebar?  Nisi  forte  pastores 
quidem  ad  lac  et  Tellera^  ad  avertendas  yero 
luporum  insidias^  et  tuenda  ovilia  desertores». 
(L.  IV,  c.  4.) 

VI.  Le  même  Facundus  veut  que  Ton  pro- 
pose à  tous  les  empereurs  l'exemple  de  l'in- 
comparable Harcien,  qui  ne  porta  jamais  plus 
loin  la  gloire  de  son  empire,  que  lorsqu'il  s'ar- 
rêta dans  les  justes  bornes  de  son  devoir  et 
dans  les  limites  du  pouvoir  impérial  dans  les 
matières  ecclésiastiques,  se  contentant  d'être 
le  défenseur  et  l'exécuteur  des  canons,  sans 
présumer  d'en  être  le  maître  ou  le  réforma- 
teur. «  Ob  hoc  itaque  vir  temperans,  et  suo 
contentus  officio,  ecclesiarum  canonum  exé- 
cuter esse  voluit^  non  conditor,  non  exactor». 
(L.  XII,  c.  3.) 

VIL  Enfin,  ce  savant  prélat  assure  que  si  les 
évoques  prient  pour  les  souverains,  et  s'ils 
sont  chargés  de  leurs  péchés  aussi  bien  que  de 
ceux  de  tout  le  peuple,  ils  ne  doivent  rien  ou- 
blier pour  diminuer  une  si  pesante  et  si  dan- 
gereuse charge,  et  pour  empêcher  les  princes 
de  l'augmenter  par  de  nouvelles  offenses. 

a  Si  principes  non  alieni  sunt  a  populo  Dei, 
et  pro  ipsis  quoque  offertur  sacriflcium,  sacer- 
dotes  etiam  ipsorum  peccata  portent,  necesse 
est.  Et  ideo  nec  temeritati,  nec  arrogantiae  de- 
puteiur,  si  sacerdos  etiam  principem  peccare 
prohibeat.  Hnmanus  enim  sermo  est,  et  omni 


acceptione  dignus,  dicentis  :  Non  aggraves 
onus  meum,  quod  suscepi  pro  tua  sainte  por- 
tandum.  Non  enim  est  aliud,  cum  dicit  cui- 
quam  sacerdos,  noli  peccare  :  quam  si  dicat, 
sarcinam,  quam  pro  te  sustineo,  noli  gravare. 
Ac  per  hoc  si  princeps  quoque  pro  suis  pecca- 
tis  intercessorem  vult  habere  sacerdoiem, 
etiam  in  suis  peccatis  castigatorem  ferre  non 
dedignetur  ;  ut  pro  illo  intercédons  possit  au- 
diri».  (L.  xiï,  c.  5.) 

11  ajoute  que  le  grand  Théodose  mérita 
moins  le  nom  de  Grand,  et  s'acquit  bien  moins 
de  gloire  par  la  multitude  et  Téclat  de  tant  de 
victoires,  que  par  cette  généreuse  humilité,  et 
par  cette  inimitable  modestie,  avec  laquelle  il 
reçut  les  réprimandes  de  l'évêque  Ambroise, 
et  accomplit  la  pénitence  qu'il  lui  imposa  :  que 
les  souverains  s'élèvent  un  trône  dans  le  ciel, 
non  pas  par  leur  élévation  au-dessus  des  évé- 
ques,  mais  par  les  ^umissions  qu'ils  leur  ren- 
dent. Enfin  que  l'empire  aurait  encore  des 
Théodoses,  si  l'Eglise  avait  des  Ambroises, 
mais  la  pusillanimité  des  évêques  envers  les 
princes  leur  est  également  préjudiciable  aux 
uns  et  aux  autres. 

a  Quanquam  sœpe  de  barbarorum  prœliis 
triumphaverit  Theodosins,  non  tamen  ex  hu- 
jusmodi  victoriarum  frequentia,  in  quibus 
Trajano  filio  gehennœ  comparari  non  potest, 
veram  meruit  gloriam,  sed  de  supplici  et  pu- 
blica  peccati  sui  pœnifentia,  quam  expugnato 
regali  fastigio,  placide  atque  humiliter  antistite 
Ambrosio  castigante  suscepit,  et  indictum  sibi 
débita  satisfaclionis  tempus,  ab  Ecclesiae  corn- 
munione  remotus  imple^it.  Pieadmodum  çre- 
dens  et  sapienter  intelligens,  quod  non  tempo- 
ral! potestate,  qua  fuerat  etiam  sacerdotibus 
Dei  prœpositus,  sed  ex  eo  pervenire  posset  ad 
vitam,  quod  illis  erat  ipse  subjectus.  Unde 
credendum  est,  quia  si  nunc  Deus  aliquem 
Ambrosium  suscitaret,  etiam  Theodosius  non 
deesset.  Sed  cum  minor  est  exigendi  fiduCia, 
minor  et  reddendi  devotio».  (L.xii,  q.  5.) 
.  VIIL  Les  lettres  que  le  grand  saint  Grégoire 
écrivit  aux  empereurs,  ne  font  pas  moins  écla- 
ter la  générosité  intrépide  d'un  prélat  aposto- 
lique, que  les  discours  de  ses  prédécesseurs 
aux  souverains  de  la  terre. 

L'empereur  Maurice  ayant  fait  une  loi  qui 
interdisait  l'entrée  des  monastères  aux  sol- 
dats, ce  courageux  prélat  lui  écrivit  que,  quoi- 
qu'il ne  fût  qu'un  peu  de  poussière,  il  ne  pou- 
vait néanmoins  demeurer  dans  le  silence,  et 
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laisser  passer  une  loi  si  contraire  à  celle  de 
Dieu  ;  que  l'empire  de  la  lerre  ne  lui  aurait  été 
confié  qu'afln  d'y  aplanir  le  chemin  du  ciel,  y 
faciliter  les  voies  du  salut,  et  y  faire  servir  la 
grandeur  du  siècle  aux  intérêts  de  TEglise. 
Que  J.-C.  l'avait  élevé  par  tous  les  degrés  et 
par  toules  les  dignités  jusqu'au  comble  de 
l'empire,  et  il  lui  demanderait  un  jour  com- 
ment il  avait  donc  osé  empêcher  que  les  sol- 
dats de  la  terre  ne  s'enrôlassent  dans  la  milice 
du  ciel. 

«  Ego  vero  hsec  dominis  meis  loquens,  quid 
sum  nisi  pulvis  et  permis?  Sed  tamen  quia 
contra  autorem  omnium  Deum  banc  intendere 
constitutionem  sentio^  dominis  meis  tacere 
non  possum.  Ad  hoc  enim  potestas  dominorum 
meorum  pietati  cœlitus  data  est  super  omnes 
homines^  ut  qui  bona  appetunt,  adjuventur, 
ut  cœlorum  via  largius  pateat,  ut  terrestre  re- 
gnum  cœlesti  regno  famuletur.  Ecce  per  me 
servum  ultimum  suum  et  vestrum,  responde- 
bit  Cbristus  dicens  i  Ego  te  de  notarié  comitem 
excubitorum^  de  comité  excubitorum  Cœsa- 
rem,  de  Caesare  imperatorem,  nec  solum  hoc 
sed  etiam  patrem  imperatorum  feci.  Ego  sa- 
cerdotes  meos  tus  manui  commisi,  et  tu  a  meo 
servitio  milites  tuos  subtrahis  !  Responde^  piis- 
sime  domine,  serve  tuo,  quid  venienti  et  haec  di- 
centi,  responsurus  es  in  judicio  Domino  tuo  »• 
(L.  11^  ep.  LXA.) 

Ce  grand  pape  n'écrivit  pas  avec  moins  de 
vigueur  à  l'empereur  Phocas,  au  commence- 
ment de  son  empire,  en  l'exhortant  à  faire 
cesser  les  vexations  précédentes,  à  soulager  les 
peuples,  à  considérer  que  parmi  les  païens  les 
rois  commandent  à  des  esclaves^  mais  que 
parmi  les  chrétiens  les  empereurs  n'ont  pour 
sujets  que  des  personnes  libres,  a  Quiescat  fe- 
licissimis  temporibus  vestris  universa  respu- 
blica,  cessent  testamentorum  insidiae,  redeat 
cunctis  in  rébus  propriis  secura  possessio.  Hoc 
namque  inter  reges  gentium  et  reipublic® 
imperatores  distat,  quod  reges  gentium  Domini 
servorum  sunt,  imperatores  vero  reipublic» 
Domini  liberorum  ».  (L.ii,  ep.  xxxvui.) 

IX.  Ces  exemples  d'une  sage  magnanimité 
n'ont  pas  moins  brillé  dans  l'Eglise  de  France. 
Les  évêques  du  concile  I  de  Lyon  ordonnèrent 
que  tous  les  évêques  s'intéresseraient  dans 
toutes  les  persécutions  qui  pourraient  arriver 
à  quelqu'un  d'entre  eux  de  la  part  des  puissan- 
ces de  la  terre,  et  que  si  le  roi  se  retirait  de 
l'Eglise  ou  de  leur  conimunipn^  ils  se  retire- 


raient tous  dans  des  monastères,  et  n'en  sorti- 
raient point  que  le  roi  ne  leur  eût  rendu  à  tous 
les  marques  de  sa  première  bienveillance. 

«  Ut  si  quicumque  nostrum  tribulationem 
quamcumque,  velamaritudinem,  aut  commo- 
tionem  fortasse  potestatis  necesse  habuerit  to* 
lerare,  omnes  uno  cum  eodem  animo  compa- 
tiantur  ;  et  quidquid  vel  dispendiorum  obtentu 
causœ  unus  susceperit^  consolatio  fratemaB 
anxietatis  relevet  tribulatos.  Quod  si  rex  prsB- 
cellentissimus  ab  Ecclesia  vel  sacerdotum 
communione  ultra  se  suspendent,  locum  ei 
dantes  ad  sacr»  matris  gremium  veniendi, 
sancti  antistites  in  monasteriis  se  absque  ulla 
dilatione  recipiant,  donec  pacem  integram, 
sanctorum  flexus  precibus  restituere,  pro  sua 
potentia,  vel  pietate  dignetur.  Ita  ut  non  unus 
quicumqueprius  de  monasterio  discedat,  quam 
cunctis  generaliter  fratribus  fuerit  pax  pco- 
missa  vel  reddita».  (Can.  ii,  ui.) 

Voilà  une  admirable  conjuration  entre  les 
évêques  pour  se  soutenir  les  uns  les  autres,  et 
désarmer  les  princes  irrités  contre  l'un  d'eux» 
par  leur  humilité,  par  leurs  prières,  par  leur 
retraite,  par  leur  unanimité  fraterneUe  et  leur 
compassion  réciproque. 

X.  Le  concile  111  de  Paris  s'anima  d'une 
sainte  ardeur,  non-seulement  contre  ceux  qui 
avaient  usurpé  les  biens  de  l'Eglise,  sous  le 
faux  prétexte  d'une  donation  royale,  mais  aussi 
contre  les  évêques  qui  l'avaient  souffert,  et  par 
leur  mollesse  avaient  entretenu  cette  audace 
sacrilège,  au  lieu  de  déployer  contre  eux  les 
foudres  de  l'Eglise,  selon  les  constitutions  ca- 
noniques. 

«  Competitoribus  etiam  hujusmodi  frenos 
districtionis  imponimus,  qui  facultates  Eccle- 
siae,  sub  specie  largitatis  regiae,  improba  su- 
'  breptione  pervaserint.  Sera  de  bis  rébus 
pœnitudine  commonemur,  cum  jam  anteactis 
temporibus  contra  hujusmodi  personas,  cano- 
num  suffulti  praesidio,  se  sacerdotes  Domini 
erigere  debuissent  » .  (Can,  i,  vi,  viii.) 

Ce  concile  menaça  des  mêmes  traits  de  l'ex- 
communication tous  ceux  qui  surprendraient 
la  facilité  des  rois,  et  abuseraient  de  leur  au- 
torité pour  se  saisir  du  bien  d'autrui,  ou  pour 
enlever  une  vierge  contre  la  volonté  de  ses 
parents,  ou  une  veuve.  Enfin,  ce  concile  réso- 
lut que,  si  quelqu'un  s'ingérait  dans  un  évê- 
ché  par  la  seule  autorité  du  roi,  sans  le  con- 
sentement du  métropolitain  ou  des  évêques  de 
la  province,  qu'aucun  des  évêques  de  la  pro- 
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vince  ne  le  reçût  et  ne  le  reconnût  pour  évo- 
que, s'il  rie  voulait  lui-même  être  privé  de  la 
communion  de  ses  confrères.  «  Quod  si  per 
ordinationem  regiam,  honoris  istius  culmen 
pervadere  aliquis  nimia  temeritate  prœsum- 
pserit,  etc.  » 

XL  Le  concile  de  Saintes,  sous  le  métropoli- 
tain de  Bordeaux,  Léonce,  déposa  Tévêque 
Emérius,  que  le  roi  Clotaire  avait  établi  à 
Saintes,  et  y  en  élut  un  autre.  Il  est  vrai  que 
le  roi  Chérebert,  fils  de  Clotaire,  rétablit  Emé- 
rius, mais  les  évêques  de  ce  concile  avaient 
rendu  un  illustre  témoignage  de  leur  fermeté, 
et  ils  en  donnèrent  un  de  leur  sagesse  qui  ne 
leur  fut  peut-être  pas  moins  glorieux,  en  cé- 
dant à  une  autorité,  à  laquelle  ils  ne  pouvaient 
résister  sans  attirer  sur  TEglise  de  plus  grands 
maux  que  n'étaient  ceux  auxquels  ils  tâchaient 
de  remédier. 

XII.  Le  concile  II  de  Tours  ne  permit  pas 
aux  évêques  de  s'absenter  du  concile  provin* 
cial,  quelque  obstacle  qu'ils  pussent  trouver 
de  la  part  des  rois,  parce  que  la  véritable  cha- 
rité doit  demeurer  victorieuse  de  toute  sorte 
d'empêchements* 

a  Sine  cujuslibet  excusatione  personœ,  id 
est,  privatœ  vel  regiœ,  etc.  Neque  per  impedi- 
mentum  ordinationis  regiae,  etc.  Apostolo  prae- 
dicante:  Quis  nos  separabitacharitateCbristi? 
Tribulatio,  an  angustîa,  an  persecutio,  etc.  Non 
débet  spiritali  operi  etiam  regalis  prîeferri  prae- 
ceptio,  cum  primum  inEcclesia  sit  mandatum  : 
Diliges  Dominum  Deum  tuum  ex  toto  corde 
tuo,  etc.  Unde  non  débet  praecepto  Domini 
persona  cujuslibet  hominis  anteponi;  neque 
débet  terrenœ  conditionis  actio  vel  persona 
terrere,  quos  Christus  spe  çrucis  armavit  ». 
(Can.  u) 

Ces  paroles  ne  peuvent  être  parties  que 
d'unç  constance  inébranlable,  digne  des  pre- 
miers ministres  de  J.-C. 

Enûn,  ces  évêques  frappèrent  d'une  redou- 
table excommunication  tous  les  prélats  qui 
n'assisteraient  pas  au  concile  provincial,  s'ils 
n'en  étaient  empêchés  que  par  des  considéra- 
tions humaines. 

XIII.  Cette  générosité  parut  bien  ralentie 
dans  le  concile  de  Paris,  ou  le  roi  Cbilpéric  lit 
juger  la  causé  de  Prétextât,  évêque  de  Rouen  ; 
mais  ce  ne  fut  que  pour  faire  éclater  avec  plus 
de  gloire  le  courage  intrépide  de  l'incompa- 
rable évêque  de  Tours,  qui  en  a  écrit  l'his- 
toire. 


Comme  ce  vigoureux  prélat  vit  rabattement 
de  ses  confrères,  il  leur  représenta  que  c'était 
à  eux,  et  surtout  à  ceux  qui  avaient  plus  de 
part  à  la  familiarité  du  roi,  de  lui  donner  un 
conseil  digne  de  la  majesté  des  rois  et  de  la 
sainteté  des  évêques,  de  peur  que  le  roi  en 
déshonorant  l'épiscopat,  ne  flétrît  son  règne 
et  sa  gloire  :  et  que  les  évêques,  en  l'épargnant 
ne  se  perdissent  avec  lui. 

a  Attenti  estote,  o  sacerdotes  Deî,  et  prsBScr- 
tim  vos,  qui  familiariores  esse  régi  videmîni  ; 
adhibete  ei  consilium  sanctum  atque  sacerdo- 
tale, ne  exardescens  in  ministrum  Dei,  pereat 
ab  ira  ejus,  et  regnum  perdat  et  gloriam,  etc. 
Nolite  silere,  sed  prœdicate,  et  ponite  ante 
oculos  régis 'peccata  ejus  ;  ne  forte  ei  mali  ali- 
quid  contingat,  et  vos  rei  sitis  pro  anima  ejus  »  • 
(Gregorius  Turonens.,  1.  v,  c.  18.) 

S'il  y  eut  beaucoup  de  lâches  dans  ce  con- 
cile, il  n'y  eut  que  deux  flatteurs  qui  firent 
leur  cour  aux  dépens  de  ce  généreux  prélat,  en 
rapportant  au  roi  ce  qu'il  avait  dit  à  l'assem- 
blée. Le  roi  «n  fut  d'abord  irrité,  puis  il  tâcha 
de  le  gagner  par  la  douceur  :  mais  ni  ses  me- 
naces, ni  ses  caresses,  ne  purent  jamais  ébran- 
ler la  fermeté  invincible  de  cette  grande  âme  ; 
il  ne  voulut  jamais  toucher  aux  viandes  que  le 
roi  lui  avait  fait  préparer,  qu'il  ne  lui  eût  juré 
qu'il  observerait  très-religieusement  les  lois  et 
les  canons,  protestant  que  la  plus  agréable 
nourriture  et  les  délices  des  évêques  étaient  de 
faire  la  volonté  de  Dieu,  a  Noster  cibus  esse 
débet  facere  voluntatem  Dei.  Rex  porrecta 
dexterajuravitperomnipotentem  Deum,  quod 
ea,  quse  lex  et  canones  edocebant,  nuUo  prœ- 
termitteret  pacte  ». 

Mais  les  menaces,  les  promesses,  les  présents 
du  roi  et  de  la  reine,  qui  avaient  juré  la  perte 
de  Prétextât,  ne  purent  jamais  abattre  le  cou- 
rage, ni  corrompre  l'intégrité  de  ces  évêques, 
jusqu'à  prononcer  une  sentence  contre  le  mal- 
heureux Prétextât,  qui  s'étant  laissé  séduire 
par  d'artificieuses  promesses ,  s'accusa  lui- 
même,  et  fut  ensuite  exilée  sans  avoir  été 
déposé. 

XIV.  Si  la  sincérité  et  la  piété  de  Grégoire 
de  Tours  a  mérité  qu'on  le  crût  dans  sa  propre 
cause,  et  que  ses  louanges  ne  trouvassent  pas 
moins  de  créance,  pour  partir  de  sa  propre 
bouche,  son  crédit  sera  encore  plus  incontes- 
table dans  le  récit  qu'il  fera  de  la  vigueur  de 
quelques  autres  évêques. 

Le  roi  Clotaire  avait  extorqué  le  consente- 
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ment  par  écrit  de  tous  les  é^êques  pour  pren- 
dre le  tiers  des  revenus  de  TEglise.  Le  seul 
Injuriosus^  évéque  de  Tours^  s'y  opposa  :  et 
après  lui  avoir  remontré  qu'il  ne  devait  pas 
dépouiller  l'épouse  de  celui  qui  pouvait  le  dé- 
pouiller de  son  royaume^  ni  remplir  ses  coffres 
du  patrimoine  des  pauvres,  sur  lesquels  il  de- 
vait au  contraire  répandre  ses  trésors,  il  se 
retira  dans  son  évêché^  sans  prendre  congé  de 
lui.  Ce  prince  appréhenda  la  colère  du  ciel  et 
la  vengeance  du  grand  saint  Martin,  auquel  il 
envoya  des  présents,  et  révoqua  tout  ce  qu^il 
avait  fait. 


a  Viriliter  hoc  beatus  Injuriosus  respuens, 
subscribere  dedignatus  est,  dicens  :  Si  volueris 
res  Dei  toUere,  Dominus  regnum  tuum  vélo- 
citer  auferet;  quia  iniquum  est,  ut  pauperes, 
quos  tuo  debes  alere  horreo,  ab  eorum  stipe 
tua  horrea  repleantur.  Et  iratus  contra  regem, 
nec  vale  dicens,  abscessit.  Tune  commotus  rei, 
misit  post  eum  cum  muneribus,  et  hoc  quod 
fecerat  damnans,  etc.  »  (L.  iv,  c.  2.) 

On  trouvera  un  grand  nombre  d'exemples 
semblables  dans  ce  même  auteur.  Je  me  con- 
tenterai d'en  citer  quelques-uns  à  la  marge. 
(L.  IV,  c.  10,  25;  1.  v,  c.  2,  20,  44.) 


CHAPITRE  SOIXANT; 
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QUELS  HONNEURS  LES  EMPEREURS,  LES  ROIS  ET  TOUS  LEl  SEIGNEURS  RENDAIENT  AUX  ÉVÊQUK8 
ET  AUX  AUTRES  ECCLÉSIASTIQUES,  AUX  SIXIÈME,   SEPTIÈME  ET  HUITIÈME  SIÈCLES. 


I.  La  sainteté  des  évèqnes  les  faisait  respecter  en  cour. 

n.  Le  sacerdoce  a  quel(]ae  prééminence  sar  Tenipire  même. 

lU.  IV.  Quels  respects  les  empereurs  de  Constantinople  ren- 
dirent aux  papes  dans  Constantinople,  en  se  prosternant  même 
devant  eux. 

V.  Saint  Grégoire  représente  an  empereurs,  qae  Constantin 
révérait  les  évéques  comme  des  dieux. 

VI.  VII.  VIII.  IX.  Avec  quelle  bonté  et  avec  quels  honneurs 
les  rois  de  France  traitaient  les  évéques.  Quels  respects  le  con- 
fà\e  de  Màcon  voulut  que  les  laïques  rendissent  aux  ecclésias- 
tiques. 

X.  En  quelle  vénération  les  rois  d'Espagne  avaient  les  évéques. 

XI.  En  Angleterre, 

XII.  Et  en  Orient^  les  prélats  n'étaient  pas  moins  respectés. 

• 

I.  Les  illustres  témoignages  du  profond  res- 
pect que  les  grands  et  souverains  même  por- 
taient aux  évéques,  sont  des  preuves  incontes- 
tables que  ni  leurs  voyages  à  la  cour^  ni  le 
séjour  qu'ils  étaient  q,uelquefois  obligés  d'y 
faire,  n'avilissaient  en  aucune  manière  l'épis- 
copat  ;  leur  présence,  au  contraire,  leur  vie  et 
leur  conduite  étant  comme  une  censure  pu- 
blique du  vice,  et  une  image  brillante  de  la 
yertu,  ils  attiraient  sur  eux  le  respect  et  la  vé- 
nération de  tout  le  monde. 

II.  Tous  les  pieux  empereurs  étaient  per- 


suadés de  ce  que  le  pape  Symmaque  écrmit 
à  Ânastase,  que  le  sacerdoce  égalait  au  moins 
la  dignité  de  l'empire,  s'il  ne  la  surpassait; 
puisqu'il  est  bi^n  plus  glorieux  d'être  le  dis- 
pensateur des  grandeurs  du  ciel,  que  de  celles 
de  la  terre,  a  Conferamus  honorem  imperato- 
ris  cum  honore  pontiflcis^  inter  quos  tantum 
distat^  quantum  ille  rerum  humanarum  cu- 
ram  gerit,  iste  divinarum.  Postremo  tu  hu- 
mana  administras,  ille  tibi  divina  dispensât. 
Itaque  ut  non  dicam  superior,  certe  a^qualis 
honor  est  » .  (Epist.  vil) 

Tous  les  empereurs  prévenaient  les  pontifes 
romains,  en  leur  écrivant,  tant  au  commence- 
ment de  leur  empire,  qu'à  la  création  d'un 
nouveau  pape,  afin  de  témoigner  par  cette 
marque  religieuse  de  leur  piété,  leur  union 
indissoluble  avec  le  Siège  Apostolique,  et  leur 
fermeté  dans  la  même  foi.  a  Catholici  princi- 
pes quidem  semper  apostolîcos  prœsules  instî- 
tutos  suis  litteris  praevenerunt,  et  illam  con- 
fessionem  fldemqqe  prsecipuam  tanquam  boni 
fllii  quœsiverunt,  etc.  Omnes  catholici  princi- 
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pes  siye  cum  imperii  gubemacula  suscepe- 
runt,  sÎYe  cum  Apostolicœ  Sedi  noYOS  agnove- 
ruDt  prsesules  inslitutos^  ad  eam  sua  protinus 
scripta  miserunt^  ut  se  docerent  ejus  esse 
coDsortes  d. 

UL  Les  évoques  que  le  pape  Hormisde  en- 
voya à  Constantinople^  donnaient  toujours  au 
pape  la  qualité  de  père  de  Tempereur,  en  par- 
lant à  l'empereur  même.  «  Non  hoc  nobis  pa- 
ter  vester  sanctus  papa  prœcepit,  etc.  Pater 
vester  scripsit  episcopis  generaliter^  etc.  if 
(Post.  ep.  IV,  Horm.) 

Le  pape  Jean  I"  fut  envoyé  à  Constantinople 
par  Théodoric,  roi  d'Italie.  Toute  la  ville  vint 
au-devant  de  lui  avec  les  croix  et  des  flam- 
beaux, jusqu'à  douze  milles  de  chemin,  ren- 
dant cet  honneur  au  successeur  des  princes 
des  apôtres  :  l'empereur  Justin  fit  devant  ce 
saint  pape  une  profonde  révérence  jusqu'à 
terre,  l'adora,  et  voulut  recevoir  de  sa  main  la 
couronne  impériale,  a  Occurrerunt  B.  Joanni 
papae  a  milliario  duodecimo  omnis  civitas  cum 
cereis  et  crucibus  in  honorem  B.  apostolorum 
Pétri  et  Pauli,  etc.  Tune  Justinus  Âugustus 
dans  honorem  Deo,  humiliavit  se  pronus  in 
terram,  et  adoravit  beatissimum  Joannem  pa* 
pam,  gaudio  repletus,  quiameruit  temporibus 
suis  vicarium  B.  Pétri  apostoli  videre  in  regno 
suOy  de  cujus  manibus  cum  gloria  coronatus 
est  Augustus».  (Anast.  Bibl.) 

Le  pape  Agapet  reçut  les  mêmes  honneurs 
de  l'empereur  Justinien,  lorsque  Théodat,  roi 
des  Goths,  Tenvoya  à  Constantinople  :  c  Tune 
piissimus  Augustus  Justinianusgaudio  repletus 
humiliavit  se  Sedi  Apostolicœ,  et  adoravit  bea- 
tissimum Agapetum  papam  ». 

Justinien  ne  rendit  pas  les  mêmes  honneurs 
à'  Vigile,  mais  le  peuple  répara  en  quelque 
façon  ce  défaut.  Voici  ce  qu'en  dit  Anastasé  le 
Bibliothécaire  :  a  Tune  obvius  est  ei  imperator, 
et  osculantes  se,  cœperunt  flere;  et  plebs  illa 
psallebat  ante  eum,  usque  ad  ecclesiam  sanctae 
Sophiae  dicens  :  Ecce  advenit  dominator  Do- 
minus,  etc.  B 

C'était  la  coutume  d'adorer  le  pape  en  l'a- 
bordant, comme  il  paraît  par  les  lettres  mêmes 
du  saint  pape  Martin  I*'.  a  Cras  occurremus,  et 
adorabimus  sanctitatem  vestram  d  .  (Epist.  xv, 
CoUect.  Anast.  Bibl.,  p.  75  ;  Act.  \,  4, 18.) 

IV.  Dans  les  lettres  contenues  au  VI*  concile 
œcuménique,  le  pape  Agaton  donne  toujours 
aux  empereurs  la  qualité  de  seigneurs  et  de 
fils.  Le  pape  Léon  II  en  usa  de  même,  en  louant 


la  modestie  de  Tempereur  Constantin  Pogonat, 
qui  n'avait  pas  dédaigné  de  se  mêler  entre  les 
évêques  comme  l'un  d'eux  :  a  Ut  paululum 
seposito  regali  fastigio,  uaum  se  de  collegio 
sacerdotum  pro  zelo  Dei  adnumerari  concu- 
pisceret ».  (Anast.  Bibl.) 

Le  pape  Constantin  ayant  reçu  ordre  de  l'em- 
pereur de  se  rendre  auprès  de  sa  personne  à 
Constantipople,  se  mit  en  chemin  avec  deux 
évêques  qui  l'accompagnèrent  :  aSanclissimus 
vir  jussis  imperialibus  obtemperans  ».  Dès 
qu'il  fut  arrivé  à  Otrante,  l'empereur  com- 
manda aux  magistrats  de  toutes  les  villes  de 
lui  rendre  les  mêmes  honneurs  qu'on  rendait 
à  la  majesté  impériale  :  a  Ut  omnes  judices  ita 
eum  honoriûce  susciperent,  quasi  ipsum  prae- 
sentialiter  imperatorem  vidèrent».  (Baron., 
an.  709,  740.) 

A  sept  milles  de  Constantinople,  le  fils  de 
l'empereur  vint  au-devant  de  lui  avec  les  sei- 
gneurs de  la  cour,  le  patriarche  et  le  clergé  : 
enfin,  au  jour  de  l'entrevue,  l'empereur  Justi- 
nien, ayant  sa  couronne  sur  la  tête,  se  pros- 
terna en  terre,  et  baisa  les  pieds  du  pape  : 
«  Die  qua  se  vicissim  viderunt,  Augustus  chri- 
stianissimus  cum  regno  in  capite  sese  prostra- 
vit,  pedes  osculans  pontiûcis,  deinde  in  am- 
plexum  mutuum  corruerunt  »• 

Le  roi  des  Lombards,  Luitprand,  étant  venu 
à  Rome  avec  son  armée,  pour  y  faire  sentir  les 
sanglants  effets  de  sa  barbarie,  fut  si  touché 
des  discours  du  pape  Grégoire  II,  qu'il  se  pros- 
terna à  ses  pieds  :  a  Ita  ut  se  prosterneret  ejus 
pedibus  »  ;  et  se  dépouilla  de  toutes  les  mar- 
ques de  la  royauté  devant  le  tombeau  de  saint 
Pierre.  (Anast.  Bibl.) 

Il  semble  que  Justinien  avait  rendu  le  même 
honneur  au  pape  Agapet,  de  lui  baiser  les 
pieds.  Ces  termes  d'Anastase  donnent  lieu  de 
le  croire  :  a  Piissimus  Augustus  Justinianus 
humiliavit  se  Sedi  Apostolics,  et  adoravit  bea- 
tissimum Agapetum  papam  ». 

Justin  I"  parait  en  avoir  fait  de  même  au 
pape  Jean,  suivant  ce  qu'en  dit  le  même  au- 
teur :  «  Justinus  Augustus  dans  honojem  Deo, 
.  humiliavit  se  pronus  in  terram,  et  adoravit 
beatissimiun  Joannem  papam  » . 

Nous  montrerons  ailleurs  que  l'on  rendait 
ordinairement  cet  honneur  aux  empereurs  et 
aux  souverains  de  leur  baiser  les  pieds.  Ainsi 
il  n'était  pas  si  étrange  qu'on  rendît  ces  mar- 
ques de  vénération  à  la  plus  vive  image  qui  soit 
sur  la  terre,  du  roi  des  rois  et  du  roi  du  ciel. 
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On  sera  pleinement  persuadé  qne  cette  pra- 
tique est  très*Iouable,  si  Ton  considère  que  le 
même  honneur  était  alors  déféré  à  plusieurs 
évêques.  Saint  Jérôme  dit  qu'une  foule  de 
peuple  baisa  les  pieds  de  saint  Epiphane,  à 
Jérusalem  :  a  Nonne  ad  eum  omnis  œtatis  et 
sexus  turba  confluebat,  pedes  deosculansi». 
(Epist,  Lxi.) 

Amphilochius  dit^  dans  la  Tie  de  saint  Ba- 
sile, qu'un  curé  dont  il  visitait  la  paroisse^  lui 
baisa  les  pieds,  a  Obviam  factus  bonorabiles 
Basilii  pedes  est  deosculatus  d  . 

Pour  Tenir  aux  empereurs  mêmes^  Paulin 
dit^  dans  la  Vie  de  saint  Ambroise,  que  l'em- 
pereur Théodose  se  prosterna  à  ses  pieds  : 
a  Christianissimus  imperator  provolutus  pedi- 
bus  sacerdotis,  testabatur  meritis  et  orationi- 
bus  ejus  se  esse  servatum  i> . 

La  coutume  n'était  point  encore  abolie  que 
les  souyerains  demandassent  et  reçussent  la 
bénédiction  des  évêques,  dans  leurs  entrevues 
particulières  même.  Le  pape  Symmaquefait 
allusion  à  cette  cérémonie ,  dans  sa  lettre  à 
l'empereur  Anastase  :  a  Tu^  imperator,  a  pon- 
tiûce  baptismum  accipis^  oratlonem  poscis, 
benedictionem  speras ,  pœnitentiam  rogas  p  . 
(Epist.  VII.) 

Saint  Nizier,  ce  généreux  archevêque  de 
Trêves,  reprochait  au  même  Juslinien  d'avoir 
exilé  les  évêques,  desquels  il  devait  avoir  de- 
mandé la  bénédiction  :  «  Patres  a  quibus  be- 
nedictionem expectare  debuisti,  in  exilium 
transmisisti  ». 

Cette  bénédiction  était  toujours  accompa- 
gnée d'une  prière  que  le  prélat  faisait  à  Dieu 
pour  le  prince.  C'est  ce  qui  est  marqué  dans 
les  actes  de  la  conférence  qui  se  fit  à  Conslan- 
tinople  entre  les  catholiques  et  les  eutychiens, 
sous  le  même  Juslinien.  <x  Imperator  Epipha- 
nium  patriarcham  dimisit^  secundum  morem 
oratione  facta  pro  ipsius  pietate  o . 

V.  Quand  ces  honneurs  n'auraient  été  ren- 
dus qu'à  des  papes,  il  est  certain  que  la  gloire 
en  rejaillit  sur  tous  les  évêques. 

En  effet,  le  pape  saint  Grégoire  ayant  été 
blessé  de  quelques  paroles  injurieuses  de  la 
part  de  l'empereur  Maurice,  il  lui  répondit 
avec  une  humilité  accompagnée  de  grandeur 
d'âme,  que  les  empereurs  mêmes  devaient  ré- 
vérer les  évêques  comme  les  ministres  de  leur 
souverain  seigneur  ;  que  l'Ecriture  traitait  les 
prêtres  comme  des  anges  et  comme  des  dieux  ; 
que  l'empereur  Constantin  n'avait  pas  voulu 


être  leur  juge,  parce  qu'il  n'appartient  pas  à 
des  hommes  d'être  les  juges  des  dieux  ;  enfin 
que  les  païens  mêmes  faisaient  la  leçon  aux 
chrétiens^  eux  qui  rendaient  de  si  extraordi- 
naires honneurs  aux  prêtres  de  leurs  idoles, 
qui  n'étaient  que  des  dieux  de  métal  ou  de 
pierre. 

a  Et  pagani  sacerdotibus  honorem  maximum 
tribuebant.  Quid  ergo  mirum  si  christianus 
imperator  veri  Dei  sacerdotes  dignetur  hono- 
rare,  dum  pagani  principes  honorem  impen- 
dere  sacerdotibus  novenint,  qui  diis  ligneis  et 
lapideis  serviebant.  Hœc  ego  piëtati  domino- 
rum,  non  pro  me,  sed  pro  cunctis  sacerdoti- 
bus suggero».  (L.  iv,  ep.  31.) 

VI.  Les  évêques  du  concile  de  Clermont, 
écrivant  au  roi  Thcodebert,  lui  donnaient  la 
qualité  de  seigneur  et  de  fils.  Le  roi  Chilpéric, 
venant  demander  justice  au  concile  de  Bren- 
nay,  contre  Grégoire,  évêque  de  Tours,  salua 
d'abord  les  évêques  et  reçut  leur  bénédiction  : 
a  Dehinc  adveniente  rege,  data  omnibus  salu- 
tatione ,  ac  benedicf ione  accepta ,  resedit  »  • 
(Gregor.  Turon.,  1.  v,  c.  19.) 

Le  concile  II  de  Hâcon  ordonna  que  les  laï- 
ques^ en  quelque  rang  qu'ils  pussent  être  éle- 
vés^ rendraient  aux  clercs  majeurs  les  civilités 
et  les  déférences  les  plus  humbles^  en  se  dé- 
couvrant la  tête  et  les  saluant  s'ils  étaient  de 
part  et  d'autre  à  cheval  ;  et  en  descendant  de 
cheval,  si  Tecclésiastique  était  à  pied^  afin 
d'honorer  Dieu  en  la  personne  de  ses  minis- 
tres et  des  dispensateurs  de  ses  sacrements  ;  et 
afin  de  donner,  par  ces  protestations  extérieu- 
res de  respect,  des  marques  de  la  charité  qui 
règne  dans  nos  cœurs  et  qui  est  pour  ainsi  dire 
Dieu  même. 

a  Statuimus,  ut  si  quis  sœcularium  quempiam 
clericorum  honoratorum  in  itinere  obvium 
habuerit,  usque  ad  inferiorem  gradum  hono 
ris  veneranter,  sicut  condecet  christianum^ 
illi  colla  subdat,  per  cujus  officia  et  obsequia 
fidelissima,  christianitatis  jura  promeruit.  Et 
si  quidem  ille  sœcularis  equo  vehitur,  clerieus- 
que  similiter;  sœcularis  galerum  de  capite 
auferat,  et  clerico  sincerœ  salutationis  munus 
adhibeat.  Si  vero  clericus  pedibusgraditur,  et 
sœcularis  vehitur  equo  sublimis,  illico  ad  ter- 
ram  defluat,  et  debitum  honorem  prœdicto 
clerico  sincerœ  charitatis  exhibeat^  ut  Deus 
qui  vera  charitas  est,  in  utrisque  lœtetur,  et 
dilectioni  suœ  utrumque  asciscat  o.  (Can.  xv.) 

VIL  Le  concile  de  Metz  fut  assemblé  en  590, 


QUELS  HONNEURS  LES  EMPEREURS,  LES  ROIS,  etc. 
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par  Tordre  du  roi  Childebert,  pour  faire  le  pro- 
cès à  Egidius,  évêque  de  Reims^  complice 
d'une  conjuration  contre  la  vie  de  ce  roi.  Les 
évêques  du  concile  firent  d'abord  leurs  plain- 
tes au  roi,  de  ce  qu'il  ayait  fait  arrêter  leur 
confrère,  et  l'avait  enfermé  dans  une  prison 
avant  que  de  l'avoir  convaincu  d'aucun  crime. 
L^  roi  se  rendit  à. une  si  juste  remontrance, 
relâcha  Tévêque  de  Reims,  et  le  renvoya  dans 
son  église,  a  Tune  ab  aliis  sacerdotibus  incre- 
patus,  cur  bomiuem  absque  audientia  ab  urbe 
rapi,  et  in  custodiam  retrudi  praecepisset  ;  per- 
misit  eum  ad  urbem  suam  redire  b.  (Gregor. 
Turon.,  1.  x,  c.  19.) 

Ce  concile  fut  rassemblé  dix  mois  après  : 
Egidius  y  fut  convaincu  du  crime  de  lèse- 
majesté,  il  le  confessa  lui-même,  et  il  fut  dé- 
posé après  que  les  évêques  lui  eurent  obtenu 
la  vie  de  la  clémence  du  roi.  a  Obtenta  vita 
ipsum  ab  ordine  sacerdotali,  lectis  canonum 
sanctionibus,  removerunt  ». 

VIII.  Il  n'est  pas  croyable  en  quelle  vénéra- 
tion les  évêques  étaient  à  la  cour;  on  en  peut 
juger  par  les  familiarités  et  par  les  soumis- 
sions des  rois  mêmes.  Us  prenaient  plaisir, 
pour  ne  pas  dire  qu'ils  tenaient  à  honneur,  de 
les  faire  manger  à  leur  table,  et  y  recevoir  leur 
bénédiction. 

Ecoutons  ce  qu'en  dit  Grégoire  de  Tours, 
parlant  de  lui-même  :  a  Postulat  rex,  ut  accepta 
benedictîone  discederet.  Ait  enim  :  Dicam,  in- 
quit,  tibi,  o  sacerdos,  quod  Jacob  dixit  ad  ange- 
lum,  qui  eiloquebatur  :  Non  dimittam  te,  nisi 
benedixeris  mihi.  Ethœcdicens,  aquam  ma- 
nibus  porrigi  jubet  ;  quibus  ablutis,  facta  ora- 
tione,  accepto  pane,  gratias  Deo  agentes,  et 
ipsi  accepimus,  et  régi  porreximus,  haustoque 
mero,  vale  dicentes,  discessimus  » .  (L.  vi, 
c.  6.) 

Le  roi  Gontran  pria  un  jour  les. évêques  de 
venir  .dîner  avec  lui,  afin  d'y  recevoir  leur  bé- 
nédiction :  a  Rogo  ut  in  domo  mea  crastina 
die  vestram  promerear  benedictionem,  fiatque 
mihi  salus  in  ingressu  vestro,  et  ex  hoc  salvus 
fiam,  cum  super  me  humilem  vestrarum  be- 
nedictionum  vefba  defluxerint  d.  (  Lib.  viii , 
c.  1,  2.) 

Ce  même  roi  ne  dédaigna  pas  de  manger,  en 
passant,  dans  la  maison  de  Grégoire  de  Tours  : 
a  Surrexi  ad  occursum  ejus,  et  data  oralione 
deprecor,  ut  in  mansione  mea  eulogias  beati 
Martini  dignaretur  accipere.  Quod  ille  non 
respuens,  bausto  poculo,  abscessit  p. 


Tous  les  évêques  se  trouvèrent  au  dîner  du 
roi,  et  il  les  obligea  d'y  chanter  des  psaumes 
les  uns  après  les  autres. 

Les  rois  parlant  et  écrivant  aux  évêques,  leur 
donnaient  la  qualité  de  pères  et  de  pasteurs 
apostoliques.  Les  évêques  en  leur  écrivant,  les 
appelaient  enfants  de  TEglise  catholique.  Ces 
prélats  n'avaient  pas  encore  oublié  la  sainte  li- 
berté de  saint  Martin,  évêque  de  Tours,  qui 
rendit  plus  d'honneur  à  son  prêtre  qu'à  l'em- 
pereur même,  à  la  table  duquel  il  mangeait  ; 
et  s'ils  l'avaient  oublié,  Fortunat,  évêque  de 
Poitiers,  aurait  pu  les  en  faire  ressouvenir. 
Voici  comme  il  en  parle  dans  la  Vie  de  ce  grand 
éyêque  :  a  Illico  procurrit  res  gesta  palatia 
complens,  hoc  quod  apud  sanctomfuit  ordine 
presbyterali  Âugustus  convivaminor».  (Conc. 
Gall.,  t.  I,  p.  517;  FormulsB  Marculph.  Du- 
chêne,  1. 1,  p.  868,  877,  etc.;  1.  ii.) 

IX.  11  n'est  pas  facile  de  dire  laquelle  des 
deux  méritait  le  plus  d'être  admirée^  ou  la 
piété  des  rois,  qui  rehaussaient  si  fort  leur  di- 
gnité royale  par  une  humilité  si  grande,  ou  la 
sainteté  des  évêques,  qui  soutenaient  la  ma- 
jesté de  l'épiscopat  par  une  vie  vraiment  apos- 
tolique. Ce  n'était  pas  seulement  durant  leur 
vie  que  les  souverains  révéraient  ces  saints 
pasteurs»  Le  roi  Clotaire  tint  à  honneur  de 
porter  lui-même  le  corps  de  saint  Médard , 
évêque  de  Noyon,  qui  venait  de  décéder. 
«  Suis  ipsius  humeris  corpus  sustulit  sanctis- 
simumi>. 

X.  Les  rois  Goths  d'Espagne  tâchèrent  aussi, 
comme  à  l'envie,  de  signaler  leur  religion  par 
les  déférences  extraordinaires  qu'ils  rendirent 
au  royal  sacerdoce  des  minist|*es  de  J.-C.  Les 
évêques  du  I"  concile  de  Brague  appellent  le 
roi  des  Suèves,  Théodomir,  leur  fils  :  a  Glorio- 
sissimus  atque  piissimus  filius  noster  ».  Ce 
même  roi  appela  ses  pères,  les  évêques  du  con- 
cile de  Lugo ,  c  Cupio ,  sanctissimi  Patres  ». 
(Surius,  die  8  junii,  c.  xxii.) 

Le  roi  Reccesuinte  s'humiKa  si  profondé- 
ment devant  les  évêques  du  VHP  concile  de 
Tolède,  que  ces  prélats  déclarèrent  que  cet 
excès  d'huinilité  et  de  modestie  était  quelque 
chose  de  plus  éclatant  et  de  plus  royal  que  la 
royauté  même  :  «Adestserenissimus  princeps 
summo  laudandum  titulo  gloriosus,  qui  sese 
nostro  cœtui  reddens  acclinem.  Cum  tam  pie 
humilem  agnovissemus  ejus  animœ  Volunta- 
tem ,  et  tam  sublimis  glorise  celsitudinem 
videremus  acclinem  ,  etc.  Quanto  extulerat 
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principem  humilitatis  subliims  ,  etc.  »  Le 
roi  Enrige,  marchant  sur  le^  pas  de  ses  il- 
lustres prédécesseurs^  donna  les  mêmes  mar- 
ques d'une  religieuse  modestie  aux  évéques  du 
concile  XII  de  Tolède  :  c  Adfuit  princeps,  hu- 
militatis  gratia  plenus^  et  claro  pietatis  cultu 
conspicuus^  qui  nostro  se  cœtui  reclivem  exhi- 
bens  ac  devotum,  etc.  » 

Ce  prince  commença  sa  harangue  par  le  plus 
excellent  éloge  qu'on  ait  jamais  donné  aux  as- 
semblées épiscopales^  en  disant  que  les  conciles 
sont  indubitablement  Fappui  et  le  soutien  du 
monde,  qui  sans  cela  tomberait  par  son  propre 
poids  :  a  Non  dubium  est,  sanctissimi  Patres, 
quod  optima  conciliorum  adjutoria  ruenti 
mundo  subveniunt  »  • 

Le  même  roi  Ervige  rendit  des  témoignages 
encore  plus  surprenants  du  profond  respect 
qu'il  ayait  pour  les  éyêques  ;  il  se  prosterna 
devant  les  pères  du  XIIP  condle  de  Tolède  ;  et 
en  leur  proposant  les  règlements  qu'il  désirait 
qu'on  fit,  il  les  soumit  entièrement  à  leurs  lu- 
mières toutes  célestes,  parce  que  les  meilleures 
choses  du  monde  en  sont  moins  bonnes ,  si 
elles  sont  feites  sans  conseil. 

Cet  admirable  discours  commence  ainsi  : 
a  Ecce  sanctissimi  pontiflees,  coram  cœtus 
yestri  reyerentia  humilis  devotusque  proster- 
noi^,  redivis  adsisto,  pronus  astipulor;  yoto- 
rum  meorum  studia  yestris  judiciis  dirimenda 
committens.  Nec  enim  fas  est  quemquam, 
etiamsi  bonum  sit  opus,  sine  consilio  agere  ; 
cum  tamen  multum  prosit>  bona  cum  consilio 
bonorum  exegisse  b. 

Le  roi  Egica  parut  vouloir  l'emporter  sur 
son  prédécesseur  ;  il  se  prosterna  jusqu'à  terre 
et  s'en  rapporta  de  ses  plus  importantes  affaires 
au  jugement  du  concile  XV  de  Tolède  :  a  E^ica 
princeps  in  medio  positus  pontiûcum^  humo- 
que  prostratus,  sacerdotum  Dei  se  commepdat 
orationibus.  Deinde  surgens,  etc.  b 

C'était  apparemment  une  coutume  établie 
par  rancienne  piété  des  rois,  qu'en  abordant 
les  évêques^  ils  demandassent  leur  bénédic- 
tion, comme  il  parut  dans  le  XYIP  concile  de 
Tolède,  où  le  même  roi  Egica  en  usa  de  la 
sorte ,  après  quoi  il  remit  au  jugement  des 
éyêques  toutes  les  affaires,  tant  ecclésiastiques 
que  civiles,  pour  lesquelles  on  avait  eu  recours 
à  lui. 

a  Gloriosissimus  princeps,  in  medio  nostri 
consistens,  inclyium  caput  reclinans,  sesc  a 
nobis  benedici  poposcit,  etc.  His  actis  tomum 


obtulit,  inquiens,  etc.  Ea  qns  tomus  iste  con* 
tinet,  vel  alia  quœ  ad  ecclesiasticam  discipli- 
nam  pertinent ,  seu  diversarum  causarum 
negotia,  quae  se  venerabili  cœtui  nostro  inges- 
serint  audienda,  gravi  ac  maturp  consilio  per- 
tractetis,  atque  judiciorum  vestrorum  edictis 
justissime  ac  firmissime  terminetis  b. 

Entre  les  rois  Goths  d'Italie,  ToUla  étant  con- 
vié à  dîner  par  le  saint  évêque  de  Canose, 
Sabin,  ne  voulut  pas  prendre  le  dessus  à  table, 
mais  il  prit  sa  place  à  la  droite  de  ce  saint 
évêque  :  <e  Cum  ventum  esset  ad  mensam,  rex 
discumbere  noluit^  sed  ad  Sabini  venerabilis 
dexteram  sedit  b.  Voilà  ce  qu'en  dit  le  grand 
saintGrégoire,  rapporté  par  Baronius.  (Baron., 
an.  543,  n.  i.) 

XI.  Bède  fait  une  admirable  peinture  d'un 
siècle  d'or  dans  les  îles  Britanniques,  où  les 
ecclésiastiques  et  les  religieux  étaient  alors  en 
si  grande  vénération  à  tous  les  peuples,  que 
quelque  part  qu'ils  allassent,  on  venait  en 
foule  pour  recevoir  la  bénédiction  de  ces  cé- 
lestes mains  et  de  ces  divines  bouches^  qui 
sont  les  dépositaires  et  les  dispensatrices  des 
faveurs  du  ciel. 

a  Unde  et  in  magna  efat  veneratione  tem- 
père illo  rellgionis  habitus,  ita  ut  ubicumque 
clericus  aliquis  aut  monachus  adveniret,  gaii- 
denter  ab  omnibus  tanquam  Dei  famulus  exci- 
peretur  ;  et  jam  si  in  itinere  pergens  invenire- 
tur,  accurrebant,  et  flexa  cervice,  vel  manu 
signari,  vel  ore  illius  se  benedici  gaudebant  ». 
(L.  III,  c.  36.) 

XII.  Quant  à  l'Eglise  orientale,  nous  en 
avons  assez  parlé  au  commencement  de  ce 
chapitre,  où  nous  avons  vu  la  couronne  impé- 
riale si  souvent  abaissée  aux  pieds  des  souve- 
rains pontifes,  et  si  glorieusement  rehaussée 
par  ces  mêmes  abaissements.  Je  n'ajouterai 
qu'un  mot  de  Théophane^  qui  représente  une 
procession  magnifique  qui  se  fit  à  Constanti- 
nople  le  jour  de  la  Dédicace,  où  le  patriarche 
Menas  était  porté  sur  le  chariot  de  l'empereur, 
et  l'empereur  marchait  à  pied  chantant  des  li- 
tanies avec  le  peuple,  a  Patriarcha  Mena  in 
imperatoris  curru  sedente,  et  imperatore  ipso 
inter  plebem  précédente  (tcû  p«9i>i<oc  ou>X(Tayi6«v- 

Jamais  Justinien  ne  triompha  avec  plus  de 
pompe  que  dans  cette  marche  si  modeste,  qui 
était  Tunique  moyen  qu'il  pouvait  employer 
pour  obscurcir  Téclat  de  tous  les  anciens 
triomphes. 
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QUB  LES  YOTAGES  DES  ÉVÊQUES  EN  COUR  NE  DIMINUAIENT  RIEN  DE  LEUR  FERMETÉ, 

SOUS  LES  DESCENDANTS  DE  GHARLEMAONE. 


I.  Deux  écveils  ï  cnindre.  On  les  évite  en  ne  fàhanfc  point  de 
▼oyage  en  cour  que  pour  les  besoins  certains  de  l'Eglise. 

U.  Exemple  de  la  fermeté  inflexible  d'flincmar,  arcbevèqie 
de  Reims. 

ni. 'Antres  prennes  de  sa  vigneur  et  de  sa  générosité. 

IV.  Exemple  de  son  snccesseur  Farcbevèque  Foulques. 

V.  Antres  exemples. 

VI.  Exemples  de  saint  Dnnstan. 

VII.  De  saint  Romuald^  abbé. 

VIII.  Exemples  de  l'Eglise  grecque. 

r 

L  S'il  est  vrai  que  la  fréquentation  de  la  cour 
soit  périlleuse  aux  évéques^  il  est  vrai  aussi 
que  leur  trop  longue  absence  de  la  cour  est 
quelquefois  dangereuse  et  à  la  cour  et  à  TE- 
glise,  les  princes  chrétiens  ayant  une  aussi 
grande  part  qu'ils  Font  dans  toutes  les  impor- 
tantes affaires  de  l'Eglise,  ne  doit-on  pas  jus- 
tement appréhender  que  les  règles  et  les  liber- 
tés ecclésiastiques  ne  soient  souvent  ignorées 
ou  violées  dans  leur  conseil,  si  les  évéques  n'y 
viennent  quelquefois  pour  les  faire  connaître 
ou  pour  les  faire  respecter?  Le  moyen  le  plus 
infaillible  pour  éviter  ce  double  écueil,  est  que 
les  prélats  ne  viennent  en  cour  que  pour  les 
besoins  de  l'Eglise  et  pour  la  défense  de  ses 
lois. 

IL  Aux  exemples  qu'on  propose  de  ceux  que 
le  séjour  de  la  cour  a  jetés  dans  des  complai- 
sances et  des  relâchements  indignes  de  leur 
ministère,  il  faut  en  opposer  d'autres,  où  la 
vigueur  et  la  fermeté  épiscopale  ait  triomphé 
en  même  temps  de  toutes  les  promesses  et  de 
toutes  les  menaces  des  grands  de  la  terre. 

Tel  fut  Hincmar,  dans  sa  réponse  au  roi 
Louis  le  Bègue,  qui  voulait  lui  faire  confirmer 
une  élection  faite  contre  les  canons  dans  l'é- 
glise de  Beauvais.  Ce  généreux  archevêque 
proteste  d'abord  qu'il  est  juste  que  le  roi  rende 
aux  évêques  ce  qui  ne  leur  a  jamais  été  refusé 
par  ses  prédécesseurs,  s'il  veut  recevoir  d'eux 
les  mêmes  devoirs  qu'ils  leur  ont  rendus.  «  Vos 
autem  sanctœ  Ecclesiae  etejus  rectoribus,  atque 


mihi  servate,  quod  illi  conservaverunt  (To.  ii, 
p.  493)  B. 

Il  dit  ensuite  qu'il  n'a  garde  de  déshonorer 
sa  vieillesse,  en  se  laissant  emporter  à  la  cupi- 
dité ou  à  la  timidité,  et  se  rendant  indigne  de 
répiscopat  par  un  lâche  violement  des  canons  : 
a  Nolite  retribuere  mala  pro  bonis,  suadentes, 
non  tamen  auxiliante  Domino  persuadentes, 
ut  in  senecta  mea  declinem  a  sacris  regulis  ; 
quod  nec  pro  cupiditate,  nec  pro  amore,  vel 
timoré  hactenus  feci,  ut  a  gradu  episcopali, 
quo  per  triginta  et  sex  annos  gratia  Dei  usque 
modo  functus  fui,  merito  decidam  ». 

Ensuite  il  représente  que  la  complaisance 
que  le  roi  demande  de  lui  contre  les  lois  divi- 
nes et  humaines  et  contre  la  profession  qu'ils 
ont  tous  deux  faite,  ne  justifierait  pas  le  roi  et 
le  damn^ait  lui-même,  a  Et  si  vobis  consen- 
sero,  ut  contra  divinas  et  humanas  loges,  et 
<;ontra  vestram  et  meam  professionem  faciatis, 
me  perdam  etvos  non  salvabo  n. 

Enfin  11  déclare  que  la  mort  dont  on  le  me- 
nace est  moins  un  sujet  de  terreur  pour  lui 
qu'un  attrait,  puisque  ce  ne  peut  être  que  sa 
sortie  d'une  prison  qui  tombe  déjà  d'elle- 
même,  c'est-à-dire  d'un  corps  accablé  des  in- 
firmités de  la  vieillesse.  Voilà  les  sentiments 
du  prélat  qui,  de  tous  les  prélats  de  son  siècle, 
avait  le  plus  fréquenté  la  cour,  a  Sed  utinam 
aut  per  vos,  aut  per  queYncumque  sibi  placuerit, 
educat  me  Dominus  de  isto  carcere,  videlicet 
infirme  et  senili  corpore,  ad  eum  quem  sua 
gratia  largiente  ex  toto  corde  desidero  vi- 
deudum». 

On  peut  bien  croire  après  cela  que  ce  géné- 
reux archevêque  n'était  pas  capable  de  rien  re- 
lâcher de  la  sévérité  des  canons,  quelques  me- 
naces ou  quelques  caresses  que  la  cour  em  ployât 
pour  attaquer  son  inflexible  fermeté  :  «  Etsci- 
tote  certissime  quia  Domino  adjuvante,  nec 
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quibuscumque,  nec  quorumcumque  terrori- 
bus  Tel  blanditiis,  ex  bac  causa  uude  agitur»  a 
sacris  legibus  et  regulis  deviabo». 

III.  Cette  vigueur  épiscopale  de  Hincmar 
s'était  répandue  sur  les  autres  évèques  de  son 
temps  :  et  le  roi  Charles  le  Chauve^  père  de 
Louis  dont  nous  venons  de  parler,  vivement 
toucbé  de  leurs  réprimandes ,  et  peut-être 
même  des  menaces  de  leurs  excommunica- 
tions, avait  tâché  de  satisfaire  à  l'Eglise  pour 
les  bénéfices  qu'il  en  avait  aliénés^  et  n'avait 
pas  cru  avilir  la  majesté  royale,  en  demandant 
pardon  aux  évêques,  et  recevant  Timposition 
de  leurs  mains. 

Voici  comme  les  évêques  de  deux  provinces 
parlèrent  à  Louis^  roi  d'Allemagne  :  <e  Nam  idem 
frater  vester  et  divina  inspiratione,  et  sacerdo- 
tali  redargutione^  et  etianx  ab  Apostolica  -Sede 
commonitus,  ex  aliqua  parte,  quse .  perpere 
egit,  correxerat;  qu®  autem  ad  bue  incorrecta 
eçant^  quomodo  emendare  posset,  gemebun- 
dus  quaBrebat  d. 

Hincmar  parle  encore  plus  ouvertement  en 
s'adressant  au  roi  Charles  :  <  Etiam  in  Cari- 
siaco,  quando  veniam  petentes  ab  episcopis  qui 
adfuerant ,  manus  impositionem  accepistis  ». 
(Tom.  II,  pag.  433,  322,  599.) 

Ce  courageux  prélat  publiait  hautement  que 
la  loi  divine  ne  lui  permettait  pas  de  se  dis- 
penser de  dire  et  même  d'inculquer  au  prince 
toutes  les  vérités  nécessaires  pour  son  salut  et 
pour  le  gouvernement  d^un  royaume  chré- 
tien :  «  Quia  charissima  dominatio  vestra,  imo 
divina  jussio  mihi  prsecepit^  ut  quse  ad  salu- 
tem,  et  vestri  nominis  ac  ministerii  dignitatem 
pertinere  scio,  non  taceam^  etc.  Et  ideo  bine 
tam  inculcanter  scribo,  quia  propter  Regem  re- 
ffum  tacere,  quae  saluti  et  utilitati  vestr»  ne- 
cessaria  esse  cognosco^  non  audeo;  ad  cujus 
Judicium  vos  et  ego  veniemus,  etc.  »  (Con.  Du- 
aâac.  Cellottii,  p.  419,  etc.) 

Il  propose  à  ce  roi  l'exemple  de  l'empereur 
Théodose,  qui  s'acquit  une  gloire  plus  solide 
et  plus  durable  par  sa  soumission  aux  répri- 
mandes de  saint  Ambroise,  que  par  tant  de  fa- 
meuses victoires.  11  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  de 
bonheur  comparable  à  celui  d'un  empereur 
qui  trouve  un  évêque  semblable  à  Ambroise, 
où  d'un  évêque  qui  trouve  un  empereur  pareil 
iThéodose.cMementote  Theodosii  et  Ambrosii. 
Quia  excessit  ut  homo  Theodosius ,  corripuit 
euffl  ut  verus  sacerdos  Ambrosius  ;  et  recepit 
patienter  atque  bumiliter  per  illum  di\inam 


correctionem  Theodosius.  Félix  imperator,  qui 
suo  tempore  talem  habuit  sacerdotem,  etc.  Fé- 
lix sacerdos  Dei  Ambrosius,  qui  in  tempore 
talis  fuit  imperatoris.  Felices  ambo  et  sacerdos 
et  imperator^  quia  ne  ira  Dei  pro  excessu  des- 
cenderet  super  imperatorem,  habuit  suo  tem- 
pore sacerdotem^  etc.  » 

Hincmar  proteste  après  cela  qu'il  n'est  poussé 
par  aucun  intérêt  particulier,  mais  par  le  zèle 
pur  de  l'Eglise  universelle  et  de  Pépiscopat^ 
qui  est  un  dans  son  universalité  ;  enfin  par  ce 
zèle  qui  doit  faire  souhaiter  à  tous  les  évêques 
d'être  eux-mêmes  les  victimes  de  la  vérité. 
<  Zelo  videlicet  universalis  EcclesisB,  qusB  do- 
mus  Dei  est,  et  sacri  ordinis  sacerdotii,  quod 
unum  in  omnibus  episcopis  est^  et  officii  meae 
exiguitatis,  legens  electos  Dei  propter  leges 
paternas  etiam  mortem  corporis  appetisse  ». 

IV.  Cette  invincible  générosité  passa  jusques 
dans  les  successeurs  de  Hincmar,  entre  lesquels 
on  compte  le  célèbre  Foulques  qui  avait  été 
élevé  dans  la  cour  de  Charles  le  Chauve  et  de 
Louis  le  Bègue,  et  qui  après  avoir  été  élu  ar- 
chevêque de  Reims,  avait  gouverné  PEtat  pen- 
dant la  minorité  de  Charles  le  Simple. 

Foulques  ayant  appris  que  ce  roi  était  résolu 
de  se  servir  des  Normands  qui  étaient  encore 
païens,  pour  achever  de  reconquérir  le  reste 
de  son  roy  aume^  ce  qui  ne  se  pouvait  faire  alors, 
sans  armer  les  infidèles  contre  les  fidèles^  et 
sans  faire  triompher  le  paganisme  de  PEglise, 
il  lui  écrivit  une  lettre  digne  du  successeur  de 
Hincmar^  digne  d'un  fervent  imitateur  du 
grand  saint  Ambroise.  H  lui  déclare  qu'il  y  a 
peu  de  différence  entre  s'allier  avec  les  idolâ- 
tres et  adorer  les  idoles.  «  Nihil  enim  distat, 
utrum  quis  se  paganis  societ,  an  abnegato  Deo 
idola  adoret  » . 

Il  lui  remontre  que  c'est  renoncer  J.-C,  que 
de  se  joindre  à  ses  ennemis  :  «  Deum  relinqui- 
tis,  cum  vos  ejus  hostibus  sociatis  ».  Que  d'(tf- 
fenser  si  cruellement  le  maître  et  le  distribu- 
teur des  royaumes,  n'est  pas  le  moyen  de 
recouvrer  le  sien,  ce  Nunquam  sic  agendo  ad 
regnum  pervenietis,  imo  velociter  disperdet 
vos  Deus  quem  irritatis  » . 

Enfin  il  lui  représente  que  les  évêques  ne 
peuvent  être  fidèles  à  celui  qui  ne  Pest  pas  à 
Dieu  ;  que  leur  fidélité  même  les  oblige  de 
n'épargner  ni  les  corrections,  ni  les  censures 
ecclésiastiques,  afin  d'empêcher  que  pour  re- 
couvrer un  royaume  on  n'emploie  des  moyens 
qui  ne  sont  propres  qu'à  désoler  le  royaume  et 
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TEglise  :  «  Sciatis,  quia  si  hoc  feceritis^  nun- 
quam  me  âdelem  habebitis  ;  sed  et  quoscum- 
que  potuero^  a  vestra  ûdelitate  revocabo^  et 
eu  m  omnibus  coepiscopis  vos,  et  omnes  vestros 
excommunicans^  œterno  anathemate  condem- 
nabo  ».  (Flodoard,  1.  iv,  c.  5.) 

C'était  pousser  bien  loin  Tardeur  de  son  zèle. 
Mais  il  faut  considérer  que  ce  n'étaient  que  des 
menaces ,  dont  nous  n'entreprendrions  pas 
même  de  faire  l'apologie.  Hais  plus  ce  zèle  est 
emporté,  plus  il  paraît  que  ces  érêques  n'a- 
vaient rien  perdu  de  leur  fermeté  dans  le  long 
séjour  de  la  cour. 

V.  En  remontant  plus  haut^  nous  trouvons 
que  saint  Lambert,  évêque  de  Liège,  plus 
heureux  que  Hincmar,  parvint  à  la  couronne 
du  martyre,  pour  avoir  repris  Pépin  d'Héristal 
du  mariage  scandaleux  qu'il  avait  contracté 
avec  Âlpaide^  du  vivant  de  sa  femme  Plectrude. 

Saint  Swibert,  évêque  de  Ferden,  et  Agilo- 
phe,  archevêque  de  Cologne^  ne  se  laissèrent 
pas  abattre  par  cet  exemple  ;  au  contraire,  ils 
en  furent  plus  animés,  pour  remontrer  à  ce 
prince  qu'il  ne  devait  pas  appeler  à  la  succes- 
sion de  ses  Etats  Charles  Martel,  fils  de  cette 
concubine,  en  le  préférante  ses  enfants  légiti- 
mes^ nés  de  Plectrude.  Leur  légation  ne  réussit 
pas,  mais  leur  courage  et  leur  intrépidité  n'en 
recueillit  pas  moins  de  gloire.  (Surius,  mart. 
die  1,  in  Vita  sancti  Swiberti,  c.  xv.) 

VI.  Saint  Dunstan  n'avait  encore  que  la  qua- 
lité d'abbé,  lorsqu'étant  au  festin  du  sacre  du 
roi  Eduin,  avec  les  autres  archevêques,  évê- 
ques,  abbés  et  barons  d'Angleterre,  il  en  sortit 
avec  révêque  Quinsin,  pour  y  ramener  le  roi, 
qui  leur  avait  préféré  la  conversation  de  ses 
courtisanes. 

En  effet,  Dunstan  l'arracha  par  force  d'entre 
ces  dames,  et  le  ramena  dans  l'assemblée  des 
grands.  La  colère  du  roi  et  des  dames,  le  pil- 
lage même  du  monastère  de  Dunstan^  et  son 
exil  en  suite  d'une  action  si  généreuse,  ne  di- 
minuèrent rien  de  son  courage,  et  n'empêchè- 
rent pas  qu'ayant  été  fait  archevêque  de  Can- 
torbéry  après  la  mort  du  roi  Eduin,  il  ne  fit 
encore  éclater  envers  son  successeur  la  même 
invincible  fermeté.  (Surius^  maii  die  19.) 

Ce  roi,  par  un  attentat  sacrilège,  ayant  ravi 
l'honneur  à  une  fille  qu'on  élevait' pension- 
naire dans  un  monastère,  et  qui  s'était  même 
couverte  d'un  voile  de  religion  pour  éviter 
cette  violence,  saint  Dunstan  vint  l'attaquer 
sur  son  trône  même^  l'abattit  à  ses  pieds  par 


les  foudres  de  la  vérité  et  de  la  vengeance  di- 
vine dont  il  le  menaça;  lui  imposa  une  péni- 
tence de  sept  ans,  et  la  lui  fit  accomplir  avec 
une  humilité  aussi  édifiante  que  son  crime 
avait  été  scandaleux. 

Vil.  Trouvera-t-on  mauvais  que  l'abbé  saint 
Romuald  fréquentât  là  cour  de  l'empereur 
Othou,  quand  on  aura  appris  que  cet  inflexible 
observateur  des  canons  de  la  pénitence,  pour 
faire  expier  à  l'empereur  la  mort  du  sénateur 
Crescent^  l'obligea  de  faire  le  pèlerinage  de 
Rome  au  montCargan^  pieds  nus,  lui  fit  passer 
le  carême  dans  son  monastère,  avec  le  cilice, 
psalmodiant ,  jeûnant  et  couchant  sur  une 
natte;  enfin  il  lui  fit  promettre  de  quitter 
l'empire,  et  de  finir  sa  vie  dans  l'habit  et  dans 
les  austérités  de  la  profession  monastique  :  et 
ne  se  contentant  pas  de  cette  promesse^  il  vint 
lui-même  à  Ravenne  pour  le  presser  de  l'exé- 
cuter. 

a  Romualdus  regem  protinus  adiit,  et  ac- 
ceptée promissionis  exactçr,  ut  rex  monachus 
fieret,  insistere  vehementius  cœpit.  Àt  ille  fa- 
cturum  quidem  quod  exigebatur  asseruit,  si 
tamen  prius  Romam^  quse  sibi  rebellabat^  im- 
peteret  ;  et  ea  devicta  Ravennam  cum  Victoria 
remearet».  (Surius,  junii  die  19,c.xxvi,xxxiv.) 

Enfin  cet  empereur  ne  refusant  pas^  mais 
différant  seulement  d'accomplir  sa  promesse, 
de  renoncer  à  l'empire  et  de  prendre  l'habit 
de  religion,  le  saint  abbé  punit  ces  lâches  dé- 
lais en  lui  faisant  savoir  qu'il  n'avait  plus  que 
peu  de  temps  à  vivre. 

VIII.  Dans  l'Eglise  grecque,  plusieurs  pa- 
triarches et  évêques  n'ont  pas  donné  des  preu- 
ves moins  glorieuses  de  la  grandeur  de  leur 
courage  et  de  la  pureté  de  leur  zèle,  au  milieu 
des  vanités  et  des  pompes  de  la  cour. 

Le  saint  patriarche  Ignace  n'interdit-il  pas 
l'entrée  de  l'église  à  Bardas  César,  qui  possé- 
dait la  faveur  tout  entière  de  l'empereur 
Michel,  pour  avoir  répudié  sa  femme  et  s^être 
abandonné  à  un  commerce  scandaleux  avec  sa 
bru  ?  Le  patriarche  Nicolas  ne  priva-t-il  pas 
de  la  communion  Fempereur  Léon  le  Philo- 
sophe ,  pour  avoir  épousé  une  quatrième 
femme,  contre  ses  propres  lois  et  contre  les 
usages  de  l'Eglise  orientale?  Cet  empereur 
employa  la  douceur  et  les  menaces,  sans  pou- 
voir fléchir  la  fermeté  du  patriarche;  il  le  dé- 
pouilla de  sa  dignité,  il  l'envoya  en  exil,  mais 
ce  ne  fut  qu'une  nouvelle  matière  pour  faire 
éclater  sa  constance.  (Cedren.,  p.  55i^  002,  etc.) 
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Le  patriarche  Polyeucte  ne  défendit-il  pas 
rentrée  de  l'église  au  nouvel  empereur  Jean 
Zimisces,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  justifié  de  la 
mort  dei'empereur  Nicéphore  ;  qu'il  eût  chassé 
du  palais  Firopératrice  Tfaéophane,  qui  l'avait 


fait  mourir  ;  qu'il  eût  révoqué  les  lois  de  son 
prédécesseur^  préjudiciables  à  l'Eglise,  et  qu'il 
eût  promis  de  donner  aux  pauvres  tout  ce  qu'il 
avait  eu  de  patrimoine  t 
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QUE  sous  GHARLEMAGNB  ET  SES  SUCCESSEURS^  LES  ÂvAqUES  N'EN  ÉTAIEHT  PAS  MOINS  RESPECTfS, 
QUOIQUE  LES  BESOINS  DE  l'ÉGLISE  LES  ATTIRASSENT  TRÈS-SOUVENT  EN  COUR. 


I.  Quels  honneiin  les  rois  et  les  empereurs  ont  rendus  aa 
pape. 

II.  Ces  honneurs  étaient  absolument  libres  et  volontaires. 
Uf.  Déférences  incroyables  de  Cbarles  le  Chauve  pour  les 

évèques. 

IV.  Honneurs  déférés  aux  évèques  et  aux  ecclésiastiques  par 
des  laïques. 

V.  Les  rois  mêmes  eurent  intérêt  à  faire  respecter  les  évèques. 

VI.  Les  conciles  grecs  se  déclarèrent  contre  les  évèques  qui 
laissent  avilir  leur  dignité. 

Vil.  Preuves  tirées  de  la  donation  de  CoBstantîn. 
VUI.  Honneur  rendu  aux  empereurs  par  le  pape. 

I.  Commençons  par  dire  un  mot  des  hon- 
neurs particuliers  que  nos  rois  mêmes  rendi- 
rent, au  souverain  pontife  comme  au  vicaire 
de  J.-C.^  puisque  les  autres  grands  de  la  terre 
devaient  à  proportion  honorer  les  évèques. 

Anastase  le  Bibliothécaire,  raconte  comme  le 
pape  Etienne  II  étant  venu  en  France,  en  754, 
implorer  le  secours  du  roi  Pépin,  contre  les 
Lombards^  le  roi  alla  au  devant  Tespace  de 
trois  milles^  descendit  de  cheval^  se  jeta  à  terre 
avec  la  reine,  ses  enfants  et  les  grands  de  sa 
cour,  pour  recevoir  le  pape  ;  enfin  il  lui  servit 
d'écuyer^  marchant  à  pied  à  côté  de  lui  durant 
un  espace  de  chemin  :  a  Âd  trium  fere  mil- 
lium  spatium,  descendens  de  equo  suo,  cum 
magna  humilitate  terrse  prostratus,  una  cum 
sua  conjuge,  ftliis,  et  optimatibus^  sanctissi- 
mum  papam  suscepit  :  cui  et  vice  statoris  in 
aliquantumlocumjuxtaejus  sellarem  prope- 
ravit». 


Le  même  auteur  rapporte,  comme  Charle* 
magne  montant  les  degrés  de  Saint-Pierre,  à 
Rome,  les  baisa  tous,  et  trouva  ensuite  dans  le 
vestibule  de  Téglise  le  ipàpe  Adrien  I*',  qui  Yj 
attendait.  Mais  ni  Adrien  I*',  ni  Léon  IIL  ne 
reçurent  de  ce  prince  que  l'embrassade  et  le 
baiser  :  «  Pariter  se  amplectantes  osculati 
sunt  ». 

Thégan,  au  contraire,  nous  apprend  com- 
ment^ en  l'année  816,  Louis  le  Débonnaire, 
empereur ,  étant  venu  au  -  devant  du  pape 
Etienne  IV,  dans  la  oampagne  de  Reims,  ils 
descendirent  tous  deux  de  cheval  ;  l'empereur 
se  prosterna  trois  fois  jusqu'à  terre  devant  le 
pape,  qui  le  releva  :  «  Descendit  uterque  de 
equo  suo;  et  pr4nceps  se  prosternens  omni 
corpore  in  terram  tribus  vicibus  ante  ped^s 
.tanti  pontiflcis,  et  tertia  vice  erectus  salutavit 
pontificem  his  verbis,  etc.  » 

Louis,  fils  de  Tempereur  Lothaire,  embrassa 
seulement  le  pape  Serge  IL  Mais  ce  même  roi, 
ayant  depuis  été  couronné  empereur,  ets'étant 
trouvé  à  Rome,  lors  de  l'élection  du  pape  Ni- 
colas P',  il  lui  fit  les  mêmes  honneurs  que 
Pépin  avait  autrefois  rendus  au  pape  Etienne, 
en  lui  faisant  Toffice  d'écuyer  :  a  Augustus 
obvius  occurrit,  frenumque  equi  pontificis 
suis  manibus  apprehendens,  pedestri  more, 
quantum  sagittsB  jactus  extenditur,  traxit  ». 
L'empereur  monta  ensuite  à  oheval,  et  après 
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avoir  tenu,  durant  quelque  temps,  compagnie 
au  pape,  il  en  descendit,  et  mena  encore  le 
cheval  du  pape  par  la  bride,  comme  11  avait 
fait  la  première  fois. 

n.  La  variété  et  la  discontinuation  de  ces 
marques  de  respect  que  ces  rois  et  ces  empe- 
reurs ont  rendues  aux  papes,  montrent  bien 
que  ce  n'était  que  par  une  piété  volontaire  qu'ils 
en  usaient  de  la  sorte  ;  mais  elles  font  voir  en 
même  temps  que  les  autres  évêques,  qui  sont 
aussi  les  vicaires  de  J.-C.  dans  leurs  diocèses^ 
recevaient  à  proportion  des  honneurs  et  des 
respects  très-profonds  des  grands,  des  seigneurs 
et  des  autres  laïques. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  ici  à  la  cérémonie  de 
baiser  les  pieds  du  pape.  Anastase,  Bibliothé- 
caire^ en  fournit  des  exemples  dans  la  Vie  de  la 
plupart  des  souverains  pontifes.  On  peut  voir 
celles  de  Valentin  P%  de  Serge  II,  de  Léon  IV, 
de  Benoit  IIL  En  général,  on  peut  dire  qu'à 
mesure  que  les  entrevues  furent  plus  fréquen- 
tes entre  les  papes  et  les  empereurs  ou  les  rois, 
les  honneurs  qu'on  rendit  au  souverain  ponti- 
ficat s'augmentèrent  aussi. 

III.  Je  viens  aux  évéques  et  aux  autres  ecclé- 
siastiques, pour  faire  observer  que  les  évêques 
et  les  abbés  ont  toujours  séance  et  souscrivent 
toujours  avant  les  comtes^  de  sorte  qu'ils  ne 
sont  précédés  que  par  le  souverain  et  par  ses 
enfants. 

Que  peut-on  s'imaginer,  de  plus  glorieux 
pour  l'épiscopat,  que  de  voir  le  roi  Charles  le 
Chauve  demander  justice  au  concile  de  Tout, 
contre  les  trahisons  de  Ganelon,  archevêque  de 
Sens;  s'y  plaindre  qu'on  eût  voulu  lui  faire 
perdre  sa  couronne,  sans  que  sa  cause  eût  été 
examinée  au  moins  dans  l'assemblée  des  évê- 
ques, qui  sont  les  trônes  mêmes  et  les  oracles 
des  jugements  divins,  auxquels  il  était  prêt  à 
rendre  toute  sorte  de  soumission. 

«  A  regni  suUimitate  supplantari,  vel  pro- 
jici  a  nuUo  debueram,  saltem  sine  audientia  et 
judicio  episcopornm,  quorum  ministerio  in 
regem  sum  consecratus,  et  qui  throni  Dei  sunt 
dicti,  in  quibus  Deus  sedet,  et  per  quos  sua  de- 
cernit  judicia.  Quorum  pa  ternis  correptionibus 
et  castigatoriis  judiciis  me  subdere  fui  paratus^ 
et  in  pra^senti  sum  subditus  b.  (Conc.  GalL,  t. 
]i,p.4l5,4S2;an.  859.) 

Ce  roi  choisit  pour  juges  entre  lui  et  Tar- 
chevêque  Ganelon,  les  archevêques  de  Lyon, 
de  Rouen,  de  Tours  et  de  Bourges  ;  les  autres 
évêques  du  concile  devant  confirmer  leur  ju- 

Th.  —  ToM.  V, 


gement.  a  Elegit  terminandse  querelœ  judices 
Remigium  Lugduni,  etc.  Cœteris  judicium 
suo  consensu  approbaturis  » .  (Conc.  GalL^  t. jii, 
p.  142, 146.) 

IV.  Si  les  papes  «t  les  empereurs  s'embras- 
saient et  s'entre-baisaient,  comme  Flodoard  le 
témoigne  de  l'entrevue  du  pape  Etienne  et  de 
Louis  le  Débonnaire  à  Reims,  nos  rois  faisaient 
le  même  honneur  aux  évêques,  en  leur  don- 
nant le  baiser.  Hincmar  nous  l'apprend,  lors- 
qu'il se  plaint  de  ce  que  l'évêque  de  Laôn,  son 
neveu,  lui  avait  refusé  le  baiser,  que  ni  le  roi 
ni  les  autres  évêques  ne  refusaient  janiais. 
a  Hihi  pacis  osculum,  sicut  et  domnus  rex,  et 
episcopi,  ac  cœteri  illustres  et  médiocres,  qui 
conveniebant,  dare  nolebat  d.  (Conc.  Duziac. 
Cellot.,  p.  174.) 

Le  concile  II  de  Ti^yes,  tenu  en  878,  con- 
firma le  décret  du  pape  Jean  VIII,  qui  ordon- 
nait aux  séculiers,  de  quelque  qualité  qu'ils 
fussent,  de  ne  point  s'asseoir  devant  les  évê- 
ques^ qu'après  en  avoir  reçu  d'eux  la  permis- 
sion :  a  Ut  episcopi  cum  omni  reverentia  a 
cunctis  mundi  potestatibus  débite  honorentur^ 
atque  coram  eis  sedere  nullatenus  audeant, 
nisi  illis  praecipientibus  p.  (Can.  i.) 

V.  L'affaiblissement  des  derniers  rois  de  la 
famille  de  Charlemagne  donna  une  nouvelle 
considération  aux  évêques,  et  les  rendit  encore 
plus  redoutables  aux  seigneurs  et  aux  comtes. 
Ces  princes  furent  obligés  d'employer  Fauto- 
riié  et  les  foudres  de  l'Eglise  pour  ranger  leurs 
sujets  à  l'obéissance.  Cela  intéressa  les  rois 
mêmes  à  faire  davantage  respecter  les  prélats; 
et  cette  intelligence  du  règne  et  du  sacerdoce 
rendit  l'un  et  l'autre  bien  plus  vénérable. 

On  peut  voir  dans  l'histoire  du  temps  et  dans 
les  compilations  des  conciles,  comment  Charles 
le  Simple  convoqua  les  seize  métropolitains  et 
les  barons  de  son  royaume,  pour  faire  frapper 
des  traits  redoutables  de  Texcommunication 
tous  ceux  qui  s'étaient  élevés  contre  leur  sou- 
verain légitime,  a  Inventum  est,  ut  nova  gib- 
borum  gênera  novis  medicationibus  secaren- 
tur,  ac  sanarentur,  pellentes  eos  episcopali 
autoritatea  cœtu  Christiànorum  o .  (Conc.  Gall., 
tom.  m,  pag.  573  ;  an.  921  ;  an.  848.) 

Le  roi  Louis  IV  arma  aussi  les  légats  du 
pape,  les  évêques  et  tout  le  concile  d'Ingelsheim 
contre  les  rebelles  de  ses  Etats. 

VI.  Je  ne  sais  si,  parmi  les  Grecs,  les  évê- 
ques étaient  en  une  aussi  grande  vénération. 
Le  concile  VIII  fut  contraint  de  défendre  aux 
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évêquesles  déférences  trop  basses  quMls  ren- 
daient quelquefois  aux  seigneurs  temporels, 
en  allant  au-devant  d'eux  fort  loin  hors  de  leur 
église^  en  descendant  de  cheval  et  en  leur  fai- 
sant des  révérences  trop  profondes;  et  de  dé- 
clarer que  l'empereur  devait  distinguer  les 
évêques  de  tous  les  autres  seigneurs  de  sa 
cour  ;  qu'il  devait  les  regarder  en  quelque  ma- 
nière comme  ses  collègues,  puisque  la  gloire 
du  sacerdoce  n'est  pas  moins  éclatante  que 
celle  de  Fempire  ;  enfin  qu'il  devait,  par  son 
exemple^  attirer  tant  de  respect  aux  évêques, 
qu'ils  pussent  se  donner  la  liberté  de  faire  de 
fortes  corrections  à  tous  les  grands  de  la  cour^ 
autant  de  fois  qu'il  en  serait  besoin. 

<  Et  nequaquam  strategis,  vel  quibuslibet 
aliis  principibus  obvios  procul  ab  ecclesiis  suis 
occurrere  ;  sed  neque  semet  a  multo  spatio  de 
equis,  vel  mulis  ejicere,  aut  cum  timoré  ac 
tremore  procidere,  ac  adorare,  etc.  Prœferri 
autem  et  multaro  a  principibus  amicorum 
Christi  imperatorum  veuerationem  et  reveren- 
tiam  promereri^  confessores  eorum,  et  honoris 
similis  existentes;  ita  ut  fiduciam  habeant 
episcopi,  arguere  strategos  multoties^  et  alios 
principes^  atque  omnem  saeculi  dignilatem, 
cum  injustum  et  irrationabile  agere  quid  illos 
invcnerint  ».  (Can.  xiv.) 

Enfin  ce  concile  décerne  une  suspension  an- 
nuelle contre  les  évêques  qui  aviliront  à  l'ave- 
nir répiscopat  par  ces  bassesses  indignes  du 
rang  qu'ils  tiennent,  et  une  privation  des  sa- 
crements durant  deux  années  contre  les  sei- 
gneurs laïques  qui  exigeront  des  évêques  ces 
basses  soumissions. 

Ce  concile  décerna  des  peines  bien  plus 
grandes  contre  ceux  qui  oseraient,  à  l'avenir^ 
contrefaire  les  personnes  et  les  fonctions  épis- 
copales  ;  menaçant  la  personne  même  de  IVm- 
pereur  de  tout  ce  que  TEgtise  peut  avoir  de 
terrible  et  de  formidable,  s'il  n'empêchait  ces 
profanations  de  nos  ministères.  (Can.  xyi.) 

Yll.  Si  ce  sont  les  Grecs  qui  ont  fabriqué 
Facte  de  la  donation  de  Constantin,  qui  se  lit 

(1)  L'Eglise,  comme  la  lociété  chrétienne,  ont  toujours  concouru  à 
l'envl  à  rendre  les  plus  grands  honneurs  à  l'évéque,  cette  vivante 
personnificatioD  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la  vertu  sur  la 
terre.  Nos  recherches  nous  permettent  d'appuyer  sur  des  faits  très- 
CDTieuz  et  très-eigniflcatifs  tout  ce  qu'a  dit  Thomassin.  L'évéque  Ra- 
thier,  qoe  nous  avons  fait  connaître  aux  lecteurs,  nous  ap^Hreod,  dans 
celui  de  ses  opuscules  qui  a  pour  titre  qualitatis  comjbctora,  que 
de  son  temps^  c'est-à-dire  aa  le  siècle,  on  baisait  les  pieds  aux  évé- 
qnea  ;  •  Pedem  si  qoia  vaU  osculari  illius,  cum  magno  illûm  repellit 
€  clamore  ».  (PairoL,  t.  cxxxvi,  Migne,  col.  528.)  Vers  la  même 
àpoqae,  Oéito,  élu  évéque  d'Auxerre,  fat  porté  triomphalement)  le 
Jour  de  eon  sacre,  sur  une  isdia  gestatoria  jusque  dana  le  sanctuaire  : 
e  Et  eom  ingentl  elerioorum  diligentia  innainer^bUiqaa  popalcnua 


dans  les  Commentaires  de  Balsamon  sur  le 
Nomocanon  de  Pbotius,  on  peut  conclure  de 
là  combien  ils  étaient  persuadés  que  la  miyesté 
de  répiscopat  approchait  de  la  royale  et  atti- 
rait à  elles  les  mêmes  respects. 

II  faut  faire  le  même  jugerait  des  Latins, 
parmi  lesquels  cette  donation  n'aurait  pas 
trouvé  tant  de  créance^  si  elle  n'avait  en  quel- 
que Traisemblance  et  quelque  conformité  aux 
usages  de  leur  temps  et  de  leurs  églises,  c'est- 
à-dire  si  les  profonds  respects  et  presque  les 
mêmes  qu'on  rendait  aux  rols^  n'eussent  été 
déférés  aux  évêques.  Car  cette  donation  sem*> 
ble  vouloir  couronner  le  sacerdoce  et  le  revêtir 
de  toute  la  gloire  et  de  tous  les  ornements  de 
la  majesté  impériale. 

VIII.  Il  faut  avouer  aussi  que  ni  les  papes, 
ni  les  évêques,  n'ont  jamais  refusé  aux  empe- 
reurs, aux  rois  et  aux  grands  de  la  terre,  les 
honneurs  et  les  soumissions  que  l'usage  avait 
rendus  légitimes. 

Dès  que  Léon  III,  pape,  eut  mis  la  couronne 
impériale  sur  la  tête  de  Charlemagne,  il  lui  fit 
la  profonde  révérence,  qui  s'appelle  adoration, 
et  qui  se  rendait  aux  anciens  empereurs  :  c  A 
pontifice  more  antiquorum  principum  adora- 
tus  est  »  ,  dit  Eginhard.  (Duchêne ,  tom.  n, 
pag.  251.) 

L'empereur  Olhon  V'  assura  dans  le  concile 
romain,  avoir  reçu  du  pape  Jean  XII  le  ser- 
ment de  fidélité  :  a  Oblftus  juramenti  et  fide- 
litatis,  quam  mihi  supra  corpus  sancti  Pétri 
promisit».  Hais  ce  serment  était  un  engage- 
ment particulier  de  ce  pape^  et  non  pas  un 
devoir  commun  de  tous  les  souverains  pontifes 
aux  empereurs.  (Voyez  ce  que  nous  en  ayons 
dit  ci-dessus  au  chapitre  xlvui  du  livre  second 
de  ce  volume,  nombre  14.) 

Ce  n'est  pas  ici-  le  lieu  de  parler  des  services 
bas  et  honteux  que  les  laïques  exigent  quel- 
quefois des  clercs  qui  sont  leurs  domestiques. 
On  peut  voir  ce  que  le  savant  Jonas,  évèque 
d'Orléans,  a  écrit  contre  cet  abus.  (De  Inslit. 
laicali,  L  ii^  c.  20;  SpiciL,  1. 1,  p.  112.)  (1). 

•  freqaentia,  preseuntibus  atque  subsequentibua  psallentinin  choirli, 
€  defêt^tw  humeris  retigiosorum  ad  aulann  pnmicerii  martyroa 
€  Christi  Stephani,  ibique  stola  pontiflcali  infulatus  •.  (PatroL^  t. 
€  cxzxvii,  col.  261 .)  Au  xi«  siècle,  nous  voyons  Hériben  II, ao  de  se» 
tuccesseurs,  porté  à  la  cathédrale  de  Saint-Etienne  sur  les  épaules  des 
genlilshommes,  feudataires,  sans  nul  doute,  de  l'évéché  :  nobititam 
humeris  deportatus  est.  {Ibid^f  col.  279.}  Par  le  récit  de  rentrée  m>» 
leonelle  de  l'éTèque  Pierre  de  Bellepercbe,  au  commencement  do 
xive  siècle,  nous  apprenons  que  e'élaienr  quatre  gentiisLoromes  qui» 
à  raiaoD  de  leurs  fiefs,  étaient  tenus  de  porter  sur  leurs  épaules  l'é- 
yèque  d'Auxerre  le  jour  de  sa  prise  de  possession,  depula  régUae  de 
Saint-Germain  juequ'à  la  cathédrale.  {Ibid,,  coL  367.) 
Lm  mémM  koo^Mii  étaient  tendue  au  éféqties  d'AotuBr  «C 
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RÉPONSE  AUX  ACCUSATIONS  QU'ON  FORME  CONTRE  LE  SÉJOUR  DES  ÉYÊQUES  A  LA  COUR,    MÈHE  POUR 
LE  RIEN  DE  L'ÉGLISB.  EXEMPLES  DU  ZÉLÉ  ET  DE  LA  FERMETÉ  INFLEXIBLE  DE  CES  ÉYÊQUES^  APRÈS 


L  AN  MIL. 


L  Exemple  de  li  fermeté  et  dn  zèle  de  saint  Folbert,  évoque 
de  Chartres. 

n.  Exemples  de  saint  Bernard  et  des  abbés  de  Cttean. 

HL  Exemples  d*Hildebert,  évèque  du  Mans,  pnis  archeTèqoe 
de  Toars. 

IV.  Divers  exemples  de  Pierre  de  Blois. 

V.  Exemples  admirables  de  "la  Xermeté  et  de  la  magnanimité 
d'Yves  de  Chartres. 

VI.  Exemple  de  Guillaume,  évèque  de  Roskild,  qui  met  un 
roi  à  la  pénitence. 

VU.  Exemples  de  saint  Anselme  et  de  saint  Thomas,  arche- 
yèque  de  Canlorbéry.  Exemple  de  saint  Hugues,  évèque  de 
Lincoln. 

VIII.  Antres  exemples  en  France  et  en  Angleterre. 


L  Nous  ne  prétendons  pas  tellement  justifier 
cet  ancien  usage,  qui  obligeait  les  évêques  de 
se  trouver  souvent  auprès  des  rois  dans  leurs 
camps,  dans  leurs  conseils,  dans  leurs  cours 
et  dans  leurs  parlements,  qu'il  n'y  en  eût  sou- 
vent, de  notre  aveu  méme^  qui  déshonorassent 
leur  caractère  par  leurs  relâchements  et  par 
lenrs  basses  complaisances. 

Fulbert,  evêque  de  Chartres,  s'en  plaignait 
dans  une  de  ses  lettres  :  «  Nec  est  praesul  in 


josqae-  du»  une  époqa*  aasez  rapprochée  de  nom.  Le  procèe-Terbal 

de  prise  de  posseBsion  de  Louis  Dooy  d'Atlichy,  da  19  janvier  1653, 
noQt  apprend  que  ce  préUt  l'aMit  sor  un  fauteail  que.  quatre  cfaa- 
pelaint  portèrent  à  la  basilique  dei  saints  Nazaire  et  Celse,  tandis 
que  le  comte  de  Thianges,  Pierre  de  Cbûineul,  Charles  et  François 
d'Escrots  tenaient  lea  coins  de  la  draperie  qui  ornait  le  fauteuil,  pour 
leurs  fieft  relevant  de  i'évàclié.  (Oiuet,  saint  Symphorien  et  ton  culte, 
U  n.  p.  417.) 

D'après  un  savant  recnetl,  dont  la  mission  est  d'exbonacr  lea  doca- 
ments  inédits,  l'évéque  du  Mans  jouissait  du  même  privilège  :  i  Le 
seigneur  de  Vaux  était  l'un  dés  huit  vassaux  de  Tévéque  dn  Mans 
qai,  lors  da  la  première  entrée  du  prélat,  devaient  le  porter  depuis 
l'église  Saint-Ouen,  jusqu'à  celle  de  monsieur  SainUJuHen.  Au  fes- 
tin, qui  suivait  cette  solennité,  le  ffeigneor  de  Vaux  remplinait  la 
charge  d'écuyer  tranchant,  et  avait  le  droit  d'emporter  les  couteaux 
qui  avaient  servi  au  repas.  J'ai  eu  occasion  de  voir  des  titres  d'après 
lesquels  des  évéqnea.  des  abbés,  des  doyens  de  chapitre  et  même 
des  curés,  recevaient  des  services  analogues  de  seigneurs  féodaux» 
qui  portaient  tan(6t  le  titre  de  barons,  taotftl,  plus  modes'ement| 
celui  de  sesgents  féodés  ;  c'étaient  les  premisis  vassaux  des  personnes 
de  Tordre  ecclésiastique  considérés  comme  seigneurs  temporels  *. 
{Bévue  des  toeiété»  savantes^  2*  «^rt>,  t,  vn,  p.  15.)  En  1328,  Tévéque 
d'Angoulème  contraignit  par  rescommnnication  Guy  de  La  Roche- 
foucauld, un  des  quatre  barons  qui  devaient  le  porter  le  jour  de  son 
intronisation,  à  Tenir  lui  rendre  ce  devoir.  {Renue  dêt  tociétée  sa- 
9afi/es,  2«  iérie,  t.  m,  p.  747.)  En  1383,  Jean  V,  duc  de  Bretagne, 
est  forcé  de  prêter  son  épaule  pour  porter  l'évéque  de  Nantes  à  sa 
cathédrale.  En  1480,  les  quatre  plus  grands  seigneurs  de  la  Cor- 
BQuaille  eurent  à  comparaître  de  leur  personne,  au  jour  prescrit,  et 
k  prêter  chacun  uns  épaule  à  Tévéque  de  Quimper,  qu'ils  portèrent 
jusqu'à  Téçlise  dans  le  £uiteuil  épiscopai.  (Ibid,,  t.  iv,  p.  483  et 488.) 
Cette  cérémonie  de  l'intronisation  des  évèques,  qui  avaient  des  fiefs 
considérables,  commença  à  disparaître  dans  le  !•  siècle,  et  finit  à  la 
Un  du  zviie. 

On  voit  que  la  tedia  ge-ttatoria  qui  porte  encore  de  nos  jours  le 
souverain  pontife  aux  grandes  solennités,  lui  était  commune  avec  d'au- 
tres évèques.  L'Eghse  roroahie  est  la  seule  qui  conserve  religieuse- 
ment les  usages  du  passé.  C'est  ainsi  que  le  flabelhtm^  ces  deux 
grands  éventails  de  plumes  d'autruche  qu'on  porte  autour  du  pape 
quand  il  doit  célébrer  solennellement  la  messe,  était,  ainsi  que  nous 
Iç  voyons  dans  le  Pratum  spiritualef  porté  par  un  diacre  quand  les 
évèques  offrsieot  le  nint  ^icrifice,  pendant  le  tu*  siècle  et  même 
plus  tard  :  i  Diaconum  Ulum  » ,  est-il  dit  dans  le  chapitre  cl,  •  prope 
■  me  assistentem,  qui  Ûabellum  tenot,  ab  altarl  rèmeve  t.  Dans  le 


chapitra  cxcvx  on  lit  ces  paroles,  qui  font  connaître  Tusage  du  fia* 
bellum  pendant  la  messe  :  i  Illi  vero  fasciolis  qam  ferebantur,  pro 

•  flabeliis  uteiites,  auram  faciebant  » .  Ces  ornements  liturgiques,  an- 
jourd'hui  réservés  exclusivement  au  pape,  servaient  aussi  à  chasser 
les  mouches.  {PatroL  Mione,  t.  LXZiv,  col.  195  et  225.)  Un  inven* 
taire  de  la  cathédrale,  de  Troyes,  fait  en  1429,  mentionne  encore  à 
cette  époque  un  flabf.Uum  ad  eoitandum  muscaa  (ait  de  sole  brodée. 
{Bulletin  du  comité  de  Phùt,  de  France,  t.  m,  p.  132.)  Il  en  est  de 
même  de  Tétole  que  le  pape  ne  quitte  jamais;  jusqu'au  ziie  siècle, 
les  simples  prêtres  la  portaient  en  voyage,  en  promenade,  partout  : 

•  Nutlus  sine  stola^ln  Itinere  incedat  »,  dit  Râtliier,  évèque  de  Vé- 
rone au  x«  siècle,  dans  sa  synodica  adressée  à  son  clert:é.  {PatroL^ 
t.  czxxvr,  col.  562.)  Dans  le  questionnaire  adressé  par  Réginon,  il  y 
a  ceci  en   parlant  des   prêtres  :  •  Si  sine  stola  vel  orario  in  Itl- 

•  nere  incedat  •.  Un  concile  de  Mayence  contient  cette  prescription  ; 

•  Presbyteri  sine  intermissione  utantur  orarii»,  propter  differentlam 

I  sacerriotalis  dignitatis  * .  {PatroL,  t.  cxzzii,  col.  190  et  2S7.) 

La  législation  civile  moderne  accorde  aux  archevêques  et  évéquct 
des  honneurs.  D'après  le  décret  impérial  du  13  juillet  1801,  à  la  pre- 
mière entrée  d'un  archevêque  dans  sa  ville  épiscopale,  b  garnison 
doit  se  trouver  en  bataille  sur  les  places  que  le  prélat  doit  traverser* 
Cinquante  hommes  de  cavalerie  doivent  aller  au-devant  de  lui  jus- 
qu'à un  quart  de  lieue  de  la  place.  Il  lui  est  donné,  le  jour  de  son 
arrivée,  une  garde  de  quarante  hommes,  commandée  par  un  officier* 

II  doit  être  tiré  cinq  coups  de  canon  à  son  arrivée,  et  autant  à  sa 
sortie.  La  garde  nationale  doit  être  sous  les  armes.  Le  maire  et  les 
adjoints  doivent  l'attendre  au  palais  archiéplscoilbl.  Il  doit  être  visité 
par  toutes  les  autorités  départementales.  La  cour  d'appel  doit  se 
rendre  auprès  de  lui  par  une  députation  composée  d'un  président» 
du  procureur  général  et  de  quatre  juges,  et  les  autres  cours  et  tribu- 
naux par  une  députation  composée  de  la  moitié  de  la  cour  et  du  tri- 
bunal. Par  un  décret  impérial  du  l«r  mars  1808,  les  archevêques 
purent  porter  s  vie  le  titre  de  comte,  après  avoir  obtenu  les  lettres 
patentes  scellées  du  grand  sceau,  et  transmettre  ce  titre  à  un  de 
leurs  neveux.  Le  titre  de  baron  de  l'Empire  était  accordé  aux  évê- 
ques. avec  la  même  faculté  de  transmission.  Lea  honneurs  à  leur 
rendre,  lors  de  leur  première  entrée  dans  la  vUle  épiscopale,  sont 
les  mêmes  que  ceux  dus  aux  archevêque». 

Les  monuments  ecelésiastl  )ues  de  tous  les  âges  nous  montrent  qoe 
la  société  civile  et  religieuse  a  constamment  témoigné  son  respect  à 
Tégard  des  évèques  par  les  titres  honorifiques  de  ffrandeur,  almitoi 
maynifteenee,  béatitude,  sainteté,  qui  /iirent  jadis  coounun  aux  évê- 
ques et  aux  papes.  Le  titre  d'illuttriuime  remonte  à  Tempereor 
Arcadios.  (Dr  Amiii*.) 
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Galliis^  cujus  viscera  tangat  affectio  pietatis, 
aut  zelus  sacrse  legis  inflammet,  ut  surgat  ad 
frangendos  impetus  eorum,  ad  relevandas  spes 
dolore  tabescentîum.  Defuncta  est  enim  Dîo- 
nysii  fortitudo  :  non  comparet  pietas  Martini  ; 
tu  quoque  dercliquisti  nos,sancte  Pater  Hilarl, 
qui  ollm  unitatem  Ecclesiœ  Spiritus  saocti 
gladio  tuebaris.  0  derelicta,  o  mœsta,  o  deso- 
lataGalIiarumEcclesia»  1  (Baron.,  an.  i003, 
n,  17  ;  4007,  n.  6  ;  epist,  xxi.) 

Mais  Fulbert  était  lui-même  une  preuye 
conTaincante^  que  le  zèle  et  le  courage  intré- 
pide des  DenyS;  des  Hilaire,  des  Martin,  n'était 
pas  encore  tout  à  fait  éteint  dans  la  France.  Et 
il  n'était  pas  le  seul  imitateur  de  ces  grands  et 
invincibles  prélats.  Foulques^  comte  d'Anjou, 
avait  envahi  les  terres  de  quelques  églises. 
L'archevêque  de  Tours  avertit  tous  les  évêques 
du  voisinage,  ttt  entre  autres  Fulbert,  de  lan- 
cer sur  sa  tête  toutes  les  foudres  de  l'Eglise.  Ful- 
bert voulut  auparavant  essayer  de  ramener  ce 
comte  à  son  devoir  par  une  lettre  fulminante  ; 
en  voici  quelques  termes  : 

«Fulbertus  Carnotensium  humilis  episcopus, 
Fulconi  comiti  salutem.  Doleo  super  te,  nobi- 
lis  homo,  cum  te  audio  errare  et  periclitari. 
Errare  dico,  quia  cum  debeas  Deura  timere, 
Sanctos  honorare,  Ecclesiara  defendere;  con- 
temnis  Deum,  Sanctos  inhonoras,  res  Ecclesiœ 
invadis  et  aufers.  Periclitari,  quoniam  qui  talia 
agunt,  non  habent  partem  in  regno  Dei.  Pro- 
pter  hsc  peccata,  raonuitarchiepiscopusTuro- 
nensis  omnes  episcopos  nostros,  et  inter  alios 
mepusillum,  utte  excommunicaremus.  Sedego 
censui  pîum  esse,  ut  te  prius  monerem^  etc.  i>  • 
(Fulb.,  ep.  II,  m,  al.  83.) 

Des  reproches  si  justes  et  des  menaces  si  ter- 
ribles, firent  de  si  fortes  impressions  dans  le 
cœur  de  Foulques,  qu'il  signala  sa  pénitence 
par  trois  croisades  et  par  une  vie  exemplaire 
jusqu'à  la  mort.  Les  lettres  de  ce  prélat  font 
foi  qu'il  était  aussi  exact  à  se  rendre  aux  ar- 
mées, aux  conseils  et  aux  cours  solennelles  dea 
rois,  que  les  autres  prélats  de  son  temps.  Mais 
ce  seul  exemple  est  capable  de  nous  apprendre 
Tardeur  et  la  fermeté  de  son  zèle  à  ne  point 
épargner  le  crime,  même  dans  la  personne 
des  grands. 

II.  Saint  Bernard,  abbé  de  Clairvaux  ;  Etienne, 
abbé  de  Citeaux,  et  tous  les  abbés  de  cet  ordre 
assemblés,  ne  craignirent  point  d'écrire  au  roi 
Louis  le  Gros,  qui  exerçait  une  cruelle  persé- 
cution contre  Tévéque  de  Paris,  qu'il  était  fort 


étrange  que  le  défenseur  de  l'Eglise  en  fût  de- 
venu le  persécuteur;  et  que  cette  divine 
épouse,  qui  priait  autrefoisJ.-G.  pour  lui,  n'eût 
plus  que  des  plaintes  à  lui  en  faire.  «  Gravem 
siquidem  adversum  vos  apud  sponsum  et  do- 
minum  suum  querimoniam  deponit  Eccksia^ 
dum  quem  acceperat  defensorem,  sustinet  op- 
pugnatorem  d.  (Epist.  xlv,  xlvii,  xlviii,  xlix.) 

L'archevêque  de  Sens  et  tous  les  évêques  de 
la  province  employèrent  eux-mêmes  leurs 
plus  humbles  prières,  après  avoir  inutilement 
employé  celles  de  ces  saints  abbés  auprès  de  ce 
roi  irrité.  La  crainte  de  l'interdit  dont  ils  me- 
nacèrent ses  Etats,  fit  ce  que  les  prières  n'a- 
vaient pu  faire.  Le  roi  promit  de  restituer  tout 
ce  qu'il  avait  pris  à  l'Eglise,  a  Sentiens  tandem 
nos  ad  arma  Ecclesis  pro  Ecclesia  velle  confu- 
gere,  timuit,  annuitque  sese  omnia  redditu- 
rum  B .  Le  pape  arrêta  l'effet  de  ces  menaces, 
et  la  persécution  attaqua  l'archevêque  de  Sens 
avec  plus  de  violence. 

II  n'en  faut  pas  dire  davantage  pour  faire 
connaître  combien  les  évêques,  que  les  lois  du 
temps  forçaient  de  paraître  souvent  à  la  cour, 
étaient  disposés  à  en  attirer  sur  eux  les  disgrâ- 
ces, quand  on  ne  pouvait  autrement  défendre 
les  libertés  véritables  de  l'Eglise  et  les  intérêts 
de  la  religion. 

Saint  Bernard ,  qui  était  souvent  l'organe 
des  évêques  dans  les  occasions  où  il  fallait  par- 
ler et  agir  avec  itne  sainte  hardiesse,  ne  té- 
moigna pas  moins  de  vigueur  envers  le  roi 
Louis  le  Jeune,  lorsque  déclarant  la  guerre  au 
comte  de  Champagne,  il  enveloppa  les  églises 
dans  la  même  désolation. 

Saint  Bernard  écrivit  à  ce  roi  avec  une  har- 
diesse qui  n'aurait  pas  été  pardonnable,  si  elle 
ne  fût  partie  d'une  charité  aussi  pure  et  aussi 
désintéressée  que  la  sienne.  Il  s'en  prit  après 
cela  à  l'évêque  de  Soissons  et  à  l'abbé  de  Saint- 
Denis,  qui  étaient  du  conseil  du  roi,  et  il  leur 
demanda  comment  on  prenait  de  tels  conseils 
en  leur  présence,  ou  comment  ils  ne  se  retiraient 
pas  du  conseil?  a  Quomodo  non  dicam  tracta- 
tis  ea,  sed  vel  interestis  consiliis  tam  malignis? 
Quidquid  enim  mali  fecerit,  merito  non  régi 
juveni,  sed  consiliariis  senibus  imputàtur». 

(Ep.  GGXXl,  CGXXII.) 

Ce  saint  abbé  n-'exhorte  nullement  cet  évêque 
et  cet  abbé  de  quitter  le  poste  qu'ils  occupaient 
dans  les  conseils  du  roi,  mais  de  le  remplir  di- 
gnement et  d'empêcher  qu'il  ne  s'y  décide 
rien  de  préjudiciable  à  la  justice  et  à  la  reli- 
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gion  ;  enfin  d'être  plutôt  prêts  à  abandonner 
cette  éminente  place,  qu'à  trahir  les  intérêts 
de  l'Eglise  et  de  la  justice. 

III.  Hildebert,  évêque  du  Mans,  et  enfin  ar- 
chevêque de  Tours,  fut  aussi  un  de  ces  évêques 
dont  la  cour  ne  put  ébranler  la  fermeté.  Il 
donna  un  doyenné  et  un  archidiaconé  coutre 
la  Yolonté  du  roi,  qui  en  voulait  gratifier  d'au- 
tres personnes.  La  persécution  qu'il  souffrit 
ensuite,  fut  la  matière  de  sa  constance  et  d'une 
lettre  qu'il  écrivit  au  pape  Honoré  IL 

En  voici  quelques  termes  :  a  Quantis  tribu- 
lationum  turbinibus  Turonensis  agitetur  Ec- 
clesia,  Tcstram  credo  non  latere  Sanctitatem. 
Adhuc  enim  Francorum  rex  innocentiam 
meam  tanto  persequitur  odio,  ut  traducat  in 
gravamen  Ecclesiœ;  et  quod  constat  esse  san- 
ctuarii,  fisco  adscripsit,  etc.  His  premor  angu* 
stiîs^  quia  zeïo  zelatus  sum  legem  Domini  Dei, 
quia  non  sum  transgressus  terminos,  quos  pa- 
tres nostri  posuerunt  ;  quia  dignitates  Ecclesise^ 
nec  ex  régis  prsecepto  posui,  neceidisponendi 
facultatem  indulsi.  Sciens  enim  quia  oportet 
magis  Domino  servire,  quam  hominibas  ;  per- 
sonas  elegi,  quse  in  exequendis  Ecclesiae  nego- 
tiis  pondus  diei  portarent  et  œstus.  Alteri  igi- 
tur  archidiaconatum,  alteri  decaniam  dedi  ». 

(Epist.  LXYII.) 

Cette  tempête  fut  longue  :  la  constance  de 
ce  saint  prélat  laissa  échapper  quelques  plain- 
tes sur  rindifférence,  au  moins  sur  le  silence 
des  autres  évêques.  Hais  sa  sagesse,  qui  ne  cé- 
dait ni  à  sa  générosité,  ni  à  sa  constance^  lui 
fit  franchement  aTOuer  que  Ton  ne  devait  en- 
treprendre de  fléchir  la  colère  des  rois^  que 
par  des  avertissements  respectueux  et  par  les 
plus  humbles  prières,  a  Silent  amici,  silent  sa- 
cerdotes  Jesu  Christi.  Eorum  erat,  si  res  ita 
postulasset,  opponere  se  murum  pro  domo 
Israël.  Yerum  apud  serenissimum  regem  opus 
ex  exhortatione  potius,  quam  increpatione  : 
consilio,  quam  prœcepto  :  doctrina,  quam 
Tirga».  (Ep.  lxxv.) 

Il  prolesta  qu*il  n'eût  pas  désiré,  qu'à  son 
occasion  on  en  vint  aux  censures  et  aux  inter- 
dits ;  que  la  paix  n'est  ni  sincère  ni  longue^ 
quand  on  l'arrache  des  rois  par  force;  que 
l'humilité  et  Famour  sont  les  seules  armes  dont 
il  faut  se  servir  pour  les  désarmer.  «  Inter  bas 
angustiàs  nunquam  de  me  sic  ira  triumphat, 
ut  alicui  super  Christo  Domini  clamorem  de- 
ponere  vellem;  seu  pacem  ipsius  in  manu 
torti  et  brachio  Ecclesiœ  adipisci.  Suspecta  est 


pax^  ad  quam  non  amore,  sed  vi  sublimes  ve- 
niunt  potestates.  Ea  facile  rescinditur,  et  fiunt 
aliquando  novissima  illius  pejora  prioribus  ». 

IV.  Pierre  de  Blois,  archidiacre  de  Bath^  en 
Angleterre ,  fut  non-seulement  l'imitateur , 
mais  aussi  le  défenseur  des  évêques  et  des  ec- 
clésiastiques qui  prennent  des  engagements  et 
des  offices  dans  la  cour  des  souverains.  Il  eut 
lui-même  beaucoup  de  part  à  la  confiance  des 
rois  d'Angleterre  et  de  Sicile.  Il  fut  même  pré- 
cepteur du  jeune  roi  de  Sicile,  Guillaume  ;  et 
ses  envieux  le  firent  élire  archevêque  de  Na- 
ples,  pour  renverser  sa  fortune  par  cette  élé- 
vation. Il  refusa  constamment  cette  dignité,  et 
n'en  refusa  pas  depuis  de  moindres  dans  l'An- 
gleterre. (Baron.,  an.  1167,  n.  73.) 

Toutes  ces  lettres  font  voir  en  quelle  consi- 
dération il  était  à  la  cour.  Il  en  dédia  la  corn* 
pilation  au  roi  Henri  11,  et  lui  déclara  d'abord 
qu'il  y  en  avait  quelques-unes  où  le  profond 
respect  qu'il  avait  pour  la  majesté  royale,  ne 
l'avait  pas  empêché  de  se  donner  la  liberté  de 
lui  faire  quelques  corrections^  ne  croyant  pas 
l'aimer  sincèrement  s'il  ne  l'aimait  pour  l'éter- 
nité, a  Nec  illud  magoificentise  yestrœ  quœso 
sit  oneri,  si  usque  ad  personam  vestram  in  àli- 
qua  epistolarum  mearum  stylus  devotœ  cor- 
reptionis  evaserit.  Nam  totum  illud  dictavit 
affectio.  iEmulor  enim  vos  Dei  aemulatione  : 
zelans  et  sitiens  salutem  vestram  in  Christi  vi- 
sceribus  et  in  charitate  non  ficta  d.  (Epist.  i.) 

Le  jeune  roi  de  Sicile^  ayant  entrepris  ^e 
donner  un  évêque  par  force  à  l'église  de  Glr- 
genty,  et  un  évêque  digne  d'une  telle  voca- 
tion, c'est-à-dire  qui  pouvait  plus  aisément 
être  élevé  à  l'épiscopat  par  la  violence  que  par 
une  élection  canonique,  Pierre  de  Blois  écrivit 
au  chapelain  de  ce  roi  de  s'opposer  à  cet  atten- 
tat, parce  qu'il  en  était  responsable,  étant  le 
pasteur  de  ce  jeune  prince  :  «  Ejus  anima  de 
manibus  tuis  requiretur.  Ovis  tua  est^  et  in 
periculum  tuum  ipsius  custodiam  suscepisti  ». 
(Ep.  X.) 

Il  lui  proposa  l'exemple  du  roi  Henri  II 
d'Angleterre,  qui  ne  donna  jamais  rien  à  la  fa- 
veur ni  à  l'intérêt,  dans  le  choix  des  évêques. 
a  Benedictus  Dominus,  qui  regem  Angïorum 
Henricum  a  talibos  hactenus  conservavit  in- 
noxium.  Hanus  enim  suas  excussit  ab  omni 
munere  ;  nec  in  prselatis  ecclesiœ  promovendis 
ipsum  unquam  infiectere  potuit,  vel  muneris 
oblatio^  vel  gratia  personalis».  Les  églises  qui 
étaient  dans  les  Etats  du  roi  d'Angleterre,  ne 
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laissèrent  pas  d'en  souffrir  diyerses  persécu- 
tions. (Ep.  CXXIY,  cxxv.) 

Les  lettres  de  cousolation  que  Pierre  de  Blois 
écrivit  à  Gauthier^  archevêque  de  Rouen,  mar- 
quent que  cet  archevêque,  qui  avait  non-seu- 
lement des  offices,  mais  aussi  de  l'attache  à  la 
cour,  se  condamna  néanmoins  lui-même  à  un 
exil  volontaire,  pour  n'être  pas  plus  longtemps 
le  témoin  des  outrages  qu'on  y  faisait  à  son 
église,  a  Ecclesîa  quidem  quœ  est  mater  nostra 
libéra  est,  sed  bodie  cogitur  ancillari  cum 
Agar.  Ideoque  migratis^  ne  videatis  ecclesisa 
vestrs  mala  p  . 

Pierre  de  Blois  était  alors  bien  avant  dans  la 
cour  d'Angleterre^  mais  son  âme  n'était  pas 
capable  de  cette  lâche  servitude,  qui  se  per- 
suade que  les  volontés  des  souverains  ne  peu- 
vent jamais  être  injustes* 

Nous  dirons  ailleurs,  que  ce  pieux  et  savant 
écrivain  a  blâmé  les  évêques  qui  prenaient  des 
charges  profanes  et  séculières  dans  la  cour  des 
rois;  mais  il  n'a  jamais  improuvé  leur  pré- 
sence dans  leurs  conseils  et  dans  les  parle- 
ments ou  états-généraux  des  royaumes. 

V.  Nous  avions  presque  oublié  Yves,  évêque 
de  Chartres,  dont  la  magnanimité  se  signala 
en  tant  de  célèbres  conjonctures.  Le  roi  Phi- 
lippe l'ayant  appelé  à  une  assemblée,  Collo^ 
quium,  où  il  voulait  conclure  un  nouveau  ma- 
riage avec  Bertrade,  femme  du  comte  d'Anjou, 
avant  que  d'avoir  été  canoniquement  séparé 
lie  sa  fenime  légitime,  ce  généreux  prélat  re- 
fusa de  s'y  trouver,  et  protesta  qu'il  aimait 
mieux  perdre  son  évêché  que  de  trahir  sa  cons- 
cience :  a  Malo  enim  perpetuo  ofQcio  et  no- 
mine  episcopi  carere,  quam  pusillum  gregem 
Domini  mei  iegis  prsBvaricatione  scandalizare  » . 
(Epist.  xni,  XIV,  XV.) 

Il  envoya  cette  lettre  aux  archevêques  et  aux 
évéques  qui  avaient  été  conviés  à  la  célébra- 
tion de  ce  mariage,  pour  les  exhorter  à  ne  s'y 
pas  trouver,  ou  à  n'être  pas  muets  dans  une 
conjoncture  qui  demandait  une  liberté  de  par- 
ler tout  apostolique,  a  Vos  igitur  qui  conve- 
nistis,  nolite  fieri  canes  muti,  latrare  non  ybt 
ientes  i»  • 

Il  écrivit  encore  une  fois  au  roi,  qu'il  n'avait 
pu  se  trouver  à  la  cérémonie  de  ses  noces, 
parce  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  au  préjudice 
de  sa  conscience  et  de  sa  réputation,  étant  res- 
ponsable de  l'une  à  Dieu  et  de  l'autre  aux 
hommes  :  qu'au  reste,  bien  loin  de  rien  faire 
en  cela  contre  la  fidélité  qu'il  lui  devait,  il  lui 


donnait  ime  preuve  d'une  fidélité  sincère  et 
incorruptible,  en  s'opposant  à  une  chose  éga- 
lement préjudiciable  à  son  salut  éternel  et  à  la 
gloire  de  sa  couronne  ;  enfin  qu'il  aimait  mieux 
périr  que  de  faire  périr  les  autres  j^  des  lâ-> 
chetés  scandaleuses. 

a  Propter  conscientiam  meam  quam  coram 
Deo  conservare  debeo,  et  propter  famam  quam 
Christi  sacerdotem  bonam  habere  oportet  apud 
eos  qui  foris  sunt,  malo  cum  mola  asinaria  in 
profundum  mergi,  quam  per  me  mentibus  in- 
firmorum  tanquam  caeco  offendiculum  poni. 
Nec  ista  contra  fidelitatem  vestram,  sed  pro 
summa  fidelitate  dicere  me  arbitrer.  Cum  hoc 
et  animae  vestrse  magnum  credam  fore  detri- 
mentum,  et  coronœ  regni  vestri  summum  pe- 
riculum». 

Ce  saint  évêque  eut  ensuite  une  rude  tem- 
pête à  essuyer  de  la  part  du  roi,  mais  alors 
même  il  n'eut  point  de  passion  plus  forte  que 
d'être  réduit  à  un  état  où  il  pût  se  démettre  de 
son  évêché,  et  se  plonger  dans  les  délices  d'une 
sainte  solitude.,  «  Ut  summopere  optem  mihi 
occasione  justitiœ  aliquam  inferri  violentiam; 
ut  exoneratus  sarcina  pastorali,  plena  amaritu- 
dinis  fastidiosœ,  plena  curoB  nubilos»,  vertere 
me  possim,  quo  me  invitât  honestum  otium^ 
plénum  dulcedinis  non  fastidiosae,  plénum  se- 
curitatis  deliciosaB  et  luminosse  ».  (Ep.  xvii.) 

L'archevêque  de  Lyon,  refusant  la  légation 
du  pape,  à  cause  des  difficultés  insurmonta- 
bles de  remédier  à  de  si  grands  maux,  Yves 
tâcha  de  l'encourager,  en  lui  écrivant  que  si  le 
siècle  présent  avait  une  autre  Jézabel  et  une 
autre  Hérodias,  il  devait  aussi  avoir  des  Elie 
et  des  Jean-Baptiste,  a  Licet  in  regno  Italico 
surrexeritalter  Achab,  in  Gallico  autem  altéra 
Jesabel,  etc.  Licet  ad  placitum  Herodis  saltet 
Hérodias,  petat  caput  Joannis  :  concédât  Hero- 
des  ;  dicat  tamen  Joannes  :  Non  licet  tibi  uxo- 
rem  tuam  inordinate  relinquere  ».  (Ep.  xviu.) 

La  colère  ilu  prince  donna  occasion  à  plu- 
sieurs autres  de  piller  le  temporel  de  l'église 
de  Chartres.  Cet  invincible  prél&t  témoigna 
que  toutes  ces  pertes  devaient  être  comptées 
pour  rien  par  rapport  à  la  gloire  étemelle  qui 
les  suivait,  a  Bonorum  ecclesiasticorum  gravia 
damna  perpetimur.  Quorum  direptionem  lucri 
majoi-is  compçnsatione  per  Dei  gratiam  longa- 
nimiter  sustinemus,  et  majora  si  necesse  sit, 
subire  parati  sumus  ;  attendentes  illud  Apo- 
stoli  :  Quia  non  sunt  condignœ  passiones  hujus 
temporisadfuturamgloriam,^etc.».  (Ep.  xgii.^ 
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L'insolence  du  vicomte  de  Chartres  se  porta 
jusqu'à  se  saisir  de  la  personne  de  ce  saint 
prélat.  Ceux  de  Chartres  Toulurent  Taller  dé- 
livrer les  armes  à  la  main.  11  les  conjura  de 
D*en  rien  faire,  et  leur  déclara  qu'il  aimait 
mieux  perdre,  non-seulement  la  liberté,  mais 
encore  la  yie,  que  de  faire  répandre  le  sang 
des  hommes.  Le  pillage  de  ses  biens  le  rédui- 
sit jusqu'à  manquer  de  pain,  «  usque  ad  penu- 
riam  panis  » .  (Ep.  g.)  Il  ne  laissa  pas  d'écrire 
encore  au  roi>  que  les  avis  salutaires  qu'il  lui 
awt  donnés,  étaient  les  plus  certaines  mar- 
ques de  sa  sincère  reconnaissance  envers  celui 
qui  favait  tiré  de  la  poussière  pour  le  faire 
monter  sur  le  trône  d'une  grande  église  «  Quo- 
niam  prsacedente  divina  gratia  de  stercore 
pauper  usque  ad  solium  principum  per  ma- 
num  vestram  elevatus  sum;  fateor  me  post 
Dominum  pro  posse  meo  cuncta  vobis  debere, 
quœ  vestro  congruunt  honori  et  saluti.  Sed 
quia  exasperatus  propter  salubres  monitus, 
quos  sereoitati  vestrs  ex  summa  fidelitate  et 
charitate  direxi,  me  difûduciastis,  etc.  »  (Epist 
eu.) 

Cette  aigreur  du  roi  contre  Yves  ne  dura 
pas  moins  de  dix  ans,  a  Cujus  odium  jam  per 
decennium  sustinéo  ».  (Ep.  glxvi.)  Mais  ce  ne 
fut  qu'une  plus  longue  épreuve  de  son  invin- 
cible constance.  La  modération  et  la  prudence 
de  ce  prélat  ne  fut  pas  moins  admirable  que  sa 
fermeté,  et  elle  parut  merveilleusement  dans 
les  sages  mesures  qu'il  voulut  qu'on  gardât 
dans  la  fulmination  des  censures  de  l'Eglise 
contre  ce  mariage  incestueux. 

Ce  prélat  montra  encore  la  sagesse  de  son 
zèle,  quand  il  reçut  à  la  communion  dans  la 
cour  pascale^  un  nommé  Gervais,  parce  que  le 
roi  l'y  avait  reçu  à  sa  table  et  dans  ses  bonnes 
grâces.  C'est  la  raison  qu'il  en  donna  et  qu'il 
appuya  sur  les  canons,  écrivant  à  un  évêque 
qui  en  avait  été  surpris,  a  De  Gervasio  non  dé- 
bet vestra  fraternitas  mirari,  vel  indignari, 
quod  eum  ad  communionem  in  curia  paschali 
suscepi.  Pro  regia  enim  honoriflcentia  hoc 
feci^  fretus  autoritate  legis,  in  qua  legitur^  Si 
quQs  culpatorum  regia  potestas,aut  in  gratiam 
benignitatis  receperit,  aut  mensse  sus  partici- 
pes effecerit,  hos  etiani  sacerdotum  et  populo- 
rum  conventus  suscipere  in  ecclesiastica  com- 
munione  debebit;  ut  quod  prtncipalis  pielas 
recipit,  nec  a  sacerdotibus  Dei  alienum  habea- 
tur  ».  (Ep.  cxxm,  cxcv.) 

Ce  canon  du  concile  XII  de  Tolède,  auquel 


Yves  fait  allusion,  et  les  capitulaires  où  il  fut 
renouvelé,  ne  parlent  apparemment  que  de 
ceux  qui  avaient  été  excommuniés  pour  des 
crimes  d'Etat,  et  à  la  réquisition  des  rois.  Car 
dans  ces  rencontres,  leur  rétablissement  dans 
les  bonnes  grâces  des  rois  peut  passer  pour  une 
marque  certaine  de  leur  pénitence  et  de  la  ré- 
paration de  leur  faute. 

Ce  n'est  pas  qu'Yves  de  Chartres  ne  pousse 
un  peu  plus  loin  cette  dispensation  et  cette 
complaisance  pour  les  rois,  dans  une  autre 
lettre  où  il  s'agit  aussi  de  lever  les  censures  : 
mais  comme  cela  n'est  pas  de  notre  sujet,  nous 
nous  contentons  de  remarquer  que  la  fermeté 
inébranlable  de  ce  prélat  était  d'autant  plus 
digne  de  notre  admiration  et  de  nos  louanges, 
qu'elle  n'avait  rien  d'indiscret  ni  de  précipité* 
(Ep.  cxcv.) 

Mais  si  ce  prélat  avait  si  peu  de  complaisance 
pour  les  souverains  nâêmes,  quand  il  y  allait 
de  leur  salut  et  de  sa  conscience,  il  épargnait 
encore  bien  moins  les  princes  et  les  grands  de 
la  cour.  Les  fréquentes  entrevues  de  la  cour, 
et  la  familiarité  qui  en  pouvait  naître,  ne  di- 
minuaient rien  en  lui  de  l'intégrité  des  évo- 
ques, ni  de  la  juste  sévérité  qui  doit  Taccom^ 
pagner. 

Yves  écrivit  à  un  seigneur  de  la  cour,  qui  ne 
l'avait  guère. ménagé^  ni  son  église,  qu'il  était 
prêt  à  tout  souffrir  pour  la  justice  et  pour  la 
cause  de  l'Eglise  ;  mais  qu'il  ne  laisserait  pas 
émousser  le  glaive  des  excommunications,  plus 
formidable  que  cerui  des  rois,  et  dont  ni  la 
pauvreté,  ni  les  exils,  ni  les  prisons,  ne  peu- 
vent arrêter  les  coups. 

«  Ne  transgrediaris  terminos  antiquos,  quos 
quicumque  prœsumpserit  adversus  Ecclesiam 
parvitati  meœ  commissam  transcendere,  parati 
sumus,  pro  potestate  nobis  coUata,  usque  ad 
damna  rerum,  usque  ad  exilium  contradicendo 
resistere,  etgladio  Sancti  Spiritus  usque  ad 
dignam  satisfactionem  persequendo  ferire.  Hic 
gladius  pénétrât  turres,  dejicit  propugnacula, 
et  omnem  altitudinem  adversus  humilitatem 
Christi  se  erigentem,  et  haereditatem,  quam  sibi 
suo  sanguine  acquisivit^  injuste  pervadentem. 
Hic  gladius  in  egestate  fortior  est,  in  exilio  non 
frangitur,  carcere  non  alligatur  ».  (Ep.  cxvu.) 

Ces  menaces  si  vigoureuses  d'Yves,  évêque 
de  Chartres,  contre  Etienne,  comte  du.palais, 
c'est-à-dire  contre  le  plus  grand  seignélir  de  la 
cour,  nous  donneront  le  moyen  de  satisfaire  à 
Tobjection  qu'on  pourrait  taire,  que  ces  preu- 
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Tes  illustres  de  la  générosité  intrépide  de  quel- 
ques évêques,  sont  autant  de  marques  certaines 
de  la  timidité  de  tous  les  autres,  qui  auraient 
eu  part  à  leurs  persécutions  s'ils  eussent  égalé 
ou  suivi  de  près  leur  constance. 

On  pourrait  dire  que  l'histoire  ne  conte  pas 
tout  le  détail  des  choses  passées^  et  que  d'une 
infinité  de  choses  mémorables,  il  n'y  en  a  que 
la  moindre  partie  qui  s'échappe  du  naufrage 
des  temps.  On  n'écrit  pas  tout,  et  tout  ce  qu'on 
écrit  ne  Tient  pas  jusqu'à  nous. 

Hais  l'histoire  ecclésiastique  fait  Toir  en  gé- 
néral  tant  de  conciles  où  Ton  a  lancé  des  ex- 
communications et  des  interdits  sur  les  têtes 
les  plus  éminerïtes  et  les  royaumes  les  plus 
florissants  de  la  chrétienté,  qu'il  faut  nécessai- 
rement avouer  que  jamais  les  évoques  n'ont 
exercé  l'autorité  spirituelle  sur  les  princes 
temporels,  avec  plus  de  Tigueur  que  dans  ces 
mêmes  siècles,  où  les  pratiques  universelles  du 
temps  les  obligeaient  à  s'assembler  très-souvent 
auprès  de  la  personne  des  princes. 

VI.  C'était  un  usage  généralement  reçu,  que 
les  prélats  se  trouvaient  aux  conseils,  aux 
cours,  aux  assemblées  des  parlements  ou  des 
états  de  tous  les  princes  de  TOccident.  On 
trouve  aussi  dans  tous  les  royaumes  des  exem- 
ples merveilleux  de  la  sainte  hardiesse  des 
évêques  à  renverser  tout  ce  que  la  grandeur  et 
la  puissance  des  hommes  peut  opposer  à  la 
grandeur  et  à  la  souveraine  puissance  de  Dieu. 

Le  saint  évéque  de  Roskild ,  Guillaume , 
ayant  appris  que  Suénon,  roi  de  Danemarck, 
avait  fait  massacrer  dans  une  église  quelques 
seigneurs  malintentionnés  pour  lui,  il  lui  en 
défendit  le  lendemain  l'entrée,  le  mit  à  la  pé- 
nitence, et  le  réconcilia  ensuite.  Ce  généreux 
prélat  fit  voir,  par  cet  exemple  mémorable, 
que  l'Eglise  a  des  Ambroise  et  des  Théodose 
dans  tous  les  siècles,  et  dans  les  pays  même 
qui  semblent  les  moins  propres  à  produire  de 
si  excellents  fruits.  (Baron.,  an  1077,  n.  66,  74.) 

Saxon  le  Grammairien  remarque  que  cette 
action  servit  à  lier  plus  étroitement  que  jamais 
la  concorde  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  a  Ea 
res  inextricabilem  regni  et  sacerdotii  concor- 
diam  opçrata  est.  Quippe  rex,  non  solum  sa- 
cerdotem  in  eodem  amicitise  gradu  habuit,  sed 

{!)  pQtoqoa  1«  gf«nd  Dom  d«  rUlustre  primat  d'Angleterre  Tient 
d'être  cité,  il  noue  est  impossible  de  passer  sons  silenoe  une  décou- 
verte de  la  plus  haute  importance  et  qui  démontre  que  la  France 
peut  revendiquer  pour  son  enfant  saint  Thomas  Becket.  Un  précieux 
manuscrit  exhumé  à  Paris,  établit  clairement  que  Thomu  naquit 
dam  uft  chàteaa  près  de  Beauvais,  dont  était  seigneur  son  père  OIl- 


etiam  mq'oribus  dignitatts  iacremeotb  do- 
navit  I . 

YII.  Les  histoires  de  saint  Anselme  et  de 
saint  Thomas,  archevêque  de  Gantorfoéry,  sont 
trop  connues,  et  elles  seraient  trop  longues  à 
raconter.  Tout  leur  pontificat  a  éte  comme  tm 
combat  continuel  de  la  puissance  spirituelle 
contre  la  temporelle  :  pour  bien  juger  du  suc- 
cès^ il  ne  faut  qu'être  bien  persuadé  de  cette 
maxime  infaillibte,  que  la  justice  et  la  religiiHi 
demeurent  enfin  to^jours  victorieuses. 

Toute  la  vie  de  saint  Hugues,  évéque  de 
Lincoln^  est  aussi  comme  un  tissu  de  Tictoires 
de  Fautorite  épiscopale  sur  tous  les  obstacles 
que  la  puissance  des  hommes  pouvait  lui  op- 
poser. Et  ces  Yictoires  étaient  d'autant  plus 
admirables,  que  les  rois  et  tes  officiers  royaux 
que  ce  saint  prélat  avait  le  moins  méns^^és, 
devenaient  ensuite  ses  admirateurs  et  ses  meil- 
leurs amis.  C'est  ce  qu'en  dit  l'auteur  de  sa 
Vie.  a  Sic  in  rege,  sic  in  satellite  yeridicam 
esse  sententiam  experitur,  qua  dicitur  :  Qui 
corripit  hominem ,  gratiam  postea  inyeniet 
apud  eum  magis,  quam  ille  qui  per  iingus 
Uandimentadecipit».  (Baron.,  an.  1186,  n.  19.) 

Il  est  -vrai  que  l'histoire  de  ces  saints  évê- 
ques, et  surtout  celle  de  saint  Anselme  et  de 
saint  Thomas  de  Cantorbéry,  ne  montre  que 
trop  clairement  que  leur  générosité  n'était  pas 
secondée  par  celle  des  autres  évêques.  Mais  on 
sait  assez  que  les  vertus  et  les  actions  héroï- 
ques sont  toujours  rares.  Et  on  pourrait  doa- 
ter  si,  dans  ces  derniers  siècles  où  les  évêques 
n'ont  plus  les  mêmes  obligations  de  faire  de  si 
fréquents  voyages  et  un  si  long  séjour  à  la 
cour,  parce  que  l'usage  n'est  plus  tel,  on  trou- 
verait à  proportion  autant  d'âmes  héroïques^ 
autant  de  vertus  apostoliques^  et  autant  de 
cœurs  capables  du  martyre.  (1) 

VIII.  Comme  la  France  et  l'Angleterre  ont 
éte  les  deux  Etats  où  les  évêques  ont  eu  atitre- 
fois  plus  de  rapport  et  plus  de  crédit  à  la  cour, 
j'en  rapporterai  encore  deux  exemples  illustres 
pour  le  sujet  que  nous  traitons. 

Le  roi  Richard  fut  un  des  plus  fiers  qui  ait 
jamais  porte  le  sceptre  en  Angleterre.  U  dit 
néanmoins  un  jour  à  l'oreille  d'un  confident, 
dans  une  assemblée  d'évêques,  que  si  ces  pré- 

btrt  Bedet  Français  de  naiseanoe,  la  patrie  de  cœ«r  de  VwtAtrriqam 
de  Cantorbéry  éult  Rome,  source  et  pslladium,  à  cette  époque,  dee 
libertés  publiques  et  de  la  ctTiUsation.  [Buitetin  de  comité  de  U 
ItMQ'y  de  l'hiti.  et  des  arti  de  ta  Francet  ^  !▼»  P*  741.)  Cest  donc 
dans  l'esprit  de  Rome  qu'il  puisa  la  grandeur  de  son  caractère  et  ea 
fermeté  inTindble  Tls-à-Tis  des  envahisiements  laies.  (Dr  Amnik.} 
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lats  savaient  combien  il  les  respectait,  et  Dieu 
en  eux,  ils  en  seraient  surpris,  etc.  «  Si  scirent 
quomodo  eos  ob  reverentiam  Dei  timeo,  et 
quam  invite  offenderem  illos;  îpsi  me  concul- 
carent,  quemadmodum  conculcatur  calcea- 
mentum  vêtus  et  dejectum  ».  (Matt.  Par.  in 
Henrico,  an  1252.]  Voilà  pour  l'Angleterre. 

En  France,  Henri,  évêque  de  Beauvais,  s'é- 
leva si  hautement,  avec  son  église,  contre  le 
roi  son  frère^  Henri  le  Jeune>  que  Fabbé  Suger 
fut  obligé  de  lui  écrire,  pour  modérer  cette 


ardeur,  et  pour  l'avertir  quMI  ne  fallait  pas  s'é- 
lever fièpement  contre  les  rois,  mais  les  faire 
avertir  de  leurs  fautes  par  les  évêques,  par  les 
seigneurs  et  par  le  pape.  «  Prius  erat  enm  mo- 
nere  per  regoi  episcopos,  et  proceres  suos,  sive 
potius  per  dominum  papam,  qui  caput  est  Ec- 
clesiarum,  quique  omnia  facile  paciûcare  po- 
tuisset  ». 

C'était  donc  la  coutume  que  les  évéques  se 
donnassent  cette  liberté  d'avertii'  les  rois  avec 
zèle  et  avec  respect.  (1) 


(1)  L'EgUn  d«  Fnoee  a  tu  dans  notre  riède  on  magniflqae 
•zemple  de  fermeté  épiecopale  donné  per  le  corps  tout  entier.  En 
1828,  le  parti  libéral  arracha  au  roi  Charles  X  les  ordonnances  da 
16  jaio  qui,  sons  prétexte  de  faire  fermer  hait  collèges  dirigés  par 
les  jésuites,  portaient  la  pins  grave  atteinte  à  la  liberté  d'eoseign»- 
ment  et  gênaient  en  toot  l'action  de  l'épiscopat  dans  cette  impor- 
tante attribution  de  son  ministère  sacré.  Les  évêqaes  furent  à  la  hao- 
tear  de  la  situation  et  ils  remplirent  courageusement  leur  devoir.  Les 
archevêques  et  évéques  qui  se  trouvaient  alors  à  Paris,  soit  comme 
membres  de  la  ehambre  des  pairs,  soit  pour  leurs  allkires,  adressèrent 
une  circulaire  à  tout  le  corps  épiscopal  pour  l'inviter  à  agir  de'con- 
eert  dans  une  aussi  grave  occurrence.  ■  Ils  pensent,  disaient-ils,  que 
«  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  pour  la  religion,  dans  ces  circons- 
«  tances  difficiles,  c'est  que  la  conduite  de  l'épiscopat  soit  conforme 
«  et  contenue  dans  les  Justes  mesures  de  la  force  et  de  la  douceur. 
«  Leur  douleur  est  profonde  » .  Us  indiquaient  comme  moyen,  que 
chaque  métropolitain  recueillit  les  avis  de  ses  comprovinciaux,  et 
qu'on  fit  ensuite  parvenir  à  un  centre  commun  les  résultats  partiels 
de  ces  avis. 

Après  la  constitution  dvlle  du  clergé  et  le  concile  national  de  1811, 
l'Eglise  de  France  se  trouvait  dans  un  danger  non  moins  grand,  car 
l'incrédulité  avait  id  en  vue  de  charger  de  lourdes  chaînes  le  minis- 
tère épiscopal.  Le  ministre  des  cultes  écrivit  aux  évéques  de  se  sou- 
mettre aux  ordonnances  relatlTOs  aux  petits  séminaires.  Cette  circu- 
laire ne  servit  qu'à  mettre  en  relief  la  résistance  des  prélats.  Presque 
tous  refusèrent  de  répondre.  Le  cardinal  de  Clermont-Tonnerre,  ar- 
chevêque de  Toulouse,  répondit  au  ministre  par  ces  mots  mémo- 
rables :  ■  La  devise  de  ma  famille,  qui  lui  a  été  donnée  par  le  pape 
c  Calixte  II  en  1120,  est  celle-ci  :  Blxamai  omnes,  ego  non.  C'est 
«  aussi  celle  de  ma  eonscience  » .  De  Qnélen,  archevêque  de  Paris, 
de  Forbin-Janson,  évêque  de  Naocy,  de  Clause!  Moniai,  évêque  de 
Chartres,  sontlorent  avec  non  moins  de  vigne»  la  cause  de  l'épisco- 
pat et  des  jésuites.  Gaston  de  Pins,  administrateur  apostolique  du 
diocèse  de  Lyon,  publia  une  lettre  éplscopale  dans  -laquelle,  après 
avoir  montré  la  triple  invasion  sur  les  d^its  imprescriptibles  de 
TEglise,  il  ajoutait  :  •  Or,  ces  trois  invasions  par  le  pouvoir  civili 

•  sont  de  tous  points  intolérables  ;  et  lorsqull  dépouille  l'épiscopat 
«  da  l'enseignement  de  ses  établissements  ecclésiastiques,  qui  lui  ap- 
«  partient  par  le  fait  de  sa  mission  apostolique;  et  lorsque,  dans  la 
t  personne  des  professenis  qu'il  exclut  de  renseignement  des  petits 
«  séminaires.  Il  flétrit  les  liens  sacrés  par  leequels  un  chrétien  se  oon- 

■  sacre  à  Dieu  par  des  vœux  de  religion,  selon  la  règle  des  instituts 
c  approuTés  par  l'Eglise  universelle  ;  et  lorsqu'il  force  les  barrières 
t  du  domaine  de  la  conscience,  par  une  investigation  sacrilège,  pour 

•  y  arracher  des  déclarations  dont  on  ne  doit  compte  quJà  Dieu  seul. 

•  Nous  trouvons  une  doctrine  également  fousse,  dsngereuse,  stten- 
a  tatoire  au  droit  divin,  subversive  des  drolu  sacrés  de  l'épiscopat  et 
t  des  saintes  lois  de  l'Eglise,  renouvelant  par  ses  conséquences  les 
«  erreurs  dee  sectaires  des  derniers  temps,  que  le  Saint-Esprit  a  frap- 

■  pés  d'anathème  dans  une  multitude  de  conciles  « . 

L'immense  majorité  de  l'épiscopat,  dont  les  réponses  arrivaient  à 
Paris  à  ceux  qui  avaient  pris  llnitiative,  fut  d'avis  de  présenter  au 
roi  de  respectueuses  observations  ^u  sujet  des  deux  ordonnances.  Les 
arehevêqoee  de  Bordeaux  et  d'Albi,  et  les  évéques  d'Arras,  de 
Troyes,  de  Poitiers,  de  Tarbes,  de  Vannes  et  de  D^on  inclinaient 
•euls  plus  ou  moins  pour  se  conformer  aux  ordonnances. 

Cependant  un  mémoire  rédigé  au  nom  de  l'épisoopst,  et  signé  par 
le  doyen  des  évéques,  le  cardinal  de  ClermoovTonnerre,  fut  pré» 
sente  au  roi  le  isr  août  1828.  Nous  y  remsrquerone  ees  magnifiques 
paroles,  que  les  annales  de  l'Eglise  répéteront  toujours  avec  bon- 
heur :  •  Les  évéques,  sire,  ont  examiné  dans  le  secret  du  saao* 
t  tuaize,  en  présence  du  souverain  Juge,  avec  la  prudeno»  tt  la  sim- 

•  pUcité  qui  leur  ont  été  recommandées  par  leur  divin  Maître,  ce 
«  qu'ils  devaient  à  César  ooomie  oe  qnlls  doTaient  à  Dieu;  leur 


t  clence  leur  a  répondu  qu'il  Talait  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 

■  hommes,  lorsque  cette  obéissance,  qu'ils  doivent  premièrement  à 

•  Dieu,  ne  saurait  s'allier  aTOc  eelle  que  les  hommes  leur  demaa- 

•  dent.  Ils  ne  résistent  point,  ile  ne  profèrent  point  tumultueusement 
«  des  paroles  hardies,  ils  n'expriment  pes  d'impérieuses  tolontés;  ils 

•  se  contentent  de  dire  avec  respect,  comme  les  apôtres  :  non  p<mi»f 
«  muMj  et  ils  conjurent  Votre  Majesté  de  lever  une  impossibilité  tou- 

•  jours  si  douloureuse  pour  le  cœur  d'un  s^jet  fidèle  ris-à-vis  d'un 
«  roi  si  tendrement  aimé  » .  En  annonçant  que  le  mémoire  avait  été 
envoyé  an  pape  Léon  ZH,  Soyer,  évêque  de  Loçon,  disait  :  «  Entrons 
«  chaque  jour  encore  pins  avant,  s'il  se  peut,  dans  la  barque  de 
«  Pierre,  et  jamais  nous  ne  ferons  naufrage  • . 

De  nos  jours,  l'épiscopst  italien  a  donné  de  non  moins  msgniflquei 
exemples  de  courage  et  de  fermeté  pour  la  défense  de  la  religion  et 
de  la  discipline.  Le  7  mars  1861,  les  cardinaux,  archevêques  etévêquee 
du  royaume  de  Naples  adressèrent  au  prince  Eugène  de  Carignaa, 
lieutenant  à  Naples  du  roi  Victor-Emmanuel  II,  une  vigoureuse  pro- 
testation contre  l'abolition  du  concordat  de  1818,  et  contre  la  des^ 
truction  des,  libertés  et  des  droits  de  l'Eglise  :  ■  Ce  n'est  pas  sans 
«  une  grande  smertume  dans  l'âme,  disaient-ils  en  débutant,  que 

•  nous  venons  exprimer  à  Votre  Altesse  Royale  la  peine  et  la  tris- 

■  tesse  dont  ont  rempli  les  cœurs  de  tous  les  catholiques,  les  lois 

■  publiées  depuis  peu  contre  les  droits  et  les  saintes  libertés  de  l'E- 

■  ^ise.  Et  cette  amertume  est  d'autant  plus  vive,  qu'une  pareille 

■  publication  était  pins  Inattendue.  On  avsit  eonflsnce  dans  lee  pa- 
c  rôles  solennelles  par  lesquelles  Votre  Altesse  Royale  avait  protesté, 
i  en  srrivant  parmi  nods,  que  Fintention  du  Gouvernement  était  qu0 

•  F  Eglise  et  $e$  minittrei  fustent  retpectét,  et  qu'aucun  obttacle  ne 

■  fût  apporté  au  libre  exereioe  du  culte.  Les  communee  espérancee 
«  sont  évanouies.  Cest  pourquoi ,  malgré  la  résolution  que  nous 
t  avions  prise  de  garder  le  silence  le  plus  prudent  le  pios  long- 

•  temps  poesible,  nous  nous  voyons  obligés  d'élever  notre  voix  d*é» 

•  Têques,  et  de  protester,  comme  pasteurs  dsr  l'Eglise,  contre  une 
t  violation  si  hardie  de  ses  droits.  Si  nous  nous  taisions  plus  loog- 
«  temps,  répéterons-nous  avec  le  magnanime  saint  Hilalre,  parlant  à 
a  un  puissant  empereur,  si  nous  nous  taisions  pins  longtempe,  noua 

■  ferions  preuve  plutôt  de  lâcheté  que  de  aH>desUe,  car  il  n'jr  a  pas 

■  moins  de  péril  à  se  taire  toujours  qu'à  ne  se  tsire  Jamais  ■ . 

Les  évéques  de  l'Ombrie,  de  la  Romagne  et  de  la  Toecane,  adre»> 
aèrent  tonr  à  tour,  contre  les  excès  d'un  gouvernement  révolution- 
naire qui  dépouillait  les  églises,  chassait  lee  religieux,  portait  des 
lois  iniques  contre  la  religion,  d'admirables  réclamations  pleines  da 
zèle  épiscopal.  Plusieurs  évéques  furent  incarcérés,  entre  antres  le 
cardinal  Corel,  srchevêqne  de  Pise,  et  le  cardinal  de  Angells,  arche- 
vêque de  Ferme.  Parmi  les  filts  innombrables  que  nous  pouriona 
produire  à  l'honneur  de  l'épiscopat  italien  dans  lee  tristee  éprouvée 
qu'il  s  subies,  nous  ne  rdateroos  que  celui  de  i'Inearoération  de 
Mgr  Félicisslme  Salvini,  archevêque  de  Camerino,  dans  la  RMntfnt, 
arrivée  le  22  juiUet  1864. 

A  deux  heuree  un  quart,  le  23  Juillet,  un  maréèlia]-dee4o8is  des 
carabiniers  royaux  (gendarmes),  se  présenta  au  palais  archiépiscopal^ 
suivi  d'un  de  ses  soldats,  et  demanda  à  parler  à  Monseigneur  l'ar- 
chevêque. II  fut  auaeitôt  Introduit  dans  lee  appartements  ordinaires 
de  sa  Grandeur;  et,  en  présence  du  pro-vicaire-général,  du  chance- 
lier et  du  secrétaire  de  l'archevêché.  Il  ae  mit  à  leur  expoeer  qu'il 
était  dana  le  pénible  devoir  de  donner  exécution  à  nn  mandat  d'ai^ 
rêt  dont  il  présenta  la  copie.  Monseigneur  lut  le  mandat  avec  le  plus 
grsnd  calme  et  proféra  lee  paroles  suivantes  ;  ■  Je  confirme  et  Ja 

■  renouvelle  les  proteetationa  formulées  déjà  contre  la  violation  des 

•  immunitée  personnelles  et  locales,  et  pour  tons  les  effets  des  saints 

•  canons  et  dee  instituttons  apostoliquee,  lorsqu'un  huissier  me  si- 

•  gniflale  mandat  de  comparution,  daté  du  9  eouiant;  Je  déclara 

■  solennellement  que  Je  ne  eéderai  qui  la  force,  et  Jlnvlte  M.  le 

•  pnHftealre-génénl  et  tentée  les  peisennes  pcêientas,  à  lédiger 
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CHAPITRE  SOIXANTE-QUATRIÈME. 


Gonan  les  étéquis  ont  trà  bispigtès  ,  apbés  i'au  «il. 


L  Exemples  adminbles  de  respect  rendu  au  évêques  par  le 
roi  de  France  et  par  Henri,  roi  d* Allemagne. 

II.  Da  rang  des  éTèqaes  ao-dessos  des  princes  et  des  dncs. 

m.  Exemple  de  Guillaame  le  Conquérant.  De  la  bénédiction 
que  les  évëqnes  donnaient  aaz  rois  et  i  tons  les  grands. 

IV.  Les  rois  d'Angleterre  recevaient  les  évèqnes  par  le  baiser. 
Henri  II  tint  les  rênes  do  cbeval  de  saint  Thomas,  archeyêqne 
de  Canturbéry. 

V.  Origine  de  ce  baiser. 

VI.  Autres  marques  d^bonnenr  rendues  aux  éyéqnes  par  les 
rois  et  les  princes,  en  France  et  en  Angleterre. 

VU.  Foule  d'exemples  de  la  préséance  des  évèqaes  aa-dessos 
des  princes,  des  ducs  et  des  comtes» 


L  Les  Toyages  et  le  séjour  que  les  évêques 
faisaient  à  la  cour,  par  la  seule  nécessité  de 
s^accommoder  aux  lois  et  à  la  police  de  leur 
temps,  ne  diminuaient  rien  de  leur  zèle  ni  de 
leur  fermeté,  pour  la  défense  de  la  justice  et 
de  la  religion  :  aussi  ne  leur  faisaient-ils  rien 
perdre  du  respect  et  de  la  profonde  vénération 
que  les  grands  de  la  terre  doivent  aux  minis- 
tres du  roi  du  ciel. 

C'est  ce  dernier  point  que  nous  allons  justi- 
fier dans  ce  chapitre,  comme  nous  avons  jus- 
tifié le  premier  dans  le  chapitre  précédent. 

Nous  ne  pouvons  commencer  par  un  exem- 
ple plus  illustre  que  celui  du  saint  roi  de 
France,  Robert.  Helgaldus,  qui  a  écrit  sa  Vie, 
raconte  comment,  dans  une  assemblée  d'évê- 
ques,  ce  roi  aussi  humble  que  grand,  s'étant 
aperçu  que  Tévèque  de  Langres  était  assis  sur 
une  chaire  trop  haute,  en  sorte  que  ses  pieds 
ne  reposaient  pas  à  terre,  alla  lui-même  lui 
porter  un  marche-pied.  Baronius  remarque, 
que  si  ce  roi  savait  honorer  les  évêques,  il  sa- 
vait aussi  leur  faire  des  corrections  et  des  me- 
naces, quand  ils  s'éloignaient  de  la  pureté  de 
la  foi  et  de  la  discipline.  (Baron.,  an.  1004, 


n.  2,  3.) 


Le  même  auteur  de  sa  Vie  en  donne  un 
exemple  en  la  personne  de  Leuthéric,  arche- 
vêque de  Sens,  qui  s'était  laissé  aller  à  des 
sentiments  peu  orthodoxes  sur  rEucharisiie. 
Une  réprimande  forte  et  charitable  de  ce  pieux 
prince  lui  imposa  silence  et  dissipa  cette  héré- 
sie, a  His  verbis  prsesul,  bene  corrcctus  a  rage 
pio  et  bono  sapienter  instructus,  obmutuii  et 
siluit  a  dogmate  perverse,  quoderat  contrarium 
omni  bono,  et  jam  crescebat  in  saeculo  ». 

Henri ,  roi  d*Âllemagne ,  ne  révérait  pas 
moins  les  évêques.  Ditmar  assure  que  dans  le 
concile  de  Francfort,  en  1006,  il  se  prosterna 
devant  les  pontifes  de  J.-€.,  jusqu'à  ce  que  l'ar- 
chevêque de  Mayence  vînt  le  relever,  a  Consi- 
dentibus  ordine  archiepiscopis  cum  omnibus 
suis  suffraganeis,  rex  humo  tenus  prosierni- 
tur,  etc.  s  (Baron.,  an.  1006,  n.  2.) 

H,  Je  ne  dirai  pas  que  dans  toutes  les  assem* 
blées,  ou  diètes  de  Tempire,  les  archevêques, 
les  évêques  et  les  abbés,  prenaient  place  et 
souscrivaient  immédiatement  après  Vempe- 
reur,  avant  les  ducs,  les  comtes  et  tous  les 
princes  séculiers  de  l'empire.  (Baron.,  an  1014, 
n.  8.) 

Cet  usage  était  plus  ancien,  et  il  est  encore 
tout  semblable  ;  mais  il  nous  est  venu  de  ces 
siècles  où  les  évêques  fréquentaient  la  cour 
des  princes  plus  qu'ils  n'ont  fait  depuis.  On 
peut  dire  '  même  que  Tusage  n'est  pas  tout  à 
fait  le  même  qu'il  a  été,  du  moins  hors  do 
l'Allemagne.  Les  princes  du  sang  impérial  ou 
royal  cédaient  aux  évêques  et  aux  abbés,  aussi 
bien  que  les  autres,  et  on  ne  peut  presque  pas 
douter  que  le  même  rang  d'honneur  ne  fût 
conservé  aux  ecclésiastiques  dans  les  rencontres 
particulières. 


«  les  actes  néceauJns  en  cette  drcoDiUncei  et  à  les  dépeier  dans 
c  les  archives  de  U  cour  archiépiscopale  ■ . 

Le  maréchal-Klea-logis  s'étaot  avancé  pour  saisir  de  la  main  Mon- 
seigneur au  bras  droit,  le  digne  prélat  lui  dit  :  .«  Je  cède  à  la  force 
c  et  Je  soi»  en  son  pouvoir  ».  S'étant  (Sait  donner  son  chapeau,  Mon- 
seignenr  prit  la  loute  que  lui  indiquait  le  maréchal-dee-logis,  et  se 
rendit  à  la  prison  publique,  accompagné  du  pro-vieaire*  du  chancelier 


et  du  secrétaire,  ainsi  que  de  son  oandataire  et  d'an  domeetiqoe  en 
livrée;  le  maréciialHles-logis  et  le  carabinier  suivaient. 

Arrivé  à  la  prison,  Monseigneur  fut  introduit  par  le  gardien  dans 
le  lieu  oh  il  devait  être  mis  au  secret;  et,  bénissant  ceux  qui 
l'avaient  accompagné,  il  les  congédia  et  les  exhorta,  pendant  qalla 
baisaient  son  anneau  et  baignaient  ses  mains  de  krmee,  à  demeurer 
calmes  et  à  se  confier  av  Seigneur.  (Dr  AmAi.) 


COMBIEN  LES  ÉVÉQUES  ONT  ÊTÊ  RESFEGTË& 


815 


Saxon  le  Grammairien  raconte  comment  le 
saint  roi  de  Danemarck,  Canut,  voyant  que  le 
peuple  manquait  de  respect  pour  les  évéques, 
leur  donna  le  même  rang  qu'aux  princes  et 
aux  ducs  :  a  Principmn  eis  consortionem  in- 
duisit, eisque  primum  inter  proceres  locum 
perinde  ac  ducibus  assignayit  )».  (Baron,,  an 
4081,  n.  37.) 

m.  Guillaume  le  Conquérant,  roi  d'Angle- 
terre, ayant  un  jour  rebuté  une  demande  du 
saint  archevêque  d'York,  Alfred,  qui  lui  avait 
mis  la  couronne  sur  la  tête,  et  s'apercevant 
que  ce  prélat  se  retirait  mécontent,  il  vint  se 
jeter  à  ses  pieds,  promettant  de  satisfaire  à  sa 
demande.  Ce  saint  prélat,  assuré  de  la  magna- 
nimité chrétienne  du  roi,  le  laissa  quelque 
temps  prosterné,  et  répondit  aux  courtisans, 
qui  en  étaient  surpris,  que  le  roi  faisait  satis- 
faction, non  pas  à  lui,  mais  à  saint  IMerre,  dont 
tous  les  évêques  sont  en  quelque  façon  les  suc- 
cesseurs. 

a  Contîgit  aliquando  eumdem  pontificem  in 
quadam  petitione  a  rege  repulsam  passum, 
iratum  avertere  çcapulam,  recedentem  male- 
dictionem  pro  benedictione  comminari.  Cujus 
motus  ille  non  sustinens,  ad  pedes  ejus  proci- 
dit,  veniam  petiit,  satisfactionem  spopondit. 
Cumque  optimales  qui  aderant,  suaderent,  ut 
regem  prostratum  erigeret  :  Sinite  illum,  in- 
quit,  jacere  ad  pedesPetr|».  (Baron.,  an.  1166^ 
n.  10.) 

Ce  qui  a  été  touché  en  un  mot  dans  ce  pas- 
sage, découvre  les  restes  de  Tancienne  cou- 
tume, que  les  rois  et  les  évêques  ne  se  sépa- 
raient jamais,  que  les  rois  ne  reçussent  la 
bénédiction  des  évêques.  Ediner  dit,  dans  la 
Vie  de  saint  Anselme,  que  le  roi  Tenvoya  qué- 
rir pour  recevoir  sa  bénédiction,  avant  que  de 
passer  la  mer  :  c  Paucis  diebus  interpositis, 
mandatur  ad  curiam  ire  Anselmus,.  regem 
mare  transiturum  sua  benedictione  prosecu- 
turus».  ' 

C'était  une  bénédiction  en  forme  dont  il  est 
question  ;  en  voici  la  description  tirée  du 
même  auteur  de  la  Vie  de  saint  Anselme.  Ce 
saint  prélat  se  brouilla  étrangement  avec  le  roi 
pour  les  libertés  de  TEglise  :  il  résolut  enOn 
de  s*en  aller  à  Rome,  mais  il  demanda  au  roi 
s'il  refuserait  sa  bénédiction  avant  son  départ. 
Le  roi  ayant  témoigné  qu'il  ne  la  refuserait 
pas,  le  saint  prélat  éleva  la  main  et  la  lui  donna. 
«  Ad  dexteram  régis  ex  more  assidens  ait  :  Ego, 
domine,  ut  disposui  vado  ;  sed  primo  meam 


vobis  benedictionem,  si  non  abjkitis  dabo. 
Quam  cum  ille  se  nolle  abjicere  responderet, 
conquiescentem  regem  ad  hoc  levata  dextera 
benedixit,  sicquâ  relicta  curia  Gantuariam 
venit». 

Si  les  rois  recevaient  la  bénédiction  des  évo- 
ques, on  peut  juger  de  là  des  autres  laïques, 
de  quelque  qualité  qu'ils  fassent. 

Le  concile  de  Ravenne ,  en  i3i4,  ordonna 
que  toutes  les  fois  que  les  évêques  iraient  par 
la  ville  ou  à  la  campagne  dans  leur  diocèse, 
on  sonnerait  les  cloches,  pour  avertir  les  peu- 
ples de  venir  recevoir  la  bénédiction  à  genoux  : 
a  Campanas  puisari  faciant,  ita  quod  populus 
audire  possit,  et  exire,  et  genua  fleclere  ad  , 
benedictionem  suscipiendam  ».  (Can.  vi.) 

Ce  concile  ajoute,  que  si  les  évêques  allaient 
aux  églises  collégiales  ou  conventuelles,  on 
viendrait  au-devant  d'eux  en  surplis ,  avec 
l'eau  bénite,  Tencens  et  la  croix,  et  en  psal- 
modiant. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1326,  voulut  que 
les  évêques  pussent  donner  la  bénédiction  au 
peuple  en  passant,  même  hors  de  leur  diocèse, 
pourvu  que  ce  ne  fût  pas  dans  les  trois  villes 
métropolitaines,  Arles,  Aix  et  Embrun,  et  les 
autres  lieux  où  l'évêque  diocésain  serait 
présent. 

IV.  Les  historiens  d'Angleterre  observent 
que  les  évêques  y  étaient  reçus  du  roi  par  le 
baiser.  Matthieu  Paris  parle  souvent  de  cette 
coutume.  C'est  ainsi  que  saint  Thomas  de  Can« 
torbéry  fut  reçu  par  Henri  II.  t  Obvians  ille,  in 
osculo  receptus  est,  sed  non  in  gratiœ  plenita- 
dinem  ».  (An.  1163.) 

En  une  autre  rencontre,  la  paix  ne  put  se 
taire  entre  le  roi  et  cet  archevêque,  parce  que 
le  roi  ne  put  se  résoudre  à  lui  donner  le  baiser 
de  paix  :  a  In  concordiam  qualemcumque  con- 
venissent  rex  et  archiepiscopus  negavit,  para- 
tus  omnem  aliam  securitatem  prsstare.  Ar- 
chiepiscopus autem  pacem  inire  noluit,  nisi 
Arma  posset  stabilitate  gaudere  ».  (An.  1170.) 

Il  fallait  que  ces  baisers  fussent  de»  gagea 
certains  d'une  paix  et  d'une  concorde  inviola- 
ble, puisque  l'archevêque  ne  voulut  point  de 
paix  qui  n'en  fût  scellée.  Il  avait  furévenu  le 
roi,  en  lui  disant  :  <  In  honore  Dei  vos  oscu* 
lor  0 .  Le  roi  refusa  le  baise»  avec  cette  condi* 
tion. 

Il  est  merveilleux  que  nonobstant  que  la  féx 
se  traitât,  et  qu'elle  ne  fût  pas  eneore  condue, 
lorsque  le  roi  et  l'archevêque  montaient  en- 
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semble  à  cheval,  le  roi  tenait  la  bride  do  cbe- 
Tal  de  rarcbevèque  :  a  Cum  rex  et  arcbiepi- 
flcopus  in  partem  secessissent,  et  bis  equos 
ascendissent,  bis  habenam  archiepiscopi  rex 
tenuit,  cum  equiim  ascendisset  » . 

Le  roi  fit  un  jour  dire  la  messe  des  morts, 
de  peur  que  l'archevêque  ne  lui  demandât  la 
paix  à  une  autre  messe,  et  qu'il  ne  pût  la  lui 
refuser.  Le  bienheureux  Hugues,  éyêque  de 
Lincoln,  arracha  comme  par  force  le  baiser  du 
roi  Richard,  lui  donna  ensuite  des  avis  chari- 
tables et  'vigoureux  ;  et  par  cette  sainte  har- 
diesse se  réconcilia  ce  roi,  encore  plus  grand 
par  une  grandeur  d*âme  incomparable,  que 
par  la  grandeur  de  ses  Etats  et  par  ses  exploits 
héroïques.  (Baron.,  an.  1170,  n.  35.) 

Hais  reTenons  à  Matthieu  Paris,  qui  dit  que 
le  roi  Henri  III  fit  sentir  son  indignation  à  l'é- 
Yêque  de  Winchester,  en  lui  refusant  le  baiser 
qu'il  donnait  avec  bonté  à  tous  les  nobles 
d'Angleterre,  et  surtout  aux  évoques,  et  à  son 
retour  d'outre-mer.  a  Qui  tamen  omnes  Anglise 
nobiles,  praecipue  prœlatos,  et  in  osculo,  et  in 
gratis  eloquiis,  post  adventum  suum  de  parti- 
bus  ultramarinis  susceperat  ».  (An.  1243, 
1244.)  Cet  auteur  appelle  ensuite  ce  baiser, 
a  Osculum  pacis  et  amiciiis  ». 

y.  La  bénédiction  que  les  évêques  donnaient 
aux  rois,  et  le  baiser  qu'ils  recevaient  d'eux 
dans  les  entrevues  et  dans  leurs  conversations 
particulières,  étaient  vraisemblablement  des 
restes  de  l'ancienne  piété  des  fidèles,  qui  ne 
commençaient  et  ne  finissaient  jamais  leurs 
entrevues  que  par  la  prière,  par  la  bénédiction 
que  les  laïques  recevaient  des  clercs  majeurs, 
et  par  le  baiser  de  paix. 

Ce  baiser  de  paix,  que  saint  Paul  recom- 
mande dans  ses  lettres,  est  un  baiser  de  reli- 
gion :  a  In  osculo  sancto  ».  Aussi  voit-on  dans 
ces  exemples  que  c'est  le  sceau  de  la  paix  et  de 
la  concorde,  et  que  celui  qui  fait  partie  des 
saintes  cérémonies  de  l'auguste  sacrifice,  a  du 
rapport  avec  l'autre,  qui  est  de  l'usage  civil, 
mais  en  sorte  que  les  civilités  mêmes  entre  les 
enfants  de  l'Eglise  soient  religieuses  et  saintes. 
Ce  n'est  pas  la  seule  marque  de  l'antiquité 
chrétienne,  qui  est  demeurée  dans  les  cours 
des  grands,  même  après  avoir  été  mise  en 
oubli  parmi  le  commun  des  fidèles.  - 

VI.  On  a  pu  remarquer  dans  les  chapitres 
précédents,  que  les  évêques  et  les  abbés  rem- 
plissaient toujours  les  premières  places  après 
les  rms,  avant  les  ducs,  les  comtes  et  tous  les 


antres  officiers  de  la  couronne.  H  n'y  avait  que 
les  enfants  des  rois  qui  étaient  placés  avant  les 
évêques,  comme  ne  faisant  qu'une  même  per- 
sonne avec  le  roi  leur  père. 

C'est  ce  qu'on  peut  encore  observer  dans 
l'entrevue  des  rois  de  France  et  d'Angleterre, 
entre  Gisors  et  Trie,  en  1188,  rapportée  par 
Roger.  Le  même  auteur  rapporte  les  lettres  du 
patriarche  d'Antioche  au  roi  d'Angleterre,  et  la 
réponse  de  ce  roi  ;  dans  Tune  et  l'autre  de  ces 
lettres,  le  nom  du  roi  est  mis  après  celui  du 
patriarche.  (Baron.,  an.  1188,  n.  5, 16). 

Matthieu  Paris  parle  d'une  entrevue  qui  ne 
fut  pas  moins  solennelle  que  celle  dont  nous 
venons  de  parler.  En  1254,  Henri  III,  roi  d'An- 
gleterre, vint  voir  à  Paris  le  roi  de  France, 
saint  Louis.  Le  roi  de  Navarre  s'y  trouva  en 
même  temps.  L'humilité  de  saint  Louis,  qui 
ne  le  relevait  pas  moins  que  l'éclat  de  sa  cou- 
ronne, ne  put  jamais  l'emporter  sur  la  juste 
persuasion  du  roi  d'Angleterre,  qu'un  roi  de 
France  étant  comme  le  roi  des  rois  chrétiens, 
ne  pouvait  céder  sa  préséance  à  quelque  autre 
roi  que  ce  fût,  bien  moins  au  roi  d'Angleterre, 
qui  était  d'ailleurs  son  vassal.  C'est  ce  qu'en 
dit  cet  historien  d'Angleterre. 

e  Dominus  rex  Francorum,  qui  terrestrium 
rex  regum  est ,  tum  propter  ejus  cœlestem 
inunctionem,  tum  propter  sui  potestatem  et 
militiœ  eminentiam,  in  medio  sedebat  :  et  do- 
minus rex  Anglorum  a  dextris,  et  dominus  rex 
Navarrœ  a  sinistris.  Et  cum  niteretur  dominus 
rex  Francorum  aliter  ordinare,  ut  videlicet  do- 
minus rex  Anglorum  in  medio  et  eminentiori 
loco  sederet  ;  ait  dominus  rex  Angliœ  :  Non  do- 
mine, mi  rex  ;  decenlius  sedetismodo,  scilicet 
in  medio  et  dignius.  Dominus  enim  meus  es, 
et  eris,  et  superest  causa  ». 

Matthieu  Paris  ajoute  qu'il  y  avait  douze 
évêques  à  ce  festin,  qui  étaient  élevés  au-dessus 
de  quelques  ducs,  mêlés  néanmoins  avec  les 
barons  :  a  Affuerunt  insuper  illi  convivio 
episcopi  duodecim,  qui  aliquibus  ducibus  prss- 
ponebantur,  intermixli  tamen  baronibus  ». 

Ce  passage  n'est  pas  bien  clair  :  je  ne  sais  s'il 
n'est  point  corrompu,  mais  il  est  certain  que 
si  les  évêques  avaient  au-dessus  d'eux  d'autres 
que  des  rois,  ou  les  enbnts  des  rois,  c'était 
une  nouveauté  dont  il  n'y  avait  point  encore 
d'exemple,  et  qui  ne  fut  point  aussi  tirée  à 
conséquence  dans  le  siècle  suivant. 

VII.  Le  continuateur  de  Nangis  confirme  ce 
que  nous  venons  de  dire^  dans  le  récit  qu'il 
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fait  de  la  visite  que  l'empereur  Charles  lY  et 
son  fils  YeAceslas,  roi  des  Romains,  rendirent 
à  Paris  à  notre  sage  roi  Charles  Y.  Dans  l'en- 
trée qu'ils  firent  à  cheval,  à  Paris^  le  roi  vou- 
lut donner  le  milieu  à  l'empereur;  mais  l'em- 
pereur, faisant  passer  son  tils  de  l'autre  côté, 
donna  le  milieu  au  roi.  Dans  tous  les  festins, 
la  première  place  fut  toujours  remplie  par  un 
évéque  ou  un  archevêque.  , 

Le  jour  des  Rois^  la  première  place  à  table 
fut  occupée  par  Farchevéque  de  Reims^  après 
lequel  était  assis  Tempereur,  puis  le  roi,  en- 
suite le  roi  des  Romains,  au-dessous  duquel 
étaient  les  évêques  de  Bamberg,  de  Paris  et  de 
Beauvais.  Le  dauphin  remplissait  une  autre 
table  avec  les  princes  et  les  seigneurs  d'Alle- 
magne. 

Du  Tillet  conte  la  chose  un  peu  autrement. 
Il  dit  qu*  a  au  dîner  solennel  seirent  Tarche- 
c  vesque  de  Reims,  un  evesque  d'Allemagne, 
«  cbancellier  de  l'empereur  Charles  lY,  et  Té- 
a vesque  de  Paris;  puis  l'empereur,  le  roy 
<  Charles  Y,  et  le  roy  des  Romains,  fils  de 
a  l'empereur  ». 

li'Histoire  du  roi  Charles  YI,  par  le  moine 
de  Saint-Denis,  traduite  par  Le  Laboureur,  dé- 
crivant le  festin  royal  des  noces  de  la  fille  de 
ce  roi  avec  le  roi  d'Angleterre,  en  1395,  donne 
aussi  la  première  place  au  patriarche  d'Alexan- 
drie, a  Le  patriarche,  le  roy,  la  reine  d'Angle- 
a  terre,  sa  fille,  la  reine  Blanche,  la  reine  de 
a  Sicile^  etc.  ».  (Sponde,  an  1379,  n.  3;  Du 
Tillet,  part,  ii,  pag.  9,  53, 1.  xv,  c.  45.) 

Jean  Chartier,  qui  a  écrit  la  Yie  du  roi  Char- 
les YII,  et  y  a  fait  la  description  des  noces  de 
Marguerite  d'Ecosse  avec  le  dauphin  de  France, 
en  1436,  donne  aussi  la  première  place,  au- 
dessus  du  roi,  à  l'archevêque  de  Reims,  qui 
avait  célébré  les  noces  :  a  Premièrement  fut 
a  assis  ledit  archevesque,  qui  avoit  célébré  la 
tf  messe  ;  le  second  fut  le  roy,  puis  Madame  la 
a  dauphine,  ensuite  la  reine  de  Sicile,  la  reine 
a  de  France  la  cinquième^  etc.  » 

L'Eloge  abrégé  et  ancien  de  ce  roi,  qu'on  a 
mis  à  la  tête  de  THistoire  de  Jean  Chartier,  fait 
rendre  cet  honneur  aux  prélats,  dans  la  cour 
de  ce  roi,  à  toutes  les  fêtes  solennelles,  a  Aux 
a  festes  annuelles  y  avoit  au  haut  de  sa  table 
c  assis  unevesque  ou  abbé,  lui  au  milieu,  et  au 


a  bout  de  la  table  un  des  seigneurs  de  son  sang» . 

Dans  le  festin  que  le  roi  François  I**  fit  à 
Charles  Y,  empereur,  à  Paris,  en  1589,  le  légat 
du  pape  était  au-dessous  du  roi  et  de  ses  deux 
fils,  et  au-dessus  du  roi  de  Navarre,  après  le- 
quel suivaient  les  cardinaux  au-dessus  des 
princes. 

On  peut  de  là  conclure,  que  cette  éminence 
d'honneur  et  de  préséance  que  les  cardinaux 
et  les  légats  ont  peine  à  se  conserver,  était  au- 
trefois commune  à  tous  les  évêques,  et  que  par 
conséquent  dans  les  siècles  où  les  prélats  fai- 
saient, par  la  nécessité  des  temps,  de  plus  fré- 
quents voyages  en  cour,  leur  intégrité,  leur 
piété  et  leur  zèle,  les  faisaient  plus  respecter 
qu'ils  ne  l'ont  été  depuis. 

Innocent  III  nous  exempte  de  la  peine  de 
parcourir  tous  les  royaumes  de  la  chrétienté, 
pour  y  justifier  cette  prééminence  d'honneur 
des  évêques.  Ce  pape  s'étant  plaint  à  l'empe- 
reur de  Constant! nople,  Alexis  l'Ange,  de  ce 
qu'il  faisait  si  peu  d'honneur  au  patriarche  de 
Constantinople,  il  lui  déclara  que  tous  les  au- 
tres rois  de  la  chrétienté  donnaient  le  premier 
rang  aux  évêques  auprès  de  leur  auguste  per- 
sonne, a  Cum  alii  reges  et  principes  arçhiepi- 
scopis  et  episcopis  suis,  sicut  debent,  reveren- 
ter  assurgant^  et  eis  juxta  se  honorabilem 
sedem  assignent  »• 

Arnold,  abbé  de  Lubeck,  qui  a  continué 
l'histoire  d'Helmode  jusqu'à  l'empire  d'O- 
thon  lY  et  jusqu'à  la  mort  de  Philippe  de 
Souabe^  dit  que  cet  empereur»  demandant 
conseil  à  l'assemblée  des  princes,  à  Wirtz- 
bourg,  pour  savoir  s*il  pouvait  épouser  la  fille 
de  Philippe  de  Souabe,  sa  parente,  leur  parla 
en  ces  termes  :  a  Rogamus  vos  omnes  in  Do- 
mino, primo  cardinales,  qui  de  autoritate  sive 
consilio  domini  apostolici  adestis ,  summos 
etiam  archiepiscopos,  episcopos,  abbates,  et 
alios  quos  ecclesiasticus  ordo  diversis  gradibus 
distinguit  :  excellentiam  qupque  regum,  du- 
cum,  principum,  ut  verba  nostra  attendatis  ». 
(Chronici  Slavorum^  1.  vu,  c.  19.) 

Cet  empereur  nomme  tous  les  ecclésiasti- 
ques en  corps  avant  les  rois,  et  il  considère 
dans  tous  les  cardinaux  la  personne  du  pape 
pour  les  préférer  à  tous  les  autres  ecclésias- 
tiques (1). 


(1)  Danf  Mt  Mémoirn  kistoriqua  sur  ms  noncfatora^  1«  cardinal 
Pacca  raeoDte  Taccueil  ptelo  de  vénération  et  de  resp«4  qui  lui  fut 
fait  par  an  roi  protestant.  Tandis  qa'avec  le  titre  d'archevêque  de 
Damlattoy  il  était  oonce  à  Cologne,  il  lat  ehaigé  do  remettre  on  bref 


de  féllciution  an  roi  de  Pratie,  Frédérlc-Gvillaame  II,  de  la  part  de 
Pie  VI.  Le  9  juin  1788,  il  se  rendît  donc  à  Wesel,  où  se  trouvait  le 
roi  ;  partout,  sur  son  passage,  on  lui  rendit  les  plus  grands  lioneeurs 
militaires.  Il  fat  reça  lur  le  •eoil  do  palaia  par  le  gtand*ve&eiir  «t  par 
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CHAPITRE  SOIXANTE-CINQUIÈME. 


M8  H0HHBUB8  QU*01I  BINDAIT  AU  FIFI. 


I.  ToQi  les  bomieiin  religieux  qa*oii  rend  au  fidèles,  tu 
trêqnes  et  tu  papes,  loot  référés  et  rendus  à  J.-C.,  de  1t 
royauté  et  do  sacerdoce  daqoel  ils  sont  tons  partiâpantâi  selon 
le  rang  qo*ils  ont  dans  le  corps  de  TEglise. 

n.  Ces  hoaneors  ont  été  d^abord  très-libres  :  s^s  sont  de- 
Tçnos  nécessaires  par  la  coatame,  qni  en  a  fait  nne  loi,  ce  sont 
les  fidèles  mêmes  qoi  sont  les  aolears  de  cette  loi>  puisqu'ils 
sont  Its  auteurs  de  la  coutume.  Ce  que  les  yeu  de  la  foi  dé- 
couvrent  dans  tons  ces  honneurs  extérieurs  qn*on  rend  ou 
qu'on  reçoit. 

m.  Avec  quels  sentiments  le  pape  Alexandre  H  demanda  à 
Lanfranc,  arcbetèque  de  Cantorbéry,  le  baiser  ordinaire  des 
pieds. 

IV.  Avec  quels  sentiments  les  empereurs  et  les  rois  ont  baisé 
les  pieds  des  p^ipes  et  leur  ont  fait  Toffice  d'écuyer. 

V.  Défense  du  pape  Adrien  IV,  qui  exigea  de  Tempereur  Fré- 
déric I*'  qu'il  s'acquittât  do  devoir  d'écuyer,  à  l'imiUtion  de 
ses  prédécesseors.  Tous  les  princes  de  l'empire  jugèrent  en  Ci- 
veor  du  pape. 

VI.  Combien  ces  pratiques  sont  glorieuses  et  avantageuses  à 
la  religion  chrétienne. 

VII.  Autres  exemples  des  honneurs  rendus  an  pape  par  les 
souverains.  Ce  sont  des  honneurs  de  religion.  Pourquoi  on  porte 
l'eucharistie  devant  les  papes,  la  croix  devant  les  archevêques. 

VIII.  Quels  honneurs  l'empereur  et  le  patriarche  de  Constan> 
tinople  rendirent  au  pape  Eugène  IV. 

IX.  Continuation  des  anciens  honneurs  rendus  aux  papes  par 
les  souverains,  avec  protestation  de  part  et  d'autre  que  c'est 
Dieo  même  qoi  est  révéré  dans  ses  vic;iires. 

X.  Nouvelles  preuves  que  ces  honneurs  étaient  rendus  à  Dieo 
seul. 

XI.  Honneurs  rendus  au  pape  en  Espace. 

XII.  Preuves  on  exemples  qu'on  baisait  les  pieds  des  em- 
pereurs. 

XIII.  Coutume  ancienne  de  baiser  les  pieds  des  évêqnes, 
surtout  des  papes. 

I.  Les  aDciennes  coutumes  s^abolissent  plus 
difficilement  dans  la  cour  des  grands  que 
parmi  le  commun  des  hommes.  C'est  ce  qui  a 
fait  que  les  honneurs  qu'on  avait  coutume  au- 
trefois de  rendre  aux  évêques,  se  sont  conser- 
vés plus  longtemps  dans  les  palais  des  souve- 
rains pontifes. 


un  antre  des  premiers  gentilshonnnes  de  In  coar.  Le  roi  l'aocueilUt 
«rec  la  plus  cordiale  aflabilité  et  l'iciTiU  à  dîner.  Quand  le  moment 
fut  venu,  Toici  ce  qui  m  passa  :  ■  Je  passai  alors  dans  une  salle  oii 

•  Je  trouvai  les  envoyés  de  Hollande  et  des  autres  princes,  quelques 
«  seigneurs  de  la  cour  et  un  étranger  de  distinction,  qui  tous  étaient 
■  invités  au  repas.  Le  roi  entra  peu  après  avec  le  prince  hérédiuire, 
s  «t  noue  paasAmes  dans  le  grand  appartement  oh  la  Uble  éUit  dres- 

•  aé**  An  moment  de  mon  entrée,  à  quelque  distance  du  roi,  ce 

•  prince  vint  vers  moi,  et  me  faisant  signe  avec  U  main  d'approcher, 
a  U  OM  dit  r  .-  Fencf ,  «me»,  ifonad^tieiir  U  nonee.  Je  me  plaçai 


La  bénédiction  qneles  souverains  recevaient 
des  évêques,  était  un  reste  de  Tancienae  piété 
des  fidèles  :  à  présent  cette  pratique  n'est  plus 
en  usage  qu'à  l'égard  du  pape. 

La  préséance  que  les  légats  et  les  cardinaux 
ont  conservée  sur  toutes  les  personnes  les  plus 
éminenles  du  siècle,  après  les  rois,  était  autre- 
fois un  avantage  commun  à  tous  les  évèques; 
aujourd'hui  cela  ne  s'observe  plus,  sinon  à 
l'égard  des  légats  du  souverain  pontife,  encore 
faut-il  qu'ils  soient  cardinaux. 

Les  honneurs  particuliers  du  baisement  des 
pieds,  qu'on  a  rendus  au  pape>  comme  au  chd 
de  l'Eglise  et  au  vicaire  de  J.-C.  sur  la  terre, 
ne  lui  sont  devenus  propres  qu'après  avoir  été, 
au  moins  en  partie,  communs  aux  autres 
évêques. 

Saint  Jérôme  dit  qu'une  foule  de  fidèles  se 
jetaient  aux  pieds  de  saint  Epi  pbane,évêque  de 
Conslanline  en  Chypre,  et  les  lui  baisaient  ; 
a  Cum  ad  Epiphanium  omnis  œtatis  et  sexos 
turba  conflueret,  offerens  parvulos,  pedes  deo- 
sculans,  fimbriam  vellens,  cumque  non  possel 
proniovere  gradum,  etc.  »  (Epist.  Lxi.) 

Il  est  indubitable  que  ces  hommages  si  bunk- 
bles  de  la  piété  des  fidèles  étaient  très-libres 
et  très- volontaires,  sans  qu'il  y  en  eût  aucune 
loi.  U  n'est  pas  moins  indubitable  que  c'était 
encore  plus  la  sainteté  personnelle,  que  la  di- 
gnité d'évêque,  qu'on  révérait  dans  saint  Epi- 
phaue,  par  ces  prosternements  et  en  baisant 
ses  pieds.  Mais  il  n'est  pas  moins  certsûn  que 
c'était  la  msyesté,  la  sainteté  et  la  personne 
même  de  J.-C.  qu'on  adorait  dans  ses  plus  bril- 


c  à  table  à  ss  gauche,  ayant  à  sa  droite  le  prince  héréditaire.  J*avals 
«  de  l'antre  côté  le  prince  de  Lambesch  de  la  maison  de  LorTSlnei 
■  qui  était  venu  tout  exprès  d'Alsace  où  il  se  trouvait,  pour  le  ser- 
«  vice  de  la  cour  de  Fraoce.  Pendant  toute  la  durée  du  repas,  le  rtA 
«  me  témoigna  d'une  manière  toute  particulière,  la  considératioa 
«  qu'il  avait  pour  mon  caractère  d'envoyé  pontifical,  et  montra  bean- 
•  coup  de  eonsidération  pour  ma  personne  » .  (p.  82.)  Il  est  évideot 
que  ces  honneurs  insignes  étaient  accordés  plutôt  à  l'envoyé  dn  pape, 
e^eat-à-dire  à  l'évéqon,  qu'au  membre  du  corpe  diplomadqne. 

(Dr  Ammi.) 


DES  HONNEURS  QU'ON  RENDAIT  AU  PAPE. 


Si» 


lantes  images  et  dans  ses  Ticahres  sur  la  terre. 
Ainsi  il  n'est  pins  surprenant  que  ces  devoirs 
si  respectueux,  qu*oa  rendait  à  J.-C.  dans  la 
personne  des  évâquesles  plus  saints,  aient  con- 
tinué de  se  rendre  à  tous  les  érêques,  etsurtout 
aux  évêques  du  premier  siège  apostolique  de 
l'Eglise,  parce  qu'on  a  toujours  considéré  en 
eux  la  personne,  la  majesté,  la  royauté  et  la 
sainteté  du  souverain  et  éternel  pontife  du  ciel 
et  de  la  terre. 

Si  la  sainteté  des  anciens  évoques  de  FEglise 
naissante  ne  se  trouve  pas  toujours  en  eux,  les 
yeux  de  la  foi  ne  laissent  pas  de  découvrir  tou- 
jours en  eux  la  sainteté  d'une  dignité  toute  cé- 
leste, et  une  effusion  très^abondante  de  la 
royauté  sacerdotale  de  J.-C.  Tout  ce  qui  est  de 
propre  et  da  particulier  à  leur  personne,  est 
absorbé  et  comme  abimé  dans  cet  océan  de 
gloire.  On  ne  voit  point  en  eux  ce  qu'ils  sont 
en  eux-mêmes,  mais  ce  que  J.-C.  est  en  eux. 

Les  Qdèles  sont  tous  les  membres  de  ce  divin 
corps,  dont  J.-C.  est  le  chef.  Tous  les  honneurs 
qu'ils  se  rendent  réciproquement  les  uns  aux 
autres,  sont  référés  ou  doivent  être  référés  à 
cette  fin  religieuse  d'honorer  et  d'aimer  les 
membres  de  J.-C.  Cependant  il  y  en  a  plusieurs 
entre  les  fidèles,  qui  sont  eifectivement  les 
membres  de  l'Antéchrist.  La  foi  et  la  charité 
des  autres  fidèles  n'ont  rien  de  superstitieux 
dans  leur  simplicité,  quand  elles  continuent 
de  rendre  toujours  les  mêmes  devoirs  d'une 
civilité  chrétienne  et  religieuse  à  ceux  qui  sont 
toujours  au  moins  les  images  d'un  homme- 
Dieu. 

IL  Quant  à  l'autre  point  qui  a  été  touché, 
que  ces  hommagos  qu'on  rend,  ou  au  pape  ou 
aux  autres  évéques,  étaient  autrefois  très-libres 
et  n'étaient  point  devenus  nécessaires,  pas 
même  par  laK^outcme,  laquelle  assez  souvent 
ne  gêne  pas  moins  la  liberté  que  les  lois,  c'est 
une  vérité  dont  il  faut  demeurer  d'accord. 
Hais  il  faut  aussi  en  même  temps  bien  com- 
prendre que  ces  devoirs  n'ont  pas  été  exigés 
de  la  part  des  évêques;  que  la  coutume  les  a 
autorisés,  et  non  pas  une  loi  ecclésiastique; 
que  les  auteurs  de  cette  coutume  ne  sont  autres 
que  les  fidèles  mêmes,  leur  foi,  leur  religion, 
leur  charité,  ou  plutôt  le  Saint-Esprit  qui  ré- 
side en  eux  et  qui  leur  inspire  des  mouvements 
si  saints. 

Ces  honneurs  étant  établis  par  la  coutume, 
ne  pouvaient  plus  être  refusés  sans  scandale. 
Pour  maintenir  cette  coutume,  on  a  fait  quel- 


que loi  civile  ou  ecclésiastique  ;^  et  ce  sont  les 
mêmes  fidèles  qui  sont  les  auteurs  de  cette  loi, 
puisque  ce  sont  eux  qui  ont  formé  la  coutume 
que  la  loi  confirme,  et  qui  souffriraient  le 
scandale  que  la  loi  prévient. 

Au  reste  ces  coutumes  et  ces  lois,  considé- 
rées non  pas  avec  les  yeux  de  la  chair  et  du 
sang,  mais  avec  les  lumières  de  la  piété  chré- 
tienne, regardent  bien  moins  l'honneur  des 
évêques  que  la  gloire  de  J.-C.  et  le  salut  des 
fidèles. 

Les  évêques,  les  souverains  pontifes,  et  tous 
les  fidèles  en  général,  sont  persuadés  :  i®  Que 
celui  qui  rend  l'honneur,  est  souyent  meilleur 
que  celui  qui  le  reçoit  ; 

â""  Que  c'est  aussi  un  plus  grand  avantage 
d'honorer  les  membres  et  les  images  de  J.-C. 
que  d'en  être  honoré  ; 

3"*  Que  celui  qui  voit  un  fidèle  extérieure- 
ment prosterné  à  ses  pieds,  se  doit  prosterner 
intérieurement  aux  pieds  de  tous  les  fidèles; 

V"  Que  rien  ne  peut  être  plus  glorieux  à  la 
religion  que  d'entretenir  ce  combat  éternel 
d'humilité  et  de  charité  entre  tous  les  membres 
dont  elle  est  composée,  sans  en  excepter  ceux 
qui  sont  les  chefis  des  autres  membres  ; 

5*"  Que  si  quelque  prélat  n'est  pas  bien  pé- 
nétré de  ces  maximes  incontestables,  et  s'il  dé- 
robe quelque  chose  de  la  gloire  qui  n'est  au 
fond  rendue  qu'à  J.-C.,  c'est  son  malheur  et 
son  crime  ;  la  religion  n'en  est  ni  moins  belle 
ni  moins  sainte. 

Mais  on  doit  faire  une  censure  bien  plus  sé- 
vère de  ceux  qui  n'ont  que  le  nom  et  l'appa- 
rence de  chrétiens,  et  qui  regardent  les  usages 
saints  d'une  religion  toute  céleste  avec  des 
yeux  profanes  et  des  sentiments  tout  char- 
nels. 

111.  Voilà  les  deux  maximes  constantes  que 
j'ai  voulu  exposer  an  commencement  de  ce 
chapitre,  pour  servir  comme  de  flambeau  à 
tout  ce  qui  a  été  dit  dans  le  chapitre  précédent, 
et  à  ce  que  nous  devons  encore  rapporter  dans 
celui-ci. 

Nous  ne  pouvons  mieux  commencer  que 
par  l'action  du  pape  Alexandre  II,  en  1071, 
lorsqu'il  se  leva  pour  recevoir  l'archevêque 
Lanfranc  de  Cantorbéry,  et  qu'il  lui  déclara  en 
même  temps  que  c'était  à  sa  singulière  érudi- 
tion qu'il  avait  rendu  cette  déférence  extraor- 
dinaire, mais  qu'après-cela  il  devait  aussi  de  sa 
part  rendre  à  samt  Pierre  le  même  honneur 
dans  la  personne  de  son  successeur,  que  tous 
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les  archevêques  ayaient  accoutumé  de  lui 
rendre. 

a  Sequestrato  illo  Romani  supercilii  fastu  di- 
gnanter  assurrexit,  professas  banc  venei-atio- 
nem  non  se  illius  arctiiepiscopaluî  sed  magiste- 
rio  iitterarum  déferre.  Quapropter  se  fecisse, 
quod  esset  honoris,  iilum  detiere  facere  quod  es- 
sei  justitis,  ut  pro  more  omnium  arcbiepiscopo- 
rum,  sancti  Peiri  vicarii  vestlgiis  advolveretur. 
Reddidit  ille  debitum,  etc.  »  •  (Baron.,  an.  107S, 
n.  6.) 

-  Les  effets  de  la  cupidité  et  de  la  charité,  de 
la  superstition  et  de  la  religion,  sont  très- 
semblables  en  apparence  et  très-dissemblables 
en  effet.  Les  plus  saints  prélats  et  les  plus 
humbles  ont  été  quelquefois*  les  plus  jaloux 
des  honneurs  et  des  droits  de  leur  dignité.  Ce 
zèle  était  saint  et  très-louabie^  mais  il  ne  pa- 
raissait tel  qu'à  ceux  qui  avaient  quelque  goût 
et  quelque  discernement  des  véritables  vertus 
et  de  la  magnanimité  de  l'humilité  chrétienne. 

C'était  à  J.-C.,  c'était  à  saint  Pierre  que  les 
archevêques  et  les  évéques  déféraient  cet  hon- 
neur, quand  ils  baisaient  les  pieds  des  papes. 
Cette  coutume  religieuse  étant  depuis  long- 
temps établie^  quand  un  pape  désirait  la  main- 
tenir, c'était  à  celui  dont  il  est  vicaire  qu'il 
procurait  ou  qu'il  conservait  cet  honneur. 

Lanfranc  ne  refusait  pas  ce  respect,  et  il 
était  trop  humble  et  trop  éclairé  pour  le  refu- 
ser. Ainsi  ce  pape  n'exigea  rien  de  lui,  mais  il 
lui  expliqua  à  qui  ces  témoignages  d'honneur 
étaient  véritablement  rapportés. 

Voilà  le  véritable  sens  de  ce  récit  tiré  de 
Guillaume  de  Malmesbury.  Saint  Anselme  , 
successeur  de  Lanfranc,  rendit  les  mêmes  hon- 
neurs au  pape  Urbain  II,  selon  Ediner.  a  Humi- 
liât se  pro  more  ad  pedes  summi  pontiflcis  ». 
(Baron.,  an.  1077^  n.  7.) 

IV.  Les  rois  et  les  princes  de  la  terre  ne  ren- 
daient pas  de  moindres  honneurs  au  succes- 
seur de  saint  Pierre  que  les  archevêques. 

En  1095,  Conrad,  roi  des  Romains,  tint  Té- 
trier  du  cheval  du  pape  Urbain  II,  et  lui  fit 
Tofflce  d'écuyer,  au  rapport  de  Berthold.  a  Cre- 
monam  venienti  paps  obviam  progreditur, 
eique  stratoris  ofûcium  exhibuitB. 

Guillaume^  duc  de  la  Pouille  et  de  Calabre, 
rendit  le  même  devoir  à  Calixte  II^  et  le  sui- 
vit à  pied  en  cette  figure  jusqu'à  l'église. 
(Baron.,  an.  1005,  n.  7;an.  1120,  n.  9.) 

L'abbé  Suger  dit  qu'en  1130,  le  pape  Iiino- 
cent  II  étant  venu  en  France,  le  roi  alla  le  re- 


cevoir à  saint  Benolt-«nr-Loire,  et  qu'abaissant 
à  ses  pieds  sa  tête  tant  de  fois  couronnée,  il 
crut  révérer  les  tombeaux  des  princes  des  ap/V- 
très  :  «  Et  nobilem  diademate  sœpius  corona- 
tum  verticem,  tanquam  ad  sepulcrum  Pétri 
inclinans,  pedibus  ejus  procumbit». 

Le  roi  d'Angleterre  rendit  peu  de  jours  après 
les  mêmes  honneurs  à  Sa  Sainteté. 

Voilà  quel  était  le  motif  et  quels  étaient  les 
sentiments  des  papes  qui  recevaient,  et  des 
rois  qui  déféraient  des  honneurs  si  humbles 
et  des  respects  si  profonds.  Il  n'y  avait  rien 
d'humain  de  part  ni  d'autre  ;  en  toutcas,  c'eût 
été  leur  manquement  particulier,  et  non  pas 
celui  de  la  religion. 

Ce  fut  pour  Innocent  II  que  saint  Bernard, 
abbé  de  Clairvaux,  entreprit  une  légation  dans 
le  Milanais.  On  accourut  de  tous  côtés  pour  y 
voir  ce  miracle  de  sainteté  :  tout  le  monde 
voulut  baiser  ses  pieds,  et  il  lui  fut  impossible 
de  l'empêcher.  Voici  ce  qu'en  dit  Fauteur  de 
sa  vie  ;  a  Deosculantur  pedes  ejus  univers!;  et 
licet  hoc  ille  moleste  acciperet,  nulla  potuit 
pronos  et  devotos  ralione  compescere,  nuUa  in- 
terdictione  repellere  ».  (Baron.,  an.  li,  n.  6.) 

Ces  honneurs  rendus  à  un  saint  ne  choquent 
personne.  Hais  quand  les  empereurs  et  les  rois 
de  la  terre  se  prosternent  et  baisent  la  cendre 
des  tombeaux  des  apôtres,  ou  les  pieds  des  vi- 
caires de  J.-C.,  sans  considérer  en  eux  autre 
chose  que  la  personne  ou  l'ombre  de  /.-C., 
c'est  un  spectacle  très-édifiant  et  très-glorieux 
à  la  religion. 

V.  Je  ne  m'amuserai  pas  à  rapporter  tons  les 
exemples  des  empereurs  et  des  rois  qui  ont 
abaissé  leurs  têtes  couronnées  aux  pieds  des 
souverains  pontifes.  Il  suffit  de  dire,  en  géné- 
ral, que  dans  leurs  entrevues  ils  n'ont  jamais 
manqué  à  cette  marque  de  religion. 

L'office  d'écuyer  est  plus  singulier,  et  a  été 
plus  contesté.  L'empereur  Lothaire  s'en  ac- 
quitte en  1131,  envers  le  même  pape  Inno- 
cent II,  à  Liège,  où  il  le  vit,  au  rapport  de  l'abbé 
Suger:  «  Humillime  seipsum  stratoreni  otrerens, 
pedes  per  médium  sanctœ  processionis  ad  eum 
festinat,  alia  manu  virgam  ad  defendendum^ 
alia  frenum  albi  equi  accipiens,  tanquam  do- 
minum  deducebat  ». 

Voilà  un  très-magnifique  triomphe  de  la 
croix  et  de  l'humilité  de  J.-C.  notre  souverain 
pontife,  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  et 
de  plus  fastueux  dans  le  monde. 

L'empereur  Frédéric  I**  venant  en  Italie, 
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en  4155,  pour  recevoir  de  la  main  du  pape  la 
couronne.dereinpire,  refusa  d'abord  de  rendre 
ce  devoir  d'écuyer  au  pape  Adrien  IV^Les  car-^ 
dinaux  furent  si  surpris  de  ce  refus,  qu'ils  se 
reiitèrçnt  et  laissèrent  le  pape  tout  seul.  Ce 
généreux  pape  reçut  l'empereur  au  baiser  des 
pieds,  mais  il  lui  refusa  ensuite  le  baiser  de  la 
bouche,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rendu  à  saint 
Pierre,  en  sa  personne,  le&  devoirs  que  les,  an- 
ciens enlpereurs  avaient  rendus  à  saint  Pierre 
et  à  s^nt  Paul,  en  la  personne  des\  anciens 
papes,  a  Quem  honorem  pra^decessores  tui 
orthodoxi  imperatores,  pro  apostolorum  Pétri 
et  Pauli  reverentia  prsedecessoribus  nostris 
Romanis  Pontificibus  exhibere  usque  ad  baBC 
tempora  consueverunt».  (Baron.,  an.  1155^ 
n.  8.) 

Il  parait  d'abord  un  peu  surprenant  que  ce 
pape  ait  exigé,  avec  tant  de  rigueur,  un  devoir 
^qui  ne  fut  autrefois,  dans  son  origine,  qu'une 
civilité  religieuse  et  volontaire.  Mais  telle  est 
la  nature  des  choses  humaines  :  les  droits  li- 
bres et  arbitraires,  en  leur  commencement^ 
deviennent  des  coutumes  dans  la  suite,  et  les 
coutumes  passeqt  enfin  pour  des  lois.  La  plus 
grande  partie,  soit, des  droits,  soit  des  devoirs, 
tant.ecclésiasUques  que  séculiers,  ont  été  éta- 
blis de  cette  manière.  Les  princes  ont  beau- 
coup de  pouvoirs  qui  leur  son  t  acquis  dans  les 
choses  ecclésiastiques,  par  une  ancienne  cou- 
tume et  par  une  longue  possession.  Les  prélats 
de  TEglise  ont,  è  proportion,  des  droits  irès- 
légitimes  dans  les  choses  temporelles,  et  on  ne 
peut  les  leur  disputer  quand  une  longue  cou- 
tume leur  en  a  affermi  la  possession. 

Après  tout,  ce  pape  justifia  entièrement  sa 
conduite,  quand  il  remit  la  décision  de  son 
différend  avec  l'empereur  aux  princes  mômes 
de  l'empire.'  Après  une  longue  délibération, 
ils  jugèrent  que  l'empereur  devait  rendre  les 
mêmes  marques  de  vénération  que  Lothaire  et 
les  autres  empereurs^  avant  lui,  avaient  ren- 
dues aiix  anciens  papes.  D'où  il  résuite  que  ce 
devoir  étant  aussi  juste  et  aussi  légitime,  ce 
pape  n'avait  pas  dû  le  négliger. 

a  Tandem  requisitis  açtiquioribus  princi  pi- 
bus,  qui  cum  rege  Lothario  ad  papam  Jnno- 
centium  vénérant,  et  prisca  consuetudlne  dili- 
genter  inyestigata  ,  ex  reiatione  illorum  et 
veteribus  monumentis,  judicio  principum  de- 
cretum  est,  et  totius  regalis  curiaB  communi 
favore  robocatum,  quod  idem  rex  pi^o  Aposto- 
lorum prsedictorum  reverentia  papœ  Hadriano 
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exhfberet  stratoris  officium  ;  et  ejus  stregiiam, 
suppedaneum  scilket,  teneret  ad  conscenden- 
dum  in  equum  » . 

Frédéric  satisfit  à  ce  jugement  des  princes 
et  aux  désirs  du  pape,  s'acquittant  d'un  devoir 
de  religion  dont  l'empereur  Lothaire  lui  avait 
depuis  peu  donné  l'exemple,  mais  dont  Char- 
lemagne  et  les  empereurs  suivants  avaient 
longtemps  avant  introduit  et  établi  la  coutume! 
Tout  cela  est  tiré  des  actes  du  tempis  rapportés 
par'  le;  cardinal  Baronius.  (Baron.,  an.  Id59, 
n.  4,  5.) 

Ce  pape  et  cet  empereur  eurent  ensuite  d'au- 
tres démêlés.  L'empereur,  écrivant  au  pape, 
mit  le  nom  du  pape  après  le  sien,  ce  qui  fftcha 
le  pape  ^  et  l'empereur  était  fâché  contre  le 
pape  de  ce  qu'il  semblait,  par  de  certains  ter- 
mes, insinuer  que  les  empereurs  étaient  vas- 
saux de  l'Eglise  de  Rome.  Il  serait  bon  que  ces 
contestations  se  pussent  effacer^  non-seulement 
de  la  conduite,  mais  aussi  de  la.  mémoire  des 
hommes.  Les  plus  sages  vont  quelquefois  trop 
loin,  et  gâtent  une  bonne  cause  par  des  pour- 
suites trop  aigres  et  trop  ardentes.  Cet  empe- 
reur rendit  le  devoir  d'écuyer  à.  son  antipape 
Victor,  sous  Alexandre  III  ;  tous  les  patriar- 
ches, archevêques  et  évêqùes  de  sa  cour  lui 
baisèrent  les  pieds  ;  tant  lui  et  eux  tous  étaient 
persuadés  que  ces  honneurs  ne  se  pouvaient 
plus  refuser  sans  scandale  aux  successeurs  de 
saint  Pierre. 

Alexandre  III  s^étant  retiré  en  France,  reçut 
les  mêmes  honneurs  de  Louis  VII,  roi  de 
France,  et  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre.  Un 
prince  sarrazin  même  voulut  lui  baiser  les 
pieds,  pour  adorer  en  sa  personne  le  Dieu  di  8 
chrétiens  :  a  Osculatis  pedibus  ejus  tanquam 
sanctum  et  pium  chrislianorum  Deum  ipsum 
pontificem  adoravit».  (Baron., an.  1160,n.i8; 
1162,  n.  3,  iS;  1163,  n.  i.) 

Enfin,  après  une  longue  et  scandaleuse  dis- 
sension entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  Frédéric 
se  raccommoda  avec  Alexandre  III,  et  lui  ren- 
dit tous  ces  humbles  devoirs  dans  la  cérémonie 
la  plus  solennelle  qi^i  fut  jamais  à  Venise.  On 
sait  que  le  pieux  et  savant  Othon,  évêque  de 
Frisingue,  était  parent  de  l'empereur  Frédé- 
ric l"y  et  par  conséquent  engagé  à  sa  défense. 
Ce  sage  prélat  a  néanmoins  reconnu  que  c'est 
la  providence  éternelle  et  toute-puissante  qui 
a  rétiré  son  Eglise  de  la  poussière  et  de  l'obs- 
curité, et  qui.  la  fait  triompher  de  toutes  les 
puissances  de  la  terre,  quand  les  plus  grands 
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princes  du  monde  viennent  adorer  Thumilité 
de  la  croix  de  J.-C.,  en  baisant  les  pieds  de  son 
vicaire. 

«  Et  ut  cognoscamus  non  fortuitis  casibus, 
sed  Dei  profundissimis  ac  justissinfiis  judiciis 
id  factum,  vide  pridie  latitantem,  acquemlibet 
inflmae  conditionis  virum  fugientem,  brevi 
tantœ  autoritatis  fieri>  ut  regibus  imperet,  de 
regibus  judicet:  Vide  tant®  a  sseculo  venera- 
tioni  haberi;  nt  veniant  curvi,  vestigiaque  pe- 
dum  ejus  in  solio  sedentis  adorent  orbis 
Domini».  (An.  1177,  n.  23,  24,68,69;  In  Pro- 
logo, lib.  IV.) 

VIL  Ces  longues  contestations  du  sacerdoce 
et  de  Tempire  servirent  à  établir  plus  fortement 
ces  devoirs  religieux  des  princes  de  la  terre 
envers  les  pootifes  du  roi  du  ciel.  11  serait  inu- 
tile d'en  entasser  un  grand  nombre  d'exemples. 

Célestin  V  voulut  imiter  rbumilité  du 
triomphe  de  J.-C,  quand  il  fit  son  entrée 
dans  les  villes,  monté  sur  un  âne.  Les  rois  de. 
Hongrie  et  de  Sicile  ne  laissèrent  pas  de  tenir 
les  rênes  du  vil  animal  sur  lequel  il  était 
monté.  Quand  Clément  V  fit  son  entrée  à 
Lyon,  le  roi  Philippe  le  Bel  voulut  lui  faire 
office  d'écuyer.  (Rainald.,  an.  1294,  n.  10; 
1305,  n.  13.) 

Rainaldus  a  inséré  dans  ses  Annales,  en 
Tan  1311,  la  cérémonie  du  sacre  des  empe- 
reurs, comme  elle  se  trouvait  réglée  dans  un 
ancien  manuscrit.  L'office  d'écuyer  n'y  est  pas 
oublié.  Il  ne  faut  pas  oublier  aussi  ce  que  dit 
ce  savant  annaliste  en  la  même  année,  que  le 
roi  des  Romains  Henri  VU,  étant  venu  en 
Italie^  le  duc  de  Venise  et  le  sénat  lui  envoyè- 
rent leurs  ambassadeurs  ;  mais  après  leur  avoir 
défendu  de  rendre  aucun  témoignage  d'obéis- 
sance ni  de  baiser  les  pieds  de  l'empereur.  Us 
prétendaient  que  l'Etat  de  Venise  était  en  pos- 
session de  traiter  avec  l'empereur  comme  des 
amis,  et  non  pas  comme  des  sujets,  a  Quibns 
etiam  inhibilum  pedes deosculari  régies  d  .  (Rai- 
nald., an.  1311,  n.  5.)  C'était  donc  la  coutume 
de  saluer  leâ  empereurs  en  leur  baisant  les 
pieds. 

En  1368,  Charles,  frère  de  saint  Louis,  roi 
de  France,  rendit  le  devoir  d'écuyer  au  pape 
Urbain  IV,  et  donna  l'exemple  aux  rois  de 
"Inaptes  et  de  Sicile,  ses  successeurs.  (Rainald., 
n.  8.) 

En  1 375,  le  même  annaliste  remarque  une 
preuve  de  l'ancienne  coutume,  de  faire  ouvrir 
le  chemin  par  l'adorable  sacrement  de  TKu* 


charistie,  quand  le  pape  va  en  campagne  : 
«  Primo  mane  antelucanum  corpus  Christt 
omnibusviampatefecit».  (Rainald.,  n.7^  et  an. 
1419,  n.  3.) 

C'est  encore  un  de  ces  restes  précieux  de 
l'antiquité  qui  a  été  conservé  dans  la  premièFe 
de  toutes  les  Eglises.  On  sait  assez  combien  il 
a  été  ordinaire  que  les  particuliers  même, 
allant  en  voyage,  portassent  secrètement  TEu- 
cliaristie. 

Cela  fait  voir  qu'il  ne  faut  pas  considérer  le 
souverain  pontife  comme  un  prince  temporel, 
mais  comme  J.rC.  même,  et  qu'il  faut  regarder 
toute  la  pompe  qui  Tenvironne  comme  une 
pompe  et  une  magnificence  religieuse,  et  les 
honneurs  qu'on  lui  rend,  comme  les  honneurs 
qu'on  rend  aux  premiers  ministres  de  Dieu 
dans  ses  temples. 

En  quelque  lieu  que  se  trouve  J.-C.^  dans  la 
personne  de  son  premier  ministre,  c'est  ua 
temple,  c'est  une  église^  et  un  théâtre  consacré 
à  la  religion  et  à  la  sainteté.  C'est  pour  cela 
qu'on  porte  la  croix  devant  les  archevêques, 
afin  que  leur  personne  soit  toujours  considérée 
comme  un  temple  saint  et  inviolable. 

Le  saint  évêque  de  Lincoln,  Hugues,  qui  le 
pensait  ainsi,  ayant  rencontré  un  criminel 
qu'on  menait  au  gibet,  pendant  qu'il  allait  en 
campagne,  suivi  d''une  troupe  de  fidèles,  vou- 
lut absolument  le  faire  jouir  du  même  privi- 
lège de  l'asile  des  églises,  parce  que  TÊ^lise 
est  certainement  où  est  l'évêque  avec  son  peu- 
ple. Il  y  avait  eflbctivement  alors  plusieurs 
personnes  qui  étaient  à  la  suite  de  Hugues* 

VIII.  Le  roi  Charles  rendit  les  mêmes  devoirs 
d'écuyer  à  Urbain  VI,  l'empereur  Sigisroond  à 
Martin  V  et  à  Eugène  IV.  Ce  dernier  pape  attira 
et  reçut  les  Grecs  au  concile  de  Ferrare  ou  de 
Florence.  (Rainald.,  an.  1383,  n.  3;  1418, 
n.  36  ;  1433,  n.  14.) 

Les  ambassadeurs  que  l'empereur  et  le  pa- 
triarche de  Constantinople  avaient  envoyés  au 
pape,  dès  qu'ils  furent  arrivés  à  Venise,  avaient 
rendu  à  Sa  Sainteté  les  honneurs  qu'ils  avaient 
jugés  plus  conformes  aux  usages  de  la  Grèce. 
I^s  séculiers  avaient  fléchi  les  genoux  devant 
le  pape,  les  ecclésiastiques  avaient  seulement 
baissé  la  tête.  L'empereur  trouva  le  pape  qui 
se  promenait  à  Ferrare  :  il  voulut  se  mettre  a 
genoux  ;  le  pape  ne  le  permit  pas,  Tembrassa, 
le  baisa^  et  le  plaçai  à  sa  gauche  : .  a  Gom  in 
genua  vellet  procumbere,  non  id  papa  permi- 
sitysedeum  complôxas,  porrectaqiie  d>  xseiii 
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oscnlatus  est,  et  ad  sinistram  suam  collocavit  » . 
(Rainald.,  an.  i438,  n.  6.) 

Le  patriarche  rendit  encore  moins  d'honneur 
au  pape  que  l'eilnpereur.  On  n'en  exigea  pas 
davantage  ni  de  l'un  ni  de  l'autre,  et  on  fit 
bien  connaître  que  tous  ces  hommages  étaient 
arbitraires  dans  leur  origine  et  dans  leur  con- 
tinuation, jusqu'à  ce  qu'une  longue  coutume 
eu  eût  tait  comme  une  nécessité. 

L'histoire  grecque  qu'on  a  publiée  du  con- 
cile de  Florence,  rapporte  quelques  démarches 
qu'on  fit  pour  faire  consentir  le  patriarche 
grec  à  baiser  les  pieds  de  Sa  Sainteté,  ce  qu'il 
rejeta  avec  indignation.  Cet  auteur  n'est  pas 
trop  digne  de  foi.  Mais  quand  la  chose  se  serait 
passée  de  la  sorte,  il  était  bon  de  proposer  au 
patriarche  si  sa  piété  le  porterait  à  se  confor- 
mer à  tant  d'autres  grands  prélats  de  l'Eglise 
latine  ;  il  était  d'une  grande  sagesse  de  me  le 
pas  presser  davantage  sur  une  chose  dont  il 
avait  témoigné  de  l'éloignement. 

Au  reste,  Thistorien  grec  Cinnamus  n'a  fait 
une  longue  et  extravagante  invective  dans  son 
livre  v*9  contre  les  honneurs  que  les  empe- 
reurs latins  ont  rendus  au  pape,  que  parce 
qu'il  en  a  ignoré  les  raisons  véritables  et  la 
longue  possession. 

IX.  Revenons  à  nos  princes  d'Occident.  Fré- 
déric III,  en  1452,  s'étant  venu  faire  couronner 
empereur,  rendit  les  mêmes  honneurs  au  pape 
Nicolas  y,  lui  baisant  les  pieds  avec  Fimpéra-. 
trice,  et  tenant  l'étrier  de  son  cheval.  Cet  em- 
pereur voulut  faire  le  même  office  d'écuyer  à 
Paul  11,  en  1469,  mais  ce  pape  l'empêcha*,  et 
voulut  qu'il  montât  en  même  temps  que  lui  à 
cheval.  (Rainald.,  an.  1452,  n.2;  1469,  n.  3.) 

En  1474^  Christierne,  roi  de  Danemarck, 
étant  venu  à  Rome,  ne  voulut  parler  à  Sixte  IV 
qu'à  genoux.  L'ambassadeur  du  sultan  de  Ba- 
bytone  rendit  des  honneurs  etfcore  plus  hu- 
miliants à  Innocent  VIII.  Hais  Zizime,  frère  du 
grand  seigneur  de  Constantinople,  pour  ne  pas 
déshonorer  le  sang  ottoman,  se  contenta  de 
baisser  la  tête  devant  ce  pape.  Cependant  l'am- 
bassadeur que  le  grand  seigneur  Bajazet  avait 
envoyé  à  Rome,  ne  put  avoir  audience  de  Zi- 
zime qu'après  avoir  fait  trois  génuflexions  et 
avoir  baisé  trois  fois  la  terre.  (Rai  nald. ,  an .  1 489, 
n.â,  3,4;  1490^n.  4.) 

Lorsque  Charles  VIII,  roi  de  France,  vit  le 
pape  Alexandre  VI  à  Rome,  il  fléchit  deux  fois 
le  genou  à  terre,  avant  que  le  pape  fit  semblant 
de  le  voir  :  comrpe  U  iroulut  fairâ  la  troisième 


génuflexion,  le  pape  le  prévenant  l'empêcha  et 
le.  baisa,  et  ils  se  couvrirent  toiis  deux  ensem- 
ble ;  le  pape  fit  asseoir  le  roi  avant  que  de 
s'asseofr.  Ainsi  le  roi  ne  baisa  ni  le  pied  ni  la 
main  du  pape.  (Ibid.,  an  1495,  n.  3,  4.) 

Dans  l'entrevue  de  Léon  X  et  de  François  l", 
à  Boulogne,  en  1515,  ce  grand  roi,  après  avoir 
fléchi  le  genou,  baisa  en  riant  le  pied,  la  main 
et  le  visage  du  pape,  et  lui  témoigna  en  ter- 
mes français  le  transport  de  sa  joie,  de  voir 
J.-C.  face  à  face  dans  la  personne  de  son  vi- 
caire, et  de  lui  offrir  son  obéissance  filiale. 
«  Ridens  ac  jubiians,  pedem  ac  manum  et  fa- 
ciem  osculatus  est,  dicens  in  vulgàri  gallico^ 
se  Isetissimum  quod  videret  facie  ad  faciem 
pontiflcem  vicarium  Christi  Jesu,  cujus  se  fi- 
lium  et  servltorcm  proferebat,  deditîsslmum- 
que  ad  omnia  ejus  mandata».  Lç  pape  répartit 
aussi  que  tous  ces  honneurs  se  rapportaient  à 
Dieu  :  «  Omnia  haec  in  Deum  transferens  et 
omnia  Deo  attribuens  ».  (Ibid.,  n.  30.) 

L'empereur  Charles  V  s'étant  venu  faire  cou- 
ronner à  Boulogne,  par  le  pape  Clément  VII, 
en  4529,  fit  la  génuflexion,  et  ensuite  baisa  les 
pieds,  la  main  et  la  joue  du  pape.  Après  le  cou- 
ronnement ,  le  pape  voulut  empêcher  que 
l'empereur  ne  tînt  Télrier  de  son  cheval  pen- 
dant qu'il  montait  {  Fempereur persistant,  il  le 
laissa  faire,  déclarant  que  c'était  à  J.-C.  que  ce 
respect  était  rendu,  a  Pontifex  toleravît,  refe- 
rendo  tàlem  actum  humilitatis  ad  honorem 
Sarvatoris,  cujus  vices  in  terris  gerebat  ».  (Ib., 
n.  84;  an  1530,  n.  39.)  Mais  le  pnpe  ne  vou- 
lut point  absolument  souffrir  que  Temperenr 
le  menât  encore  quelques  pas,  tenant  son  che- 
val par  les  rênes. 

L'entrevue  de  Clément  VII  et  de  François  I*', 
en  1533,  se  fit  à  peu  près  comme  celle  de  Bou- 
logne. 

X.  Les  empereurs  ont  cessé  depuis  de  s'aller 
faire  couronner  à  Rome,  et  les  papes  ne  sont 
plus  guère  sortis  de  leurs  Etats.  Ainsi  ces  sortes 
d'hommages  que  les  souverains  du  monde 
rendaient  aux  papes,  comme  aux  successeurs, 
et  en  quelque  manière  comme  aux  tombeaux 
des  princes  des  apôtres,  n'ont  plus  paru  que 
dans  les  tivres  et  les  histoires  des  siècles 
passés. 

Après  ce  qui  a  été  dit,  on  doit  être  persuadé 
que  les  papes,  les  empereurs,  les  rois  et  toute 
l'Eglise,  n'ont  regardé  ces  profonds  respects 
que  comme  un  culte  religieux  rendu  aux  vi- 
caires de  J.»C#y  avec  le  ménfie  esprit  que  toua 
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les  souverains  se  sont  prosternés  à  Rome  de- 
vant ]es  tombeaux  des  apôtres. 

Ecoutons  ce  que  l'abbé  Suger  dit  de  Tarrivée 
du  pape  Pascal  en  France,  où  le  roi  Philippe 
Auguste  et  son  fils  lui  déférèrent  ces  honneurs 
ordinaires.  «  Occurrit  ei  ibidem  rex  Philippus, 
et  dominus  Ludovicus  fllius  ejus,  gratanter  et 
votive,  amore  Dei  majestatem  regiam  pedibus 
ejus  incurvantes  :  quemadmodum  consueve- 
runt  ad  sepulcrum  piscatoris  Pétri  reges  sub- 
misso  diademate  inclinari  ». 

Dès  qu'on  est  convenu  de  ridée  d'an  culte 
religieux,  ni  les  rois,  ni  les  patriarches,  ni  les 
archevêques,  ni  les  évéques  n'y  peuvent  plus 
faire  de  difficulté,  puisqu'ils  n'en  feraient  au- 
cune de  baiser  à  genoux  les  tombeaux  des 
apôtres,  et  qu'ils  ont  coutume  de  fléchir  le 
genou  devant  leur  confesseur. 

XI.  J'ai  retranché,  pour  n'être  pas  trop  long, 
beaucoup  d'autres  exemples,  surtout  des  papes 
d'Avignon  :  mais  comme  je  n'ai  rien  dit  de 
FEspagne,  je  ne  puis  omettre  ce  que  Mariana 
rapporte  de  la  rencontre  du  pape  Benoit  XIII 
et  de  Ferdinand,  roi  d'Aragon,  sur  les  fron- 
tières de  la  Catalogne  et  de  T Aragon.  (I^.  xx, 
c.  6.) 

Le  roi  porta  le  dais  sous  lequel  était  le  pap^ 
à  cbeval,  jusqu'à  Téglise  ;  il  porta  après  cela 
sa  queue  au  retour  jusqu'à  son  palais,  et  le 
servit  à  table  avec  son  fils.  Il  n'est  point  exprimé 
qu'il  baisât  les  pieds  du  pape,  mais  on  n'en 
peut  douter,  puisque  les  honneurs  qu'il  lui 
rendit  sont  plus  extraordinaires,  et  qu'appa- 
remment les  sujets  du  roi  d'Aragon  le  saluaient 
lui-même  en  lui  baisant  les  pieds.  Au  moins 
on  en  peut  tirer  une  conjecture  des  lettres  que 
Jérôme  Blanca  a  insérées  dans  son  Histoire 
d'Aragon,  et  où  le  juge  majeur  d'Aragon  salue 
le  roi  par  ces  termes  :  Manuum  et  pedum 
oscula.  Il  faut  avouer  néanmoins  que  ce  n'est 
peut-être  qu'une  expression  semblable  à  beau- 
coup d'autres  qu'on  sait  être  en  usage,  plutôt 
pour  exprimer  les  afi'ections  et  les  disposi- 
tions de  l'âme  que  l'exécution  extérieure. 

Il  faut  entendre  de  la  même  manière  ce  qui 
se  lit  dans  le  concile  de  Constantinople,  sous 
Menas,  dans  la  requête  des  évoques  et  des  moi- 
nes orientaux  présentée  à  l'empereur  Justinien  : 
a  Archiepiscopus  veteris  Romae  Agapetus,  qui 
ad  piorum  vestrorum  vestigia  pedum  admis- 
sus  est  b.  Car  il  est  bors  de  toute  apparence 
que  cet  empereur  eût  souffert  qu'Agapet,  ou 
que  le  moindre  évêque  lui  eût  baisé  les  pieds. 


XIL  Pour  finir  ce  chapitre  par  où  nous  Ta- 
vons  commencé,  disons  encore  une  fois  que 
les  traces  des  anciennes  coutumes  ne  s'effacent 
que  très-difficilement  dans  la  cour  des  grands, 
où  tout  se  fait  avec  ordre  et  en  cérémonie. 

Ajoutons  encore  cette  réflexion,  qu'on  est 
souvent  surpris  ou  même  eboqué  de  quelques 
singularités  qui  n'étaient  autrefois  rien  moins 
que  des  singularités  :  c'étaient  des  usages  très- 
communs  et.très-approavés;  ils  s'abolissent 
parmi  le  reste  des  hommes,  et,  se  conservant 
dans  les  lieux  où  l'on  est  plus  jaloux  de  con- 
server les  anciennes  pratiques,  ils  paraissent 
ensuite  quelque  chose  de  singulier  et  de  nou- 
veau à  ceux  qui  sont  eux-mêmes  très-nouveaux 
et  qui  n'ont  nul  discernement  des  choses  sin- 
gulières ou  communes,  anciennes  ou  nouvelles. 
11  n'y  eut  rien  autrefois  de  plus  commun  que 
de  baiser  les  pieds  des  grands  :  cet  usage  s'est 
presque  aboli  partout,  il  est  resté  à  Rome  ;  on 
croit  que  c'est  une  singularité  et  une  noa- 
veauté,  et  c'est  certainement  l'antiquité  même 
sans  singularité. 

Il  est  très-probable  que  les  rois  d'Assyrie  et 
de  Perse  se  faisaient  baiser  les  pieds  par  ceux 
qui  les  saluaient,  et  que  c'est  à  quoi  fait  allu- 
sion Mardocbée,  quand  il  dit  qu'il  eût  été  prêt 
à  baiser  les  pieds  d'Anian  :  a  Etiam  vestigia 
pedum  ejus  deosculari  paratus  essem  »,  s'il 
n'eût  appréhendé  de  blesser  sa  religion. 

C'estapparemmentcetteadoration  qu'Alexan- 
dre voulut  qu'on  lui  rendit,  après  qu'il  fut 
monté  sûr  le  trône  des  rois  de  Perse,  et  que 
quelques  Grecs,  plus  vigoureux  ou  plus  obsti- 
nés que  les  autres,  lui  refusèrent  opiniâtre- 
ment. Les  empereurs  romains  n'exigèrent 
d'abord  rien  de  semblable,  parce  qu'originai- 
rement cet  empire  ne  fut  qu'une  république. 
Pomponius  Lsetus  dit  que  Dioclétien  fit  un  édit 
pour  se  faire  baiser  les  pieds,  a  Edicto  sanxit, 
ut  omnes  sine  discrimine  prostrati  pedes  exo- 
scularentur». 

Procope  rapporte,  dans  ses  Anecdotes,  com- 
ment Justinien  et  Théodore  sa  femme,  rece- 
vaient cet  honneur  des  patriciens  mêmes  : 
(c  Tum  alii,  tum  qui  patrici»  dignitatis  essent, 
statim  in  faciem  procumbebant,  et  utrumque 
principis  pedem  osculo  prosequebantur  ». 

Il  est  à  croire  que  les  empereurs  en  usèrent 
depuis  de  la  sorte,  et  que  ce  fut  encore  de 
l'empire  grec  que  Charles  le  Chauve  emprunta 
cet  usage,  comme  beaucoup  d'autres. 

Guillaume  de  Malmesbury  raconte  comment 
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cet  empereur,  donnani  la  Normandie  au  duc 
RoUoD,  voulut  que  ce  duc  lui  en  fit  hommage 
en  lui  baisant  les  pieds. 

Les  empereurs  suivants  d'Occident  n'eiigè- 
rent  pas  toujours  ce  devoir.  Néanmoins^  Tho- 
mas de  Walsingham  assure  que  l'empereur 
Louis  de  Bavière,  en  1338^  fut  mal  satisfait  du 
roi  Edouard  III  d'Angleterre,  dans  leur  entre- 
vue à  Cologne ,  parce  qu'il  ne  lui  avait  pas 
baisé  les  pieds.  On  tâcha  de  l'apaiser,  en  lui 
disant  que  l'onction  mystérieuse  du  roi  d'An- 
gleterre devait  Taffiranchir  des  devoirs  humi- 
liante qu*on  exige  des  autres. 

a  Quidam  ferebant^  quod  Bavarus  indigne 
ferebat,  quod  rex  Angliaa  non  se  submisit  ad 
oscula  pedum  suorum.  Cui  responsum  fuit, 
quod  rex  AnglidD  erat  inunctus,  et  habet  i^itam 
et  membrum  in  potestate  sua,  et  ideo  non  dé- 
bet se  submittere  tantum,  sicut  rex  alius  non 
inunctus  x> . 

Ces  princes  latins  avaient  vraisemblablement 
emprunté  cette  coutume  des  empereurs  de 
Constantinople ,  qui  se  faisaient  rendre  cet 
honneur  par  tous  les  seigneurs  séculiers  aux 
jours  de  cérémonie. 

Godin  représente  en  cette  manière  la  solen- 
nité de  Pâques  :  «  Proceres  omnes  usque  ad 
noYissioHim  ingressi,  osculantur  primo  pedem 
împeratoris^  deinde  dexteram  manum,  postea 
dexteram  genam  ]>  •  (Cap.  xiv.) 

Il  ajoute  que  si  le  magistrat  dé  Gênes  était 
présent,  il  était  reçu  au  même  baiser;  mais 
non  pas  celui  de  Yenise,  parce  que  c'était  un 
privilège  accordé  à  ceux  de  Gênes  en  traitant 
avec  eux.  Enfin  Codin  ajoute  que,  dans  cette 
cérémonie,  l'empereur  et  le  patriarche  s'en- 
trebaisaient  à  la  bouche;  les  évêques  et  les 
abbés  baisaient  la  main,  puis  la  joue  de  l'em- 
pereur.   ^  • 

Cantacuzenus  remarque  qu'après  que  les 
princes  et  les  grands  seigneurs  avaient  baisé 
les  pieds  de  Fempereur^  l'empereur  les  rele- 
vait et  les  baisait  au  visage.  (L.  i,  c.  16.) 

XIIL  n  est  difficile  de  dire  au  vrai,  si  c'est 
des  empereurs  ou  des  anciens  évêques  que  la 
coutume  est  émanée  et  s'est  depuis  conservée 
de  baiser  les  pieds  du  pape. 


Outre  l'exemple  de  saint  Epiphane,  ci-dessus 
rapporté,  et  un  autre  tiré  de  la  Vie  de  saint 
Basile,  par  saint  Amphi loque,  Tordre  romain 
prescrit  un  usage  commun  pour  ions  les  évo- 
ques, que  le  diacre  les  révère  et  leur  baise  le 
pied  avant  que  de  lire  l'Evangile  :  a  Osculatur 
pedespontificis». 

Les  habitants  de  Vérone  refusèrent  de  rece- 
voir révoque  Rathérius,  pour  plusieurs  rai- 
sons; et  entre  autres  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
souffrir  qu'on  lui  baisât  les  pieds.  «  Pedem  si 
vult  aliquis  osculari  illius  cum  magno  eum 
repellit  clamore  ».  (Spicileg.,  t.  n,  p.  203.) 

Il  y  a  plus  d'apparence  que  la  coutume  de 
baiser  les  pieds  du  pape  soit  venue  de  cet  an- 
cien honneur  qu'on  rendait  aux  évêques,  et 
qu'on  rendait  sans  doute  avec  encore  plus  de 
respect  et  plus  d'empressement  aux  successeurs 
de  saint  Pierre  dans  le  trône  apostolique. 

Léon  IV  fut  élu  pape  en  847.  Anastase,  Bi- 
bliothécaire^  dit  que  d'abord  tout  le  monde  lui 
baisa  les  pieds  selon  l'ancienne  coutume  : 
a  Qui  morem  conservantes  antiquum,  omnes 
osculati  sunt  pedes  » . 

Si  cette  coutume  était  dès  lors  ancienne^  elle 
était  encore  commune  à  plusieurs  évêques, 
comme  il  a  paru  par  les  plaintes  qu'on  faisait 
de  Rathérius,  environ  l'an  950.  Il  n'est  pas  aisé 
de  deviner  quand  on  a  entièrement  cessé  de 
déférer  cet  honneur  aux  évêques. 

Grégoire  VII  publia  plusieurs  maximes,  et 
celle-ci  entr'autres,  que  c'est  le  pape  seul  de 
qui  tous  les  princes  baisent  les  pieds,  a  Quod 
sblius  papse  pedes  principes  deosculantur  b. 
Mais  cela  n'empêchait  pas  que  les  diocésains 
d'un  évêque  ne  pussent  encore  lui  rendre  le 
même  respect,  car  Grégoire  VII  ne  parle  que 
des  princes. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  dire  que  tous  les  évê- 
ques étant  participants  d'un  même  épiscopat 
indivisible  et  universel,  étant  en  leur  manière 
les  vicaires  de  I.-C.  et  les  successeurs  de  saint 
Pierre^  ils  ont  tous  aussi  quelque  part  aux 
honneurs  qu'on  rend  au  premier  et  au  chef 
de  Tordre  divin  qu'ils  composent  avec  le 
pape  (1). 


(1)  On  peot  dir»  que  lo  jnz*  itèd*,  domina  par  la  Bétolotion  to- 
«iale  qai  bonleTene  la  mosda,  i  été  rère  des  hamiliitions  da  la 
paptaté.  Cast  par  c«  signa  qoa  las  goaTarnamanta  ont  rompa  avac 
toutas  lai  tradition!  da  païaé,  at  ont  proinré  que- la  religion  n'était 
pliM  rien  poor  aaz.  Cast  la  cour  cathdUqua  ^'Autriahe  qui  sa  b&ta 
à»  ttontrar,  dès  1800,  qu'alla  n'avait  plus  rien  da  commun  avac  la 
•aint  Empile  romain.  On  ne  peut  se  figurer  las  masquinas humiliations 


dont  elle  abrauta  la  papa  Pie  vn,  qui  venait  d'être  élu  à  Venise» 
fis  mois  après  la  mort  du  prisonnier  de  Valence.  ■  Chacun  pensait, 
t  nous  dit  un  témoin  ocul^re,  que  le  couronnement  de  Pie  VII  se- 
•  rait  célébré  dans  la  basilique  de  Saint-Marc,  tant  à  cause  de  sa 
f  dignité,  que  pour  ouvrir  dans  une  aussi  vaste  enceinte  l'espace 
c  néoesaaire  au  oonoouts  de  tout  le  peuple.  Chacun  croyait  encore 
t  que  la  fonction  serait  préparée  avec  magnificence,  que  l'on  ornerait 
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CHAPITRE  SOIXANTE-SIXIÈME. 


SI  LA  PERSÉGUÏION  PEUT  DISPElfSn  LES  ÉVÊQUES  ET  LES  AUTRES  CLERCS  DE  LA  RÉSIDraGE, 

PENDANT  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  L*évèqiie  ne  peut  s^abeenter  et  fair,  que  lorsque  la  perse" 
cntion  regarde  uniquement  sa  personne.  Exemple  de  saint 
Cyprien. 

U.  Quand  la  persécnUon  est  commune,  les  antres  clercs  mê- 
mes ne  peuvent  s'enfuir^  bien  moins  les  évèques.  Erreur  de 
TertulUen. 

m.  PreuTes  tirées  de  saint  Augustin. 

IV.  Explication  de  ce  Père  sur  l'exemple  et  les  paroles  de 
J.-C.  et  des  apôtres  touchant  la  fuite. 

V.  Exemple  de  saiot  Athanase.  Quand  c'est  qu'un  évoque 
peut  se  retirer  et  se  réserver  pour  les  besoins  futurs  de 
rSglise. 

Vi.  Tout  le  clergé  était  engagé  dans  cette  même  loi  de  ré- 
sidence. 

VU.  Mais  il  faut  le  ménager  et  le  partager,  en  réservant  une 
partie  pour  les  nécessités  futures. 

VIII.  Sommaire  des  sentiments  de  saint  Augustin. 

IX.  Dispositions  admirables  de  saint  Athanase  sur  sa  fuite. 

X.  Si  c'est  un  précepte  ou  une  permission  seulement,  de  s'en* 
fuir  au  temps  de  la  persécution.  Exemples  de  plusieurs  saints. 

I.  Saint  Cyprien  est  d'avis,  non-seulement 
que  les  évêques  peuvent  s^absenter  pendant  la 

f  le  temple,  que  l'armée  et  les  repréientants  da  goavememeiit  7  u- 

■  elsteraient  ;  en  un  mot,  on  ee  figniait  qa'aucune  des  manifestatioDs 
«  publiques  dignes  d'une  pareille  solennité  ne  serait  omise.  Mais  cha- 
«  con  fut  trompé  dans  son  attente  » .  [Mémciret  du  cardinal  Cwualvif 
t.  I,  p.  270.)  Ce  fut  dans  Téglise  du  couvent,  oii  s'était  tenu  le 
conclave,  qu'eut  lieu  la  cérémonie  du  couronnement,  sans  aucune  in- 
tervention ofâdeile,  et  les  frais  en  furent  fournis  par  les  généreuses 
offrandes  des  fidèles.  Il  est  vrai  de  dire  que  le  baron  de  Thugot,  -vi- 
vante incarnation  des  principes  joséphistes,  était  alors  premier  mi- 
nistre de  la  cour  d'Autriche.  Lorsque  Pie  VII  voulut  quitter  Venise 
pour  se  rendre  k  Rome,  alors  occupée  par  l'armée  napolitaine,  le 
gouvememefftt  autrichien  ne  voulut  pas  permettre  qu'il  fît  le  voyage 
par  terre,  de  peur  que  les  trois  légations  dont  il  s'était  emparé,  n'ao- 
clamassent  leur  souverain  légitime.  On  le  fit  embarquer  sur  un  Yienx 
vaisseau  mis  à  la  réforme.  1  On  aura  une  idée  de  l'état  de  oe  navire, 

•  nous  dit  le  même,  quand  j'aurai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  même  de 

•  four,  et  qu'il  fut  Impossible  dé  faire  cuire  du  pain  pendant  la  tra- 

•  versée.  C'est  donc  sur  ce  vaisseau  dépourvu  de  toutes  les  comïno- 

■  dites  de  la  vie,  privé  de  marias  habiles  et  en  nombre  suffisant,  que 

•  Pie  VIT  s'embarqua  avec  quatre  cardinaux,  le  prélat  pro-secrétaire 
«  et  les  autres  préiati  du  plus  stricte  service.  ■  Aussi,  il  arriva  que 
la  traversée  qui,  dam  de  bonnes  conditions,  n'aurait  duré  que  vingt- 
quatre  heures,  dura  douze  jouis.  Enfin,  après  mille  fatigues  et  priva- 
tions, le  souverain  pontife  débarqua  à  Pesaro. 

De  la  cour  d'Autriche,  si  nous  passons  à  celle  de  Napoléon,  nous 
constaterons  encore  la  déchéance  de  la  papauté,  toujours  par  suite 
des  idées  dominantes.  Le  couronnement  de  Napoléon  par  Pie  VII 
avait  été  l'objet  de  longues  négociations.  Le  pape  comprit  que , 
pour  sauver  la  religion,  il  était  néceuaire  de  faire  un  acte  impoli- 
tique aux  yeux  des  autres  gouvernements.  Le  gouvernement  français 
avait  promis,  par  l'organe  de  Talleyrand,  ministre  des  affaires  étfan» 
gères,  que  •  les  ordres  les  plus  précis  seront  donnés  pour  que  la  ré- 

•  ception  de  Sa  Sainteté  en  France  soit  digne  et  de  la  grandeur  du 
«  souverain  qui  l'invite,  et  de  la  dignité  sublime  du  chef  de  l'Eglise, 

•  Tout  sera  ménagé  avec  autant  de  aoin  que  de  déUeatasse,  pour  que 

•  Sa  Sainteté  trouve  à  chaque  instant  ce  qui  pourra  lui  être  néces- 


perséculion,  mais  qu'ils  le  doivent  faire,  et 
que  I.-C.  les  y  oblige  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

i"*  Lorsque  la  persécution  n*est  déclarée  que 
contre  les  pasteurs,  et  que  leur  éloignement 
écarte  l'orage  de  leur  troupeau  ;  au  lieu  que 
leur  présence  Tattirerait^  ou  Firriterait  da- 
vantage ; 

^  Lorsque  les  évêques  absents  de  corps,  se 
rendent  présents  en  esprit  à  leurs  peuples, 
par  leurs  soins,  par  leurs  instructions,  par 
leurs  lettres  pastorales,  par  leurs  ,vicaires  ani- 
més de  la  même  charité  et  armés  de  toute  leur 
puissance. 

C'est  ainsi  que  ce  saint  évêque  justifia  sa  re- 
traite, dans  la  lettre  qu'il  en  écrivit  au  clergé 
de  Rome  :  a  Nam  sicut  Domini  mandata  io- 

«  saire,  utile  et  agréable.  •  Mais  hélas  I  tout  changea  une  fois  qs'M 
fut  assuré  que  le  chef  de  l'Eglise  se  rendrait  à  Pans,  et,  pe«  «* 
prunter  la  parole  du  cardinal  Consalsi  :  longue  pnmeue,  mmce  ré- 
sultat.  Nous  allons  laisser,  la  parole  à  l'historien  oontempoitio  : 
« En  un  mot,  on  fit  galoper  le  saint  Père  ^ert  Paris  oonuns  m 

■  aumônier  que  son  maître  appelle  pour  dire  la  messe.  Je  ne  In^ 
c  lerai  point  de  tout  ce  que  le  pape  eut  à  aouflHr  dans  la'capitile  P* 

■  rapport  au  décorum  ;  je  ne  dirai  pas  la  mjinière  dont  Napolèen  m 
t  présenta  à  Sa  Sainteté  k  FonUinebleau.  H  allait  à  la  chssse  on  il 

•  en  revenait  avec  une  meute  de  cinquante  chiens.  Je  ne  diiai  pu 
«  non  plus  l'entrée  nocturne  et  silencieuse  dans  Paris,  poarci- 

■  cher  aux  yeux  de  tous  l'empereur  à  la  gauche  du  pape;  fl  ^il 

•  forcé  de  laisser  la  droite  au  saint  Père,  puiaqu'il  se  trouvait  daoi  « 

■  propre  voiture.  Je  tairai  encore  comment  et  poorqfuoi,  le  joer  ^ 

•  sacre,  Napoléon  fit  attendre  Sa  Sainteté  UNE  HEURE  ET  DEHIEi 

•  assise  sur  le  trône  près  de  l'autel,  cornaient  se  passa  cette  ecff* 
«  moule  elle-même,  si  différente  de  tout  ce  qui  avait  été  rêz!ê  et 

•  convenu  ;  je  ne  cUrài  pu  que  l'empeieor  se  couronna  ionneia^ 
t  après  avoir  brusquement  saisi  la  couronne  sur  l'autel,  avs  .t  atwt 
«  que  le  pape  étendit  la  main  pour  la  prendre  ;  je  ne  dirai  pis  qu'u 
c  diner  Impérial  de  ce  Jour,  donné  en  présence  de  tous  les  grand»  «ip* 

•  de  l'Eut,  on  mit  le  pontife  au  TROISIÈME  RANG  à  la  table  00  n 

•  trouvaient  l'empereur,  l'impératrice  et  le  prince  électear  de  Bê»^ 

•  bonne  ;  je  ne  parlerai  pas  non  plus  du  seooiui  oouronneœeoi,  qui  ^^ 

■  lieu  au  Champ  de  Mars,  contrairement  à  U  parole  jurée  ;  de  la  n» 
«  nièro  dont  Bonaparte,  -«  quoiqu'il  fût  ches  lui,  —  prit  LA  DROfTK 

•  de  Sa  Sainteté  dans  toutes  les  occaaiona  oh  il  se  montrait  publique* 

•  ment  avec  elle,  et  du  peu  de  respect  a-vec  lequel  il  la  traita»  U  >* 
«  lui  accorda  jamais  ces  témoignages  de  vénération  que  tut  de 

■  grands  rois  et  d'empereurs  avsient  été  fiers  de  rendre  aux  ioq^ 
t  nins  pontifes.  Enfin,  je  tairai  les  humiliations  dont  Fte  VII  IW 
I  abreuvé  pendant  ce  douloureux  séjour.  La  mémoire  et  la  plume  it 
c  refusent  à  de  semblables  narrations» .  {Ménuire$  du  certf.  ConH»* 
t.  u ,  p.  403.)  On  était  loin  du  temps  oh  l'empereut  Charles  Vf 
présentait  au  pcpe  Qémeot  VI,  pondant  k  omm*  ,  la  servietu  a  f^ 
nonx  «u  Umabo,  (Or  AilMl>} 
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struunt,  statim  turbationis  impetu  primo  cum 
me  clamore  Tiolento  fréquenter  populus  flagi- 
tasset,  non  tam  meam  salutem,  quam  quietem 
fratrum  publicam  cogitans;  intérim  secessi, 
ne  per  inverecundara  praesentiam  nostram, 
sediiio  quse  cœperat,  plus  provocaretur.  Ab- 
gens  tamen  corpore^  neo  spiritu^  nec  aciu,  nëc 
moQitis  meis  defui,  quominus  secundum  Do- 
mini  prscepta^  fratribus  nostris,  in  quibus 
possem,  mea  mediocritateconsuleremj».  (L.  ii, 
ep.  5.) 

Il  envoya  en  même  temps  au  clergé  de  Rome 
les  treize  lettres  qu'il  a^ait  écrites  à  son  trou- 
peau durant  sa  retraite.  Il  fait  ailleurs  la  même 
protestation  à  son.  clergé,  que  s'il  s'était  retiré 
de  Carthage,  c'était  moins  pour  la  conserva- 
tion de  sa  vie,  que  pour  ne  pas  rallumer  par 
sa  présence  la  fureur  des  persécuteurs  contre 
les  fidèles  ;  au  reste,  que  cette  absence  lui  était 
autant  ennuyeuse  à  lui-même^  qu'elle  était  né- 
cessaire à  son  troupeau  :  a  Oporiet  nos  paci 
communi  consulere^  et  interdum,  quamvis 
cum  tœdio  animi  nostri  déesse  vobis^  ne  prae- 
sentia  nostri  invidiam  et  violentiam  geutilium 
provocet;  et  simus  auctores  rumpendse  pacis, 
qui  magis  quieti  omnium  consulere  debe- 
musp.  (L.  m,  ep.  24.) 

Les  païens^  parmi  les  fureurs  du  cirque  et 
de  Tamphithéâtre,  avaient,  dit-il^  souvent  de- 
mandé qu'on  l'exposât  aux  lions,  comme  il  en 
assure  lui-même  le  pape  Corneille  :  «  In  tem- 
pestate  proscriptustoties  ad  leonem  petitus^  in 
circo,  in  ampbitheatro,  etc.  Clamore  popula- 
rium  ad  leonem  denuo  postulatus  in  circo  » . 
(Epist.  LV.)  Ainsi  la  fuite  était  encore  plus  né- 
cessaire pour  la  paix  de  son  Eglise  que  pour 
son  propre  salut. 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  deux  sous- 
diacres  et  d'un  acolyte^  qui,  par  une  lâche 
fuite,  avaient  voulu  prévenir  un  danger  dont 
ils  n'étaient  pas  menacés. 

Saint  Cyprien  répondit  à  son  clergé  sur  la 
résolution  de  cette  affaire,  qu'il  fallait  attendre 
le  retour  des  évêques,  de  tous  les  ecclésiasti- 
ques, et  de  tout  le  peuple  même,  pour  faire  le 
procès  à  ces  clercs  déserteurs  ;  mais  que  provi- 
sionnellement  il  fallait  les  priver  des  distribu- 
tions mensuelles^  sand  les  déposer  néanmoins 
de  leur  ministère  :  «Intérim  se  a  divisione 
mensuma  tantum  contineant  ;  non  quasi  mi- 
nisterio  ecclesiastico  privati  esse  videantur, 
sed  ut  integris  omnibus  ad  nostram  prassen- 
tiam  differantur  »  •  (Epist.  xxvui.) 


II.  Il  est  donc  vrai  que  les  évêques  mêmes 
pouvaient  se  retirer  lorsque  la  persécution 
n'attaquait  que  leurs  personnes;  et  que  les 
sous-diacres,  les  acolytes  et  les  moindres  clercs 
ne  le  pouvaient  pas,  lorsqu'elle  enveloppait 
tout  le  peuple,  au  service  duquel  ils  s'étaient 
dévoués  par  leur  ordination. 

Les  marcionites  et  les  montanistes  avaient 
autrefois  voulu  faire  passer  leur  témérité  in- 
considérée pour  une  générosité  chrétienne,  en 
condamnant  absolument  la  fuite  dans  la  per- 
sécution, et  en  faisant  un  crime  aux  fidèles 
mêmes. 

TertuUien,  qu'un  zèle  indiscret  avait  engagé 
dans  cette  erreur,  faisait  cet  iujuste  reproche 
aux  ecclésiastiques,  que  leur  fuite  abattait  le 
courage  des  laïques  et  leur  arrachait  des  mains 
les  palmes  du  martyre  :  a  Sed  cum  ipsi  aucto- 
res, id  est,  ipsi  diaconi,  et  presbyteri,  et  epi- 
scopi  fugiunt,  quomodo  laiçus,  etc.  In  prœdam 
grex  est  omnibus  bestiis  agri,  dum  non  est 
paslor  illis.  Quod  nunquam  magis  fit,  quani 
cum  in  persecutione  destituitur  Ecdesia  a 
clero  ».  (L.  de  fuga  in  persecutione.) 

Enfin  de  ce  que  le  clergé  ne  peut  pas  fuir,  il 
conclut  de  même  des  fidèles,  puisque  si  les  fi- 
dèles se  retiraient,  le  clergé  devrait  les  suivre 
et  les  assister  dans  leur  retraite. 

Il  était  aisé  de  répondre  à  ce  superbe  cen- 
seur, que  TËgUse  ne  permettait  la  fuite  aux 
pasteurs,  que  dans  les  occasions  où  leur  pré- 
sence, eût  inutilement  soutenu  le  courage 
des  fidèles  qui  n'avaient  rien  à  craindre,  et 
eût  attiré  au  contraire  sur  eux  un  orage  re- 
doutable. 

III.  C'est  la  doctrine  constante  de  l'Eglise 
que  saint  Augustin  exposa  avec  autant  de  zèle 
que  de  sagesse,  lorsque  les  Vandales  et  les 
autres  nations  barbares  du  Nord  fondirent 
sur  l'Espagne  et  sur  l'Afrique.  11  écrivit  pre- 
mièrement à  l'évêque  Quod  vult  Deus,  qu'il 
était  bien  permis  aux  fidèles,  dans  ces  temps 
de  persécution,  de  se  retirer  dans  des  places 
fortifiées,  mais  que  les  évêques  ne  pouvaient 
pas  pour  cela  rompre  les  liens  sacrés  de  la 
charité  de  J.-C.,  qui  les  attache  à  leurs  églises  : 
a  Nec  eos  prohibendos,  qui  ad  loca,  si  possent, 
munita  migrare  desiderant;  et  ministerii  no- 
stri vincula,  quibus  nos  Christi  charitas  alli- 
gavit,  ne  deseramus  Ecclesias,  quibus  servire 
debemus,  nonesserumpenda».  (Epist.  glxxx). 

Ainsi,  pour  peu  qu'il  reste  de  fidèles  dans 
une  ville,  l'évêque  doit  les  soutenir  de  sa  pré- 
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sence,  et  il  ne  peut  s^eDfuir  qu'entre  les  bras 
de  la  Providence,  qui  sera  pour  lui  un  rempart 
inaccessible  à  tous  ses  ennemis  :  a  Nos  quorum 
ministerium  quantulsecumque  plebi  Dei  ubi 
sumus  manenÛ  ;  ita  necessarium  est,  ut  sine 
boc  eam  remanere  non  oporteat,  dicamus  Do- 
mino :  Esto  nobis  in  Deum  protectorem  et  in 
locum  munitum  p. 

L*évêque  Honorât  ne  pouvait  accorder  celte 
doctrine  avec  celle  de  J.-C.,  qui  commande  à 
ses  apôtres  de  fuir  d'une  Tille  à  une  autre  ;  et 
avec  les  exemples  des  apôtres  et  de  J.-C.  même, 
dont  la  fuite  dans  de  semblables  rencontres 
doit  servir  de  loi  aux  évêques.  Mais  saint  Au- 
gustin lui  répond  :  Que  lorsque  J.-C.  s'enfuit 
en  Egypte,  il  n'abandonnait  pas  son  Eglise^ 
puisqu'il  ne  Tayait  pas  encore  formée  ;  et  quand 
saint  Paul  s'enfuit  de  Damas ,  il  n'était  pas 
chargé  du  soin  de  cette  Eglise  ;  et  quand  il 
l'eût  été,  il  devait  fuir^  parce  que  la  persécu* 
tion  ne  regardait  que  sa  personne. 

Lors  donc  que  le  danger  ne  menace  que  la 
tête  du  pasteur,  il  doit  s'absenter,  après  avoir 
commis  le  soin  de  son  Eglise  à  des  ecclésiasti- 
ques capables  de  cette  importante  charge. 
Mais  lorsque  tout  le  clergé,  ou  le  peuple  même, 
se  trouve  également  attaqué^  ni  l'évéque  ni  le 
clergé  ne  peuvent  point  abandonner  le  peuple^ 
mais  ils  doivent  ou  s'enfuir  tous  ensemble  ou 
demeurer  tous  ensemble,  en  sorte  que  la  per* 
sécution  et  la  fuite  ne  servent  qu'à  serrer  plus 
étroitement  les  nœuds  sacrés  de  leur  icbarité 
et  de  leur  union  indissoluble. 

a  Faciant  ergo  servi  Cbristi,  ministri  verbi, 
et  sacramenti  ejus,  quod  praecepit,  sive  permi- 
sit.  Fugiant  omnino  de  civitate  in  civitatem, 
quàndo  eorum  quisquam  specialiter  a  perse- 
cutoribus  quaeritur^  ut  ab  aliis  qui  non  ita  re- 
quiruntur,  non  deseratur  Ecclesia^  sed  prae- 
beant  cibaria  conservis  suis^  quos  aliter  vivere 
non  posse  noverunt.  Cum  autem  omnium,  id 
est,  episcoporum  et  clericorum^  est  commune 
periculum,  ii  qui  aliis  indigent^  non  deserantnr 
ab  bis  quibus  indigent.  Aut  igitur  ad  loca  mu- 
nita  omnes  transeant  ;  aut  qui  habent  rema- 
nendi  necessitatem,  non  relinquantur  ab  eis, 
per  quos  illorum  est  ecclesiastica  supplenda 
nécessitas,  ut  aut  pari  1er  vivant,  aut  pariter 
sufferant,  quod  eos  paterfamilias  volet  perpeti  » . 

IV.  Les  lâches  pasteurs,  qui  méritaient  plu- 
tôt le  nom  de  mercenaires,  prétendaient  que 
ces  maximes  n'avaient  lieu  que  lorsque  la  foi 
était  persécutée,  et  qu'il  y  avait  quelque  occa- 


sion desoufflrir  le  martyre  ou  d'animer  les  fi- 
dèles à  le  souffirir.  Au  lieu  que  l'irruption  des 
Vandales  ne  tendait  qu'à  conquérir  le  pays,  et 
que  la  présence  des  évoques  ne  servirait  qu'à 
les  rendre  témoins  de  la  ruine  des  villes  et  de 
la  désolation  des  Eglises. 

Mais  saint  Augustin  leur  répond  admirable- 
ment, que  la  présence  du  pasteur  est  égale- 
ment nécessaire,  parce  que  la  nécessité  du 
troupeau  est  toute  semblable  dans  ces  différen- 
tes rencontres  ;  que  quelques  évêques  d'Espa- 
gne ont  pris  la  fuite,  après  que  tout  le  peuple 
a  été  dissipé,  ou  par  la  fuite,  ou  par  le  carnage, 
ou  par  une  captivité  générale  ;  mais  que  le 
plus  grand  nombre  est  demeuré,  ou  une  partie 
du  peuple  était  demeurée  pour  courir  la  même 
fortune  et  avoir  part  aux  mêmes  couronnes  : 
que  si  le  Fils  de  Dieu  a  permis  la  fuite  en  un 
endroit,  il  a  condamné  dans  un  autre  le  mer- 
cenaire qui  voit  venir  le  loup  et  s'enfuit  :  que 
ces  deux  vérités  ne  sont  nullement  incompati- 
bles, puisque  le  pasteur  peut  s'enfuir,  lors- 
qu'une fuite  commune  a  déjà  mis  à  couvert 
tout  son  troupeau  ;  oti  qu'étant  lui  seul  me- 
nacé de  l'orage,  il-  en  laisse  la  conduite  à 
d'autres  ecclésiastiques  qui  ne  courent  point 
de  risques. 

a  Tune  de  locis  in  quibus  sumus  premente 
persecutione  fugiendum  Cbristi  ministris, 
quando  ibi  aut  plebs  Cbristi  non  fuerit,  oui 
ministretur  :  aut  etiam  fuerit,  et  potest  im- 
pleri  per  alios  necessarium  ministerium,  qui- 
bus non  est  eadem  causa  f ugiendi  »  • 

V.  Nous  avons  un  exemple  illustre  de  cette 
conduite  sage  et  généreuse  en  la  personne  de 
saint  Atbanase,  qui  ne  s'enfuit  que  parce  que 
sa  seule  personne  était  exposée  au  danger,  et 
que  sa  fuite  donnait  la  paix  à  son  clergé  et  à 
son  peuple  :  c  Sicut  fugit  sanctus  Athanasius 
Alexandrinus  episcopus,  cum  eum  specialiter 
apprehendere  Constantius  cuperet  imperator; 
nequaquam  a  caeteris  ministris  déserta  plebe 
catholica,  quœ  in  Alexandria  coramanebat  » . 

Il  est  vrai  qu'Alhanase  étant  le  défenseur 
invincible  de  la  foi,  on  devait  le  mettre  à  l'a- 
bri de  k  tempête,  pour  le  réserver  aux  besoins 
futurs  de  l'Eglise.  Mais  on  doit  toujours  ap- 
pféhender  que  la  timidité  propre  ne  se  couvre 
de  ce  prétexte,  ou  que  la  lâcheté  des  autres 
n'abuse  de  ces  exemples.  Ainsi  le  péril  est 
égal  :  révêque  nB  doit  point  se  séparer  de  son 
clergé  ni  de  son  peuple; 

c  Hic  forte  quis  dicat,  ideo  debere  Dei  mini-- 
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stros  fugere  a  talibus  imminentibus  malis,  ut 
se  pro  utilitate  Ecclesiœ  temporibus  tranquil- 
lioribus  servent.  Recte  hoc  fit  a  quibusdam, 
quando  non  desuntalii  per  quos  suppleatur 
ecclesiasticum  ministerium,  ne  ab  omnibus 
deseratur ,  quod  fecisse  Athanasium  supra 
diximus.  Nam  quantum  necessarlum  fuerit 
Ecclesiœ  quantumque  profuerit,  quod  vir  ille 
mansit  in  carne,  cathoûca  fides  novit,  quae  ad- 
yersus  Arianos  hsereticos  ore  illius  et  amore 
defença  est^  Sed  quando  est  commune  pericu- 
lum^  magisque  tiihendum  est,  ne  quisquam 
id  facere  credatur,  non  consulendi  voluntate, 
sed  timoré  moriendi  :  magisque  obsit  exem- 
plo,  quam  yivendi  prosit  ofôcio,  nulla  ratione 
faciendum  est  d  • 

VL  Ce  discours  de  saint  Augustin,  aussi  bien 
que  les  lettres  de  saint  Gyprien  ci-devant  rap- 
portées, font  connaître  que  Tobligation  de  la 
résidence  dans  ces  rencontres  périlleuses  était 
commune  à  Tévéque  et  à  tout  son  clergé.  Le 
clergé  était  obligé  de  s'arrêter  avec  Févêque, 
et  4e  s'arrêter  même  sans  l'évêque,  lorsqu'il  y 
avait  des  raisons  particulières  de  mettre  à 
couvert  la  personne  de  l'évêque.  Saint  Cyprien 
n'exceptait  pas  même  les  sous-diacres  et  les 
acolytes  de  cette  obligation. 

Nous  avons  montré  ailleurs  que  la  loi  de  la 
résidence  embrassait  tous  les  ecclésiastiques 
et  tous  les  bénéflciers.  Les  canons  n'en  exemp- 
tent aucun.  La  persécution  ne  donnait  pas  un 
prétexte  plus  légitime  aux  uns  qu'aux  autres. 
Cétait  dans  ce  temps  périlleux  que  la  fréquen- 
tation des  sacrements  était  plus  nécessaire. 
Ainsi  tous  les  clercs  devaient  s'y  acquitter  de 
leurs  fonctions.  Saint  Augustin  représente  ex- 
cellemment le  saint  empressement  des  fidèles 
pour  recourir  à  ces  sources  de  la  grâce  et  du 
secours  du  ciel  dans  ces  occasions. 

a  An  non  cogitamus,  cum  ad  istorum  peri- 
culorum  pervenitur  extrema,  nec  est  potestas 
uUa  fugiendi,  quantus  in  Ecclesia  fleri  soleat 
ab  utroque  sexu,  atque  ab  omni  œtate  concur- 
sus  ;  aliis  baptismum  flagitantibus,  aliis  recon- 
ciliationem ,  aliis  etiam  pœnitentise  ipsius 
actionem,  omnibus  consolatio&em,  et  sacra- 
mentorum  confectionem  eterogationem.  Ubi 
si  mînistri  desint,  quantum  exitium  sequatur 
eos,  qui  de  isto  sœculo,  vel  non  regenerati 
exeunt,  vel  ligati  » . 

VII.  Enfin  comme  la  rage  des  persécuteurs 
est  toujours  plus  violente  contre  le  clergé  que 
contre  le  peuple,  lors  même  qu'elle  n'épargne 


personne,  il  pourrait  arriver  que  tout  le  clergé 
d'une  Eglise  ayant  été  dévoré  par  les  flanunes 
de  cet  incendie,  les  restes  du  peuple  seraient 
entièrement  destitués  du  secours  spirituel  de 
ses  pasteurs. 

Pour.prévenir  ce  malheur,  saint  Augustin 
demeure  d'accord  qu'il  faut  partager  le  clergé  : 
en  exposer  une  partie  au  danger  présent,  et 
réserver  l'autre  pour  les  périls  à  venir.  Mais 
pour  terminer  un  combat  de  charité  qui  pour- 
rait naître  entre  les  ecclésiastiques,  qui  dispu- 
teraient à  l'envi  les  uns  des  autres,  qui  aurait 
la  gloire  de  s'immoler  le  premier  à  J.-C.  et  à 
la  défense  de  son  Eglise,  ce  grand  saint  est 
d'avis  qu'on  tire  au  sort.  Car  quoique  cela  soit 
sans  exemple,  c'est  néanmoins  un  moyen  in- 
nocent et  trè&rpropre  pour  régler  les  saintes 
ardeurs  de  ceux  qui  courent  aux  dangers,  ou 
pour  dissiper  les  faux  prétextes  de  ceux  qui 
voudraient  qc  s'y  pas  exposer.  . 

Si  ce  partage  par  la  voie  du  sort  n'est  pas 
agréable,  saint  Augustin  conclut  que  tous  doi- 
vent donc  demeurer  intrépides  au  milieu  des 
dangers,  parce  que  ceux  qui  se  jugeraient  les 
plus  dignes  d'être  conservés,  comme  devant 
être  plus  utiles  et  plus  nécessaires  à  l'avenir, 
feraient  paraître  en  cela  beaucoup  de  complai- 
sance pour  un  mérite  imaginaire,  et  la  vaine 
estime. qu'ils  feraient  d'eux-mêmes  attirerait 
sur  eux  l'indignation  de  tous  les  autres. 

a  Fiat  sortitio.  Quod  si  non  placet  facere, 
cujus  facti  non  occurrit  exemplum,  nuUius 
fuga  faciat,  ut  Ecclesise  ministerium  maxime 
in  tantis  periculis  necessarium  ac  debitum  de- 
sit.  Nemo  excipiat  personam^uam,  ut  si  aliqua 
gratia  videtur  excellere,  ideo  se  dicat  vita,  et 
ob  hoc  fuga  esse  digniorem.  Quisquis  enim 
hoc  putat,  nimium  sibi  placet.  Quisquis  autem 
etiam  hoc  dicit,  omnibus  displicet  d  • 

S'ils  ont  plus  de  vertu  que  les  autres,  elle 
doit  paraître  dans  ces  glorieux  hasards,  ou  la 
fuite  les  flétrirait.  S'ils  ont  une  plus  grande 
capacité  de  servir  l'Eglise,  l'occasion  présente 
les  oblige  de  ne  s*y  pas  épargner. 

YUL  Remarquons  ici  :  i""  Que  saint  Augus- 
tin engage  également  tous  les  ecclésiastiques 
à  cette  périlleuse,  mais  d'autant  plus  glorieuse 
résidence,  parce  que  leurs  ordres  et  leurs  bé- 
néfices les  lient  tous  au  service  de  l'Eglise  qui 
les  a  consacrés,  et  les  entretient  tous  pour  le 
sacré  ministère ,  d'où  dépend  le  salut  des 
peuples  ; 

^  Que  ^e  grand  docteur  ne  dit  nullement 
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que  réréque  ait  plus  de  droit  que  les  autres  de 
penser  à  faire  retraite,  peur  se  conserver  aux 
besoins  à  venir  de  son  Eglise.  Toutes  les  rai- 
sons qu'il  allègue  ont  autant  de  poids  à  l'égard 
de  révêque  que  des  autres.  Il  doit  appréhender 
que  ce  ne  soit  la  crainte  de  la  mort,  plutôt  que 
l'amour  de  son  peuple,  qui  le  porte  à  fuir;  que 
cet  exemple,  ou  même  cette  apparence  et  ce 
soupçon  de  timidité,  ne  soit- plus  nuisible  que 
son  retour  ne  pourrait  être  utile  ;  qu'il  ne  se 
flatte,  en  se  jugeant  plus  nécessaire  que  les 
autres  ;  qu'étant  plus  chargé  que  tous  les  au- 
tres, ou  pour  mieux  parler^  étant  lui  seul 
chargé  du  troupeau  de  J.-C,  il  est  bien  plus 
étroitement  «nchatné  à  cette  noble  servitude. 

Ce  saint  docteur  pratiqua  excellemment  ce 
qu'il  avait  si  divinement  enseigné  ;  et  s'enfer- 
mant  dans  Hippone,  lorsque  les  Vandales  vin- 
rent Fassiéger,  il  y  consomma  sa  vie  et  son  sa- 
crifice, bien  moins  par  la  défaillance  de  Tâge 
que  par  les  ardeurs  de  sa  charité.  (Possidius^ 

C.  XXX.) 

IX.  Puisque  saint  Augustin  a  proposé  saint 
Atfaanase  comme  le  plus  excellent  modèle 
d'une  générosité  discrète  et  d'une  sagesse  in- 
tréfHde,  il  est  raisonnable  que  nous  l'écoutions 
lui-même,  et  que  nous  apprenions  les  raisons 
et  les  motifs  d'une  conduite  vraiment  épisco- 
pale,  de  celui  qui  fait  le  sujet  de  l'admiration 
de  tous  les  siècles  et  de  l'imitation  de  tous  les 
saints  évêques. 

Saint  Athanase  proteste  que  s'il  a  pris  la 
fuite  ou  s'il  s'est  caché,  ce  n'a  été  que  pour 
obéir  aux  commandements  et  pour  se  confor« 
mer  aux  exemples  de  J.-C.^  qui  nous  défend 
d'irriter  par  notre  présence  la  fureur  des  per- 
sécuteurs, que  notre  retraite  apaiserait,  et 
qui  nous  ordonne  d'épargner  nos  ennemis,  en 
leur  fttant  l'occasion  de  tremper  leurs  mains 
dans  notre  sang. 

a  Nec  formidine  mortis  me  in  fugam  dedi, 
sed  ut  Salvatoris  praecepto  obtemperarem,  cu- 
jus  preeceptum  est,  ut  contra  persecu tores 
ftiga,  contra  indagatores  latebris  utamur  ;  ne 
si  nos  in  apertum  periculum  offeramus,  acrius 
provocemus  persequentium  furorem,  etc.  Qui 
f ugit  ut  Dominus  prsecepit,  suis  persecutoribus 
cavet;  ne  usque  ad  sanguinem  fundendum 
evecti  rei  fiant  ejuspraecepti,  quod  bomicidium 
vetat  » .  (Apolog.  ad  Constant.) 

Les  ariens,  qui  persécutaient  Athanase,  l'ac- 
cusèrent de  timidité,  au  lieu  de  s'accuser  eux- 
mêmes  d'une  cruauté  inouïe,  et  l'obligèrent 


de  faire  l'apologie  de  sa  fuite,  ce  qu'il  ne  put 
accomplir  sans  faire  en  même  temps  une  ef- 
froyable peinture  de  leurs  inhumanités.  (Apo- 
log. de  fuga  sua.) 

Ce  vigoureux  et  sage  prélat  y  fait  voir  par 
tous  les  grands  hommes  de  l'un  et  de  l'autre 
Testament,  qu'ils  se  sont  tous  crus  obligés  d'é- 
viter les  dangers,  et  que  J.-C.  même  ne  s'esl 
ofl'ert  à  la  mort  qu'au  moment  qu'il  savait  avoir 
été  marqué  pour  cela  dans  les  desseins  éternels 
de  son  Père,  afin  de  nous  apprendre  que,  ne 
sachant  pas  le  temps  précis  que  la  Providence 
a  destiné  à  la  consommation  de  notre  sacrifice 
et  à  la  fin  de  notre  vie,  nous  tâchions  d'éviter 
la  mort  jusqu'à  ce  que  le  Père  céleste  nous  la 
rende  inévitable. 

Le  martyre  est  souvent  moins  pénible  qu'une 
longue  fuite  traversée  de  mille  dangers  et  de 
mille  inquiétudes,  et  c'est  quelquefois  l'etTet 
d'une  lâche  pusillanimité  d'aller  au-devant  de 
la  mort. 

X.  Saint  Augustin  nous  a  laissés  dans  le 
doute,  si  J.-C.  a  commandé  ou  seulement  per- 
mis de  fuir  durant  la  persécution.  [Nyssenus 
in  Vita  Gregorii  Thaumaturgi.) 

Saint  Athanase  assure  qu'il  Ta  commandé. 
Saint  Grégoire  Thaumaturge  était  apparem- 
ment de  son  avis,  puisque,  voyant  que  les  fidè- 
les étaient  en  danger  de  succomber  sous  la  ri* 
gueur  des  tourments,  il  les  obligea  de  s'enfuir, 
et  il  leur  en  donna  lui-même  l'exemple,  sur- 
tout après  avoii*  aperçu  qu'on  le  cherchait  sin- 
gulièrement pour  renverser  en  sa  seule  per- 
sonne toute  cette  Eglise. 

Sozomène  dit  que  saint  Hilarion  ne  fut  pas 
martyr,  parce  qu'il  s'enfuit,  selon  le  précepte 
de  J.-C.  Il  ajoute  que  Marc,  évêque  d'Aréthuse, 
s'enfuit  aussi,  voyant  que  la  persécution  de 
Julien  l'Apostat  l'attaquait  lui  seul  ;  mais 
ayant  appris  ensuite  que  sa  fuite  avait  mis  en 
danger  beaucoup  d'autres,  il  revint  et  souflbit 
avec  un  courage  invincible  la  plus  cruelle  de 
toutes  les  morts.  (Sozom.,  1.  v,c.  9.) 

SVnésius  voyant  tout  son  pays  désolé  par  les 
barbares,  et  sa  ville  prête  à  être  ruinée,  au  lieu 
de  s'enfuir,  résolut  de  mourir  dans  son  Eglise 
et  de  mêler  son  sang  avec  celui  du  divin 
Agneau  qu'il  avait  si  souvent  offert  sur  les 
autels. 

a  Profecto  illud  tempus  necessarium  saœr- 
dotibus  concursum  ad  atria  Dei  efficiet  :  Ego 
in  loco  meo  in  Ecclesia  permanebo  :  lustralis 
ante  me  aquœ  sanctissima  vasa  coUocabo. 
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Sacratas  columnas  amplectar,  quœ  puram  et 
incontaminatam  a  terra  mensam  sustinent. 
lUic  sedebo  i^vus,  et  mortuus  jacebo  ;  Dei  mi- 


nister  sum  ac  sacrjQcus  :  animam  fortasse 
meam  illi  sacriflcare  me  conveniti).  (Synesii 
Catastasis.] 
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DB  LA  BiSIDElIGE  AU  TEMPS  DE  PESTE;  PENDANT  LES  CINQ  PREMIERS  SliCLES. 


4.  La  résidence  n*6st  jamais  plas  nécessaire.  Exemples  et 
raisoDnements  de  saint  Cyprien. 

U.  Exemple  merveilleux  de  saint  Grégoire  Tbaamatnrge. 

111.  Exemple  de  Denys,  évèqne  d' Alexandrie.  Ses^rëlres  et 
ses  diacres  se  sacrifiaient  pour  le  sa|ut  des  fidèles,  et  devien- 
nent les  martyrs  de  la  charité. 

L  La  peste  n'est  qa'une  sainte  persécution 
que  la  justice  et  la  miséricorde  de  Dieu  nous 
fait,  pour  nous  châtier  de  nos  crimes^  et  en 
même  temps  pour  nous  purifier.  Ainsi  tout  ce 
qui  a  été  dit  dans  le  chapitre  précédent  peut 
avoir  lieu  dans  celui-ci. 

,  Ce  fléau  du  ciel  frappa  presque  toute  la  terre 
au  temps  de  saint  Çyprien.  Ce  charitable  prélat 
ne  se  contenta  pas  de  consoler  par  sa  présence 
son  peuple  affligé,  il  lui  procura  toutes  les  ins- 
tructions spirituelles  et  tous  les  soulagements 
temporels  dont  sa  piété  ingénieuse  et  infatiga- 
ble se  put  aviser.  U  persuada  même  à  tous  les 
fidèles  que  c'était  une  occasion  favorable  de  se 
venger  glorieusement  de  la  persécution  que 
les  païens  avaient  dispuis  peu  exercée  sur  eux, 
en  rendant  le  bien  pour  le  mal,  et  en  payant 
leurs  barbares  cruautés  par  tous  les  services  et 
pair  tous  les  bienfaits  possibles. 

C*est  ainsi  que  Textrémité  de  la  misère  ren- 
dait tous  les  hommes,  et  les  païens  mêmes, 
les  dignes  sujets  de  l'immense  charité  de  ce 
saint  pasteur  et  des  importantes  occupations 
de  sa  résidence.  Ce  fut  dans  cette  occasion  qu'il 
composa  son  excellent  ouvrage  De  la  M  or  ta- 
liiéf  pour  faire  comprendre  aux  fidèles  com- 
bien il  leur  était  avantageux  de .  trouver  des 
rencontres  où  ils  pussent  acquérir  et  faire 
éclater  cette  force  invincible  et  cette  grandeur 


d'âme  qui  se  réjouit  de  voir  périr  tout  ce  qui 
est  périssable»  sans  qu'elle  puisse  rien  perdre, 
parce  qu'elle  ne  possède  que  l'amour  de  l'é- 
ternité dont  elle  est  possédée >  et  qu'on  ne 
saur^ait  lui  faire  perdre. 

a  Contra  tôt  impetus  vastitatis,  etmortis,  in- 
concussi  animi  virtutibus  congredi,  quanta 
pectoris  magnitudo  est  1  et  quanta  sublimitas 
inter  ruinas  bumani  generis,  stare  erectura, 
nec  cum  eis,  quibus  spes  in  Dominum  nulla 
est,  jacere  prostratum  dI 

La  présence  d'un  prélat  pénétré  de  ces  sen* 
timents  est  d'autant  plus  nécessaire  dans  ces 
funestes  conjonctures,  qu'elle  est  capable  de 
relever  le  courage  abattu  des  plus  timides,  et 
de  rendre  souhaitable  tout  ce. que  la  mort  a  de 
plus  afl*reux. 

II.  L'assistance  que  saint  Grégoire  Thauma- 
turge rendit  à  ceux  de  Néocésarée,  dont  il 
était  évêque,  ne.  fut  pas  moins  admirable.  La 
contagion  qui  désolait  cette  ville  était  la  juste 
récompense  de  son  idolâtrie.  Un  spectre  infer- 
nal apparaissait  et  infectait  les  maisons  ;  Tu- 
nique remède  fut  d'y  faire  venir  Grégoire.  Ses 
prières  en  chassaient  la  peste,  et  ensuite  ses 
instructions  en  bannissaient  Terreur.  Ainsi, 
dit  saint  Grégoire  de  Nysse,  dans  la  Vie  de  ce 
merveilleux  prélat,^  la  maladie  leur  fut  plus 
utile  que  la  santé,  et  la  guérison  de  leur  corps, 
adoucissant  leur  cœur,  les  rendit  capables 
d'éteindre  leurs  passions  et  de  guérir  leur  âme 
des  vices  auxquels  ils  étaient  enclins. 

«  Periclitantibus  salutis  una  ratio  erat,  si 
illas  œdes  Gregorius  ingrederelur,  ac  per  pre- 
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ces  morbum  repelleret,  etc.  Adeo  illis  homini- 
bus  sanitate  morbus  yalidior  erat.  Qui  euim 
in  sanitate  ad  approbationem  mysterii  rationi- 
bus  infirmi  essent^  corporali  morbo^ad  fidem 
conyaluerunt  d  . 

La  résidence  n'est  donc  jamais  plus  néces- 
saire que  dans  ses  périlleuses  rencontres,  où 
elle  est  aussi  la  plus  efficace^  où  elle  se  sert  de 
la  maladie  des  corps  pour  guérir  les  âmes,  où 
elle  ne  laisse  pas  diminuer  les  brebis  du  Pas- 
teur céleste,  lui  envoyant  au  ciel  celles  qui 
quittent  la  terre  ;  et  enfin  où  elle  attire  dans 
l'Eglise  les  païens  et  les  hérétiques,  en  éten- 
dant sur  eux  les  bras  et  les  bienfaits  d'une 
charité  toute  miraculeuse. 

III.  C'est  ce  qu'il  est  aisé  de  faire  voir  par 
une  lettre  de  Denys,  évêque  d'Alexandrie» 
écrite  au  même  temps  que  cette  grande  ville 
fut  aussi  frappée  de  la  main  pesante^  mais  mi- 
séricordieuse, de  celui  qui  blesse  pour  guérir 
et  qui  donne  la  mort  pour  ouvrir  le  chemin 
de  rinimortalité.  Cette  maladie  mortelle  et 
contagieuse  fut  pour  les  fidèles  un  médicament 
salutaire  :  c  Nobis  potius  medicamentum 
quoddam  fuit^  p  dit  ce  grand  évêque.  (Euseb., 
1.  vu,  xxvni.) 

La  charité  que  les  chrétiens  exercèrent  les 
uns  envers  les  autres,  les  sains  envers  les  ma- 
lades, les  sains  et  les  malades  envers  les  morts> 
fut  pour  eux  une  riche  moisson  de  bonnes 
œuvres»  et  pour  les  infidèles  un  digne  objet 
d'admiration»  et  même  un  puissant  motif  pour 


leur  conversion,  lorsque  la  grâce  du  ciel  dai- 
gnait leur  ouvrir  les  yeux  et  leur  attendrir  le 
cœur.  Car  ils  se  traitaient  les  uns  les  antres, 
non-seulement  avec  indifférence,  mais  avec 
une  dureté  incroyable*  et  même  avec  une  ef- 
froyable cruauté,  a  Gentiles  contraria  his  ege- 
runt,  nam  et  eos  qui  œgrotare  incœperant,  ex- 
turbabant,  et  charissimos  refugiebant,  eosque 
in  viis  semineces  relinquebant,  aut  mortuos 
insepultos  projiciebant»  etc.  » 

Cette  extrême  différence  entre  la  conduite 
des  uns  et  celle  des  autres,  était  une  preure 
certame  de  la  différence  de-leur  religion.  Entre 
ceux  qui  exposèrent  leur  vie  pour  secourir 
leurs  frères,  qui  moururent  pour  les  exempter 
de  la  mort,  et  qui  firent  voir  en  leurs  person- 
nes que  le  martyre  de  la  charité  n'est  pas  mumu 
glorieux  que  celui  de  la  foi,  Denys  dit  qu'il  y 
eut  plusieurs  laïques,  et  que  les  prêtres  et  1^ 
diacres  s'y  signalèrent  aussi  par  leur  zètej 
proportionné  à  leur  ministère  et  à  leur  obliga- 
tion :  a  Et  hoc  quidem  pacto  optimi  quique  ex 
fratribus  nostris»  quorum  ^onnulli  presbyteri 
erant  ac  diaconi,  et  ex  populo  laudatissimus 
quisque  mortem  oppetierunt.  Adeo  ut  geniis 
hoc  mortis  ob  pietatem  fldeique  constantiam 
nequaquam  inferius  martyrio  censeatar». 

Il  est  fort  probable  que  Dônys,  qui  toit  Té- 
loge  des  autres»  et  leur  distribue  les  pahnes  et 
les  couronnes»  en  mérita  une  lui-même  dans 
cette  glorieuse  rencontre,  mais  d'autant  plus 
éclatante  que  sa  dignité  était  plus  relevée. 
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]>S  LA  BÉSIDBRGE  DBS  ÉYÊQITES  PENDANT  LA  PERSÉCUTION^  ET  PENDANT  |JS8  MALADIES, 
SOIT  PUBLIQUES  OU  PARTICULIÈRES,  DEPUIS  l'AN  500  IUSQU'eN  800. 


L  n.  Exemples  aènirables  de  la  condûte  de  saint  Grégoire 
envers  les  éTèqnes  malades. 

m.  Antres  exemples.  Maximes  de  saint  Fnlgence  et  d'Atitas, 
archevêque  de  Vienne. 

IV.  V.  VI.  Sainte  magnanimité  de  saint  Grégoire  pendant  la 
peste. 

VIL  Vm.  Comment  nos  érèqaes  de  France  se  sont  conduits 
dans  ces  maladies  contagienses. 

VL.  X.  De  ceux  d'Espagne  et  d'Alexandrie. 

XI.  Au  temps  de  guerre  et  de  persécution,  le  saint  patriarche 
d'Alexandrie  se  retire. 

XII.  Les  évoques  d'Afriqae  ne  se  retirent  point.  Raison  de 
cette  différente  conduite. 

Xm.  XIV.  XV.  Générosité  des  évèques  d'Italie  et  de  France 
dans  ces  conjonctures  périlleuses. 
XVI.  De  ceux  d'Angleterre. 

I.  Castorius,  évêque  de  Rimini^  étant  tombé 
malade  à  Rome,  saint  Grégoire  Ty  arrêta,  et 
commit  cependant  la  conduite  de  cette  Eglise 
à  révêque  d'Urbin^  Léonce,  lui  donnani  la 
qualité  de  visiteur,  avec  les  mêmes  pouvoirs 
que  s'il  en  était  évêque»  à  la  réserve  seulement 
des  ordinations  des  dercd^  c'est-à-dire  de  la 
collation  des  bénéfices,  a  Eo  absente,  Ecclesise 
ipsius  fraternitati  tuaeoperam  providimus  vi- 
sitationis  delegandam,  etc.  Et  prseter  ordina- 
tiones  clericorum,  estera  omnia  in  praedicta 
Ecclesia,  tanquam  cardinalem  et  proprium  te 
volumus  agere  sacerdotem n.  (L.  ii,  ep« 24^  25 ; 
1.  III;  ep.  13.) 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  ce  pape  fit  réta- 
blir dans  sa  cure  un  prêtre  qui  en  avait  été 
privé  par  son  évêque,  pour  en  avoir  été  absent 
durant  deux  mois,  pendant  lesquels  il  avait 
été  malade.  Hais  revenons  à  l'évêque  de  Ri- 
mini,  dont  la  maladie  était  un  cruel  mal  de 
tête,  qui  le  rendait  incapable  de  toutes  les 
fonctions  de  Tépiscopat. 

La  charité  compatissante  de  saint  Grégoire 
le  laissa  quatre  ans  à  Rome,  se  contentant  de 
Texhorter  quelquefois  de  retourner  à  son 
Eglise^  s'il  se  sentait  soulagé  de  son  mal  ;  et  il 
ne  lui  fit  élire  de  successeur  qu.'après  que,  dé- 
sespérant lui-même  de  pouvoir  guérir,  il  donna 


sa  démission,  a  Quem  dum  hortaremur,  ut  si 
de  eadem  capitis  qua  detinebatur  molestia 
melioratum  se  esse  sentiret^  ad  suam  reverte-' 
retur  Ecclesiam;  qui  datis  induciis,  in  hoc 
quadriennio  expectatus  est.  Quem  dum  monitu 
cleri,.  civiumque  illinc  venlentium^  nosque 
precibus  arguéntium  instantius  hortaremur, 
ut  si  valeret,  cum  iis  auxiliante  Domino  re- 
mearet  :  data  in  scriptis  supplicatione ,  nos 
petiit;  ut  quia  ad  ejusdem  Ecclesiœ  regimen 
vel  susceptum  officium,  pro  eadem  qua  deti- 
netur  molestia,  assurgere  nuUatenus  possit, 
Ecclesiee  ipsi  ordinare  episcopum  deberemus  n . 
(L.  VII,  ep.  50,  51.) . 

Voilà  ce  que  ce  saint  pape  écrivit  à  l'arche- 
vêque de  Ravenne,  Marinien.  Cet  archevêque 
fut  lui-même  peu  de  temps  après  étrangement 
travaillé  d'un  vomissement  de  sang.  Le  pape 
saint  Grégoire  ayant  fait  faire  une  consultation 
des  médecins  de  Rome^  lui  en  envoya  le  résul- 
tat ;  et  comme  ils  convenaient  tous  que  le  re- 
pos et  le  silence  étaient  le  retnède  le  plus 
propre  pour  le  soulagement  de  ce  mal,  et  qu'il 
était  très-difficile  qu'il  en  pût  jouira  Ravenne, 
ce  charitable  pape  lui  écrivit  pour  le  convier 
de  venir  à  Rome,  après  avoir  donné  les^ordres 
nécessaires  à  son  Eglise,  en  nommant  ceux  qui 
devaient  en  son  absence  célébrer  l'auguste  sa- 
crifice,  ceux  qui  devaient  prendre  soin  du 
temporel  de  Tévêché,  ceux  qui  devaient  rece- 
voir les  hôtes,  enfin  ceux  qui  devaient  prendre 
la  conduite  des  monastères. 

a  Quid  singuli  senserint  medici,  quidve  di- 
ctaverint ,  sanctitati  vestrac  scriptum  transmi- 
simus.  Qui  tamen  quietem  et  siientium  prse 
omnibus  dictant,  quam  si  tua  fraternitas  in 
sùa  Ecclesia  possit  habere,  valde  dubius  sum. 
Et  ideo  videturmihi,  utordinataiilic  Ecclesia, 
vel  qui  missarum  solemnia  explore  voleant, 
vel  qui  episcopii  curam  gerere,  hospitalitatem- 
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que  et  susceptiones  possint  exhiberei  quive 
monasteriis  custodiendis  prsesse  norint,  tua 
fraternitas  ad  me  ante  œstivum  tenipus  debeat 
yenire,  ut  œgritudinis  tuse  ego  specialiter  eu- 
ram  geram,  quietem  tuam  custodiam  d.  (L.  vl^ 
cp.  28.) 

Les  maladies  continuelles  dont  ce  saint  pape 
était  lui-même  traînaillé  ^  le  rendaient  plus 
sensible  à  celles  dé  ce  saint  et  cher  ami  ;  il  eût 
bien  désiré  de  rendre  lui-même  l'âme  entre 
ses  mains.  Si  Marinien  devait  mourir  de  cette 
maladie,  il  jugeait  à  propos  qu'il  mourût  plu* 
tôt  à  Rome  parmi  les  siens,  qu'à  Ravenne  : 
a  Aut  certe  si  vocandus  es,  inter  tuorum  ma« 
nus  voceris  ». 

Enfin  si  Marinien  ne  peut  se  résoudre  à 
quitter  Ravenne^  ee  sage  pape  lui  défend  d0 
jeûner  plus  de  cinq  jours  chaque  année,  aux 
veilles  des  principales  solennités^  parce  que 
les  médecins  jugent  que  le  jeûne  est  la  chose 
du  monde  la  plus  contraire  à  ce  mal.  11  lui 
ordonne  aussi  de  se  dispenser  des  veilles^  et  de 
commettre  quelqu'autre  pour  chanter  les 
prières  du  cierge  pascal  et  pour  faire  les  expo- 
sitions des  Evangiles  que  les  évéques  ont  cou- 
tume de  faire  vers  la  fête  de  Pâques. 

a  Prseterea  nec  hortor^  nec  admoneo,  sed 
districte  prœcipio^  ut  jejunare  minime  prœsu- 
mas,  quia  dicunt  medici  huic  molestiœ  valde 
esse  contrarium  ;  nisi  forte  si  grandis  solem- 
nitas  exigit,  quinque  in  anno  vicibus  concedo. 
Sed  et  a  vigiiiis  quoque  temperandum  est,  et 
preces  quae  super  cereum  in  havennati  civitàte 
dici  soient,  vel  expositiones  Ëvangelii,  quee 
circa'  paschalem  solemnitatem  a  sacerdotibus 
flunt ,  per  alium  dicantur.  Et  tua  dilectio 
contra  virtutem,  laborem  sibi  minime  im- 
ponat». 

II.  Ce  détail  m'a  paru  nécessaire,  afin  de 
pouvoir  mieux  pénétrer  Fesprit  et  les  règles 
de  la  conduite  de  ces  saints  évéques.  Cette 
juste  modération,  et  ce  sage  tempérament  de 
condescendance  et  de  zèle,  de  ferveur  et  de 
ménagement,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  délicat 
et  de  plus  inimitable  dans  les  actions  des 
grands  saints,  et  ce  quHl  nous  importe  le  plus 
d*imiter.  Car  les  excès  sont  toujours  dange- 
reux^ les  extrémités  sont  vicieuses,  et  la  vertu 
ne  subsiste  que  dans  le  milieu. 

Saint  Grégoire  nous  apprend  jusques  où  il 
faut  compatir  aux  maladies  corporelles  des 
pasteurs,  et  relâcher  en  leur  faveur,  dans  ces 
rt*ncontres,  les  lois  de  la  résidence  et  de  rap« 


plication  continuelle  et  hnmédiate  aux  fonc- 
tions pastorales. 

ni.  Ferrand,  diacre,  dit  que  saint  Fulgence, 
sentant  les  approches  de  la  mort,  abandonna, 
un  an  auparavant,  toutes  les  occupations  de 
l'épiscopat,  et  même  celles  de  son  monastère, 
pour  se  retirer  dans  une  île  écartée  et  pour  s'y 
consacrer  entièrement  à  la  prière,  à  Toraison, 
aux  jeûnes  et  à  toutes  les  austérités  d'une  ri- 
goureuse pénitence.  On  murmura  de  son  ab- 
sence ^  et  cela  l'obligea  de  revenir  dans  son 
monastère ,  où  il  fut  ausjsitôt  atteint  de  la  der- 
nière maladie  dont  il  mourut  aussi  saintement 
qu'il  avait  vécu. 

c  Ante  annum  terme  quam  de  isto  ssculo 
repeteretur,  profunda  corporis  compuncUone 
permotûs,  reliquit  subito  ecclesiasticas  occu- 
pationes.  Et  de  ipso  quoque  monasterio  suo 
secreto  recedens,  ad  insulam  Circiuam,  paucis 
comitantibus  tratribus  navigavit  -,  ubi  in  quo- 
dam  brevi  scopulo,  lectioni,  orationi,  ac  jeju- 
niis  vacans,  veluti  sciret  appropinquare  sibi 
novissimum  diem,  sic  ex  toto  corde  suo  pœni- 
tentiam  gessit  &.  (Can.  xxx.) 

Ce  saint  et  savant  prélat  fait  voir  par  cet 
exemple  que  les  évéques  ne  résident  jamais 
plus  effectivement,  et  ne  prêchent  jamais  plus 
efficacement  les  vérités  évangéiiques  à  leurs 
peuples,  que  quand  ils  se  retirent  pour  quel- 
que temps  dans  des  lieux  de  retraite,  pour  s'y 
immoler  eux-mêmes  à  la  prière  et  à  la  péni- 
tence.* tls  de  sont  jamais  plus  présents  à  leurs 
Eglises,  que  quand  ils  s'en  dérobent  par  ces 
saintes  retraites  ;  et  leur  vie  n'est  jamais  plus 
agissante,  que  lorsqu'ils  donnent  ces  illustres 
exemples  d'un  silence  et  d'un  repos  consacré 
à  de  si  saints  et  si  pénibles  exercices. 

Il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  la  délicatesse  et 
à  la  piété  d'une  letbre  de  recommandation, 
qu'Avit,  archevêque  de  Vienne,  écrivit  à  saint 
Césaire,  archevêque  d'Arles,  pour  un  évêque 
qui  allaita  Arles  se  faire  traiter  d'une  fluxion 
suMes  yeux,  pendant  que  son  pays  avait  été 
entièrement  désolé  par  les  ennemis.    (Epist. 

VII.) 

c  Saint  Avit  témoigne  que  ce  pieux- prélat, 
bien  plus  passionné  pour  lés  beautés  de  la  lu- 
mière de  la  vérité  que  pour  celle  qui  flatte  les 
yeux  du  corps,  n'avait  entrepris  ce  voyage  que 
pour  satisfaire  aux  instances  de  ses  amis^  et 
pour  ne  pas  se  précipiter  lui-même  dans  l'im- 
puissance d'exercer  les  divines  fonctions  du 
sacerdoce.  <  Simul  et  ne  videàtur  per  negleeds 
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sanifatis  culpam  facultas  in  eo  sacerdotalis  of- 
ficîi  reprehensibiliter  ininorata  d. 

Voilà  quels  étaient'  les  sentiments  de  ces 
saints  évêques,  lorsque  l'intérêt  de  leur  santé 
les  obligeait  dé  s'absenter  de  leur  diocèse,  ce 
qu'ils  ne  faisaient  qu'avec  la  permission  de 
leur  métropolitain.  Car  il  est  probable  que  ce 
prélat  était  un  des  suffragants  de  Vienne. 

IV.  Il  faut  passer  aux  maladies  publiques^  et 
apprendre  de  saint  Grégoire  quels  so;it  les  de- 
voirs des  évoques  pendant  que  la  peste  afflige 
leur  troupeau.  Ce  grand  pape  écrivit  une  lettre 
sur  ce  sujet  à  Tarchevêque  de  Carthage,  Do- 
minique, où  bien  loin  de  le  dispenser  de  la  ré- 
sidence pendant  que  ce  fléau  du  ciel  ravageait 
toute  l'Afrique^'  il  l'exhorte,  au  contraire,  d'a- 
doucir à  ses  peuples  les  rigueurs  de  la  mort 
par  une  ferme  espérance  de  la  vie  éternelle  ; 
de  se  servir  de  ces  châtiments  du  ciel  pour  leur 
faire  encore  plus  appréhender  Tétemité  des  pei- 
nes qui  sont  préparées  aux  pécheurs  impéni- 
tents ;  dé  faire  et  d'ordonner  qu'on  fasse  par- 
tout des  prières  ferventes  et  continuelles,  pour 
obtenir  de  Dieu  la  conversion  des  cœurs  et 
une  sincèi^e  pénitence,  afln  que  les  maux  du 
corps  servent  à  guérir  les  âmes,  et  que  la  mort 
même  soit  un  passage  à  la  bienheureuse  im- 
mortalité, a  Vestra  eos  lingua,  sicut  et  credi- 
mus,  magis  ac  magis  a  pravi  operis  perpetra- 
tione  coerceat,  bonorum  prœmia,  malorum 
pœnas  edisserat,  etc.  Injunctis  precibus  Dei 
clementiam  exoremus ,  ut ,  etc.  i»  (L.  v^u, 
ep.  41.) 

V.  Ce  'saint  pape  avait  été  lui-même  élu  à 
cette  souveraine  dignité  pendant  que  la  fureur 
de  la  peste  dévorait  la  ville  de  Rome,  a  P.esti- 
Icntia  sœviente,  quia  Ëcclesia  Del  sine  rectore 
esse  non  poterat,  Gregorium  delegerunt  ». 
(Jean.  Diac,  1. 1,  c.  39,  43.)  Il  signala  les  com- 
mencements de  son  pontificat  par  les  plus 
ferventes  prédications  et  par  un  nombre  ex^ 
traprdinaire  de  processions  et  de  prières  pu- 
bliques, pour  obtenir  de  Dieu  la  fin  d'un  si 
grand  mal,  ou  la  pénitence  qui  en  retire  un 
bien  encore  plus  considérable.  (Reg.,  1.  xi; 
epist.  II.) 

Dans  une  de  ces^  assemblées  du  peuple,  il 
mourut  en  moins  d'une  heure  quatre-vingts 
personnes,  sans  que  cet  intrépide  pasteur  dis- 
continuât ses  prédications  ou  ses  prières,  jus- 
qu'à ce  qu^l  eût,  par  sa  persévérance,  désarmé 
pour  ainsi  dire  le  ciel,  et  arrêté  le  fléau  qui 
Irappait  ^on  peuple  :  «  lutra  unius  borsB  spa* 


tium  octoggita  homines  ad  terram  corruentes 
spiritum  exhalarunt.  Sed  nequaquam  destitit 
facundissimus  rhetor  populo  prœdicare,  ne  ab 
oratione  cessarent,  donec  miseratîone  divina, 
pestis  ipsa  quiesceret  ». 

VI.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux  dans  la 
sainte  magnanimité  de  ce  pape,  est  que  lors- 
qu'il s'immolak  ainsi  lui-même  pour  son 
Eglise,  il  n'en  avait  pas  encore  accepté  le  gou- 
vernement, et  il  espérait  toujours  de  faire  réus- 

.  sir  les  secrets  ressorts  qu'il  ayait  fait  jouer 
pour  porter  l'empereur  à  faire  élire  un  autre 
pape.  Ainsi,  de  tout  le  pontificat  et  de  tout  ce 
qui.  l'accompagne,  rien  ne  plaisait  à  ce  pape 
que  Tobligation  d'une  courageuse  résidence 
au  temps  de  peste,  et  la  gloire  de  mourir  pour 
son  troupeau.  On  ne  lit  pas  même  que  ce  pape 
exhortât  les  particuliers  ni  les  ecclésiasti- 
ques à  s'enfuir,  bien  loin  de  penser  à  fuir  lui- 
même. 

Je  ne  sais  s'il  n'était  point  dans  le  sentiment 
de  Grégoire  U,  J'un  de  ses  prédécesseurs,  qui 
répondit  à  la  consultation  de  saint  Boniface, 
évêque  de  Mayence,  que  c'était  une  folie  de 
prétendre  échapper  des  mains  toutes  puissantes 
de  celui  ijui  est  partout  ;  et  qu'ainsi  ceux  que 
la  peste  avait  épargnés  dan§  les  monastères  ou 
dans  le  clergé,  devaient  penser  à  la  prière  et 
non  pas  à  la  fuite  :  a  Adjecisti  etiam  quod  si 
pestifer  morbus,  aut  mortalitas  in  ëcclesia  vel 
monasteriis  irrepserit,  hi  quos  nondum  tetigit, 
an  debeanta  loéo  fugere,  évitantes  periculum. 
Quod'valde  fatuum  videtur  :  non  enim  valet 
quisquam  Dei  etTugere  manus  ». 

Mais  quant  aux  évêques ,  saint  Grégoire 
ayant  appris  que  la  peste  était  allumée  dans  la 
ville  de  Narni,  écrivit  à  l'évêque  de  renouveler 
son  zèle  et  ses  travau^t  pour  la  conversion  des 
Romains,  des  Lombards,  des  païens  et  des  hé- 
rétiques. <K  Nulla.  ratione  cessetis  »•  (L.  ii, 
ep.  2.) 

VII.  Le  saint  évêque  d'Albi,  Salvius,  non- 
.  seulement  ne  pensait  pas  à  se  retirer,  après 

même  qu'il  eut  vu  presque  tdute  àa  ville  dé- 
peuplée,, mais  il  ne  cessait  de  travailler  auprès 
de  ceux  qui  étaient  restés,  afin  qu'ils  missent 
tout  leur  soin  à  se  préparer,  par  la  prière  et 
par  les  veilles,  à  entrer  dans  un  repos  éternel. 
Voici  ce  qu'en  dit  Grégoire  de  Tours  :  «  Inva- 
lescente  apud  Àibigensem  urbem  inguinario 
morbo,  et  maxhna  jam  parte  de  populo  illo 
defuncta,  cum  jam  pauci  de  dvibus  remane- 
reot,  vir  beatus  tanquam  bonuf  pastor  nun- 
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quam  ab  illo  loco  recedere  Tolnit  sed  semper 
hortabatur  eos  qui  relicti  erant  orationi  incum- 
bere,  ac  vigiliis  instanter  insistere,  dicens  : 
Hœc  agite,  ut  si  vos  Deus  de  hoc  mundo  mi- 
grare  voluerit,  non  in  judicium,  sed  in  re- 
quiem iutroire  possitis  ».  (L.  vu,  c.  2.) 

VIII.  Théodore,  évêque  de  Marseille,  voyant 
ce  mal  contagieux  répandu  dans  toute  sa  ville, 
ne  laissa  pas  d'y  venir  et  de  s'enfermer  d^s 
la  basilique  de  saint  Victor,  d'où,  par  l'as- 
siduité de  ses  prières  et  de  ses  veilles ,  il 
arracha  le  glaive  d'entre  les  mains  de  l'ange 
exterminateur  :  <i  Velut  in  segetem  flamma 
accensa,  urbs  tota  roorbi  incendio  couflagra- 
vit.  Episcopus  tamen  urbis  accessit  ad  locum  ; 
et  se  intra  basilica  sancti  Victoris  septa  conti- 
nuit,  cum  paucis  qui  tune  cum  ipso  remanse- 
rant  ;  ibique  per  totam  urbis  stragem  oratio- 
nibus  ac vigiliis  vacans,  Domini  misericordiam 
exorabat,  ut  tandem  cessante  interitu,  populo 
liceret  in  pace  quiescere  ».  (L.  ix,  c.  22.) 

IX.  Le  XVI»  concile  de  Tolède  '  remarque 
qiie  les  évéques  de  la  province  de  Narbonne 
n'étaient  pas  venus  à  ce  concile  national,  pour 
ne  pas  abandonner  leurs  églises  pendant  que 
le  mal  contagieux  qui  les  désolait  y  rendait 
leur  présence  plus  nécessaire.  (Can.  xiii.) 

X.  Dans  une  grande  mortalité  qui  afflfgea  la 
ville  d'Alexandrie,  Jean,  cet  admirable  patriar- 
che qura  si  bien  mérité  le  nom  d^Aumôpier, 
fit  connaître  qu'il  était  prêt  à  se  sacrifier  lui- 
même  pour  le  salut  de  son  peuple,  11  prenait 
plaisir  à  voir  passer  les  enterrements  et  à  con- 
sidérer les  tombeaux;  il  assistait  ceux  qui 
étaient  à  l'agonie,  et  leur  fermait  les  yeux  de 
ses  propres  mains  :  ccMultotiesassidebatet  his, 
qui  morituri  vexationem  in  exitu  animae  pa- 
tiebantur  ;  et  ipse  eorum  oailos  propriis  mani- 
bus  claudebat  ».  (Cap.  xxiv.) 

XI.  Passons,  sans  quitter  ce  saint  patriarche, 
au  troisième  point  dont  nous  avons  à  parler 
dans  ce  chapitre.  Les  persécutions,  les  guerres 
et  les  calamités  publiques  obligent  quelquefois 
les  pasteurs  les  plus  fervents  à  se  retirer,  lors- 
que leur  présence  ne  serait  d'aucune  utilité, 
et  qu'ils  peuvent  se  réserver  pour  recueillir 
les  débris  du  naufrage,  après  que  la  tempête 
sera  finie. 

Ce  fut  la  conduite  de  ce  saint  patriarche, 
qui,  voyant  la  ville  d'Alexandrie  et  toute  l'E- 
gypte saisie  par  les  Persans,  crut  avec  raison 
que  c'était  le  temps  de  pratiquer  ce  que  le  fils 
de  Dieu  commanda  à  ses  apôtres,  de  s'enfuir 


d'une  ville  en  une  autre  lorsqu'on  les  persé- 
cuterait. Ainsi  il  se  retira  dans  Tlle  de  Chypre, 
qui  était  sa  patrie,  et  qui  fut.  aussi  son  tom- 
beau ;  car  Dieu  l'appela  peu  après  à  la  couronne 
et  à  la  récompense  de  tant  de  travaux,  a  Quando 
futurum  erat  ut  traderetur  Alexandria  Persis^ 
reminiscens  pastor  dicentis,  cum  perseçuti  vos 
fuerint  in  civitate  ista,  fugite  in  aliam  :  fugam 
arripuit  in  propriam  patriam,  videlicet  in  Cy- 
prum,  in  civitatem  suam  ».  (Cap.  julyh^  Vit» 
ejus.) 

Barbnius  a  révoqué  en  doute  cette  fuite  de 
ce  saint  patriarche  ;  mais  Rosweidus  a  suffi- 
samment répondu  à  ses  raisons,  et  dans  cette 
rencontre  où  lea  ennemis  de  l'empire  y  fai- 
saient des  courses  et  des  dégâts  effroyables, 
ç-'eût  été  une  perte  d'une  extrême  conséquence 
si  un  si  grand  patriarche  se  fût  laissé  saisir  et 
emmener  en  Perse.  Les  patriarches  étant, 
après  les  empereurs,  les  personnes  les  plus 
éminentes  de  l'empire,  ç-eût  été  un  très-grand 
avantage  aux  ennemis  de  s'en  rendre  les  maî- 
tres. (Baron.^  an.  620,  n.  6,  7.) 

Xn.  Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  persécu- 
tion des  Vandales  en  Afrique  ;  elle  attaquait 
principalement  la  foi  catholique.  Ainsi  les 
évoques^  loin  de  s'enfuir  ou  de  plier  sous  la 
tyrannie  de  ces  princes  barbares,  se  résolu- 
rent, malgré  toutes  les  défenses  qui  leur  en 
avaient  été  faites^  de  créer  de  nouveaux  évé- 
ques à  toutes  les  églises  vacantes,  dans  l'espé- 
rance d'adoucir  avec  le  temps  la  colère  du  roi 
vandale  par  leurs  civilités,  ou  de  surmonter 
sa  cruauté  par  leur  patience,  et  au  milieu  de 
cette  violente  persécution  de  rendre  toutes  les 
assistances  possibles  à  leurs  peuples. 

a  Deflnierunt  adversus  pra^ceptum  régis  in 
omnibus  lôcis  ordinationes  celebrare  pontifi- 
cum  ;  cogitantes,  aut  régis  iracundiam,  si  qua 
forsitan  existeret,  mitigandam,  quo  facilius 
ordinati  in  suis  plebibus  vivérent  :  aut  si  per- 
secutionis  violentia  nasceretur,  coronandos, 
etiam  fldei  confessione,  quos  dignes  invenie- 
bant  promotion^  :  ministerium  vero  suum  fa- 
cilius impleturos,  atque  inter  ipsas  tribulatio- 
nes  propriis  plebibus  solatia  prœstituros  ». 
(Ferrandus  in  Vita  Fulgentii ,  cap»  xvi,  xx.) 

Plus  de  soixante  de  ces  généreux  évéques, 
qui  furent  ensuite  exilés  en  rile.de  Sardaigne, 
ne  laissèrent  pas  de  continuer  de  prendre  spin 
de  leurs  églises,  soit  par  des  instructions  gé- 
nérales, soit  par  des  corrections  particulières, 
selon  les  besoins  de  chaque  diocèse  :  «  Arxeter 
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istas  pnblici  tractatus  epistolas,  si  quis  forte  ex 
episcopis  absentem  plebem  suam  corrigere 
Tel  monere  Toluisset,  ad  beatum  Fulgentium 
accedebat^  et  per  mioisterium  linguee  ejus, 
officium  suse  dispensationis  implebat  s. 

XIII.  Ennodius  a  décrit  éloquemment  la 
constance  inébranlable  du  bienheureux  Lau- 
rent, évêque  de  Milan,  lorsque  les  ennemis  se 
jetèrent  dans  le  Milanais.  Ce  charitable  pasteur 
souffrit  tout  ce  qu'il  \it  souffrir  à  ses  enfants  : 
c  Cum  bostilis  irruptio,  more  pecorum,  chri- 
stianum  populum  per  di versa  distraheret,  tu 
variorum  generibus  cruciatuum  capiebaris  in 
omnibus  ;  tu  paterna  conventus  pietate,  susti- 
nebas  tormenta  muUorum  ;  ut  ait  Apostolus  : 
Quis  vestrum  cruciatur,  et  non  ego?  Inter  ista 
tamen  fractum  te  non  yidit  adversitas;  hoc 
iriumphis  suis  decerpi  sensit  inimicus,  quod 
capti  sacerdotis  animum  non  subegit  ».  (In 
Natali  Laurentii  Hediol.  ep.) 

XIY.  Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  saint 
Aprunculus,  évêque  de  Langres,  ayant  appris 
que  les  Bourguignons  se  défiant  de  sa  fidélité, 
ayaient  donné  ordre  de  lui  ôter  la  vie,  se  re- 
tira à  Clermont,  sous  la  domination  des  rois 
de  France,  où  il  fut,  peu  de  temps  après,  fait 
évêque.  Saint  Quintien,  évêque  de  Rhodez, 
quitta  son  évêché  pour  la  même  raison,  afin 
de  prévenir  les  embûches  des  Goths  qui 
avaient  résolu  de  le  faire  mourir,  pour  être 
trop  passionnément  affectionné  à  Tempire  des 
Français. 

Comme  ces  persécutions  attaquaient  singu- 
lièrement la  personne  de  ces  évêques,  ils  de- 
vaient céder,  moins  pour  conserver  leur  vie, 
que  pour  ôter  à  leurs  ennemis  l'occasion  de 
commettre  un  détestable  parricide,  et  pour  ne 
pas  attirer  sur  eux  un  orage  qui  pouvait  enve- 
lopper une  partie  de  leurs  diocésains. 

XY.  Je  ne  sais  s'il  est  aussi  facile  de  justifier 
la  fuite  de  Vilicarius,  évêque  de  Vienne.  Adon, 
évêque  de  Vienne,  n'en  rapporte  point  d'autre 
cause  que  les  sacrilèges  et  les  rapines  que  les 
laïques  commirent  alors  dans  la  plupart  des 
églises,  dont  ils  s'approprièrent  les  fonds  et  les 
revenus,  dressant  les  trophées  de  leur  sacrilège 
avarice  sur  les  propres  monuments  de  la  piété 
et  des  libéralités  de  leurs  ancêtres  :  a  Cum  fu- 
rioso  et  insano  satis  consilio  Franci  res  sacras 
Ecclesiarum  ad  usus  suos  rétorquèrent,  videns 
Vilicarius  Viennensem  Ecclesiam  suam  inde- 
center  humiliari,  relicto  episcopatu,  in  mona- 
8terium  sanctorum  Hartyrum  Agaunensium 
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ingressus,  vitam  venerabilem  duxit.  Yastafa 
et  dissipata  Viennensis  et  Lugdunensis  pro- 
vincia,  aliquot  annis  utraque  ecclesia  sine  ' 
episcopis  fuit ,  laicis  sacrilège  et  barbare  res 
sacras  ecclesiarum  obUnentibus  »  •  (Gregorius 
Turon.,  1.  ii,  c.  23,  36.) 

Voilà  apparemment  la  cause  du  Teuvage  de 
tant  d'églises  en  France,  lorsque  saint  Boniface 
y  fut  envoyé  par  les  papes. 

Anastase,  Bibliothécaire,  remarque  dans  la 
Vie  du  pape  Hormisde,  que  sous  son  pontificat 
on  rétablit  dans  l'Afrique  l'épiscopat,  qui  en 
avait  été  exterminé  par  les  hérétiques  durant 
Fespace  de  soixante  et  quatorze  ans  :  c  Hujus 
temporibus  episcopatus  in  Africa  post  annos 
Lxxiv  revocatus  est,  qui  ab  hsereticis  extermi- 
natusfueratD. 

Il  est  difficile  que  ceux  qui  pèseront  dans 
une  juste  balance  ces  deux  conduites  si  diffé- 
rentes, ne  donnent  l'avantage  aux  évêques 
d'Afrique,  qui,  nonobstant  les  défenses  et  la 
rage  de  leurs  persécuteurs,  rétablirent  Tépis- 
copat,  quoiqull  leur  en  dût  coûter  la  liberté 
ou  la  vie^  au  lieu  que  la  seule  perte  des  biens 
temporels  jeta  ces  évêques  français  dans  un  si 
grand  découragement,  qu'abandonnant  leurs 
églises  ils  causèrent  une  interruption  dans  l'é- 
piscopat, dont  les  suites  furent  très-funestes. 

XVI.  Les  évêques  d'Angleterre,  Laurent, 
Mellitus  et  Justus,  qui  avaient  été  les  compa- 
gnons et  les  aides  du  grand  saint  Augustin,  et 
dont  le  premier  était  son  successeur  dans  le 
siège  de  Cantorbéry,  eurent  des  raisons  bien 
plus  apparentes  de  quitter  l'Angleterre,  où 
leur  travail  demeurait  sans  fruit,  et  où  leurs 
prédications  ne  produisaient  qu'un  endurcis- 
sement plus  inexcusable  dans  le  cœur  de  ces 
infidèles  :  a  Decretum  est  communi  consilio^ 
quia  satius  esset,  ut  omnes  in  patriam  redeun- 
tes,  libéra  ibi  mente  Domino  deservirent,  quam 
inter  rebelles  fidei  barbares  sine  fructu  réside* 
rent.  Discessere  itaque  primo  Mellitus  et  Justus, 
atque  ad  partes  Galiiae  secessere,  etc.  »  (Bed«t 
1.  c.  5, 6.) 

Hais  après  que  Mellitus  et  Justus  se  furent 
retirés  dans  la  France,  pour  y  attendre  Laurent 
qui  devait  les  suivre,  l'apôtre  saint  Pierre  lui 
apparut  la  nuit  comme  il  dormait  dans  son 
église,  et  ajoutant  les  châtiments  aux  repro-  ' 
ches,  il  lui  demanda  comment  il  osait  quitter, 
son  troupeau,  et  pourquoi  il  ne  se  rendait  pas 
plutôt  imitateur  de  sa  conduite,  puisqu'il  avait 
enduré  tant  de  prisonSi  de  chaînes,  de  tour^ 


338        DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAPITRE  SOIXANTE-NEUVIÈME. 


mente,  et  eofln  la  mort  pour  les  brebis  que  le 
Fils  de  Dieu  lui  avait  couflées  :  c  Flagellis 
acrioribus  at&ciens  sciscitabatur,  quare  gre- 
gem  relinqueret,  vel  oui  pastorum  oves  Christi 
in  medio  luporum  positas  fugiens  ipse  dimit- 
teret.  An  mei,  înquit^  oblitus  es  exempli,  qui 
pro  parvulîs  Christi,  quos  mihi  in  indicium 
8U8B  dilectionis  commendaverat,  verbera,  yin- 
cula,  carceres,  afûictiones,  ipsam  postremo 


mortem,  mortem  autem  cruds,  ab  infidelibus 
pertuli  »  • 

Laurent  fit  voir  au  roi  idolâtre  les  marques 
sanglantes  des  coups  qu'il  avait  reçus  de  la 
main  du  divin  apôtre,  et  ses  plaies  furent  plus 
éloquentes  que  toutes  ses  prédications.  Ce 
prince  se  convertit,  et  rappela  Mellitus  et  Jus- 
tus  dans  leurs  évèchés  de  Londres  et  de  Ro- 
cbester. 


CHAPITRE  SOIXANTE-NEUVffiMB. 
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L  Pendant  qve  révèqne  est  malade,  le  ipiritnel  de  son  dio- 
cèse est  gouverné  par  le  métropolitain  ;  le  temporel  est  confié 
à  des  minisires  nommés  par  l^an  et  Tantre. 

II.  Ainsi  l'évèqne  malade  ne  doit  point  abandonner  son 
diocèse. 

Ul.  Il  ne  peut  pas  non  plus  Tabandonner  pendant  la  fnreor 
des  guerres. 

IV.  Quoique  sa  Tille  ait  été  désolée,  s'il  7  reste  encore  des 
habitants. 

V.  VI.  Conduite  de  nos  prélats  pendant  les  guerres  civiles  on 
les  irruptions  des  barbares.  En  quoi  doit  être  différente  la  con- 
duite des  évèqnes  de  celle  des  gouterneois. 

L  Le  concile  de  Heaux,  tenu  en  845,  défendit 
aux  seigneurs  temporels  de  mettre  des  écono- 
mes, ou  d'en  faire  élire  par  le  clergé  et  par  le 
peuple  contre  la  volonté  de  Tévêque. 

11  ordonna  que  si  Tévèque  était  si  affaibli 
par  la  maladie,  qu'il  ne  pût  remplir  ses  fonc- 
tions, ce  serait  à  Tarchevéque  à  7  pourvoir  de 
son  consentement.  Et  quant  aux  services  mili- 
taires qu'il  fallait  rendre  à  la  république,  l'ar- 
chevêque et  révêque  malades  nommeraient 
des  personnes  capables  de  s'en  acquitter,  mais 
incapables  de  vouloir  profiter  de  cette  occasion 
pour  succéder  un  jour  à  l'évéché. 

«  Si  episcopus  ministerium  ecclesiasticum 
propter  inflrmitatem  corpoream  exibere  non 
potueritj  in  arcbiepiscopi  hoc,  cum  voluntate 
episcopi  ejusdem  Ecclesiœ,  maneat  ordina- 
tione,  qualiter  debitum  officium  non  rema- 
eat .  Obsequiuir.  vero  ad  rempublicam  perti- 


nens,  qualiter  exequatur,  per  taies  ex  subditîs 
et  ecclesiasticis  ministris,  cum  consensu  ar- 
cbiepiscopi, propter  pacis  charitatisque  custo- 
diam,  episcopus  ordinet  ac  disponat,  quos 
succedendi  in  episcopatu  appetitus  indebitus 
non  elevet^  neque  vexet  ».  (Can.  xlvh.) 

Que  si  c'est  l'sf  chevêque  qui  est  arrêté  par 
une  si  fâcheuse  maladie,  ce  concile  lui  enjoint 
de  donner  ordre  aux  mômes  choses,  en  pre- 
nant le  conseil  des  évêques  de  sa  province, 
c  Goncilio  coepiscoporum  suorum  ordinatio- 
nem  talem  exhibeat  ». 

IL  Concluons  de  là  que  la  maladie  ne  dis- 
pense pas  les  évêques  de  la  résidence,  puisqu'ils 
sont  encore  capables  de  gouverner  le  spirituel 
et  le  temporel  de  leur  diocèse,  avec  le  conseil 
de  leurs  archevêques  et  avec  l'assistance  des 
ministres  qu'ils  peuvent  employer. 

Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  de  Tévêque  de  Ne- 
vers,  Hériman^  n'a  rien  de  contraire  à  cette 
proposition.  Car  on  ne  lui  permit  de  se  retirer 
à  Sens  que  peu  de  temps,  afin  d'y  être  instruit 
par  son  métropolitain,  et  surtout  pour  ne  pas 
être  un  sujet  de  chute  et  de  scandale  à  sa  pro- 
pre Eglise,  par  les  aliénations  d'esprit  et  les 
égarements  où  sa  maladie  le  jetait  quelquefois. 

111.  Les  hostilités  et  les. irruptions  des  na- 
tions barbares  semblent  fournir  un  prétexte 
ou  une  plus  juste  cause  de  s'absenter;  néan- 
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moins  le  pape  Nicolas  I^  répondit  à  Hunfroy, 
évêque  de  Térouane,  qui  Tavait  consulté  sur 
cette  matière^  que  si  un  pilote  ne  pouvait 
abandonner  le  gouvernail  durant  la  bonace,  il 
le  pouvait  encore  moins  pendant  la  tempête  : 
c  Si  perniciosum  est,  proretam  in  tranquilli- 
tate  navim  deserere,  quanto  magis  in  flucti- 
bus  p. 

Ce  n*est  pas  qu'on  doive  aller  chercher  les 
périls^  et  que  les  apôtres  mêmes  n'aient  pris 
quelquefois  la  fuite  ;  mais  c'est  que  les  bergers 
ne  doivent  jamais  s'éloigner  de  leur  troupeau  : 
<  Sed  quod  praecipue  nos,  qui  tanquam  arietes 
dacatum  gregibus  prsebemus^  imo  qui  et  ho- 
rum  pastores  sumus,  Deo  autore,  cum  eis  in 
periculis  pro  viribus  persisiere  pro  certo  con- 
yeniat  d.  (Conc.  Gall.,  t.  m,  p.  350.) 

IV.  Hincmar  (Tom.  ii,  p.  749)  a  souvent 
traité  de  cette  matière,  surtout  dans  ce  qu'il  a 
écrit  sur  la  translation  d*Actard,  évêque  de 
Nantes  ;  lequel  ayant  été  chassé  de  son  évêché 
par  le  duc  des  Bretons,  Nomenoy,  et  y  ayant 
été  rétabli  par  Charles  le  Chauve,  en  fut  encore 
une  fois  chassé  par  le  tyran  Salomon.  Le  roi  le 
plaça  alors  pour  un  temps  dans  l'église  vacante 
de  Térouane,  et  le  fit  enfin  transférer  par  le 
pape  à  l'archevêché  de  Tours.  Quoique  Actard 
prétendit  que  les  courses  des  Normands  et  les 
hostilités  des  Bretons  avaient  tellement  désolé 
la  ville  de  Nantes,  qu'il  lui  était  impossible 
d'y  faire  un  plus  long  séjour,  Hincmar  pro- 
teste, au  contraire,  qu'il  ne  pouvait  abandon- 
ner son  épouse,  quelque  maladie  et  quelque 
désolation  qu'il  pût  alléguer,  puisque  c'étaient 
plutôt  des  raisons  de  ne  la  pas  abandonner 
pendant  qu'il  y  avait  encore  des  fidèles  aux- 
quels sa  charité  et  sa  sollicitude  pastorale 
pouvaient  être  nécessaires. 

a  Cum  sicut  vir  non  hàbet  potestatem  cor- 
poris  sui,  sed  mulier,  quandiu  uxor  ejus  licet 
infirma  vivit;  ita  et  episeopus  non  habet  pote- 
statem, Ecclesiatn  videlicet  plebem  suam  de- 
serere, et  alteram  invadere;  quandiu,  sicut 
S.  Augustinus  dicit,  in  ea  residui  sunt  con- 
servi  sui,  quibus  prœbeat  cibaria,  quos  aliter 
vivere  non  posse  novit  ».  (Pag.  457,  459.) 

Enfin  Hincmar  ne  veut  pas  que  l'indigence 
qui  suit  la  ruine  d'une  viile>  soit  une  raison 
suffisante  pour  dispenser  l'évêque  de  la  rési- 
dence ou  des  autres  devoirs  de  sa  charge,  puis- 
qu'il peut  vivre  du  travail  de  ses  mains,  ou 
des  offrandes^  et  des  pieuses  contributions  des 
fidèles ,  et  cependanl  leur  adminifltFer  la  pa- 


role divine  et  les  sacrements  dont  les  évfiques 
seuls  sont  les  ministres. 

Ces  maximes  de  Hincmar  sont  saines  et  ca- 
noniques, quoique  nous  ayons  si^et  de  douter 
si  elles  convenaient  à  la  personne  et  à  l'espèce 
propre  de  l'expulsion  d' Actard,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus. 

y.  Hais  Hincmar  se  trouva  plus  embarrassé 
dans  les  guerres  civiles  de  nos  rois,  et  surtout 
lorsque  Louis,  roi  de  Germanie,  fondit  sur  le 
royaume  de  Charles  le  Chauve,  son  frère^  pré- 
tendant en  être  lui-même  le  roi  et  le  seul  sei- 
gneur légitime .:  a  Inter  duos  reges  carne 
fratres,  de  hoc  regno  in  quo  degimus  satagen- 
tes,  velut  inter  malleum  et  incudem,  episcopi 
sumus  0. 

Néanmoins,  ce  sayant  et  généreux  prélat  dé- 
clara hautement  que,  de  quelque  danger  que 
fût  menacée  la  tête  des  évoques  dans  ces  san- 
glantes divisions,  ils  ne  pouvaient  abandonner 
leur  troupeau.  Après  avoir  Justifié  cette 
maxime  par  les  exemples  et  par  les  paroles  de 
saint  Ambroise,  de  saint  Augustin  et  de  plu- 
sieurs autres  prélats  de  l'ancienne  Eglise,  il  y 
ajoute  l'exemple  de  saint  Nicaise,  évêque  de 
Reims,  qui  demeura  ferme  dans  son  église 
pendant  les  inondations  des  Vandales,  et  cou- 
ronna sa  constance  par  un  glorieux  martyre, 
a  Sanctus  Nicasius  tempore  Yandalorum^  in 
generali  persecutione,  suam  non  deseruit  ci- 
vitatem,  et  intra  parietes  Ecclesiœ  martyrio 
meruit  coronari  i>.  (Ibid.,  p.  160.) 

Il  ajoute  aussi  l'exemple  de  saint  Aignan, 
évêque  d'Orléans  ;  de  saint  Loup,  évêque  de 
Troyes,  et  de  saint  Rémi,  archevêque  de 
Reims.  Ce  dernier  ne  s'enfuit  pas  lors  de  Fir^ 
ruption  des  Français  dans  la  Gaule  Belgique; 
mais  il  eut  l'adresse,  d'infidèles  et  d'ennemis 
déclarés  de  TEglise  qu'ils  étaient  alors,  d'en 
faire  les  plus  zélés  fidèles  et  les  plus  religieux 
observateurs  de  la  loi  de  J.-C<,  les  plus  fidèles 
et  les  plus  religieux  de  ses  enfants,  a  Si  sanctus 
Remigius  Remorum  episeopus,  supervenienti- 
bus  Francis  paganis  in  Belgicam  diœceseos 
suœ  provinciam,  Ecclesiam  suam  non  dese- 
ruit ;  sed  oratiooibus  et  sanctis  exemplis  fero- 
citatem  gentis  perdomuit,  gentem  paganam 
convertit;  et  tria  millia  paganorum  unacum 
rege^  in  vigilia  Paschae  ad  gratiam  Baptismi 
perduxiti. 

La  conversion  de  Clovis  et  de  toute  la  nation 
française  fut  donc  le  fruit  de  la  fidèle  et  cons- 
tante résidence  de  ce  saint  prélat. 
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YI.  Yoilà  la  doctrine  de  Hincmar  en  général, 
qui  fait  Toir  que  ces  grandes  vérités,  autrefois 
étalées  par  les  Ambroise  et  les  Augustin,  ont 
toujours  brillé  dans  l'Eglise^  sans  que  ni  la 
longueur  des  siècles,  ni  la  dépravation  des 
mœurs,  ni  le  relâchement  des  ecclésiastiques, 
aient  pu  les  éteindre.  Quant  à  l'espèce  particu- 
lière dont  il  s'agissait  alors,  Hincmar  ne  ré- 
pond pas  avec  moins  de  justesse  ni  avec  moins 
de  générosité.  Il  veut  que  les  évêques  demeu- 
rent toujours  fidèles  à  leur  roi  légitime,  et 
qu'ils  ne  refusent  pas  les  civilités  de  la  récep- 
tion ordinaire  à  Tautre  roi  qui  se  prétend  lé- 
gitime ;  puisque  c'est  aux  comtes  et  aux  gou- 
verneurs des  pays  et  des  villes  de  repousser  les 
ennemis  de  l'Etat  ;  et  c'est  aux  évêques  d'imi- 
ter saint  Basile,  qui  reçut  avec  honneur  Julien 
l'Apostat,  rendant  à  César  ce  qui  est  i  César, 
et  conservant  à  Dieu  la  foi  qui  n'est  due 
qu'à  lui. 

«  Videlicet  si  supervenerit  rex  alius  in  re- 
gnum  senioris  nostri,  et  non  fùerit  militaris 
manus,  qu»  ei  résistai,  sequamur  nos  epi- 


scopi,  et  in  ordinatione  ordinis  nostri  et  in 
conservatione  fidei  erga  seniorem  nostrum, 
patrum  vestigia  ;  et  in  réceptions  et  in  csteris 
munus  placationis  erga  superveaturum  re- 
gem,  videlicet  in  receptione.  Legirous  enim 
sanctum  Basilium  cum  clero  suo  supenre- 
nientem  etiam  Julianum  Apostatam  honora- 
biliter  récépissé,  et  non  ob  id  ab  orthodois 
fidei  régula  déviasse,  sed  qu»  sunt  Caesaris, 
Cssari,  et  Deo  quœ  Dei  sunt,  reddidissei. 
(Ibid.,  p.  476.) 

Flodoard  a  décrit  dans  son  Histoire  (L.  i^ 
c.  6)  la  descente  des  Vandales ,  le  siège  de 
Reims,  la  constance  admirable  de  saint  Ni- 
caise,  son  martyre,  et  de  quelques  autres  e^ 
clésiastiques  qui  furent  arrêta  dans  la  ville 
par  son  exemple.  Mais  il  s'est  étendu  parUco- 
lièrement  sur  les  raisons  et  les  obligations  in- 
dispensables de  ce  saint  prélat  à  ne  pas  quitter 
le  lieu  de  sa  résidence,  en  un  temps  où  sa 
présence  était  si  nécessaire  pour  assister  et 
pour  encourager  ses  brebis* 
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I.  Les  penécotioDi  ne  dolTent  pai  porter  les  évèqneB  i  quit- 
ter leors  évèchés^  oa  à  n'y  point  résider. 

H.  Qaand  la  persécation  attaque  le  troapean  anasi  bien  qne  le 
pasteur^  le  pasteur  ne  peut  ni  fuir  ni  s'absenter. 

IIL  L'inimitié  irréconciliable  des  personnes  puissantes  pont 
donner  un  siyet  légitime  de  s'absenter. 

IV.  De  l'intempérie  de  Tair. 

V.  Du  temps  de  peste.  Exemples  admirables  de  saint  Char- 
les. Les  évêques  et  les  curés  doivent  alors  résider. 

YI.  Autres  exemples  de  la  charité  pastorale.  Règlements  dn 
eonctle  V  de  Alilan. 
VU.  Exemples  des  Greci. 

L  Yves  de  Chartres  a  éprouvé  plusieurs  de 
ces  orages  qui  s'élèvent  contre  les  évêques  ; 
mais  il  a  été  entièrement  persuadé  qu'alors 
même  ils  ne  doivent  quitter  ni  leurs  évêcbéSi 
à  moins  qu'une  violence  extrême  et  une  né- 
cessité inévitable  ne  les  arrache  du  sein  de 
leurs  églises.  ' 


La  colère  du  princei  dont  nous  avons  pari^ 
ailleurs^  et  toutes  ses  suites  funestes,  lui  fai- 
saient quelquefois  regarder  l'épiscopat  comme 
un  accablement,  comme  une  croix,  comme 
une  tempête,  ou  comme  un  naufrage  :  mais 
comme  il  n'avait  pas  prévenu  ]a  volonté  de 
Dieu  en  le  recherchant,  il  ne  crut  pas  aussi 
pouvoir  la  prévenir  en  le  quittant  ;  ainsi  il 
crut  être  obligé  de  se  résoudre  à  recevoir  de 
la  main  bienfaisante  de  Dieu  les  adversités, 
aussi  bien  que  les  prospérités,  et  à  imiter  celui 
qui  n'a  vécu  et  n'est  mort  que  pour  nouS;  en 
ne  vivant  et  ne  mourant  que  pour  Dieu. 

a  Quid  est  tibi  episcopatus,  nisi  cruciatus? 
quid  aliud  est  hic  honor,  nisi  onus  ?  quid  est 
hœc  sublimitas,  nisi  oaufragosa  tempesias? 
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etc.  In  hac  mea  deliberatione,  plurimum  mihi 
placet  illa  sententia,  ut  suinmopere  optem 
inibi  occasione  justitiœ  aliquam  inferri  vio- 
lentiam  ;  ut  exoneratus  sarcina  pastorali,  ver- 
tere  me  possim  quo  invitât  honestum  otium 
plénum  dulcedinis ,  etc.  Sed  rursus  in  hac 
sententia  quodam  modo  mihi  displiceo^  ti- 
mens  voluntatem  Dei  non  sequi,  sed  prseve- 
nire  meo  desiderio.  Et  tandem  secure  mihi 
consulit  ratiO;  ut  sicut  non  prœveni  volunta- 
tem Dei  episcopatum  ambiendo,  sic  non  prse- 
veniam  contemnendo  :  sed  voluntati  Domini 
in  omnibus  obnoxius,  de  manu  ejus  œquo 
animo  suscipiam  prospéra  et  aspera,  secun- 
dum  illud  Apostoli  ;  Nemo  nostrum  sibi  vivit^ 
et  nemo  sibi  moritur,  sed  ei  qui  pro  ipsis 
mortuus  est  ».  (Epist.  xvu.) 

II.  Il  est  vrai  que  cela  regarde  proprement 
la  démission  d'un  é^écbé,  mais  ces  mêmes 
dispositions  saintes  sont  nécessaires,  pour  ne 
pas  se  soustraire  au  devoir  inviolable  d'une 
fidèle  résidence,  au  temps  des  persécutions 
particulières  qui  attaquent  Tévèque  sans  lui 
faire  la  dernière  violence. 

Quant  aux  persécutions  sanglantes  qui  ten- 
dent à  exterminer  ou  le  pasteur  ou  la  bergerie, 
ou  tous  les  deux  ensemble,  Gratien  rapporte 
une  partie  de  ce  que  les  anciens  Pères  en  ont 
dit  ;  et  il  en  a  conclu,  dans  son  Décret,  que  si  la 
persécution  attaque  seulement  le  prélat,  il  doit 
fuir  à  l'exemple  de  J.-C.  et  de  ses  apôtres  : 
a  Cum  vero  specialiter  quœritur,  fugiat  exem- 
ple Christi,  qui  a  facie  Herodis  f ugit  in  iEgyp- 
tum  ;  fugiat  exemple  Pauli,  qui  a  fratribus  per 
murum  submissus  est  in  sporta.  Unde  Augu- 
stinus  ait  :  Fugiat  minister  Christi,  sicut  ipse 
Christus  in  iEgyptum  fugit  ;  fugiat  et  qui  spe- 
cialiter quseritur,  dum  per  alios  firma  est  Ec- 
clesiœ  salus.  Hinc  etiam  ait  Dominus  discipu- 
lis  ;  Si  vos  persecuti  fuerint  in  una  civitaie, 
fugite  in  aliam.  Hinc  etiam  idem  abscondit  se, 
et  exivit  de  templo,  quando  Judœi  lapides  tu- 
lerunt,  ut  jacerent  in  eum  ». 

Hais  quand  les  persécuteurs  s'en  prennent 
au  berger  et  à  la  bergerie,  à  TEglise  et  à  la  foi, 
le  prélat  doit  être  inséparable  de  son  troupeau, 
et  n'épargner  ni  sa  vie  ni  son  sang,  s'il  ne 
veut  être  traité  comme  un  lâche  mercenaire 
par  le  Pasteur  étemel  qui  a  versé  le  premier 
tout  son  sang  pour  lui.  <  Cum  vero  non  prœ- 
latorum,  sed  totius  Ecclesia  salus  quœritur, 
fldes  impugnatur,  necesse  est  ut  ex  adverse 
ascendant,  et  in  die  belli  seipsos  murum  op- 


ponant  pro  domo  Domini,  et  animas  suas  po- 
nant pro  ovibus  suis  ;  ut  exemple  suœ  passionis 
accendant  quos  sermone  doctrinae  diutius  con- 
servare  non  valent  ».  (Gratian.,  vu,  q.  i, 
C.  48.) 

Voilà  les  paroles  de  Gratien,  et  en  même 
temps  les  règles  du  droit  nouveau,  entière- 
ment conformes  aux  anciennes  lois  de  l'Eglise. 

III.  Les  inimitiés  capitales  des  personnes 
puissantes  peuvent  passer  pour  des  persécu- 
tions, et  donner  un  fondement  légitime  de  se 
dispenser  de  la  résidence. 

Innocent  III  permit  à  Tarchevêquede  Raguse 
de  se  démettre  de  son  évêché,  parce  qu'il  ne 
pouvait  y  résider,  ni  en  approcher,  sans  courir 
risque  d'être  assassiné.  «  A  cura  Ragusiensis 
Ecclesiœ  eum  duximus  absolvendum,  eo  quod 
ibi  non  poterat  secure  morari,  et  si  accessum 
haberet  ad  illam,  mortis  sibi  periculum  inuui- 
nebat  » .  (Extra  de  requnciat.,  c.  ix.) 

Si  ces  inimitiés  donnent  un  juste  sujet  de 
quitter  son  évêché,  quand  on  prévoit  qu'elles 
ne  peuvent  se  terminer,  elles  dispensent  de  la 
résidence  pendant  le  temps  qu'elles  durent. 

Fagnan,^  expliquant  ce  chapitre  dès  décré- 
taies,  en  demeure  d'accord  ;  il  assure  que  non- 
seulement  les  canonistes,  mais  aussi  les  car- 
dinaux de  la  congrégation  du  concile,  sont  de 
même  avis.  Hais  il  ajoute  quil  est  nécessaire 
que  pendant  l'absence  du  pasteur,  les  peuples 
soient  assistés  par  d'autres  personnes  capables 
de  cette  fonction,  a  Dummodo  subditorum  sa- 
luti  per  alium  posait  provideri,  alias  secus  » . 

IV.  D'autres  expliquent  cette  décrétale,  et  le 
danger  de  mort  dont  il  y  est  parlé,  de  l'intem- 
périe de  l'air,  ou  même  de  la  peste.  Il  est  vrai 
que  s'il  s'agit  d'une  disproportion  si  extrême 
entre  le  tempérament  du  prélat  et  Tair  de  son 
évêché,  qu'il  ne  puisse  s'y  arrêter  sans  danger 
de  la  vie,  il  peut  non-seulement  ne  pas  rési- 
der, mais  aussi  céder  son  évêché  à  un  autre,  à 
la  santé  duquel  cet  air  ne  sera  paa  si  dan- 
gereux. 

La  congrégation  du  concile  a  jugé  que  si 
l'intempérie  de  l'air  n'était  pas  de  durée.  Té- 
vêque  ne  pourrait  pas  abandonner  entièrement 
son  évêché,  mais  qu'il  faudrait  lui  permettre 
de  passer  quelques  mois  hors  de  son  diocèse. 
(Fagnan,  ibid.) 

Fagnan  dit  qu'il  en  est  de  même  si  l'air  de 
la  ville  épiscopale  est  si  contraire  à  la  santé  du 
prélat,  qu'il  n'y  puisse  demeurer  sans  un  pé- 
ril évident  de  sa  vie  ;  auquel  cas  il  peut  aller 
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résider  dans  les  autres  lieux  de  son  diocèse,  où 
sa  santé  ne  soit  point  en  danger. 

Y.  Quant  à  la  peste  qui  menace  également 
1  tous  les  hommes^  elle  ne  peut  donner  aucun 
s'ijt^t  légitime  au  pasteur  de  quitter  son  trou- 
peau, soit  en  se  démettant  de  son  évêché,  soit 
en  se  dispensant  de  la  résidence,  quelque 
courte  que  puisse  être  son  absence. 

Cest  le  sentiment  de  la  congrégation  du 
concile,  selon  le  même  Fagnan  ;  et  ce  fut  la 
réponse  qu'elle  fit  à  saint  Charles,  archevêque 
de  Milan,  quand  il  la  consulta  à  Toccasion  de 
la  peste  de  Milan.  Grégoire  XIII  approuva  cette 
résolution.  Ce  pape  et  la  congrégation  du  con- 
cile^ après  plusieurs  délibérations,  écrivirent 
en  même  temps  à  saint  Charles,  que  les  curés 
étaient  aussi  obligés  de  résider  en  personne 
pendant  la  peste,  et  d'administrer  aux  pestifé- 
rés les  sacrements  de  baptême  et  de  pénitence, 
par  eux-mêmes  ou  bien  par  des  substituts^ 
pour  se  rendre  eux-mêmes  plus  propres  à  ser- 
vir ceux  qui  n'ont  point  été  atteints.  (Ibid.,  et 
in  1.  III,  part,  i,  p.  79.) 

Quand  j'ai  dit  que  la  congrégation  du  con- 
cile envoya  cette  résolution  à  saint  Charles^  je 
n'ai  nullement  supposé  que  cet  admirable 
prélat  en  eût  jamais  douté.  Cette  décision  ne 
fut  ni  demandée^  ni  reçue,  que  pour  achever 
de  détromper  ceux  qui,  ou  par  tendresse,  ou 
par  lâcheté,  ou  par  ignorance,  s'efforçaient  de 
persuader  à  ce  saint  archevêque  qu'il  n'était 
point  obligé  de  résider  dans  son  diocèse,  avec 
un  péril  si  évident  de  sa  vie  ;  et  que  sa  présence 
dans  une  conjoncture  si  dangereuse  pouvait 
bien  être  un  conseil  de  perfection,  mais  qu'elle 
n'était  point  d'une  obligation  précise  et  de 
précepte. 

Ce  saint  prélat,  à  qui  Tonction  du  ciel  en 
avait  plus  appris  que  tous  ses  conseillers  n'en 
avaient  pu  comprendre,  leur  repartit  avec  au- 
tant de  sagesse  que  de  magnanimité,  que 
quand  ce  ne  serait  qu'un  conseil  de  perfection 


(1)  Is  nom  àe  llnmortel  éréqiid  de  Maneille,  Henri-Frasçois  de 
BelxoDoe,  se  présente  ici  natarellemeat.  Il  fut  admirable  de  charité 
et  de  zèle  pendant  la  peste  qui  désola  cette  ville  en  1720  et  1721.  Il 
aurait  de  rue  en  me  pour  porter  les  secours  temporels  et  spirituels 
à  ses  ouailles  horriblement  moissonnées  par  le  fléau  apporté  du  Le- 
vant Enfin,  lorsqu'il  semblût  que  la  ville  entière  était  destinée  à 
péfir»  le  nouveau  Borromée,  pieds  nus,  la  corde  au  cou,  portant  dans 
ses  mains  le  trèsHiaint  Sacrement  dans  les  rues  dévastées  par  la  mort, 
consacra  Marseille  au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  et  rendit  l'espérance  aux 
sorvivantt,  mornes  et  eoaateniàk  Dès  oo  moment,  le  ûéau  dimlnga 


pour  les  antres,  ce  serait  un  commandement 
pour  un  évèque,  puisque  l'état  des  évêquesest 
un  état  de  perfection  acquise. 

Cette  décision,  sortie  de  la  bouche  de  saint 
Charles,  ferma  la  bouche  à  tous  ses  lâche9 
conseillers,  et  donna  commencement  à  la  plus 
sainte  et  à  la  plus  illustre  carrière  qu'on  Yit 
jamais  de  toutes  les  vertus  épiscopales  pendant 
la  peste  de  Milan. 

VI.  Le  concile  Y  de  Milan,  tenu  en  1579, 
contient  un  grand  nombre  de  constitutioDS 
admirables  dressées  parce  saint  archevêque, 
pour  régler  toutes  choses  dans  les  temps  de 
peste.  Mais  on  n'y  a  pas  oublié  robligationin^ 
dispensable  des  pasteurs  à  résider  en  un  temps 
où  leur  charité  trouve  tant  de  bien  àfeireet 
tant  de  maux  à  écarter.  On  y  produit  les  exem- 
ples des  grands  évêques  de  Fantiquité,  de  saint 
Cyprien,  de  saint  Basile,  de  saint  Nicolas; on 
y  ajoute  deux  archevêques  de  Milan,  prédéces- 
seurs de  saint  Charles,  qui,  pendant  les  dégâts 
d'une  cruelle  peste,  avaient  répandu  de  tous 
côtés  les  flammes  de  leur  charité,  et  animé 
tous  leurs  curés  à  suivre  leur  exemple.  (Const, 
p.  2.) 

Le  pape  Adrien  VI  ne  sortit  point  de  Ron» 
pendant  que  la  peste  la  ravageait  ;  il  ne  prit 
pas  même  beaucoup  de  soin  de  se  précantion- 
ner,  et  il  fit  éclater  dans  le  siège  du  pasteor 
des  pasteurs  un  exemple  admirable  de  lâcha- 
nte et  de  l'intrépidité  pastorale.  (Rainald., 
an.  4522,  n.  47.) 

VII.  Ces  vertus  héroïques  n'ont  pas  été  in- 
connues aux  Grecs.  Nicétas  Choniates  a  b& 
l'éloge  d'Eustathe,  archevêque  de  Tbessaloni- 
que,  qui,  pouvant  se  retirer  de  la  ville  avant 
qu'on  y  formât  le  siège,  s'y  enferma  volontai- 
rement pour  donner  à  son  peuple  affligé  toutes 
les  assistances  spirituelles  et  temporelles  qoi 
furent  en  son  pouvoir.  (In  Andron.  ConoflM 
1. 1,  p.  498.)  (4). 


Le  nrilieu  da  xix*  siècle,  époque  où  le  ebolém  fit  1«  tonr^t^^ 

rope,  vit  de  si  nombreux  et  si  magmfiques  exemples  doouéi  par  H 

clergé,  qu'il  devient  Impossible  d'entrer  dans  les  déUiU.  Mai»  n«* 

devons  consigner  cependant,  avec  une  légitime  fierté,  que  es  Ait* 

France  surtout  que  l'épiscopat  et  le  corps  entier  des  curés  »  n»^ 

traient  sublimes  de  dévouement,  de  zèle  et  de  charité.  On  txoavsn» 

dans  les  joum&az  de  l'époque  le  fidèle  écho  de  la  reeoeniiiao^ 

publique.  . . 

ptAKm 
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DB8  DISPENSES  LÉGITIMES  DE  LA  RÉSIDENCE  POUR  LES  BÈNÉFIGIERS  INFÉRIEURS.   PREMIÈREMENT 

POUR  LES  PROFESSEURS  ET  POUR  LES  ÉTUDIANTS,  APRES  L'AN  MIL. 


I.  Alexandre  m  et  le  eondle  Œ  de  Utnn  donnèrent  aux 
professeurs  en  théologie  l'exemption  de  la  résidence  dans  leurs 
bénéfices. 

IL  Innocent  UI  et  le  concile  IV  de  Latran  ne  fairorisèrent  pai 
moins  les  professeurs  pour  Texemption  de  la  résidence. 

in.  La  dispense  de  résidence  pour  les  étudiants  est  plus  an- 
cienne que  le  pontificat  4'Alexandre  IH. 

IV.  Décrétale  importante  d'Honoré  III,  qui  affermit  l'exemp- 
tion de  la  résidence  aux  professeurs  et  aux  étudiants. 

V.  Diverses  réflexions  sur  cette  décrélale. 

VI.  Preuves.  De  Tabsence  des  curés  avec  dispoise. 

Vn.  De  Texemplion  des  archidiacres  qui  étudient  en  droit. 

VIII.  Extension  de  la  même  exemption  aux  professeurs  des 
antres  fticultés. 

IX.  La  décrétale  d'Honoré  IH  confirmée  par  le  concile  de 
Trente.  Pourquoi  ce  concile  n'en  exclut  pas  les  curés  qui  sont 
professeurs.  Déclaration  de  la  congrégation  du  concile  sur  ce 
même  point  et  sur  quelques  autres. 

X.  Décrets  des  conciles  provinciaux  tenus  après  le  concile  de 
Trente. 

I.  Une  partie  de  ce  qui  a  été  dit  dans  les 
chapitres  précédents^  regarde  aussi  les  dis- 
penses légitimes  de  la  résidence  pour  tous  les 
bénéfices  qui  sont  au-dessous  de  Tépiscopat. 
Hais  il  y  en  a  quelques-unes  d'une  conséquence 
particulière  que  nous  allons  traiter  dans  ce 
chapitre  et  dans  les  suivants. 

La  première  est  celle  des  professeurs  et  des 
étudiants.  Le  concile  III  de  Latran ,  sous 
Alexandre  III,  en  1179^  commença  de  prendre 
soin  de  la  subsistance  des  professeurs,  afin 
qu'ils  pussent  instruire  les  pauvres,  et  surtout 
les  pauvres  ecclésiastiques,  sans  rien  prendre 
ou  au  moins  sans  rien  exiger.  Ce  concile  or- 
donna deux  choses  ;  la  première,  qu'on  n'exi- 
geât rien  des  professeurs,  pour  la  licence  qu'on 
leur  accorderait  d'enseigner.  «  Pro  licentia 
vero  docendi  nuUus  pretium  exigat,  vel  sub 
obtentu  alicujus  consuetudinis^  ab  iis  qui  do- 
cent,  aliquid  qusrat  :  nec  docere  quemquam 
petita  licentia,  qui  sit  idoneus,  interdicat  ». 
(Gan.  xvui.)  La  disette  de  maîtres  et  de  doc- 
teurs était  donc  alors  si  grande,  que  tous  ceux 
qui  se  présentaient  pour  enseigner  devaient 
être  reçus  par  le  statut  de  ce  concile,  pourvu 


qu'ils  en  eussent  la  capadté,  sans  qu'on  en 
pût  refuser  aucun*. 

La  seconde  chose  que  ce  concile  commanda, 
fut  qu'on  établirait  ou  qu'on  rétablirait  un 
professeur,  pour  enseigner  gratuitement  les 
pauvres  clercs;  et  afin  qu'il  le  pût  faire  gratui- 
tement, on  le  pourvoirait  d'un  bénéfice  :  a  Ne 
pauperibus,  qui  parentum  opibus  juvari  non 
possunt,  legendi  et  proficiendi  opportunitas 
subtrahatur,  per  unamquamque  ecclesiam  ca- 
thedralem  magistro,  qui  clericos  ejusdem  ec- 
clesise  et  scholares  pauperes  gratis  doceat, 
competens  aliquod  beneficium  assignetur,  quo 
docentis  nécessitas  sublevetur,  et  discentibus 
via  pateat  ad  doctrinam  d  • 

Ce  concile  ne  s'expliqua  point  sur  la  nature 
du  bénéfice  dont  on  pourvoirait  les  profes- 
seurs. Hais  comme  c'était  dans  chaque  cathé- 
drale qu'il  fallait  les  instituer  et  les  pourvoir, 
et  que  les  bénéfices  des  cathédrales  demandent 
ordinairement  résidence,  il  est  vraisemblable 
qu'on  laissait  la  liberté  de  donner  aux  profes- 
seurs pour  leur  entretien  des  bénéfices  qui 
obligent  à  résidence. 

Ajoutez  à  cela  que  la  distinction  des  bénéfi- 
ces sujets  et  non  sujets  à  résidence,  n'avait  pas 
encore  tant  de  cours,  comme  elle  a  eu  depuis. 
L'ancien  usage  de  faire  résider  tous  les  bénéfi- 
ciers,  et  même  tous  les  ecclésiastiques,  avait 
encore  quelque  vigueur.  La  charge  d'ensei- 
gner et  l'assistance  aux  offices  étant  donc  aussi 
peu  compatibles  qu'elles  le  sont,  c'était  dispen- 
ser les  professeurs,  sinon  de  la  résidence,  au 
moins  de  l'assistance  aux  offices,  que  de  les 
pourvoir  de  bénéfices. 

Gefutdonc  là  un  commencement  de  l'exemp- 
tion des  professeurs.  Mais  ce  n'en  était  certai- 
nement encore  qu'un  commencement  et 
comme  un  essai.  Car  le  même  Alexandre  111 
envoya  un  rescrit  à  un  docteur  célèbre, 
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nommé  Girard,  pour  lui  permettre  de  jouir, 
quoique  al)seDt;  des  revenus  ecclésiastiques 
qu'il  aTait  dans  FAngleterre,  pendant  Tespace 
^e  quatre  années.  La  science  et  la  vertu  de  ce 
docteur^  surtout  le  grand  avantage  qu'on  reti- 
rait de  ses  leçons,  c'est-à-dire,  l'utilité  publique 
de  l'Eglise ,  lui  procurèrent  ce  privilège  : 
<  Cum  sub  magisterio  tuo  multi  per  Dei  gra- 
tiaro  proficiant  in  scientia  litterarum,  autori- 
tate  tibi  apostolica  duiimus  indulgendum,  ut 
usque  ad  quadriennium,  si  scbolas  rexeris, 
reditus  fui,  quos  habes  in  Anglia,  nuUius 
contradictione,  velappellationeobstante,  libère 
tibi  et  sine  diminutione  qualicumque,  red- 
dantur  in  scfaolis  d.  (Epist.  iv.) 

Ce  privilège  était  et  personnel  et  limité  à 
quatre  années.  Ainsi  on  peut  conclure  que 
cette  exemption  de  résidence  n'était  point  en- 
core universellement  accordée  aux  professeurs. 
II  faut  même  observer  que  cette  dispense  était 
doublement  limitée.  Car  pendant  même  l'es- 
pace de  ces  quatre  années  on  pouvait  rappeler 
ce  professeur  dans  l'église  dont  il  était  bénéfi- 
cier, si  sa  présence  et  son  service  venaient  à 
lui  être  absolument  et  indispensablemenl  né- 
cessaires :  aNeccogarisintraterminumipsum 
scbolas  dimittere,  nisi  alicui  EcclesisB,  in  qua 
personatum,  vel  ma^çnum  beneficium  habeas, 
ea  nécessitas  iraminuerit,  quod  merito  tuam 
sibi  debeas  prsesentiam  et  patrocinium  exhi- 
bere  ». 

Hais  après  tout  cela  on  ne  peut  nier  que  ce 
ne  fût  un  essai  et  comme  une  tentative  de 
l'exemption  de  la  résidence ,  qui  fut  depuis 
plus  formellement  et  plus  universellement  ac- 
cordée aux  professeurs. 

II.  Le  concile  lY  de  Latran,  en  1215^  sous 
Innocent  111,  confirma  cet  établissement  d'un 
maître  de  grammaire  dans  toutes  les  cathé- 
drales, et  y  ajouta  Tinstitution  d'un  professeur 
de  théologie  dans  toutes  les  églises  métropoli- 
taines, avec  ordre  de  donnera  l'un  et  à  l'autre 
les  revenus  d'un  canonicat,  pendant  qu'ils 
exerceraient  leur  charge,  sans  qu'ils  fussent 
véritablement  chanoines  :  <i  Assignetur  autem 
cuilibet  magistrorum  a  capitulo  unius  prae- 
bendœ  proventus  ;  et  pro  theologo  a  metropo- 
litano  tantumdem  ;  non  quod  propter  hoc  effl- 
ciatur  canonicus,  sed  tandiu  reditus  ipsius 
percipiat,  quandiu  perstiterit  in  docendo  ». 
(Can.  H.) 

Le  concile  III  de  Latran  avait  voulu  qu'ils 
lussent  pourvus  d'un  bénéfice  :  «  Competens 


beneficium  prœberetur  ».  Le  lY*  leur  assigna 
les  revenus  d'une  prébende,  sans  leur  en  don- 
ner le  titre,  qui  eût  été  perpétuel,  et  dont  ils 
eussent  pu  abuser,  en  retenant  ce  titre  de  bé- 
néfice et  se  désistant  d'enseigner.  Ces  profes- 
seurs recevaient  donc  les  revenus  de  ce  béné- 
fice^ sans  obligation  de  résider,  selon  ce 
concile  IV  de  Latran,  puisqu'ils  n'en  avaient 
point  le  titre. 

Mais  ce  même  concile  IV  de  Latran  parle 
bien  plus  favorablement  des  docteurs  et  des 
professeurs  dans  un  autre  canon,  où  il  traite 
de  la  pluralité  des  bénéfices.  Il  défend  de  pos- 
séder plusieurs  bénéfices  chargés  du  soin  des 
âmes,  ou  plusieurs  canonicats  dans  une  même 
église.  Mais  ensuite  il  réserve  au  pape  le  pou- 
voir de  faire  grâce  aux  personnes  éminentes, 
surtout  aux  savants  :  «  Circa  sublimes  tamen 
et  litteratas  personas,  quae  majoribus  sunt  be- 
neficiis  honorandse,  cum  ratio  postulaverit, 
per  Sedem  Apostolicam  poterit  dispensari». 
(Can.  XXIX.) 

On  demeure  d'accord  qu'entre  ces  personnes 
savantes,  qui  méritent  les  grâces  et  les  dis- 
penses du  Siège  Apostolique,  le  premier  rang 
est  dû  aux  professeurs  des  universités  et  aux 
théologiens  ou  théologaux  des  églises  cathé- 
drales et  métropolitaines.  Il  n'est  pas  moins 
visible  que  la  dispense  de  tenir  plusieurs  bé- 
néfices-cures, ou  engagés  à  la  résidence,  ren- 
ferme nécessairement  la  dispense  de  résider. 

La  contradiction  apparente  de  ces  deux  ca- 
nons d'un  même  concile  sera  bientôt  dissipée, 
si  l'on  considère  que  le  premier  de  ces  canons 
du  concile  lY  de  Latran  parle  des  bénéfices  ou 
des  revenus  dont  l'Eglise  a  pourvu  un  profes- 
seur, pour  fournir  à  sa  subsistance  pendant 
qu'il  enseignerait  ;  et  le  second  traite  des  per- 
sonnes savantes  qui  sont  déjà  pourvues  de 
plusieurs  bénéfices,  et  à  qui  le  Saint-Siège 
peut  faire  grâce  et  permettre  de  les  retenir, 
quoiqu'incompatibles,  en  vue  des  services  et 
des  avantages  que  l'Eglise  tire  de  leur  science. 
Or  il  est  indubitable  que  l'Eglise  trouvait  bien 
plus  de  facilité  à  donner  aux  professeurs  une 
dispense  de  la  pluralité  des  bénéfices  et  de  la 
résidence,  que  de  leur  donner  un  bénéfice  ou 
les  revenus  d'un  bénéfice. 

m.  Au  moins  on  ne  peut  douter  que  la  dis- 
pense de  résider  ne  fût  ordinaire,  et  comme 
passée  en  droit  commun  pour  les  étudiants, 
avant  le  temps  même  du  pape  Alexandre  III. 
Car  ce  pape,  écrivant  à  l'archevêque  d'YorclL, 
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l'exhorte  de  dépouiller  de  leurs  bénéfices  ceux 
qui  n'y  résident  point,  s'ils  ne  sont  absents  à 
raison  de  leurs  études  :  a  Poterunt  amoveri^ 
nisi  forte  de  licentia  pnelatorum  suorum,  vei 
studio  litterarum,  Tel  pro  aliis  honestis  causis 
contigerit  eos  abesse  d.  (Extra.  De  Qer.  non 
res.,  c.  IV,  V.) 

11  dit,  dans  une  autre  lettre  écrite  au  même 
archevêque  :  a  Liceat  tibi  eos  beneficiis,  qus 
a  te  habent,  expoliare,  nisi  forte  scholasticis 
disciplinis  invigilarent,  aut,  etc.  » 

Ce  pape  ne  parle  point  de  cette  dispense  de 
résidence  pour  les  étudiants^  comme  d'une 
grâce  nouvelle  qu'il  jugeait  à  propos  d'accor- 
der, mais  comme  d'une  règle  générale  et  an- 
cienne du  droit  commun.  Or  si  les  dispenses 
de  résidence  étaient  si  justes  et  si  ordinaires 
pour  les  étudiants^  combien  étaient-elles  plus 
raisonnables  et  plus  nécessaires  pour  les  pro- 
fesseurs ? 

Innocent  III  fut  consulté  par  Tévéque  d'An- 
xerre  sur  quelques  chanoines  à  qui  on  avait 
permis  de  recevoir  les  fruits  de  leurs  prében- 
des ,  quoiqu'ils  fussent  absents  pour  leurs 
études^  et  qui  néanmoins  faisaient  leur  séjour 
dans  des  villages  ou  dans  des  châteaux  où  il 
n'y  avait  point  de  lieu  établi  pour  Tétude  des 
sciences,  et  pour  y  en  faire  un  exercice  sérieux 
et  réglé.  «  Se  ad  villas  transferunt,  vel  castella^ 
in  quibus  nuUum  est,  vel  minus  competens 
exercitium  studiorum  ».  (Ibid.,  c.  xii.) 

Le  pape  les  déclara  incapables  de  jouir  du 
privilège  pendant  qu'ils  en  useraient  de  la 
sorte.  Le  privilège  était  donc  incontestable 
pour  les  étudiants,  pourvu  qu'ils  s'appliquas- 
sent sérieusement  à  l'étude  dans  un  lieu  des- 
tiné pour  cela. 

On  peut  éonclure  de  là  que  si  Ton  ne  s'était 
pas  encore  si  précisément  déclaré  pour  les 
professeurs ,  c'était  peut-être  que  ceux  qui 
étaient  déjà  pourvus  de  bénéfices,  ne  se  pré- 
sentaient guère  à  un  si  pénible  travail,  et  il 
n'y  avait  que  les  pauvres  qui  voulussent  s'y 
assujétir.  Les  deux  canons  que  nous  avons  al- 
légués des  deux  conciles  de  Latran  l'insinuent 
assez,  et  la  chose  est  claire  par  elle-même. 

IV.  En  effet,  ce  ne  fut  qu'en  exécution  de 
ces  canons  des  conciles  de  Latran,  que  le  pape 
Honoré  III  publia  la  décrétale  fameuse  Super 
spécula^  De  Magistrù,  par  laquelle  il  s'explique 
plus  précisément  qu'on  n'avait  encore  fait  sur 
le  privilège  des  professeurs  en  théologie,  pour 
les  faire  jouir  des  revenus  de  leurs  prébeiades 


et  de  leurs  bénéfices  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  enseigneraient. 

Il  ordonne,  par  la  même  décrétale  Super 
spécula^  que  les  prélats  et  les  chapitres  desti- 
neront quelques-uns  de  leurs  chanoines  les 
plus  propres  aux  études,  pour  étudier  en  théo- 
logie, afin  qu'un  jour  ils  puissent  de  disciples 
devenir  maîtres  et  professeurs,  et  délivrer 
TEglise  de  cette  disette  où  elle  est  de  théo- 
logiens.^ 

a  Super  spécula,  etc.  Yolumus  et  manda- 
mus,  ut  statutum  in  Concilio  generali  de  ma- 
gistris  theologis  per  singulas  métropoles  sta- 
tuendis  inviolabiliter  observetur.  Statuentes, 
ut  quia  super  hoc  propter  raritatem  magi- 
strorum  se  possent  forsitan  aliqui  excu- 
sare,  ab  Ecclesiarum  prœlatis  et  capitulis  ad 
theologicae  professionis  siudium  aliqui  desti- 
nentur  :  qui  cum  docti  fuerint,  in  Dei  Ecclesia 
veluti  splendorfulgeantfirmamenti  :  ex  quibus 
postmodum  copia  possithaberi  doctorum,  qui 
velut  stellae  in  perpétuas  aeternitates  mansuri, 
ad  justitiam  valeant  plurimoserudire  ;  quibus 
si  proprii  proventus  ecclesiastici  non  suffl- 
ciunt,  prsedicti  necessaria  subministrent.  Do- 
centes  vero  in  theologica  facultate,  dum  in 
scholis  docuerint,  et  studentes  in  ipsa  intègre 
per  annos  quinque  percipiant  de  licentia  Sedis 
Apostolicœ  proventus  prœbendarum  et  bene- 
ficiorum  suorum,  non  obstante  aliqua  contra- 
ria consuetudine,  vel  statuto;  cum  denario 
fraudari  non  debeant  in  vinea  Domini  labo- 
rantes». 

V.  Il  paraît  par  ce  texte  :  i*  Que  cette  décré- 
tale n'est  faite  que  pour  faciliter  l'exécution 
des  c^anons  des  conciles  de  Latran,  surtout 
celui  du  IV^  sur  cette  matière  ; 

2**  Qu'elle  tend  à  remédier  à  la  difficulté  où 
on  était  de  trouver  des  théologaux  ; 

3*  Que  l'on  souhaitait  d^en  pouvoir  fournir 
du  corps  même  des  chapitres,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  tâchait  d'en  former  d'entre  les  cha- 
noines. Ainsi  l'exemption  que  les  chanoines 
ont  de  la  résidence  pendant  leurs  études  de 
théologie,  tend  à  former  des  théologaux. 

Le  concile  III  de  Latran  voulait  qu'on  don- 
nât quelque  bénéfice  aux  maîtres  de  théologie 
des  métropoles.  Le  IV*  leur  destinait  seulement 
le  revenu  d'une  prébende  pendant  qu'ils  en- 
seigneraient. Ces  deux  pratiques  avaient  leurs 
inconvénients.  La  première  hasardait  un  bé- 
néfice qu'on  pouvait  retenir  en  cessant  d'en- 
seigner. La  seconde  traitait  les  théologaux 
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comme  des  mercenaires  ou  des  gens  à  gages. 
Ce  pape  en  proposa  un  troisième.  Ce  fut  de 
donner  ce  privilège  et  cette  exemption  de  ré- 
sidence, non-seulement  aux  étudiants  en  théo- 
logie et  aux  théologaux,  mais  aussi  aux  pro- 
fesseurs de  théologie  des  universités  :  In 
theologica  facultate ,  in  scliolis.  Car  ce  fat 
par  cette  Faculté  de  théologie  des  écoles  pu- 
bliques ou  des  universités,  qui  étaient  déjà 
formées,  qu'on  eut  ensuite  un  nombre  suffi- 
sant de  théologiens  pour  remplir  les  théolo- 
gales des  cathédrales.  Ainsi  ce  privilège  regar- 
dait principalement  les  professeurs  en  théologie 
des  universités  qui  ont  toujours  le  plus  con- 
tribué à  fournir  des  théologiens  et  des  théolo- 
gaux;  à  quoi  la  décrétale  tendait. 

Les  chapitres  des  métropoles  eussent  trouvé 
leur  avantage  à  ne  plus  donner  le  titre  ni  les 
revenus  d'une  prébende  à  un  théologien^  mais 
à  lui  laisser  seulement  recueillir  les  fruits  des 
bénéfices  dont  il  était  déjà  pourvu.  Hais  la  vé- 
rité est  que  cette  décrétale  ne  les  dispensait 
pas  de  pourvoir  à  Fentretien  de  leur  théo- 
logien. 

La  raison  que  ce  pape  apporte  de  cette  dis- 
pense commune  aux  professeurs  généraux  des 
études  et  aux  étudiants,  ne  regarde  néanmoins 
que  les  professeurs  ;  qu'il  ne  faut  point  priver 
de  leur  salaire  ceux  qui  travaillent  à  la  vigne 
du  Seigneur.  Aussi  les  professeurs  sont 
exempts  de  la  résidence  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  enseignent,  et  les  étudiants  pendant 
cinq  années  seulement. 

Les  statuts  ou  coutumes  contraires  ne  peu- 
vent empêcher  l'effet  de  cette  dispense  aposto- 
lique ;  non-seulement  parce  que  l'autorité  du 
Saint-Siège  doit  l'emporter,  mais  aussi  parce 
que  l'intérêt  public  que  l'Eglise  a  d'avoir  des 
personnes  savantes,  doit  être  préféré  à  des  mo- 
tifs particuliers  qu'on  pourrait  avoir  d'une 
réforme  et  d'une  résidence  plus  rigoureuse 
dans  quelques  chapitres. 

Au  reste,  les  papes  Clément  V,  en  1308; 
Jean  XXll,  en  1331  ;  Clément  YI,  en  1343  et  en 
1346,  confirmèrent  la  décrétale  d'Honoré  IIL 
^  Quelques-uns  se  sont  mal  à  propos  persuadés 
que  ce  privilège  des  professeurs  n'aurait  plus 
de  lieu,  s'il  se  trouvait  une  abondance  de 
théologiens.  (Hist.  Univ.  Paris.,  t,  iv,  p.  113, 
232,  277,  295.) 

Ils  n'ont  pas  assez  considéré  :  1*  Que  cent 
autres  privilèges  ou  dispenses  subsistent , 
quoique  la  première  raison  qui  les  a  fait  don- 


ner semble  ne  plus  subsister  ;  2*  que  les  lois 
générales  de  toute  l'Eglise  ne  se  changent  pas 
si  légèrement  ;  3^  que  cette  abondance  de 
théologiens  ne  serait  peut-être  pas  de  longue 
durée,  et  il  importe  de  la  faire  durer  par  ce 
privilège  même  ;  4^  la  même  raison  révoque- 
rait aussi  le  privilège  des  étudiants;  5*  enfin  il 
faudrait  que  l'Eglise  s'expliquât  elle-même  sur 
cette  abondance  et  sur  cette  révocation  du 
privilège. 

VI.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  j'ai  avancé 
que  les  chapitres  trouvaient  leur  avantage  à 
faire  contenter  les  théologiens  de  cette  exemp- 
tion de  résidence,  et  que  la  difficulté  de  trou- 
ver des  professeurs  en  théologie  rendait  cette 
dispense  absolument  nécessaire.  Boniface  Vin 
nous  apprend  qu'on  était  encore  en  son  temps 
dans  la  même  indigence  de  gens  savants  et  de 
professeurs,  et  que  les  chapitres  ne  leur  don- 
naient que  rarement,  et  avec  beaucoup  de 
peine,  ce  qui  était  nécessaire  pour  leur  en- 
tretien. 

C'est  dans  la  décrétale,  oii  ce  pape  veat  que 
les  évêques  puissent  donner  à  ceux  qui  ont  été 
pourvus  d'une  cure,  dispense  de  s'appliquer 
encore  sept  années  à  l'étude,  sans  être  obligés, 
durant  tout  ce  temps,  à  se  faire  prêtres  ni  à 
résider,  mais  seulement  à  prendre  le  sous- 
diaconat  dès  la  première  année.  Or  la  raison 
que  ce  pape  allègue  de  cette  dispense,  c'est  que 
le  canon  du  concile  de  Lyon,  qui  obligeait  les 
curés  à  se  faire  prêtres  et  à  résider  dès  la  pre- 
mière année,  faisait  qu'on  ne  trouvait  plus 
qu'avec  peine  des  personnes  qui  voulussent 
accepter  des  cures  ;  parce  qu'elles  leur  ôtaienk 
le  moyen  d'achever  leurs  études,  et  que  les 
prélats  ne  conféraient  ordinairement  que  des 
cures  à  ceux  qui  étaient  destitués  des  biens  de 
la  fortune. 

a  Nonnullis  ex  tune  parœciales  ecclesias  re- 
cusantibus,  legendi  et  proûciendi,  cum  eis  Ca- 
cultates  non  suppetant,  nec  ab  ecclesiarum 
prœlatis  de  aliis  beneficiis  in  plerisque  mundi 
partibus  interdum  provideatur  eisdem,  oppor- 
tunitas  est  sublata,  in  grande  universalis  Ec- 
clesiae,  qus  ad  sui  regimenviris  litteratis  per 
maxime  noscitur  indigere ,  dispendium  et 
jacturam  » .  (In  Sexto  de  elect.,  c.  xxxiv.) 

VII.  Le  concile  de  Bude,  en  1279,  ordonna 
qu'à  Favenir  on  ne  donnerait  les  archidiaconés 
qu'à  des  personnes  habiles  et  versées  dans  le 
droit  canon,  pour  pouvoir  décider  toutes  les 
causes  de  la  juridiction  ecclésiastique  dont  ils 
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sont  chargés.  Au  moins  qu'ils  seraient  obligés 
d'étudier  trois  ans  en  droit  canon  après  leur 
promotion,  pendant  lesquels  ils  jouiraient  des 
revenus  de  leur  arcbidiacooé  et  de  tous  leurs 
autres  bénéfices ,  excepté  des  distributions 
manuelles. 

a  Teneantur  ad  minus  triennio  in  canonico 
jure  studeroi  etc.  »  £t  un  peu  plus  bas  :  a  In- 
dulgemus  autem  arcbidiaconis  supradictis , 
quod  inira  triennium,  quo  studio  prsfato  va- 
cabunt,  archidiaconatuum  et  aliorum  benefl* 
ciorum  suorum  fructus  et  proventus  cum  ea 
integritate  percipiant^  cum  qua  ipsos  percipe- 
rent,  si  in  dictis  arcbidiaconatibus  vel  benefl- 
ciis  personaliter  morarentur  ;  quotidianis  di- 
stribu tionibus    duntaxat   exceptis   »•   (Can. 

XXXVIII.) 

Ce  canon  est  d'autant  plus  remarquable, 
qu'il  fait  une  extension  du  privilège  accordé 
par  Honoré  III  aux  étudiants  en  théologie.  Car 
la  décrétale  de  ce  pape  ne  parle  effectivement 
que  des  professeurs  et  des  étudiants  en  théolo- 
gie ;  et  ce  concile  de  Bude,  qui  réglait  la  dis- 
cipline des  églises  de  Hongrie  et  de  Pologne, 
communique  la  même  exemption  aux  étudiants 
en  droit  canon. 

Le  terme  Indulgemus,  dont  ce  concile  sa 
sert,  montre  que  c'est  une  nouvelle  grftce  qu'il 
fait.  Il  la  limite  même  aux  archidiacres  seuls, 
et  à  trois  ans  ;  au  lieu  que  la  décrétale  du  pape 
Honoré  III  donne  cinq  ans  à  tous  les  étudiants 
en  théologie. 

VUI.  Ce  furent  donc  les  évêqoes  qui  com- 
mencèrent à  étendre  cette  exemption  de  rési- 
dence, en  la  communiquant  aux  étudiants,  et 
apparemment  aussi  aux  professeurs  du  droit  ca- 
non. Il  est  à  croire  que  si  ces  évêques  de  Hon- 
grie ne  furent  pas  les  premiers,  au  moins  ils 
ne  furent  pas  les  seuls  qui  firent  cette  exten- 
sion de  privilège.  La  raison  de  la  dispense 
était  la  même  pour  les  études  du  droit  canon 
et  pour  les  études  de  théologie  ;  savoir  l'utilité 
de  l'Eglise  universelle,  qui  ne  peut  se  passer 
ni  d'habiles  théologiens  pour  les  dogmes  de  la 
foi,  ni  de  savants  canonistes  pour  les  règle- 
ments de  la  discipline. 

Nicolas  IV  donna  encore  plus  d'étendue  à  ce 
privilège,  dans  la  bulle  de  l'érection  de  l'uni- 
Tersité  de  Lisbonne.  Toutes  les  facultés  ordi- 
naires des  universités  y  étaient  ;  <  Cujuslibet 
licitœ  facultatis  studia  d.  Le  pape  donna 
exemption  de  résidence  à  tous  les  professeurs  : 
<  Statuimus,  ut  univers!  magistri,  actu  régen- 


tes in  civitate  pra^icta,  proventus  pnsbenda- 
rum  et  beneflciorum  suorum,  etiamsipersona- 
tus  et  dignitates  existant,  quotidianis  distribu- 
tionibus  exceptis,  intègre  percipere  valeant». 
(Rainald.,  an.  4290,  n.  53.) 

Ce  privilège  ne  regarde  que  les  professeurs, 
mais  il  les  comprend  tous.  Il  est  probable  que 
cette  bulle  fut  dressée  sur  le  formulaire  de 
l'érection  ou  de  la  confirmation  de  toutes  les 
universités. 

IX.  Le  concile  de  Trente  ne  jugea  pas  cette 
dispense  moins  nécessaire  en  son  temps,  où  la 
disette  de  théologiens  n'était  pas  moindre  que 
dans  les  siècles  passés.  Ce  concile,  après  avoir 
fait  de  nouvelles  instances  pour  faire  assigner 
des  prébendes  à  tous  les  théologaux  des  églises 
cathédrales  et  des  métropolitaines,  renouvela 
la  dispense  d'Honoré  III  en  faveur  des  profes- 
seurs qui  enseignent  dans  les  écoles  publiques, 
et  des  étudiants  en  théologie. 

«Décentes  veroipsam  sacram  Scripturam, 
dum  publiée  in  scholis  docuerint,  et  scbolares, 
qui  in  ipsis  scholis  student,  privilegiis  omni- 
bus de  perceplione  fructuum,  pnebendarum, 
et  beneflciorum  suorum,  in  absentia  a  jure 
communi  concessis,  plene  gaudeant  et  fruan- 
tur».  (Sess.  v,c.  4.) 

Le  concile  de  Trente  ne  parle  que  des  leçons 
de  l'Ecriture  sainte.  On  ne  doute  pourtant  pas 
que  les  leçons  de  la  théologie  scholastique  n'y 
soient  comprises.  La  congrégation  du  concile 
a  souvent  déclaré  que  les  professeurs  du  droit 
canon  jouissent  aussi  des  fruits  de  leurs  béné- 
fices, quoique  absents,  et  que  leurs  prébendes 
soient  dans  une  église  de  la  même  ville  où  ils 
enseignent.  (Fagnan  »  L  v  ;  Décret.,  part,  i, 
p.  308, 209,  310.) 

La  même  congrégation  à  déclaré  que  le 
concile  de  Trente  n'a  point  révoqué  la  permis- 
sion accordée  par  Bonilace  VllI,  dans  la  décré- 
tale Cum  ex  eo,  rapportée  ci-dessus.  Aussi  elle 
a  répondu  que  l'évêque  pouvait  permettre  à 
des  professeurs  de  théologie  pourvus  d'une 
cure,  de  continuer  encore  quelques  années  le 
même  exercice,  sans  rien  perdre  des  revenus 
de  la  cure  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'en- 
tretien d'un  vicaire. 

Mais  Fagnan  scoute,  sur  la  décrétale  iStfper 
spécula  De  JUagistris^  n.  47,  que  le  pape  ayant 
été  consulté  par  la  congrégation  du  concile, 
répondit  que  l'ordinaire  ne  pouvait  donner 
dispense  aux  curés  de  s'absenter  de  leurs  cures 
pour  aller  étudier. 
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Le  concile  de  Trente  peut  avoir  eu  plusieurs 
considérations  pour  ne  pas  révoquer  cette  dé- 
crétale  de  Boniface  VII ,  quelque  opposée 
qu'elle  paraisse  d'abord  à  la  sévérité  de  la  dis* 
cipline  ecclésiastique. 

i*  Elle  ne  donne  pas  cette  dispense,  mais 
elle  permet  aux  évéques  de  la  donner.  C'est 
donc  aux  évêques  à  ne  raccorder  que  dans  les 
besoins  pressants  de  l'Eglise  ; 

â*  Elle  ne  donne  ce  pouvoir  qu*aux  évéques 
et  non  pas  aux  autres  prélats,  et  les  avertit  de 
ne  donner  cette  dispense  qu'à  des  sujets  capa- 
bles de  rendre  de  grands  services  à  l'Eglise  ; 

3*  Elle  veut  que  les  études  se  fassent  dans 
une  université  fameuse  ; 

4*  Elle  ne  permet  pas  de  donner  plus  de  sept 
ans  de  dispense ,  mais  elle  permet  de  les 
abréger. 

Tout  ceci  est  tiré  de  Fagnan,  qui  ^oute  que 
la  congrégation  du  concile  a  quelquefois 
changé  de  sentiment,  et  n'a  pas  été  d'avis  que 
les  évéques  donnassent  ces  sortes  de  dispenses 
aux  curés  ;  elle  n^en  accorde  elle-même  aux 
curés  tout  au  plus  que  pour  un  an,  quelque 
pressante  qu'en  puisse  être  la  nécessité  ;  enfin 
le  concile  ayant  mis  les  cures  au  concours,  et 
ayant  par  là  fait  connaître  à  tous  les  patrons 
de  quelle  capacité  devaient  être  les  personnes 
qu'ils  présentent  pour  les  cures,  il  semble  que 
les  absences  ne  peuvent  plus  être  tolérées  en 
faveur  des  études.  (Fagnan ,  1.  m  ;  Décret., 
part.  I,  p.  75,  76, 169,  472.) 

La  même  congrégation  a  jugé  que  l'évêque 
pouvait  rappeler  des  études  qui  se  font  dans 
les  universités  mêmes,  les  chanoines  qui  y 
sont  allés  sans  sa  permission,  quoique  ce  fût 
avec  la  permission  du  chapitre,  qui  pourrait 
se  flatter  dans  l'intérêt  qu'il  a  de  profiter  de 
leur  absence.  11  peut  encore  les  rappeler,  s'il 
ne  les  estime  pas  pouvoir  profiter  des  études, 
par  rapport  à  leur  esprit  ou  à  leur  fige.  Il  peut 
aussi  les  rappeler,  s'ils  ne  s'appliquent  point 
sérieusement  à  l'étude.  Enfin  il  peut  le  faire, 
si  son  église  manque  de  ministres.  Et  pour 
éviter  cet  inconvénient,  il  ne  pc^ut  envoyer 
que  deux  chanoines  à  la  fois  pour  faire  leurs 
études,  selon  l'opinion  de  quelques-uns.  (Ibid., 
part,  u,  p.  436.) 

Certainement  l'évêque  doit  en  limiter  le 
nombre,  selon  les  besoins  de  son  église  ;  et  ne 
doit  point  donner  ces  permissions  qu'à  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  an». 


La  même  congrégation  a  jugé  d'autres  fois 
que  ces  dispenses  se  pouvaient  accorder  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans  seulement.  Elle  a  cru  qu'on 
pouvait  aussi  les  accorder  à  ceux  qui  n'étaient 
pas  encore  prêtres,  pour  étudier  en  droit  civil^ 
si  c'était  pour  mieux  réussir  après  cela  dans 
l'étude  du  droit  canon.  Les  théologiens  ou  les 
théologaux,  reçoivent  aussi  les  fruits  de  leurs 
prébendes  ;  mais  les  théologaux  ne  touchent 
les  distributions  que  les  jours  qu'ils  ensei- 
gnent ou  qu'ils  prêchent. 

J'ai  cru  qu'on  ne  serait  pas  fâché  de  savoir 
quels  ont  été  les  avis  de  ces  savants  juriscon* 
suites  qui  composent  cette  congrégation,  qum- 
qu'on  n'ignore  pas  qu'en  quelques  chapitres 
il  y  a  des  statuts  ou  des  usages  contraires. 

X.  11  faut  passer  du  concile  de  Trente,  et  des 
explications  qu'on  en  a  données,  aux  conciles 
particuliers  qui  ont  été  assemblés  pour  en 
exécuter  les  décrets. 

Le  premier  concile  de  Milan,  en  1565^  or- 
donna que  l'on  insérerait  toutes  ces  conditions 
dans  les  licences  qu'on  donnerait  de  s'absenter 
en  faveur  des  études;  qu'on  étudierait  en 
théologie  ou  en  droit  canon,  dans  une  univer- 
sité fameuse  ;  qu'on  n'aurait  pas  encore  Tâge 
de  trente  ans,  au  moins  lors  de  l'impétration 
de  cette  licence;  qu'on  se  ferait  au  moins 
sous-diacre  dans  l'année  ;  que  tous  les  six 
mois  on  enverrait  à  son  évêque  une  attestation 
du  professeur,  qui  témoigne  qu'on  s^applique 
et  qu'on  réussit  à  l'étude  :  de  quoi  l'évêque 
s'informerait  aussi  d'ailleurs.  (Cap.  xxvii.) 

Si  ces  conditions  ne  sont  exprimées  dans  la 
licence ,  elle  est  nulle  ;  si  elles  manquent  à 
celui  qui  l'obtient,  il  est  obligé  à  restitution  et 
aux  autres  peines  des  non  résidents.  Enfin  ces 
licences  ne  peuvent  se  donner  que  pour  cinq 
ans  et  pour  les  études  de  la  théologie  ou  du 
droit  canon. 

Le  concile  de  Tours,  en  4583,  renferme  en 
un  canon  toutes  ces  conditions,  a  Quod  si  qui 
in  celebri  universitate  tbeologiœ,  aut  sacrorum 
canonum  professioni  studium  strenuamque 
operam  navare  desiderant,  hi  licentia  privile- 
gioque  percipiendi  in  absentia  fructus  prs- 
bendarum  ita  demum  potiantur,  si  minores 
triginta  annis  existentes,  docibiles  fuerintju- 
dicati  ;  et  postquam  prœsentes  recepti,  promoti 
f  uerint  saltem  ad  subdiaconatum,  nec  cuiquam 
taie  indultum  ultra  quinquennium  suflhige- 
tur».[  Cap.  xm.) 

Ce  concile  ajoute  qu'ils  enverront  tous  les 
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ans  une  attestation  de  leurs  professeurs,  qui 
fasse  foi  de  leur  assiduité. 

Le  concile  d'Aix,  en  1585^  ne  fit  que  copier 
le  décret  du  concile  I"  de  Milan,  à  quoi  il 
ajouta  que  ces  sortes  de  licences  ne  se  donne- 
raient jamais  aux  curés  :  a  Similes  autem  fa- 
cultates,  etiam  prsdictis  requisitis  coucurren- 
tibuSj  iis  qui  parochiales  ecclesias  obtinent, 
minime  concedantur  d  .  (Tit.  de  residentia.) 

Le  concile  de  Toulouse,  en  4590^  comprend 
dans  son  décret  à  peu  près  les  mêmes  condi- 
tions, si  ce  n'est  qu'il  permet  d'étudier  en  théo- 
logie ou  en  droit  canon,  ou  aux  autres  sciences 
propres  et  licites  aux  clercs  :  <  Ut  vere  in  pu- 


blico  celebrique  gymnasio ,  theologiœ  ;  Tel 
sacrœ  canonum  lectioni,  aut  saltem  aliis,  quœ 
jure  clericis  permittuntur,  scientiis  serio  stu- 
deant  ».  Il  souffre  seulement  qu'on  soit  au- 
dessous  de  rage  de  Tingt-cinq  ans^  quand  on 
commence  ces  études. 

Le  concile  d'Aquiiée,  en  1596  (Cap.  vii)^  ne 
permet  que  les  études  de  théologie  et  du  droit 
canon,  et  veut  qu'on  ait  moins  de  trente  ans 
quand  on  les  commence.  Enfin  ce  concile 
donne  aux  curés  l'exclusion  de  ces  dispenses, 
parce  qu'ayant  été  élus  au  concours,  ils  doi- 
vent être  plus  propres  à  enseigner  qu'à  étu- 
dier (1). 


(1)  Par  lalte  da  concordat  de  Fraoçoia  I«r,  un  tiers  dea  bénéfices 
Tacants  dans  le  royanme  était  affecté  anx  gradaés  des  universités  ; 
mais,  à  titre  égal,  ceux  de  Paris  avaient  toujours  la  préférence  ;  et, 
avant  tons,  les  professeurs  dans  un  grand  collège  de  Paris,  et  les  pro" 
fesseurs  de  la  faculté  de  théologie  après  sept  ans  d'exercice  ;  c'est  ce 
qa'on  appelait  le  droit  de  Mtiptennium.  Les  bénéfices  vacants  pendant 
les  mois  d'avril  et  d'octobre,  étaient  conférés  par  les  patrons  à  des 
gradués,  mmis  à  ceux  qu'il  leur  plaisait  de  ehoisir  :  c'étaient  les  mois 
de  faveur.  Pendant  les  mois  de  janvier  et  de  juillet,  mois  de  rigueur^ 
les  patrons  étaient  tenus  de  conférer  les  bénéfices  vacants  aux  gradués 
les  plus  anciennement  inscrits  pour  ces  bénéfices.  U  y  avait  pour  cela 
un  registre  spécial  appelé  rotulum,  Noos  tiooToiui  daoi  itn  recueil 


savant  ane  de  ces  inscriptions  da  23  man  1607  :  •  Magister  Ckadlns 

■  Fiiuquereao,  presbyter,  dioscesis  Camotensls,  in  theologia  bacca- 
c  laureui  formatus,  se  nominat  ad  prsssentationem,  eollationem,  pro- 
fl  visionem  et  omnimodam  aliam  dispositionem  beneficiomm  domino- 

■  rum  abbatis  et  conventus  monasterii  aaucU  Dyooisil  in  Francia, 
fl  ordtnis  sancti  Benedicti,  dioscesis  Parisiensis,  tam  coi^nnctlm  qnam 

■  divisim.  Idem  se  nominat  ad  prseaentationem,  etc.  Beneficiomm 
«  dominorum  prioris  et  conventus  prioratus  ssocti  Martini  de  Campis 

■  Parisiensis,  ordiois  Cluniacensis,  tam  co^junctim  qnam  divisim  ». 
{Bulletin  de»  comités  hisior,,  t.  n,  p.  109.)  Si  le  susdit  bachelier  en 
théologie  obtenait  lu  bénéfice,  il  éUdt  aatoiisé  à  continuer  ses  étodes 
Jasqa'à  U  liceoee.  (Dr  Amdhî.) 


CHAPITRE  SOIXANTE-DOUZl 


îMi 


DES  AUTRES  DISPENSES  DE  LA  RESIDENCE ,  APRiS  L'AN  Wte 


I.  L'exemption  des  deux  chanoines  qui  assistent  l'evêqae,  est 
plus  ancienne  qu'Alexandre  IIL  Ce  pape  la  confirme. 

II.  Il  semble  que  c*est  Honoré  III  qui  a  réduit  ce  nombre  à 
deux. 

lil.  Pourquoi  on  les  a  privés  des  distributions.  Dénx  sortes 
de  distributions. 

IV.  Décret  favorable  du  concile  de  Malines,  pour  rendre  plu- 
flieurs  absents  participants  des  distributions. 

V.  De  ceux  que  le  pape  retient  au  service  de  l'Eglise  nniver- 
selie  auprès  de  lui. 

VI.  Du  privilège  des  clercs  et  des  chantres  de  la  chapelle  de 
nos  rois. 

VII.  Des  conseillers  clercs  des  parlements.  Ce  qu'on  peut 
dire  contre  eux  et  pour  eux  touchant  Tobligation  de  résider 
dans  leurs  bénéfices. 

VIII.  Si  le  métropolitain  peut  appeler  auprès  de  sa  personne 
quelques-uns  des  chanoines  de  ses  suffraganis. 

IX.  Antres  excuses  de  la  résidence.  Des  malades,  des  vieil- 
lards, surtout  des  curés. 

X.  De  ceux  qoi  n'ont  que  des  chapellM. 


I.  Ce  chapitre  contient  toutes  les  autres  dis- 
penses que  le  droit  accorde  aux  bénéficiers 
inférieurs,  parce  qu'elles  ne  demandent  pas 
tant  d'étendue  que  celle  des  professeurs  et  des 
étudiantSi  qui  a  été  éclaircie  dans  le  chapitre 
précédent. 

Nous  commencerons  par  Fabsence  des  deux 
chanoines  que  Tévêque  choisit  pour  Tassister 
dans  la  conduite  du  diocèse.  Leur  exemption 
de  résidence  est  marquée  dans  deux  décrétâtes, 
Tune  d'Alexandre  III,  l'autre  d'Honoré  III.  Les  ' 
termes  de  la  première  sont  :  «  Statuimus,  ne 
canonicis^  donec  in  servitio  tuo  fuerint,  quid- 
quam  subtrahi  debei(t,  vel  auferri,  quod  de 
communitatis  sibi  bénéficie  debetur;  niai  forte 
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8int  Tictualia,  quae  non  consneyerunt  absent!- 
bus  exbiberi  ».  (C.  de  cœtero.  De  Clericis  non 
residentibus.) 

Ce  décret  ne  limite  point  le  nombre  des 
cbaooines  qui  peuvent  s'absenter  du  cbœur, 
pour  assister  Tévèque  dans  le  gouveroement 
du  diocèse.  Le  clergé  de  la  cathédrale  étant 
comme  le  sénat  et  le  conseil  de  Tévéque,  pour 
gouverner  avec  lui  et  sous  lui  tout  le  diocèse, 
ce  nombre  n*avait  point  eu  autrefois  d'autres 
bornes  que  celles  de  la  charité  et  des  besoins 
de  l'église.  Mais  il  arriva  dans  la  suite  du 
temps  que  les  chapitres  commencèrent  à  ne 
plus  vivre  dans  cette  ancienne  union  et  dans 
cette  parfaite  correspondance  avec  leur  évê- 
que  ;  les  manses  et  les  revenus  se  séparèrent  ; 
les  défiances  et  les  mésintelligences  trop  fré- 
quentes portèrent  quelques  chapitres  à  faire 
des  statuts  rigoureux  contre  les  chanoines  ab- 
sents, sans  en  excepter  ceux  que  l'évêque  choi- 
sissait pour  être  comme  ses  aides  et  ses  coad- 
juteurs  dans  les  pénibles  fatigues  de  son 
ministère. 

IL  Le  chapitre  de  Heaux  fit  un  statut  pour 
priver  tous  les  chanoines  absents  des  fruits  de 
leurs  prébendes,  excepté  seulement  les  mala- 
des, ceux  que  le  pape  retiendrait  à  son  service, 
ceux  qui  feraient  des  pèlerinages  de  piété,  et 
les  étudiants  :  «  Ut  canonici,  qui  non  résident, 
suarum  priventur  fructibus  praebendarum  ; 
illis  exceptis,  quos  infirmitas  excusaret,  sive  in 
Aposlolicœ  Sedis  servitio  contingeret  detineri, 
quos  peregrinationis  labor,  aut  studia  trahe- 
rent  litterarum  d.  (C.  Ad  audientiam.  De  Cle- 
ricis non  residentibus.) 

Ce  chapitre  avait  jliré  Tobservance  religieuse 
de  ce  statut,  et  l'avait  fait  confirmer  par  le 
pape.  L'évêque  s'en  plaignit  au  pape,  qui  prit 
un  tempérament  pour  satisfaire  aux  justes  dé- 
sirs de  Févèque  et  pour  ne  pas  donner  occa- 
sion au  chapitre  de  se  plaindre  du  peu  d'assi- 
duité des  chanoines  anx  offices  divins.  Ce 
tempérament  fut  de  permettre  à  Févêque  de 
prendre  seulement  deux  chanoines  avec  lui, 
pour  le  soulager  dans  les  travaux  de  Tépisco- 
pat.  Ce  nombre  suffisait  pour  les  besoins  de 
révoque,  et  le  chapitre  ne  pouvait  point  faire 
de  plaintes  raisonnables  pour  Tabsence  de 
deux  chanoines  seulement. 

Voici  comme  ce  pape  écrivit  à  l'évêque  de 
Heaux;  c'était  Honoré  III  :  «  Unde  cumtibi 
.plurimum  expédiât,  aliqu<»  canonicorum  ip- 
flomm  in  tuo  serritto  retinere,  nobis  humiliter 


supplicasti  ;  ut  super  hoc  nécessitât!  tus  con- 
sulere  dignaremur.  Yolentes  igitursic  consti- 
tutionem  moderari  supradictam ,  ut  dicta 
ecclesia  fructum  sentiat  ex  eadem,  et  tu  per 
ejus  abusum  dispendium  non  iucurras;  prs- 
sentium  auctoritate  decernimus^  ut  duo  ex  ca- 
nonicis  ecclesiœ  memorats  in  tuo  servitio 
existentes,  suarum  tructus  intègre  perdpiant 
praebendarum». 

C'est  là  la  seconde  décrétale  que  nous  avions 
promise,  et  c'est  là  la  première  détermination 
du  nombre  de  deux  chanoines. 

m.  Ce  pape  rend  la  raison  de  cette  dispense, 
quand  il  ajoute  que  ceux  qui  travaillent  pour 
le  service  de  l'évêque  et  de  Tévêché  ne  doivent 
pas  passer  pour  absents  :  a  Cum  absentes  dici 
non  debeant,  sed  prsesentes,  qui  tecum  pro  tuo 
et  ipsius  EcclesiaB  servitio  commorantur  ». 

On  pourrait  opposer,  au  contraire,  que  si 
ces  deux  chanoines  doivent  être  estimés  pré- 
sents, il  ne  faut  donc  pas  les  priver  de  leurs 
distributions.  La  réponse  est  que  cette  priva- 
tion des  distributions  n'est  nullement  une 
peine,  mais  une  coutume  sur  laquelle  on  fai- 
sait peu  de  réflexion,  parce  que  ces  distribu- 
tions ne  consistaient  qu'en  des  espèces  pour  la 
nourriture,  qui  ne  pouvaient  se  distribuer 
qu'entre  les  présents.  C'est  manifestement  le 
sens  des  paroles  de  cette  décrétale  d'Alexan- 
dre m  :  a  Ne  quidquam  subtrahi  debeat,  vei 
auferri,  nisi  forte  sint  victualia,  quse  non  con- 
sueverunt  absentibus  exhiberi  » . 

Il  ne  serait  pas  même  souvent  possible  de 
distribuer  aux  absents  ou  de  leur  réserver  ces 
sortes  de  choses  qui  se  consument  par  l'usage. 
Ce  fut  là  la  première  nature  des  distributions. 
On  a  depuis  pensé  à  faire  sentir  quelque  peine 
à  ceux  qui  seraient  absents  du  chœur,  et  qui 
en  seraient  absents  par  leur  faute  ;  on  a  aug- 
menté les  distributions,  on  les  a  fait  monter 
au  tiers  des  revenus ,  et  on  en  a  privé  les 
absents. 

Cette  seconde  jiature  de  distributions  a  été 
confondue  avec  la  première,  et  on  a  bien  pu, 
par  mégarde,  priver  des  unes  et  des  autres 
quelques-uns  de  ceux  qui  n'étaient  absents 
que  pour  rendre  un  service  plus  importante 
l'église,  que  celui  qu'elle  pouvait  espérer  de 
leur  présence. 

EfTectivement,  qui  peut  douter  que  les  deux 
chanoines  qui  suivent  l'évêque  dans  ses  visites 
et  dans  toutes  les  fatigues  de  Tépiscopat,  ne 
soient  encore  plus  utiles  à  Téglise  que  ceux 
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qui  sont  présents  aux  offlces  du  cbœur?  Mais 
la  Térité  est  que  ces  deux  chanoines  étaient 
déjà  privés  des  distributions,  avant  que  cette 
seconde  espèce  de  distributions  fût  en  usage; 
et  après  qu'elle  a  été  introduite,  on  Ta  peu 
distinguée  de  la  première. 

On  a  pu  aussi  considérer  que  ces  deux  cba* 
Boines  qui  assistent  Tévèque,  sont  aussi  ordi- 
nairement entretenus  à  ses  dépens,  et  n'ont 
par  conséquent  aucun  sujet  de  regretter  la 
perte  de  leurs  distributions.  C'est  à  quoi  le 
concile  de  Trente  s'est  tenu,  quand  il  a  ordonné 
que  les  distributions  ne  fussent  que  pour  les 
présents,  et  que  le  tiers  des  revenus  fût  mis  en 
distributions.  (Sess.  xxiv,  c.  12;  sess.  xxi, 
C.3.) 

IV.  Le  concile  de  Rouen,  en  4581,  mit  entre 
les  justes  causes  de  s'absenter,  celle  d'assister 
l'évêque  dans  son  ministère,  et  limita  cela  à 
un  ou  deux  chanoines.  (Tit.  de  Episc.  et  Gapit.^ 
n.  24.) 

Celui  de  Halines,  en  1570,  ne  s'arrêta  pas  si 
précisément  aux  termes  du  droit.  Il  déclara 
qu'on  ferait  jouir  de  leurs  distributions  ceux 
qui  seraient  occupés  aux  affaires  de  l'église,  ou 
de  l'évêque,  du  chapitre,  de  la  fabrique  ;  l'é- 
vêque, l'archidiacre,  le  pénitencier,  et  enfin 
tous  ceux  qui  exercent  les  fonctions  de  leur  di- 
gnité, ou  qui  servent  l'évêque  dans  les  ordina- 
tions, dans  les  visites  et  dans  les  autres  charges 
de  l'épiscopat. 

«  Ut  si  quis  in  negotiis  Ecclesiœ  aut  episcopi 
statis  horis  interesse  nequiverit,  pro  interes-* 
sente  divinis  babeatur,  atque  ut  talis  distribu- 
tionibusgaudeat.  IntelligitSynodus  in  Ecclesiœ 
negotiis  occupari,  non  solum  eos  qui  capituli 
vel  fab|*ic8e  negotia  tractant,  sed  et  episcopum^ 
archidiaconum,  pœnitentiarium,  atque  illos 
omnes  qui  propria  dignitatum  vel  prsebenda- 
rum  suarum  munera  obeunt,  aut  episcopis 
ordines  conferentibus ,  visitantibus ,  aut  in 
aliis  episcopatus  negotiis  occupatis  adsunt,  vel 
aliqua  ab  eismissi,  consilium  et  operam  suam 
impendunt;  quos  pro  eo  tempore,  fraude  et 
dolo  seclnsis,  decernit  pro  prœsentibus  repu- 
tari,  et  omnibus  emolumentis  gaudere  debere, 
sicuti  si  personalitcr  divinis  intéressent,  llios 
quoque,  qui  sub  dictis  divinis  officiis,  aut  cé- 
lébrant, aut  ad  celebrandum  se  prœparant, 
vult  base  Synodus  pro  eo  tempore  présentes  in 
divinis  reputari,  modo  tamen  absoluto  sacri- 
flcio,  sine  notabili  mora  in  chorum  redeant  j>. 
(Tit«  de  ofûc.  et  cultu  div.|  n.  4,  5.) 


Ce  concile,  qui  nomme  tant  d'autres  béné- 
flciers,  ne  nomme  pas,  à  la  vérité,  les  deux 
chanoines  qui  assistent  l'évêque.  Mais  quand 
il  inculque  avec  soin  qu'on  doit  estimer  pré- 
sents tous  ceux  qui  sont  occupés  aux  affaires 
de  l'église  et  de  l'évêque,  et  tous  ceux  qui  as^ 
sistent  l'évêque  dans  les  ordinations,  dans  les 
visites  et  dans  les  autres  fonctions  de  l'épisco- 
pat, peut-il  ne  pas  comprendre  dans  ce  nombre 
les  deux  chanoines  particulièrement  destinés 
et  appliqués  à  cela? 

On  pourrait  dire  que  ce  concile  ne  parle  que 
des  absences  particulières  qu'on  fait  à  quel- 
ques heures  du  jour,  ou  pendant  quelques 
jours  seulement  ;  au  lieu  que  ces  chanoines 
sont  dans  un  engagement  continuel  de  s'ab- 
senter. Hais  un  plus  long  service  n'en  est  pas 
moins  considérable,  ni  moins  digne  de  recon- 
naissance. Au  moins  pendant  que  ces  deux 
chanoines  sont  dans  l'exercice  actuel  d'assister 
l'évêque ,  ils  mériteraient  de  participer  au 
même  avantage  que  ceux  qui  lui  rendent  des 
services  passagers. 

V.  Les  chanoines  que  le  pape  retient  à  son 
service,  selon  les  mêmes  décrétâtes,  ont  Je 
même  droit  de  recueillir  les  gros  fruits  de 
leurs  prébendes,  quoiqu'ils  soient  absents. 
Nous  avons  vu,  dans  la  décrétale  Ad  audieri" 
tiam^  que  le  chapitre  de  Meaux,  qui  avait  fait 
un  statut  contre  les  absents,  pour  exclure  ceux 
que  l'évêque  tenait  à  son  service,  avait  néan- 
moins excepté  de  cette  loi  ceux  que  le  pape  ar- 
rêtait auprès  de  lui  pour  le  service  de  F  Eglise 
universelle,  a  Sive  in  Âpostolicœ  Sedis  servilio 
contingeret  detineri  ». 

Le  chapitre  de  Metz  n'avait  pas  été  si  respec^ 
tueux  envers  le  Saint-Siège,  il  n'avait  point 
fait  d'exception  semblable  dans  un  pareil  sta- 
tut. Aussi  le  même  pape  les  avertit,  les  pria, 
leur  manda  de  laisser  jouir  de  leurs  revenus 
ceux  qui  étant  appliqués  au  service  du  Siège 
Apostolique,  servaient  en  même  temps  l'Eglise 
universelle  :  aCumfamiliares  nostri,  qui  circa 
nos  se  ofOciales  exhibent  universis,  minorl 
non  debeant  prœrogativa  gaudere,  quam  ve- 
strum  singuli,  quorum  negotia  per  se  ipsos 
ssepius  promoventur  » .  (C.  Cum  dilectus.  De 
Cieric.  non  residentib.) 

Alexandre  111  avait  confirmé,  en  1170,  le 
statut  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris, 
qui  dispensait  de  la  résidence  les  chanoines 
qui  étaient  au  service  du  pape  et  du  roi  :  a  Eis 
exceptis,  qui  in  servitio  nostro*  vel  régis  Fran* 
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oorum  pennaDserint».  (Baluz.  Miscell.,  t.  ii, 
p.  233.) 

VI.  Cest  ici  le  lieu  de  dire  un  mot  des  offi- 
ciers  de  la  chapelle  de  nos  rois.  Du  Tillet  citei 
et  Chopin  rapporte  la  bulle  de  Clément  VI, 
en  4351,  datée  d'Avignon^  où  ce  pape  résidait, 
par  laquelle  il  est  permis  aux  chapelains  et 
aux  clercs  attachés  au  service  des  rois  et  des 
'reines  de  France,  a  Capellani  et  clerici,  vestris 
et  successorum  vestrorum  obsequiis  insisten- 
Ites»,  de  jouir,  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
en  service^  des  revenus  des  bénéfices,  des  pré- 
bendes et  des  dignités,  dont  ils  seront  pourvus 
dans  les  églises  cathédrales,  même  sans  7  ré- 
isider.  (Chopin.  De  Doman.  Fran.,  L  m,  c.  30  ; 
•Du  Tillet.,  part,  i,  pag.  419,  440,  447,  451, 
'452,  453,  454,  455.) 

Du  Tillet  cite  la  bulle  de  Jean  XXII ,  qui 
■accordait  la  même  cbose^  en  confirmant  les 
'bulles  précédentes  d*Alexandre  IV,  de  Mar- 
^tin  IV  et  de  Grégoire  X.  Il  cite  aussi  celle  de 
f  Jean  XXIII^  qui  accorde  le  même  privilège  à 
'trente  officiers  de  M.  le  dauphin.  Je  laisse  les 
(autres  concessions  pour  les  officiers  des  autres 
[princes,  parce  qu'elles  étaient  purement  per- 
^sonnelles. 

Chopin  cite  aussi  la  bulle  de  Jean  XXII,  qui 
donne  le  même  privilège  aux  clercs  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris.  Guimier  cite  encore 
une  bulle  de  Pie  II,  qui  permet  aux  chapelains 
^et  aux  clercs  qui  sont  au  service  du  roi  et  de 
lia  reine,  de  recevoir  les  gros  fruits  de  leurs 
(prébendes  et  de  leurs  autres  bénéfices,  quoi- 
qu'absents,  et  de  conférer  même  les  bénéfices 
à  leur  tour,  puisque  la  collation  des  bénéfices 
se  met  entre  les  fruits.  (In  Pragm.  Qualiter 
hors  sint  dicendae,  extra  chorum.) 

Il  est  vrai  que  le  concile  de  Trente  a  cassé 
toutes  les  dispenses  perpétuelles  de  résidence. 
Mais  le  privilège  dont  nous  parlons  a  été  ac- 
cordé et  adressé  par  les  papes  aux  rois  et  aux 
reines  de  France,  et  non  pas  à  leurs  officiers. 
Ainsi  il  n'est  pas  même  vraisemblable  que  le 
concile  de  Trente  ait  eu  la  pensée  de  le  révo- 
quer ;  s'il  en  avait  eu  le  dessein,  il  Taurait 
exprimé  en  une  autre  manière  qu'en  termes 
généraux.  D'ailleurs  cette  dispense  dont  nous 
parlons,  n'est  point  perpétuelle.  Elle  est  limi- 
tée au  temps  et  au  nombre  des  années  que  ces 
clercs  sont  en  service  auprès  de  Leurs  Majestés. 
Elle  est  même  limitée  au  quartier  de  Tannée 
qu'ils  servent,  et  ils  sont  obligés  d'aller  résider 
le  reste  de  Tannée. 


C'est  ce  qui  est  expressément  porté  par  Yéâîi 
de  Melun,  que  le  roi  Henri  III  publia  en  4580, 
pour  satisfaire  aux  remontrances  de  Tassemblée 
générale  du  clergé  de  France  :  a  Les  chantres 

<  de  notre  chapelle,  après  qu'ils  seront  hors  de 

<  quartier,  seront  tenus  d'aller  desservir  en 
«  personne  les  prébendes  et  autres  bénéfices 

<  sujets  à  résidence,  dont  ils  auront  été  pour- 
a  vus.  Autrement,  à  faute  de  ce  faire,  seront 

<  privés  des  fruits  desdites  prébendes  et  autres 
a  bénéfices  sujets  à  résidence  » .  (Art.  7.) 

Cet  article  de  Tédit  de  Melun  fait  connaître 
qu'après  le  concile  de  Trente,  nos  rois  sont 
demeurés  en  possession  de  leur  ancien  privi- 
lège, et  que  le  concile  de  Trente,  n'ayant  ré- 
voqué que  les  dispenses  perpétuelles,  ne  peut 
avoir  donné  d'atteinte  à  celle  dont  nous  par- 
Ions,  qui  est  limitée  au  quartier  que  ces  chan- 
tres sont  en  fonction. 

Vil.  Les  conseillers  des  parlementsde  France, 
pour  jouir  du  même  privilège,  rapportent  un 
grand  nombre  d'arrêts,  qui  leur  adjugent  les 
gros  fruits  de  leurs  bénéfices,  quoiqu'ils  ne 
résident  point;  mais  plusieurs  doutent  qu'ils 
puissent  produire  aucune  ordonnance  sembla- 
ble à  celle  de  Melun  que  nous  venons  de  rap- 
porter, ni  aucun  privilège  apostolique  qui  1^ 
exempte  de  la  résidence.  Ces  critiques  ne  de- 
meurent pas  d'accord  qu'on  puisse  jouir  de 
cette  exemption  en  vertu  d'arrêts  qu'on  donne 
dans  sa  propre  cause  ;  et  ils  pèsent  beaucoup 
cette  circonstance,  que  Tédit  de  Melun  étant  le 
seul  qui  ait  parlé  de  cette  exemption,  il  n'a 
parlé  que  des  ministres  sacrés  de  la  chapelle 
du  roi,  sans  dire  un  seul  mot  des  conseillers 
clercs. 

Ils  considèrent  encore  que  cet  édit  oblige 
les  officiers  de  la  chapelle  du  roi  d'aller  résider 
quand  ils  ne  sont  pas  en  quartier,  et  satisfait 
par  là  aux  plaintes  de  Tassemblée  du  clergé. 
Or  les  conseillers  clercs  ne  servent  pas  par 
quartiers,  et  leur  absence  est  perpétuelle.  C'est 
en  cela  même  que  cette  dispense  à  leur  égard 
peut  paraître  à  ces  censeurs  contraire  au  con- 
cile de  Trente,  qui  a  révoqué  toutes  les  dispen- 
ses perpétuelles  de  ne  point  résider.  Un  arrêt 
a  obligé  d'aller  résider  durant  les  vacations, 
mais  c'a  peut-être  été  à  leur  avis  plutôt  une 
marque  qu'on  reconnaissait  l'obligation  de 
résider,  qu'un  moyen  suffisant  d'y  satisfaire. 

Si  Ton  prétend  que  les  termes  de  la  bulle  du 
pape  Clément  VI,  0  Capellani  et  clerici  vestris 
et  successorum  vestrorum  obsequiis  insisten- 
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tes  j»,  conviennent  aussi  bien  aux  conseillers 
clercs  qu'aux  clercs  de  la  chapelle^  c'est  une 
prétention  qui  ne  parait  pas  à  ceux  dont  nous 
parlons,  avoir  des  fondements  assez  solides. 
Où  est-ce  que  les  conseillers  des  parlements 
ont  été  appelés  chapelains  des  rois  ?  Ce  privi- 
lège de  Clément  YI  est  commun  aux  rois  et  aux 
reines  ;  or  les  reines  ontrelles  aussi  des  conseil- 
lers clercs  pour  officiers?  Les  termes  de  la 
bulle  disent  que  c'est  pour  des  chapelains^  fai- 
sant la  fonction  de  chapelains ,  que  cette 
exemption  est  accordée.  Or  les  conseillers 
clercs  ne  servent  pas  les  rois  en  qualité  de  cha* 
pelains. 

Lorsque  les  privilèges  sont  accordés  contre 
le  droit  commun,  il  faut  leur  donner  le  moins 
d'étendue  qu'il  se  peut.  Ainsi  il  ne  faut  pas 
étendre  ces  termes  au  delà  de  leur  significa- 
tion naturelle. 

Enfin  si  tous  les  conseillers  clercs  des  parle- 
ments de  ce  grand  royaume  sont  capables  de 
cette  exemption  de  résidence  dans  leurrbéné- 
flces,  parce  qu'ils  servent  le  roi;  ceux  qui 
tiennent  une  opinion  contraire  disent  que  c'est 
un  moyen  de  rendre  désertes  une  partie  des 
églises  cathédrales  et  collégiales  du  royaume. 

Le  roi  Henri  III,  en  l'an  1585,  par  un  arrêt 
de  son  conseil,  régla  le  nombre  de  ces  privilé- 
giéSj  confirmant  un  édit  de  Henri  II,  en  1554  : 

<  Sa  Majesté  ordonne  que  l'édit  de  l'an  1554 
«  sera  entretenu,  à  sçavoir  qu'es  églises  catbé- 
a  drales  ou  collégiales  n'estant  en  la  disposi- 

<  tion  ou  collation  du  roi,  n'y  ait  plus  de  deux 
a  privilégiés  des  chapelles  de  Leurs  Msyeslés  ; 
«  et  es  églises  collégiales^  dont  les  prébendes 
a  sont  en  la  collation  de  Sa  Majesté,  n'y  ait  plus 
«  de  quatre  privilégiés.  Et  si  le  nombre  est  de 
«  quarante  chanoines  et  plus,  y  puisse  avoir 

<  jusques  à  six  desdits  privilégiés  gagnant  les 
a  fruits  de  leurs  prébendes,  comme  ci-dessus  a 

<  esté  ordonné».  (Mémoires du  clergé,  tom.  ii, 
part,  ni,  pag.  70  et  seq.) 

Cela  fait  voir  le  soin  que  nos  rois  ont  pris 
de  ne  pas  multiplier  le  nombre  des  privilégiés, 
afin  de  ne  pas  trop  diminuer  le  culte  divin  et 
le  nombre  des  résidants  dans  les  églises  cathé- 
drales ou  collégiales. 

Ce  que  j'ai  dit  du  sentiment  de  ces  critiques 
ne  tend  qu'à  éclaircir  de  tous  côtés  la  vérité. 
Chopin  a  pris  la  défense  de  ce  privilège  des 
conseillers  clercs.  Voici  ses  paroles  :  «  Imo 
regii  etiam  senatorës  cIerici,proptereasolvun- 
tur  continui  lege  ministerii  in  suis  sacerdotiis^ 

ÏH.  —  Ï0II&  V. 


quia  senatoriis  reique  publicœ  negotiis  dietius 
occupantur  ».  (De  sacra  Politia,  1.  m,  c.  iif, 
n.  47.) 

Je  sais  aussi  ce  que  l'archevêque  de  Cantor- 
béry,  Hubert,  écrivit  au  chapitre  de  Salisbury, 
se  servant  de  la  plume  du  pieux  et  savant 
Pierre  de  Blois,  pour  excuser  de  la  résidence 
ceux  que  le  roi  occupait  dans  les  affaires  pu- 
bliques^ ceux  que  l'archevêque  employait  au 
service  de  l'église^  même  d'entre  les  chanoines 
de  ses  suffragants,  et  plusieurs  autres  dont 
nous  parlerons  ci-dessous. 

«  Cum  ubique  terrarum  majoribus  reveren- 
tia  debeatur,  et  maxime  régi  tanquam  praecel- 
lenti  ;  eos  qui  negotia  régis  aut  regni  procu- 
rant^ flscalis  ratio  seu  publicœ  rei  nécessitas  a 
lege  commun!  eximit^  cum  in  omnium  homi- 
num  statu  vices  suas  sufficienter  impleat , 
quamvis  absens,  qui  omnium  commoditatibus 
se  impendit.  Quia  igitur  magistri  Thomœ  fides 
et  industria  multipliciter  probata  est  in  publi- 
cis  regni  negotiis,  quandiu  in  talibus  se  exer- 
cet,  nolumus,  ut  ipsum  ad  residentiam  com- 
pellatis  B«  (Petrus  Blesen.  epist.  cxxxv.) 

Après  cela,  le  meilleur  parti  que  nous  puis- 
sions prendre  est  d'abandonner  ceux  qui  sont 
intéressés  dans  cette  question  à  leurs  lumières 
et  à  leurs  consciences^  et  ne  point  nous  préci- 
piter nous-mêmes  à  une  censure  inconsi- 
dérée. 

VIII.  Quant  au  droit  de  l'archevêque  d'ap- 
peler à  son  service  les  chanoines  mêmes  de  ses 
suffragants,  voici  comme  il  en  est  parlé  dans 
la  même  lettre  :  «  Scitis  prsterea  quod  de  sin- 
gulis  cathedralibus  ecclestis  regni  possumus 
eos  pro  arbitrio  nostro  vocare  in  partem  soUi- 
ciludinis  nobis  injuncts^  quos  ad  hoc  magis 
expedire  noverimus.  Nec  absurdum  videtuTi 
si  nobis  sufTraganeorum  nostrorum  canonici, 
si  membra  a  capiti  obsequantur  ». 

Ce  n'étaient  probablement  non  plus  que  des 
commissions^  après  quoi  ces  chanoines  retour- 
naient à  leur  résidence.  Or  ce  n'était  pas  alors 
une  loi  générale  dans  tous  les  chapitres,  que 
les  chanoines  y  résidassent  pendant  toute 
l'année. 

Innocent  III  confirma  le  statut  du  chapitre 
de  Saint-Aignan,  par  lequel  les  chanoines  lu- 
rent obligés  de  résider  au  moins  l'espace  de 
six  mois,  ou  interrompus,  ou  de  suite. 

Alexandre  III  avait  confirmé  auparavant , 
en  1170,  le  statut  du  chapitre  de  Paris,  qui 
n'obligeait  ses  chanoines  qu'à  six  mois  de  rési* 
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denee.  Il  faut  revenir  à  la  lettre  de  rarchevê- 
que  de  Cantorbéry. 

IX.  Après  cela,  cet  archevêque  passe  à  d'au- 
tres excuses  légitimes  pour  ne  point  résider, 
dont  il  y  en  a  quelques-unes  qui  n'ont  pas  en- 
core été  touchées  :  e  Certum  est,  quod  quidam 
domino  régi  sunt  necessarii^  quidam  nobis, 
quidam  infirmantur^  quidam  in  scholis  mili- 
tant, quidam  in  peregrinatione  sunt,  quorum- 
dam  prsebendœ  ad  residentiam  non  sufûciunt. 
In  omnibus  bis  babendum  est  discretionis  et 
cautelse  judicium,  quatenus  in  singuiis  circa 
residentiae  observantiam  habeatur  consideratio 
proprise  facultatis  » .  (Regist.  xiv  ;  Epi.ot.  eu  ; 
Baluz.  Hiscd.,  tom.  u,  p.  233.) 

Les  maladies,  les  pèlerinages,  le  peu  de  re*- 
venu  des  prébendes,  étaient  doue  alors  des 
exceptions  légitimes  aux  chanoines  pour  ne 
point  résider. 

Quant  au  peu  de  revenu,  le  même  Pierre  de 
Blois  écrivit  au  même  chapitre  de  Salisbury, 
où  il  avait  une  prébende,  et  où  on  le  pressait 
de  venir  résider^  qu'il  ne  le  pouvait,  parce  que 
les  revenus  de  sa  prébende  suffiraient  à  peine 
pour  les  frais  du  voyage  :  «  Miror^  quod  pro 
prœbenda  quinque  marcarum  me  urgetis  ad 
residentiam  faciendam;  scientes,  quod  pro 
viatico  usque  Sarisberiam  tota  mihî  prœbenda 
non  sufficeret;  quse  si  insufflciens  est  ad  viam, 
multo  magisad  residentiam  x).  (Epist.  cxxxiii.) 

Boniface  VIll  excuse  de  la  résidence,  et  fait 
jouir  des  distributions  ceux  qui  sont  malades 
ou  occupés  aux  affaires  de  leur  église  :  a  Qui 
vero  aliter  de  distributionibus  ipsis  quidquam 
receperit  ;  exceptis  illis,  quos  infirmitas,  seu 
justa  et  rationabilis  corporalis  nécessitas^  aut 
evidens  Ëcclesiae  utilitas  excusaret,  ad  restitu- 
tionem  teneatur  ».  (In  Texto.  C.  Consuetudi- 
nem.  de  Cler.  non  résident.) 

La  congrégation  du  concile  a  déclaré  :  i"*  Que 
les  curés  sont  obligés  à  résider,  si  la  maladie 
les  surprend  dans  leurs  paroisses  ;  î""  s'il  est 
nécessaire,  pour  leur  guérison,  de  se  transpor- 
ter ailleurs,  Tévêque  peut  le  leur  permettre 
pour  trois  ou  quatre  mois;  3«  la  vieillesse 
n'excuse  point-les  curés  de  la  résidence  ;  4*  les 
chanoines,  dans  leur  extrême  vieillesse,  ga- 
gnent les  distributions  mêmes,  quoique  ab- 
sents ,  s'ils  avaient  accoutumé  de  résider  ; 


S""  Févéque  peut  dispenser  de  la  résideiice,  non 
pas  les  curés,  mais  les  chanoines,  pour  les  em- 
ployer aux  visites,  aux  séminaires,  et  à  la  con- 
duite des  religieuses  ;  6"  l'évéque  ne  doit  don- 
ner qu'un  an  de  dispense  à  un  curé,  qui  ne 
peut  résider  qu'avec  un  danger  évident  de  sa 
vie,  à  cause  de  ses  ennemis  ;  si  ces  inimitiés 
doivent  durer,  il  doit  le  porter  à  se  déflûre  de 
sa  cure,  puisque  le  concile  de  Trente  a  révoqué 
tous  les  induits  perpétuels  de  ne  point  résider, 
même  pour  des  causes  justes  ;  7*  les  curés  sont 
obligés  à  la  résidence,  nonobstant  la  malignité 
de  l'air;  et  même  en  temps  de  peste  ils  sont 
obligés,  non-seulement  de  résider,  mais  aussi 
d'administrer  les  sacrements  de  baptême  et  de 
pénitence,  ou  par  eux-mêmes,  ou  par  un  sub- 
stitut. (Fagnan.,  in  1.  m.  Décret.,  part,  i, 
p.  78.) 

Ce  fut  la  résolution  que  le  pape  et  la  congré- 
gation donnèrent  à  saint  Charles,  archevêque 
de  Milan,  qui  avait  proposé  la  question  en  1576. 

X.  Il  nous  reste  un  mot  à  dire  des  chapelles 
ou  chapellenies  et  de  leurs  obligations.  Le  con- 
cile de  Trente  a  déterminé  que  ceux  mêmes 
qui  possèdent  les  moindres  bénéfices  dans  les 
cathédrales  et  dans  les  collégiales,  auxquels 
sont  attachées  quelques  charges  de  célébrer 
des  messes,  ou  de  chanter  l'cpUre^  ou  l'évan- 
gile, sont  obligés  de  prendre  les  ordres  dans 
un  an,  et  d'exercer  eux-mêmes  ces  fonctions  : 
a  Qui  officia,  prœbendas,  porUones,  ac  qusli- 
bet  alia  bénéficia  obtinent,  etc.  »  (Sess.  xxi, 
c.  4;  sess.  xxiv,  c.  12.) 

Il  est  évident  par  là  que  les  chapelles  sont 
comprises  dans  ce  décret,  et  que  celles  qui  sont 
sujettes  à  ces  sortes  de  charges,  obligent  à  ré- 
sider et  à  exercer  personnellement  ces  fonc- 
tions. 

La  congrégation  du  concile  a  résolu  que  les 
chapelains  sont  obligés  d'être  prêtres  et  de  cé- 
lébrer eux-mêmes  les  messes  dont  ils  sont 
chargés,  s'il  est  exprimé  dans  la  fondation 
qu'ils  seront  prêtres  et  qu'ils  célébreront  eux- 
mêmes  ;  ou  bien  si  leurs  chapelles  étant  dans 
des  cathédrales  ou  collégiales,  le  fondateur  les 
a  obligés  d'être  prêtres.  Si  la  fondation  ne  les 
oblige  pas  à  la  prêtrise,  ils  peuvent  faire  dire 
les  messes  par  des  substituts.  (Fagnan,  1.  &, 
part.  II,  pag.  228.)  (1). 


(1)  Tottchaot  les  absences  et  les  distributions,  noas  allons  donner 
quelques  récentes  décisioas  de  la  sacrée  congrégation  du  concile,  qai 
compléterootla  maUère.  Nicolas  C«po6l«ri  et  Nicolas  VIco,  chanoines 
4«  la  collégiale  de  Saint-D.nat,  unie  à  la  collégiale  de  Saint- Pierre, 


diocèse  de  Fermo,  obtinrent  on  induit  *pour  achern 

•  Hi  indultarii  erant  priebendati  eçdesin'  sancti  Donatî,  «t  aeoand 
«  tazam  ejusdem  eoclesin,  qus  aliarum  minor  erst,  t«rtiam  di 
s  UQnum  part«m  dimisenint.  Capltulum  aotMn  oœpit  oontend 
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DES  SYNODES  DIOCÉSAINS^  DEPUIS  l'AN  CINQ  CENT  JDSQU'EN  l'AN  HUIT  CENT. 


L  Leur  antiquité  et  leur  néoes^^  pour  y  promulguer  aux 
clercs  et  aux  laïques  les  décrets  du  concile  provincial. 

II.  Pour  y  fkire  rendre  compte  aux  curés  de  toute  leur  con- 
duite. 

III.  Rapport  et  correspondance  des  synodes  nationaux,  pro- 
vinciaux et  diocésains.  Les  abbés  et  les  laïques  assistaient  à  ces 
derniers,  sans  droit  de  suffrage. 

IV.  Divers  décrets  du  synode  d'Âuxerre,  dont  les  actes  nous 
sont  demeurés,  et  qui  nous  font  connaître  la  nature  de  ces  sy- 
nodes. 

V.  Ils  se  tenaient  souvent  en  carême. 

VI.  On  les  a  tenus  jusqu'au  règne  de  Pépin. 

L  Les  synodes  diocésaÎDS  ne  sont  apparem- 
ment ni  moins  anciens,  ni  moins  nécessaires 
que  les  conciles  proyinciaux.  Si  chaque  évêque 
n'eût  pris  le  soin  de  publier  les  statuts  du  con- 
cile proTincial  dans  l'assemblée  de  tout  son 
clergé,  et  même  de  tous  ses  peuples,  tant  d'ex- 
cellents décrets  fussent  demeurés  sans  exécu- 
tion. Ce  qui  paraît  éTidemment  dans  le  concile 
XVI  de  Tolède,  qui  Teut  que  chaque  évêque, 
dans  Tespace  de  six  mois  après  la  conclusion 
du  concile  proyincial,  assemble  tous  ses  ecclé- 
siastiques, et  même  tous  les  laïques,  pour  leur 
donner  connaissance  et  leur  inspirer  Tamour 
des  divines  ordonnances  qu'on  vient  de  faire 
ou  de  renouyeler. 


«  Decernimus  ut  dum  in  qualibet  provincîa 
conciiium  agitatur,  unusquisque  episcoporutn 
admonitionibus  suis  infra  sex  mensium  spa- 
tium^  omnes  abbates,  presbytetos^  diaconos 
atque  clericos,  seu  etiam  omnem  conventum 
civitatis  ipsius,  ubi  prœesse  dignoscittir ,  liec- 
non  et  cunctam  diœcesis  suae  plebem  adgregai^ 
nequaquam  moretur  :  quatenus  coram  eis  pu- 
bliée omnia  reserata,  de  his  quœ  eodem  anno 
in  concilio  acta,  yel  definita  extiterint,  pleni^ 
sime  notiores  efficiantur  » .  (Csln.  yii.) 

II.  La  publication  des  statuts  du  éoncile  pro- 
vincial et  annuel  n'était  pas  la  seule  raison  ou 
la  seule  utilité  des  synodes  diocésains.  Les 
curés  y  étaient  aussi  appelés  pour  y  rendre 
compte  à  Tévêque  de  la  nianière  qu'ils  gou- 
vernaient leurs  paroisses  et  qu'ils  y  adminis- 
traient les  sacrements,  conformément  au  rituel 
que  révêque  leur  avait  donné  en  les  instituant  : 
«  Quando  presbyteri  in  parocbiis  ordinantur, 
libellum  offlcialem  a  sacerdote  ^uo  accipiant, 
ut  ad  ecclesias  sibi  deputatas  instructi  succé- 
dant ;  ne  per  ignorantiam  etiam  in  ipsis  divinis 
sacramentis  offendant  :  ita  ut  quandd  vel  ad 
litanias,  vel  ad  conciiium  venerint^  l'sitionem 


•  m«tiendM  esM  distribntloDes  Joxta  majorem  altertm  «ccletiiB  saneti 

•  Petrl  tazam  ad  formam  pnefaUe  nsionit  bulls«  et  proposito  dubio 

•  quofDodo  aum  eiMot  amittendaB  distributiones?  >  Ea  date  da 
19  mai  1787,  la  Sacrée  Congrégation  chargea  raichevêque  de  Fermo 
de  régler  l'affaire. 

Les  chanolnee  de  la  collégiale  de  Saint-Pierre,  dans  la  ville  de 
Spolète,  demandèrent  •  An  absentes  a  choro  tempore  dlrinonim  of- 

•  flciorum  et  in  eadem  eoclesia  célébrantes  possint  lucrari  distribu- 

•  tiones  qaotidianas  juxta  eorum  veterem  consuetndinem  ■ .  En  date 
da  28  février  1795,  la  Sacrée  Congrégation  répondit  négalîTement 
jmxta  votum  Bpiscopi. 

Interrogée  de  nouveau  pour  savoir  si  l'absence  causée  pour  enten« 
dre  les  confessions  dans  la  même  église,  privait  des  distributions 
quotidiennes,  la  Sacrée  Congrégation  répondit  que  ces  chanoines  n'a- 
▼aient  pas  droit  aux  distributions  :  «  Episcopus  pntat  ut  excipiatur 

•  prier  qui  cnram  animarum  adnezam  habet,  et  capellanus  euratua 
«  nec  non  eapitulares  deputati  ab  ordinario  in  easu  alict^us  populi 

•  confluentiA  non  obstante  contraria  eonsuetudine  prisea». 

Le  8  février  1814,  la  même  Sacrée  Congrégation  décida  que  les 
chanoines  de  San>Miniato,  en  Toscane,  ne  pouvaient  pas  gagner  les 
distributions  quotidiennes  s'ils  étaient  absenta  du  dioBur  pour  entendre 
les  confessions  ou  célébrer  la  messe,  même  dans  la  même  église.  11 
n'y  ent  d'exception  que  pour  le  chanoine  pénitencier. 

Le  18  mars  1815,  la  Sacrée  Congrégation  décida  que  Joseph  Jartni- 


bénéficier  de  la  cathédrale  de  Rieti,  devrait  gagner  tous  les  fruits  et 
distributions  de  son  absence  ■  quia  reaidentia  ab  fuit,  at  se  subtnhe- 

•  ret  a  perquisitione  et  ne  cogeretur  pnpstare  reprobatum  jaramen- 

•  tnm  fidelitatls  • . 

Joseph-Marie  Tufl,  chanoine  d'Anagni,  obtint  un  reaerit,  aprèi 
avoir  été  nommé  vicaire-général  d'Albano,  pour  être  autorisé  de 
conserver  tous  les  finiits,  revenus  et  provenances  de  son  canohicalt 
d'Anagni,  comme  s'il  était  personnellement  présent.  Le  chapitre 
crut  qu'il  pouvait  le  priver  d'une  partie  des  distributions  quotidienneH. 
Le  22  août  1840,  la  sacrée  congrégation  répondit  rettUuendmn  fbre 
ûb  aliiê  capUuiaribut,  qui  illégitime  pereeperant  per  pluret  amnoê. 

Dans  une  note  antérieure,  nous  avons  donné  un  tarif  des  distribu- 
tions quotidiennes,  tiré  d'un  manuscrit  da  xvi*  siècle  provenant  d6 
l'ancien  chapitre  de  Carpentras.  Void  un  tarif  fixé  au  xui«  aièele  par 
le  chapitre  catbédral  de  Soissons,  que  nous  tirons  du  t.  nr,  p.  305  da 
Bulletin  du  comité  de  la  lançuéf  de  VUet.  et  de»  art*  de  la  France  : 

•  Ad  très  lectiones  ad  matutinas  distribuuntur  iv«r  denarii.  Ad  novem 
«  lectiones,  distribnuntu^6  denarii,  slve  sit  festum  annuale  alve  non  : 

•  in  festis  duplicibus,  ad  meridiem,  distribuuntur  no  denarii.  Ad  unum 
g  quodque  capitulum,  dlBtribuuntur  duo  denarii.  Ad  omnes  misses  de 

•  Beata  Maria  in  quibus  cantabitor  aeqaentia,  ne  denarii.  Ad  omnea 
■  vigilias  9  lectiones  infra  choram  duo  denarii  et  extra  chorom  miM 

•  denarii.  Ad  onmea  proceMionai  n*  dMiarii,  etc.,  etc.  ■ 

(Dr  Akdiié» 
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opiscopo  suo  reddant,  qnaliter  suscepUim  offi- 
cium  célèbrent,  vel  baptisent  » ,  (Toi.,  iv,  c.  26.) 

III.  Enfin  ces  synodes  diocésains  avaient  une 
entière  conformité  aux  conciles  provinciaux. 
Dans  ceux-ci  Ton  publiait  les  décrets  des  con- 
ciles universels,  et  dans  ceux-là  on  publiait 
ceux  des  conciles  provinciaux.  Ceux-ci  com- 
mençaient par  une  rigoureuse  discussion  de 
la  vie  et  de  la  conduite  des  évêques,  et  les  évo- 
ques dans  cenx-là  examinaient  la  doctrine  et 
les  mœurs  de  tous  les  ecclésiastiques. 

Dans  ces  trois  sortes  d'assemblées,  les  laïques 
étaient  appelés  avec  les  ecclésiastiques,  sans  y 
avoir  néanmoins  aucune  part  à  Texamen  ni  au 
jugement  des  causes  spirituelles,  ou  des  per- 
sonnes des  clercs.  Les  abbés  y  étaient  aussi 
admis,  et  avaient  rang  après  les  évoques  ;  mais 
il  ne  parait,  par  aucune  preuve  certaine,  qu'ils 
y  eussent  droit  de  suffrage  ou  voix  décisive. 
Au  contraire,  le  concile  de  Huesca,  en  Espa- 
gne, tenu  en  598,  ne  leur  donne  pas  seulement 
la  voix  délibérative,  ni  à  eux,  ni  aux  autres 
ecclésiastiques  du  second  ordre,  dans  le  synode 
diocésain.  Ce  privilège  leur  était  donc  encore 
bien  moins  accordé  dans  les  conciles  provin- 
ciaux ou  universels  :  o  In  concilie  Oscensi  hoc 
synodus  sancta  elegit,  utannuis  vicibus  unus- 
quisque  nostrum  omnes  abbates  monasterio- 
rum,  vel  presbytères  etdiaconossuaediœcesis, 
adiocum,  ubi  episcopus  elegerit,  congregari 
prsecipiat^  et  omnibus  regulam  demonstret 
ducendi  vitas,  cunctosque  sub  ecclesiasticis  re- 
gulis  adesse  praemoneat,  etc.  »  (C.  i.) 

IV.  Le  concile  I"  d'Orléans  avait  fait  le 
même  décret  en  511,  que  les  abbés  se  trou- 
veraient au  synode  :  a  Abbates,  si  quid  extra 
regulam  fecerint^  ab  episcopis  corrigantur. 
Qui  semel  in  anno,  in  loco  ubi  episcopus  ele- 
gerit, accepla  vocatione  conveniant  ». 

Le  synode  d'Auxerre  est  le  seul  en  France 
dont  les  actes  nous  aient  été  conservés.  Il  fau- 
dra juger  des  autres  par  celui-ci.  L'évêque 
Anacharius  y  fut  assisté  de  sept  abbés,  de  trente- 
quatre  prêtres  et  de  trois  diacres,  comme  il 
parait  par  les  souscriptions  qui  s'y  voient  dans 
ce  même  rang.  Le  dernier  canon  établit  Tau- 
torité  des  ordonnances  synodales  des  évêques 
sur  le  commun  consentement  du  synode,  et 
ainsi  il  semble  que  les  abbés  et  les  prêtres 
avaient  liberté  de  suffrages  :  a  Si  quis  banc 
deânitionem,  quam  ex  auctoritate  canonica 
communi  consensu  etconvenientiaconscripsi- 
muSy  ae  instituimns,  etc,  o 


Plusieurs  statuts  de  ce  concile  ne  regardent 
que  les  abbés  et  leurs  religieux.  Ainsi  on  ne 
peut  douter  qu'ils  ne  relevassent  entièrement 
des  évéques,  et  que  la  juridiction  épiscopale  ne 
fût  le  dernier  refuge  des  abbés  mêmes  pour 
contenir  ou  pour  ramener  leurs  moines  à  leur 
devoir.  Si  un  abbé  ne  punit  les  crimes  énormes 
de  ses  religieux,  comme  les  adultères,  les  lar- 
cins, la  propriété  contraire  à  leur  profession, 
ou  qu'il  n'en  avertisse  pas  Tévêque  ou  l'archi- 
diacre, il  est  ordonné  dans  ce  synode  qu'il  soit 
mis  à  la  pénitence  dans  un  autre  monastère. 
Par  ce  même  synode,  il  est  défendu  aux  abbés 
et  aux  religieux  de  se  trouver  à  des  noces,  ou 
de  tenir  des  enfants  sur  les  fonts.  (Can.  xxxiii.) 

Outre  ces  assemblées  communes  aux  abbés 
et  aux  curés,  il  semble  qu'il  y  en  avait  d'autres 
particulières  où  les  curés  seuls  se  trouvaient, 
et  d'autres  où  Ton  n'appelait  que  les  abbés, 
a  Ut  medio  maio  omnes  presbyteri  ad  synodum 
in  civitatem  veniant^  et  kalendis  novembris 
omnes  abbates  ad  concilium  conveniant  »  ;  à 
moins  qu'on  n'entendît  que  ce  concile  fût  le 
concile  provincial,  auquel  les  abbés  se  trou- 
vaient, et  où  les  curés  n'avaient  point  de  place. 
Mais  pourquoi  aurait-on  exclu  les  abbés  du 
synode  diocésain?  Et  est-il  certain  que  les 
abbés  fussent  déjà  admis  aux  conciles  provin- 
ciaux de  France?  (Can.  xxiv,  xxv,  vu.) 

Le  synode  diocésain  réglait  toute  l'officialilé 
de  révéque.  L'archiprêtre  est  suspendu  pour 
un  an^  s'il  n'informe  l'évêque  ou  rarchidiacre 
des  incontinences  criminelles  des  sous- 
diacres,  des  diacres  et  des  prêtres.  Il  y  est  dé- 
fendu aux  clercs  de  citer  d'autres  clercs  devant 
les  juges  publics.  11  n'est  pas  permis  ni  aux 
prêtres,  ni  aux  diacres,  d'appeler  qui  que  ce 
soit  eu  justice,  quoiqu'^ils  puissent  substituer 
en  leur  place  ou  leur  frère,  ou  un  autre  sécu- 
lier. Les  laïques  qui  méprisent  les  corrections 
de  l'arcbiprêtre  sont  mis  à  l'amende,  confor- 
mément à  l'ordonnance  royale.  (Can.  xx,  xxxv» 

XLÏ,  XLIV.) 

V.  Le  concile  de  Leptines  obligea  tous  les 
curés  de  venir  rendre  compte  à  leur  évèque, 
durant  le  carême,  de  leur  croyance,  de  leur 
vie' et  de  leur  administration  des  sacrements. 
Le  concile  de  Boissons  confirma  le  même  sta- 
tut^ et  déclara  que  c'était  le  jeudi  saint  que  oe 
synode  se  devait  faire,  pour  recevoir  en  même 
temps  le  saint  chrême  de  la  main  de  l'évêque  : 
a  Et  unusquisque  presbyter,  qui  in  parochia 
est^  episcopo  obediens  et  subjectus  sit,  et  sem- 
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per  in  cœna  Domini  rationem  et  ordinem  mi- 
nisterii  suo  episcopo  reddat  et  Chrisma  et 
oleum  petat  d  .  (Can.  m,  iv.) 

C'est  cette  ordonuance  dont  parle  le  saint 
évêque  de  Mayence,  Boniface^  dans  une  de  ses 
lettres  :  a  Staiuimus  ut  per  annos  siugulos 
uausquisque  presbyter  episcopo  suo  in  qua« 
dragesima  rationem  ministerii  sui  reddat,  sive 
de  flde  catholica,  sive  de  baptismo,  sive  de 
omni  ordine  miniâterii  sui  p  .  (Epiât,  cv.) 


VI.  Mais  ce  saint  et  apostolique  prélat  ajoute 
que  les  métropolitains  avertiront  tous  les  évê- 
ques  de  leur  province,  dès  que  le  synode  pro- 
vincial sera  terminé,  d^assembier  leur  synode 
diocésain,  et  d'y  publier  les  statuts  du  synode 
provincial  :  a  Et  moneat  metropolitanus  ut 
episcopi  a  synodo  ven lentes  in  propria  paro- 
chia  cum  presbyteris  et  abbatibus  conventum 
habentes,  prœcepta  servare  insinuando  prss- 
cipiant  »• 
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DU  STIfODB  DIOCÉSAIN  DE  h'ÈYÈQVE,  DE  LA  CONVOCATION  DES  CURÉS  PAR  TROUPES  ET  PAR  TOUR 
DANS  L'ÉVÊGHÉ  ,  DES  CONFÉRENCES  PAR  DOYENNÉS  TOUS  LES  PREUIERS  DU  MOIS  ,  DE  QUELQUES 
AUTRES  ASSEMBLÉES  DIOCÉSAINES.   SOIS  L'EMPIRE  DE  CHARLEMAGNE  ET  DE  SES  SICCESSEURS* 


L  Le  synode  se  tenait  annuellement.  Le  gouverneur  s'y  irou- 
yait  pour  en  appuyer  les  décrets. 

II.  Les  curés  devaient  y  amener  quelques-uns  de  leurs  sé- 
minaristes. 

m.  Ils  devaient  y  rendre  compte  à  Tévèque  de  toute  leur 
conduite. 

IV.  Et  recevoir  de  lui  les  instructions  nécessaires. 

V.  Ils  les  recevaient  encore  plus  à  loisir^  quand  ils  venaient 
par  troupes  à  Tévèché^  et  y  passaient  quelques  jours. 

VI.  Le  synode  se  tenait  en  quelques  endroits  deux  fois 
Tannée. 

VU.  L'évèque  y  publiait  ses  ordonnances. 
Vni.  Autres  assemblées  extraordinaires. 
TX.  Autres  assemblées  de  Tévèque  avec  ses  archiprétres. 
Quelles  enquêtes  on  faisait  des  curés. 

X.  Des  calendes  ou  des  assemblées  des  curés  par  doyennés, 
au  premier  jour  du  mois. 

XI.  Leur  principale  occupation  était  la  discussion  des  péni- 
tents publics. 

L  Les  évéques  exerçaient  leur  autorité  et 
leur  juridiction  d*une  manière  fort  éclatante 
dans  leurs  synodes. 

Un  concile  tenu  sous  le  roi  Pépin^  com- 
mande à  tous  les  curés  et  à  tous  les  ecclésias- 
tiques de  se  trouver  au  synode  de  Tévéque, 
avec  le  comte^  c'est-à-dire  avec  le  gouverneur 
de  la  ville. 

L'archidiacre  devait  les  y  convoquer  :  a  De 
presbyteris  et  clericis  sic  ordinamus^  ut  arcbi- 
dlaconus  episcopi  eos  ad  synodum  commoneat 


una  cum  comité  n.  (Conc.  Gail.,  tom.  ii,  p.  5  ; 
Can.  m  ;  Capitular.,  1.  v,  c.  9.) 

Le  comte  devait  mettre  à  l'amende  ceux  qui 
refusaient  de  venir  au  synode,  et  les  y  faire 
venir  par  force.  Si  quelque  seigneur  usait  de 
violence  pour  empêcher  qu'on  n'amenât  au 
synode  un  prêtre,  un  clerc  ou  un  incestueux, 
les  parties  devaient  se  présenter  au  roi  avec 
ragent  de  Tévêque,  et  le  roi  en  faisait  justice  : 
a  Domnus  rex  distringat,  ut  cœteri  emen- 
dentur  n . 

11.  Les  gouverneurs  assistaient  donc  au  sy- 
node, pour  appuyer  et  pour  faire  exécuter  les 
ordonnances  synodales.  La  présence  des  prê- 
tres et  des  curés  était  la  plus  nécessaire.  Le 
concile  de  Vernon  de  Tan  755,  dit  :  a  Omnes 
presbyteri  ad  concilium  episcopi  sui  conve- 
niant)».  (Can.  viii.)  Mais  Théodulphe,  évêque 
d'Orléans,  ne  laissa  pas  d'ordonner  à  ses  curés 
d'amener  avec  eux  au  synode  deux  ou  trois  de 
leurs  jeunes  clercs,  pour  servir  de  preuves  vi- 
vantes de  leur  application  à  former  des  ecclé- 
siastiques et  à  faire  le  service  de  l'autel.  Il  leur 
enjoignit  encore  d'apporter  au  synode  les  livres 
et  les  ornements  de  leur  église,  afin  qu'on  y 
reconnût  les  marques  de  leur  piété  et  de  leur 
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religiOD  :  a  Quando  more  solito  ad  synodum 
conTenitîs^  Testimenta^  et  libros,  et  vasa  san- 
cta^  cum  quibus  vestrum  ministerium  et  in- 
juncium  peragilis^  vobiscum  deferte.  Nec  non 
duos  aut  très  clericos^  cum  quibus  missarum 
solemnia  celebratis,  Tobiscum  adducite  :  ut 
probetur  quam  diligenter,  quam  studiose,  Dei 
servilium  peragatis  ».  (Capitul.  Theod.,  c.  iv.) 

m.  Ce  n'était  pas  seulement  du  séminaire 
des  jeunes  clercs^  de  leurs  ornements  sacrés, 
de  leurs  livres,  de  leur  manière  d'administrer 
les  sacrements  et  de  célébrer  les  divins  offi- 
ces^ que  les  curés  rendaient  compte  à  Tévêque 
pendant  le  synode^  mais  aussi  de  leur  manière 
de  prêcher  et  d'instruire  leurs  brebis,  et  du 
progrès  qu'ils  y  faisaient. 

.C'est  ce  qui  se  remarque  dans  le  même  ca- 
pitulaire  de  Théodulphe  :  «  Cum  vero^  Domino 
opituiante,  ad  synodum  convenerimus,  sciât 
nobis  unusquisque  dicere,  quantum,  Domino 
adjuvante,  laboraverit,  aut  quem  fructum  ac- 
quisierit».  (Cap.  xxvui.) 

IV.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite,  que  les  curés  ve- 
naient au  synode,  c'était  aussi  pour  demander 
du  secours  à  Tévêque  dans  leurs  difficultés,  et 
de  la  lumière  dans  leurs  doutes  :  a  Et  si  quis 
forte  nostro  indiget  adjutorio,  nos  cum  cbari- 
tate  admoneat,  et  nos  cum  charitate  nibilomi- 
nus  ei  pro  viribus  adjutorium  ferre  non  diffe- 
remus  j»,  dit  le  même  Théodulphe.  (Ibidem.) 

Le  concile  VI  d'Arles  de  l'an  813,  dit  que 
comme  Tévêque  ne  commet  les  églises  parois- 
siales aux  curés,  qu'après  les  avoir  parfaite- 
ment instruits  de  tous  leurs  devoirs  :  «  Necesse 
est  ut  ab  ipsis  episcopis  diligenter  instructi, 
ecclesias  sibi  deputatas  accipiant  d  ;  aussi  les 
Pères  ont  institué  que  les  curés  viendraient  au 
synode  faire  voir  à  Tévêque  comment  ils 
avaient  mis  en  usage  toutes  ses  saintes  ins- 
tructions :  a  A  sanctis  Patribus  institutum  est, 
ut  quando  ad  concilium  venerint^  rationem 
episcopo  suo  reddant^  qualiter  susccptum  of- 
ficium,  vel  baptismum  célèbrent».  (Can.  iv.) 

Ce  synode  doit  se  tenir  tous  les  ans^  selon 
les  Capitulaires  de  Charlemagne  :  «  Ut  unus- 
quisque presbyter  per  singuios  annos  episcopo 
suo  rationem  ministerii  sui  reddat^  tam  de 
flde  catholica,  quam  de  baptismo,  atque  de 
omni  ordine  ministerii  sui  ».  (Capitular., 
I.  vii^  c.  108.) 

V.  Mais  comme  on  ne  pouvait  pas  prolonger 
l^  du^ée  du  synode  autant  de  temps  qu'il  eût 


été  nécessaire  pour  satisfaire  aux  besoins  spiri- 
tuels de  tant  d'églises  et  de  tant  de  pasteurs, 
on  résolut  de  partager  les  curés  de  chaque  dio- 
cèse en  plusieurs  troupes,  et  de  faire  venir  ces 
troupes  les  unes  après  les  autres  dans  l'évéché, 
pour  y  passer  un  nombre  de  jours  considéra- 
ble, et  y  recevoir  à  loisir  toutes  les  instructions 
nécessaires  pour  remplir  dignement  tous  leurs 
devoirs. 

c  Statutum  est,  ut  omnes  presbyteri  paro- 
chisB  ad  civitatem  per  turmas  et  per  hebdo- 
madas  ab  episcopo  sibi  constitutas  couveniant 
discendi  gratia  :  ut  aliqua  pars  in  parochiis 
presbyterorum  remaneat,  ne  populi  et  Eccle- 
siœ  Dei  absque  officie  sint,  et  aliqua  utilia  in 
civitate  discant,  ut  meliores  ad  parochias  de- 
mum  ac  sapientiores  atque  populis  utiliores 
absolut!  revertantur.  Et  ibi  ab  episcopo,  id  est 
in  civitate,  sive  a  suis  benedoctis  ministris 
bono  animo  instruantur  de  sacris  lectionibus, 
et  divinis  cultibus,  et  sanctis  canonibus,  etc. 
Et  omnia  quœ  per  parochias  docere  et  praedi- 
care  et  facere  debent,  eos  episcopus  et  sui 
benedocti  ministri  veraciter  et  discrète  do- 
ceant,  etc.  »  (Capitular.,  1.  vi,  c.  163.) 

Ces  assemblées  particulières  des  curés  par 
troupes,  et  par  tour  les  uns  après  les  autres, 
étaient  donc  bien  différentes  du  synode  ;  mais 
elles  étaient  d'autant  plus  utiles,  qu'il  était 
plus  facile  de  bien  instruire  et  de  bien  exami- 
ner un  petit  nombre  de  curés,  en  y  employant 
une  semaine  tout  entière.  Hérard,  archevêque 
de  Tours,  distingue  ces  deux  sortes  d'assem- 
blées, et  il  parait  nous  insinuer  qu'elles  avaient 
cela  de  commun,  qu*on  les  convoquait  une 
fois  chaque  année. 

C'est  sans  doute  de  ces  convocations  de  cu- 
rés, par  bandes  successives  les  unes  après  les 
autres,  qu'il  faut  entendre  ce  qu'il  dit,  que  les 
curés  prendront  le  temps  du  carême  pour  ve- 
nir se  faire  instruire  dans  la  cité  épiscopale, 
ou  dans  le  h'eu  qui  aura  été  indiqué  par  l'évè- 
que.  <x  Ut  discendi  gratia  ad  civitatem,  vel  loca 
constituta,  presbyteri  ventant  quadragesimali 
tempore  ».  (Cap.  lxxiii.) 

VI.  C'est  du  synode  annuel  de  tous  les  curés 
du  diocèse,  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  le 
même  Hérard,  qu'il  a  fait  publier  ses  capita- 
laires,  c'est-à-dire  ses  ordonnances  svnodales 
dans  son  synode  général  :  c  Sacerdotum  totias 
parœciœ  generali  in  urbe  sedis  nostrae  coàdu- 
nata  synodo  » .  (In  Prœfat.) 

C'est  encore  apparemment  du  même  synode 
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général  de  ses  curés  qu'il  parle  dans  un  autre 
endroit,  où  il  dit  qu'il  faut  assembler  les  con- 
ciles deux  fois  Tannée,  et  qu'on  ne  doit  y  ar- 
rêter personne  plus  de  quinze  jours  :  a  Ut  bis 
in  anno  concilia  celebrentur^  et  nemo  plus  in 
unoquoque,  quam  quindecim  diebus  remore- 
tur».  (Cap.  x€i.) 

En  effets  serait-il  à  propos  défaire  des  statuts 
touchant  les  conciles  provinciaux  dans  un  sy- 
node diocésain?  Est-ce  avec  des  curés  qu'il 
faut  concerter  les  décrets  de  réformation  qui 
regardent  les  évoques?  Il  faut  donc  avouer 
qu'il  y  avait  des  diocèses  et  des  provinces  où 
les  synodes  diocésains  se  tenaient  deux  fois 
chaque  année. 

Il  n'y  a  pas  sujet  de  s'étonner  si,  à  Timita- 
tiondes  conciles  provinciaux,  on  convoquait 
aussi  deux  fois  Tannée  les  synodes  diocésains, 
puisqu'on  y  examinait  aussi  les  affaires  tant 
générales  du  diocèse,  que  particulières  de  cha- 
que paroisse  ;  ce  qui  pouvait  bien  consumer 
l'espace  tout  entier  de  quinze  jours  deux  fois 
Tannée.  «  Ut  in  synodo  prius  générales  causae, 
quse  ad  normam  totius  Ecclesiœ  pertinent,  fî- 
niantur  :  postea  spéciales  ventilenlur».  (Ibid., 
cap.  1.) 

VII.  Remarquons  ici  que  Tarchevéque  Hé- 
rard  publia  dans  son  synode  général  ses  ordon- 
nances, en  les  faisant  simplement  réciter  : 
a  Publiée  recitari,  etc.  Coram  cunciis  perlegi 
fccimus,  etc.  p  Hais  il  déclara  aussi  que  ce 
n'étaient  que  des  extraits  des  canons,  que  per- 
sonne ne  devait  ignorer  ;  ainsi  le  conseil  ou  le 
consentement  de  ses  curés  n'y  pouvait  être 
nécessaire  :  «  Quoniam  auctoritas  sacra  cano- 
niim  nulii  sacerdotum  canones  ignorare  per- 
mittit,  etc.  » 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  en  usa  de 
même  en  publiant  ses  ordonnances  dans  son 
synode.  (Tom.  i,  p.  7d0.} 

Le  même  Hincmar,  écrivant  au  roi  d'ÂUe- 
hiagne,  Louis,  au  nom  des  évêques  de  deux 
provinces ,  lui  remontre  qu'il  est  du  devoir 
des  princes  de  procurer  toute  la  liberté  néces- 
saire aux  évêques  pour  assembler  leurs  con- 
ciles provinciaux  et  leurs  synodes  diocésains  : 
«Ut  temporibus  a  sacris  regulis  constitutis, 
comprovinciales  synodes  cum  episcopis,  et  spé- 
ciales cum  presbyteris  habere  quiète  possint, 
annuité  ».  (Tom.  u,  p.  131.) 

VIII.  Cet  archevêque  étant  brouillé  avec  Té- 
vêque  de  Laon>  son  neveu,  indiqua  une  assem- 
blée sur  les  confins  des  deux  diocèses,  où 


quelques  évêques  et  plusieurs  autres^  tant  ec- 
clésiastiques que  laïques,  se  trouvèrent,  pour 
travailler  à  mettre  fin  aux  différends  et  à  la 
mésintelligence  de  ces  deux  prélats. 

Voici  comme  il  en  parle  lui-même  :  «  Donec 
placitum  in  confinio  parochiarum  nostrarum 
condixi,  quo  quidam  ex  coepiscopis  nostris,  et 
multi  ecdesidstici  et  laicalis  ordinis,  ac  nobi- 
les^  et  mediocris  conditionis  viri  convene- 
runt  ».  (Ibid.,  p.  39»,  540,  611.) 

Il  est  visible  que  cette  sorte  d'assemblée 
était  bien  différente  et  du  synode  des  curés,  et 
du  concile  de  la  province.  C'est  d'une  pareille 
assemblée  qu'il  parle  encore  ailleurs  :  «  Con- 
silio  ac  consensu  clericorum  ac  nobilium  lai- 
corum  nostrorum  inducias  dedi  ». 

L'évêque  de  Laon,  Hincmar,  parle  aussi  des 
assemblées  qu'il  tenait  des  hommes  de  sa  dé- 
pendance, et  se  plaint  des  laïques  qui  tenaient 
des  terres  de  Téglise  en  bénéfice,  et  qui  ne  s'y 
rendaient  pas  :  a  Nec  ad  uUa  placita,  de  con- 
sideralione  necessitatum  mearum  ,  ad  quae 
mei  alii  homines  vénérant,  ipse  venerat  ». 

IX.  Voilà  donc  plusieurs  sortes  d'assemblées 
convoquées  par  les  évoques ,  où  les  laïques 
mêmes  avaient  séance,  surtout  les  personnes 
de  condition  ;  mais  en  cela  même  elles  étaient 
très-différentes  des  synodes,  où  les  laïques  ne 
pouvaient  pas  avoir  place.  En  effet,  quoiqu'on 
ne  traitât  que  des  affaires  de  Téglise  dans  ces 
assemblées  mêlées  de  clercs  et  de  laïques,  il  y 
avait  néanmoins  des  affaires  et  des  règlements 
qu'il  ne  fallait  communiquer  qu'aux  ecclésias- 
tiques^  comme  il  parait  par  le  récit  que  nous 
a  fait  Tauteur  de  la  Vie  de  saint  Udalric,  évê- 
que  d'Augsbourg,  où  il  nous  décrit  tout  le  dé- 
tail de  ces  synodes. 

Ce  saint  prélat  tenait  son  synode  dans  le  lieu 
où  il  jugeait,  avec  ses  archiprêtres,  qu'on  serait 
plus  éloigné  des  embarras  du  siècle  :  a  Capi- 
tula cum  clericis  habere  disposuit  in  bis  locis, 
ubi  hœc  aptissime  fieri  archipresbyteri  putave- 
runt,  et  ubi  eum  ab  aliis  mundanis  conciliis 
absolutiorem  esse arbitrabantur  ». 

11  s'informait  particulièrement  des  archiprê- 
très  et  des  doyens  de  l'état  des  paroisses,  de 
sorte  que  le  synode  général  semblait  avoir 
rapport  avec  les  assemblées  particulières  qui 
se  faisaient  tous  les  mois  dans  chaque  doyenné, 
comme  nous  Talions  dire  dans  ce  chapitre  : 
a  Congregatis  ante  se  clericis,  archipresbyteros 
et  decanos,  et  optimos  quos  inter  eos  invenire 
potuit,  caute  interrogavlt,  quatenus  quotidia- 
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Dum  Dei  servilium  ab  Us  impleretur,  etc.  » 
(Surius,  Julii  die  A,  c.  yi.) 

Toutes  ces  interrogations  méritent  une  ré- 
tlexion  particulière,  parce  qu'elles  apprennent 
les  devoirs  les  plus  essentiels  des  curés  et  des 
autres  ecclésiastiques  :  «  Qualiter  illis  populus 
subjectus  regeretur  in  studio  prsedicandi  do- 
cendique,  etc.  Defunctorum  corpora  quanta 
compassione  sepulturis  traderentur^  qualiter 
de  decimiset  oblationibus  fidelium  pauperes  et 
débiles  recrearentur ,  viduis  et  orphanis  in 
universis  necessitatibus  subvenirent,  quanto- 
que  studio  in  hospitibus  et  advenis  Christo  mi- 
nistrarent.  Si  subintroductas  mulieres  secum 
habuissent,  et  inde  in  crimen  suspicionis  incide- 
rent  ;  si  cum  canibus  vel  accipitribus  Tenatio- 
nes  sequerentur;  si  tabernas  causa  edendi,  vel 
bibendi  ingrederentur  :  si  nuptiis  sœcularibus 
intéressent^  etc.  Si  per  kalendas  more  anteces- 
sorum  suorum  ad  loca  statûta  convenirent, 
ibique  solitas  orationes  expièrent,  etc.  » 

X.  Voilà  les  calendes,  ou  les  assemblées  par- 
ticulières des  doyennés  ruraux  bien  marquées  ; 
nous  en  allons  parler,  après  avoir  rapporté  ce 
que  dit  Atton,  évêque  de  Yerceil,  dans  ses  ordon- 
nances synodales,  que  la  décadence  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique  vient  principalement  de 
l'interruption  des  synodes  diocésains.  Le  mal- 
heur des  temps  ne  permettant  pas  de  les  tenir 
deux  fois  chaque  année,  selon  les  anciens  dé- 
crets, il  ordonne  qu'on  les  tienne  au  moins 
une  fois  tous  les  ans  :  «  NuUa  pêne  res  disci- 
plinae  mores  ab  Ecclesia  Christi  magis  depulit^ 
quam  sacerdotum  negligentia^  qui  contemptis 
canonibus  ad  corrigendos  ecclesiasticos  mores 
synodum  facere  negligunt.  Ob  hoc  a  nobis 
universaliter  definitum  est^  ut  quia  juxta  an- 
tiqua  Patrum  décréta,  bis  in  anno  difficultas 
temporis  fleri  concilium  non  sinit^  saltem  vel 
semel  a  nobis  celebretur  ».  (Spicileg.,  t.  viii^ 
p.  12;  Capitular.  Attonis  ,  c.  xxxvi;  Ibid., 
c.  xxvu.) 

Cela  confirme  l'explication  que  nous  avons 
ci-dessus  donnée  au  capitulaire  de  l'archevêque 
de  Tours. 

Passons  aux  assemblées  des  doyennés  ru- 
raux, où  les  curés  devaient  se  trouver  tous  les 
premiers  jours  du  mois,  pour  y  conférer  de 
leurs  obligations  et  de  leurs  difficultés,  pour 
y  faire  la  correction  charitable  aux  négligents 
et  aux  coupables,  enfin  pour  faire  rapport  à 
Tévéque  de  l'état  du  doyenné,  et  surtout  des 
curés  opiniâtres  et  incorrigibles.  Le  même 


Atton  les  institua  dans  son  diocèse,  et  en  ex- 
pliqua le  motif  en  ces  termes  :  «  Expérimente 
didicimus,  non  minus  bonam  collationem, 
qnam  etiam  lectionem  prodesse.  Unde  a  prsB- 
senti  statuimus,  ut  per  singulas  plèbes  singulis 
kalendis  omnes  presbyteri,  seu  clerici,  simul 
conveniant  ;  ut  de  fide  ac  sacramentis  divinis, 
seu  de  vita  et  conversatione,  et  singulis  officiis 
ad  eos  pertinenlibus  communiter  tractent.  Et 
si  forte  aliquis  inter  eos  negligens,  aut  repre- 
hensibilis  invenitur,  a  cœteris  corrigatur. 
Quod  si  corrigi  omnino  non  studuerit,  mox 
suo  nuntient  episcopo,  ut  haec  acrius  emen- 
dare  quantocius  studeat  ».  (Ibid.,  c.  xxix.) 

Ces  conférences  des  curés  par  doyennés 
étaient  déjà  établies  en  France.  Hincmar  tra- 
vailla à  en  bannir  la  bonne  chère  et  les  festins 
qui  s'y  étaient  déjà  introduits,  et  à  y  régler  la 
réfection  sobre  et  nécessaire  que  les  curés  y 
doivent  prendre  :  «  Ut  quando  presbyteri  per 
kalendas  simul  convenirent,  postperactum  di- 
vinum  mysterium  et  necessariam  collationem^ 
non  quasi  ad  prandium  ibi  sedeant  ad  tabu- 
lam,  et  per  taies  inconvenientes  pastellos  se 
invicem  gravent,  etc.  Ideo  peractis  omnibus, 
qui  voluerint,  panem  cum  charitate  et  gratia- 
rum  actione,  in  domo  confratris  sui  simul  cum 
fratribus  suis  frangant,  et  singulos  biberes  ac- 
cipiant,  maxime  àutem  ultra  tertiam  Ticem 
poculum  ibi  non  contingant,  et  ad  ecclesias 
suas  redeant  ».  (Tom.  i,  p.  714.) 

XI.  La  plus  importante  matière  qui  occupait 
les  curés  et  les  arcbiprêtres  dans  ces  conféren- 
ces, était  la  discussion  des  pécheurs  et  des  pé- 
nitents publics  dont  ils  devaient  examiner  la 
vie  et  la  ferveur,  pour  en  informer  l'évêque, 
afin  qu'il  pût  avancer  ou  reculer  le  temps  de 
leur  réconciliation,  selon  les  canons  de  TE- 
glise  :  «  Et  semper  de  kalendis  in  kalendis 
mensium,  quando  presbyteri  de  decaniis  simul 
conveniunt,  conlationem  de  pœnitentibus  suis 
habeant,  qualiter  unusquisque  suam  pœniten- 
tiam  faciat,  et  nobis  per  comministrum  no- 
strum  renuntietur;  ut  in  actione  pœnitentise 
pensare  valeamus,  quando  quisque  pœnitens 
reconciliari  debeat  ».  {Ibid.,  p.  730,  731.) 

Si  un  pécheur  public,  homicide,  adultère 
ou  parjure,  refusait  de  se  soumettre  à  la  péni- 
tence publique,  dans  l'espace  de  quinze  jours 
après  son  péché  commis,  et  les  monitions 
faites  par  Tarcbi  prêtre,  le  curé  et  tous  les  au- 
tres curés,  on  délibérait  de  la  manière  qu^il 
fallait  le  retrancher  de  la  communion  de  TE- 
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glise  :  «  Et  si  forte  qiiis  ad  pœnitentiam  Tenire 
noluerit  infra  quindecim  dies  post  perpetra- 
tionem  peccati,  et  exbortationem  presbyteri, 
et  sedulitalem  decani,  ac  compresbyterorum. 


atque  iostantiam  comministrorum  nostroram  : 
decernatur,  qualiter  a  cœtu  E^^lesiae,  donec  ad 
pœnitentiam  redeat,  segregetuv  ^. 


CHAPITRE  SOIXANTE-QUINZIÈME. 


DES  SYNODES  DIOCÉSAINS,  APRÈS  l'AN  MIL. 


I.  Suite  et  liaison  des  matières. 

II.  Foromlaire  des  synodes  diocésains.  Liberté  des  cnrés,  au- 
torité des  évèques. 

III.  C'étaient  des  chambres  de  justice,  oh  Ton  terminait  plu- 
sieurs différends  des  clercs  ou  des  laïqnes. 

IV.  La  manière  toute  sainte  dont  les  procès  s*y  terminaient. 

V.  On  y  donnait  la  confirmation.  On  y  lisait  les  décrets  du 
concile  provincial. 

VI.  Divers  règlements  sur  le  nombre  des  synodes  de  chaque 
année^  sur  les  habillements  sacrés  de  ceux  qui  s'y  trouvent^ 
sur  les  peines  des  évèques  qui  manquent  à  les  indiquer. 

VII.  Réflexions  diverses  sur  ces  canons  des  concUes. 

Vni.  Divers  règlements  des  conciles  de  Bftle  et  de  Cologne, 
sur  les  deux  synodes  annuels  et  sur  ceux  qui  doivent  y  assister. 

IX.  Règlements  du  concile  de  Trente  et  des  conciles  posté- 
rieurs^ sur  les  synodes  annuels  et  sur  les  crimes  publics  qu'il 
làuty  déférer. 

X.  Déclaration  de  la  Congrégation  du  concile. 

L  Si  les  synodes  diocésains  ne  sont  pas  les 
conciles  les  plus  recommandables,  il  y  a  au 
moins  beaucoup  d'apparence  qu'ils  ont  sur  les 
autres  la  prérogative  de  l'ancienneté. 

Avant  que  les  évêques  d'une  province  eus- 
sent la  liberté  de  s'assembler,  avant  même 
que  la  police  des  métropoles  et  des  assemblées 
provinciales  fût  bien  établie,  chaque  évêque 
pouvait  assembler  son  clergé.  Les  conciles  œcu- 
méniques ne  purent  se  tenir  qu'après  que  l'E- 
glise eut  commencé  de  jouir  d'une  paix  entière 
sous  Tempire  de  Constantin.  Ainsi  la  tenue  des 
synodes  diocésains  est  une  des  plus  anciennes 
et  des  plus  pressantes  obligations  des  évêques. 

IL  On  a  attribué  au  concile  de  Salingestad, 
tenu  en  1022,  un  rituel  ou  un  formulaire  du 
synode  diocésain,  qui  se  trouve  dans  le  décret 
de  Burchard.  Voici  les  remarques  les  plus  con- 
sidérables qu'on  y  peut  faire.  Il  se  tient  dans 
réglise.  On  y  porte  des  reliques  qu'on  place 
au  milieu.  Tous  les  prêtres  ou  curés  s'y  pla- 


cent selon  leur  ancienneté.  D'entre  les  diacres 
on  n'admet  que  les  plus  éprouvés,  ou  ceux  qui 
sont  nécessaires.  On  y  fait  entrer  quelques 
laïques  vertueux,  peut-être  comme  témoins 
synodaux.  L'évêque,  ou  son  grand  vicaire,  y 
préside,  et  commence  par  de  longues  prières. 
Après,  tous  sortent,  excepté  les  prêtres  et  quel- 
ques clercs.  On  lit  ensuite  un  canon  de  Tolède 
qui  règle  les  conciles,  et  on  déclare  que  si 
quelqu'un  se  trouve  d'un  avis  différent  de  ce 
qui  sera  proposé,  il  doit  découvrir  ses  doutes 
ou  ses  lumières,  et  se  laisser  instruire  ou  ins- 
truire les  autres  :  <  Quod  si  forsitan  aliquis 
nostrum,  aliter  quam  dicta  fuerint,  senserit, 
sine  aliquo  scrupulo  contentionis  in  nostrum 
omnium  copulatione,  ea  ipsa  de  quibus  dubi- 
taverit,  conferenda  reducat,  qualiter  Deo  me- 
diante  aut  doceri  possit,  aut  doceat  n. 

On  apprend  de  là  que  les  choses  s'y  con- 
cluaient, après  en  avoir  traité,  comme  dans 
une  espèce  de  conférence.  Cela  n'empêchait 
pas  que  l'évêque  n'eût  sans  comparaison  le 
premier  rang  d'autorité,  et  pour  proposer,  et 
pour  résoudre  les  choses.  Mais  il  n'ignorait 
pas  que  l'Esprit-Saint  éclaire  plus  abondam- 
ment ceux  qu'il  lui  plaît,  et  instruit  quelque- 
fois les  plus  grands  par  l'organe  des  plus  petits. 

m.  On  continue  ensuite  dans  ce  synode  de 
conjurer  tous  ceux  qui  le  composent,  de  juger 
tous  les  différends  qui  s'y  présenteront,  et  d'ap- 
porter à  ces  jugements  beaucoup  d'exactitude, 
beaucoup  de  douceur  et  de  charité,  et  une  in- 
tégrité inflexible  à  la  faveur,  aux  promesses  et 
aux  menaces  :  «  Deinde  vos  simili  obtesta- 
tione  coujuro,  utnullus  vestrum  in  judicando, 
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aut  personam  accipiat,  aut  quolibet  favore  aut 
munere  pulsatus  a  yeritate  discedat.  Sed  cum 
tanta  pietate,  quidquid  cœtui  se  judicandum 
intulerit,  retractate^  ut  nec  discordans  conten- 
tio  ad  subversionem  justitisB  in  ter  nos  locum 
inveniat;  nec  iterum  in  perquirenda  yeritate 
YJgornostri  ordinis  vel  sollicitudo  tepescatio. 

Voilà  une  preuve  évidente  que  les  synodes 
diocésains,  aussi  bien  que  les  conciles  provin- 
ciaux^ étaient  des  chambres  de  justice  et  qu'on 
y  terminait,  sans  les  longueurs  et  sans  les  for- 
malités embarrassantes  du  barreau,  tous  les 
procès,  premièrement  des  clercs,  et  ensuite 
des  laïques  qui  voulaient  y  porter  leurs 
plaintes. 

On  commençait  par  décider  tous  les  diffé- 
rends des  ecclésiastiques  :  «  Post  banc  exhor- 
tationem,  quisquis  clericorum  velit,  conférât 
querelamB.  Voilà  pour  le  premier  jour.  Au 
second  jour,  après  les  prières  faites,  on  conti- 
nuait à  juger  les  procès  des  clercs,  et  à  leur 
défaut  ceux  des  laïques,  a  Tune  si  clerici  que- 
relam  non  babent  conferendam,  laici  intro* 
mîttantur.  Quisquis  ex  laicis  habet  querelam, 
proférât».  Le  troisième  et  le  quatrième  jours 
se  passaient  en  la  même  manière.  Le  nombre 
des  jours  n'y  est  pas  déterminé,  parce  que 
vraisemblablement  il  dépendait  de  la  multi- 
tude des  procès  qu'il  y  avait  à  vider. 

Tous  les  prélats  devaient  être  à  jeun  :  a  Nul- 
lus  ad  synodum  veniat  non  jejunus.  Judices 
nonnisi  jejuni  leges  et  judicia  décernant  ».  Le 
lieu  du  concile  rendait  peut-être  cette  précau- 
tion nécessaire,  parce  que  Salingestad  est  dans 
le  diocèse  de  Mayence. 

IV.  Quand  nous  avons  dit  que  ces  synodes 
semblaient  être  des  chambres  de  justice,  ou 
comme  des  grands  jours,  nous  n'avons  pas  cru 
rien  diminuer  de  la  haute  idée  qu'on  a  et 
qu'on  doit  avoir  des  synodes  et  des  conciles. 
On  y  jugeait  les  clercs  et  les  laïques,  mais  ce 
jugement  se  faisait  devant  les  autels,  devant 
les  reliques  des  saints,  sans  bruit,  sans  con- 
testation, selon  les  lois  évangéliques  et  cano- 
niques; on  y  travaillait  avec  charité  et  avec 
douceur,  à  purifier  les  consciences,  à  examiner 
la  vie  des  clercs,  à  corriger  les  abus  et  à  châ- 
tier les  incorrigibles. 

C'est  l'image  qui  nous  en  est  tracée  dans  le 
concile  de  Paris,  en  1212.  «  Statuimus  ut  in 
singulis  episcopatibus  saltem  semel  in  anno 
synodus  celebretur.  Et  ut  pro  loco  et  tempore 
6int  prselati  parati  ad  sacramentum  confirma- 


tionis  liberaliter  indigentibus  imponendum. 
Et  ut  excessus  subditorum  suorum,  caoonico- 
rum,  et  clericorum,  et  virorum  religiosorum, 
nuUius  odio,  gratia,  vel  timoré  dissimulent. 
Et  si  se  non  correxerint,  non  patiantur  trans- 
ire  ullatenus  impunitosA.  [Part.  4,  cao.  xvii.) 

V.  Ce  canon  fait  remarquer  une  autre  uti- 
lité des  synodes  diocésains,  qui  est,  que  la 
confirmation  s'y  donnait  surtout  aux  pau- 
vres. 

Le  concile  IV  de  Latran,  en  1215,  en  décou- 
vre une  autre,  savoir  :  d'y  publier  les  statuts 
du  concile  provincial  qui  se  doit  tenir  tous  les 
ans  dans  chaque  province,  aussi  bien  que  le 
synode  dans  chaque  diocèse  :  <  Qu£  sta- 
tuerint,  faciant  observari,  publicantes  ea  in 
episcopalibus  synodis,  annuatim  per  singulas 
diœceses  celebrandis  ».  (Can.  vi.) 

Ce  canon  ajoute  des  peines  contre  les  prélats 
qui  manqueront  à  un  devoir  si  essentiel  : 
a  Quisquis  autem  hoc  salutare  statutum  ne- 
glexerit  adimplere,  a  suis  beneficiis  et  execor 
tione  offlcii  suspendatur,  donec  per  superions 
arbitrium  relaxetur  ». 

VI.  Le  concile  de  Bude,  en  1279,  règle  la 
manière  d'assister  au  synode.  Les  évêqueset 
les  abbés  mitres  avec  le  surplis,  l'étole,  la  mi- 
tre et  le  pluvial.  Les  prélats  inférieurs,  avec  le 
surplis,  rétole  et  le  pluvial.  Les  curés  avec  le 
surplis  et  l'étole;  les  autres  prêtres  de  même, 
et  les  religieux  simples  avec  Tétole. 

Le  synode  de  Cologne^  en  1280,  ne  doute 
que  l'aube  et  l'étole  aux  prieurs,  aux  arcbi- 
prêtres  et  aux  doyens  ruraux  ;  les  curés  n'y 
ont  que  le  surplis.  (Can.  xix.) 

Le  synode  de  Nimes,  en  1284,  ne  donne  aui 
curés  que  le  surplis  au  synode  de  Pâques,  et 
des  chapes  rondes  à  celui  de  saint  Luc ,  sup- 
posant qu'il  se  tient  deux  synodes  chaque  an- 
née. (Prœfat,) 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1311,  n'en  or- 
donne qu'un,  et  veut  qu'on  y  paie  à  Tévêque 
le  cathédratique  :  a  Semel  convocet  synodum, 
et  cathedraticum  solvatur  d. 

Le  concile  de  Palence,  en  Espagne,  en  13^» 
renouvela  le  décret  du  concile  de  Latran  ÏÏ 
pour  les  synodes  annuels,  et  suspendit  de  l'en- 
trée de  l'église  les  prélats  qui  ne  s'acquitte- 
raient pas  de  ce  devoir,  jusqu'à  ce  qu'ils  j 
eussent  satisfait  :  «  Ëpiscopi  synodos,  prout 
jura  volunt,  célèbrent  annuatim.  Quod  si  forte 
hoc  negligenter  omiserint,  eo  ipso  ab  ingressu 
Ecclesiae  sint  suspensif  donec  negligentiam 


DES  SYNODES  DIOCÉSAINS,  APRÈS  L'AN  MIL. 


363 


suam  purgaTerint,  synodalia  concilia  cele- 
brando  »  • 

Le  concile  de  LaTaur,  en  1368  (Can  i),  or- 
donna qu'on  tint  un  synode  chaque  année  ^ 
qu'on  obligeât  les  abbés  et  les  curés  de  s'y 
trouver^  et  qu'on  y  lût  les  constitutions  des 
conciles  provinciaux  de  la  province. 

Grégoire  XI,  en  1374,  tâchant  de  faire  obser- 
ver la  rigueur  des  canons  sur  la  convocation 
des  conciles  provinciaux,  ordonna  en  même 
temps  à  l'archevêque  de  Narbonne  de  man- 
der aux  évêques  de  sa  province^  qu'ils  assem- 
blassent auparaTant  les  synodes  diocésains^ 
afin  d'y  remarquer  toutes  les  plaies  secrètes 
de  la  discipline  ecclésiastique ,  auxquelles  le 
concile  provincial  appliquerait  des  remèdes 
salutaires. 

Le  concile  de  Saltzbourg^  en  1420  (Can.  ii), 
renouvela  la  peine  de  suspension  décernée 
par  le  concile  IV  de  Latran,  contre  les  évêques 
qui  n'auraient  point  célébré  chaque  année  le 
synode  diocésain  ;  déclarant  qu'elle  était  en- 
courue «  ipso  facto  »,  et  que  toute  la  juridic- 
tion épiscopale  était  dévolue  aux  chapitres. 

Le  concile  de  Copenhague,  en  1425,  voulut 
que,  selon  l'ancien  statut,  on  assemblât  deux 
synodes  chaque  année,  et  qu'on  y  lût  devant 
le  clergé  et  le  peuple  les  décrets  des  conciles 
provinciaux  :  «  Statuimus^  prout  ab  antiquo 
est  constitutum,  ut  in  qualibet  Ecclesia  cathe- 
drali  nostrœ  provinciœ  bis  in  anno  celebretur 
diœcesana  synodus  generalis,  in  qua  praemissa 
statuta  coram  clero  et  populo  Yulgariter  expo- 
nantur,  ne  quisquam  de  prœdictorum  igno- 
rantia  se  valeat  quomodolibet  excusare  ». 

On  y  doit  donc  lire  et  expliquer  en  langue 
Tulgaire  les  statuts  des  conciles  provinciaux, 
non-seulement  au  clergé,  mais  aussi  aux 
laïques^  qui  ne  doivent  pas  ignorer  les  saintes 
règles  qu'on  y  a  prescrites  à  ceux  mêmes  de 
leur  profession. 

VU.  Ce  mélange  confus  de  canons  rapportés 
selon  l'ordre  des  temps,  a  pu  faire  remarquer 
quelque  différence  entre  les  églises  sur  le 
nombre  des  synodes.  Quelques-unes,  par  un 
usage  particulier  et  par  des  statuts  qui  leur 
étaient  propres,  mais  qui  ne  laissaient  pas 
d'être  très-anciens,  en  célébraient  deux  chaque 
année.  C'était  probablement  l'usage  ancien, 
afin  que  les  deux  synodes  eussent  relation  aux 
deux  conciles  provinciaux  de  chaque  année. 
Les  autres  s'attachant  précisément  au  droit 
nouveau  et  au  canon  du  concile  IV  de  Latran, 


se  contentaient  d'en  célébrer  un  chaque  année. 

La  différence  n'est  pas  moins  visible  dans 
les  habits.  Quelques  églises  faisaient  paraître 
avec  des  étoles,  non-seulement  tous  les  pré- 
lats, mais  aussi  les  curés,  les  simples  prêtres, 
les  religieux  mêmes  sans  dignité.  Les  autres 
ne  la  donnaient  qu'aux  archiprêtres  et  aux 
doyens  ruraux,  mais  non  pas  aux  curés  ni  aux 
autres  prêtres  inférieurs.  On  ne  raffinait  point 
en  cela  :  on  ne  regardait  de  part  ni  d'autre 
l'étole  comme  une  marque  de  juridiction; 
c'était  une  diversité  semblable  à  tant  d'autres, 
sans  affectation  et  sans  mystère,  produite  plu* 
tôt  par  le  hasard  que  par  une  police  étudiée. 

Cette  diversité  d'usages  est  fort  ancienne, 
et  on  a  toujours  cru  que  chaque  église  devait 
inviolablement  observer  ses  anciennes  cou- 
tumes. 

On  parle  très-rarement  du  cathédratique 
dans  tous  ces  canons.  Ainsi  il  semble  que  plu- 
sieurs évêques  négligèrent  ce  droit  et  le  lais- 
sèrent abolir  par  le  non-usage. 

L'application  ancienne  à  juger  les  causes 
des  ecclésiastiques  et  des  laïques  mêmes  en 
plusieurs  rencontres,  y  parait  aussi  fort  ra- 
lentie. 

VIII.  Mais  le  concile  de  Bâle  tâcha  de  rani- 
mer le  zèle  et  le  courage  des  prélats  pour  la 
célébration  exacte  de  leurs  synodes.  Il  ordonna 
pour  cela  :  1*  Qu'on  convoquerait  le  synode 
au  moins  une  fois  chaque  année,  dans  les 
lieux  où  la  coutume  n'était  pas  d'en  assembler 
deux  :  a  Ad  minus  semel  in  anno,  ubi  non  est 
consuetudo  bis  annuatim  celebrarî».  (Sess.  xv.) 

^  Que  le  synode  durerait  au  moins  deux  ou 
trois  jours  ;  qu'après  la  messe  et  la  prédica- 
tion, on  lirait  les  statuts  provinciaux  et  syno- 
daux et  quelques  instructions  utiles  pour  les 
mœurs  et  pour  l'administration  des  sacre- 
ments; 

3""  Qu'après  cela,  l'évêque  examinerait  la  vie 
et  les  mœurs  de  ses  diocésains  ;  s'il  y  en  a  de 
simoniaques,  d'usuriers,  de  concubinaires  et 
d'atteints  d'autres  crimes  énormes  ;  si  l'on  a 
aliéné  les  biens  de  l'Eglise,  si  la  clôture  est 
gardée  parmi  les  religieuses,  si  les  religieux 
observent  leur  règle,  s'ils  n'exigent  rien  pour 
l'entrée  en  religion,  s'ils  ne  sont  point  pro- 
priétaires. 

Le  concile  de  Cologne  en  1536,  (Part,  xiv, 
n.  17, 18),  désira  qu'on  tint  chaque  année  deux 
synodes,  puisque  les  anciens  conciles  prescri- 
vaient deux  conciles  par  an.  Ce  décret  confonil 
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les  conciles  provinciaux  avec  les  synodes,  ou 
plutôt  il  suppose  que  le  concile  de  Nicée,  or- 
donnant qu'on  assemblât  deux  fois  Tan  le  con- 
cile provincial ,  l'usage  était  d'assembler  au- 
tant de  fois  le  synode  diocésain^  ou  pour  y 
concerter  les  statuts  du  concile  provincial 
avant  qu'il  se  tint^  ou  pour  les  publier  quand 
il  était  fini. 

Je  ne  sais  si  cette  conjecture  est  précisément 
juste  et  bien  véritable;  mais  je  crois  que  les 
évêques  assemblaient  encore  plus  souvent  que 
cela  leurs  prêtres  ou  leurs  curés,  pendant  les 
premiers  siècles,  puisque  les  curés  étaient 
alors  le  clergé  et  le  conseil  de  Tévêque^  les 
chapitres  ou  collèges  de  chanoines  n'ayant  pas 
encore  pris  la  forme  où  on  les  voit  depuis  huit 
ou  neuf  cents  ans. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  dans  ce  con- 
cile de  Cologne,  c'est  qu'il  semble  n'appeler 
au  synode  que  les  évêques,  les  abbés,  les  ar- 
chidiacres et  les  doyens  ruraux.  Les  statuts  du 
cardinal  Campège,  pour  la  réformation  du 
clergé  en  Allemagne  en  1524,  en  avait  déjà 
usé  de  même  :  a  Statuimus  ut  singulo  anno 
saltem  Synodus  diœcesana  a  singulis  episcopis 
celebretur,  cum  potioribus  prselatis,  decanis 
ruralibus,  virisque  dignis  ».  (Cap.  xxxiii.) 

Le  concile  de  Cologne,  en  1549,  ordonna 
que  le  synode  se  tiendrait  deux  fois  Tan,  selon 
l'ancien  usage  :  a  Quotannis  bis,  pro  veteri 
more  » ,  mais  il  supposa  que  les  seuls  doyens 
des  chapitres  et  les  seuls  doyens  ruraux,  ve- 
naient au  synode  au  nom  des  chapitres  et  des 
curés,  qui  devaient  par  conséquent  contribuer 
pour  leur  dépense  :  a  Decani  collegiorum  ac- 
cedentes  ad  synodum  pro  suis  coUegiis  in 
religionis  offlcio  et  dignitate  sua  conservan- 
dis  :  et  decani  rurales  pro  susb  regiunculse 
parochis,  Deo  utique  militant.  Nemo  vero 
militât  suis  stipendiis.  Propterea  statuimus, 
ut  pro  numéro  dierum,  quibus  concilium  du- 
rât, conférant  decanis  suis  coUegia  et  parochi 
subsidia  ».  [De  Synod.  celeb.,  n.  1,  2.) 

IX.  Le  concile  de  Trente,  renouvelant  les 
décrets  des  conciles  de  Latran  et  de  Bâle  sans 
les  nommer,  ordonna  que  les  synodes  diocé- 
sains se  tiendraient  tous  les  ans;  que  les 
exempts  mêmes  s'y  trouveraient,  s'ils  n'étaient 
point  d'ailleurs  engagés  et  soumis  à  des  cha- 
pitres généraux  de  réguliers;  et  que  les  pré- 
lats qui  manqueraient  à  tenir  leurs  synodes, 
seraient  soumis  aux  peines  canoniques  :  a  Quod 
£iin  bis  tam  metropolitani,  quam  episcopii 


etalii  suprascripti  négligentes  fuerint,  pœnas 
sacris  canouibus  sancitas  incuraat  ».  (Sess. 
xxiv,  c.  2.) 

Saint  Charles,  publiant  ce  décret  du  concile 
de  Trente,  dans  son  concile  IV  de  Milan ,  y 
ajouta  diverses  instructions  particulières,  sur- 
tout pour  les  avis  salutaires  qu'il  y  faut  don- 
ner aux  curés,  de  lire  tous  les  jours  quelque 
chose  de  la  Bible  et  des  ouvrages  des  Fères; 
de  lire  avec  application  les  constitutions  des 
conciles  provinciaux  et  diocésains,  d'aimer  la 
pauvreté,  d'embellir  leurs  églises,  et  de  don- 
ner tout  leur  superflu  aux  pauvres.  (Cap.  v, 
VI,  vu.) 

Il  traita  du  même  sujet  dans  le  concile  V  de 
Milan,  et  y  déclara  que  le  synode,  qui  était  au- 
trefois de  trois  jours,  pouvait  être  accourci  ou 
prolongé  par  Tévèque,  selon  les  affaires  qu'il 
y  avait  à  traiter.  (Cap.  x.) 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  trouva  bon 
que  révéque  pût  réduire  les  deux  synodes  de 
chaque  année  en  un,  afin  de  le  tenir  avec  plus 
de  soin  et  plus  d'application  :  il  déclara  que 
les  archidiacres  et  les  doyens  ruraux  devaient 
y  rendre  compte  de  leurs  curés,  soit  présents, 
soit  absents  ;  et  qu  on  y  examinerait  et  déci- 
derait tout  ce  qui  aurait  été  découvert  dans  la 
visite  et  dans  les  calendes  :  «  In  ipsis  archi- 
diaconi  et  decani  rurales  de  curatis  tam  praB- 
sentibus,  quam  absentibus  episcopo  debent 
reddere  rationem;  et  omnia  in  visitatione  et 
calendis  audita  et  comporta  referri,  examioari, 
acjudicari,  et  statuenda  publicari  » .  (Titde 
Episc.  offlc,  n.  31.)  Enfin  il  y  est  ordonné  que 
les  curés  assisteront  au  synode  avec  le  surplis 
et  rétole. 

L'assemblée  de  Melun,  en  1579,  enjoignit 
aux  curés  de  faire  la  visite  de  leurs  paroisses 
aussitôt  que  le  synode  aurait  été  indiqué,  d']| 
remarquer  tous  les  blasphémateurs,  les  adul- 
tères, les  concubinaires,  les  usuriers,  enfin 
tous  ceux  qui  sont  engagés  dans  des  crimes 
énormes;  de  porter  leurs  noms  au  synode, 
afin  qu'on  y  délibère  des  remèdes  qu'il  faudra 
appliquer  à  de  si  grands  maux  :  a  Eorum  ao- 
mina  ad  Synodum  venientes  ad  episcopos  dé- 
férant, ut  qua  via  eorum  roedendum  sit  mor- 
bis,  in  Synodo  mature  provideatur  ». 

X.  Tous  les  canons  qui  ont  été  cités  décla- 
rent ou  supposent  que  Tévêque  peut  tenir  son 
synode  par  des  procureurs,  ou  par  ses  grands 
vicaires  quand  il  est  occupé.  La  congrégation 
du  concile  Ta  déclaré  de  la  sorte,  au  rapport 
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de  Fagnan.  (In  1.  v.  Dec,  part,  i,  pag.  434, 
140.) 

Elle  a  aussi  déclaré  que  la  peine  de  suspen- 
sion décernée  par  les  anciens  conciles  et  con- 
firmée par  celui  de  Trente,  contre  les  évéques 
qui  négligent  d'assembler  leur  synode,  n^est 
pas  a  latas  sententise,  sed  ferendae  x>.  Hais  que 


la  suspension  de  deux  mois^  décernée  par  un 
concile  de  Tolède  et  rapportée  dans  le  décret 
contre  les  évéques  qui  n'assembleront  pas  leur 
synode  dans  les  six  mois  après  la  tenue  du 
concile  provincial,  dont  ils  doivent  y  publier 
les  décrets,  est  une  peine  encourue  a  ipso 
facto  ».  (D.  xvui^  c.  ult.)  (i). 


(1)  Arec  la  résorreetion  des  conciles  provinclaax,  reparareot,  du- 
xtnt  la  moitié  da  zix*  sièdo,  les  synodes  diocésains.  Néanmoins,  ce 
fut  avec  douleur  et  étonnement  que  l'on  vit  faire  les  convocations 
avec  le  jargon  anti-canonique  des  articles  organiques,  et  consacrer 
panni  les  pasteurs  des  catégories  Inférieures  que  l'Eglise  ne  reconnaît 
pas.  c  Sont  convoqués  à  notre  synode  diocésain,  disaient  toutes  les 

•  circulaires  épiscopales  de  1850  :  lo.  .  ,  .   20  MM.  les  curés  de 

•  ire  et  2b  CLASSE.  3o.  .  .  .  4o.  .  .  .  50  Dans  chaque  canton,  le 
«  DESSERVANT  et  le  prêtre  en  fonctions  les  plus  anciens  par  l'or- 
■  dination  sacerdotale,  et,  s'il  y  a  dans  le  canton  plus  de  six  SUC- 
«  CURSALES,  deux  desservants  • .  Cette  exclusion  de  nombreux 
pasteurs  qui,  d'après  le  concile  de  Trente,  ont  non-seulement  le 
droit,  mais  ont  l'obHgation  rigoureuse  d'assister  au  synode  du  mo- 
ment qu'ils  ont  charge  d'âmes,  funent-ila  même  dam  des  annexes, 
esi-eUe  bien  conforme  aux  lois  de  l'Eglise  ?  Et  cette  infériorité  de 

asteun,  gratifiés  pat  un  coalre-4ens  du  titre  de  deséerounts,  mis 


après  les  professeurs  de  petits  séminaireSf  qui  se  trouvent  dans  le 
40.  .  .  .,  est-elle  bien  convenable  ?  Il  y  a  dans  l'Eglise  des  archi- 
prétres  et  des  doyens,  avec  droit  de  précédence,  maïs  il  n'existe  pas 
de  curés  de  première  ou  de  seconde  classe. 

D'un  autre  côté,  certains  prêtres  se  faisaient  alors  d'étranges  illu- 
sions, et  ils  se  figuraient  qu'ils  avaient  le  droit  de  voter  les  articles 
des  statuts.  Mais  i'évéque  seul  est  législateur  dans  le  synode  ;  il  n'a 
pas  même  besoin  de  l'avis  du  chapitre  pour  convoquer  le  synode. 
Sans  doute,  avant  de  promulguer  les  statuts,  il  agira  prudemment  en 
les  communiquant  au  chapitre  et  aux  prêtres  distingués  par  leur  doc- 
trine, mais  il  n'est  pas  tenu  de  suivre  leurs  avis  ;  car,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  en  face  de  certaines  prétentions,  I'évéque  possède 
seul  le  pouvoir  législatif.  La  Sacrée  Congrégation  a  seulement  déclaré 
que  I'évéque  était  tenu  de  consulter  le  chapitre  en  corps  sur  les  sta- 
tuts, mais  nullement  astreint  à  obtempérer  à  set  observations. 

(Dr  André.) 


CHAPITRE  SOIXANTE-SEIZIÈME. 


DBS  STT^ODES  IPARTICULISRS  DES  ARCHIDIACRES,  DES  DOYENS  RURAUX  ET  DE  LEURS  OFFICIAUX^ 

APRÈS  l'an  mil. 


I.  Des  synodes  des  archidiacres  et  des  autres  prélats  infériears, 
00  de  leurs  offîciaax,  soit  poar  Tinstruction  des  curés,  soit 
pour  l'exercice  de  la  juridiction. 

II.  Des  chapitres,  des  calendes  ou  des  conférences  des  curés 
de  chaque  doyenné,  une  fois  le  mois. 

m.  Ces  conférences  se  firent  pins  tard  dans  Vltalie.  Saint 
Charles  institua  pour  cela  des  vicaires  forains.  Le  résultat  des 
conférences  envoyé  à  I'évéque,  qui  décide  les  difficultés  pro- 
posées. Conférences  dans  chaque  paroisse,  où  il  y  avait  plu- 
sieurs prêtres,  par  ordre  des  conciles  de  Milan. 

IV.  Règlements  des  conciles  de  France  sur  ces  calendes  ou 
conférences. 

V.  Pourquoi  ces  conférences  furent  tantôt  pins  rares,  tantôt 
plus  fréquentes. 

VI.  La  juridiction  de  ces  assemblées  s'est  échappée.  Les 
moycos  de  la  rétablir. 

VII.  Règlements  de  divers  conciles  provinciaux  sur  les  con- 
férences des  curés. 

Vlli.  Des  témoins  synodaux  établis  dans  chaque  province  et 
dans  chaque  diocèse,  pour  s'informer  des  abus  et  des  plus 
grands  crimes,  et  en  informer  I'évéque. 

I.  Le  synode  diocésain  dont  nous  venons  de 
parler  a  été  quelquefois  aupelé  le  synode  gé- 


néral, pour  le  distinguer  des  synodes  particu- 
liers dont  nous  parlons  ici. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1266  (Can.  xiv), 
ordonna  que  tous  les  prélats  inférieurs  du  dio- 
cèse et  de  la  ville  de  Cologne  tiendraient  exac- 
tement leurs  synodes ,  et  y  travailleraient  à  la 
réformation  des  mœurs  et  à  la  punition  des 
crimes,  sans  que  personne  pût  se  dispenser  de 
s'y  trouver  et  d'en  observer  les  résolutions, 
excepté  les  gentilshommes ,  qui  sont  réservés 
au  synode  de  Tarchevêque  :  «  Ut  praelati  et 
ordinarii  Indices  nostrae  civitatis  et  diœcesis,  in 
terminis  eorum  jurisdictioni  subjectis,  syno- 
dum  suam,  qui  ad  hoc  tenentur,  observent  ; 
quœ  corrigenda  occurrunt,  corrigant,  etc.  Soli 
tamen  nobiles  excipiantur,  qui  ad  nostram  sy- 
nodum  noscuntur  specialiter  pertinere  )o  • 

Le  concile  de  Londres ,  en  1342  (Can.  vui), 
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parle  des  chapitres,  oo  des  consistoires  qui  se 
tenaient  de  trois  en  trois,  ou  de  quatre  en  qua- 
tre semaines,  par  les  offleiaux  des  éTêques,  dt  s 
archidiacres  et  des  autres  juges  ordinaires,  en 
diY^s  endroits  de  leurs  ressorts  ou  de  leurs 
dof amés ,  sans  doute  pour  y  yider  les  procès 
et  exercer  leur  juridiction  :  c  Episcoporum^ 
archidiaconorum ,  et  aliorum  ordinariorum 
<^Bciales,  sua  consistoria,  sessioneSj  et  capi- 
tula célébrantes  per  taria  loca  suarum  juris- 
dictionum^  etc.  » 

Ces  synodes  des  archidiacres  étaient  fort  an- 
dens  dans  TAngleierre;  mais  si  ceux  que 
leurs  officiaux  tenaient  étaient  uniquement 
destinés  à  l'exercice  de  la  juridiction  conten- 
tieuse^  ceux  où  les  archidiacres  assistaient  en 
personne,  s'occupaient  plus  particulièrement 
à  instruire  les  curés  sur  Fadministration  des 
sacrements. 

€  Archidiaconi  quoque  in  decanatuum  suo- 
rum  conventibus  sacerdotes  maxime  in  his 
studeant  erudire,  docentes  eos  qualiter  circa 
baptismum^  pœnitentiam,  eucharisliam ,  et 
matrimonium  debeant  se  habere  ».  (Can.  u, 
M.)  Voilà  le  canon  du  concile  de  Londres  en 
i237. 

Dans  un  canon  suiyant  du  même  concile,  on 
recommande  aux  mêmes  archidiacres  de  se 
trouver  souvent  dans  les  conférences  des  curés 
dans  chaque  doyenné^  afin  de  les  instruire  des 
fonctions  essentielles  de  leur  ministère  :  «  Sint 
soiliciti  fréquenter  intéresse  capilulis  per  sin- 
gulos  decanatus,  in  quibus  diligenter  ins- 
truant  inter  alia  sacerdotes,  ut  bene  sciant  et 
sane  intelligant  verba  canonis  et  baptismi, 
quae  scilicet  sunt  de  essentia  sacramenti  j». 

Le  concile  de  Lambeth,  en  1261,  ordonna 
aux  archidiacres  et  aux  doyens  ruraux  de 
veiller  sur  les  clercs  qui  ne  portaient  pas  la 
tonsure  cléricale  :  «  Archidiaconi  et  decani  in 
suis  capitulis  » . 

Le  synode  d'Excester,  en  J287,  semble  ne 
parler  que  des  chapitres  ou  des  conférences 
que  les  archidiacres  tenaient  en  personne^  ou 
par  leurs  officiaux,  pour  y  punir  les  crimes  et 
y  corriger  les  désordres  scandaleux  :  a  Statui- 
mus,  ut  archidiaconi  et  eorum  officiales  capi- 
tula sua  studeant  celebrare^  etc.  »  (Cap.  xxxi.) 
U  leur  est  enjoint  de  convoquer  ces  assemblées 
une  fois  tous  les  mois,  de  ne  les  pas  faire  durer 
plus  d'un  jour,  et  d'expédier  d'abord  les  curés 
les  plus  éloignés,  afin  qu'ils  puissent  tous  aller 
passer  la  nuit  chez  eux. 


11.  Quoiqu*on  pût  s'imaginer  que  ces  deux 
sortes  d'assemblées,  l'une  pour  l'instruction 
des  curés,  l'autre  pour  l'exercice  de  la  juri- 
diction contentieuse  des  archidiacres  ou  de 
leurs  officiaux,  n'étaient  elTectivement  que 
deux  sortes  d'occupation  d'une  même  assem- 
blée ;  il  y  a  néanmoms  beaucoup  d'apparence 
que  c'étaient  deux  différentes  assemblées.  A 
peine  eût^m  pu  joindre  des  fondions  si  di- 
verses, et  les  expédier  en  un  même  jour. 

L'ancien  auteur  de  la  vie  de  saint  D<hlric, 
évêque  d'Augsbourg,  dit  que  ce  saint  prélat 
interrogeait  tous  ses  curés  dans  son  synode, 
s'ils  assistaient  ponctuellement  aux  conférences 
qui  se  faisaient  au  premier  jour  du  mois ,  et 
qu'on  appelait  pour  cela  les  calendes  :  c  Si  per 
kalendas  more  antecessorum  suorum  ad  loca 
statu  ta  convenirent,  ibique  solitas  orationes 
expièrent,  suasqoe  ecclesias  ad  tempus  révisè- 
rent, etc.  »  (Cap.  VI.) 

Le  concile  de  Pont-Âudemer,  en  1279,  donne 
le  même  nom  de  calendes  à  ces  assemblées,  et 
veut  qu'on  y  fa^e  la  correction  aux  clercs 
qui  ne  portent  pas  la  tonsure  et  l'habit  ecclé- 
siastique :  «  Honeantur  a  decanis  ruralibus  in 
suis  kalendis,  ut  tonsuram  et  habitum  défé- 
rant clericis  congruentes  » .  (Cap.  xxi.) 

On  tenait  donc  ces  assemblées  une  fois  tous 
les  mois  dans  chaque  doyenné  de  la  campagne. 
On  les  tenait  le  premier  jour  du  mois  qui 
n'était  point  empêché  par  quelque  fête.  Le 
synode  d'Excester  le  dit  clairement  :  c  De 
mense  in  mensem  capitula  celebrentur,  nisi 
festa  vel  alia  impedimenta  quae  occurrunt,  hoc 
minime  patiantur  a.  (Cap.  xxxi.)  L'évèque  te- 
nait aussi  son  consistoire  une  fois  chaque 
mois,  selon  ce  même  synode  :  «  De  consisto- 
riis  nostris  baec  eadem  praecipimus  observari  ». 
(Can.  XI.) 

Le  concile  de  Rouen,  en  1335,  ordonna 
qu'on  publiât  les  cas  réservés  au  Saint-Siège 
et  à  révéque  diocésain,  dans  les  synodes  de 
l'cvéque  et  dans  les  calendes  des  doyens  ru- 
raux :  a  Sioguli  diœcesani  in  suis  Synodis,  et 
decani  in  suis  capitulis  seu  kalendis,  exponant 
casus  Sedi  Apostolicae  et  diœcesanis  reser- 
vatos». 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  enjoignit 
aux  archidiacres  et  aux  doyens  ruraux  de  pu- 
blier dans  les  conférences  des  doyennés  les 
décrets  du  concile  provincial  et  du  synode 
diocésain  :  a  Ai'chidiaconi  ac  decani  rurales 
in  suis  deinceps  synodis,  qu<e  sancita  fuerint 
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in  proviDciali  seu  epif<copali  coocilio  publica- 
bunt».  (Can.  XIX,  20.) 

II  leur  ordonne  ensuite  d'y  punir  plutôt  les 
crimes  publics  par  la  pénitence  canonique  que 
par  des  amendes  pécuniaires  ;  et  pour  mieux 
réussir  dans  un  dessein  si  salutaire^  il  enjoint 
aux  archidiacres  de  ne  point  nommer  d'offi- 
cial  ou  de  doyen  rural  qui  n'ait  la  capacité  et 
la  vertu  nécessaire  pour  ces  importantes  fonc- 
tions. 

m.  Il  n'y  ayait  donc  rien  de  plus  ancien,  ni 
de  mieux  établi  dans  la  France,  dans  l'Angle- 
terre et  dans  l'Allemagne,  que  ces  conférences, 
qu'on  appelait  alors  chapitres,  consistoires, 
calendes,  synodes ,  sessions.  Ce  sont  les  noms 
que  les  conciles  yiennent  de  leur  donner.  Mais 
nous  n'en  avons  point  encore  découvert  dans 
l'Italie.  Saint  Charles  semble  avoir  commencé 
d'y  en  établir  dans  son  concile  I  de  Milan ,  où 
il  ordonna  que  chaque  évêque  partagerait  son 
diocèse  en  plusieurs  contrées,  et  qu'à  chacune 
il  proposerait  un  vicaire  forain.  (Cap.  xxix.) 

Les  évoques  d'Italie  n'avaient  peut-être  point 
encore  mis  en  usage  toute  cette  police  si  com^ 
mune  dans  les  autres  royaumes  de  l'Occident, 
parce  qu'ils  étaient  si  petits  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  les  partager  en  plusieurs  archi- 
diaconés  et  en  plusieurs  doyennés ,  comme  en 
autant  d'évêchés  divers.  Au  contraire,  les  évê- 
cbés  de  France^  d'Allemagne  et  d'Angleterre 
étaient  si  vastes  et  si  étendus ,  que  ce  partage 
avait  paru  nécessaire.  Plusieurs  même  de  nos 
archidiaconés  et  de  nos  doyennés  ruraux  ont 
plus  d'étendue  et  contiennent  un  plus  grand 
nombre  de  paroisses  que  des  évêchés  entiers 
d'Italie. 

Saint  Charles  ordonne  au  même  endroit  que 
la  charge  de  vicaire  forain  serait  commise  aux 
archidiacres,  ou  aux  archiprêtres^  ou  aux  pré- 
vôts de  la  campagne,  s'ils  se  trouvaient  capa- 
bles de  cette  fonction.  Ce  grand  prélat  ne 
manquait  ni  de  doctrine  ni  de  gens  doctes.  Il 
reconnut  que  divers  conciles  avaient  donné 
ces  fonctions  des  vicaires  forains  aux  archi- 
diacres et  aux  archiprêtres,  ou  aux  doyens 
ruraux.  Il  enjoignit  à  ces  vicaires  forains  de 
convoquer  une  fois  chaque  mois  tous  les  curés 
de  leur  ressort,  tantôt  en  une  église,  tantôt  en 
une  autre ,  par  tour,  et  d'y  conférer  avec  eux 
de  toute  leur  conduite,  de  leurs  difficultés,  des 
cas  de  conscience ,  des  cas  réservés ,  des  cons- 
titutions, des  conciles  et  des  synodes. 

Enfin  ce  concile  de  Milan  ordonne  que  les 


vicaires  forains  soient  justiciables  de  l'évêque, 
et  révocables  à  sa  volonté  :  «  Hi  vicarii  volun- 
tate  episcopi  ah  officio  amoveri  semper  pos- 
sint;  ac  si  maie  id  administraverint ,  pœnas 
dent  ejusdem  episcopi  judicio  x>.  (Cap.  xxx.) 

Le  concile  II  de  Milan  voulut  que  le  vicaire 
forain  rapportât  à  l'évêque  toutes  les  questions 
qui  n'auraient  pas  été  suffisamment  éclaircies 
dans  ces  congrégations  des  doyennés,  afin  que 
l'évêque  y  répondît,  et  que  ces  résolutions  se 
conservassent  dans  les  registres  de  chaque 
doyenné. 

Pour  obliger  les  curés  à  embrasser  l'étude 
avec  plus  de  ferveur,  ce  concile  voulut  que 
dans  toutes  les  paroisses  où  il  y  aurait  au 
moins  cinq  prêtres,  le  curé  les  assemblât  deux 
fois  par  semaine,  et  que  dans  cette  assemblée 
on  lût  le  catéchisme  du  concile,  quelque  livre 
des  cas  de  conscience,  ou  les  constitutions  sy- 
nodales^ et  qu'on  y  attirât  les  savants  religieux, 
s'il  s'en  trouvait  dans  le  voisinage,  et  les 
jeunes  ecclésiastiques. 

Le  concile  IV  de  Milan  (Part,  ii,  c.  15),  con- 
firmant l'usage  et  la  pratique  des  calendes^ 
dispensa  néanmoins  les  curés  des  conférences 
de  décembre  et  de  janvier,  à  cause  de  la  briè- 
veté des  jours  et  des  incommodités  des  che- 
mins^ à  condition  que  dans  le  mois  suivant  on 
réparerait  cette  perte  par  des  conférences  plus 
fréquentes.  Ces  conférences  se  devaient  tenir 
tous  les  mois  par  les  curés  de  la  ville ,  aussi 
bien  que  par  les  curés  de  la  campagne. 

IV.  Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  ordonna 
que  la  confession  de  foi  prescrite  par  le  con- 
cile de  Trente,  se  renouvellerait  tous  les  ans 
par  les  curés  dans  les  synodes  ou  dans  les  ca- 
lendes :  a  Singulis  annis  in  synodis  episcopa- 
libus,  sive  calendis,  eamdem  confessionem  a 
curatis  repetit  ».  (C.  i.) 

Ce  concile  reconnut  que  la  célébration  des 
calendes  était  très-ancienne,  mais  qu'enfin  il 
s'y  était  glissé  des  abus,  savoir  les  exactions 
simoniaques  et  l'ivrognerie  :  a  Calendarum 
antiquissimus  est  usus  et  abusus;  nec  aliud 
signiflcant.  quam  cleri  convocationem  ad  cen- 
suram  moriim  agendam  ».  (De  Episc.  offic, 

n.  34.) 

Pour  retrancher  ces  abus ,  ce  concile  or- 
donna qu'il  n'y  aurait  plus  que  trois  calendes 
chaque  année,  une  pour  l'évêque  ou  le  visi- 
teur qu'il  commettait  à  sa  place,  les  autres 
deux  pour  les  doyens  ruraux  :  c  Ad  cleri  leva- 
men  très  in  anno  fieri  judicamus,  unam  épis- 
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copi  aut  pro  eo  Tisitatoris,  et  duas  decanorum 
ruralium  j>. 

Le  concile  de  Reims,  en  i583,  voulut: 
V  Que  les  doyens  ruraux  rendissent  compte 
dans  le  synode  de  l'évêque  de  tout  ce  qu'ils 
auraient  fait  ou  découvert  dans  leurs  calendes 
et  dans  leurs  visites  :  «  Rationem  reddat  eo- 
rum  quae  in  suis  kalendis  etvisitatioiiibusege- 
rinl  et  compererint  »;  ' 

2*  Qu'on  ne  tînt  les  calendes  que  deux  fois 
Tan  au  plus,  pour  n'être  pas  à  charge  au 
clergé  :  «  Illae  calend'œ  bis  ad  summum  in 
anno  faabeantur^  ne  clerus  nimio  labore  et 
sumptu  graveturi». 

Ce  concile  voulut  enfin  que  le  président  du 
synode  et  des  calendes  terminât  amiablement^ 
s'il  se  pouvait ,  toutes  les  causes  personnelles 
entre  les  ecclésiastiques  :  a  Controversias  cau- 
sasque  personales^  quas  inter  viros  ecclesias- 
ticos  suboriri  compererint,  qui  synodo  Vel 
calendis  prœest,  amice  si  fieri  possit,  corn- 
ponatv* 

Le  concile  d'Aix,  en  1585^  institua  aussi  des 
vicaires  forains,  et  partagea  entre  eux  les  dio- 
cèses ,  afin  qu'on  pût  faire  tous  les  mois  des 
conférences  dans  chaque  département.  Ces 
provinces  voisines  de  Fltalie  tenaient  aussi  de 
sa  police. 

V.  Si  on  ne  savait  que  les  meilleures  choses 
dégénèrent^  et  que  la  nouveauté  fait  réussir  en 
un  lieu  les  pratiques  qu'une  longue  suite  de 
temps  et  d'abus  a  rendu  ailleurs  insuppor- 
tables, on  serait  certainement  surpris  de  voir 
qu'en  un  même  temps  et  par  un  même  esprit 
de  réforme,  saint  Charles  et  les  conciles  d'Italie 
instituent  et  multiplient  ces  conférences  par 
doyennés,  et  au  contraire  nos  conciles  et  nos 
prélats  de  France  en  diminuent  le  nombre,  et 
peu  s'en  faut  qu'ils  ne  les  abolissent. 

Ces  calendes  avaient  été  autrefois  très*utiles 
dans  la  France  ;  on  les  tenait  alors  tous  les 
mois.  L'avarice  et  l'intempérance  s'y  glissa; 
on  les  réduisit  à  deux  ou  trois  par  an.  Elles 
recommencent  à  fleurir  en  plusieurs  diocèses 
de  France,  où  la  vigilance  infatigable  des  pas- 
^  teurs  en  écarte  tous  les  anciens  désordres.  On 
recommence  aussi  de  les  y  tenir  tous  les  mois. 
<  Saint  Charles  les  établit  de  nouveau  dans  sa 
'  province ,  et  on  ne  peut  douter  que  la  ferveur 
qui  accompagne  ordinairement  les  commen- 
cements ,  n'y  fût  beaucoup  augmentée  par  le 
zèle  apostolique  de  cet  incomparable  pasteur. 
YL  11  y  8  une  autre  remarque  à  faire,  qui 


n'est  pas  de  moindre  conséquence.  Ces  assem- 
blées avaient  perdu  une  grande  partie  de  leur 
autorité,  et  par  conséquent  aussi  de  leur  uti- 
lité. Toute  leur  juridiction  leur  était  échappée. 
C'étaient  autrefois  des  tribunaux  juridiques^ 
aussi  bien  que  les  synodes  diocésains ,  où  Ton 
terminait  tous  les  différends  survenus  entre 
les  ecclésiastiques,  et  plusieurs  même  entre 
les  laïques. 

Le  concile  de  Reims  dont  nous  venons  de 
parler,  conserve  encore  quelques  vestiges  de 
cet  ancien  usage,  quand  il  ordonne  que  dans 
ces  conférences  on  pacifie,  s'il  se  peut,  tous 
les  différends  qui  sont  entre  les  ecclésias- 
tiques. II  y  a  des  canons  de  nos  derniers  con- 
ciles de  France  qui  prescrivent  la  même  chose 
aux  synodes  diocésains. 

Ce  ne  sont  plus  que  des  compositions  amia- 
bles ,  mais  ce  sont  là  les  commencements 
anciens,  aussi  bien  que  les  derniers  restes  de 
la  juridiction  ecclésiastique.  Si  l'on  continuait 
d'accommoder  avec  cet  ancien  esprit  de  cha- 
rité tous  les  différends  de  ceux  qui  voudraient 
bien  s'y  soumettre  ;  et  si  les  prélats  donnaient 
eux-mêmes  l'exemple  de  cette  soumission  si 
louable^  ils  relèveraient  par  leur  humilité  le 
trône  éminent  et  la  gloire  de  leur  autorité, 
et  l'ancienne  juridiction  se  rétablirait  avec  le 
temps. 

VIL  Le  concile  de  Toulouse,  en  1590  (Cap. 
IH,  n.  6,  7),  institua  les  conférences  de  saint 
Charles  dans  toutes  les  paroisses  où  il  y  a  au 
moins  cinq  prêtres ,  avec  ordre  d'y  faire  assis- 
ter tous  les  jeunes  ecclésiastiques,  et  d'y  con- 
vier les  savants  réguliers  deux  fois  chaque 
semaine.  Ce  concile  publia  aussi  les  mêmt^s 
statuts  de  saint  Charles  (Cap.  vi]^  pour  l'éta- 
blissement des  vicaires  forains  et  des  confé- 
rences de  chaque  mois.  H  reconnut  néanmoins 
que  l'office  des  vicaires  forains  n'était  autre 
que  celui  des  archidiacres  et  des  archiprètres, 
qui  devaient  par  conséquent  être  déclarés  eux- 
mêmes  vicaires  forains  :  a  Videbunt  igitur  epi- 
scopi^  an  archidiacononun  aut  archipresbyte- 
rorum  penuria  aut  defectus  vicariorum  hujus- 
modi  operam  requirat  ». 

Le  concile  de  Malines^  en  1607  (Tit.  xvu, 
n.  10^  14),  ordonna  seulement  aux  archiprétres 
de  visiter  toutes  les  paroisses  de  leur  départe- 
ment, et  d'envoyer  les  actes  de  leur  visite  à 
révêque.  Quant  aux  assemblées  des  curés^  il 
n'en  enjoint  qu'une  chaque  année,  au  jour 
que  l'évêque  aura  désigné  ;  afin  d'y  pouvoir 
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envoyer  quelqu'un  en  son  nom,  s'il  le  juge 
nécessaire. 

Le  concile  d'Aquilée^  en  1596  (Cap.  xyiii), 
institua  les  vicaires  forains  et  les  congréga- 
tions^ qu'il  appelle  des  cas  de  conscience,  une 
fois  chaque  mois,  sur  le  modèle  de  celles  de 
saint  Charles. 

VIII.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'un  mot  à  dire 
des  témoins  synodaux.  Nous  avons  ^  ci-des- 
sus^ parlé  de  ceux  que  le  concile  IV  de  Latran 
avait  établis  dans  chaque  province,  pour  dé- 
couvrir les  abus  qu'on  devait  retrancher  en- 
suite dans  le  concile  provincial  (Can.  vi).  Il 
est  à  croire  que  leur  service  s'étendait  encore 
aux  synodes  diocésains  ;  au  moins  on  ne  peut 
douter  qu'à  leur  exemple  on  n'en  instituât 
d'autres  pour  chaque  diocèse. 

Le  concile  de  Narbonne,  en  iStâl  (Gan.  xiv); 
enjoignit  à  tous  les  évêques  de  nommer  des 
témoins  synodaux  dans  chaque  paroisse,  pour 
faire  des  perquisitions  exactes  de  l'hérésie  et 
de  tous  les  autres  crimes  publics,  et  leur  en 
faire  ensuite  le  rapport  :  «  Districte  manda- 
mus^  ut  ab  episcopis  testes  synodales  in  sin- 
gulis  instituantur  parochiis,  qui  de  haeresi 
et  de  aliis  criminibus  manifesiis  diligenter  in- 
quirant,  postmodum  episcopis  quod  invene- 
rint  relaturi  » . 

Tous  les  crimes  publics  étaient  aloi*s  réser- 
vés à  l'évêque  :  il  n'attendait  pas  qu'on  vînt 
en  demander  l'absolution,  il  allait  lui-même 
rechercher  ses  brebis,  errantes  et  fugitives, 
pour  les  ramener  de  gré  ou  de  force  à  sa  ber- 
gerie et  guérir  leurs  blessures. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1229  (Can.  i], 
ordonna  que  dans  chaque  diocèse  on  nomme- 
rait et  on  ferait  jurer  un  prêtre  et  deux  ou 
trois  laïques  de  piété,  pour  aller  découvrir  les 
hérétiques  albigeois  qui  se  multipliaient  beau- 
coup, et  pour  les  enlever  des  lieux  les  plus  ca- 
chés, où  ils  se  retiraient. 

Les  constitutions  provinciales  de  saint  Ed- 
mond, archevêque  de  Cantorbéry,  en  1236, 
publient  la  même  discipline  dans  l'Angleterre 
pour  tous  les  crimes  scandaleux  :  a  Sint  In 
quolibet  decanatu  duo  vel  très  viri,  Deum  ha- 
bentes  prseocculis,  qui  excessus  publiées  prœ- 
latorum  et  aliorum  clericorum  ad  mandatum 
archiepiscopi,  vel  ejus  oftlcialis,  ipsis  denun- 
tient».  (Cap.  xxi.) 

Ce  règlement  ne  regarde  que  les  ecclésias- 
tiques, à  qui  on  donne  des  censures,  parce 
qu'ils   étaient   eux-mêmes  les  censeurs  et 
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les  charitables  délateurs  des  autres  fidèles. 

Le  concile  de  Saltzbourg,  en  1420  (Can.  i), 
enjoignit  aux  évêques,  sous  peine  de  suspen- 1 
sion,  de  nommer,  dans  leur  premier  synode,  ' 
des  témoins  synodaux,  pour  faire  la  visite  de 
tout  le  diocèse  pendant  toute  l'année,  et  en 
rapporter  tous  les  abus  au  concile  provincial 
et  au  synode  diocésain  :  a  Probas  et  honestas 
personas  in  testes  publiées,  sive  synodales  or- 
dinare,  qui  per  totum  annum  simpiiciter  et 
de  piano  absque  uUa  jurisdictione  sollicite  in- 
vestigent,  quse  correctione  et  reformations 
sint  digna,  et  ea  fldeliter  référant  ad  provin- 
ciale Concilium,  aut  Synodum  episcopalem^ 
ut  animadversione  congma  puniantur  ». 

La  forme  du  jurement  qui  est  prescrite  à  la 
fin  du  concile  porte  qu'ils  déféreront  les  adul- 
tères ,  les  concubinaires,  les  usuriers ,  enfin 
tous  les  pécheurs  publics.' 

Le  concile  de  Paris,  en  1429  (Can.  xxxviii, 
XL),  ne  se  contenta  pas  d'ordonner  qu'il  y  au- 
rait des  témoins  synodaux  daus  chaque  dio- 
cèse, mais  il  en  nomma  deux  pour  chaque 
diocèse  de  la  province.  Ainsi  on  les  nommait 
quelquefois  dans  les  conciles  provinciaux, 
quelquefois  dans  les  synodes  diocésains.  Ceux 
qui  furent  ici  nommés  étaient  tous,  ou  près* 
que  tous  ecclésiastiques.  Il  y  en  avait  souvent 
ailleurs  de  laïques. 

Le  concile  de  Bâle  recommanda  expressé- 
ment la  création  des  témoins  synodaux  pour 
le  synode  diocésain,  et  donna  à  l'évêque  le 
pouvoir  de  le»  changer. 

Le  concile  de  Tolède,  en  1473  (Sess.  xv),  dis- 
tingua deux  sortes  de  ces  témoins  synodaux  ; 
les  uns  nommés  par  le  concile  provincial  pour 
toute  la  province,  et  les  autres  désignés  par 
chaque  évêque  pour  son  diocèse,  afin  que  ces 
derniers  avertissent  l'évêque,  qui  sera  obligé 
de  poursuivre  et  de  punir  les  crimes  dénoncés. 

Le  concile  de  Sens,  en  1485,  imita  celui  de 
Paris  en  1429.  C'étaient  des  conciles  de  la 
même  province. 

Le  concile  IV  de  Milan,  en  1B76  (Cap.  vi), 
fit  une  énumération  si  exacte  de  tous  les  de- 
voirs des  témoins  synodaux,  et  de  toutes  les 
choses  dont  ils  doivent  informer  l'évêque, 
qu'il  serait  très-difficile  d'y  rien  ajouter,  il 
les  veut  tous  du  corps  du  clergé  ;  l'évêque 
les  nomme  ;  le  serment  qu'ils  doivent  faire  y 
est  prescrit. 

Le  concile  de  Tolède,  en  1566,  en  nomma 
pour  tous  les  diocèses  de  la  province. 
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Enfin ,  TassemMée  générale  an  clergé ,  à 
Melnn,  en  iS79,  ordonna  qn'on  nommerait, 
dans  chaque  diocèse,  des  témoins  synodaux 
d*âge  et  de  probité;  il  leur  exposa  le  détail 
des  particularités  dont  ils  devaient  informer 


révèque,  surtout  des  adultères,  des  incestes, 
des  concubinages,  des  sacrilèges,  et  de  tous 
les  crimes  énormes,  soit  des  laïques,  soit  des 
clercs  (1). 


(1)  H6t  étêquM  ont  pattoot  fait  ntlTrei  iTac  an  zèle  admirable, 
Itt  oonflénaces  «ocMelastiqnes  ai  uUlea  au  cletgé  aona  toca  In  rap* 
porta.  Grâce  à  nos  prélata,  qoi  tienoent  atec  raiaon  la  main  à  leur 
tenoe  régulière,  le  niveau  de  la  ecienee  eoclésiaatique  a'est  életé. 
Toici  en  q««la  tormaa  Benoit  XIII,  dana  le  condle  romain  de  1723, 
recommandait  cet  réunions  :  «  Qjuinimo  enize  bortamnr  ut  epiacopi 

•  alinran  dkneaeeum,  fn  quiboa  moe  iUe  tnetitutnabactenui  non  foerit, 

•  td  in  peaterom  aenmri  curent  in  omnibus,  ao  inauper  aatagant  ut 

•  omnea  ecdesiastici  pnsdicti  etiam  coUationibua  habendis  coram 
«  pafoohi»  suis,  vel  nltia  ab  epleoopo  daputntia,  iuper  eaaibos  eon- 

•  sdenU»  forum  concanmntibtti,  et  aupar  rltibua  ac  anemooiia  Mccia 
t  Interalnt  » . 

D'apièa  «na  dlcWon  dt  U  Satré»  CoDcréiirttoi  di  eaneila,  da  80 
août  1732,  tous  les  curés  et  tous  les  prêtres  qui  entendent  les  confes- 
sons, peuTent  Atra  contraints  à  aasieter  ans  conférencea,  cœtwùt 
vMo  eau  monmutot  *t  ad  hùrtmioit  non  lonen  eogenàM,  Cad  oon- 
cerne  les  simples  bénéflciers  ;  mais  comme  en  France  il  en  existe 
pea,  il  a'enaniC,  qu'à  qvelqiiea  raxea  eseëptions  pièa,  tons  lea  prêtres 
sont  obligés  d'assister  à  ces  réunions  ecclériastiqoee.  L'évAque  de 
Larino,  dans  le  royaume  de  Naples,  avait  porté  contre  lea  abaents 
ont  aaspenae  d*nn  jour  «t  «ne  petite  amendîa  pécuniaire  ao  profit  du 
sémiMire.  Le  clergé  inteijeu  appaU  Par  une  décision  du  30  août 
1732,  la  Sacrée  Congrégation  leva  la  suspense,  quia  levior  visa  est 
wipa,  mala  elle  maintint  l'ameode.  Leachanoinea  qui  entendent  lea 
confessions  sont  obligés  d'assister  aux  conférences.  L'étêque  pourrait 
contraindre  les  religieux  confesseurs  à  s'y  rendre,  nonobstant  leurs 
piivilégea.  Benoit  Xlli  traçn,  en  1723,  un  règlement  admirable  pour 
donner  à  ces  réunions  la  plus  grande  utilité,  sous  le  rapport  de  la 
piélé  et  de  la  aeienee  ecdésiasftique.  Après  avoir  prouvé  la  nécessité 
de  U  science,  plus  encore  pour  les  prêtres  de  la  nouvelle  loi  que  pour 
ceux  de  Tancienne,   «  E  magglore  scienza  certamente  richiedesi  in 

•  qaei,  che  non  kamo  gi  à  de  ofTerire  au  de(  sacri  altari  vittfme  di 

•  animali  Immondi,  ma  lo  immacolato  Agoello  dl  Dio  »,  l'augusu  lé- 
((Islateur  détermine  1*époque  et  le  mode  de  ces  assemblées  qui  seront 
dirigées  par  un  préaident  et  un  secrétaire  OMUiés  par  révAqw.  D'a- 


prèa  l'article  second,  la  conférence  aura  lien  dans  l'église.  Elle  eoo- 
meneera  par  la  récitation  de  rbymne  Vimi  trtatw  SpmtiUj  wMt  de 
l'oraiaoQ  du  Saint-Esprit,  de  celle  de  la  trèt-sainte  Vietgs  et  de  «th 
Âetionet  noêtras  (art.  3).  Le  clergé  se  nagera  sur  deax  nnp;  It 
président  aéra  an  milieu  devant  une  table  sor  laquelle  Ment  )»  h 
vres  jugés  nécessaires  eome  aneke  Vorologio  da  polvtrtre  per  hïm- 
rare  il  tempa  (art.  4).  Le  secrétaire  occupera  une  autre  table,  avee 
le  rMe  de  toua  lea  ecelésiastiquaa  membres  de  la  eonféreoM,  tfà  di- 
-vront  avoir  avec  eux  une  plume,  de  l'encre  et  un  gros  csliier  (À  de- 
▼ront  être  conaignéea  les  décisions  de  la  oonféreace  et  k  léMhitiot 
du  caa  de  conscience  (ait.  5).  A«  début  de  la  cooféteoee,  leptiadist 
lira  et  expliquera  pendant  un  quart  d'heure  un  cbapitre  da  coadla 
provincial  ou  du  synode  dlecéaaln,  afin  que  chacun  soit  bien  pèsèKé 
dea  lois  qu'il  doit  observer  (art.  6).  On  passe  ensuite  à  ladiaeawnte 
matières  proposées.  Pour  chaque  question  on  tire  aa  loitle  nom  di 
membre  de  la  conférence  qui  doit  la  tiaiter«,tooslesnoB»étirtéiii 
un  vase,  et  afin  que  chacun  soit  U>i\)0urs  prêt  à  répoDâie  iv  tMt 
(art.  7).  Aprèa  la  discusaion,  le  préaident  ou  un  membre  tiré  ao  mt 
résume  tonte  la  matière  avee  le  plus  de  aoUdité  da  deatiiMi|i1l 
pourra  (art.  8).  Un  quart  d'heure   sera  employé  sur  rit«  aoéi 
(art  9).  Le  dernier  quart  d'heure  eera  consacré  i  l'onison  m«ùb 
aalon  la  méthode  de  aaint  François  de  Salea.  Qaelquefolils  prèDàial 
tirera  au  sort  un  des  noms  qui  sera  chargé  de  faire  la  médiUtioa  à 
haute  vois,  afflnohi  ogmmo  aHmfratickissê  Ai  il  neemarioéittili 
ettreixio  di  orare  (art.  10),  La  médiUtion  aeraurmiaée  pu  «m 
prière  vocale  comme  Ayimiu  ou  bien  Confirma  hœ  />nu,et  wojooa 
per  lea  Utaniea  de  la  aainte  Vierge  (ait.  11).  Les  arbclsa  «<>■<> 
concernent  le  aecréuire.  Le  15*  noua  offre  ceUe  partiealaiité  :  •  Afla 
«  que  le  registre  conservé  par  lui,  dans  lequel  sont  coaaignêesie 
«  abseaoes,  poisse  faire  pleine  foi  loiaque  l'évêque  le  vaille,  k  «• 
I  crétaire  prêtera  serment  sur  les  saints  Evangiles,  entre  les  oiiH 
t  du  rieaire- général,  de  remplir  fidètentent  sa  charge^  Meetiooien 
■  faite  de  ce  aerment  dans  le  registre  même  • .  Nous  avenija|ée# 
la  comparaison  de  ce  règlement  avec  lea  nôtres. 

(Dr  AitHii.} 
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I.  La  réflidence  des  éTfiqnes  et  des  métropo- 
litains dans  leurs  diocèses  et  dans  leurs  pro- 
Yinces,  aussi  bien  que  celle  des  astres  dans  le 
ciel,  est  dans  une  course  et  une  agitation  con» 
tinuelle.  Sans  sortir  de  la  carrière  que  la  Pro- 
Tidence  leur  a  déterminée,  ils  courent  d*une 
extrémité  à  Fautre  et  portent  partout  la  lu- 
mière et  les  flammes  de  la  charité. 

Le  concile  de  Turin,  l'an  de  J.-C.  397, 
prononçant  sur  le  différend  que  les  évêques 
d*Arles  et  de  Vienne  avaient  sur  la  qualité  de 
métropolitain,  ordonna  que  chacun  d'eux  se- 
rait métropolitain  des  évéchés  les  plus  pro- 
ches de  sa  Tille,  et  visiterait  les  églises  les 
moins  éloignées  :  c  Decretum  est,  ut  si  placet 
memoratarum  urbium  episcopis,  nnaquœque 
de  his  viciniores  sibi  intra  provinciam  vin- 
dicet  civitates ,  atque  eas  ecclesias  visilet  j 
quas  oppidis  suis  vicinas  magis  esse  constite- 
rit».  (Can.  ii.) 

Ce  canon  semble  marquer  les  bornes  des 
évéchés,  aussi  bien  que  des  métropoles,  en 
donnant  à  chaque  évêque  les  villages ,  et  à 
chaque  métropolitain  les  villes  et  les  évéchés 
les  plus  proches  de  son  église  et  de  sa  ville 
principale. 

II.  On  pourrait  néanmoins  s'imaginer  que 
ce  canon  ne  parle  que  des  droits  du  métropo- 
litain, qui  étaient  alors  contestés,  et  qu*il  dé- 
clare que  le  métropolitain  pourra  visiter  les 
évêchés  de  sa  province  :  ce  qu'on  peut  con- 
firmer par  les  canons  de  TEglise  d'Afrique. 
Car  le  concile  d'Hippone  7  ordonna,  et  la 
même  ordonnance  fut  réitérée  dans  d'autres 
conciles,  que  l'archevêque  de  Carthage  visi- 
terait toutes  les  provinces  d'Afrique  avant  le 
concile  universel  de  toute  l'Afrique  :  «  Hono* 
ratus  et  Urbanus  épiscopi  dixerunt,  et  iUud 
nobis  verbo  mandatum  est,  ut  quia  constltu- 
tnra  est  in  concilie  Hipponensi,  singulas  de- 
bere  provincias  tempore  concilii  visitandas 
esse,  dignemini  etiam,  quod  hoc  anno  secun- 
dum  ordinem  distulistîs,  vel  alîo  anno  Hauri- 
taniam  provinciam  visitare  ».  (Conc.  Afric, 
c.  XIX  ;  Codex  Can.  Eccl.  Africanee,  c.  lu.) 

Aurèle,  évèque  de  Cartbagc,  à  qui  cette  de- 
mande était  adressée,  répondit  qu'on  n'avait 
rien  ordonné  pour  les  visites  de  la  Mauritanie, 
parce  qu'elle  est  trop  éloignée  et  trop  expo- 
sée aux  courses  des  barbares  ;  qu*il  tâcherait 
néanmoins  de  la  visiter,  et  que  s'il  n'engageait 
pas  tout  à  fait  sa  parole,  c'était  pour  faire  plus 
qu'il  n'aurait  promis  :  «  Prœstet  Deus,  ut  ex 


abundanti,  non  poUicentes,  venire  possimus 
in  vestram  provinciam  ». 

Il  est  vrai  que  ce  canon  ne  parle  pas  même 
de  la  visite  du  métropolitain  dans  sa  province, 
mais  de  celle  du  primat  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  sa  primatîe.  Car  l'archevêque  de 
Carthage  était  effectivement  le  primat  ou 
l'exarque,  et  comme  le  patriarche  de  tout^ 
les  églises  d'Afrique  ;  et  Aurèle  confesse  bien 
évidemment  son  obligation  de  visiter  toutes 
les  provinces  de  son  ressort,  quand  il  s'exciise 
seulement  de  la  visite  de  celles  qui  étaient 
trop  écartées,  et  trop  environnées  de  dangers. 

III.  Hais  voici  la  visite  du  métropolitain 
exprimée  par  Possidius,  dans  la  vie  de  saint 
Augustin.  Il  raconte  comme  le  vieil  évêque 
d'Hippone,  Valérius,  prit  Foccasion  de  la  vi- 
site que  le  primat,  c'est-à-dire,  le  métropoli- 
tain de  Numidie,  faisait  à  Hippone,  pour  Tobli- 
ger  de  consacrer  le  prêtre  Augustin,  évêque 
d'Hippone,  pour  être  dès  lors  son  coadjuteur 
et  son  successeur  après  sa  mort  :  «  Ad  visitan- 
dum  adveniente  ad  Ecclesiam  HIpponensem 
tune  primate  Numidiœ  Hegalio  Calamensi  epi- 
scopo,  et  Valérius  autistes,  episcopis  qui  forte 
tune  aderant,  et  clericis  omnibus  Hipponen- 
sibus  et  universœ  plebi  inopinatam  cunctis 
suam  insinuât  tune  voluntatem  ».  (Can.  viii.) 

IV.  Si  les  exarques  et  les  métropolitains  vi- 
sitaient leurs  patriarches  et  leurs  provincesi 
on  ne  peut  pas  douter  que  les  évêques  ne 
visitassent  aussi  leurs  diocèses.  Possidius  le 
dit  de  saint  Augustin  :  a  Dum  forte  iret  roga- 
tus  ad  visitandas  instruendasque  et  exhortan- 
das  catholicas  plèbes,  quod  ipse  frequentissime 
faciebat».  (Ib.^c.  xu.) 

Il  dit  plus  bas,  en  parlant  d'un  évêque  de 
Calame  ,  qui  avait  été  formé  des  mains  de 
saint  Augustin  dans  son  séminaire  d'Hippone  : 
«  Cum  forte  unus  ex  iis  quos  de  suo  monaste- 
rio  et  clero  episcopos  Ecclesise  propagaverat, 
ad  suam  curam  pertinentem  Calamensis  Ec- 
clesiœ  diœcesim  visitaret,  ut  qus  didicerat, 
pro  pace  Ecclesiœ,  contra  illam  hsresim  prœ- 
dicaret,  etc.  » 

Voilà  ce  séminaire,  ou  ce  monastère  de 
clercs,  Monasterio  et  Clero,  où  saint  Augustin 
apprenait  à  ses  clercs  à  combattre  les  héré- 
sies, et  à  les  aller  poursuivre  jusque  dans  les 
moindres  villages,  quand  ils  seraient  élevés 
aux  plus  hautes  dignités  de  TEglise. 

V.  Saint  Augustin  même ,  ayant  fait  plu- 
sieurs courses  au  château  de  Fossalei  et  en 
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ayant  retiré  tous  les  habitants  du  schisme  des 
donatistes,  y  fit  enfin  ordonner  un  éTÔque; 
parce  qu'il  jugea  que  ce  lieu  étant  éloigné  de 
quarante  milles  d'Hippone^  il  lui  était  impos- 
sible de  s'y  appliquer  avec  tout  le  soin  néces- 
saire pour  le  salut  de  ces  nouveaux  convertis. 

«  Sed  quod  ab  Hippone  memoratum  castel- 
lum  millibus  quadraginta  sejungitur^  cum  in 
eis  regendiS;  et  eorum  reliquiis  licet  exiguis 
colligeudis,  me  viderem  latins  quam  oporte- 
bat  extendi ,  nec  adbibendae  sufficerem  dili- 
gentiœ^  quam  certissima  ratione  adbiberi  de- 
bere  cernebam ,  episcopum  ibi  ordinandum 
constituendumque  curavi  ».  (£p.  cglxi.) 

Cet  admirable  pasteur  était  tellement  per- 
suadé que  les  visites  fréquentes  des  évêques 
sont  nécessaires  aux  diocésains  ,  qu'il  aima 
mieux  démembrer  son  évéché  que  de  retenir 
sous  sa  conduite  des  lieux  éloignés,  où  il  ne 
pouvait  que  rarement  et  difficilement  faire 
ses  visites.  Il  parle  encore  de  ses  visites  dans 
une  autre  letlxe  :  a  Quoniam  visitandarum 
Ecclesiarum  ad  meam  curam  pertinentium 
necessitate  profectus  sum  ».  (Epist.  ccxxxvii.) 

YI.  Saint  Jérôme  remarque  la  coutume  des 
évêques  d'aller  visiter  les  paroisses  et  les  villes 
éloignées,  pour  confirmer  ceux  que  les  prêtres 
avaient  baptisés  :  a  Non  abnuo  banc  esse  Ec- 
clesiarum consuetudinem^  ut  ad  eos  qui  longe 
in  minoribus  urbibus  per  presbyteros  et  dia- 
conos  baptizati  sunt,€piscopus  ad  invocationem 
sancti  Spiritus  manum  impositurus  excurrat  » . 
Et  un  peu  après  :  «  Qui  in  vinculîs  ac  castellis 
ac  remotioribus  locis  per  presbyteros  ac  dia- 
conos  baptizati ,  ante  dormierunt,  quam  ab 
episcopis  inviserentur  » .  Voilà  ce  qu'il  dit  dans 
son  Dialogue  contre  les  Lucifériens. 

VIL  Si  les  plus  anciens  conciles ,  ou  si  les 
Pères  mêmes  des  trois  ou  quatre  premiers 
siècles  ne  parlent  que  rarement  des  visites 
épiscopales,  c'est  peut-être  que  les  paroisses 
de  la  campagne  étaient  encore  fort  rares , 
comme  nous  Tavons  ci-devant  remarqué.  L*é- 
glise  cathédrale  étant  au  commencement  la 
seule  du  diocèse ,  tous  les  soins  de  Tévèque  y 
étaient  renfermés.  Mais  dès  que  la  paix  de 
l'Eglise ,  sous  l'empire  de  Constantin ,  donna 
la  liberté  aux  prédicateurs  et  aux  pasteurs 
évangéliques  de  faire  des  colonies  dans  les 
bourgs  et  dans  les  villages ,  les  évêques  se 
crurent  aussi  obligés  de  partager  leur  amour 
et  leurs  soins  entre  leurs  anciens  sujets  et  ces 
nouvelles  conquêtes. 


Sulpice  Sévère  assure ,  en  parlant  de  saint 
Martin  ;  que  c'était  l'ancienne  coutume  des 
évêques  de  visiter  les  paroisses  des  champs: 
<K  Cum  ad  diœcesin  quamdam  pro  solenni 
consuetudine,  sicut  episcopis  visitare  Ecclesias 
suas  moris  est,  média  fere  hyeme  venisset, 
mansionem  ei  in  secretario  Ecclesia  clerici 
paraverunt».  (Epist.  i.) 

Voilà  les  visites  réglées  et  ordinaires  :  en 
voici  d'extraordinaires.  Les  ecclésiastiques  de 
Cande  ne  s'accordaient  pas  entre  eux  :  saint 
Martin  vint  y  faire  sa  visite  pour  y  établir  la 
paix ,  et  il  y  vint ,  à  son  ordinaire ,  avec  une 
compagnie  de  ses  disciples  aussi  nombreuse 
que  sainte:  «  Causa  extitit,  qua  Condatensem 
diœcesin  visitaret.  Nam  clericis  Inter  se  Ec- 
clesis  illius  discordantibus ,  pacem  cupiens 
reformare,  licet  finem  dierum  suorum  non 
ignoraret,  proficisci  tamen  istiusmodi  oh  eau- 
sam  non  recusavit  ;  bonam  hanc  virtutum 
suarum  consummationem  exisiimans ,  si  pa- 
cem EcclesisB  redditam  reliquisset.  Ita  profec- 
tus cum  suoisto,  ut  semper,  frequentissimo 
discipulorum  sanctissimoque  comitatu ,  etc.  • 
(Epist.  III.) 

C'est  ainsi  que  le  plus  saint  évêque  du 
monde  finit  la  glorieuse  carrière  de  son  épis- 
copat  par  ses  visites^  et  par  les  exercices  d*une 
charité  intatigable,  même  dans  les  violontes 
attaques  de  la  mort. 

Sulpice  Sévère,  ce  pieux  écrivain,  qui  avait 
eu  rhonneur  d^accompagner  saint  Martin  dans 
ses  visites ,  nous  apprend  en  quel  équipage  il 
les  faisait ,  afin  qu'on  conjecture  de  là  quelle 
en  pouvait  être  la  dépense.  Le  même  animal 
qui  porta  l'humble  et  le  doux  agneau  dans  son 
triomphe ,  servait  de  monture  à  saint  Martin  : 
ses  habits  étaient  si  vils ,  qu'ils  firent  peur  et 
mirent  en  désordre  un  attirail  de  chevaux  et 
de  soldats  qui  se  trouvèrent  sur  sa  route ,  et 
qui  déchargèrent  sur  lui  leur  brutale  fureur 
avec  une  cruauté  ipouïe ,  mais  que  le  ciel  ne 
laissa  pas  impunie  :  c  Iter  cum  eo  dum  diœ- 
ceses  visitât,  agebamus,  etc.  Ubi  Martiaum 
viderunt  in  veste  bispida,  nigro  pendule  pallio 
circumtectum  ^  etc.  Statim  eum  asello  suo 
imposuimus,  etc.  »  Et  plus  bas:  a  Quodam 
tempore  cum  dioeceses  circuiret ,  venantium 
agmen  incurrimus,  etc.  »  (Dialog.  ii.} 

Saint  Martin  visitait  son  diocèse  pour  dé- 
truire le  paganisme  qui  était  demeuré  dans  les 
villages  et  dans  les  lieux  les  plus  écartés.  Saint 
Augustin  et  les  autres  évêques  d'A&rique  fai- 
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safent  leurs  visites  pour  y  combattre  les  héré- 
tiques. Saint  Martin  fit  sa  dernière  visite  à 
Cande  pour  y  rétablir  la  paix  entre  ses  ecclé- 
siastiques ,  et  pour  la  réforme  des  mœurs.  Ce 
sont  les  fruits  que  produisent  les  visites. 

VIII.  Saint  Atbanase  fut  accusé  par  les  Ariens 
d'avoir,  pendant  le  cours  de  sa  visite,  commis 
des  excès  dont  il  était  très-innocent.  Les  prê- 
tres et  les  diacres  qui  Tavaient  accompagné , 
aussi  bien  qu'une  partie  du  peuple ,  rendirent 
témoignage  à  son  innocence ,  dans  une  lettre 
qu'ils  écrivirent  sur  ce  sujet  à  tous  les  évêques  : 
«  Ista  pro  testimonio  loquimur,  utpote  qui 
nec  longe  ab  episcopo  distamus ,  et  comités  ei 
in  lustranda  Mareote  adhœsimus.  Nunquam 
enim  ille  solus  visitandi  causa  itinera  obire 
solet,  sed  nobiscum  omnibus  presbyteris  et 
diaconis,  et  popuHs  muliis.  Et  quia  illi  per 
omnia  Itinera  comités  fuimus,  quo  tempore  ad 
nos  accessit,  ideo  hsec  vobis  pro  testimonio 
dicimus ,  nec  poculum  confractum  esse ,  nec 
mensaro  eversam ,  etc.  »  (Athan.  ApoL  ii.) 

Cette  lettre  est  souscrite  de  quinze  prêtres  et 
quinze  diacres.  Il  y  en  avait  donc  autant  de  la 
seule  Haréotide ,  qui  accompagnaient  saint 
Atbanase'  pendant  qu'il  la  visitait ,  outre  les 
laïques  qui  étaient  en  fort  grand  nombre, 
comme  ces  paroles  le  marquent,  xat  xoâv  Ixavûv  ; 
enfin,  outre  ceux  que  saint  Atbanase  avait 
amenés  d'Alexandrie. 

IX.  La  visite  est  ici  appelée  mpto^iTa,  ce  qui 
nous  fait  ressouvenir  du  canon  du  concile  de 
Laodicée ,  qui  défend  d'ordonner  des  évêques 
dans  la  campagne  ou  dans  les  villages ,  per- 
mettant seulement  d'y  établir  des  visiteurs, 
iripto^tuTot^.  D'où  il  est  aisé  de  conclure  que 
ces  visiteurs  étaient  des  prêtres  que  les  évêques 
commettaient  pour  faire  la  visite  des  paroisses 
des  cbamps.  (Can.  lvi.) 

Dans  le  concile  de  Chalcédoine ,  il  est  parlé 
de  deux  prêtres  et  visiteurs  en  deux  différentes 
sessions,  a  Alexander  presbyter  et  periodeuta , 
Valentinus  presbyter  et  periodeuta  ».  (Act.  4t 
et  10.) 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  fondement  que 
Zonare ,  sur  ce  canon  du  concile  de  Laodicée , 
croit  que  ces  visiteurs  n'étaient  attachés  à 
aucune  église ,  afin  de  pouvoir  mieux  veiller 
sur  toutes,  et  les  visiter  plus  souvent. 

Il  y  a  de  l'apparence  que  les  cborévêques 
étaient  aussi  chargés  des  visites  de  leur  res- 
sort. Hais  comme  ces  deux  sortes  d'offices  ne 
furent  pas  en  usage  dans  toutes  les  Eglises ,  et 


que  leur  durée  ne  fut  pas  fort  longue ,  il  est 
toujours  vrai  que  les  évêques  sont  demeurés 
chargés  des  visites.  Lors  même  qu'ils  avaient 
sous  eux  des  cborévêques  et  des  visiteurs ,  il 
ne  faut  pas  croire  qu'ils  se  dispensassent  en- 
tièrement de  visiter  en  personne  le  troupeau 
dont  ils  sont  les  pères  et  les  pasteurs  étabUs  * 
par  l'autorité  divine  de  Jésus-Christ. 

Les  évêques  sont,  par  la  propriété  singulière 
de  leur  dignité  apostolique ,  les  pères ,  les  pas- 
teurs et  les  médecins  de  tous  les  fidèles  de 
leurs  diocèses,  sans  en  excepter  un  seul.  Com- 
ment pourraient-ils  donc  passer  tout  le  temps 
de  leur  épiscopat  sans  visiter  les  malades  dont 
ils  ont  entrepris  la  cure ,  sans  avoir  reconnu 
la  plus  grande  partie  du  troupeau  duquel  ils 
sont  responsables  ;  enfin  sans  avoir  jamais  vu 
le  plus  grand  nombre  des  enfants  qu'ils  ont 
engendrés  à  Jésus-Christ ,  et  à  qui  ils  doivent 
procurer  une  éducation  sainte  et  proportionnée 
à  lagrandeur  de  leur  céleste  naissance? 

X.  Saint  Chrysostome  a  estimé  que  les  évê- 
ques doivent  avoir  soin  de  leur  santé ,  parce 
que  la  maladie  les  met  dans  l'impuissance  de 
faire  la  meilleure  partie  de  leurs  fonctions,  et 
surtout  leurs  visites  :  a  Si  lectulo  decumbat , 
quid  proficere  poterit ,  quam  subire  peregri- 
nationem ,  quo  pacto  visitare  Ecclesias  »  ;  «otav 

£TCo^Y)[Atov  TTttXaoOai,  icoiac  tirioxl^tic  iroiiioao^.  (Hom. 

I  in  Epist.  ad  Titum.) 

Il  remarque  encore  que  l'obligation  que  les 
évêques  ont  de  visiter  leurs  diocésains  est  une 
des  charges  les  plus  pénibles  et  les  plus  expo- 
sées à  la  calomnie,  parce  que  tous  les  particu- 
liers exigeaient  ou  attendaient  d'eux  ces  offices 
de  la  civilité  chrétienne  et  de  la  charité  épis- 
copale,  non-seulement  durant  leurs  maladies^ 
mais  aussi  en  santé.  Enfin  ils  prétendaient, 
non-seulement  d'être  visités  des  évêques,  mais 
de  l'être  souvent  ;  ils  s'en  faisaient  un  point 
d'honneur ,  et  cependant  si  les  évêques ,  pour 
l'intérêt  et  l'avantage  de  l'Eglise,  en  visitaient 
quelques-uns  plus  sauvent  que  les  autres ,  ces 
esprits  pointilleux  enconcevaient  de  la  jalousie, 
et  faisaient  passer  les  évêques  pour  des  flat- 
teurs« 

c  Aliam  querelarum  causam  tibi  patefaciam. 
Nam  nisi  quotidie  episcopus  omnium  domos 
circuierit ,  in  bac  parte  vel  eos  superans , 
quibus  nullum  aliud  studium  est ,  quam  in 
foro  versandi  deambulandique ,  hinc  omnino 
otfensiones  infinitse  émergent.  Neque  enim  ii 
solum  qui  aegrotant ,  sed  et  qui  sani  sunt ,  in- 
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yisi  ^ê  Tolunt;  Id  qiiod  non  religtonis  et  pie- 
taiis^  sed  honoris  dignitatisque  potius  nomine 
pluriini  sibi  yindicant  ;  ac  si  quem  forte  conti- 
gerit  ex  ditioribus  potentioribusqueChristianis, 
Ecclesiae  usu  lucroque  communi  ita  urgente, 
ab  episcopo  frequeutius  invisi ,  hic  protinus 
episcopus  palpatoris  atque  adulatoris  notam 
fiibi  inurit  ».  (L.  m,  de  Sacerd.,  c.  18.) 

Ainsi  les  évêques  visitaient  non-seulement 
les  personnes  riches  et  puissantes,  mais  aussi 
ceux  qui  n'avaient  aucun  de  ces  avantages  qui 
rendent  les  hommes  recommandables  dans  ce 
monde.  Si  les  évêques  rendaient  des  visites  un 
peu  plus  fréquentes  aux  personnes  que  leur 
naissance  ou  leur  dignité  élevait  au-dessus  des 
autres ,  ce  n'était  que  par  la  considération  de 
l'utilité  publique  de  TEglise. 

Si  les  âmes  séculières  recevaient  ces  visites 
des  ministres  de  Jésus-Christ,  comme  des  civi- 
lités dues  à  leur  rang ,  et  propres  à  repaître 
leur  vanité,  les  évêques  ne  les  rendaient  effec* 
tivement  que  dans  un  esprit  de  piété  et  de  re- 
ligion ,  comme  étant  les  imitateurs  parfaits  de 
la  vie  conversante  du  souverain  Pasteur  des 
âmes ,  qui  est  venu  chercher  ses  brebis  éga- 
rées ,  qui  a  sanctifié  tous  les  offices  de  la  vie 
•  civile  entre  les  chrétiens  ;  et  qui ,  des  amuse- 
ments de  la  vanité  et  de  Tinutilité  des  hommes, 
la  fait  des  exercices  de  chanté ^  et  des  saintes 
^effusions  d'un  amour  tout  céleste  entre  les 
i  enfants  de  Dieu* 

XI.  Ce  saint  prélat,  pressé  d^une  ardente 

/charité,  semblait  être  aux  prises  avec  chaque 

i  fidèle^  pour  le  pousser  à  s'éloigner  du  viee,  et 

(à  s'avancer  de  plus  en  plus  dans  la  carrière 

:  des  vertus.  Il  regardait  chaque  fidèle  comme 

son  père,  sa  mère,  ses  enfants  et  ses  frères. 

(Ainsi,  les  visites  qu'il  leur  rendait  dans  la  ville 

ou  à  la  campagne  étaient  les  suites  et  les  effets 

de  cette  divine  parenté  que  nous  avons  con* 

'tractée  dans  le  baptême ,  pour  ne  plus  faire 

qu'un  corps  et  un  même  Jésus-Christ:  «  Nam 

quœ  spes^nobis,  si  vos  non  proficiatis?  Rursus 

gestire  mibi  videor,  cum  boni  quidpiam  audit) 

de  vobis.  Impiété  meum  gaudium.  Quod  ad- 

versus  omnes  decerto,  hoc  est,  quoniam  diligo, 

quoniam  conglutinatus  sum ,  quoniam  omnia 

mihi  vos  estis^  et  pater  et  mater^  et  fratres  ^  ac 

liberî  ».  (In  Act.  Apost.,  hora.  iv.) 

XII.  Les  jeunes  clercs,  selon  saint  Arabroise, 
ne  doivent  visiter  les  veuves  et  les  vierges 
dans  leurs  maisons  que  dans  les  rencontres 
d'une  nécessité  indispensable ,  et  alors  mêine 


ce  ne  doit  être  qu'en  accompagnant  l'évêque, 
ou  avec  des  prêtres.  Ils  ne  doivent  donner 
aucune  ouverture  à  la  médisance,  ou  à  la  ten- 
tation ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  qu'en  s'éloi- 
gnant  de  toutes  les  occasions  qui  peuvent  avoir 
de  mauvaises  suites  pour  eux  ou  pour  les  au- 
tres. Les  heures  qu'ils  ne  donnent  pas  aux 
offices  de  l'église  doivent  être  employées  à 
entretenir  Jésus-Christ  dans  la  retraite ,  ou  à 
l'écouter.  Ils  l'écoutent  dans  la  lecture ,  ils 
l'entretiennent  dans  la  prière.  Ceux  qui  ont 
besoin  des  ecclésiastiques  doivent  venir  à  eux, 
et  non  pas  les  attendre  ou  les  appeler,  parce 
que  leur  ministère  les  a  consacrés  à  Dieu ,  et 
non  pas  aux  hommes. 

a  Viduarum  ac  virginura  domos ,  nisi  visi- 
tandi  gratia ,  juniores  adiré  non  est  opus.  Et 
hoc  cumsenioribus,  hoc  est,  vel  cum  episcopo, 
vel  si  gravier  est  causa,  cum  presbyteris.  Quid 
necesse  est,  utdemus  obtrectandi  locum  saecu- 
laribus?  Quam  multos  etiam  fortes  illecebra 
decepit  l  Quanti  non  dederuut  errori  locum , 
et  dederunt  suspicioni  1  Cur  non  illa  tempera, 
quibus  ab  Ecclesia  vacas^  lectioni  impendas! 
Cur  non  Christum  revisas,  Christum  alloqua- 
ris,  Christum  audias  !  lUum  alloquimur ,  cum 
pramus  :  illum  audimus ,  cum  divina  legimus 
oracula.  Illi  potius  ad  nos  veniant,  qui  nos 
requirunt*  Quid  nobis  cum  fabulis  I  Hinisle- 
rium  altaribus  Christi,  non  obsequium  homi- 
nibus  deferendum  recepimus».  (Offi.c.,  L  i, 
c.  20.) 

XIII.  Il  parait ,  par  ces  paroles ,  qu'il  y  a  des 
visites  nécessaires,  et  quelles  règles  on  doit  y 
observer.  Saint  Jérôme  nous  instruit  encore 
admirablement  de  ces  deux  points  dans  sa 
lettre  à  Népotien,  et  nous  donne  un  plus  grand 
détail  des  précautions  qu'il  faut  y  prendre  : 
«  Si  propter  officium  clericatus,  aut  vidua  a  te 
visitatur ,  aut  virgo ,  nunquam  domum  solus 
introeas.  Taies  habeto  socios,  quorum  coata- 
bernio  non  infameris.  Si  lector ,  si  acolythus , 
si  psaltes  te  sequitur ,  non  ornentur  veste,  sed 
moribos  :  nec  calamistré  crispent  comas ,  sed 
pudicitiam  habitu  poUiceantur.  Solus  cum 
sola ,  secreto ,  et  abaque  arbitre  vel  teste ,  non 
sedeas.  Si  familiarius  est  aliquid  loquendum, 
habet  nutricem  majorem  domus ,  virginem , 
viduam ,  vel  maritatam.  Non  est  tam  inhu- 
mana,  ut  nuUum  pra^ter  te  faabeat,  cui  se 
audeat  credere.  Cavete  omnes  suspiciones ,  et 
quldquid  probabiliter  fingi  potest,  ne  fingatur, 
ante  devita  ».  (Ep.  ad  Nopot.) 
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Saint  Ainbroi0e  parlait  à  de  Jeunes  clercs  : 
saint  Jérôme  instruit  un  prêtre  dont  le  devoir 
Toblige  quelquefois  à  ces  visites  :  c  OfQcii  tui 
est,  Yîsitâre  languentes,  nosse  domos  matrona- 
rum  y  ac  liberos  earum ,  et  nobilium  virorum 
custodire  sécréta ,  etc.  Consolatores  potius  nos 
in  mœroribus  suis,  quam  convivas  in  prosperis 
noverint». 

La  vigilance  d'un  prêtre  ou  d'un  curé  dans 
sa  paroisse  doit  imiter  celle  d'un  évêque  dans 
son  diocèse  :  il  doit  faire  ses  visites,  mais  pour 
le  salut  des  âmes  dans  le  besoin ,  accompagné 
d'autres  ecclésiastiques  y  et  prévenant  tous  les 
mauvais  bruits  que  la  médisance  pourrait  ré- 
pandre. (Ibidem.) 

Népotien  profita  tellement  de  ces  instruc- 
tions ,  qu'il  mérita  que  le  même  saint  Jérôme 
lui  fit  cette  épitapbe  :  «  Subvenire  pauperibus, 
visitare  languentes,  provocare  hospitio^  lenire 
blanditiis,  gaudere  cum  gaudentibus,  ftere 
cum  flentibus  ».  (In  Epitaph.  Nepot.) 

XIV.  Possidius  assure  (Cap.  xxvi,  xxvii)  que 
saint  Augustin  était  très-religieux  à  ne  voir 
jamais  les  femmes ,  sans  être  accompagné  de 
quelqu'un^  et  sans  qu'elles  fussent  aussi  accom- 
pagnées de  quelque  personne  ;  il  avait  encore 
pour  maxime  inviolable  de  ne  visiter  les  pu- 
pilles et  les  veuves  que  dans  leurs  afflictions  ; 
ou  les  malades  5  que  pour  leur  imposer  les 
mains  et  prier  pour  eux  :  enfin  de  ne  pas  visiter 
même  les  monastères  de  filles  que  dans  les 
pressantes  nécessités. 

c  Et  si  forte  ab  aliquibus  feminfs ,  ut  vide- 
retur^  vel  salutaretur,  rogabatur,  nunquam 
sine  clericis  testibus  ad  eas  intrabat,  vel  solus 
cum  solis  unquam  est  locutus,  nisi  secreto- 
rum  aliquid  interesset.  In  visitationibus  vero 
modum  tenebat  ab  Apostolo  definitum,  ut  non 
nisi  pupilles  et  viduas  in  tribulationibus  cons- 
titutas  visitaret.  Et  si  forte  ab  segrotantibus  ob 
boG  peteretur,  ut  pro  eis  in  praesenti  Deum 
rogaret^  eisque  manus  imponeret,  sine  mora 
pergebat.  Feminarum  autem  monasteria  non- 
nisi  urgeniibus  necessitatibus  visitabat». 

XV.  Rien  n'est  plus  admirable  sur  ce  sujet 
que  l'exemple  que  rapporte  Sulpice  Sévère 
(Dîalog.  Il)  d'une  incomparable  vierge  qui  s'é- 
tait retirée  dans  une  maison  de  campagne ,  et 
7  vivait  dans  une  retraite  inaccessible  à  tous 
les  bommes.  Le  grand  saint  Martin  passant 
près  de  là,  lui  fit  savoir  le  désir  qu'il  avait  de 
lui  rendre  visite  :  elle  refusa  de  lui  parler  ; 
mais  par  le  généreux  refus  qu*elle  fit  de  le 


voir,  et  par  les  sages  et  modestes  excuses  dont 
elle  accompagna  ce  refus,  elle  donna  à  saint 
Martin  une  satisfaction  incomparablement  plus 
grande  que  n'aurait  été  celle  que  lui  aurait 
procurée  le  plaisir  de  la  voir.  Aussi  ce  pieux 
écrivain,  Sulpice  Sévère,  ne  sait  à  qui  donner 
plus  de  louanges,  ou  à  cette  illustre  vierge, 
qui  ne  voulut  pas  que  saint  Martin  même  la 
vit,  ou  à  saint  Martin,  qui  au  lieu  de  s'offenser 
de  ce  refus,  en  conçut  une  joie  incroyable  : 
a  0  virginem  gloriosam ,  quee  ne  a  Martino 
quideni  passa  est  se  videri  I  0  Martinum  bea- 
tum,  qui  illam  repulsam  non  ad  contumeliam 
suam  duxit  !  » 

Cet  exemple  mémorable  doit  obliger  toutes 
les  chastes  vierges  à  exclure  de  leur  maison 
les  prêtres  et  même  les  évoques ,  pour  éviter 
tout  soupçon  et  empêcher  les  mauvais  bruits 
que  leurs  visites  pourraient  causer,  principa- 
lement si  elles  étaient  trop  fréquentes.  D'ail- 
leurs, en  admettant  les  prêtres  et  les  évoques, 
elles  courent  risque  de  recevoir  chez  elles  des 
personnes  dangereuses,  qui  les  peuvent  ac- 
compagner :  c  Ne  ad  se  improbis  sit  liber 
accessus  ;  non  vereantur  excludere  etiam  sa- 
cerdotes  »  • 

XVI.  Revenons  aux  visites  des  paroisses  des 
champs.  Théodoret  assure  qu'il  avait  ramené 
dans  la  bergerie  de  l'Eglise  catholique  plus  de 
mille  marcionites,  et  que,  de  huit  cents  pa-, 
roisses  comprises  dans  son  évêché  de  Cyr,  il: 
n'y  en  avait  pas  une  dont  il  n'eût  arraché  toute  j 
l'ivraie  des  hérésies  :  a  Supra  mille  animas 
Marcionis  morbo  liberavi.  Et  octingentarum 
Ecclesiarum  pastoralem  curam  sortitus;  tôt 
enim  Gyrus  habet  parœcias  ;  in  quibus  lolium 
nullum  relictum  est,  sed  omnibus  hœreticis  er- 
roribus  grex  noster  ereptus  est  » .  (Ep.  cxui,  81 .) 

La  conversion  de  tant  d'hérétiques,  et  l'affer- 
missement ou  le  rétablissement  de  la  foi  catho- 
lique dans  un  si  grand  nombre  de  paroisses, 
furent  le  trxxii  des  visites  et  des  prédications 
de  ce  grand  évêque  dans  tout  son  diocèse.  11  y 
avait  déjà  employé  vlngt^six  ans  qaand  il  écri- 
vit  cette  lettre,  et  ç*avait  été  toute  son  occupa- 
tion. 11  n'avait  acquis  ni  maison  ni  terre,  il 
avait  au  ce  -rd'ie  distribué  son  patrimoine  aux 
pauvres  :  a  Episcopatu  tot  annis  gesto ,  non 
domurn^  acquisivi ,  non  agrum ,  non  obolum, 
non  sepulchrum  ;  sed  spontaneam  pauperta- 
tem  amplexus  sum,  et  ea  quse  a  parentibus  ad 
nos  pervenerant^  post  illorum  mortom  statim 
distribtti  »• 
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Dans  ce  dépouillement  parfait  de  toutes  les 
choses  de  la  terre,  et  dans  cette  course  aposto- 
lique de  TÎsites  et  de  prédications,  il  avait 
répandu  les  trésors  de  la  foi  en  huit  cents 
paroisses,  et  avait  en  même  temps  amassé 
pour  lui  des  trésors  incorruptibles  dans  le 
ciel. 

XYII.  Les  conciles  d'Afrique  avaient  exposé 
en  proie  aux  évêques  les  plus  zélés^  les  pa- 
roisses de  la  campagne,  où  il  y  avait  des  héré- 
tiques donatistes,  dont  les  propres  évêques 
négligeaient  la  conversion ,  même  après  avoir 
été  avertis  par  leurs  confrères  :  «  Placuit  ut 
quicumque  negligunt  loca  ad  suam  cathedram 
pertinentia  in  catbolicam  unitatem  lucrari^ 
conveniantur  a  diligentibus  vicinis  episcopis. 


uti  id  agere  non  morentur.  Quod  si  intra  mu 
menses  a  die  conventionis  non  hoc  fecerint,  qui 
potuerit  ea  lucrarî, ad  ipsum pertineant». (Ifi- 
lev.  Conc,  c.  xxrv;  Conc.  Afric,  c.  lxxxviu; 
Codex  Can.  Eccl.  Afric,  c.  cxxi.) 

Un  autre  canon  de  Carthage  déclare  qne 
révëque  qui  a  ramené  à  la  foi  de  l'Eglise  ca- 
tholique une  paroisse  de  la  campagne,  et  en  a 
eu  une  possession  pacifique  durant  trois  ans, 
la  joindra  à  son  diocèse  sans  qu'on  puisse  l'en 
déposséder,  pourvu  que  le  Siège  épiscopal  dont 
relevait  cette  paroisse  ne  soit  pas  vacant  du- 
rant ce  temps-là  :  a  Si  locum  per  triennium 
nemine  repetente  continuit,  ullerius  ab  eo 
non  repetatur  p,  (ConciL  Cartfaag.,  tit.  uuxvi.) 
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I.  Rapport  du  fynode  avec  la  yi^te  qoi  m  fait  pour  donner 
la  Confirmation  au  fidèles,  et  examiner  la  vie  des  coréi. 

II.  Le  droit  de  procuration  établi. 

III.  La  visite  se  doit  faire  tous  leç  ans. 

IV.  La  visite  dn  métropolitain  pea  connne  aax  anciens. 

V.  Le  comte  accompagnait  l'évèqne  dans  sa  visite,  pour  le 
faire  ubéir.  Visites  des  comtes  sans  les  évêques  interdites. 

VI.  Les  paroisses  qa*un  évèque  néglige  sont  conquises  par 
L'évèque  voisin. 

-  VIL  L'archevèqne  de  Sens  empêche  qa*on  n'érige  un  nouvel 
évècfaé  à  Melun,  parce  qu!ii  n'a  pas  tenu  à  lui  qu'il  n'y  ait  fait 
la  visite. 

VIII.  Ni  la  vieillesse,  ni  les  infirmités  n'empècbaient  pas  les 
évéqnes  de  faire  leur  visite  :  au  moins  ils  la  faisaient  faire. 

IX.  Visites  et  courses  apostoliques  de  plusieurs  saints  évo- 
ques de  France. 

X.  Et  de  ceux  d'Angleterre. 

XI.  Et  d'Italie.  Les  procurations  réglées. 

XI1«  Le  fruit  des  visites  doit  tendre  k  la  conversion  des  in- 
fidèles. 

XIII.  Même  de  ceux  des  pays  voisins. 

XIV.  En  EUpague>  ta  visite  se  faisait  encore  tons  les  ans,  pour 
les  réparations  des  églises,  dont  l'évèque  recevait  pour  cela  le 
tiers  des  revenus. 

XV.  On  y  multiplie  les  évèchés,  afin  que  la  visite  se  puisse 
faire  tous  les  ans. 

XVI.  La  visite  doit  être  de  deux  jours  dans  chaque  paroisse. 

XVII.  Divers  règlements  des  conciles  d'Espagne  sur  les  pro- 
curations, sur  le  tiers  des  réparations  et  sur  a  visite  par  sub^li- 


toU.  OiigfaM  des  vîntes  de  Varcbidlaeie,  dn  gmd  Haàn  et 
de  roffidal. 
XVUL  Deux  remarques  importantes  tonchant  la  procorittûm. 

I.  La  visité  de  Tévêque  a  tant  de  rapport 
avec  son  synode,  que  les  conciles  de  Soissons 
et  de  Liptines  ont  compris  ces  deux  fonctions 
épiscopales  dans  le  même  canon. 

Celui  de  Liptines ,  après  avoir  parlé  du 
synode,  passe  immédiatement  après  à  la  vi- 
site :  a  Et  quandocumque  jure  canonico ,  epi- 
scopus  circumierit  parochiam  ad  conflrmandos 
populos ,  presbyter  semper  paratus  sit  ad  sus- 
cipiendum  episcopum ,  cum  coltectione  et  ad- 
jutorio  populi,  qui  ibi  conflrmari  debet^  etc. 
Et  ut  episcopus  testis  sit  castitatis,  et  vitae,  et 
fidei^  et  doctrinae  illius  n.  (Can.  m.) 

Ce  canon  fait  voir  manifestement  le  but  et 
les  principales  utilités  de  la  visite^  en  nous 
insinuant  qu*elle  a  été  principalement  insti- 
tuée pour  donner  la  confirmation  aux  habi- 
tants des  paroisses  champêtres^  quoique  rêvé* 
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que  prenne  de  là  occasion  de  reconnaître  et 
d'examiner  la  chasteté^  la  yie^  la  suffisance  et 
le  zèle  de  ses  curés,  à  quoi  les  synodes  contri- 
buent aussi  beaucoup. 

II.  On  aurait  pu  douter  si  ces  paroles  :  Cum 
collectione  et  adjutorio  populi ,  dans  le  canon 
de  LiptineSy  se  doivent  entendre  du  droit  de 
procuration  et  de  l'obligation  qu'ont  les  curés 
de  défrayer  l'évêque  avec  toute  sa  suite ,  lors- 
qu'il fait  sa  visite  ;  mais  le  concile  de  Soissons 
a  levé  le  doute  en  usant  de  termes  un  peu  plus 
clairs,  et  il  a  imposé  la  même  nécessité  aux 
abbés  :  c  Et  quando  jure  canonico  episcopus 
circumit  parochiam  ad  confirmandum  popu- 
lum ,  abbates  et  presbyteri  parati  sint  ad  sus- 
cipiendum  episcopum  in  ac^utorium  necessi- 
tatis».  (Can.  iv.) 

Il  y  a  même  sujet  de  croire  que  ces  deux 
mots,  qui  sont  communs  et  comme  affectés 
dans  ces  deux  canons ,  jure  canonico,  n'y  sont 
employés  que  pour  rendre  ce  droit  de  procu- 
ration incontestable  par  Tautorité  des  anciens 
canons  qui  Tont  établi. . 

III.  Saint  Boniface  n'exprime  que  les  devoirs 
spirituels  de  la  visite,  dans  la  lettre  où  il  fait 
le  précis  de  ces  conciles  ;  mais  il  y  scoute  aussi 
l'obligation  annuelle  des  évêques  de  faire  leurs 
visites  :  «  Statuimus^  ut  singulis  annis  unus- 
quisque  episcopus  parochiam  suam  circum- 
eat...  populum  confirmare,  et  plebem  docere, 

et  investigare  ,  et  prohibere  pàganas  obsèr- 
vationes,  et  omnes  spurcitias  gentilium  x». 
Ainsi  le  devoir  des  évêques,  pendant  leurs 
visites  ,  est  non-seulement  d'administrer  le 
sacrement  de  la  confirmation,  et  d'examiner 
toute  la  conduite  des  curés  et  des  abbés ,  mais 
aussi  d'instruire  les  peuples  et  de  bannir  toutes 
les  superstitions  et  tous  les  abus  qui  régnent 
dans  la  campagne. 

IV.  Quant  à  la  visite  de  Tarchevéque  dans  sa 
province,  il  n'en  est  aucunement  parlé  ni  dans 
cette  lettre  ni  dans  les  deux  conciles  de  Liptines 
et  de  Soissons.  Il  est  seulement  enjoint  au 
métropolitain  de  veiller  sur  ses  sufTragants, 
d'animer  leur  zèle ,  de  réveiller  leur  négli- 
gence, de  leur  faire  tenir  leurs  sjnodes  diocé- 
sains, de  Içs  soutenir  et  les  appuyer  de  leur 
autorité ,  dans  les  rencontres  où  ils  trouvent 
des  oppositions  insurmontables  à  leur  égard  ; 
de  même  que  les  métropolitains  doivent  im- 
plorer Tassistance  du  souverain  pontife,  lors- 
que quelque  difficulté  invincible  s'oppose  à 
leur  zèle. 


«  Statuimus ,  quod  proprium  sît  metropolî- 
tano,  juxta  canonum  statuta,  subjectorum  sibi 
episcoporum  investigare  mores,  et  sollicitudi- 
nem  circa  populos,  quales  sint,  etc.  Omnes 
episcopi  debent  metropolitano,  et  ipse  Romano 
Pontiflci,  si  quid  de  corrigendis  popuiis  apud 
eos  impossibile  est,  notum  facere,  et  sic  alieni 
erunt  a  sanguine  animarum  perditarum  ». 
(Epist.  Gin.) 

V.  Je  reviens  aux  visites  de  Tévêque,  où  il 
semble  que  le  juge  ou  le  gouverneur  l'accom- 
pagnait quelquefois,  pour  faire  exécuter  les 
choses  où  son  secours  et  son  autorité  étaient 
nécessaires.  Le  concile  de  Liptines  en  parle  de 
la  sorte  :  «  Decrevimus  quoque,  ut  secundum 
canones>  unusquisque  episcopus  fn  sua  paro- 
chia  soUicitudinem  gerat,  adjuvante  gravione, 
qui  defensor  Ecclesiae  ejus  est,  ut  populus  Dei 
paganias  non  faciat,  etc.  d  (Can.  v.) 

Les  magistrats  s'étaient  donné  la  liberté  de 
faire  eux  seuls  ces  visites,  dans  les  mêmes  lieux 
que  les  évêques  avaient  accoutumé  de  visiter, 
et  d'en  tirer  quelques  contributions.  Le  concile 
de  Châlons  de  Fan  650  condamna  cet  abus  et 
ne  permit  aux  magistrats  de  visiter  les  pa- 
roisses ou  les  monastères  que  lorsque  les  curés 
ou  les  abbés  les  y  convieraient  :  a  Pervenit  ad 
sanctam  synodum,  quod  judices  publici,  contra 
veternam  consuetudinem ,  per  omnes  paro- 
ebias,  et  monasteria  quœ  mos  est  episcopis  cir- 
cuire,  ipsi  illicita  prsasumptione  videantur  dis- 
currere  ;  etiam  et  clericos  vel  abbates,  ut  eis 
préparent ,  invites  atque  districtos  ante  se  fa- 
ciant  exbiberi  ;  quod  omnimodis  nec  religioni 
convenit,  nec  canonum  permittit  autoritas  0. 
(Can.  XI.) 

VI.  Il  nous  reste  encore  un  mot  à  dire  des 
visites  de  l'apostoHque  prélat  Boniface.  Il  avait 
étendu  ses  conquêtes  spirituelles  sur  quelques 
paroisses  entièrement  abandonnées  de  leur 
éTêque.  Ce  prélat  négligent  sortit  trop  tard  de 
son  assoupissement  pour  redemander  ses  pa- 
roisses. Grégoire  II  les  adjugea  à  Boniface,  qui 
par  ses  visites  et  ses  prédications  était  devenu 
leur  charitable  pasteur  et  leur  véritable  père  : 
a  Porro  pro  episcopo  illo,  qui  nunc  usque  de- 
sidia  quadam  in  eadem  gente  prœdicationis 
verbum  disseminare  neglexerat,  et  nunc  sibi 
partem,  quasi  in  parochiam  défendit ,  Carolo 
excell.  filio  nostro  patricio  scripsimus,  ut  eum 
compescat  ».  (Greg.  11.  Ep.  viii,  ad  Bonif.) 

VIL  Léon,  métropolitain  de  Sens,  avait  re- 
connu qu'on  eût  pu  retrancher  de  son  diocèse 
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VEgUse  et  la  Tille  de  Melun^  s'il  eût  négligé  d'y 
faire  ses  visites,  ou  d'y  eoToyer  un  visiteur^ 
coufonnément  aux  canons.  Mais  il  protesta 
avec  une  fermeté  Traiment  épiscopale,  au  loi 
Cbildebert,  qu'il  ne  soufiTrirait  jamais  qu'an  fît 
ce  démembrement  de  son  évêché,  en  érigeant 
un  nouvel  évêclié  à  Melun,  puisqu'il  était  no* 
toire  qu'il  avait  été  empêché  de  faire  ses  visites, 
par  les  obstacles  que  le  roi  Childebert  y  avait 
apportés  lui-même^  parce  que  Melun  était  de 
son  domaine,  ejt  que  Sens  était  du  royaume  de 
Théodebert. 

c  Nunquam  suspicaffaut  credere  potuimus, 
quod  hancaut  ordini  nostro»  aut  etiam  tempo- 
ribus  vestris  velletis  injuriam  generari,  ut  dioa- 
cesin  nostram  a  Deo  nobis  commissam  et  usque 
nunc  pontificali  ordine  Deo  propitio  custodi- 
tam,  tanquam  négligentes  ac  dcsides,  ad  alte- 
rius  permittamus  potestatera  transire ,  etc. 
Gustodite>  qusso,  statuta  Patrum,  et  canonum 
severitate  conslricti ,  etc.  Quod  si  fortiasse  ob 
boc  alterun^.episcopum  sibi  fieri  rogant,  quia 
nos  interclusis  itineribus  ad  eos  nec  visitato- 
rem  mittere  possumus,  nec  venire  :  ista  culpa 
nos  non  respjcit.  Quia  si  iter  a  vestra  parle, 
sicut  optime  nostis,  interclusum  tanto  tempore 
non  fuisset,  quap^vis  senes  aut  infirmi,  popu- 
lum  nobis  ecclesiastica  disciplina  coramissum 
requirere  potueramus^  aut  certe  visitatorem, 
sicut  canones  statuunt,  destinare  ».  (Gonc 
GalL,  1. 1,  pag.  258.) 

Enfin  ce  courageux  prélat  menace  de  l'ex- 
communication ceux  qui  entreprendront  d'or- 
donner un  évêque  à  Melun^  ou  celui  qui  s'y 
laisserait  ordonner^  jusqu'à  ce  que  cette  cause 
ait  été  rapportée  au  pape  ou  au  concile  :  «  Us- 
que ad  papœ  notitiam ,  vel  synodalem  audien- 
tiam  9. 

VIII.  Cette  lettre  nous  apprend  :  l""  Que  les 
évoques  ne  laissaient  pas  de  faire  leurs  visites 
dans  les  paroisses  qui  obéissaient  à  des  princes 
étrangers  ;  l'Empire  de  Jésu&«€hrist  embras- 
sant et  réunissant  en  lui-même  tout  ce  que  les 
passions  des  hommes  ont  partagé; 

^  Que  les  évèques  ne  se  dispensaient  pas  de 
faire  leurs  visites,  quoique  leur  âge  ou  leur 
infirmité  semblât  les  en  excuser  :  a  Quamvis 
senes  aut  infirmi  »  ; 

3.*"  Que,  lorsqu'ils  ne  pouvaient  pas  visiter 
par  eux-mêmes  leur  diocèse,  ils  députaient 
des  visiteurs  et  prétendaient  par  ce  moyen  sa- 
tisfaire aux  lois  canoniques; 

k^  Qu0  la  négligence  d'un  évéque  peut  mé- 


riter qu'une  partie  de  son  tnmpeatt  soit  a^u* 
gée  à  un  autre  pasteur,  qui  en  est  devenu  le 
pasteur  par  ses  travaux  infatigables  pour  les 
brebis  abandonnées. 

IX.  Grégoire  de  Tours  parle  des  visites  de 
Pappolus,  évéque  de  Langres  :  c  Dum  dioBceses 
ac  villas  EcclesiaB  circumiret  ».  Et  de  celle  de 
Trojanus^  évéque  de  Saintes  :  «  Si  novum,  ut 
assolet,  ampbibolum  induisset,  cum  quo  pro- 
cessurus  diœcesin  circuiret,  fimbriaB  hujus 
vestimenti  a  diversis  diripiebantur  :  salubre 
omnis  bomo  computans,  quidquid  ab  eora- 
père  potuisset  n .  Et  celles  de  Mérouée,  évèqoe 
de  Poitiers  :  a  Ecce  Heroveus  hujus  urbis  epi- 
scopus  non  est  coram,  eo  quod  illum  causa 
visendarum  paroeciarum  elongaverita.  (L  v, 
c.  5^  de  Glor.  Confess.,  c.  59,  iOG.) 

Saint  Avit  parle  de  ses  visites  dans  les  mo- 
.  nastères  de  son  diocèse  :  c  Honasteriis  Grene- 
censibus  occupatus,  aliquandiu  jam  babita- 
culo  civitatis  abfueram  »  •  (Epist.  ixv.) 

Saint  Ouen  n'a  pas  oublié  celles  de  saint 
Eloi,  évêque  de  Noyon  ;  mais  il  a  eu  principa- 
lement soin  de  nous  apprendre  ses  courses 
apostoliques  dans  les  provinces  voisines  de 
Flandre,  de  Frise  et  de  tant  d'autres  pays^  sur 
lesquels  le  Soleil  de  justice  n'avait  pas  encore 
répandu  les  rayons  de  son  Evangile,  et  dont 
ce  saint  évêque  se  crut  être  le  pasteur,  parce 
qu'ils  n'en  avaient  point  d'autre  et  qu'il  n'y 
avait  pas  d'évêque  plus  proche  :  %  Pasioris 
cura  soUicitus  lustrabat  url>es,  vel  municipia 
circumquaque  sibi  commissa,  sed  Flaudceur 
ses,  Andoverpenses ,  Frisiones,  etSuevi^  et 
Barbari  quique  circa  maris  littora  degentes, 
quos  velut  in  extremis  remotos,  nullus  adhuc 
prœdicationis  vomer  impresserat,  etc.  »  (Vita 
ejus,  1.  II,  0.  3.) 

X.  Les  visites  des  évêques  doivent  être  ré- 
glées sur  le  divin  modèle  des  apôtres ,  afin 
qu'ils  aient  Favantage  d'être  les  imitateurs  de 
ceux  dont  ils  «ont  les  successeurs.  Or ,  les 
apôtres  couraient,  d'un  bout  du  monde  à  Taur 
tre,  non-seulement  pour  fortifier  les  églises 
naissantes,  mais  aussi  pour  en  former  de  nou- 
velles. C'est  ce  que  Bède  semble  nous  insinuer 
dans  réloge  de  Tadioirable  évêque  Ceadda, 
jiequel,  pour  imiter  encore  de  plus  près  les 
apôtres,  pour  marcher  sur  leurs  pas,  pour 
ainsi  dire,  et  pour  les  suivre  de  plus  près, 
faisait  ses  visites  à  pied. 

a  (jonçecratus  in  episcopum  Ceadda,  maxi- 
mam  mox  cœpit  ecclesiasticae  veritati  et  casti- 
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tati  curam  impendere  ;  humilitati,  continen- 
tiœ ,  lectioni  operam  dare  :  oppida ,  rura , 
casas,  yicos,  castella,  propter  evangelizandum 
non  equitando,  sed  apostolorum  more,  pedi- 
bus  incedendo  peragrare  j>  .  (L.  iii^  c.  28.) 

Hais  ce  même  historien  nous  instruit  d*un 
point  encore  plus  important^  en  racontant  la 
visite  du  grand  Théodore^  archevêque  de  Can- 
torbéry,  par  tçute  TÀnglelerre.  Il  y  a  bien  de 
Tapparence  quil  la  fit  plutôt  en  qualité  de 
légat  du  Saint-Siège  par  toute  TAngleterre, 
que  comme  archevêque  de  Ftine  des  deux 
provinces  ecclésiastiques,  qui  partageaient  ce 
grand  royaume.  Hais  nous  ne  laisserons  pas 
de  remarquer  en  cela  quelque  image  des  visi- 
tes archiépiscopales  dans  une  province  en- 
tière :  a  Hoxque  peragrata  insula  tota,  quaqua 
versum  Anglorum  gentes  morabantur;  nam 
et  Ubentissime  ab  omnibus  suscipiebatur  ^ 
atque  audiebatur,  rectum  vivendi.ordinem, 
ritum  celebrandi  Pasch®  canonicum  dis^cmi^ 
nabat».  (L.  iv,  c.  2.) 

XI.  Les  évêques  dltalie  n'étaient  pas  moins 
ponctuels  à  faire  leurs  visites»  comme  nous 
l'apprend  saint  Grégoire  le  Grand,  en  parlant 
du  saint  évêque  Redemptus^  qui  faisait  succé- 
der aux  travaux  du  jour  les  prières  et  les 
veilles  de  la  nuit  vers  les  tombeaux  des  mar- 
tyrs :  c  Quadam  die,  dum  parochias  suas  ex 
more  circuiret,  pervenitad  ecclesiam  B.  Euty- 
chii  Hartyris.  Advesperascente  autem  die, 
stratum  fieri  sibi  juxta  sepulcbrum  martyris 
voluit^  atque  ibi  post  laborem  quievit,  etc.  » 
(Dialog.^  L  III,  c.  38.) 

Ce  pape  dit  ailleurs  qu'un  diacre  de  l'Eglise 
romaine,  qui  gouvernait  le  patrimoine  de 
saint  Pierre^  dans  la  Sicile,  y  avait  modéré 
les  frais  et  les  contributions  que  les  curés  de- 
vaient faire,  lorsque  les  évéqUes  faisaient  leurs 
visites  et  en  avait  fait  une  taxe  du  gré  des  évê- 
ques. (Reg.,  1.  XI,  epist.  xxu.) 

Ce  saint  pape  écrivant  aux  mêmes  évêques 
de  Sicile,  les  exhorte  de  se  tenir  à  cette  taxe, 
et  n'être  pas  trop  à  charge  à  leurs  sujets  : 
«Aelatum  est  nobis  per  servum  Dei  diaco- 
num»  qui  jam  tune  ecclesiastici  patrimoniî 
curam  gessit,  fuisse  dispositum,  ut  sacerdotes 
per  uni  versas  vestras  diœceses  constituti,  quo- 
ties  ad  cousignandos  infantes  egrediminî, 
ultra  modum  gravari  minime  debuissent. 
Summa  enim  pisefixa  fuerat,  vobis,  ut  audio, 
eonsentientibus,  qu8d  ab  eisdem  sacerdotibus 
pro  labore  dericorum  dari  debuisset.  Atque 


hoc  quod  tune  placuit,  sicut  nunc  dicitur, 
minime  custoditur.  Unde  fraternitatem  ve- 
stram  admoneo»  ut  subjectis  vestris  graves 
non  studeatis  existere;  sed  si  qua  sunt  grava- 
mina  temperetis,  quia  nec  ab  eo  quod  semel 
deûnitum  est,  deflectere  debuistis  x». 

XII.  Il  est^vrai  qu'une  des  principales  fonc- 
tions de  la  visite  est  la  confirmation  des  en- 
fants» :  ad  cousignandos  infantes».  Ce  pape 
le  dit  encore  dans  sa  lettre  à  un  évêque  d'Ita- 
lie^ d'une  santé  languissante,  et  qu'il  exhorte 
néanmoins  à  visiter  les  églises  qu'il  pourra, 
pour  y  confirmer  les  enfants  :  a  Ecclesiis  ad 
quas  sine  labore  potestis  accedere,  officium 
visitationis  impendite;  ut  qui  baptizantur, 
inconsignati  nondebeant  remanere».  (L.  vui^ 
ep.  xLvi.) 

Hais  il  témoigne  assez  que  la  conversion 
des  infidèles  est  encore  un  des  excellents  fruits 
que  doivent  produire  ces  courses  apostoliques 
des  prélats.  U  le  dit  d!un  ton  élevé  et  plein  de 
menaces  aux  évêques  de  Sardaigne,  qui  n'a- 
vaient pas  seulement  converti  à  la  foi  de  Té- 
glise  les  vassaux  propres  de  TEglise  :  c  Acci- 
dit  aliud  valde  lugendum^  quia  ipsos  rusticôs^ 
quos  habet  Ecclesia  tua^  nunc  usque  in  infl- 
delitate  remanere,  negligentia  fraternitatis 
vestrse  permisit.  Et  quid  vos  admoneo^  ut 
extraneos  ad  Deum  adducatiSj  qui  vestros  ab 
infidelitate  corrigere  uegligitis  1  Unde  necesse 
est,  vos  per  omnia  in  eorum  conversionem 
vigilare.  Nam  si  cujuslibet  episcopi  in  Sardi- 
nia  insula  paganum  rusticum  invenire  po- 
tuero^  in  eumdem  episcopum  fortiter  vindi- 
cabo  B .  (L.  m,  ep.  xxvi.) 

XIII.  La  charité  pastorale  ne  doit  pas  s'ar- 
rêter dans  les  limites  des  diocèses  :  elle  doit 
répandre  le  feu  dont  elle  brûle  dans  tous  les 
pays  voisins  et  faire  briller  les  vérités  de  l'E- 
vangile au  milieu  des  ténèbres  de  rinûdélité. 
Ce  fut  sur  cette  maxime  si  constante  que  ce 
pape  se  plaignit  aui^  rois  de  France  de  la  né- 
gligence des  évêques  français,  qui  n'avaient 
pas  travaillé  à  la  conversion  des  Anglais  qui 
étaient  si  proches  d'eux,  et  qui  semblaient  leur 
tendre  les  mains  pour  implorer  leur  assis- 
tance :  a  Pervenit  ad  nos  Anglorum  gentem 
ad  fidem  Christianam,  Deo  miserante,  deside- 
ranter  velle  converti;  sed  sacerdotes  vestros  e 
vicino  n^gligere^  et  desideria  eprum  cessare 
sua  adhortatione  succendere,  etc.  Pervenit  ad 
nos  Anglorum  gentem  Deo  aonuente  velle 
fieri  christianam  ;  sed  sacerdotes  qui  in  Tkmo 
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SDnt,  pastoralem  erga  eos  soUicitudinem  non 
habere  ».  (L.  t,  ep.  lu,  lix.) 

Le  devoir  de  la  sollicitude  pastorale  oblige 
donc  les  éyèques  de  travailler  au  salut  des 
infidèles  qui  sont  renfermés  dans  les  bornes 
de  leurs  diocèses,  ou  qui  n'eu  sont  pas  éloi- 
gnés. 

XIV.  Venons  à  TEspagne,  où  le  concile  de 
Tarragone  découvre  une  autre  raison  des  vi- 
siteS;  pour  y  faire  réparer  toutes  les  églises  de 
la  campagne,  dont  l'évéque  recevait  le  tiers 
des  revenus  et  était  ensuito  chargé  de  leur  ré- 
paration. Aussi  ce  concile  prétend  que  l'évo- 
que fasse  tous  les  ans  la  visite  entière  de  son 
diocèse  :  c  Multorum  casuum  experientia  ma- 
gistrante,  reperimus  nonnullas  dioecesanas 
esse  Ecclesias  destitutas;  ob  quam  rem  id  bac 
constitutione  decrevimus,  ut  antiqnae  cousue- 
tudinis  ordo  servetur,  et  annuis  vicibus  ab 
episcopo  diœcesano  visitontur  ;  et  si  qua  forte 
basilica  reperta  fuerit  destituta,  ordinatione 
ipsius  reparetur.  Quia  tertia  ex  omnibus  per 
antiquam  traditionem,  utaccipiatur  ab  episco- 
pis,  novimus  statutum  » .  (Can.  viii.) 

XV.  Le  concile  de  Lugo  augmenta  le  nom- 
bre des  évécbés  dans  le  Portugal  et  dans  la 
Gallice,  afin  que  chaque  évêque  pût  visiter 
tous  les  ans  toute  sa  bergerie  ;  ce  qu'il  n'avait 
pu  faire  lorsqu'elle  était  trop  étendue  :  «  Quia 
in  tota  GallaecisB  regione  spatiosse  satis  diœce- 
ses  a  paucis  episcopis  tenentur  :  ita  ut  ali- 
quantœ  Ecclesiae  per  singulos  annos  vix  pos- 
sint  a  sut)  episcopo  visitari  ». 

XVI.. Le  concile  II  de  Brague  enjoignit  aux 
évoques  de  consacrer  la  première  journée  de 
leur  visite  dans  chaque  paroisse,  à  l'examen 
de  la  vie  des  ecclésiastiques,  de  leur  manière 
d'administrer  les  sacrements  et  de  célébrer  les 
divins  offices  dans  Téglise  :  c  Placuit  ut  per 
singulas  Ecclesias  episcopi,  per  diœceses  am- 
bulantes, prim'um  discutiant  clericos,  quo- 
modo  ordinem  baptismi  teneant,  vel  missa- 
rum,  et  quœcumque  officia  in  Ecclesia  pera- 
gantur».  [Can.  I.) 

Le  second  jour  doit  être  donué  à  inslniire 
les  peuples  de  la  foi  orthodoxe  et  de  la  morale 
chrétienne  :  c  Postquam  in  bis  suos  ctericos 
discusserint^  vel  docuerint  episcopi,  alla  die 
convocata  plèbe  ipsius  Ecclesiœ,  doceat  illos^ 
ut  errores  fugiant  idolorum  ;  vel  diversa  cri- 
mina,  id  est,  homicidium,  adulterium^  peiju- 
rium,  falsum  testîmonium,  et  reliqua  peccata 
mortifefa,  aut  quod  nolunt  sibi  fieri,  non  fa- 


ciant  alteri,  ete.  Et  sic  postea  episcopus  de 
Ecclesia  illa  proficiscatur  ad alterami. 

L'évéque  devait  donc  s'arrêter  au  moins 
deux  jours  dans  chaque  paroisse. 

XVII.  Le  canon  suivant  du  même  concile  de 
Brague  défend  aux  évêques  de  prendre  plus 
dedeuxécus  pour  leurs  droits  pendant  la  yI- 
site  dans  chaque  paroisse  :  sans  leur  permettre 
de  prendre  le  tiers  des  oblations,  ou  des  refe- 
nus  de  chaque  église;  parce  que  ce  tiers  est 
destiné  aux  réparations  et  à  l'entretien  des 
lampes  de  chaque  église  :  «  Placuit,  ut  nullus 
episcoporum,  cum  per  suas  dioeceses  ambu- 
lant, praeter  honorem  cathedrae  sus,  idest, 
duos  solidos,  aliquid  aliud  per  Ecclesias  tol- 
lat,  ete.  »  (Can.  ii.) 

C'est  ce  qui  a  été  depuis  appelé  t  cathédn- 
tique  » .  Nous  en  parlerons  plus  au  long  dam 
la  suite. 

Le  concile  IV  de  Tolède  (Can.  xxxvi]  renou- 
velle l'ancienne  obligation  des  évêques  de  vi- 
siter tous  les  ans  toutes  tours  paroi^es,  pour 
se  faire  rendre  compte  du  tiers  des  revenus, 
qui  est  destiné  à  la  réparation  des  églises, 
pour  veiller  sur  les  réparations  nécessaires  et 
enfin  pour  s'informer  de  la  vie  des  ecclésiasti- 
ques. Si  les  infirmites  ou  les  occupations  de 
l'évéque  ne  lui  permettent  pas  de  visiter  lui- 
même  son  diocèse^  il  doit  donner  cette  charge 
à  des  prêtres  ou  à  des  diacres^  dont  la  capa- 
cité, la  vertu  et  Fexpérience  méritent  qu'il  se 
repose  sur  eux  d'une  partie  des  charges  de 
répiscopat  :  a  Episcopum  per  cunctas  diœceses, 
parochiasque  suas,  per  singulos  annos  ire  opor- 
tet,  ut  exquirat,  quo  unaquseque  basilica  ia 
reparatione  sui  indigeat.  Quod  si  ipse  aut  lan- 
guore  detentus,  aut  aliis  occupationibus  im- 
plicatus,  explere  nequiverit,  presbytères  pro- 
babiles ,  àut  diaconos  mittat,  qui  et  reditus 
basilicarum,  et  reparationes,  et  ministrantium 
vitam  inqùirant». 

Il  est  aisé  de  conclure  de  ce  canon,  que  m 
les  grands  vicaires,  ni  les  officiaux,  Di  les  ar- 
chidiacres, ne  faisaient  point  encore  de  visite; 
et  que  cette  liberté  que  les  conciles  donnèrent 
aux  évêques  infirmes  ou  occupés,  de  déléguer 
des  prêtres  ou  des  diacres  pour  faire  la  visite 
en  leur  place,  donna  commencement  aux  vi- 
sites réglées  et  ordinaires  des  archidiacres  et 
des  doyens  ruraux. 

Le  concile  VU  de  Tolède,  pour -satlslaire  aux 
plaintes  des  curés  de  la  Gallice,  dont  les  égli- 
ses avaient  été  épuisées  par  les  exactions  excès- 
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sives  que  les  évéques  y  ayaient  faites  pendant 
leurs  visites ,  ordonna  que  les  évêques  de  cette 
province  ne  pourraient  exiger  que  deux  écus 
par  an  de  chaque  église,  conformément  au 
canon  qui  en  avait  été  fait  dans  le  concile  de 
Brague,  de  laquelle  contribution  les  monas- 
tères seraient  exempts.  Au  reste^  qu'un  évéque 
ne  pourrait  pas  excéder  le  nombre  de  cinq 
chevaux  dans  le  cours  de  sa  visite  et  ne  pour- 
rait pas  séjourner  plus  d'un  jour  dans  chaque 
paroisse. 

d  Hi  pontiflces  parochianas  ecclesias  prsgra- 
vantes;  dum  in  exactionibus  superflui  fréquen- 
ter existunt,  pêne  usque  ad  exinanitionem 
extremae  virtutis^  quasdam  Basilicas  per- 
duxisse  probantur.  Ne  ergo  id  fiât,  non  am- 
plius  quam  duos  solidos  unusquisque  episco- 
porum  prœfatœ  ProTinciœ ,  per  singulas 
dioecesis  suîb  basilicas^  juxta  Synodum  Bra- 
charensem,  annua  illatione,  sibi  expetat  in- 
ferri  ;  monasteriorum  tamen  basilicis  ab  hac 
solutione  pensionis  sejunctis.  Cum  vero  epi- 
scopus  diœcesin  visitât,  nulti  prsB  multitudine 
onerosus  existât  ;  nec  unquam  (quinquagena- 
rium)  qùinarium  numerum  evectionis  excé- 
dât, ant  amplius  quam  una  die  per  unam- 
quamque  basilicam  remorandi  licentiam  ha- 
beat».  (Can.  IV.) 

XVIII.  Ce  canon  donne  lieu  à  deux  remar- 
ques importantes.  La  première,  que  l'exaction 
que  les  évèques  faisaient  de  deux  écus  par 
ehaque  paroisse^  était  différente  du  droit  de 
pft)Curation)  qqi  ne  consistait  qu'à  défrayer 


révéque  dans  le  cours  de  sa  visite.  La  distinc- 
tion  de  ces  deux  droits  est  évidente  dans  ce 
canon.  Le  premier  est  une  pension  annuelle , 
«  annua  illatio  ».  Le  second,  est  une  dépense 
qui  ne  se  fait  que  lorsque  Tévêque  visite  ac- 
tuellement ses  paroisses.  Enfin  ce  n'est  que 
pour  la  province  de  Gallice  et  en  conséquence 
du  concile  de  Brague,  que  ce  droit  est  réduit 
à  deux  écus. 

Cela  se  peut  confirmer  par  le  concile  de 
Hérida,  qui  commande  aux  prêtres,  aux  abbés 
et  aux  diacres,  de  défrayer  Tévêque  durant 
ses  visites,  selon  leur  pouvoir,  quelque  exemp- 
tion qu'ils  eussent  obtenue  des  évèques  précé- 
dents :  a  Digne  eum  suscipiant,  et  prout  ha- 
buerint,  aut  ratio  permiserit,  illi  prsparent 
quaB  fuerint  necessaria  ». 

La.  seconde  remarque  est,  qu'au  lieu  de 
cinq  personnes  à  cheval  qui  peuvent  accom- 
pagner l'évêque,  d'autres  exemplaires  portent 
cinquante.  Alexandre  III  a  suivi  et  autorise  ce 
nombre  exorbitant,  et  plus  conforme  au  luxe 
et  aux  richesses  de  son  siècle,  qu'au  dessem 
du  concile  de  Tolède,  qui  était  de  soulager  lés 
pauvres  paroisses,  plutôt  que  de  satisfaire 
l'ambition  de  quelques  prélats. 

Voici  les  paroles  de  ce  pape  :  «  Statuimus 
quod  arcbiepiscopi  parochias  visitantes,  p'ro 
diversitate  provinciarum  et  facultatibus  £c- 
ciesiarum,  quadraginta  vel  quinquaginta  eve- 
ctionis numerum  non  excédant.  Episcopi  vi- 
ginti  vèl  triginta  non  excédant  ;  archidiaconi 
quinque  aut  septem  » . 
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J>E  LA  VISITE  DBS  ÉYÊQUE8  ET  DBS  ARGHBVÊQUBS,  DU  STIYODE  QUI  SB  TBKAIT  AU  UBt  DB  U  TISRI, 

DEPUIS  ï/ar  cihq  cent  jusqu'en  l'an  mil* 


h  La  visite  était  néceisaire  pour  aller  mettre  tom  les  p6- 
chears  publics  à  la  pénitence  publique. 
n.  Il  fallait  faire  la  visite  tous  les  aas^  et  la  faire  tout  entière. 
11|.  II  fallait  y  administrer  le  sacrement  de  Confirmation. 

IV.  Travailler  au  soulagement  des  paanes. 

V.  Ne  point  être  à  charge  aux  curés. 

VI.  Divers  règlements  des  conciles  sur  cela. 

VU.  Un  officier  royal  accompagnait  révèqoe  dans  sa  viote^ 
pour  faire  exécuter  ses  ordres. 

VIII.  L'èvèque,  dans  le  cours  de  sa  visite^  indiquait  des  as- 
semblées mixtes  de  clercs  et  de  laïques,  où  il  rendait  justice. 

IX.  C'était  là  une  espèce  de  synode. 

X.  Des  témoins  synodaux.  Quelles  interrogations  les  évèques 
ftjsaient  pour  sMhformer  de  tous  les  désordres  d'une  paroisse. 

XI.  La  visite  des  métropolitains  défendue  dans  l'Orient. 

XII.  Inconnue  dans  l'Occident  pendant  ces  dei^x  on  trois 
siècles. 

XIU.  Nécessité  des  visites  de  i'évêque  en  personne. 

I.  Charlemagne  marque,  dans'ses  Capitu* 
laires ,  que  c'était  prineipaiement  dans  sa  vi- 
site que  i'évêque  faisait  briller  sa  juridiction 
et  son  zèle  contre  les  homicides^  les  adultères, 
les  incestes,  et  contre  toute  sortes  de  crimes 
publics  :  t  Ut  episcopi  circumeant  parocbias 
sibi  commissas ,  et  ibi  inquirendi  studium  ha- 
beant,  de  incestu^  de  parricidiis,  fratricidiis, 
adulteriis,  cenodoxiis,  et  aliis  malis,  quas  con- 
traria sunt  Deo,  etc.  »  (Conc.  GalL,  tom.  ii, 
pag.  248.) 

Comme  tous  ces  crimes  publics  devaient 
être  expiés  par  la  pénitence  publique,  et  que 
la  pénitence  publique  était  réservée  à, I'évê- 
que >  il  était  nécessaire  qu'il  allât  lui-même 
&ire  les  recherches^  partout  son  diocèse,  des 
criminels  publics. 

Les  curés  de  chaque  paroisse  et  les  doyens 
ruraux  devaient  mettre  à  la  pénitence  les  pé- 
cheurs publics,  dans  quinze  jours,  à  compter 
du  jour  que  le  crime  avait  été  commis  ;  ou  les 
retrancher  de  TEglise,  s'ils  refusaient  de  se 
soumettre  aux  lois  de  la  pénitence.  Us  de- 
vaient informer  I'évêque  de  tous  les  crimes 
scandaleux  qui  se  commettaient  dans  leurs 
paroisses  sans  aucun  retardement  :  et  lorsque 
les  curés  venaient  au  synode  annuel  de  Té- 


véque,  ils  devaient  y  emmener  avec  eux  les 
incestueux  et  les  autres  pécheurs  publics,  et 
employer  pour  cela  le  pouvoir  du  comte  et  du 
gouverneur  du  pays. 

Hais  comme  la  correction,  de  ces  crimes 
énormes  était  la  chose  la  plus  importante,  et 
en  même  temps  la  plus  difficile  de  toutes,  A 
que  ni  le  zèle  des  curés ,  ni  l'autorité  des 
comtes  n'était  pas  ordinairement  capable  d'en 
surmonter  toutes  les  difficultés ,  il  y  avait  une 
extrême  nécessité  que  les  évêques  allassent 
eux-mêmes  rechercher  et  combattre  ces  mons- 
tres dans  les  lieux  les  plus  écartés  de  leurs 
drooèses.  Et  on  jugeait  à  propos  qu'ils  fissent 
leur  visite  tous  les  ans  :  <r  Statuimus  ut  sin- 
gulis  annis  unusquisque  episcopus  Parocbiam 
suam  sollicite  circumeat,  populum  confir- 
mare,  et  plèbes  docere,  et  invesligare,  et  pro- 
hibere  paganas  observationes,  divinosgue,tel 
sôrtilegos,  et  auguria,  fllacteria,  incantationes, 
vel  spurcitias  Gentilium  studeat».  (Capitular. 
Car.  Mag.,  1.  vu,  94,  95, 109.) 

Cette  nécessité  de  faire  tous  les  ans  la  ri- 
site,  et  de  la  faire  entière,  c'est-à-dire,  de  risi- 
ter  toutes  les  paroisses  du  diocèse,  est  soufent 
inculquée  dans  les.  mêmes  Capitulaires  :  «  W»^ 
cuit  ut  unusquisque  episcopus  per  siogulos 
annos  cunctas  diœceses  parochiasque  suas  ci^ 
cuire  non  negligat,  confirmando,  docendo, 
singulaque  quae  necessaria  sunt,  reslauraado, 
et  corrigendo  prout  melius  valuerit,  reformaw 
satagat  ».  (L.  vu,  c.  395.) 

111.  Il  paraît  par  ces  Capitulaires  que  To- 
bligation  d'administrer  le  sacremedt  de  b 
confirmation  à  tous  les  fidèles  était  encore 
une  raison  fort  pressante  pour  porter  les  évè- 
ques à  faire  annuellement  toute  leur  visite  : 
a  Ut  omnes  maximam  curam  habeant,  ne  sioe 

• 

confirmalione  episcopi  quis  vitam  finiat,  am- 
maque  periclitetur  » .  Et  ailleurs  :  «  Adnufl- 
tient  presbyteri  populis^  ut  quam  citius  po- 
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tuerint ,  suos  infantulos.  ad  confirmandum 
epîscopo  praesentare  faciant  ».  (Capitul.,  1.  vi, 
c.  83.) 

IV.  Le  soulagement  des  pauvres  et  des  op- 
pressés était  encore  une  raison  de  grand  poids 
pour  exiger  des  évoques  ces  fréquentes  visites 
de  leurs  diocèses.  Car  ils  se  rendaient  cou- 
pables et  devenaient  eux-mêmes,  en  quelque 
façon^  complices  de  toutes  ces  oppressions,  si, 
étant  dans  Tobligation  et  ayant  le  pouvoir  d'y 
remédier,  ils  ne  le  faisaient  pas. 

«  Ut  unusquisque  èpiscopus  semel  in  anno 
circumeat  parochiam  suàm.  Noverini  sibi  eu- 
ram  populorum  et  pauperum  in  protegendis 
ac  defendendis  impositam.  Ideoque  dum  con- 
spiciunt  judices  ac  potestales,  pauperum  op- 
pressores  existere,  prius  eos  sacerdotalî  ad- 
monitione  redarguant;  et  si  contempserint 
emendari,  eorum  insolentia  régis  auribus  in- 
timetur  ;  ut  quos  sacerdotalis  admonitio  non 
flectit  ad  justitiam,  regalis  potestas  ab  impro- 
bitate  coerceat  ».  (Addit.  1.  m,  c.  65.) 

V.  Ce  canon,  qui  se  lit  dans  les  additions 
des  Capitulaires,  est  tiré  du  concile  VI  d'Arles, 
qui  fut  tenu  la  dernière  année  de  l'empire  et 
de  la  vie  de  Charlemagne,  Tan  813.  (Can.  xvii.) 

VI.  Le  concile  II  de  Châlon,  qui  fut  assemblé 
la  même  année,  tâcha  d^empêcher  que  les 
évêques  qui  doivent  secourir  et  protéger  les 
personnes  opprimées,  ne  fussent  eux-mêmes 
les  auteurs  d'une  insupportable  oppression, 
par  des  exactions  violentes  durant  le  temps  de 
leur  visite  :  «  Cavendum  est,  ne  cum  episcopi 
parochias  suas  peragrant,  quamdam  non  so- 
lum  erga  subditos,  sed  «rga  socios  tyranni-^ 
dem  exerceant  :  nec  quod  àbsit^  cum  cha- 
ritate ,  sed  quadam  judiciaria  invectiona  sti- 
pendia ab  eis  exigant  ».  (Can.  xiv.) 

Ce  ne  sont  que  des  contributions  chari- 
ritables,  cum  charitate,  et  non  pas  des  exac- 
tions fèrcées,  que  Févêque  doit .  recevoir  du- 
rant le  cours  de  sa  visite.  U  ne  doit  par 
conséquent  rien  exiger,  ni  des  curés,  ni  des 
paroissiens,  qui  leur  soit  à  charge  :  «  Et  si 
<[uando  èis  ad  peragendum  ministerium  suum 
a  fratribus  aut  a  subditis  aliquid  accipiendum 
est,  hoc  summopere  observare  debent,  ne 
quem  scandalizent,  aut  gravent  ». 

Enfin,  la  juste  modération  que  ce  concile  (Ibi- 
dem), propose  aux  évêques,  est  de  prendre  des 
curés  les  frais  de  leur. visite,  s'ils  ne  peuvent 
pas  les  faire  eux-mêmes  ;  et  de  se  ressouvenir 
qu'ils  sont  les  successeurs,  et  qu'ils  doivent 


être  les  imitateurs  de  Fapôtre,  qui  travaillait 
de  ses  propres  mains  pour  n'être  pas  à  charge 
à  ses  frères  :  «  Tanta  ergo  in  bac  re  discretio 
tenenda  est,  ut  et  verbi  Dei  prsedicator,  sum- 
ptùs,  ubi  proprii  desunt,  a  fratribus  accipiat, 
et  iidem  fratres  illius  potentia  non  graventur  : 
exemple  apostoli  Pauli,  qui  ne  quem  grava- 
ret,  arte  et  manibus  victum  quœrebat  ». 

Le  concile  VI  de  Paris  travailla  encore  à 
modérer  les  exactions  excessives  des  évêques 
sur  les  curés  et  sur  les  paroissiens,  pendant 
leur  visite.  Ce  concile  n'en  demeura  pas  là. 
U  défendit  aux  évêques  de  rien  prendre  de  la 
quatrième  portion  des  dîmes  et  des  offrandes, 
qui  leur  avait  été  affectée  par  les  anciens  ca- 
nons, mais  de  Tabandonner  aux  nécessités  des 
pauvres  et  des  églises,  si  ce  n'est  qu'ils  n'eus- 
sent pas  de  quoi  fournir  à  leuf  propre  dé- 
pense. Nous  traiterons  ailleurs  de  cette  ma- 
tière. (Can.  XXXI.) 

VII.  Hérard,  archevêque  de  Tours,  ordonne 
que  la  visite  se  fasse  tout  entière  tous  les 
ans  :  «  Ut  omni  anno  parochias  episcopi  gy-. 
rent;  et  ut  presbyteri  rationem  sui  ministerii, 
ac  creditorum  omnium  ipsi  reddant  ».  (Cap. 

LXXVl.) 

L'archevêque  de  ReJms,  Hincmar,  nous  ap- 
prend un  autre  point  de  grande  conséquence. 
C'est  qu*un  officier  du  gouverneur  de.  la  ville 
ou  du  pays  devait  accompagner  l'évêc^ue  dans 
sa  visite,  s'il  en  était  besoin,  et  le  soutenir  de 
toute  Tautorité  royale,  pour  ranger  au  devoir 
et  pour  soumettre  à  la  pénitence  publique  les 
incestueux  et  les  autres  pécheurs  publics.  C'est 
ce  que  les  évêques  des  deux  provinces,  assem- 
blés à  Grécy,  écrivirent  à  Louis,  roi  de  Ger* 
manie. 

Hincmu',  qui- était  rftme  ^le  cette  assembléSi 
dressa  cette  vigoureuse  remontrance  :  «  Ut 
episcopi  quietam  libertatem  suas  parœcias 
circuniçundî,  et  prœdicandi,  ac  confirmandi^ 
atque  corrigendi  habeant,  ordtnate.  Ut  missus 
Reipub.  id  est  minister  comitis,  cum  tpsis,  si 
jusserint,  eat,  qui.  liberos  homines  incestuo- 
sos,  si  per  admonitionera  presbyterorum  ve- 
nire  ad  episcopum  noluerint,  eos  ad  episcopi 
placitum  venire  faciat,  commendate».  (Hinc- 
mar, tom.  Il,  pag.  i3i.) 

Il  n'est  ici  parlé  que  des  personnes  libres, 
liàeros  homines.  Au  contraire,  dans  le  canon 
du  concile  II  de  Soissons,  en  parlant  de  la  ju- 
ridiction des  évêques  sur  les  laïques»  le  roi 
permettait  aux  évêques  de  châtier  corporelle- 
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ment  les  labourears  atteints  de  crimes  pu- 
blics, et  de  les  forcer  à  subir  le  joug  de  la 
pénitence  publique^  sans  que  leurs  seigneurs 
particuliers  pussent  mettre  aucun  obstacle  à 
cette  sainte  et  salutaire  violence.  Ainsi  Tévê- 
que  avait  lui  seul  cette  autorité  sur  les  uns, 
et  pour  l'exercer  sur  les  autres  il  devait  être 
soutenu  du  magistrat. 

VIII.  Le  même  passage  d'Hincmar  nous  en- 
seigne que  révêque  faisant  sa  visite  indiquait 
des  asseniblées  mixtes,  où  le  clergé,  la  no- 
blesse et  les  autres  laïques  d'un  quartier  con- 
sidérable devaient  se  trouver,  pour  y  traiter 
les  points  les  plus  importants  de  la  réforma- 
tion des  mœurs  et  de  la  réparation  des  dé- 
sordres. C'est  à  cette  assemblée  qu'Hincmar 
dit  que  Tofflcier  royal  doit  amener  par  force 
les  incestueux  opiniâtres  et  incorrigibles  :  a  Eos 
ad  episcopi  placitum  venire  faciat  ».  C'est  de 
cette  même  assemblée  que  parle  le  concile  de 
Tribur,  lorsqu'il  dit  que,  quand  elle  aura  été 
convoquée  par  Tévêque  faisant  sa  visite,  le 
eoùite  non-seulement  ne  pourra  pas  en  même 
temps  en  indiquer  une  autre,  mais  sera  obligé 
de  s'y  trouver  lui-même  avec  tout  le  peuple  : 
a  Cum  episcopus  episcopatum  circumeundo 
perrexerit,  et  placitum  canonice  constitutum 
decreverit,  populumque  sibi  cteditunfi  illic 

'  invitaverit,  etc.  Comes  ipse,  itemque  populus, 
postepiscopurafestînepergant,  etc.D  (Can.  ix.) 

IX.  C'est  cette  même  assemblée  qui  est  ap- 
.  pelée  synode  dans  le  formulaire  des  visites 

que  Réginbn  nous  a  conservé.  (L.  ii,  de  Eccle- 
'  siàst.  Discip.,  cl.)"  '     * 

L'archidiacre  bu  Tarchiprêtre  devait  se  ren- 
dre dans  chaque  paroisse  deux  ou  trois  jours 
avant  l'évêque,  y  annoncer  l'arrivée ^u  prélat 
et  indiquer  son  synode  :  «  Et  ut  omnes  ad 
ejus  Synodum  die  denomipata  imprœtermisse 
occurrant  »•  II  devait  y  conférer  avec  les 
prêtres  et  corriger'  les  moindres  désordres 
qui  n'excéderaient  pas  Içurs  forces,  ^Qn  que 
révêque  fût  moins  arrêté,  et  fit  moins  de  dé- 
p&à$e  dans  chaque  lieu  :  «  Ut  pontifex  venions 
nequaquam  in  fecilioribus  negotiis  fatigetur, 
aut  ibi  îmmorari  amplius  necesse  sit,  quam 
expenàa  sufflcîat  ». 

L'évêque  résidant  dans  son  synode,  Episco- 
puiinSynodo  residens^  choisit  sept  témoins 
synodaux,  d'entre  les  plus  sages  et  les  plus 
vertueux*  du  lieu,  et  les  oblige  de  jurer  qu'ils 
découvriront  avec  vérité  tous  les  crimee,  les 
abus  et  les  désordnes  de  la  paroisse;  et  après 


cela  il  les  interroge  de  tous  les  crimes  qui 
peuvent  avoir  été  commis  par  toutes  sortes  de 
personnes. 

X.  Je  n'ai  garde  d'insérer  ici. toutes  ces  in- 
terrogations, le  nombre  en  est  excessif.  11  y 
en  a  quelques-unes  qui  ne  doivent  point  être 
omises,  parce  qu'elles  sont  fort,  singulières. 

On  demande  à  ces  témoins  synodaux  si  tout 
le  monde  vient  à  matines ,  à  la  messe  et  à 
vêpres,  les  dimanches  et  les  jours  deiêtes: 
«  Si  ad  matutinas,  et  ad  missam,  et  ad  vespe- 
ras  bis  diebus  imprastermisse  omnes  occur- 
rant  ».  Si  chaque  famille  nourrit  un  pauvre  : 
<K  Si  unusquisqne  pauperem  de  familia  sua 
pascat  ».  (Cap.  lvii,  lxvui,  lxix,  lxxu*] 

On  leur  demande  s'il  y  a  dans  chaque  pa- 
roisse des  doyens  pour  avertir  tout  le  monde 
de  se  trouver  à  matines,  à  la  messe  et  à  vêpres, 
e;t  de  ne  point  travailler  les  jours  de  fête,  A 
pour  avertir  les  curés  de  ceux  qui  ne  gardent 
pas  les  lois  de  l'Eglise  :  a  Si  in  unaquaque  pa- 
rochia  decani  sunt  per  villas  constituti,  viri 
veraces  et  Deum  timentes,  qui  cœteros  admo- 
nèant,  ut  ad  ecclesiam  pergant  ad  matutinas, 
inissam,  et  vesperas,  et  nihil  operis  in  diebus 
festis  faciant.  Et  si  horum  quisquam  trans- 
gressus  fuerit,  statim^  presbytère  adnuntient. 
Similiter  et  de  luxuria,  et  omni  opère  pravo». 

On  leur  demande  encore  s'il  y  en  a  qui  re- 
fusent l'hospitalité  aux  passants  :  a  Si  aliquis 
est/ qui  peregrino,'aut  vîatori  hospitium  con- 
tradicit  ».  Si  quelqu'un  fait  résistance  à  l'é- 
vêque ou  à  ses  officiers,  quand  ils  exercent 
quelque  châtiment  rigoureux  s6r  les  labou- 
reurs et  sur  les  esclaves,  qui  sont  tombés  dans 
le  crjme  :  a  Si  aliquis  est,  qui  contradicit^pi- 
scppo,  vel  ejus  nninistris,  ne  coloni  aut  servi 
propter  commissa  crimina.  virgis  midi  cœdan- 
tur  ».  (Cap.  Lxxn,  lxxvi.) 

Yoïlà  quelle  était  l'inquisition  générale  que 
l'évêque  faisait  dans  toutes  ses  paroisses,,  pour 
toutes  sortes  de  crimes,  afin  de  soumettre  eo 
même  temps  à  "la  pénitence  publique,  tous 
ceux  qui  en  étaient  convaincus.  L'autorité 
royale  dont  il  était  soutenu,  comme  nous  avons 
déjà  dit,  le  mettait  au-dessus  de  toute  la  ré- 
sistance qu'il  eût  pu  trouver  dans  quelques 
fimes  obstinées  et  audacieuses. 

Ce  formulaire  de  visite  et  d'inquisition  se 
trouve  dans  les  archives  de  la  plupart  des 
églises.  Ce  qui  tait  voir  qu'il  était  en  usage 
dans  la  France,  dans  l'Allemagne,  dans  l'Italie 
et  dans  l'Espagne. 
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Je  ne  m'arrêterai  pas  à  foire  Toir  combien 
cette  pratique  était  sainte  et  efficace  pour  con- 
server ou  pour  rétablir  l'observance  des  canons 
et  la  piété  parmi  les  fidèles.  La  cbose  n'est  que 
trop  évidente^  et  le  rétablissement  de  toute 
cette  police  serait  très-désirable. 

XL  II  faudrait  maintenant  passer  à  la  visite 
des  archevêques  dans  les  évêchés  de  leur  pro- 
vince, mais  il  n'en  parait  presqu'aucun  ves- 
tige ,  et  8*il  en  est  parlé  dans  quelque  canon, 
c'est  plutôt  pour  la  condamner ,  pour  l'a- 
bolir. 

Le  concile  VIII  (Can.  xix)  blâme  et  condamne 
ouvertement  ces  visites ,  parce  qu'elles  n'é- 
taient qu'un  prétexte  spécieux  pour  couvrir  la 
légèreté  ou  Tavarice  de  quelques  archevêques 
ou  métropolitains ,  qui  n'aimaient  pas  de  ré- 
sider dans  leurs  diocèses,  et  qui  faisaient  sem- 
blant d*aller  visiter  leurs  suiTragants,  pour 
leur  foire  consumer  en  festins  et  en  vaines 
dépenses  les  revenus  consacrés  à  la  nourriture 
des  pauvres  :  c  Hujus  rej  gratia  definivit 
sancta  hœc  et  universalis  Synodus  nullum 
archiepiscoporum,  aut  metropolitanorum,  re- 
linquere  propriam  ecclesiam,  etsub  occasione 
quasi  visitationis  ad  alias  accedere,  et  potesiate 
propria  in  inferiores  abuti ,  et  consumere  re- 
ditus  qui  apud  illos  inveniuntur  ad  ecclesias- 
ticam  dispositionem  et  alimenta  pauperum  b  . 

Enfin  ce  concile  permet  seulement  aux  évê- 
ques  de  recevoir  leur  métropolitain  quand  il 
passera,  avec  la  modération  de  l'hospitalité 
ordinaire  :  c  Excepta  hospitalitate ,  quse  ali- 
quando  ex  necessario  transitu  fortassis  acces- 
gerit  »  ;  avec  ordre  au  métxupuiitain  de  con- 


tinuer son  chemin  sans  s'arrêter  :  c  Haturius 
propositum  iter  perambulet  n  • 

XII.  Dans  les  monuments  de  l'Eglise  latine, 
pendant  les  siècles  que  nous  traitons ,  on  ne 
rencontre  pas  uqe  semblable  condamnation  de 
la  visite  des  métropolitains  dans  leur  province, 
parce  qu'il  n'y  en  parait  pas  la  moindre  trace. 
Il  faut  donc  conclure  que  ces  visites  étaient 
alors  inconnues  à  l'Eglise  latine,  qu'elles  ont 
commencé  dans  TOrient ,  que  ce  n'étaient  ap- 
paremment d'abord  que  des  visites  de  civilité, 
qu'on  fit  bientôt  après  servir  à  l'avarice  ;  que 
le  concile  VlU  les  condamna  absolument.  Nous 
verrons  dans  la  suite  comment  et  quand  elles 
s'introduisirent  dans  l'Eglise  occidentale. 

Le  concile  VI,  d'Arles,  tenu  en  813  (Can.  m), 
dit  bien  que  l'archevêque  doit  instruire  ses 
suffragants  de  la  manière  d'administrer  les 
sacrements ,  et  les  exhorter  à  la  lecture  conti- 
nuelle des  Ecritures  ;  mais  cela  n'a  nul  rap- 
port à  la  visite. 

XIII.  Enfin  le  concile  de  Meaux,  de  Fan  843, 
(Can.  xix),  déclara  que  c'était  pour  les  évêques 
une  obligation  fondée  sur  les  Ecritures  saintes, 
de  visiter  au  moins  quelquefois  leur  diocèse 
par  eux-mêmes,  et  non  pas  seulement  par 
leurs  vicaires  ;  mais  il  ne  dit  pas  un  mot  de  la 
visite  des  provinces  par  les  archevêques  :  a  Ut 
quorumdam  episcoporum  reprehensibilis,  imo 
damnabilis  consuetudo  omnimodis  corrigatur, 
qui  plèbes  sibi  créditas,  aut  raro,  aut  nun- 
quam  per  seipsos,  juxta  ordinem  Evangeli- 
cum,  et  apostolicum  atque  ecclesiasticum 
visitant  ;  cum  Doniiuus  dicat  :  Speculatort-m 
dedi  te,  etc.  » 


Tfl.  ^  TOMB  V. 
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DB  LA  YISIIB  DBS  Éy£Q|}ES    APRÈS  l'AB  VU. 


|.  CooDakm  de  la  inrididioii  4es  éTèqaei  tTee  lean  fiâtes, 
ov  ib  eierceat  leur  jvridicUon. 

n.  Divers  décrets  des  conciles  sur  les  visites,  principsleinent 
sur  le  nombre  des  hommes  et  des  chevaox  qu'on  y  peot  mener. 

m.  fiéfleiiois  importantes  sur  le  nombre,  ce  semble  exorbi- 
tat,  que  te  concile  II  de  Latran  permet. 

IV.  Confirmation  dn  même  décret.  Antres  décrets  des  conci- 
les poor  le  désintéressement  des  évèques  et  de  leurs  officiers. 

V.  Dm  dfifoiu  des  évèques  pendant  It  visile.  De  la  Conflr- 

mftion. 

VI.  Divers  règlements  des  visites.  Manière  admirable  et  apos- 
tolique dont  saint  Malachie  les  faisait. 

VU.  Autres  règlements  des  condles  jusqu'au  concile  de 
Tnmte. 

VIII.  Règlements  du  concile  de  Trente  sur  les  visites  des 
évêqnes. 

IX.  Règlements  admirables  des  conciles  de  Milan  sur  les 
visites. 

X.  Règlements  de  quelques  autres  conciles  postérieurs. 

XL  Résolutions  de  la  Congrégation  du  concile,  pour  l'éclair- 
cissement des  décrétales  et  du  ccmcile  de  Trente. 

XII.  OrdonnaDces  de  nos  rois  sur  les  visites. 

Xill.  De  la  visite  des  exempts  selon  le  concile  de  Trente. 

XIV.  Suite  du  même  sujet.  Ordonnances  de  nos  lois. 
^  XV.  Comment  saint  Cbaries  et  les  antres  saints  prélats  fai- 
saient leurs  visites. 

I.  Les  évêques  faisaient  éclater  leur  jaridic- 
tion,  non-seulement  dans  la  ville  principale^ 
mais  aussi  dans  tous  les  endroits  de  leur  dio- 
cèse, en  faisant  leur  visite.  On  les  a  maintenus 
dans  le  droit  d'ériger  leur  tribunal  dans  toute 
l'étendue  de  leur  évêcbé  ;  droit  qui  s'exerce 
principalement  lorsqu'ils  visitent  leur  diocèse. 

Le  rapport  et  la  liaison  qui  se  trouve  dans 
l'exercice  de  la  juridiction  episcopale  avec  la 
visite,  nous  donne  lieu  de  traiter  de  cette  juri- 
diction dans  les  derniers  chapitres  de  ce  livre. 

La  connexion  de  la  juridiction  des  évêques 
avec  leurs  visites  parait  parfaitement  dans  le 
décret  que  les  deux  légats  du  pape  Alexandre  II 
firent  à  Milan,  en  1062,  lorsqu'ils  y  rétablirent 
la  paix,  que  les  désordres  du  clergé  en  avaient 
bannie  depuis  longtemps.  Us  ordonnèrent  que 
l'évéque  ferait  la  visite  de  tout  son  diocèse 
deux  fois^  ou  au  moins  une  fois  chaque  année, 
pour  y  donner  la  confirmation  et  pour  y  réta- 
blir la  discipline^  surtout  dans  le  clergé^  qui  ne 
doit  être  soumis  qu'à  la  juridiction  de  son 


évéque ,  pour  s'appliquer  avec  plus  de  liberti 
au  service  des  autels. 

a  Autistes  semel  aut  bis,  si  posse  ftierit,  âfai 
per  omnes  plèbes,  quicumque  eas  teneat  ad 
consignandum ,  et  christianitatem  secundum 
canones  perquirendam  vadat  :  nuUnsque  hi- 
cus  vel  clericus  in  hoc  ei  résistât,  sed  dévote  ia 
his  qus  Domini  sunt  ei  obediat  et  ministret 
Integram  quoque  habeat  in  omnem  suum  cle- 
rum  canonice  judicandi  ac  distringendi  potes- 
tatem,  tam  in  civitate,  quam  extra,  per  omoes 
plèbes  et  capellas  ;  ut  dum  clerici  fuerint  a 
sœcularis  judicii  infestatione  securi ,  in  divina 
servitute  et  canonum  auctoritate  consistant 
quieti,  et  arcbiepiscopo  suo  obediant  quieti  t. 
(Baron,  an.  8.) 

II.  Le  concile  lYde  Latran,  en  1215,  ordonna 
aux  évèques  de  choisir  des  prédicateurs  habiles 
et  vertueux  pour  faire  la  visite  de  leur  dio- 
cèse, quand  ils  ne  pourraient  pas  la  faire  eux- 
mêmes  :  «  Ut  episcopi  viros  idoneos  ad  sanctae 
praedicationis  officium  salubriter  exequendum 
assumant^  potentes  in  opère  et  sermone,  qai 
plèbes  sibi  commissas  vice  ipsorum ,  cum  per 
se  idem  nequiverint,  sollicite  visitantes ,  eas 
verbo  sdiQcent  et  exemple  ».  (Can.  x.) 

Ce  canon  nous  apprend  que  la  prédication 
est  une  des  principales  fonctions  des  prélats 
pendant  leur  visite,  et  c'est  ce  qui  nous  obli- 
gera d'en  parler  ensuite.  Ce  canon  ordonne 
que  révéque  fournira  à  la  dépense  des  prédi- 
cateurs ou  des  missionnaires  qu'il  enverra 
pour  faire  la  visite  en  sa  place. 

Le  concile  l\\  de  Latran,  en  H79  (Can.  iv), 
avait  déjà  réglé  la  dépense  des  archevêques  et 
des  évêques ,  en  déterminant  le  nombre  des 
chevaux  qu'ils  pouvaient  mener.  Le  canon  de 
ce  concile  a  été  inséré  dans  les  décrétales. 

Il  est  capable  de  donner  de  l'étonnement  i 
ceux  qui  ne  sont  pas  bien  informés  de  la  puis- 
sance temporelle  ,  des  grands  fiefs  et  des 
grandes  terres  attachées  aux  évéchés,  dans  ces 
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sièdM  qui  sont  comme  Page  moyen  de  FEglise, 
6t  des  règles  de  la  sage  condescendance  de 
l'Eglise  selon  les  besoins  on  les  affaiblisse- 
mente  de  chaque  siècle. 

Ce  concile  propose  d'abord  anx  éréques 
l'exemple  de  l'apôtre,  qui  prêchait,  qui  for- 
mait, qui  Tisitait  les  Eglises,  en  travaillant  de 
ses  mains  pour  fournir  aux  frais  de  sa  nourri- 
ture :  a  Cum  apostolus  se  ac  suos  propriis 
manibus  decreyerit  exhibendos  ,  ut  locum 
pnedicandi  auferret  pseudo-apostolis,  et  illis 
quibus  prsedicabat  non  existeret  onerosus  x> . 

Ensuite  il  détermine  que  les  archevêques 
n'auront  pas  plus  de  quarante  ou  cinquante 
chevaux  quand  ils  feront  la  visite,  que  les  évê- 
ques  n'en  auront  que  vingt  ou  trente,  les  car- 
dinaux Tingi^inq ,  les  archidiacres  cinq  ou 
sept,  les  doyens  deux  :  «  Quocirca  statuimus, 
quod  archiepiseopi  parœcias  visitantes,  pro 
diversitate  provinciarum  et  facultatibus  Eccle- 
siarum,  xl,  vel  l,  evectionum  numerum  nun- 
quam  excédant,  episcopi  xx,  vel  xxx,  cardi- 
nales xir,  archidiaconi  vero  v,  vel  vu,  decani 
constituti  sub  episcopis  duobus  equis  contenti 
existant  ».  (Extra  De  censibus,  c.  vi.) 

IIL  Afin  qu'on  soit  moins  choqué  de  ce 
règlement  fait  par  un  concile  universel,  il  y  a 
plusieurs  réflexions  à  faire  :  i^  Les  évêques 
avaient  alors  une  espèce  de  milice,  parce  qu'ils 
étaient  obligés  d'assister  d'un  certain  nombre 
de  soldats  les  rois  de  qui  ils  relevaient.  Ainsi 
il  est  probable  qu'une  partie  de  cette  milice  les 
accompagnait  pendant  leur  visite. 

2"*  Les  guerres  particulières  entre  les  petits 
Migneurs  sujets  d'un  même  souverain,  étaient 
alors  très-ordinaires,  et  un  évèque  ne.pouvait 
M  mettre  en  campagne  sans  escorte ,  à  moins 
4  e  s'exposer  aux  insultes  et  aux  attaques  d'un 
grand  nombre  de  gentilshommes  qui  avaient 
toujours  quelque  démêlé  avec  l'Eglise. 

3^  L'évêque  exerçait  une  grande  juridiction 
dans  le  cours  de  sa  visite  ;  il  dressait  son  tri- 
bunal, il  jugeait,  il  condamnait  à  des  amendes, 
à  des  pénitences ,  à  la  prison ,  non-seulement 
les  clercs,  mais  aussi  les  laïques ,  en  certains 
cas  déterminés  par  le  droit  et  par  la  coutume. 
Les  barons  et  les  seigneurs  temporels  leur  dis* 
putaient  cette  autorité,  particulièrement  sur 
las  laïques.  Gomme  toute  cette  juridiction  ne 
tendait  qu'à  exterminer  le  crime ,  et  faire  ré- 
gner la  justice  et  la  religion,  il  était  juste  de  la 
maintenir  et  de  consacrer  à  cela  une  partie  du 
temporel  4b  l'J 


àt""  La  vanité  de  quelques  prélats  avait  porté 
les  choses  au  delà  de  ces  bornes,  et  on  peut 
bien  juger  jusqu^à  quel  excès  elle  était  allée, 
puisque  ce  concile,  après  avoir  proposé  un 
exemple  aussi  étonnant  que  celui  de  l'apôtre, 
ne  jugea  pas  devoir  exiger  rien  de  plus  que  ce 
que  nous  avons  dit.  (1  condamna  une  autre 
marque  de  leur  vanité  ridicule ,  d'aller  par  la 
campagne  avec  des  chiens  et  des  oiseaux,  en 
chasseurs  et  non  pas  en  évêques  :  a  Nec  cum 
canibus  venatoriis,  aut  avibus  procédant,  etc.  i» 
il  leur  défendit  d'exiger  des  curés  des  festins 
magnifiques  :  a  Nec  sumptuosas  epulas  quae- 
rant  ;  sed  cum  gratiarum  actione  recipiant, 
quod  honeste  ac  compeienter  illis  fuerit  minis- 
tratum  d.  Ainsi  ceux  mêmes  qui  croient  que 
ce  concile  exige  peu,  demeureront  d'accord 
qu'il  retranche  beaucoup.  Car  enfin  ce  concile 
n'approuve  pas  tant  ce  qu'il  tolère,  comme  il 
condamne  ce  qu'il  défend  ;  et  il  faudrait  re- 
monter jusqu'à  ce  temps-là,  et  en  découvrir 
toutes  les  circonstances,  pour  bien  juger  de  la 
modération  de  ce  concile. 

W"  La  dernière  partie  de  ce  canon  déclare 
que  ce~n'est  là  qu'un  règlement  de  tolérance, 
que  ce  grand  équipage  ne  peut  être  toléré  que 
dans  les  Eglises  les  plus  riches  ;  que  ceux  qui 
jusqu'à  présent  ont  fait  la  visite  avec  moins  de 
train  ne  pourront  pas  l'augmenter  ;  enfin  que 
les  évêques  feront  toujours  leur  visite,  en  sorte 
que  les  Eglises  n'en  soient  ni  surchargées  ni 
scandalisées. 

a  Sane  quod  de  prœdicto  numéro  evectionis 
seeundum  tolerantiam  dictum  esi,  in  illis 
locis  poterit  observari ,  in  quibus  ampliores' 
sunt  reditus  et  ecclesiasticœ  facultates.  In  pau- 
perioribus  autem  locis,  tantam  volumus  tenere 
mensuram,  ut  ex  accessu  majorum  minores 
merito  non  doleant  se  gravari.  Nec  sub  tali 
indulgentia  illi  qui  paucioribus  equis  uti  sole- 
bant,  hactenus  plurium  sibi  credant  potesta- 
tem  indultam  »• 

IV.  Le  concile  de  Londres,  en  12100,  confirma 
ce  canon  du  concile  III  de  Latran,  et  régla  ce 
même  nombre  de  la  suite  des  archevêques, 
des  évêques,  des  archidiacres  et  des  doyens 
dans  leurs  visites.  Roger  rapporte  ce  canon 
comme  Matthieu  Paris  avait  rapporté  en  pro- 
pres termes  celui  du  concile  de  Latran,  afin 
qu'on  ne  pense  pas  que  les  nombres  aient  été 
falsifiés  dans  les  textes  des  conciles  ou  des  dé- 
crétâtes. (Can.  V.) 

Le  concile  d'Alby,  en  1254,  commanda  aussi 
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Tobsenration  du  concile  de  Latran^  mais  il  re- 
marqua que  ce  n'avait  été  qu'un  règlement  de 
condescendance^  comme  nous  Favons  dit,  qui 
retranchait  quelque  chose  de  la  superfluitédes 
uns ,  sans  rien  augmenter  du  train  plus  mo- 
deste des  autres. 

Ce  concile  fait  d'autres  règlements  que  nous 
ne  devons  pas  omettre  :  l""  Les  évéques  ne 
pourront  rien  exiger  sous  le  titre  de  procura- 
tion^ s'ils  ne  font  eux-mêmes  la  visite,  ou  par 
un  substitut  capable  de  cette  fonction  :  «  Prse- 
dictas  procurationes  nullus  recipiat,  nisi  cum 
per  se^  vel  per  alium  providum  et  honestum 
ipsas  Ecclesias  visitaverit  b  •  (Can.  lviii,  lxxvii.) 

V.Us  n'exigeront  rien  des  Eglises,  en  ar- 
gent ,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  des  Eglises  qui  ne 
puissent  les  défrayer  sans  le  secours  des  autres. 

2^  Leurs  officiers  ne  pourront  rien  prendre 
que  leur  nourriture. 

Y.  Ce  même  concile  fait  une  énumération 
exacte  des  principaux  devoirs  du  prélat  dans 
les  visites,  qui  sont  de  prêcher^  d'expliquer  les 
articles  de  la  foi ,  de  s'informer  de  la  vie  des 
ecclésiastiques,  de  visiter  les  ornements  de 
Tautel  et  les  vases  sacrés ,  d'expier  les  fautes 
secrètes  par  les  corrections  particulières,  et  de 
châtier  sur-le-champ  les  crimes  notoires: 
cNotoria  vero  crimina,  qu»  examinatione 
non  indigent,  cum  super  bis  notari  merito 
possit  ordinariorum  negligentia,  corrigant  sine 
mora». 

On  ne  peut  pas  douter  que  la  confirmation 
ne  fût  une  des  occupations  saintes  des  évéques 
pendant  leur  visite.  Hais,  pour  empêcher  que 
les  enfants  ne  meurent  avant  que  d'avoir  reçu 
ce  sacrement  de  perfection,  le  synode  d'Ex- 
cester  ordonna  que  les  enfants  seraient  con- 
firmés avant  l'âge  de  trois  ans  :  si  les  parents 
négligent  de  s'acquitter  d'un  devoir  si  saint, 
en  ayant  le  pouvoir  par  le  moyen  de  leur 
propre  évêque,  ou  de  quelque  autre,  ils  jeû- 
neront au  pain  et  à  l'eau  tous  les  vendredis» 
jusqu'à  ce  que  leurs  enfants  soient  confirmés  : 
a  Parvuli  infra  triennium  a  tempore  ortus  sui 
confirmationis  recipiant  sacramentum  ;  dum 
tamen  proprii  vel  alieui  episcopi  copia  habea- 
tur.  Alioquin  parentes  ex  tune  quaîibet  sexta 
feria  in  pane  et  aqua  jejunent,  donec  pueri 
confirmentur  b.  (Cap.  m,  De  Confirmât.) 

le  concile  de  Wirtzbourg,  en  1287,  ordonna 
que  les  évéques  feraient  leurs  visites  en  per- 
sonne^ ou  par  un  autre,  une  fois  chaque  an- 
née t  au  moins  une  fois  en  deux  ans  ;  afin 


qu'on  ne  trouvât  plus  de  gens  sexagénaires 
n'avoir  point  encore  été  confirmés  :  c  Anne 
quolibet,  vel  ad  minus  de  biennio  in  bien- 
niuin  ;  visitare  studeant,  confirmando  confir- 
mandos,  et  corrigendo  quaesunt  corrigenda  >. 
(Can.  xxvu.) 

VI.  Voilà  comme  on  commençait  à  se  coo- 
tenter  que  la  jvisite  se  fit  une  fois  en  deux 
ans. 

Guillaume  de  Halmesbury  assure  que  le 
saint  évêque  de  Chichester,  Radulphe,  visitait 
trois  fois  chaque  année  tout  son  diocèse  ; 
n'exigeant  rien ,  mais  recevant  les  offrandes 
volontaires  qu'on  lui  faisait  ;  corrigeant  les 
vices  avec  sévérité^  et  lorsque  la  sévérité  n'a- 
vait pas  réussi,  employant  une  sainte  et  agréa- 
ble adresse  :  «  Ter  omni  anno  diœcesin  suam 
causa  prsedicandi  circuibat  ;  nibil  episcopali 
potestate  a  provincialibus  suis  exigens,  sed 
qus  offerebantur,  gratabundus  accipiens  ;  de- 
linquentibus  increpando  non  parcens;  et  si 
minus  increpatio  valeret,  ingenuo  ludo  cul- 
pam  elidens  ».  (De  gestis  Pont.  Angl.) 

Il  parait  ici  que  la  prédication  était  non- 
seulement  la  principale  occupation,. mais  aussi 
la  principale  fin  de  ces  visites.  Le  Canon  x  da 
IV*  concile  de  Lalran,  qui  a  été  rapporté  ci- 
dessus  au  nombre  S,  exprime  la  chose  parfai- 
tement. Il  n'y  avait  point  encore  de  prédi- 
cateurs réglés  du  carême  dans  les  villages,  ni 
peut-être  dans  les  villes.  L'évêque  était  le  dé- 
biteur universel^  comme  il  est  par  office  le 
ministre  de  la  parole  de  Dieu.  Les  besoins 
étaient  encore  plus  pressants  dans  l'Angle- 
terre, 011  les  campagnes  étaient  plus  incultes 
qu'ailleurs^  et  où  les  villes  épiscopales  n'é- 
taient pas  si  grandes,  que  la  présence  pres- 
que continuelle  d'un  évêque  y  fût  néces- 
saire. 

Saint  Halachie,  évêque  en  Irlande,  dont 
saint  Bernard,  son  intime  ami  et  son  admi- 
rateur, a  écrit  la  vie,  allait  par  la  campagne 
visitant  toutes  les  églises  de  son  diocèse  avec 
plusieurs  missionnaires ,  et  y  allait  à  pied , 
comme  un  prélat  vraiment  apostolique  :  a  Sed 
et  foris  rura  et  oppida  percurrebat,  ssepius 
cum  sâncto  illo  comitatu  discipulorum  suo- 
rum,  qui  nunquam  deerant  laleri  ejus.  Ibat 
et  erogabat  vei  ingratis  cœlestis  pabuU  men- 
suram.  Nec  vehebatur  equo,  sed  pedes  ibat; 
et  in  hoc  virum  se  apostolicum  probans  ».  Et 
plus  bas  :  c  Ipse  interdum  ibat  et  exhibât  se- 
mioare  semen  suumi  disfwnens  et  deoeraeos 
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tota  auctoritate  de  rébus  çcclesiasticis ,  taa- 
quam  ex  apostolis  unus  ».  (Cap.  y^  9, 11.) 

En  effet,  rien  n'est  plus  conforme  à  l'auto- 
rité, à  la  sainteté  et  à  la  fonction  des  apôtres, 
que  de  former  des  églises,  de  les  visiter,  d'y 
répandre  la  parole  de  Dieu,  d'y  donner  le  sa- 
crement où  le  Saint-Esprit  se  donne  lui-même, 
et  de  faire  toutes  ces  saintes  et  nobles  fonctions 
avec  un  esprit  de  pauvreté. 

Après  que  ce  saint  prélat  eut  été  fait  arche- 
vêque et  primat  d'Irlande,  et  légat  du  Saint- 
Siège,  il  n'eut  ni  table  ni  maison  ;  il  passait 
presque  toute  l'année  en  visites,  vivant  de  la 
prédication,  et  le  plus  souvent  du  travail  de 
ses  mains,  avec  tous  ces  divins  ouvriers  qui 
raccompagnaient. 

a  Nec  enim  vel  domum  propriam  habuit. 
Erat  enim  pêne  incessanter  circuiens  paro- 
chias  omues,  Evangelio  serviens,  et  de  Evan- 
gelio  viveus.  Nisi  quod  frequentius  ipsum 
Evangelium  sine  sumptu  ponens,  de  labori- 
bus  suis  suorumque  ferebat,  unde  se  et  alios 
qui  secum  laborabant  in  opère  ministerii  sus- 
tentaret  b  . 

Saint  Bernard  fait  ensuite  le  parallèle  de 
ces  visites  vraiement  apostoliques,  avec  celles 
des  autres  évêques,  dont  il  avait  fallu  réduire 
le  nombre  des  chevaux  et  des  hommes  à 
une  médiocrité  qui  passerait  pour  un  excès 
énorme  à  des  évêques  tels  que  saint  Halachie, 
et  à  des  estimateurs  semblables  à  saint  Ber- 
nard :  a  Illi  equos  ascendunt  cum  turba  ho- 
nninum,  gratis  manducantium  panem,  et  non 
suum  :  Halachias  septus  sanctorum  fratrum 
coliegio,  pedes  circuit,  portans  panes  angelo- 
mm,  quibus  satiet  animas  esurientes  b. 

VIL  II  faut  revenir  à  la  règle  canonique  des 
visites.  On  les  limita  enfin  à  une  fois  chaque 
année. 

Le  concile  de  Courges,  en  1528,  le  déclara 
expressément,  et  obligea  les  évêques  de  faire 
leurs  visites  en  personne,  s'il  n'y  avait  quel- 
que obstacle,  puisque  c'est  à  eux  que  la  charge 
des  brebis  est  commise  :  a  Fiant  etiam  visi- 
tationes  a  dominis  prœlatis,  singulis  annis,  et 
per  se,  légitime  cessante  impedimento  ;  quo- 
niam  ad  eos  pertînet  de  ovibus  curam  sollici- 
tam  agere  o.  (Can.  ix.) 

Le  concile  de  Sens,  en  1528,  ordonna  aux 
évêques  de  visiter  deux  fois  chaque  année, 
ou  plus  souvent  s'il  était  nécessaire ,  les  pa- 
roisses où  le  venin  de  l'hérésie  pourrait  s^étre 
répandu. 


Le  concile  de  Cologne,  en  1549,  proposa  les 
visites  des  évêques  comme  un  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  la  réformation  de  l'Eglise  ; 
il  se  plaignit  ensuite  de  ce  que  les  évêques 
s'étaient  contentés  de  la  visite  des  archidia- 
cres, qui  n'était  qu'une  visite  informe,  super^ 
ficielle ,  et  le  plus  souvent  intéressée  :  a  Ha- 
ctenus  alto  somno  dormierunt  episcopi,  de 
arcbidiaconorum  visitatione  securi,  qui  spe- 
ciem  quamdam  visitationis  retinuerunt,  sed 
deformem,  et  pràvorum  officialium  seu  visi- 
tatorum  qusastu  vitiosam  ac  reprehensibilem». 
(De  Quarto  medio  reformandi  Eccl.  c.  i,  7,  5.) 

Ce  concile  ordonne  ensuite  aux  évêques  de 
faire  des  visites  plus  fréquentes,  pour  obser- 
ver et  pour  mieux  régler  les  visites  mêmes 
des  archidiacres  :  «  Tum  ut  archidiaconales  et 
inferiores  visitatores  observent,  atque  in  ordi- 
nem  rediganto. 

Il  averijit  les  évêques,  quand  leurs  autres 
occupations  ne  leur  permettront  pas  de  faire 
eux-mêmes  la  visite,  de  donner  à  ceux  qu'ils 
délégueront  une  pleine  autorité  et  une  en- 
tière puissance,  afin  qu'ils  remédient  aux  dés- 
ordres et  corrigent  les  crimes  publics. 

Enfin,  il  les  exhorte  à  ne  point  souffrir  que 
ces  délégués  aient  tout  ce  grand  train,  que  le 
droit,  semble  tolérer  aux  évêques  seulement, 
quand  ils'  font  la  visite  en  personne  :  a  Ut 
quando  non  per  se,  sed  per  commissarios  vi- 
sitabunt,  non  sinant  visitandos  supremis  evèc- 
tionum  ac  procurationum  juribus  gravari  p. 

YIII.  Le  concile  de  Trente  a  obligé  tous  les 
patriarches ,  les  primats ,  les  archevêques  el 
les  évêques,  s'ils  ne  pouvaient  pas  visiter  leur 
diocèse  une  fois  chaque  année,  à  cause  de  sa 
trop  grande  étendue,  de  le  visiter  au  moins 
une  fois  en  deux  ans,  en  personne  ;  ou,  s'il  y 
avait  des  empêchements  légitimes,  de  le  faire 
visiter  par  leurs  grands  vicaires,  ou  par  d'au- 
tres visiteurs  :  «  Si  quot  annis  totam  propter 
ejus  latitudinem  visitare  non  poterunt,  saltem 
biennio,  etc.  »  (Sess.  xxix,  c  3.) 

Ainsi,  le  concile  désire  que  les  petits  dio- 
cèses soient  visités  tous  les  ans,  les  plus  grands 
en  deux  ans.  Ce  concile  porte  que  le  fruit  des 
visites  est  d'établir  partout  la  pureté  de  la  foi 
et  de  la  morale  chrétienne  :  a  Visitationum 
omnium  istarum  prscipuus  sit  scopus,  sanam 
orthodoxamque  doctrinam  expulsis  hseresibus 
inducere ,  bonos  mores  tueri ,  pravos  corri- 
gere,  etc.  » 

Ce  concile  ordonne  que  les  prélats  se  con- 
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tenteront  d'une  suite  modeste  et  d'une  table 
frugale,  sans  s'arrêter  nulle  part  qu'autant 
qu'il  sera  nécessaire  pour  le  salut  des  peu- 
ples :  a  Hodesto  contenli  comilatu  famula- 
tuque^  studeant  quam  celerrime ,  débita  ta- 
men  cum  diligentia,  visitationem  ipsam  ab- 
solvere». 

Il  ordonne  encore  qu'ils  ne  pourront  rece- 
voir aucuns  présents,  ni  eux,  ni  leurs  officiers, 
quoiqu'on  leur  offre  volontairement;  et  dé-  ^ 
clare  qu'ils  doivent  se  contenter  d'une  nour- 
riture bonnéte,  sans  prétendre  tirer  aucun 
lucre  d'une  si  sainte  et  si  noble  fonction  :  a  Ne 
ipsi  autquisquam  suorum  procurationis  causa 
pro  visitatione,  etiam  testamentorum  ad  pios 
usus,  prseter  id  quod  ex  relictis  piis  jure  de- 
betur,  aut  alio  quovis  nomine,  pecuniam  aut 
mùnus,  quodcumque  sit,  etiam  qualitercum- 
que  offeratur^  accipiant,  non  obstante  qua- 
cumque  consuetudine,  etiam  immemorabili  ; 
exceptis  tantum  viclualibus,  quaa  sibi  ac  suis 
frugaliter  moderateque  pro  temporis  tantum 
necessitate  et  non  ultra^  erunt  ministranda  »• 

Ce  concile  veut  qu'il  soit  libre  à  ceux  que 
le  prélat  visite,  ou  de  le  défrayer^  ou  de  payer 
en  argent  la  somme  dont  on  est  convenu  pour 
cela,  sans  préjudicier  aux  anciennes  conven- 
tions qui  pourraient  avoir  été  faites  :  a  Sit  ta- 
men  iu  optione  eorum  qui  vjsitantur,  si  malint 
solvere  id  quod  erat  ab  ipsis  antea  solvi  certa 
pecunia  taxata  consuetum,  an  vero  praedicta 
victualia  subministrare  :  salvo  tameu  jure  con- 
ventionum  antiquarumcummonasteriis,  aliis- 
ve  piis  locis,  aut  ecclesiis  non  parochialibus 
inîto,  quod  illsesum  permaueat  ». 

il  veut  que  dans  les  pays  où  la  visite  se  fait 
gratuitement,  sans  rien  exiger,  pas  même  la 
nourriture,  cette  louable  coutume  soit  invio- 
lablement  observée  :  a  In  his  vero  locis  seu 
provinciiSf  ubi  consuetudo  est,  ut  nec  victua- 
lia, née  pecunia,  nec  quidquam  aliud  a  visi- 
tatoribus  accipiatur,  sed  omnia  gratis  fiant  ; 
ibi  id  observeturB. 

Enfin ,  ce  concile  donne  aux  évêques  tous 
les  pouvoirs  qui  pourraient  leur  être  néces- 
saires pour  leur  visite  et  pour  la  réformation 
des  mœurs,  au  moins  en  qualité  de  délégués 
du  siège  apostolique ,  sans  que  les  exemptions 
ni  les  appellations  puissent  suspendre  l'effet 
ou  l'exécution  des  décrets  qu'ils  auraient  faits 
pour  la  correction  des  mœurs  :  a  In  omnibus 
lis  quae  ad  visitationem  ac  morum  correctio- 
nem  snbditorum  suorum  spectant^  jus  et  po- 


testatem  habeant,  etiam  tanquam  Apostolic® 
Sedis  delegati  ea  ordinandi,  moderandi,  pu- 
niendi  et  excquendi,  juxta  canonum  sancÛo- 
nés,  quae  illis  pro  subditorum  emendatione  et 
diœcesis  utilitate  necessaria  videbuntur  i> . 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiv,  c.  10)  re- 
nouvela la  décrétale  Exîgii  de  Censibus,  In 
Sexto,  qui  est  de  Grégoire  X,  dans  le  con- 
cile II  de  Lyon,  et  qui  renouvelait  la  dé- 
crétale Romana  Ecclesia^  De  Censibus.  In 
Sexto.  Ces  deux  décrétales  ordonnaient  que 
les  évêques  ne  pourraient  exiger  que  leurs 
procurations  leur  fussent  payées  en  argent; 
qu'ils  n'en  pourraient  exiger  des  lieux  qu'ils 
n'auraient  point  visités  ;  enfin^  qu'ils  ne  rece- 
vraient aucuns  présents. 

IX.  Le  concile  IV  de  Milan,  en  1576,  publia 
tous  ces  décrets  du  concile  de  Trente  et  tous 
les  autres,  qui  regardent  les  visites,  avec  des 
éclaircissements  et  des  additions  considéra- 
bles. Il  y  fut  ordonné  que  l'évêque  n'aurait 
que  dix  personnes  dans  sa  compagnie  pendant 
sa  visite  et  au  plus  sept  cbevaux,  en  compre- 
nant dans  ce  nombre  de  dix  la  personne  de 
révêque  et  l'ecclésiastique  qu'il  envoie  comme 
Tavant-coureur  de  la  visite,  pour  y  préparer 
les  peuples.  Si  l'évêque  veut  mener  un  plus 
grand  nombre  de  gens,  il  les  nourrira  à  ses 
dépens.  Les  prélats  inférieurs  auront  à  pro- 
portion un  moindre  nombre  d'hommes  et  de 
cbevaux.  Les  secrétaires,  qotaires  et  greffiers, 
ne  pourront  recevoir  aucuns  présents,  quoi- 
que gratuits,  mais  seulement  le  juxte  prix  de 
leur  peine  taxé  par  l'évêque.  (ConsUtut.  part 
m,  c  3.) 

Quant  aux  pécheurs  publics  et  notoires, 
que  le  concile  de  Trente  et  les  conciles  I  et  III 
de  Hilan  condanment  à  la  pénitence  publique, 
ou  l'évêque  leur  imposera  cette  pénitence  lors 
de  sa  visite,  ou  il  les  obligera  de  la  venir  re- 
cevoir dans  l'église  cathédrale,  au  commen- 
cement du  carême,  selon  l'usage  de  l'église. 

Le  concile  Y  de  Milan,  en  1579  (Can.  vni), 
tempéra  le  décret  du  P%  qui  défendait  de  don- 
ner la  confirmation  avant  l'âge  de  sept  ans  : 
et  il  permit  aux  évêques  de  la  conférer  avant 
cet  âge,  quand  ils  le  jugeraient  à  propos. 

Le  concile  I  de  Milan  avait  permis  quinze 
personnes  et  douze  chevaux  à  Tévêque,  huit 
personnes  et  six  cbevaux  aux  prélats  inférieurs 
dans  leurs  visites.  Il  est  bon  de  remarquer 
comment  la  ferveur  de  saint  Charles  alla  tou- 
jours en  augmentant 
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X.  Lô  tOBcile  de  Tolàde,  eit  4565  (CaiL  ii), 
outre  ce  qui  est  ordonné  dans  le  concile  de 
Trente,  obligea  les  évéques  qui  ne  pourraient 
pas  visiter  en  personne  tout  leur  diocèse  une 
fois  en  deux  ans,  d'y  employer  au  moins  trois 
mois  en  personne  chaque  année,  s'ils  n'étaient 
arrêtés  par  un  obstacle  insurmontable,  où  ils 
courussent  risque  de  leur  vie  ou  de  leur  salut, 
dont  ils  rendraient  compte  au  concile  provin- 
cial :  c  Modo  per  seipsos  quolibet  anno,  sal- 
tem  tribus  mensibus  continuis  aut  interru- 
ptis,  quam  possint  commode  dioeceseos  partem 
extra  catbedralis  Ecclesise  locum  visitare  te- 
neantur.  Neque  excusentur  ab  bac  personali 
Tisitatîone  quovis  impedîmento,  quod  alioqui 
benigna  quavis  induigentia  solet  admitti  :  sed 
eo  tantum  quod  necessitate  quadam  sic  ur- 
geat,  ut  nisi  maxime  cum  detrimento  vel  pu- 
blic®, Tel  propriœ  salutis,  spiritualis  vel  cor- 
poralis,  per  seipsos  eam  visitationem  exequi 
non  Taleant,  apnd  banc  proyincialem  Syno- 
dum  de  eo  fldera  facturi,  ejusque  judicium  ea 
de  re,  ac  censuram  non  qualemcumque,  prê- 
ter diTinam  ultioneofi  subituri  ». 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  obligea  les 
évéques  d'administrer  tous  les  ans  le  sacre- 
ment de  confirmation  dans  les  principales 
villes  de  leur  évécbé ,  ayant  fait  auparavant  • 
avertir  les  peuples  de  leur  arrivée. . 

Le  concile  d'Avignon,  en  1594,  défendit 
aux  évéques  d'avoir  plua  de  huit  personnes  à 
letir  suite. 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1624,  obligea 
les  évéques  de  faire  la  visite  entière  de  leur 
diocèse  au  moins  une  fois  en  trois  ans. 

XI.  Fagnan  dit  (In  lib.  ii.  Décret,  p.  217) 
que  les  actes  de  ce  concile  provincial  ayant 
été  envoyés  à  Rome,  la  congrégation  du  con- 
cile changea  ce  terme  irimnio,  et  y  substitua 
celui  de  bimrno^  conformément  au  concile  de  * 
Trente. 

Selon  le  droit  des  décrétales,  l'évéque  pou- 
vait tisiter  les  mêmes  lieux  de  son  diocèse, 
Don-seulement  une  fois,  mais  deux^  si  l'utilité 
ou  la  nécessité  de  TEglise  le  démandait;  et  par 
conséquent  il  pouvait  tirer  deux  procurations 
en  une  même  année.  Le  chapitre  Cum  Vene- 
rabiliSj  De  Cmsibus^  est  formel  pour  cela: 
a  Decernimus,  quod  episcopus,  cum  ad  Eccle- 
siam  correctionis  causa  accesseril,  moderatam 
ad  ea  procurationem  recipiat  bis  in  anno  ». 
(Fagnao.  in  L  ui,  part.  %  p.  374|  S77,  282.)  Ce 
rescrit  est  d'Innocent  Ht. 


Alexandre  III  avait  défendu  aux  archidiacres 
de  réitérer  leur  visite  en  la  même  année ,  s'U 
n'y  avait  un  nouveau  sujet  qui  les  y  contrai- 
gnit :  a  Nisi  forte  talis  causa  emerserit,  propter 
quam  ipsum  oporteat  praefatas  Ecclesias  ssepfus 
visitare».  (De  Offic.  Archid.,  c.  vi.) 

Fagnan  dit  que  Tévéque  ne  pouvait  pas  non 
plus  réitérer  sa  visite  en  une  même  année 
sans  un  nouveau  sujet.  Je  ne  sais  si  cela  s'ac- 
corde bien  avec  les  autorités  et  les  exemples 
contraires  .qui  ont  été  rapportés  ci-dessus.  D'ail- 
leurs ,  il  y  a  assez  de  fondement  pour  distin» 
guer  les  visites  de  Tévêque  d'avec  celles  de 
l'archidiacre. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  droit  des  décrétâtes, 
ce  canoniste  assure  que  la  congrégation  du 
concile,  en  1586,  déclara  que  les  évéques  pou- 
vaient bien  réitérer  leur  visite  en  une  môme 
année,  s'il  y  en  avait  un  sujet  raisonnable, 
mais  qu'ils  ne  .pouvaient  pas  prendre  une 
seconde  procuration.  Rien  n'est  plus  juste, 
rien  de  plus  épiscôpal  que  de  visiter  très-sou*- 
vent  son  troupeau ,  et  de  ne  lui  être  que  très^ 
rarement  à  charge. 

Le  concile  IV  de  Latran  avait  décidé  que  les 
prélats  supérieurs  ou  inférieurs  ne  pouvaient 
exiger  les  procurations  déterminées  par  le 
droit  que  quand  ils  font  la  visite  en  personne. 
La  congrégation  du  concile  a  résolu  que  le 
même  droit  subsistait  après  le  concile  de 
Trente.  (C.  Procurationes.  Extra  de  Censibns.) 

Le  chapitre  Venerabili ,  de  Censibus ,  obli- 
geait les  églises  mêmes  de  la  ville  épiscopale 
de  payer  les  procurations  à  Tévéque  pendant 
qu'il  les  visite.  La  congrégation  du  concile  a 
déclaré  plusieurs  fois  le  contraire  après  le 
concile  de  Trente,  fondée  sur  les  termes  précis 
de  ce  concile ,  qui  ne  permet  à  Févêque  que  la 
dépense  absolument  nécessaire.  Elle  a  aussi 
déclaré  qu'il  n'y  avait  nulle  obligation  de  dé* 
frayer  Tévéque  quand  il  va  administrer  le 
sacrement  de  la  confirmation. 

Le  même  chapitre  des  décrétâtes  fait  con- 
naître que  le  droit  de  procuration  ne  se  peut 
prescrire.  Le  concile  de  Trente  a  changé  cet 
article  du  droit  commun ,  quand  il  a  ordonné 
que  ,  dans  les  lieux  où  la  coutume  était  de  ne 
point  défrayer  l'évéque  faisant  la  visite ,  cette 
coutume  serait  fidèlement  gardée. 

On  a  délibéré  si  la  procuration  était  due  par 
les  hôpitaux  mêmes,  qu^nd  Févêque  les  visite. 
La  plupart  des  cardinaux  qui  composent  là 
congrégation  du  concile  opinèrent  pour  la 


393        DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAPITRE  QUATRE-VINGTIÈME; 


DégatiTe ,  sans  rien  conclure  néanmoins.  (Fa- 
gnan.,  ibid.,  p.  248.) 

XII.  L'ordonnance  d'Orléans  avait  enjoint 
aux  archevêques ,  aux  évêques  et  aux  archi- 
diacres de  faire  leurs  visites  en  personne. 
L'édit  de  Blois ,  se  conformant  au  concile  de 
Trente,  obligea  les  archevêques  et  les  évêques 
de  faire  la  visite  en  personne ,  ou  ,  s'ils  étaient 
légitimement  empêchés  .  par  leurs  grands 
vicaires  ;  et  d'achever  leur  visite  tous  les  ans , 
ou ,  si  leurs  diocèses  étaient  trop  étendus,  en 
deux  ans.  (Art.  6^  11  ;  art.  32,  52.) 

Je  laisse  plusieurs  autres  règlements  qu'on 
peut  lire  dans  les  Ordonnances  et  dans  les 
MéQioires  du  clergé  ;  aussi  bien  que  les  excel- 
lents formulaires  des  visites  épiscopales  qui 
ont  été  dressés  par  les  conciles  de  Hilan ,  par 
l'assemblée  du  clergé  de  France  à  Melun ,  et 
par  quelques-uns  de  nos  conciles  provinciaux 
après  le  concile  de  Trente. 

XIIL  II  ne  nous  reste  qu'à  parler  de  la  visite 
des  exempts.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  vii^ 
c.  7,  8)  enjoint  aux  évêques  de  visiter  tous  les 
and  les  bénéfices  cures  qui  sont  unis  à  des 
cathédrales ,  abbatiales  ou  collégiales  ;  et  d'y 
établir  des  vicsâres  perpétuels ,  s'ils  ne  jugent 
eux-mêmes  le  contraire  plus  utile  à  l'Eglise  ; 
et  de  leur  assigner  une  portion  des  revenus 
qui  soit  du  tiers ,  ou  plus ,  ou  moins ,  selon 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire. 

U  leur  enjoint  de  visiter  tous  les  ans  toutes 
les  églises  exemptes,  quelqu'exemption  qu'elles 
puissent  avoir  ;  et  il  les  arme  de  l'autorité  du 
Saint-Siège,  afin  qu'ils  puissent  remédier  à 
tous  les  désordres  qui  pourraient  s'y  être  glis- 
sés, surtout  s'il  y  a  charge  d'âmes. 

U  leur  enjoint  de  visiter  tous  les  ans  tous  les 
bénéfice?  en  commande  ^  abbayes ,  prieurés  et 
prévôtés  où  la  discipline  régulière  n'est  pas 
observée  :  de  même  que  tous  les  bénéfices 
cures ,  soit  séculiers ,  soit  réguliers ,  qui  sont 
en  commande,  quoiqu'ils  soient  exempts  ;  afin  ' 
qu'étant  revêtus  de  l'autorité  et  de  la  déléga- 
tion du  Siège  apostolique,  ils. donnent  tous 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  réparer  les 
lieux,  et  pour  rétablir  la  discipline.  (Sess.  xxi 
c.  8.) 

Que  si  la  discipline  régulière  est  observée 
dans  ces  ordres ,  les  é\êques  avertiront  avec 
une  charité  paternelle  les  supérieurs  réguliers 
de  corriger  tous  les  abus  des  monastères.  S'ils 
manquent  d'en  faire  la  visite  et  la  correction 
dans  six  mois ,  l'évéque ,  comme  délégué  du 


Saint-Siège,  les  visitera  et  en  fera  la  correctioB 
lui-même.  Les  appellations,  les  privilèges  elles 
exemptions  ne  pourront  arrêter  FétTet  de  Fexé- 
cution  de  ces  ordonnances.  (Sess.  ii,  iv,  c.  9.) 

Il  enjoint  aux  évêques  de  visiter  les  églises 
séculières  qui  ne  sont  de  nul  diocèse ,  en  la 
même  manière  que  les  autres  églises  exemptes. 
Et  ce  sera  l'évéque  le  plus  proche  qui  les  visi- 
tera ,  ou  celui  qui  aura  été  une  fois  choisi  par 
le  prélat  du  lieu  dans  le  concile  provincial,  n 
leur  donne  le  pouvoir  de  visiter  tous  les  hôpi- 
taux, les  monts  de  piété,  les  confréries,  et  enfin 
tous  les  lieux  de  charité ,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  sous  la  protection  immédiate  des 
rois.  II  leur  donne  le  droit  de  visiter  les  cha- 
pitres des  cathédrales^  sans  avoir  égard  à  leurs 
exemptions,  et  les  monastères  qui  ne  se  seront 
pas  réduits  en  congrégation.  (Sess.  xxii,  c.  8  ; 
sess.  VI,  ci;  sess.  xxv,  c.  8.) 

XIV.  Le  concile  ayant  obligé  les  évêques  de 
faire  leur  visite  avec  le  moins  de  dépense  et  le 
plus  de  célérité  qu'il  se  pourrait^  sans  rien 
omettre  néanmoins  de  nécessaire ,  on  conclut 
que  l'évéque  ne  doit  pas  examiner  les  causes, 
ni  ériger  son  tribunal ,  ni  décerner  les  peines 
ordinaires  avec  la  solennité  des  jugements ,  ce 
qui  demanderait  trop  de  temps  et  trop  de  dé- 
pense ;  mais  il  doit  infliger  seulement  les 
peines  qui  tendent  à  la  correction  des  moeurs. 

C'est  la  résolution  de  la  congrégation  da 
concile,  qui  a  lieu  encore  plus  particulièrement 
dans  les  lieux  exempts ,  ou  de  nul  diocèse ,  où 
le  concile  n'a  pas  donné  aux  évêques  une 
pleine  juridiction,  mais  seulement  le  droit 
de  visite.  (Fagnan.,  in  1.  I,  E^ecret,  p.  250.) 

Le  concile  de  Cologne ,  en  1549  (De  quarto 
medio ,  etc.^  c.  iii)  rendit  un  illustre  témoi- 
gnage aux  soins  que  Sa  Hsgesté  Impériale  pre- 
nait pour  obtenir  du  pape  aux  évêques  une 
pleine  liberté  de  faire  la  visite  dans  les  églises 
exemptes.  Nos  rois  n'ont  pas  fait  paraître  moins 
de  zèle  pour  la  même  chose. 

L'ordonnance  d'Orléans  déclara  que  :  «  Tons, 
a  abbez^  abbesses,  prieurs,  prieures,  non  estant 
a  chefs  d'ordre ,  ensemble  tous  chanoines  et 
a  chapitres,  tant  séculiers  que  des  Eglises  ca- 
«  thedrales  ou  collégiales^  seront  indifferem- 

<  ment  sujets  à  l'archevesque  ou  evesque  dio- 
<K  cesàin ,  sans  qu'ils  puissent  s'aider  d'aucun 
a  privilège  d'exemption.  Et  pour  le  regard  de 
a  la  Visitation  et  punition  des  crimes ,  nonobs- 

<  tant  appellations  ou  oppositions  quelconques, 
c  etc.  »  (Art.  Il .) 
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L'ordonnance  de  Blois  (Art.  28)  soumit  à 
révéque  et  à  sa  visite  tous  les  monastères  qui 
ne  s'étaient  pas  réduits  en  congrégation  dans 
l'année  qu'ils  en  avaient  été  avertis.  L'édit  de 
Tan  1606  (Art.  3)  déclare  que  a  Les  evesques 
a  pourront  visiter  les  églises  paroissiales  situées 
a  es  monastères ,  commanderies  et  églises  des 
«religieux  qui  se  prétendent  exempts  de  la 
c  jurisdiction  des  ordinaires  ;  sans  préjudices 
a  de  leurs  privilèges  en  autres  choses  ;  à  la 
a  charge  toutefois  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
«  lesdites  visites  en  personne ,  et  sans  aucuns 
«  salaires,  ni  taxes  sur  les  curez  ». 

L'ordonnance  de  Tan  4629  (Art.  5)  déclare 
que  :  «  Les  cures^  églises  et  chapelles  dependan- 
«  tes  de  Tordre  de  sain  t  Jean  de  Jérusalem,  seront 
a  sujettes  à  la  Visitation  et  jurisdiction  de  For* 
a  dinaire,  en  ce  qui  concerne  la  correction  des 
«  abus  qui  se  commettent  en  l'administration 
«  des  sacrements ,  tant  jde  mariage  qu'autres, 
«célébration  de  Tofflce  divin  et  résidence; 
<  sans  préjudice  des  privilèges  dudit  ordre  en 
«autre  chose  ». 

XY.  Finissons  ce  chapitre  par  les  exemples 
des  plus  illustres ,  des  plus  fervents  et  des  plus 
saints  prélats  dans  leurs  visites. 

Le  cardinal  Ximènes,  archevêque  de  Tolède^ 
ayant  résolu  de  visiter  son  Eglise  de  Tolède,  et 
n'ayant  pu  le  faire  en  personne ,  parce  que  la 
Teine  Isabelle  l'arrêtait  en  cour,  il  voulut  corn- 
mettre  des  visiteurs.  Le  chapitre  ne  put  le 
souffrir  et  en  appela  à  Rome.  La  reine  s'inté- 
ressa d'abord  pour  l'archevêque  :  mais,  après 
avoir  ouï  les  raisons  du  chapitre ,  qui  préten- 
dait ne  devoir  et  ne  pouvoir  être  visité  que  par 
l'archevêque  ,  elle  en  demeura  convaincue  et 
permit  à  l'archevêque  de  se  séparer  d'elle, 
quoiqu'elle  en  fût  très-affligée.  Ainsi  il  alla 
visiter  son  Eglise ,  et  ne  satisfit  pas  moins  son 
inclination  que  son  devoir  ;  car  c'est  ce  qu'il 


désirait  avec  passion.  (Gomecius^  1.  m  de  Gestis 
Xim.) 

L'évêque  de  Novare,  qui  a  écrit  la  vie  de 
saint  Charles,  dit  qu'il  employait  ordinairement 
à  ses  visites  depuis  la  Pentecôte  jusqu'à  TA- 
vent ,  parce  que  ce  temps  est  celui  où  les  pré- 
lats sont  moins  nécessaires  à  leurs  églises. 
Giossano  a  fait  tout  le  détail  des  visites  aposto- 
liques de  ce  saint  prélat  dans  tous  les  lieux  les 
plus  inaccessibles  de  son  diocèse ,  nonobstant 
les  incommodités  du  chaud,  du  froid,  des 
lieux ,  et  l'indigence  de  toutes  choses.  Il  ne 
menait  que  six  chevaux  pour  ne  point  faire 
trop  de  dispense  aux  lieux  qu'il  visitait  ;  il  fai- 
sait Iqi-même  toute  la  dé|)ense  dans  les  lieux 
qui  étaient  pauvres  :  il  voulait  que  ses  gens  se 
passassent  de  peu ,  jeûnant  lui-même  au  pain 
et  à  l'eau.  Il  tâcha  de  faire  ses  visites  à  pied^ 
mais  les  essais  qu'il  en  fil  lui  causèrent  des 
incommodités  qui  l'obligèrent  de  recommencer 
à  les  faire  à  cheval.  Il  commença  ses  visites 
par  son  église  métropolitaine.  On  peut  voir 
dans  Giossano  les  règlements  admirables  qu'il 
y  établit.  Il  visita  deux  fois  tout  son  diocèse  ; 
ce  qui  parut  une  espèce  de  prodige,  à  cause  de 
la  grande  étendue  de  son  évéché  et  de  l'acca- 
blement de  ses  autres  occupations.  (Surius), 
die  4  novemb,;  1.  ii,  c.  8,  9,  43.) 

Le  savant  et  pieux  Gerson  a  fait  quelques 
discours  sur  les  visites  épiscopales ,  où  il  as- 
sure que  c'est  l'article  le  plus  important  de  la 
réformation  de  la  discipline  ecclésiastique  d'o- 
bliger les  prélats  à  faire  la  visite  en  personne, 
et  d'y  administrer  la  parole  de  Dieu  :  a  Hic  est 
cardo  totius  reformationis  ecclesiasticœ  ». 

Ce  savant  théologien  a  proposé  des  formu- 
laires de  visite  dont  on  peut  recueillir  plusieiu^ 
particularités  de  la  discipline  de  son  siècle. 
(T.  II,  p.  632,  634.)  (1) 


(1)  L'éTéqae  en  coun  de  Tliite  agit  non-eealement  comme  joge  oi^ 
dlpelre,  mais  eDcore  comme  légat  apostolique,  non  paa  pour  domier 
de  reztension  à  ion  poQTOîr,.  mais  pour  le  fortifier.  En  conséquence 
loot  appel,  qui  leralt  fait  contre  une  ordonnaoce  épiacopale  portée 
dorant  la  Tisite,  n'aurait  qu'un  eflêt  dérotutif.  S'il  a  k  punir  les  clercs, 
il  ne  peut  que  procéder  eztrajudiciairement  per  modum  fort  panif 
tentialùy  et  nullement  per  vtam  /brt  contention.  C'est  la  doclrine 
dea  plus  graTes  canonisres,  et  noUmment  de  Benoii  XIV,  dans  ses 
Institut,  eceleê»,  68,  no  12.  II  ne  peut  procéder  aux  cauies  ordinaires 
qu'en  dehors  de  la  Tisite.  ■  In  visltatione,  dit  MoDaoelli,  non  debeat 
m  inqulrl  in  specie  super  delictis  parochi,  sed  tsntum  de  statu  geoenli 

•  eoclesiae,  nuUa  servata  forma  judicii,  et  prout  mandat  decretum  Sac. 

•  Congregationis  concili,  quia  punieodi  finis  in  visttatione  non  inten- 
«  ditur,  sed  corrigendi  et  lalutares  pœnitentias  i^jungendi  ».  {Form, 
ieg,  praet.y  tom.  i,  tit.  &,  formul.  3,  no  58.)  Le  5  juillet  1601,  An- 
toine du  Cros,  évéque  de  Salnt-Paul-Trois-Chftteauz,  accompagné  do 
P.  Barrecbin,  jésuite  d'Avignon,  pour  prêcher  ,  de  «son  grand- vicaire, 
•t  d'an  ehanoine  liidaant  fonction  de  greffier,  fit  la  visite  de  la  pa- 


roisse de  Réauvilte,  dont  était  enré-piimitif  l'abbaye  d'Aignebelle, 
ordre  de  <3teauz.  Après  la  prédication  du  P.  Jésuite,  l'évêque  pro- 
céda à  la  visite  de  l'église,  qu'il  trouva  dans  le  plus  pitoyable  état. 
«  Nous  avons  trouvé  ladite  esglyse  aussy  n'y  avoir  point  de  portes 
I  ni  trouvé  le  saint  sacrement  ordinairement,  ni  ayant  ni  tabernacle 

•  ni  ciboire  pour  le  tenir  et  conserver,  n'y  avoir  point  aussy  trouvé  de 
I  fonts  baptismauz,  mais  y  avons  trouvé  la  coupe  de  pierre,  ni  ayant 
«  ni  vase  de  cuyvre  ni  couverte  pour  y  conserver  dedans  l'eau  bénite, 
«  ny  ayant  aussi  point  de  crémière  pour  conserver  les  saintes  huiles... 

■  Nous  ont  exhibé  une  vieille  chasuble  toute  déchirée,  laquelle  nous 
«  avoua  enjoint  audict  économe  faire  brusler  étant  indécente  pour 

■  servie  au  divin  service.  Ung  calice  avec  sa  patène  d'étaiu.  yhe 
I  aube  avec  son  amit.  Un  missel  à  l'usage  romain.  N'y  ayfint  point 
«  de  corporanz.  Deux  petites  burettes  d'estain.Une  croix  de  laiton  •• 
Devant  un  tel  état  de  choses,  l'évêque  porta  une  ordonnance  séance 
tenante  ;  •  Premi^emeni  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  sera  pro- 

•  Tou  d'nng  prestre  idoenne  et  suffisant  par  nous  ^preuve,  servant  de 
s  coté  udU  liea  pou  reattettiMBMiift-  daqu«l  «tooi  wdonné  qu'il 
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h  Let  vîntes  dM  Mcbidiacre»  m  furent  d'abofd  q«e  dei^ 
commissions  de  Té^èqiae.  Elles  forent  ensuite  ordinaires. 

H.  Divers  réglemente  tat  lés  vîntes  des  ircbidiscres. 

lil.  Atttre»  réglemeelB  ées  coiciles  ssr  les  visilcs  des  arct»' 
diacres  et  des  doyens  raranx  :  leurs  procurations^  lear  catbi- 
dratiqae^  leur  juridiction,  leur  équipage,  leur  synode^  les 
amendes,  les  eorfeclions  des  crimes  publics. 

IV.  Règlement»  do  concile  de  Trente  str  les  visites  des  ar- 
chidiacres et  des  dovens  ruraux. 

y.  Kécessité  de  limiter  les  pouvoirs  des  arcbîdiacres  depnîir 
qk^ito  sent  dev«&as  erëiorti^^  et  que  les  étéquev  eol  ei  d'auK 
très  grands  vicaires  et  d^autres  oflciaux  qu'eux. 

VI.  Règlements  des  derniers  conciles  après  celui  de  Trente, 
BUT  les  visites  des  ardndlacres. 

L  Parlons  maiotenant  de  la  visite  des  arcbi- 
dmcres  ^  qui  est  une  préparation  à  c^le  des 

«  lai  len  baillé  annuellement  la  portion  que  le^It  abbé  d'AigueBelle 
«  a  aeeouetoBé  d»  balUer,  savoir  qoaraate  cettlers  bled  moitié  tro^ 
«  ment  et  moitié  sègle  et  vinflt-qBatre  barraaix  rtn,  le  tout  mesure 
«  dadit  lieu  • .  Les  autres  articles  de  rotdonuadee  prescrivent  en  dé- 
tail tow  ïm  ornements  à  fairotr  et  les  réparations  à  btre.  Chaqae 
article  édiete  ensuite  une  peine,  une  amande  de  tix  eteue,  si  dans 
trois  mois  fabbé  d'Algoebelle  ae  s'est  pas  exécuté.  •  Plus,  cfons  or- 
«  donné  et  ofdoovons  que  ledit  sieur  abbé  feraacoutrer  le  presbytère 

•  de  ladite  esglyse  blanchi  par  le  dedans  et  le  fera  couvrir  de  tuilles 

•  pouf  gsrder  qu'il  if  y  pleuve  dedans  ;  et  le  fera  fere  dans  qua- 
«  tre  moye  a  peine  de  six  escus  d'amandel  applicable  à  heovfes  pies*. 
{Annal,  de  l'abbaye  d'AiguebtUe^  t.  i,  p.  576.)  Si  Tabbé  d'Algue- 
belle  eot  voulu  faire  appel  contre  les  preebrfptions  et  les  peines  édie- 
tées  par  Tévéque,  son  appel  n'avait  ici  qu'un  effet  dévolatif,  hœ  ett 
ad  devolvendam  faeti  cognitionem,  disent  les  canonistes,  ad  eupe- 
riormn^  non  veto  ad  nttpenêwunt,  ^Ha  intérim  exêeeutiô  non  tuepen- 
ditur  aut  retardatur,  (Apud  Ferraris,  tom.  vn,  col.  1274.) 

Dans  le  procès-vertjal  de  là  visite  épiscopale  que  Clément  de  Bon^, 
é^eque  de  Béxlers,  fit  en- 1633,  dans  sa  <iatbéilrale,  noM  tvoovens 
une  prescription  intéressante  que  nous  avions  déjà  remarquée  dans 
les  registres  manuscrits  de  l'ancien  chapitre  de  Carpemras.  Void  donc 
ce  qu'ordonna  l'évéqoe  de  Béziers  :  c  Procurera  que  la  sepmaine 
«  saincte  et  festes  de  Pasqnes  il  y  aie  une  table  couverte  d'une  nappe 

•  sur  laquelle  on  tiendra  durant  ledit  temps  du  vin  et  de  l'eau  dans 
«  deux  verres  fort  nets,  lesquels  seront  présentés  par  un  derc  à  ceux 

•  qnt  auront  t%ee<i  le  préeieot  corps  de  Rostr«  Setgneot  •  (Bulletin 
dés  eomilêi  Mât,  t.  n,  p.  347.)  Le  manuscrit  précité  de  l'an  1592, 
perle  d^aeheprer  du  uin  blanc  pou^  la  ecmmwtion  pascale. 

D'après  tooa  les  amoniltes,  expliquant  le  canon  t^oatraHonet;  titre 
de  Cennibue,  on  entend  par  les  procurations  que  les  paroisses  visitées 
doivent  fournir  à  l'évéque  :  Contribmtio  tumptuum  et  expentarum 
neeeaarianan  pro  tietu  et  hmêita  tuatentatione  tempore  visita- 
tionis  prœstanda  ilKs  qui  eeeletias  diceeetii  visitant.  Les  canonistes 
ont  consacré  de  longs  articles  sor  eette  matière  qui,  aujourd'hui,  n'a 
plui  guère  son  application,  puisque  d'un  c6té' toutes  les  procurations 
se  réduisent  an  dioer  et  coucher  qu'un  curé  a  le  bonheur  d'offrir  à  son 
évèque,  et  de  l'autt*  les  évéqties  reçoivent  ai^ourd'hul  une  iodennité 
pour  frais  de  visite,  indemnité  qui  s'élève  à  1,500  fr. 

Nous  avons  eu  déjà  pinsleors  fois  occasion  de  montrer  qne  les  ar» 
tides  organiques  eut  la  prétention  de  se  substituer  on  France  aa 
concile  de  Trente,  et  le  conseil  d'État  au  Saint^iége.  H  est  évideont 
que  les  susdits  artidea  devaient  faire  la  leçon  aux  évéques  en  ee  qui 
•«ùuUttM  là  tisita  éf^ÊOtfpÊàÊi.  hê  aae  potW  ^u»  M»  é^éq^sm  ^Mt/^ 


évéques.  Il  y  a  bien  de  Tappefence  que  kt 
visites  des  archidiacres-  ne  furent  d'abOTd  que 
des  commissions  de  Févêque ,  comme  l'arcU'^ 
diacre  ne  fut  origiDairement  que  soa  yicaira 
général. 

Dans  la  première  déerétale  du  titre  De  offidù 
archidiac4fni  f  il  est  dil  que  Tarchidiacre  ne 
doit  faire  la  yisite  qu'une  foie  eu  tnâs  aœ^ 
quand  révê(|ue  ne  peut  la  faire  en  persMme  i 
c  Et  ut  de  tertio  in  tertium  annuœ ,  si  episce- 
pus  non  potest ,  parœciam  universam  cireum- 
eat  ;  et  cuncta  qu83  emendatione  indigent»  ad 
vicem  sui  episcopi  corrigat  et  emendet  >« 

ront  en  personne  et  annuellement  une  partie  de  leur  diocèse,  et  dans 
l'espace  de  cinq  an  le  diocèse  entier,  et  qnv,  en  cas  d'ampédiemat 
légitime,  la  visite  sera  faite  par  un  vicaire-général.  Le  laïcisme  règne 
et  gouverne  beaucoup  trop  dans  le  sanctuaire.  Et  malheureusement 
s«s  prétentions  gnadissent  toujouia. 

La  suite  si  modeste  ^e  nos  évèqaes,  durant  leur  visite,  eat  bien 
éloignée  de  celle  de  l'archevéqae  Georges,  de  Ravenne,  qui,  an 
u*  sièele,  pafceuralt  sa  province  avec  trola  eeots  chevaux,  et  pottaat 
avec  lui  sa  vaiselle  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  des  pierreries  ian<nn- 
b'table»!  Jean,  son  successeur,  avait  un  train  ai  magnifique,  que  loas 
lee  deux  ana  qu'il  viaitait  sa  provinee,  U  minait  ses  auAaganls  ; 

•  Quel  Giovanni  soleva  ognl  due  annl  visitare  le  chiese  ad  esso  sotto- 
r  poste,  e  tanto  fermavasi  con  numeraso  oorteggib,  cbe  tQtt«  Im  se»» 
«  tanze  di  quel  veaoovi  divorava,  forzandoli  allreai  a  coniribuire  ogni 
c  anno  un  determinato  numéro  di  castrati,  di  obblate,  cioè  di  paai 
«  da  conseerarsi,  di  misuri  di  vite,  di  polli  e  di  nova  ^la  non  meatt, 
I  ail'  arciprete,  ail'  arcidiacono  ed  altre  dignità  délia  chieaa  Raven- 
rnate,  i  quali  abusi  tutti  toltl  furono  dal  Papa  v.  (Boasl,  Sierim 
d'Italiaj  t.  ziii,  p.  271  et  330.) 

Dans  le  cinquième  livre  de  ses  Prœloquiorumi  Rathier,  que  oooi 
citons  toujours  avec  plaisir,  Mt  on  récit  taordant  du  faate  de  eartahif 
évéques  dans  leur  visite  ;  ce  sont  des  chevaux  fringants  aux  firnns 
dorés,  qui  emportent  dans  un  vol  rapide  d'élégantM  voitures,  e^ 
pemicihuM  volant  magis  guam  atnitant  eurribus;  des  faucons  habi- 
lement dressés,  cappo  prœpetem  librat  volatum  ;  des  meutes  de 
<Mens  de  rsca^  à  qui  le  visité  doit  faim  las  honnews  de  aa  table, 
canes  prmterea  ipsa  eurrunt  m  mensai  «'^t  uM^valssella  d'or  eC 
d'srgent  qui  les  accompagne,  d'une  ridiesee  inoalculabla,  qtn  eeifpim 
astreis,  seuteUi$  argenteis^  eupjris  micItoHt  prêtii,  eraterikus  iam 
eonehis  ponderis  gravioHs  operandis  aura  ;  c'étaient  des  repas  telle» 
ment  fybulcux,  que  l'évéque  de  Vérone  renonce  4  les  décrire,  tacsA 
de  eonviviis  regio  ivxu  parati»  ;  cependaat  une  masique  bsrmonlevaet 
des  chanteurs  et  des  danseuses  en  faisaient  un  des  ornementa,  «yn 
phonia  et  onmia  musieontm  gênera,  eanicrum  lenùcinim,  êaiiatnesm 
pestis.  [PatroL  Migne,  tom.  czzzvi,coI.  291.) 

«  J'ai  plusieurs  carosses  et  huit  dievaux  qui  ne  font  rien,  éerivait 
«  Féoelon  ;  le  temps  ne  me  permet  pas  d'aller  me  promener  ;  de 

•  plus,  je  n'y  vais  jamais  qu'à  deux  chevaux  ;  ainai,  je  puis  voua  en 
■  4»rèler  six  avee  un  caroase  •.  (Corresp,^  u  vi,  p.  417.)  Si  nos  évé- 
ques du  ziz*  siècle  sont  les  antipodes  de  ceux  du  z*,  ils  n'en  sort 
pas  moins  éloignés  du  luxe  digne  et  noble  de  raichevèque  de  CaiH 
bcal,  dont  la  manse  éplsoopale  rendait  cent  BiUle  livrée. 

V  (Dr^MMi.) 


DE  lA  VISITE  DES  ARCHIDIACRES  ET  DES  DOYENS  RURAUX,  ne. 


305 


Mais  ce  grand  Ticaire  ne  s'érigea  enfin  en 
titre  d'office ,  et  ne  devint  ordinaire  que  par 
Une  longue  suite  de  siècles  ;  aussi  ses  visites , 
qui  n'avaient  peut-être  été  que  des  commis- 
sions y  devinrent  des  fonctions  propres  et  ordi- 
naires; après  quoi  les  évêques  choisirent  d'au- 
tres vicaires  généraux  arbitraires^  à  qui  ils 
confièrent  aussi  dans  les  besoins  la  visite  de 
leurs  diocèses. 

Le  concile  de  Lillebonne ,  en  1030  (Can.  vi) , 
enjoignit  aux  archidiacres  de  visiter  une  fois 
chaque  année  les  vêtements  sacrés ,  les  livres 
et  les  calices  de  tous  les  curés  de  leur  archi- 
diaconé,  en  les  assemblant  en  trois  lieux  dési- 
gnés par  révêque  :  a  Designatis  ab  episcopo  in 
unoquoque  archidiaconatu  solummodo  tribus 
locis  9 .  L'archidiacre  pouvait  s'y  rendre  avec 
quatre  personnes  à  sa  suite,  et  les  curés  devaient 
le  défrayer  pendant  trois  jours  :  a  Quo  enim 
archidiaconus  ad  haec  videnda  venerit^  a  près- 
byteris  convenientibus  triduo ,  si  expedit^  vie- 
tum  habeat  sibi  quinto  x>. 

Ce  canon  ne  marque  pas  seulement  que  les 
visites  des.  archidiacres  étaient  encore  comme 
des  commissions  de  Tévêque,  mais  il  nous  ap- 
prend aussi  que^  dans  l'archevêché  de  Rouen , 
leur  visite  se  faisait  alors  comme  en  trois  di- 
vers petits  synodes ,  où  tous  les  curés  de  leur 
ressort  s'assemblaient  par  ordre  de  Févéque. 

IL  Dans  l'abrégé  des  lettres  du  pape  Alexan- 
dre III,  qu'on  regarde  comme  une  dépendance 
du  concile  111  de  Latran,  il  y  a  un  tilre  parti- 
culier des  mécontentements  reçus,  ou  par  les 
évêques  de  la  part  des  archidiacres^  ou  par  les 
archidiacres  de  la  part  de  leurs  évêques.  Ce 
pape  y  condamne  les  archidiacres  qui  avaient 
institué  des  curés  à  l'insu  de  l'évêque  et  sans 
son  mandement  :  a  Te  inconsulto,  etc.  Sine 
auctoritate  et  mandate  vestro  si  aliquos  in  Ec- 
clesia  insUtuerint,  etc.  »  11  y  blâme  les  archi- 
diacres qui  avaient  commis  le  soin  des  âmes 
de  leur  propre  autorité  :  a  A  sanctorum  Patrum 
institutionibus  alienum  est,  ut  archidiaconus 
auctoritate  propria  debeat  cuilibet  causam  ani- 
marum  committere  » .  (Append.  Conc.  Later. 
part.  XXIV.) 

D'ailleurs  un  évêque  ayant  affranchi  quel- 
ques églises  du  droit  et  de  l'autorité  de  l'ar- 
chidiacre, avait  beaucoup  diminué  ses  reve- 
mis  :  ce  pape  manda  à  l'archevêque  de  faire 
rendre  à  l'archidiacre  les  honneurs  et  les 
droits  que  les  curés  lui  devaient  :  a  Episcopus 
plures  Ecclesias  a  consuetudine  et  obsequlo 


archidiaconorum  libéras  constitnit  et  immu- 
nes;  et  in  hac  parte  reditus  eorum  diminuit 
et  ffttenuavit,  etc.  Provideas  ut  archidiacono 
consuetudines,  quas  presbyleri  in  Ecclesiis  sui 
arcbidiaconatus  debent,  plenarie  conserven- 
tur,  et  illi  debitam  reverentiam  exhibeant  et 
honorem». 

Ces  coutumes  ou  ces  droits  se  payaient  ap- 
paremment par  les  curés  lors  de  la  visite  :  et 
ce  rescrit  nous  apprend  que  le  droit  de  visite 
et  de  procuration  était  si  bien  établi  dès  lors, 
que  révêque  même  n'en  pouvait  plus  dispen- 
ser. Ces  visites  n'étaient  donc  plus  des  com- 
missions. 

III.  Le  concile  III  de  Latran^  en  1179  (Can. 
iv),  sous  le  même  Alexandre  III,  après  avoir 
réglé  le  nombre  des  personnes  qui  peuvent 
accompagner  les  archevêques  et  les  évêques 
dans  leur  visite,  détermine  ejasuite  la  même 
chose  pour  les  archidiacres  et  pour  les  doyens 
ruraux  :  c  Archidiaconi  quinque  aut  septem  y 
decani  constituti  sub  ipsis  duobus  equis  con- 
tenti  existant». 

Les  doyens  ruraux  faisaient  donc  aussi  leurs 
visites  et  en  rendaient  compte  à  l'archidiacre, 
de  qui  ils  relevaient  :  les  archidiacres  ren- 
daient compte  de  la  leur  à  l'évêque^  comme 
nous  verrons  daos  la  suite.  Les  doyens  pou- 
vaient mener  deux  chevaux,  les  archidiacres 
en  pouvaient  mener  jusqu'à  sept.  Mais  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  pouvaient  rien  exiger  de 
plus  que  ces  procurations  :  c  Archidiaconi 
vero,  sive  decani,  nullas  exactiones  vel  talliag 
in  presbyteros  seu  clericos  exercere  présu- 
mant B. 

Enfin  c'est  pour  les  archidiacres,  comme 
pour  les  évêques,  que  ce  canon  ajoute  que  cà 
grand  équipage  qui  leur  a  été  laissé  est  une 
pure  tolérance,  dont  on  doit  espérer  que  la  sa^ 
gesse  et  la  modestie  des  particuliers  ne  voudra 
pas  user.  (Ibidem.) 

Le  concile  IV  de  Latran  (Can.  xxxiii)  défendit 
aux  évêques  et  aux  archidiacres  de  prendre 
leurs  procurations,  s'ils  ne  visitaient  en^  per- 
sonne :  «  NuUatenus  exigantur,  nisi  quando 
prœsentialiter  offlcium  visitationis  impendunt». 

Alexandre  III  avait  défendu  que  les  archi- 
diacres visitassent  plus  d'une  fois  leurs  églises 
chaque  année»  à  moins  qu'il  ne  survint  quel- 
que nouvelle  nécessité.^  (Extrade  offic.  archid., 

c.  VI.) 

Le  concile  d'Oxford,  en  122^  recommanda 
aux  arohidiacres  de  ne  point  excéder  le  nom- 
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bre  des  cheTaux  et  des  hommes  qui  devaient 
les  suivre  dans  la  visite^  qui  avait  été  marqué 
par  le  concile  111  de  Lairan  ;  de  ne  point  tenir 
de  synode  bu  de  chapitre,  si  ce  n'est  dans  les 
villes  ou  les  bourgs,  parce  que  ces  assemblées  ne 
pouvaient  se  faire  sans  beaucoup  de  dépense  : 
«  Unde  ut  subtrahatur  ei  nécessitas  invitandi, 
prohibemus  ne  archidiaconi,  tempore  visita- 
tionis  8uœ  apud  Ecclesiam  quam  visitant^  ca- 
pitulum  teneant  vei  célèbrent,  nisi  forte  îa 
burgo  vel  in  civitate  sit  Ecclesia  constituta  ». 
(Cçin,  XXI.) 

Ce  concile  ordonne  encore  aux  archidiacres 
de  ne  recevoir  la  procuration  que  pour  le 
jour  même  qu'ils  font  la  visite,  et  de  ne  rien 
exiger  de  ceux  quils  ne  visiteront  pas.  «  Nec 
redemptionem  pro  visitatione  extorquere  pré- 
sumant »  • 

Enfln  ce  concile  prescrit  aux  archidiacres 
d'examiner,  pendant  leur  visite,  si  les  curés 
savent  bien  prononcer  les  paroles  du  canon  de 
la  messe  et  du  baptême  ;  si  les  laïques,  dans  la 
nécessité,  baptisent  de  la  manière  qu'il  faut; 
si  FEucharistie,  le  chrême  et  les  saintes  huiles 
sont  gardés  comme  les  canons  le  prescrivent; 
si  les  ornements,  les  vases  sacrés  et  les  livres 
de  chaque  église  sont  dans  l'état  et  la  propreté 
qu'ils  doivent  être  ;  si  Von  ne  laisse  point  dis- 
siper les  fonds  des  églises.  Hais  il  est  surtout 
recommandé  aux  archidiacres  et  aux  doyens 
de  ne  point  faire  de  nouvelles  exactions,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  offlciaux.  (Can. 

XXIÏI,  XXIV,  XXV,  XXVI,  xxvii.) 

On  peut  voir  dans  les  grands  conciles  les  ar- 
ticles dont  les  archidiacres  de  Lincoln,  en  An- 
gleterre, étaient  obligés  de  s'informer  pendant 
leur  visite,  en  l'an  1233.  On  n'y  oubliait  pas  les 
perquisitions  et  la  correction  des  crimes  pu- 
blics, non  plus  que  l'institution  d'un  nombre 
suffisant  de  pénitenciers  dan^chaque  archidia- 
coné,  même  pour  les  fautes  secrètes  :  «  An 
adulteria  vel  crimina  publica  laicorum  sint 
rite  per  archidiaconum  correcta,  et  si  aliqua 
sunt  incorrecta.  An  in  singulis  archidiacona- 
tibus  sint  sufflcientes  pœnitentiarii  episcopi  d. 
(Tom.  XI,  p.  479.) 

Le  concile  de  Londres,  en  1237,  touche  ces 
mêmes  obligations  des  archidiacres ,  et  en 
ajoute  encore  d'autres,  savoir  :  1*  D'examiner 
comment  on  s'acquitte  des  offices  du  jour  et  de 
la  nuit  :  a  Qualiter  diurnis  et  nocturnis  Eccle- 
sis  offlciis  serviatur  »  (Can.  xx)  ; 

2*  De  ne  point  suspendre  leurs  visites,  ou  la 


juste  correction  des  crimes,  en  recevant  quel* 
que  somme  d'argent  :  «  Nec  ut  non  visitent, 
aut  cofrigant,  sive  crimina  puniant,  aliquid 
ab  aliquo  recipere  praesumant  t  ; 

.'^  De  restituer  le  double  de  cet  infâme  tra- 
fic :  0  Sic  extorfa  in  duplum  erogare  compel* 
lantur  in  pios  usus  arbitrio  episcopi  i». 

Enfln  d'assister  souvent  aux  conférences  des 
curés  dans  chaque  doyenné,  pour  s'informer 
s'ils  savent  prononcer  les  paroles  du  canon 
et  du  baptême  :  a  Sint  solliciti  fréquenter  in- 
teresse capitulis  per  singulos  decanatus,  in 
quibus  dillgenter  instruant  sacerdotes,  etc.  > 

Le  concile  de  Saumur,  en  4253,  renouvela 
tous  ces  statuts  et  ces  mêmes  obligations,  et  en 
chargea  les  archidiacres,  les  archiprêtres  et 
les  doyens  ruraux,  auxquels  il  défendit  encore 
d'avoir  des  officiaux  dans  la  campagne,  où  ils 
doivent  rendre  justice  en  personne,  et  d'exer- 
cer leur  juridiction  en  présence  de  leur  évo- 
que :  a  Prohibemus  ne  quis  archidiaconus, 
archipresbyter,  et  alii  minores  prœlati  jurisdi- 
ctionem  ecclesiaslicam  habentés,  causas  au- 
diant,  seu  placita  teneant,  prssentibus  suis 
episcopis  ;  sed  longe  ab  ipsis  faciant  super  bis 
quod'viderint  expedire  » . 

Le  synode  d'Excester,  en  1287,  défendit  aux 
archidiacres  d'imposer  des  peines  pécuniaires  : 
et,  en  cas  qu'ils  en  imposassent,  il  leur  enjoi- 
gnit de  les  appliquer  aux  usages  de  l'Eglise. 

L'évêque  et  le  chapitre  de  Liège  dressèrent 
un  formulaire  de  réformation  en  1451,  et  le 
firent  confirmer*  par  le  pape  Nicolas  Y.  On  y 
peut  remarquer'  beaucoup  de  relâchements 
tolérés,  et  entr'autres,  que  les  doyens  ruraux 
dans  leur  visite  recevaient^  outre  la  procura- 
tion, •  quelque  somme  d'argent  et  une  espèce 
de  cathédratique,  ce  qui  ne  devait  pourtant 
monter  qu'au  quart  de  ce  qui  était  du  à  l'ar- 
chidiacre :  <K  Ne  decaui  christianitatum ,  sub 
colore  visitationis  ficto  vel  illius  remissione, 
recipiant  pecunias  annuas,  nisi  personaliter  vi- 
sitaverint  et  cum  effectu.  Et  tune  stent  con- 
tenu quarta  parte  illius,  quod  archidiaconis 
pro  intégra  Ecclesiœ  visitatione  debetor.  Et 
idem  volumus  observari  in  solutione  obsonii 
et  cathedratici  dictis  decanis  facienda  >. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1549,  avertit  les 
archidiacres  de  ne  se  point  laisser  corrompre^ 
pour  vendre  à  prix  d'argent  l'impunité  des 
crimes  :  «  Nec  quemquam  sinant  in  vitiis,  pe- 
cunisBvel  munerum  causa,  haerere  y.  (De 
quarto  medio,  c.  i.) 
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IV.  Le  concile  de  Trente  a  réglé  dans  le 
même  chapitre  les  visites  des  évéques  et  celles 
des  archidiacres-et  des  doyens  ruraux»  Il  or- 
donne à  ceux-ci  de  ne  faire  la  visite  qu'en  per- 
sonne dans  les  pays  où  ils  ont  accoutumé  d*en 
faire,  et  d^y  avoir  un  notaire  du  choix  et  de  la 
main  de  l'évêque  :  a  Archidiaconi  autem,  de- 
caniy  et  alii  inferiores,  in  iis  Ecclesiis  ubi  ha- 
ctenus  visitationem  exercere  légitime  consue- 
verunt,  debeant  quidem  assumpto  notario  de 
consensu  episcopi  deinceps  per  seipsos  lantum 
ibidem  visitare  »•  (Sess.  xxiv,  c.  3,  20.) 

Les  archidiacres  et  les  autres  visiteurs  infé- 
rieurs doivent  porter  à  Tévêque  les  actes  de 
leur  visite,  avec  toutes  les  informations,  dans 
1  espace  d'un  mois  :  a  Cui  ipsi  archidiaconi, 
vel  alii  inferiores^  visitationis  factse  infra  men- 
sem  rationem  reddere,  et  depositiones  testium 
ac  intégra  acta  ei  exhibere  teneantur  »« 

Les  causes  criminelles  et  de  mariage  sont 
soustraites  à  Tarchidiacre  et  aux  autres  prélats 
intérieurs^  même  pendant  la  visite,  et  elles 
sont  toutes  réservées  à  Févéque  :  <  Causae  ma- 
trimoniales etcriminales  non  decani,  archi- 
diaconi ,  aut  aliorum  inferiorum  judicio , 
etiam  visitando;  sed  episcopi  tantum  examiui 
et  juridiction!  relinquantur  a . 

Les  procès  des  clercs  concubinaires  sont  en- 
core réservés  à  Tévêque,  qui  en  doit  lui-même 
connaître  sans  bruit  et  sans  forme  de  juge- 
ment. [Sess.  xxv^  c.  14.) 

V.  U  y  avait  une  nécessité  absolue  de  limiter 
le  tribunal  des  archidiacres ,  depuis  qu'ils 
étaient  devenus  ordinaires,  de  grands  vicaires 
qu'ils  avaient  été  de  l'évêque,  et  depuis  que 
l'évêque  se  fut  donné  d'autres  grands  vicaires 
et  d'autres  officiaux. 

Le  synode  d'Excester,  en  1287,  avait  réservé 
à  l'évêque  tous  les  grands  crimes  :  a  Majores 
excessus  nobis  référant,  illos  maxime  super 
quibus  criminosi  nostra  indigent  dispensa^ 
tione  » . 

Le  concile  de  Laval,  en  1242,  avait  défendu 
aux  archidiacres  d'entreprendre  désormais  sur 
la  juridiction  de  l'évêque,  en  jugeant  des  cau- 
ses de  mariage,  de  simonie  et  autres  pareilles 
qui  doivent  être  punies  de  la  dégradation,  de 
la  privation  du  bénéfice  ou  de  la  déposition  ; 
et  il  ne  leur  permet  d'en  connaître  qu'en  vertu 
d'un  mandement  spécial  de  l'évêque  :  «  Falcem 
8uam  in  alienam  messem  mittentes,  ad  iliicita 
manus  suas  et  prohibita  mittere  non  verentur. 
Statuimus  ut  archidiaconi  et  alii  de  causis 


matrimonialibus,  simonis,  et  aliis,  quse  de« 
gradationem,  vel  amjssionem  beneficii  vel  de- 
positionem  exigant,  nisi  de  speciaii  mandato 
sui  pontificis,  nuLlatenus  cognoscere  vel  diffi- 
nire  praesumant  ».  (Can.  iv.) 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  assemblé 
à  Saumur,  en  1253  (Can.  viii),  renouvela  ces 
mêmes  décrets,  défendant  aux  archidiacres  de 
connaître  des  causes  de  mariage,  de  simonie, 
et  enfin  de  celles  où  il  en  doU  coûter  le  béné- 
fice et  où  le  coupable  doit  être  ou  dégradé  ou 
déposé. 

Ces  canons  sont  remarquables^,  non-seule- 
ment parce  qu'ils  ont  été  suivis  et  imités  par 
le  concile  de  Trente,  mais  aussi  parce  qu'ils 
nous  font  connaître  que  ce  n'avaient  été  que 
des  entreprises  illégitimes,  lorsque  les  archi- 
diacres s'étaient  donné  la  liberté  de  connaître 
de  ces  grandes  causes,  que  le  droit  ancien 
même  ne  leur  permettait  de  juger  qu'avec  une 
permission  particulière  de  l'évêque. 

On  sait  qu'à  présent  même  les  évêques  ne 
permettent  pa$  toutes  choses  à  leurs  grands 
vicaires.  11  en  était  autrefois  de  même  à  l'égard 
des  archidiacres. 

VI.  Les  décrets  du  concile  de  Trente  tou- 
chant les  visites  des  archidiacres,  ont  été  ou 
entièrement,  ou  en  partie  publiés  et  renouve- 
lés dans  le  concile  de  Reims,  en  1564. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  y  ajouta  que 
si  Tarchidiacre  négligeait,  ou  ne  pouvait  pas 
faire  sa  viçite,  l'évêque  commettrait  en  sa 
place  un  docteur  en  théologie,  ou  enfin  un 
homme  capable  de  la  faire.  (Cap.  xvn  ;  Tit.  de 
Episcop.,  n.  27.) 

L'assemblée  de  Helun,  en  1579,  ordonna  la 
n)ême  chose,  que  l'évêque  nommerait  des  vi- 
siteurs au  défaut  de  l'archidiacre  ;  mais  que 
l'archidiacre,  dans  sa  visite,  ferait  exécuter  ce 
que  l'évêque  aurait  ordonné  dans  la  sienne, 
et  avertirait  l'évêque  de  tous  les  obstacles  qui 
en  auraient  empêché  l'exécution  ;  enfin  qu'il 
remettrait  entre  les  niains  de  l'évêque  les 
actes  de  sa  visite. 

U  a  suffisamment  paru  par  ce  qui  a  été  dit, 
que  le  droit  des  décrétâtes  permettait  aux  ar- 
chidiacres, aussi  bien  qu'aux  évêques,  de  faire 
leurs  visites  par  des  substituts,  quand  ils  ne 
pouvaient  les  faire  en  personne. 

Le  concile  de  Trente  a  confirmé  ce  pouvoir 
aux  évêques  et  l'a  ôté  aux  archidiacres,  à  qui 
il  ne  permet  pas  de  déléguer  des  visiteurs, 
luais  seuluuent  de  visiter  en  personne,  La 
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raison  du  eoncito  et  la  disfinction  des  étêques 
d'avec  les  archidiacres,  est  si  visiMe  et  si  bien 
fondée,  que  ce  serait  inutilement  que  nous 
entreprendrions  de  l'éclaircir  ou  de  la  con- 
firmer. 

Nos  conciles  de  France  ont  trouvé  comme 
un  juste  milieu  pour  conserter  les  visites  des 
archidiacres,  quand  ils  ne  peuvent  les  faire  en 
personne,  sans  blesser  le  concile  de  Trente; 
savoir,  que  ce  soit  l'évêque  qui  délègue  des 
visiteurs  en  leur  place,  et  non  pas  eux-mêmes. 

Fagnan  assure  que  la  congrégation  du  con- 
cile a  répondu  qu'un  évêqae  pouvait  empé- 
dier  la  visite  de  rarchidiacre  par  un  substitut. 


quelque  coutume  immémoriale  qu'on  pût  al- 
léguer au  contraire. 

Le  synode  djocésain  de  Matines,  en  1609, 
ordonna  aux  archiprêtres  de  faire  la  visite  an- 
nuelle de  leur  doyenné  ;  de  s'y  abstenir  de 
toutes  sortes  d'excès  ;  d'envoyer  les  actes  de  leur 
visite  à  l'archevêque  ou  à  son  grand-vicaire  ; 
de  tenir  annuellement  leur  chapitre  chacun 
dans  leur  doyenné,  de  n'y  faire  qu'un  repas 
sobre^  et  de  s'y  entretenir  sérieusement  des 
besoins  de  leurs  églises  :  <r  Capitulum  pasto- 
rum  sui  districtus  annuum  celebrabunt  » .  (Ttt. 
XVI,  c.  5.  d  et  seqq.) 


CHAPITRE  QUATRE-VINGT-DEUXIÈME. 
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Lei  MqoitB  avaient  quelcjnefois  besoin  qnft  leur  antoritô 
ébranlée  fût  soulenne  par  la  visite  do  métropolitais. 

II.  Diverses  décrétales  des  papes,  surtout  d^lnoûcent  IV^  sur 
la  visite  des  archevêques. 

m.  Exemptes  des  visites,  mèsM  réitérées^  des  archevêques 
Ù9ns  leur  province. 

IV.  Règlemeols  du  concile  de  Trente  sur  les  visites  des  ar- 
chevêques. Règlements  du  concile  de  Tours. 

V.  Modèle  admirable  de  la  visite  des  archevêques  dans  leur 
province,  dressé  par  l'assemblée  de  Helun. 

VI.  Des  visiteurs  apostoliques,  et  de  la  manière  que  saint 
Charles  s'acquitta  de  ce  devoir. 

L  n  y  a  eu  des  conjonctures  dangereuses  el 
extraordinaires ,  où  les  évéques  ont  eu  besoin 
de  la  visite  de  leur  métropolitain  pour  affermir 
leur  autorité  contre  leur  chapitre^  ou  contre 
d'autres  personnes  qui  mettaient  obstacle  à 
leurs  justes  desseins. 

Ives  de  Chartres  ayant  nommé  à  quelques 
dignités  vacantes  de  son  chapitre  dans  son 
chapitre  même,  le  doyen  et  quelques  autres 
s'élevèrent  audacieusement  contre  lui,  comme 
s'il  n'avait  pu  le  (aire  sans  leur  avis.  Il  leur 
offrit  de  faire  juger  ce  différend  par  des  juges 
élus,  ou  par  le  métropolitain  :  a  Aut  sub  judi- 
dbus  electis,  aut  secundum  judieium  métro- 


politanse  sedis,  eo  ordine  quo  canonica  aucto- 
ritas  dictaret  » .  (Epist.  ccv.) 

Le  chapitre  choisit  Tarchevêque.  Ives  fut 
prêt  à  se  rendre  au  lieu  et  au  temps  que  l'ar- 
chevêque déisignerait,  mais  il  le  conjura  en 
particulier  de  vouloir  venir  visiter  l'Eglise  de 
Chartres,  et  y  écouter  les  injures  atroces  que 
les  clercs  et  les  laïques  y  avaient  faites,  moins 
à  sa  personne  qu'à  l'ordre  et  au  sacré  collège 
des  évêques  :  a  Quod  si  petitioni  me»  addere 
pœsumerem,  flexis  cordis  genibus  postula- 
rem,  ut  Carnotensem  Ecclesiam  visitaretis,  et 
in  propria  persona  injurias  mihi ,  imo  omni 
ponlificali  ordini  in  me  illatas  a  clericis  et 
laicis  plenius  audiretis.  Decens  enlm  est,  ut 
etiam  in  tranquillitate  mater  flliam  conso- 
letur,  quanto  ma  gis  in  perturbatione. 

II.  C'est  donc  pour  l'avantage  des  évêques 
que  les  visites  des  archevêques  dans  toute  leur 
province  ont  été  autorisées  par  le  droit. 

Innocent  lil  déclare  dans  une  décrétale  que 
l'archevêque  de  Sens  y  faisant  selon  son  devoir 
la  visite  de  sa  province ,  cum  ex  officii  sui  dé- 
bita Senonensem  prcntinctam  visitarei',  avait 
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eu  droit  de  suspendre,  et  puis  d'excommunier 
les  gens  de  Tablée  de  Saint-Magloire  et  du 
prieur  de  Châtres,  qui  lui  avaient  refusé  la 
procuration.  Ce  pape  témoigne,  en  parlant  de 
cette  procuration  et  de  cette  visite  de  Tarche- 
vèque ,  qu'elles  sont  également  inprescrîpti- 
blés  :  «  Cum  contra  procurationem,  quœ  visita- 
tiouis  ratione  debetur,  prœscribi  nequiverit  ; 
quemadmodam  nec  contra  visitattonem  ipsam 
potest  aliquomodo  prœscribi  ».  (C.  Cum  ex 
ofBc.  De  prasscript.  C.  D.  Sopitœ.  Censibus.) 

Grégoire  IX  en  écrivit  autant  pour  les  visites 
de  Varcbevéque  de  Bénévent.  Les  deux  con- 
ciles de  Latran,  III  et  IV,  sous  Alexandre  III  et 
flous  Innocent  III ,  dans  lès  canons  qui  ont  été 
rapportés  ci-dessus ,  ont  parlé  de  la  visite  des 
.  archevêques  en  même  temps  que  de  celle  des 
évéques,  et  ont  prescrit  le  nombre  des  per* 
sbnnes  et  des  chevaux  qu'on  pouvait  y  faire 
défrayer»  (C.  Cum  nuper  De  Censibus.) 

Innocent  IV,  qui  a  fait  le  plus  grand  nombre 
de  règlements  sur  la  visite  des  archevêques, 
dans  la  décrétale  Romana  Ecclesia  du  sexte,  y 
ordonne  : 

V  Que  Farchevéque  visite  son  Eglise,  sa 
ville  cathédrale  et  son  diocèse  ,  avant  que 
d'entreprendre  la  visite  de  sa  province. 

2^  Qu'il  visitera  les  petites  Eglises  aussi  bien 
que  les  grandes ,  les  laïques  aussi  bien  que  les 
dercs.  Que  s'il  y  a  des  lieux  qu'il  ne  puisse 
aborder  commodément,  il  en  appellera  les 
ecclésiastiques  et  les  peuples  en  quelque  autre 
endroit ,  et  il  recevra  la  procuration  des  lieux 
qu'il  visitera. 

3""  Qu'après  avoir  visité  un  diocèse,  entière- 
ment ou  en  partie,  il  ne  pourra  y  recommencer 
ou  continuer  la  visite  qu'il  n'ait  visité  toute  la 
province,  et  qu'il  n'ait  encore  visité  son  propre 
diocèse. 

A""  Que  si  quelque  besoin  nouveau  et  pres- 
sant dans  un  diocèse  déjà  visité ,  demande 
encore  son  secours,  soit  que  l'évêque  de  ce 
diocèse  ou  les  autres  évéques  de  la  province 
l'en  prient,  conune  il  est  de  leur  devoir,  il  y 
i«viendra  ;  si  les  évéques  dissimulent  ce  be- 
soin, il  aura  recours  au  Saint-Siège,  pour  lui 
demander  la  permission  d'y  refaire  une  autre 
visite. 

5"*  Qu'ayant  achevé  la  visite  de  toute  sa  pro^ 
vince,  il  pourra  la  recommencer  après  avoir 
pris  conseil  de  ses  suifragants,  quoiqu'il  n'eût 
pas  i^tenu  leur  consentement. 

6*  Qu'il  reconunencera  la  visite  par  les  lieux 


qu*il  n'avait  pas  encore  visités,  ou  par  ceux 
qui  en  ont  un  plus  grand  besoin. 

V  Qu'il  proposera  la  doctrine  de  l'Evangile 
en  faisant  la  visite,  s'informera  sans  bruit  et 
sans  contrainte  de  la  vie  des  ecclésiastiques  ; 
qu'il  donnera  avis  à  l'évêque  de  ceux  contre 
qui  il  y  aura  de  violents  soupçons  ;  s'il  trouve 
des  crimes  si  notoires  qu'il  ne  soit  pas  besoin 
d'en  rechercher  des  preuves,  il  les  punira  lui- 
même  selon  les  lois  canoniques,  puisque  la 
négligence  de  l'évêque  donne  alors  lieu  à  une 
juste  dévolution. 

Boniface  Vlll  déclara  depuis  que  cette  décré- 
tale d'Innocent  IV  n'empêchait  pas  que  l'arche- 
vêque ne  pût  faire  la  visite  de  sa  province,  et 
qu'il  ne  pût  même  la  recommencer,  en  pre- 
nant les  procurations  ordinaires,  quoique  les 
évéques  de  la  province  ne  pussent  être  accusés 
de  la  moindre  négligence.  (C.  perpétue.  De 
Censibus.  In  Sexto.) 

Il  ajouta  que  dans  le  cours  de  sa  visite  l'ar- 
chevêque pouvait  entendre  les  confessions  des 
diocésains  de  ses  suiTragants,  les  absoudre  et 
leur  imposer  des  pénitences  salutaires.  (Ibid.) 

m.  L'archevêque  de  Tours  lit  la  visite  de  sa 
province-  en  1233,  et  visitant  TEglise  de  Saint- 
Brieux,  y  fit  quantité  d'excellents  règlements, 
du  consentement  de  l'évêque  et  des  chanoines. 

L'archevêque  de  Tours,  après  avoir  fait  la 
visite  de  sa  province,  assembla,  en  1253,  son 
concile  provincial  à  Saumur,  pour  y  remédier 
avec  ses  sufFragants  à  tous  les  désordres  qu'il 
avait  remarqués  dans  le  cours  de  sa  visite. 

Voici  le  commencement  du  premier  canon  : 
a  Nos  sanctorum  canonum'  et  praedecessorum 
nostrorum  volentes  servare  statuta,  et  ea  qua 
visitando  provinciam  Turonensem  correclione 
novimus  indigere,  corrigere  cupientes  ;  vo- 
eatis  venerabilibus  fratribus  Turonensis  pro- 
vinciae  episcopis ,  etc.  o 

Le  concile  de  Tours,  en  1282,  fut  assemblé 
dans  le  même  dessein ,  après  la  visite  de  toute 
la  province.  Le  concile  de  Ravenne,  tenu  en 
1286,  fut  suivi  d'une  assemblée  où  l'archevê- 
que, ayant  pris  l'avis  des  évéques  de  la  pro- 
vince ,  détermina  et  fit  publier  par  son  archi- 
diacre qu'il  était  besoin  de  recommencer  la 
visite  de  la  province  :  a  Archiepiscopus  man- 
davit  archidiacono  Ravennati,  ut  in  praesentia 
episcoporum  et  de  ipsorum  consilio  definiret, 
quod  per  ipsum  dominum  arcfaiepiscopum 
deberet  reiterari  vi3itatio  per  provinciam  £c- 
clesiœ  Ravennatis, 
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IV.  Voilà  comme  les  Tisites  de  la  proYioce  par 
l*archevéquese  faisaient  et  se  recommençaient 
avec  une  correspondance  fort  avantageuse 
aux  conciles  provinciaux  qui  devaient  suivre. 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiv,  c.  3)  a 
limité  le  pouvoir  des  archevêques  dans  ces 
visites  provinciales,  ne  leur  permettant  point 
de  les  entreprendre,  même  après  avoir  visité 
leur  diocèse,  que  pour  un  sujet  avéré  et  ap- 
prouvé dans  le  concile  provincial  :  a  A  métro- 
politanis  vero,  etiam  post  plene  visitatam  pro- 
priam  diœcesim,  non  visitentur  cathédrales 
Ecclesiae^  neque  diœceçes  suorum  comprovin- 
cialium,  nisi  causa  cognita,  et  probata  in  Coq- 
cilio  provinciali. 

Le  concile  de  Tours,  ea  4583  (Art.  xii)^  or- 
donna que  Tarcbevéque  visiterait  tous  ses  suf- 
fragants  la  première  ou  la  seconde  année  de 
sa  promotion^  au  moins  une  fois  en  sa  vie, 
pour  s'informer  de  leur  foi ,  de  leurs  mœurs 
et  de  leur  conduite,  et  en  faire  le  rapport  au 
concile  provincial ,  s'il  y  trouvait  quelque 
chose  digne  de  correction. 

Ce  décret  n'est  pas  contraire  au  concile  de 
Trente,  puisqu'il  n'engage  le  métropolitain 
qu'à  visiter  ses  confrères  les  évêques  de  la 
province ,  sans  l'obliger  à  visiter  ni  leurs 
Eglises  ni  leurs  diocèses. 

V.  L'assemblée  générale  du  clergé,  à  Melun^ 
en  1579,  fit  un  règlement  admirable  sur  la 
visité  des  provinces  ecclésiastiques  par  les  ar- 
chevêques. Cette  auguste  assemblée  les  exhorte 
de  suivre  ponctuellement  les  règles  prescrites 
par  Innocent  IV  dans  la  décrétale  rapportée 
ci-dessus^  et  de  s'informer  très-exactement  si 
les  évêques  résident  dans  leurs  diocèses,  s'ils  y 
prêchent  la  parole  de  Dieu ,  s'il  y  mènent  une 
Tie  apostolique  et  exemplaire,  de  quelle  ma- 
nière ils  confèrent  les  ordres  et  les  bénéfices, 
s'ils  ont  des  confesseurs^  des  pénitenciers  et 
des  officiaux  capables  de  ces  charges  si  impor- 
tantes pour  le  salut  des  âmes,  si  leurs  grands 
Ticaires  sont  prêtres,  d'une  conduite  irrépro- 
chable et  religieux  observateurs  des  canons 
et  des  lois  du  royaume. 

Enfin  cette  illustre  assemblée  exhorte  les 
métropolitains  de  ne  point  laisser  les  crimes 
des  évêques  impunis;  au  contraire,  de  les  punir 
avec  sévérité,  et  de  rapporter^  ou  au  concile 
provincial,  ou  au  pape,  les  désordres  auxquels 
ils  n'auront  pu  apporter  de  remède. 

«  Inter  alia  de  bis  diligenter  inquirent  :  An 
episcopi  resideant  in  suis  diœcesibus,  an  prœ- 


dicent  verbum  Dei ,  an  ita  vivant  ut  AposUto 
praescripsit,  quemadmodam  in  ordinibus  ae 
beneficiis  conferendis  se  gérant;  an  idoneoi 
audiendis  confessionibus  poniendisqiie  exoo- 
sibus  pœnitentiarios  ac  officiales  defmtent  ;  aa 
vicarios  générales  in  temporalibus  ac  spirib- 
libus  taies  elegerint,  qui  in  presbyteratusor- 
dine  constituti  bonum,  et  a  diœcesanis,  et  ab 
iis  qui  foris  sunt ,  testimonium  habeant  ii 
antiquos  canones  regnique  instituta  observeoL 
Honeantur  vero,  ut  christiana  libertate  epi- 
scopos  suffraganeos  Ecclesiis  scandalom  affé- 
rentes arguant,  et  eorum  delicta  corrigant;  et 
qus  pro  tempore  corrigi  non  poterunt,  ad 
synodum  provincialem  référant.  Et  si  quidsit 
hujusmodi,  quod  graviori  auctoritate  rdor- 
mandum  erit,  Sedi  Apostolicae  deauntienta. 
(De  Eccles.  visit.) 

VI.  Cette  dernière  remarque  de  recourir  an 
Saint-Siège  dans  les  affaires  qui  ne  peuvent  ae 
démêler  ou  se  terminer  sans  une  autorité  sa- 
périeure,  nous  fait  ressouvenir  du  sage  coosdl 
que  le  grand  saint  Charles  donna  au  pape, 
lorsqu'il  était  à  Rome,  d'envoyer  des  Tîsiteurs 
apostoliques,  non-seulement  dans  les  pro- 
vinces du  domaine  temporel  de  TEglise, 
comme  on  avait  fait  jusqu'alors,  mais  ausà 
dans  les  autres  Etats ,  pour  y  observer  la  con- 
duite des  évêques ,  leur  fidélité  à  observer  ki 
décrets  du  concile  de  Trente,  et  les  autres 
poihts  importants  de  la  discipline  ecclésias- 
tique. Le  pape  approuva  ce  dessein  et  nomma 
saint  Charles  pour  la  visite  de  la  province  de 
Milan,  au  moins  des  principaux  endroits  d^uie 
province  si  vaste  et  si  étendue. 

Giossano,  de  qui  ce  récit  est  tiré,  assure  que 
cet  admirable  prélat  fut  dans  une  joie  qui  ne 
se  peut  exprimer,  de  pouvoir  par  ce  moy^ 
renouveler  Tancien  usage  des  visites  des  ar- 
chevêques dans  leurs  provinces  ;  mais  qu'il 
voulut  qu'un  visiteur  apostolique  visitât  pre- 
mièrement son  diocèse  de  Milan,  avant  qu^il 
partit  lui-même  pour  aller  faire  dans  toute  sa 
province  les  fonctions  de  visiteur  apostolfque. 
Après  que  son  diocèse  eut  été  visité  par  le 
-visiteur  délégué  du  pape,  et  que  saint  Charles 
eut  commencé  lui-même  la  visite  de  sa  pro- 
vince ,  il  s'aperçut  que  retendue  en  était  trop 
grande  pour  pouvoir  la  visiter  lui  seul  tout 
entière.  Ce  qui  lui  fit  demander  au  pape  d*au- 
tres  visiteurs  pour  les  autres  diocèses  de  la 
même  province.  (Giossano,  1.  m,  c.  6,  7,  9; 
L  V,  c.  1^ 
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Le  lèle  de  cet  incomparable  prélat  passa 
plus  loin.  Voyant  que  son  diocèse  était  si  bien 
réglé ,  et  soutenu  par  tant  de  yertueux  et  sa- 
Tants  ecclésiastiques  qu'il  avait  formés,  que 
sa  présence  ne  lui  était  plus  si  nécessaire,  il 
demanda  au  pape  une  charge  de  visiteur  apos- 
tolique dans  les  pays  des  Suisses  et  des  Grisons, 
pour  y  aller  combattre  la  nouvelle  hérésie  et 
une  infinité  d'autres  désordres  inséparables  des 
hérésies  naissantes.  Le  pape  ne  put  s'opposer  à 
un  dessein  qui  ne  pouvait  venir  que  du  ciel^ 
et  ce  saint  prélat  se  résolut  de  porter  jusque 
dans  l'Allemagne  les  plus  pures  lumières  de 
la  doctrine  évangélique,  et  les  plus  vives 
flammes  de  sa  charité.  (L.  vii,  c.  1, 4.) 

Pie  y  nomma,  en  1571,  des  visiteurs  aposto- 
liques pour  le  royaume  de  Naples.  Cela  le 


brouilla  amc  le  roi  d'Espagne,  dont  les  offi- 
ciers ne  voulurent  pas  souffirir  que  ces  visi-  ' 
teûrs  fissent  leur  charge  sans  leur  permission. 
(Sponde,  an.  1571,  n.  5;  1580,  n.  18,  20.) 

En  1580^  le  pape  Grégoire  XIII  nomma  des 
visiteurs  apostoliques  pour  les  monastères  et 
les  hôpitaux,  pour  les  ecclésiastiques  et  les 
religieux  de  plusieurs  Etats  de  la  chrétienté. 
Il  en  envoya  jusqu'à  Constantinople  et  au 
mont  Liban. 

Le  sénat  de  Venise  ayant  prétendu  que  le 
patriarche  de  Venise  fût  chargé  de  cet  office, 
et  le  pape  ne  Tayaut  pas  jugé  à  propos,  après 
quelques  contestations  on  convint  de  part  et 
d'autre  que  cette  charge  serait  confiée  à  l'évê* 
que  de  Vérone,  qui  est  de  l'Etat  de  Venise. 
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DB  CA  PRÉDiGAnON,  PENDANT  LES  COIQ  PREKISBS  SIÈCLES. 


L  La  prédication  eat  la  plus  apoétique  de  tontas  1m  fonc- 
tions des  éTÔqaes.  Preuves  de  rEcritore. 
U.  De  saint  HQaire. 
m.  De  saint  Jérdifie. 

IV.  De  saint  AugnsUné  II  commença  de  prêcher  en  Afrique 
devant  son  évèque.  Diverses  remarques  sur  cela. 

V.  S'il  est  vrai  que  ssiot  Léoa^  pape,  fnt  le  premier  qui  pré- 
cbn  à  Rome.  Deux  manières  diverses  de  prècber,  Tune  simple 
eC  familière,  Tautre  avec  art  et  avec  pompe.  Preuves. 

VI.  VIL  Autres  preuves. 

VIII.  Autres  exemples  de  ces  deux  sortes  de  sermons. 

IX.  Sermons  étudiés  et  avec  honoraire. 

X.  Diverses  remarques  sur  la  manière  de  prêcher  de  saint 
Augustin. 

XI.  Et  sur.  celle  de  saint  Cbrysostome. 

XIL  Ni  saint  Augustin,  ni  saint  Chrysdstome;  ne  prêchèrent 
Jamais  étant  prêtres  que  par  ordre  exprès  de  leur  évêqne, 
comme  les  théologaux. 

XHI.  Preuves  que  les  prêtres  avaient  autrefois  prêché. 

XIV.  L'évèque  doit  néanmoins  regarder  la  prédication  comme 
la  plus  importante  de  ses  fonctions,  selon  ssint  Ambroise. 

XV.  Et  saint  Chrysoskome. 

XVI.  XVll.  L'air  Hunilier  de  ces  deux  grands  évêques  dans 
leurs  prédications. 

XVUI.  Sentiments  admirables  de  Julien  Pomère  sur  les  pré- 
dications des  évêques. 

XiX.  Modèle  excellent  des  prédications  de  nint  flilaire,  évê» 
que  d'Arles. 

Tb.  —  TOU  V. 


les  ouvrages  deeadntt 


XX^On  prêchait  déjè  le  Carême. 

XXI.  Manière  de  prêcher  en 
Pères. 

XXII.  La  prédication  appartient  primitivement  è  l'évèque. 

XXIII.  Et  c'est  pour  cela  que  l'on  prêche  dans  «ne  chaiie 
haute,  parce  que  c'est  la  chaire  de  l'évèque. 


I.  De  toutes  les  fonctions  des  évêques,  la 
plus  épiscopale  est  la  prédication,  puisqu'elle 
est  la  plus  apostolique. 

La  parole  éternelle  du  Père  s'étant  reyétue 
de  noire  cbair  fut  le  premier  évéque  et  le 
premier  prédicateur  de  l'Eglise,  ay^mt  été  en- 
voyée comme  l'apôtre  du  Père,  pour  prêcher 
à  la  terre  les  vérités  du  ciel  :  «  Evangelizare 
pauperibus  mislt  me  n .  Aussi  le  Verbe  envoya 
ses  apôtres  comme  son  Père  Tavait  envoyé 
pour  prêcher.  «  Et  fecit  ut  essent  duodecim 
cum  iUo,  et  ut  mitteret  illos  prssdicare  ». 
(Luc,  IV,  18;  Marc.,  m,  xiv;  Marc.,  xvi,i4.) 

Après  sa  résurrection,  étant  près  de  quitter 
la  terre,  revêtant  ses  apôtres  de  toute  soo  au- 
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iorité  autfti  bien  que  de  set  angurtM  fouettons, 
il  sembla  les  renfermer  toutes  dans  la  seule 
pr^ication  :  cEuntes  in  mundnm  universum, 
praedicate  Evangelium  omni  creaturas  d  . 

Saint  Paul,  persuadé  de  cette  vérité,  assure 
que  J.-C.  rayait  envoyé,  non  pas  pour  bapti- 
ser, mais  pour  prêcher  :  a  Non  enim  misit  me 
Chrktus  baptizare,  sed  evangelizare  »  •  (I  Cor. 

1, 18.) 
Les  évêques  étant  les  successeurs  des  apô* 

très,  sont  par  conséquent  les  premiers  et  les 

principaux  prédicateurs  de  l'Evangile.    ^ 

II.  Saint  Hilaire,  expliquant  ces  paroles  de 
aaint  Panl  :  <  Ut  poiens  sit  exhortari  ad  doc- 
trinam  sanam  »,  dît  que  la  doctrine  n*est  pas 
moins  nécessaire  à  un  évèque  que  la  sainteté  ; 
parce  que  la  sainteté  n'est  utile  qu'à  elle- 
même^  si  elle  n'est  accompagnée  de  la  doc- 
trine^ et  la  doctrine  ne  trouve  point  de  créance 
si  elle  n'est  soutenue  de  la  sainteté  :  <r  Cum  et 
ianocens  sibi  tantum  proficiat^  nisi  doctus  sit  : 
et  doctus  sine  doctrinae  sit  auctoritate  nisi  in- 
nocens  sit  » .  (L.  vin  De  Trinitate.)    , 

Ainsi  Tapôlre  veut  qu'un  prince  de  TEglise, 
pour  être  accompli,  relève  l'éclat  de  sa  bonne 
viepar  celui  de  sa  doctrine,  et  donne  du  poids 
à  sa  doctrine  par  la  sainteté  de  sa  vie  :  a  Per- 
fectum  Ecclesiœ  principem  perfectis  maxima- 
rum  virtutum  bonis  instituit,  ut  et  vita  ejus 
ornetur  docendo,  et  doctrina  vivendo  d. 

III.  Saint  Jérôme  dit  que  le  même  apôtre  a 
donné  à  Tévêque  la  qualité  de  docteur,  docto- 
rern^  sans  laquelle  toutes  ses  autres  vertus 
demairent  stériles.  «  Doctorem.  Nihil  enim 
prodest  conscientia  virtutum  frui,  nisi  et  cre- 
ditum  sibi  populum  possit  inetruere  ».  (L.  ad- 
vers.  Jovinian.) 

Il  dit  ailleurs  :  a  Quod  doctrina  a  sacerdoti- 
biis  expetatnr,  et  veteris  prœcepta  sunt  legis, 
et  ad  Titnm  plenius  scribitur.  Innocens  enim 
et  absque  sermone  conversatio,  quantum  exem- 
plo  prodest,  tantum  silentio  nocet».  (Ëpist. 
ad  Oceannum.)  Et  dans  sa  lettre  à  Paulin  : 
a  Sancla  quippe  rusticitas  solum  sibi  prodest  ; 
et  quantum  œdificat  ex  vilœ  merito  Eccle- 
siam  Cbristi,  tantum  nocet,  si  destruentibus 
non  résistât  » . 

IV.  Saint  Augustin  dit  que  saint  Ambroise 
prêchait  tous  les  dimanches  :  a  Et  eum  qui- 
dem  in  populo  verbum  veritalis  recte  tractan- 
tera  audiebam  omni  die  dominico».  (Confes., 
I.  VI,  c.  3.) 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  que  Valère , 


évêque  d'Hîppone,  ne  pouvant  s'acquitter  de 
ce  divin  ministère,  parce  qu'il  était  grec,  en 
chargea  saint  Augustin,  qui  n'était  alors  qu^un 
simple  prêtre  ;  contre  la  coutume  de  toutes  les 
églises  d'Afrique,  où  l'évoque  seul  prêchait  : 
«  Contra  usum  et  consuetudinem  Africanarum 
Ecclesiarum  »,  dit  Possidius.  (Cap.  v.) 

Cet  exemple  fut  imité  par  d'autres  évêques 
dans  l'Afrique,  qui  firent  prêcher  leurs  prêtre 
en  leur  présence  :  a  Accepta  ah  episcopîs  po- 
tcstale  presbyteri  nonnulli  coram  episcopîs  po- 
puhs  tractare  cœperunt  Verbum  Dei  » ,  dit  le 
même  Possidius. 

Valère  autorisait  par  ré!xémple  des  Eglises 
Orientales  l^innovation  qu'il  avait  faite  dans 
celle  d'Afrique  :  <c  In  Orientalibus  Ecclesiîs  id 
ex  more  fieri  sciens  ».  En  effet,  Socrate  dit 
qne  c'était  à  Alexandrie  seulement,  où,  à 
l'occasion  de  l'hérésiarque  Arius,  la  prédi- 
cation fut  défendue  aux  prêtres  :  a  Quin  etiam 
Alexandriae  non  concionatur  presbyter,  qui 
mos  eo  tempore  initium  habuit ,  quo  Arius 
perlurbavit  Ecclesiam  ».  (L.  v,  c.  21.) 

Il  assure  au  même  endroit  que  les  évêques 
et  les  prêtres  interprétaient  les  Ecritures  à 
Césarée  en  Cappadoce  et  dans  l'île  de  Chypre, 
tous  les  jours  de  samedi  et  de  dimanche  au 
soir  :  a  Cœsareae  Cappadocise  et  in  Cypro  die 
sabbati  et  dominico  semper  sub  vesperum  ac- 
censis  lucernis  presbyteri  et  episcopi  Scriptu- 
ras  interprelantur  ».  (L.  vu,  19.) 

Sozomène  dit  aussi  que  l'évêque  seul  prê- 
chait à  Alexandrie,  et  que  cette  coutume  s'in- 
troduisit lorsqu'Arius  publia  ses  impiétés  : 
«  Alexandriae  solus  episcopus"  concionatur. 
Quam  consuetudinem,  cum  antea  non  fuisset, 
introduclam  esse  ferunt,  ex  quo  Arius  presby- 
ter, de  doctrina  fidei  disserens,  nova  dogmata 
invexit». 

Mais  il  est  bien  plus  surprenant  d'apprendre 
du  même  Sozomène  que  dans  Rome,  ni  l'é- 
vêque, ni  aucun  autre  ne  prêchait  :  d  In  ea- 
dem  urbe  nec  episcopus,  nec  alius  quisquam 
in  Ecclesia  populum  docet  ».  Cassiodore  dit 
la  même  chose  dans  son  histoire  Triparti  te. 

Ceux  qui  ne  peuvent  goûter  le  sentiment 
de  Sozomène  lui  opposent  les  sermons  du  pape 
saint  Léon.  Mais  d'autres  leur  répondent  que 
saint  Léon  n'a  prêché  qu'après  le  temps  de 
Sozomène^  et  que  les  sermons  de  saint  Léon 
et  de  saint  Grégoire  font  seulement  connaître 
qu'on  avait  changé  l'ancienne  coutume.  Les 
instructions  que  le  pape  Libère  donna  à  la 
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sainte  vierge  Ifaarceline,  scsur  de  saint  Am- 
I>roise,  lorsqu'elle  reçut  le  yoiie,  le  jour  de 
Noël,  dans  l'église  de  Saint-Pierre,  à  Rome, 
approchent  en  effet  bien  plus  d'une  instruc- 
tion familière  que  d'un  sermon. 

Aussi  saint  Ambroise,  qui  les  a  rapportées 
dans  son  troisième  liyre  des  Vierges,  leur 
donne  ce  nom  :  Beatœ  memoriœ  liberii  prœ* 
cepta.  Et  il  est  aisé  de  remarquer  que  si  le 
sens  et  les  préceptes  de  ce  discours,  qui  est 
assez  long,  sont  de  Libère,  le  style  et  les 
termes  sont  de  saint  Ambroise^  qui  n'en  au- 
rait pas  usé  de  la  sorte  dans  un  discours  sem- 
blable à  ceux  du  pape  Léon. 

y.  Il  se  pourrait  donc  faire  que,  jusqu'au 
pape  saint  Léon,  on  se  fût  contenté  de  faire 
des  instructions  familières,  comme  on  faisait 
au  temps  de  la  persécution,  sans  appareil» 
sans  éclat,  sans  pompe  et  sans  éloquence.  En 
effets  il  ne  nous  reste  aucuns  sermons,  non- 
seulement  des  papes  prédécesseurs  du  pape 
Léon ,  mais  des  évêques  des  trois  premiers 
siècles  et  de  ceux  qui  ont  yécu  jusqu'au  mi- 
lieu du  quatrième. 

Il  y  en  a  qui  ont  pensé  que  les  prêtres  a'a- 
"vaient  jamais  prêché  avant  saint  Augustin 
dans  rOccident,  ni  avant  saint  Chrysostome 
dans  rOrient.  La  preuve  qu'ils  en  apportent 
est  que  ni  TertuUien,  ni  saint  Jérôme,  ni  Ruf- 
fin,  ni  Clément  d'Alexandrie»  n'ont  laissé  au- 
cunes homélies,  ni  aucuns  sermons,  entre  tant 
d'autres  ouvrages  qui  nous  font  encore  aujour- 
d'hui admirer  la  profondeur  de  leur  doctrine 
et  la  force  de  leur  éloquence. 

Ce  sentiment  est  entièrement  contraire  à  ce 
qui  a  été  rapporté  de  Possidius,  de  Socrate  et 
de  Sozomène.  D'ailleurs  la  preuve  sur  laquelle 
on  le  fonde  n'est  d'aucune  considération.  Car 
il  ne  nous  est  pas.  non  plus  demeuré  aucuns 
sermons  des  évêques  des  premiers  siècles,  de 
saint  Ignace,  de  saint  Irénée,  de  saint  Atha- 
nase,  d'Eusèbe  de  Césarée  et  de  tant  d'autres 
brillantes  lumières.  Ce  sont  plutôt  des  traités 
que  des  sermons,  que  nous  lisons  dans  les 
œuvres  de  saint  Cyprien  après  ses  Lettres. 

Les  apôtres  n'ont  pas  été  plus  soigneux  de 
transmettre  leurs  prédications  à  la  postérité. 
Les  fidèles  se  contentaient  d'écrire  les  divines 
vérités  qu'ils  entendaient  de  leurs  bouches 
sur  les  tables  vivantes  et  immortelles  d'une 
ftme  toute  pure  et  sainte.  Les  apôtres,  les  évê- 
ques et  les  prêtres  aussi,  qui  prêchèrent  du- 
rant ces  premiers  siècles,  ne  firent  Yraisem- 


blablemenl  que  des  discours  JhraiUers,  sans 
étude  et  sans  préparation,  répandant  de  l'a- 
bondance et  de  la  plénitude  de  leur  ccBur, 
ce  que  le  Saint-Esprit  leur  fournissait  sur-le- 
champ. 

Si  le  Fils  de  Dieu  leur  avait  promis  que  le 
Saint-Esprit  leur  mettrait  dana  la  bouche  les 
réponses  quils  devaient  taire  aux  tyrans  de- 
vant lesquels  ils  comparaîtraient,  sans  qu'ils 
eussent  besoin  de  rien  préméditer  :  comment 
ne  croironsrnous  pas  aussi  que  le  même  Es- 
prit-Saint les  assistait  pour  rinstrucition  des 
fidèles  ? 

VI.  Il  ne  nous  est  donc  demeuré  aucuns 
sermons  avant  ceux  de  saint  Grégoire  de  Na- 
ziasze,  parce  que  ni  ces  prédicateurs  aposto- 
liques ne  les  mettaient  pas  par  écrit,  ni  les 
fidèles  ne  prenaient  pas  le  soin  de  les  recueil- 
lir. Les  uns  et  les  autres  ne  les  considéraient 
que  comme  des  discours  familiers  et  des  ins- 
tructions données  sur-le-champ.,  qu'on  n'a 
pas  coutume  de  recueillir  ni  de  publier.  Si 
les  homélies  d'Origène  sont  demeurées,  c'est 
qu'elles  étaient  pleines  d'une  doctrine  si  pro- 
fonde et  si  extraordinaire,  qu'il  est  probable 
qu'il  ne  les  prononçait  lui-même  qu'après  les 
avoir  écrites. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  est  le  premier, 
ou  un  des  premiers,  qui  employa  tout  l'art  et 
toutes  les  beautés  de  l'éloquence  pour  enri- 
chir ses  sermons  \  aussi  on  ne  peut  douter 
qu'il  ne  les  eût  écrits  et  appris  par  mémoire 
avant  que  de  les  prononcer;  il  nous  apprend 
lui-même  que,  lorsqu'il  les  prononçait,  il  y 
avait  des  copistes  cachés  et  même  à  découvert 
qui  les  écrivaient.  «  Yalote  sermonum  meo- 
rum  amatores,  et  calami,  tam  perspicui,i]uam 
ocçulti  9.  Il  ne  dissimulait  pas  même  qu'il  tâ- 
chait de  suppléer  par  l'éloquence  au  défaut 
des  miracles,  qui  faisaient  l'éloquence  des 
apôtres.  (Orat.  xxxii  ;  orat.  xxvu.) 

Saint  Chrysostome  prétendit  que  saint  Paul 
avait  employé  les  miracles  et  l'éloquence  pour 
faire  honte  aux  évêques  qui,  n'ayant  plus  le 
don  des  miracles,  négUgent  le  secours  de  l'é- 
loquence, et  veulent  avoir  le  plus  agissant  de 
tous  les  apôtres  pour  le  protecteur  de  leur 
paresse.  «  Cum  Paulum  constet  tum  ante  mi- 
raculorum  editionem ,  tum.  in  mediis  ipsis 
miraculis  magnam  adhibuisse  eloquentiam  ». 
(De  sacerdotio,  1.  iv,  c.  7.) 

VU.  Socrate,  parlant  du  célèbre  évêque  de 
Constaatinople ,  Atticus^  dit  qu'étant  encore 
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prêtre ,  il  traTaillait  à  ses  prédicatioiu  atec 
beaucoup  de  soin,  et  les  apprenait  par  cosur 
pour  les  réciter  en  public  ;  mais  que,  dans  la 
suite  du  temps,  s'étant  acquis  plus  de  facilité 
et  plus  de  hardiesse,  il  commença  i  prêcher 
sur-le-champ  d'une  manière  plus  populaire  et 
plus  négligée  :  aussi  ses  prédications  ne  furent 
jamais  si  ornées  ni  si  relevées  qu'elles  méri*- 
tassent  d*être  communiquées  à  la  postérité. 

«  Primum  cum  pred>yterii  gradum  obti- 
nuisset,  conciones  quas  summo  studio  confe- 
cerat,  ad  verbum  ediscens,  in  Ecclesia  reci- 
tayit.  Postea  crebro  usu  et  diligentia  majorem 
audaciam  adeptus,  ex  tempore  concionari  cœ- 
pit,  rationemque  docendi  magis  popularem 
secutus  est.  Verum  ejus  conciones  non  ejus 
generis  fdere  ;  ut  merito  Tel  ab  audit<^ibus 
studiose  perdiscerentur,  Tel  monumentis  man- 
darentur  litterarum  ad  posteritatem  >•  (L.  tu, 

cap.  2.) 

Ce  récit  confirme  la  Térité  de  ce  que  nous 
avons  aTancé,  qu'il  y  aTaît  deux  sortes  de  pré- 
dications :  les  unes  négligées  et  populaires  ; 
Iles  autres  plus  étudiées  qu'on  écrivait  et  qu'on 
donnait  au  public,  telles  que  sont  celles  du 
,  pape  saint  Léon,  qui  ont  donné  lieu  à  cette 
remarque. 

'  Vin.  Le  même  Socrate  distingue  encore  ces 
deux  sortes  de  prédications,  quand  il  parle  de 
saint  Jean  Chrysostome,  évêque  de  Gonstanti- 
nople  :  4  Conciones  tum  ab  eo  in  lucem  editœ^ 
tum  a  notariis ,  Mi  rw  ^(o^pa^pow,  exceptœ,  illo 
e  suggestu  recitante,  in  omnium  manibus 
sunt,  etc.  »  (L.  vi,  c.  4;  L  v,  c.  21.) 

U  dit  ailleurs  qu'à  Alexandrie,  tous  les  mer- 
credis et  les  vendredis,  on  lit  les  Ecritures  et 
on  les  interprète  :  a  Leguntur  Scripturse ,  et 
doctores,  ii^éa»d)M^  eas  interpretantur  >  :  et 
qu'à  Césarée  en  Cappadoce  et  dans  File  de 
Chypre,  les  prêtres  et  les  évêques  interprètent 
les  Ecritures  tous  les  samedis  et  tous  les  di- 
manches au  soir ,  après  qu'on  a  allumé  les 
lampes  :  «t  Accensis  lucernis  presbyteri  et  epi- 
scopi  Scripturas  interpretantur  ». 

Tout  cela  nous  donne  lieu  de  croire  que  la 
plupart  de  ces  prédications  étaient  plutôt  les 
fruits  du  zèle  que  de  l'étude  des  évêques,  et 
qu'ils  se  contentaient  de  les  prononcer  sur-le- 
champ,  sans  en  faire  part  à  la  postérité. 

DL.  On  ne  peut  pas  faire  le  même  jugement 
des  sermons  de  deux  évêques  de  Syrie,  An- 
tioque  et  Sévérien,  qui  vinrent  prêcher  À 
Constaatinopledes  semions  préparés  avec  une 


éloquence  étudiée,  moins  pour  convertir  les 
ftmes  ou  pour  se  faire  admirer,  que  pour  s'en- 
richir des  libéralités  du  peuple,  en  quoi  ils 
ne  réussirent  que  trop  :  c  Cum  se  sedulo  exer- 
cuisset,  et  multas  contexuisset  conciones  Se- 
Terianus,  Constantinopolin  contendit,  post- 
quam  audierat  Antiochum  Constantinopoli  in 
ecclesiis  docendo  magnam  pecunis  Tim  oolle- 
gisse  ».  (Socrat.,  1.  ti,  c.  10.) 

L'on  peut  ici  remarquer  en  passant  l'anti- 
quité de  l'honoraire  des  prédicateurs,  et  la 
coutume  de  laisser  prêcher  tous  les  évêques 
dans  les  grandes  villes,  surtout  dans  la  capitale 
de  l'empire.  Saint  Epiphane  prêchait  à  Jéru- 
salem, et  déclamait  contre  les  origénistes, 
lorsque  Jean,  évêque  de  Jérusalem,  lui  envoya 
son  archidiacre  pour  lui  imposer  silence. 
Saint  Jérôme,  qui  fait  ce  rapport,  en  est  sur- 
pris lui-même,  et  dit  que  Januds  un  évêque 
n'avait  rien  entrepris  de  semblable  envers  ses 
prêtres  mêmes  :  «  Quis  hoc  unquam  coram 
plèbe  presbytère  suo  imperavît  episcopus!  »• 
(Ad  Pamm.  adv.  etror.  Joan.  Jeroso.) 

X:  Saint  Augustin  ne  fut  pas  moins  admiré 
dans  ses  prédications  que  dans  ses  livres,  au 
rapport  de  Possidius,  qui  ne  nous  apprend 
pas  seulement  que  les  catholiques  et  les  héré- 
tiques mêmes  employaient  des  copistes  pour 
écrire,  par  des  notes  abrégées,  ses  sermons  en 
même  temps  qu'il  les  prononçait,  mais  nous 
fait  encore  remarquer  que  ses  sermons  étaient 
souvent  donnés  au  public  sous  la  forme  et  h 
méthode  des  livres. 

a  Libres  ejusdem ,  sive  tractatus  mirabili 
Dei  gratia  procedentes  ac  profluentes,  instruc^ 
tos  omni  rationis  copia  atque  autoritate  sano 
tarum  Scripturarum  ,  ipsi  quoque  hseretici 
concurrentes,  cum.  catholieis  ingenti  ardorê 
audiebant;  et  quisquis  ut  potuit  et  voluit, 
notariés  adhibens,  etiam  ea  quœ  dicebantur, 
excepta  descripsit».  Et  un  peu  plus  bas  :  aPer 
idem  tempus  coram  episcopis  hoc  illi  juben- 
tibus,  qui  plenarium  totius  Africse  Concilium 
Hippone  agebant,  de  flde  et  symbole  presbyter 
adhuc  Augustinus  disputavit  ».  (Cap.  vu.) 

Ce  que  Possidius  observe  du  livre  c  de  fide 
et  symbole  »,  qui  ne  fut  d'abord  qu'une  pré- 
dication, et  ce  qu'il  dit  en  général,  que  saint 
Augustin  récitait  en  public  ses  ouvrages, 
c  libres  sive  tractatus  p,  se  peut  vérifier  par 
un  grand  nombre  d'ouvrages  du  même  saint 
Augustin,  et  des  autres  Pères,  dont  les  ser- 
mons ont  été  transmis  à  la  postérité  sous  la 
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figure  de  lettres  et  de  livres.  Oo  sait  que  les 
Romains  avaient  coutume  de  lire  en  public, 
ou  dans  une  compagùie  choisie  â*amis  et  de 
doctes,  les  pièces  où  ils  avaient  développé 
toutes  les  richesses  de  leur  éloquence  profane. 

XL  Si  saint  Augustin  remplit  tout  TOccident 
du  bruit  de  ses  sermons^  comme  Possidius 
assure  au  même  endroit,  saint  Chrysostome 
ne  se  rendit  pas  moins  célèbre  dans  TOrient, 
par  les  rayons  de  sa  divine  éloquence.  L'un  et 
Tautre  n'était  encore  que  prêtre;  l'un  et 
Tautre  ne  prêchait  encore  que  par  le  com- 
mandement et  en  la  place  de  Tévêque;  enfin 
Tun  et  Tautre  mérita,  par  une  sublime  élo- 
quence et  par  une  profonde  érudition,  que  ses 
prédications  fussent  conservées  pour  Tinstruc- 
tion  des  siècles  à  venir. 

Voici  ce  que  Pdladius  dit  de  saint  Chi780S- 
tome  :  a  Permansit  bis  senis  annis  in  offlcio 
presbyterii  Antiochenam  Ecclesiam  vitœ  mun- 
ditia  illustrans,  partim  undis  spiritus  re- 
creans.  Agebat  vices  episcopi  in  prsdicatione 
verbi  Dei,  omniumque  corda  mirabili  facun- 
dia ,  Scripturarum  dulcedine  omata  ad  se 
rapiebat.  Quam  multos,  quam  pulchros,  quam 
necessarios  plenosque  utilitatis  tractatus  edi- 
derit,  quis  referre  sufOciat!  »  (Cap.  v.) 

XIK  Rien  ne  fait  mieux  paraître  combien 
ràutorité  de  prêcher  la  parole  de  Dieu  était 
propre  et  particulière  aux  évêques,  que  Texem- 
pie  de  ces  deux  grands  honunes,  qui  furent 
l'un  et  Fautre  les  deux  plus  savants  prêtres 
qui  aient  jamais  été  dans  TOrient  et  dans  rOc- 
cident  :  je  dis  saint  Chrysostome  et  saint  Au- 
gustin ,  qui,  quoique  doués  de  talents  ^traor- 
dinaires,  n'ont  jamais  prêché  que  quand  leur 
évêque  leur  en  doûoait  le  pouvoir  par  une 
délégation  particulière,  en  leur  faisant  rem- 
plir sa  place,  et  les  rendant  comme  ses  sub- 
stituts et  ses  vicaires  dans  cette  fonction  épi- 
scopale.  Palladius  et  Possidius  viennent  de 
nous  le  dire  très-dairement.  Le  même  saint 
Chrysostome  réservait  à  Flavien,  son  évêque, 
les  sujets  les  plus  importants,  et  il  se  mettait 
avec  tout  le  peuple  au  nombre  des  disciples 
de  ce  c  docteur  »  commun  de  FEglise.  (Hom.  3 
in  verba  Isais  :  Vidi  Dominum,  et  tom.  v, 
serm.  61.) 

XIIL  Sans  doute  que  le  mérite  extraordi- 
naire de  ces  deux  excellents  prêtres  obligea 
Flavien  et  Valère  de  les  charger  de  cette  fonc- 
tion singulièrement  épiscopale  et  tout  aposto- 
lique. Mais  je  ne  puis  être  de  Tavis  de  ceux 


qui  se  sont  trop  facilement  persuadés  que  ce 
furent  là  les  premiers  exemples  de  cette  délé- 
gation des  prêtres  au  ministère  sacré  de  la 
prédication  :  outre  les  preuves  précédentes, 
ce  que  saint  Paulin  nous  enseigne  dans  la  vie 
du  saint  prêtre  et  de  Tillustre  martyr  Félix, 
pourra  les  faire  revenir  de  leur  prévention. 

L'évêque  de  Noie  étant  mort,  le  peuple 
voulut  lui  substituer  Félix,  parce  qu'il  était  le 
prédicateur  ordinaire  de  cette  église  :  a  Felicis 
nomen  totum  balabat  ovile,  quem  confessons 
redimebat  adorea  Christo,  quemque  salutife- 
rum  spondebat  lingua  magistrum  0.  (Na- 
tali.  v.)  Félix  fit  élire  le  prêtre  Quintus,  parce 
qu'il  était  son  ancien  dans  la  prêtrise  ;  Quintus 
étant  évêque,  laissa  toujours  exercer  à  Félix 
la  charge  de  prédicateur,  c  Ergo  sub  hoc 
coram  Félix  antistite  vixit  presbyter,  et  crevit 
mentis,  qui .  crescere  sede  noluit  ;  ipse  illum 
tanquam  minor  omnia  Quintus  ol:»ervabat,  et 
os  linguam  Felicis  habebat.  lUe  gregem  offi- 
cia, Félix  sermone  regebat  »  « 

XIV.  Mais  en  généralon  ne  peut  nier  que 
les  évêques  ne  doivent  regarder  la  prédication 
comme  la  plus  importante,  la  plus  essentielle, 
et,  s'il  est  permis  de  le  dire,  comme  la  plus 
épiscopale  de  leurs  fonctions.  Saint  Ambroise 
proteste  qu'ayant  été  fait  évêque  avant  que 
d'avoir  appris  ce  qu'il  devait  enseigner,  il  ne 
pouvait  pas  néanmoins  se  dispenser  de  l'obli- 
gation d'enseigner,  et  d'apprendre,  en  ensei- 
gnant les  autres,  ce  qu'on  ne  lui  avait  jamais 
enseigné  :  «  Cum  jam  effugere  non  possimus 
offidum  docendi,  quod  nobis  refugientibus 
imposuit  sacerdotii  necessitudo,  etc.  Ego  rap- 
tus  de  tribunalibus  atque  administrationis 
infulis  ad  saçerdotium,  docere  vos  cœpi  quod 
ipse  non  didici.  Itaque  factum  est,  ut  prius 
doeere  inciperem^  quam  discere.  Discendum 
est  igitur  mihi  simul  et  docendum,  quoniam 
non  vacavi  ante  discere  ».  (Offic.  1. 1,  c.  1.) 

Si  un  gouverneur  de  proviiice  étant  fait 
évêque  par  force,  parmi  toutes  les  occupations 
d'un  grand  évêché,  trouvait  encore  le  loisir 
d'étudier,  et  d'étudier  autant  qu'il  le  fallait, 
pour  se  rendre  capable  d'instruire  son  peuple 
par  les  prédications  et  par  d'excellents  ou- 
vrages qu'il  donnait  au  public  :  de  quelle 
excuse  pourront  couvrir  leur  négligence  ceux 
qui  n'ont'pas  fui  l'épiscopat,  et  qui  en  fuient 
toutes  les  charges  et  toutes  les  fatigues? 

XV.  Il  ne  se  peut  rien  sijouter  à  ce  que  saint 
Chrysostome  a  exposé  très  au  long,  et  avec 
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autant  de  solidité  que  d'éloquence^  dans  son 
quatrième  et  cinquième  livre  du  Sacerdoce, 
«ur  la  haute  science,  la  divine  éloquence»  et 
le  zèle  ardent  que  les  éyêques  doivent  ayoïr 
pour  s'acquitter  dignement  du  ministère  de  la 
parole,  inséparable  du  caractère  épiscopal.  11 
est  vrai  que  la  consécration»  le  sacriQce  et  la 
distribution  du  corps  de  Jésus-Christ,  est  un 
ministère  terrible  et  tout  divin  :  mais  il  n'est 
pas  moins  véritable  que  la  parole  divine  et  la 
vérité  éternelle  est  Jésus-Christ  même,  et  la 
distribution  de  la  vérité  n'est  pas  moins  sainte 
ni  moins  honorable  que  celle  de  sa  chair. 

Si  nous  en  croyons  saint  Paul,  la  prédication 
est  un  sacrifice,  et  la  parole  divine  est  un 
glaive  céleste,  qui  immole  les  peuples  à  la 
gloire  du  Père  éternel,  faisant  de  chaque  fidèle 
une  hostie  morte  au  péché,  et  vivante  éter- 
nellement à  la  justice.  Aussi  saint  Paul  em- 
ploie le  même  terme ,  xiiOoup^ui,  pour  la  prédi-* 
cation  et  pour  l'eucharistie  :  c  Ipsum  enim 
mihi  sacerdotium  est,  prœdicare  et  evange- 
lizare.  Hanc  oOéro  hostiam.  Hsec  dicens,  illo- 
rum  mentes  erigit»  ostendens  quod  hostia 
sunt.  Machœra  siquidem  mea,  inquit,  Evan- 
gelium  est»  prsdicationis  videlicet  sermo.  Ut 
flat  oblatio  gentium  acceptabilis,  sanctificata 
per  Spiritum  sanctum».  (Chrysostomus,  in  Ep, 
ad  Rom.,  hom.  29.) 

XVI.  Le  même  saint  Chrysostome  découvre 
admirablement  Textréme  dHTérence  qu'il  y  a 
entre  un  prédicateur  zélé  et  un  orateur»  entre 
l'éloquence  d'un  pasteur  et  d'un  dédamateur, 
lorsqu'il  propose  d'interrompre  son  discours 
pour  interroger  ses  auditeurs,  et  reconnaître 
par  leurs  réponses  s'ils  ont  profité  de  ce  qu'ils 
viennent  d'entendre.  On  pourrait  faire  la 
même  réflexion  sur  ses  sermons  au  peuple 
d'Antioche,  lorsqu'il  se  résolut  de  leur  prô- 
Tcher  toujours  la  même  chose,  c'est-à-dire  d'in- 
vectiver toujours  contre  le  même  vice»  jusqu'à 
ce  qu'ils  s'en  fussent  corrigés.  C'est  prêcher 
en  pasteur»  que  de  chercher  non  pas  sa  propre 
gloire,  mais  le  salut  d'aulrui,  et  de  faire  con- 
sister toute  sa  gloire  au  profit  du  prochain.  (In 
Epist.  ad  Hebr.»  orat.  A.) 

XVII.  Saint  Augustin  faisait  paraître  le 
même  esprit,  lorsqu'il  prenait  en  main  la 
sainte  Ecriture,  et  qu'il  mêlait  l'office  de  lec- 
teur avec  celui  de  prédicateur.  Il  était,  sans 
doute,  persuadé  que  ce  qui  est  le  plus  utile 
aux  auditeurs,  doit' être  le  plus  glorieux  pour 
le  prédicateur  :  a  Sed  ex  ipso  codice  audite. 


Proptarea  enim  non  tantum  disputatoris,  aed 
etiam  lectorîs  fungor  officio;  ut  sermo  iste 
noster  sanctarum  Scripturarum  autoritate 
fulciatur,  non  humanis  suspicionibus  super 
arenam  œdificelur,  si  forte  aliquid  non  memo- 
riter  occurrerit  »•  (De  diversis,  serm.  121» 

c.  XXII.) 

Ce  saint  docteur  dit  ailleurs  qu'il  avait 
choisi  un  psaume  fort  court  pour  le  sujet  de 
sa  prédication,  et  qu'il  avait  commandé  au 
lecteur  de  le  chanter»  afin  de  prêcher  ensuite  : 
mais  que  le  lecteur  en  ayant  chanté  par  mé- 
garde  un  autre  fort  long,  il  avait  cru  être 
obligé  d'embrasser  cet  autre  sujet,  que  la 
divine  Providence  lui  avait  présenté  :  a  Psal- 
mum  nobis  brevem  paraveramus,  quem  man- 
daveramus  cantari  a  lectore;  sed  ad  horam 
quantum  videtur  perturbatus,  alterum  pro 
altero  legit.  Maluimus  ergo  nos  in  errore  lec- 
toris  sequi  voluntatem  Dei,  quam  nostram  in 
nostro  proposito  ».  (In  Psal.  138.) 

On  peut  conclure  de  là  que  la  plupart  des 
prédications  de  ces  grands  et  saints  évèques 
n'étaient  point  préparées,  ou  qu'elles  n'étaient 
que  méditées  très-légèremeni;  car  ce  sermon 
de  saint  Augustin  prononcé  sur-le-champ  est 
en  cela  semblable  à  tous  les  autres,  à  la  réserve 
d'un  fort  petit  nombre  que  leur  brièveté,  leur 
style  pressé  et  concis,  font  connaître  avoir  été 
composés  ^vec  art.  II  en  est  de  même  de  saint 
Chrysostome.  Cela  n'empêche  pas  que  saint 
Chrysostome  n'exigeât  avec  beaucoup  de  jus- 
tice que  les  prédicateurs  évangéliques,  et  sur- 
tout les  évêques,  fussent  doctes  et  éloquents  ; 
bien  que  leur  éloquence  et  leur  érudition  dût 
être  telle  qu'elle  pût  tout  d'un  coup  et  sur4e- 
champ  se  répandre  sur  les  peuples,  comme 
un  torrent  impétueux  ^  sans  peine  et  sans 
travail. 

XVIII.  Julien  Pomère  montre  admirable- 
ment que  les  évêques,  qui  tirent  leur  subsis- 
tance de  la  laine  et  du  lait  de  leurs  brebis» 
sont  indispensablementobligésde  leurdonner 
en  échaùge  la  pâture  spirituelle  ;  et  que  c'est 
eet  office  dont  ils  doivent  s'acquitter  pour 
pouvoir  justement  s'attribuer  les  fruits  de 
leurs  bénéfices  :  a  Gregem  Domini  pasoendum 
pastores  facti  suscepimus  ;  et  nos  ipsos  pasd- 
mus,  quando  non  gregum  utilitati  prospici- 
mus,  sed  quid  foveat.et  augeat  nostras  volup- 
tates  attendimus.  Lac  et  lanas  ovlum  Christi 
quotidianis  oblationibus  ac  decimis  fidelium 
gaudentes  accipimus^  et  curam  pascendorum 
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gregum  ac  refideiidoruin^  a  quibus  penrerso 
ordine  Tolnnius  pasci,  deponimusD.  (De  Tita 
contempl.,  1. 1,  c.  Si.) 

Le  silence  des  évéques  est,  dit  cet  auteur, 
d'autant  plus  inexcusable,  qu'il  leur,  est  très- 
facile -de  s'acquitter  de  ce  devoir  par  des  dis- 
cours familiers,  soutenus  d*une  \ie  sainte  : 
a  Nec  vero  se  per  imperitiam  pontifex  excu- 
sabit,  quasi  propterea  docere  non  valeat,  quod 
ei  sufâciens  et  luculentus  sermo  non  suppe- 
tat;  quando  nulla  alia  sacerdotis  doctrina  dé- 
bet esse,  quam  vita  ;  satisque  auditores  possint 
proflcere,  si  a  doctoribus  suis,  quod  vident 
spiritaliter  fleri,  hoc  sibi  etiam  simpliciter  au* 
diant  prsedicari  ;  dicente  Apostolo^  etsiimpe- 
ritus  sermone,  sed  non  lingua  » .  (Cap.  xxiu.) 

Le  discours  d'un  évêque  est  assez  docte, 
quand  il  est  plein  de  foi  et  de  ferveur,  et  il  est 
assez  éloquent  quand  il  est  relevé  par  la  sain- 
teté de  la  vie.  Les  prédicateurs  éloquents  doi- 
vent craindre  de  prêcher  plutôt  pour  établir 
leur  réputation,  que  pour  édifier  l'Eglise  : 
cUnde  datur  intelligi,  quod  non  se  debeat 
EccIeBÎœ  doctor  de  accuratî  sermonîs  osten- 
tatione  jactare  i  ne  videatur  Ecclesiam  Dei  non 
velle  sedificare,  sed  magi»  se,  quantœ  sit  eru- 
dîtionis,  ostendere  » . 

Les  fleurs  de  l'éloquence  ne  conviennent 
pas  si  bien  au  sermon  d'un  évêque  qu&  ses 
pleurs  ;  et  les  gémissements  de  son  auditoire 
lui  doivent  être  plus  agréables  que  de  vains 
applaudissements  :  a  Non  igitur  in  verborum 
splendore,  sed  in  operum  virtute  totam  prœ- 
dicandi  flduciam  pooat;  non  vocibus  delecte- 
tar  popull  acclamantis  sibi,  sed  fi^tibus  :  nec 
plausum  a  populo  studéat  expectari,  sed  ge- 
mitum.  Lacrymas  qoas  vult  a  suis  auditoribus 
fundi^  ipse  primitus  fundat  ;  et  flic  eos  comr 
punctione  sui  cordis  accendat  ». 

Enfin  ce  ne  sont  pas  les  délicatesses  dii  dis- 
cours qu'il  faut  attendre  d'un  pasteur^  mais 
une  doctrine  sainte,  fervente,  et  proportionnée 
aux  plus  faibles  :  <  Tarn  simplex  et  apertus^ 
etiam  minus  lalinus,  disciplînatus  tamen  et 
gravis  sermo  débet  esse  pontificis;  ut  ab  intel- 
ligentia  sui  nulles  quamvis  imperitos  exclu- 
dat,  sed  in  omnium  audientium  pectus  cum 
quadam  delectatione  descendat  ». 

XIX.  L'auteur  de  la  vie  de  saint  Hilaire^ 
évêque  d'Arles,  nous  met  devant  les  yeux  une 
excellente  peinture  de  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  et  nous  fait  voir  dans  ce  saint 
prélat  l'image  d'un  vrai  prédicateur  évangé- 


Iique>  qui  sait  rabaisser  son  éloquence,  et 
relever  la  simplicité  de  son  discours^  qui  fait 
admirer  aux  savants  la  profondeur  de  la 
sagesse  chrétienne,  et  qui  la  proportionne  à 
la  portée  des  plus  infirmes;  qui  ne  néglige 
rien  de  ce  que  Fart  et  l'étude  peut  acquérir, 
et  qui  fait  éclater  par-dessus  tous  ces  orne- 
ments humains  une  effusion  de  la  lumière 
céleste ,  et  les  transports  de  l'Esprit  divin  ; 
enfin  qui  ravit  les  forts  et  les  faibles,  et  les 
charme  également  pour  leur  faire  passer  sans 
ennui  et  avec  profit  la  meilleure  partie  des 
saints  jours  dans  l'Eglise. 

a  Temporalis  vero  ejus  prœdicatio  quantum 
flumen  eloquentiœ  habuerit,  quas  sententia- 
rum  gemmas  sculpserit,  aurum  supernorum 
sensuum  repèrent,  argentum  splendentis  elo- 
quii  abuudaverit,  descriptionum  varias  pictu- 
ras,  et  rhetoricos  colores  expresserit,  ferrum 
spiritalis  gladii,  acumen  in  truncandis  hœre- 
ticorum  venenatis  erroribus  exercuerît,  non 
dicam  dicere,  sed  nec  cogitare  me  posse  pro- 
tester; sedilibus  prœparatis  in  jejunio  ab  bora 
dlei  septima  usque  in  ejus  decimam,  epulis 
plebem  spiritalibus  saginabat,  pascendo  esu- 
rire  cogebat,  esurientes  nequaquam  pascere 
desistebat.  Si  peritorum  turba  defuisset,  sim- 
pliçi  sermone  rusticorum  corda  nutriebat; 
at  ubi  instructos  supervenisse  vidisset,  ser- 
mone, vultu  pariter  in  quadam  gratia  insolita 
excitabatur,  seipso  celsior  apparebat  :  ut  ejus- 
dem  prœclari  doctores  temporis ,  qui  suis 
scriptis  meriti  summi  claruere,  Silvius,  Euse- 
bius,  Donqolas,  admiratione  succensi,  in  haec 
verba  proruperint,  non  doctrinam,  non  elo- 
quentiam,  sed  nescio  quid  super  bomines  con- 
secutum  x>.  (Surius,  maii  die.  5,  c.  vl.) 

Voilà  ridée  des  prédications  épiscopales  du 
grand  Hilaire  d'Arles ,  dont  un  homme  savant 
de  son  temps  porta  ce  jugement  avantageux , 
que  saint  Augustin  même  ne  l'emportait  sur 
lui  que  parce  qu'il  était  venu  le  premier: 
«  Si  Augustinus  post  Hilarium  fuisset ,  judica- 
retur  inferior  d.  (Ibidem.) 

A  ne  faire  attention  qu'à  la  seule  élégance 
du  style,  je  serais  assez  de  ce  sentiment.  Peut- 
être  même  que  saint  Hilaire  plaisait  encore 
plus  au  peuple  que  saint  Augustin  ;  mais  on 
sait  qu'au  jugement  du  peuple ,  en  fait  d'ora- 
teurs ,  celui-là  paraît  presque  toiyours  le  plus 
excellent  qui  parait  le  dernier. 

XX.  L'auteur  de  (^tte  Vie  nous  fait  remar- 
quer que  les  jours  de  jeûne  étaient  particulier 
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rement  destinés  à  la  prédication.  H  7  a  donc 
apparence  que  dès  lors  on  prêchait  le  carême; 
et  en  effet,  entre  les  sermons  de  Léon,  pape,  il 
7  en  a  un  grand  nombre  pour  le  carême  et 
pour  le  temps  de  la  passion.  Si  ce  pape  semble 
faire  connaître  qu'il  ne  prêchait  que  deux  fois 
la  semaine,  le  dimanche  et  la  quatrième  férié, 
les  occupations  d*un  souverain  pontife  étaient 
une  excuse  assez  légitime  pour  le  dispenser 
des  prédications  qu'on  faisait  ailleurs  tous  les 
jours.  (De  Passione,  serm.  I,  3,  7.) 

XXI.  Nous  parlerons  >  dans  le  chstpitre  sui- 
yant,'.d'une  manière  de  prêcher  fort  singulière, 
en  lisant  les  ouvrages  des  saints  Pères,  dont  la 
postérité  avait  canonisé  la  sainteté  et  la  doc- 
trine. Je  ne  sais  si  elle  n'est  point  touchée  dans 
un  endroit  du  concile  de  Calcédoine  où ,  en 
lisant  des  procédures  faites  contre  Ibas,  évêque 
d'Edesse^  on  fit  mention  de  Sabas,  diacre»  qui 
lisait  les  écrits  de  saint  Ephrem  ^  et  qui  était 
en  réputation  d'une  sagesse  extraordinaire  : 
«  Sabas  diaconus ,  qui  scripta  B.  Ephrœm  per 
lôca  singula  profert ,  vir  inter  Syros  sapientis- 

SimUS.    *0  Tcé  ourrafpATOi  toû    (fcaxapto*i  i^paift  7Jr<^. 

(Act.  iO  Conc.  Cale.  De  scriptorib.  Ecclesiast.) 
Aussi  saint  Jérôme  fait  foi  qu'on  lisait  en 
quelques  églises  les  écrits  de  saint  Ephrem  : 
c  Ad  tantam  venit  claritudinem ,  ut  post  lec- 
tionem  Scripturarum  publiée  in  quibusdam 
Ecclesiis  ejus  scripta  recitentur  ».  ' 

XXII.  Concluons  ce  chapitre  en  disant,  avec 
saint  Paul  et  saint  Augustin ,  que  les  pasteurs 
sont  essentiellement  eux-mêmes  les  docteurs 
de  TEglisé:  aPastores  et  doctores  eosdem  puto 
esse ,  ideo  cum  prœdixisset  pastores ,  subjunxit 
Paulus  doctores ,  ut  intelligereht ,  pastores  ad 
offlcium  suum  pertinere  doctrinam».  (Aug.^ 
ep.  Lix.) 


Le  pape  Léon  écrivantiiMaxime,  évêque  d'An- 
tioche ,  et  à  IThéodoret ,  évêque  de  Cyr ,  leur 
dédare  que  l'autorité  primitive  de  prêcher  est 
entièrement  réservée  aux  évêques  :  c  Praeter 
eos  y  qui  sunt  Domini  sacerdotes ,  nullus  sibi 
jus  docendi  et  prœdicandi  audeat  vindicare, 
sive  ille  sit  monachus ,  sive  sit  Meus ,  qui  ali- 
cujus  scientiae  nomineglorietur».  (Epist.  lxii.) 

XXIII.  Il  est  aussi  fort  vraisemblable  que 
c'était  par  respect  à  la  dignité  éminente  des 
évêques  que  la  chaire  d'où  l'on  prêchait  la 
parole  de  Dieu  était  fort  élevée  dans  l'église , 
et  que  tout  le  peuple  entendait  debout  la  pré* 
dication.  Prudence,  en  décrivant  l'ordination 
de  saint  Cyprien ,  lui  donne  la  qualité  de  doc- 
teur en  même  temps  que  celle  d'évêque ,  et  il 
le  fait  monter  sur  la  haute  chaire  de  prédica- 
teur lorsqu'il  l'élève  sur  le  trône  épiscopal  : 
c  Usque  episcopale  provehitur  solium  doctor, 
capit  et  sedile  summum  ».  (Peristeph.) 

Dans  l'histoire  du  bienheureux  marlTr  Hip- 
polyte^  en  faisant  la  description  d'une  église»  il 
dit  :  <  Fronte  sub  aversa  gradibus  sublime  tri- 
bunal toUitur,  autistes  prsedlcat  unde  Deum  ». 

Saint  Augustin  avait  de  la  peine  à  souffrir, 
dans  les  Eglises  d'Afrique,  que  le  peuple  n'osât 
s'asseoir  pendant  la  prédication  de  l'évêque; 
et  il  préférait  la  coutume  de  quelques  Eglises 
d'outre-mer^  où  tout  le  monde  était  assis  pen- 
dant le  sermon ,  afin  qne  la  lassitude  du  corps 
ne  diminuât  rien  de  l'attention  de  l'esprit: 
a  Longe  consultiqs  in  quibusdam  Ecclesiis 
transmarinis,  non  solum  antistites  sedentes 
loquuntur  ad  populum ,  sed  ipsi  etiam  populo 
sedilia  subjacent;  nequisquaminflrmior  stando 
lassatus  a  celeberriiha  intentione  evertatur, 
aut  etiam  cogatur  abscedere  t.  (De^Cafecb. 
Rudib^  c.  XMi») 
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DB  LA  PRÈDICATIOn  AUX  BIXIÈIIB^  SEPTliVB  ET  HUITIÂHB  SliCUSS. 


L  Cest  le  ministère  le  plus  essentiel  des  évèques.  Exemples 
tfe  saint  Fnigence  et  de  saint  Césaire. 

U.  Vi^es  instances  de  saint  Césaire  ponr  porter  les  évèques  à 
a  prédication. 

III.  Le  caractère  "de  ses  sermons.  II  arrête  par  force  lee  peu- 
ples dans  l'église.  • 

IV.  Ne  pondant  pins  prêcher,  il  fait  Hre  ses  sermons  par  les 
prêtres  et  les  diacres. 

V.  Il  répand  ses  sermons  dans  tonte  TEnrope. 

YI.  Le  sommeil  même  ne  pondait  imposer  silence  à  son  xèle. 
VU.  Antres  exemples  de  saint  Nizier,  de  saint  Snlpice  le 
Doux,  de  saint  Eloi. 

VIII.  Le  grand  saint  Grégoire,  quoique  chargé  d*âge,  dloûr- 
mités  et  dn  soin  de  tonte  l'Eglise,  ne  laissait  pas  de  prêcher  on 
de  composer  des  prédications  qu'il  faisait  prêcher  par  d'autres. 

IX.  Ce  pape  s'animait  et  animait  les  autres  évèques  par 
re«mple  des  apétres,  dont  cbacun  a  converti  des  royaumes 
entiers. 

X.  Et  par  la  juste  nécessité  de  traniller  an  salut  étemel  des 
peuples,  de  qui  on  reçoit  la  subsistance  temporelle. 

XI.  Enfin,  ce  pape,  ponr  soulager  son  estomac,  et  pour 
rendre  l'auditoire  plus  attentif,  prêcha  par  une  espèce  d'entte- 
tien,  en  interrogeant  et  répondant. 

XII.  Les  vives  sources  dunt  les  prédications  doivent  être 
pnisées,  sont  les  Ecritures,  les  canons,  les  écrits  et  les  vies 
des  Pères,  les  jeûnes,  les  veilles,  l'oraison. 

XIII.  Obligation  de  prêcher  au  moins  le  dimanche  en  France 
et  en  Orient.  Le  peuple  contraint  par  les  magistrats  d'assister  k 
Il  prédication. 

h  La  prédication  est  comme  l'âme,  non-seu- 
lement  des  visites  et  des  synodes ,  mais  encore 
de  toutes  les  autres  fonctions  apostoliques  de 
Fëpiscopat.  Aussi  les  grands  évéques  s'y  sont 
appliqués  coDune  à  ce  qu'il  y  avait  de  plus  es- 
sentiel à  leur  charge. 

Saint  Fulgence ,  quoiqn'accablé  d'autres  oc- 
cupations, ne  laissait  pas  de  composer^  de 
dicter  et  de  prononcer  de  saintes  {urédications  : 
«  CathoIicfiB  EeclesisB  singularis  magister  et 
doctor ,  quamiibet  inter  varias  occupationes , 
hic  in  Afirica  parum  vacaret  ;  plurimos  tamen 
ecclesiasticos  sérmones ,  quos  in  populis  dice- 
ret^scribendodictavit».  (Ferrand.  inejusVita, 

C«  XXIX.) 

Saint  Césaire,  éTÔque  d'Arles^  dès  qu'il  se  vit 
élBTé  sur  le  trône  de  î'épiscopat,  pour  se  rendre 
on  parfait  imitateur  de  ceux  dont  il  était  le 
successeur ,  se  déchargea  de  tout  le  soin  du 
temporel  sur  les  diacres ,  et  s'appliqua  princi- 


palement à  la  prière,  à  la  lecture  et  à  la  prédi- 
cation :  a  Ipse  vero ,  rejectâ  omni  et  cura  et 
soUicitudine  terrestri,  instar  apostolorum^  cul<^ 
turse  solertiam  dispensationi  diaconorum  com« 
missam  voluit ,  seque totum^erbo  Dei ,  et lec- 
tionibus,  atque  sacris  concionibps  addixit  ». 
(Vita  ejus,  c.  ti,  vu.) 

Ses  conversations  pouvaient  passer  pourdes 
prédications  plus  familières ,  mais  également 
utiles  :  a  Adventantes  ad  ipsum  episcopos , 
presbytères,  quoscumque  dîvini  ordinis  mi- 
nistres ,  cives  et  extraneos ,  post  salutationeai 
et  preees ,  paulisper  de  communi  vel  privaia 
suorum  salute  et  statu  interrogare  solebat: 
mox  armis  spiritualibus  correptis ,  disserebat 
de  umbris  et  vanitate  praesentium,  de  vit»  cœ- 
lestis  sempiterna  beatitudine,  etc.  » 

Dans  ces  conversations  vraiment  épiscopales, 
après  Jes  saluts  ordinaires,  on  commençait  par 
la  prière ,  selon  l'ancienne  coutume ,  non-seu- 
lement des  moines  et  des  clercs ,  mais  encore 
de  tous  les  fidèles  ;  à  la  prière  succédaient  les 
entretiens  sur  les  œuvres  de  piété ,  et  sur  les 
biens  étemels  qui  en  sont  la  récompense. 

IL  Ce  grand  archevêque  ne  se  lassait  point 
d'exciter  les  autres  évèques  et  tous  les  pasteurs 
des  autres  églises  de  distribuer  aux  fidèles  le 
pain  de  la  parole  de  Dieu  avec  le  zèle  et  l'assi- 
duité que  leur  charge  demande  :  c  Ipsos  quo- 
que  sanctos  episcopos ,  et  cœteros  Ecclesiarum 
prsBfectos  graviter  et  acriter  adinonebat,  ut 
spiritualem  alimouiam  plebi  commissa  inde- 
.  sinenter  suppeditarent,  etc.  »  (Ibidem.) 

m.  Le  but  de  ses  prédications  et  le  style 
conforme  à  la  fin  qu'il  s'était  proposée  ne  ten- 
daient qu'à  inspirer  la  piété  et  la  componction 
dans  les  cœurs  de  ceux  qui  l'écoutaient  :  «  Con- 
ciones  piissimas ,  et  ad  animes  compungendos 
aptissimas,  tempori  et  festis  diebus  congruentes 
iotroduxit  et  instituit  ».  (Cap.  yiii.) 

Gomme  quelque»-uns  des  fidèles  sortaient 
quelquefbis  de  TégUse  ajurès  l'évangile ,  afin 
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d'éviter  ses  pressantes  et  longues  prédications, 
il  ne  se  contenta  pas  de  leur  remontrer  leur 
faute  avec  vigueur;  il  flt  fermer  les  portes  de 
l'église ,  et  ces  fugitifs  le  remercièrent  dans  la 
suite  de  la  sainte  et  salutaire  violence  qu'il 
leur  avait  faite  :  a  Hac  de  causa  sœpissime 
ostia ,  lectis  Evangeliis^  occludi  jussit ,  donec 
propitio  Deo  ipsi  gratularentur^  ea  coercitione 
se  profecisse ,  -qui  solebant  esse  fugitivi  -9. 
(Cap.  xu.) 

IV.  Lorsque  son  âge  ne  lui  permit  plus  d'ap- 
prendre ses  sermons  par  mémoire ,  et  de  les 
prononcer ,  il  les  fit  réciter,  par  ses  prêtres  et 
par  ses  diacres.  Et  il  disait  que  ceux  qui  réci- 
tent y  dans  les  offices  de  l'Eglise ,  les  livres 
saints  et  les  prédications  du  Fils  de  Dieu ,  des 
apôtres  et  des  prophètes ,  pouvaient  bien  aussi 
y  réciter  ses  sermons ,  ou  ceux  de  saint  Am- 
broise  et  de  saint  Augustin.  D^où  il  concluait 
que  les  évoques  étaient  absolument  inexcusa- 
bles ,  s'ils  n'embrassaient  au  moins  cette  mé- 
thode si  facile  d'instruire  leurs  peuples. 

«  Docuit  memoriter ,  quamdiu  potuit ,  alta- 
que  voce  semper  in  ecdesia  prsedicavit.  Inquo 
opère  tam  pia  atque  salubris  ejus  provisio  fuit, 
ut  cum  ipse  pro  infirmitate  jam  non  posset  ad 
ipsum  officium  peragendum  accedere,  presby- 
teros  atque  diaconos  imbuerei  atque  statueret 
in  ecclesia  prœdicare.  Quo  facilius  nuUus  epi- 
Scoporum  ab  bac  se  necessaria  cunctis  exhor- 
tationé ,  cujuscumque  impossibilitatis  excusa- 
tione  suspenderet ,  dicens  :  Si  verba  Domini  et 
prophetarum ,  sive  apostolorum ,  a  presbyteris 
et  diaconis  recitantur  ;  Ambrosii ,  Augusiini , 
seu  parvitatis  mes,  vel  quorumcumque  docto- 
rum  catholicorum ,  a  presbyteris  et  diaconis 
quare  non  recitentur?»  (Cap.  xxvui.) 

Puisque  les  diacres  lisent  l'évangile  dans  la 
plus  graade  solennité  de  nos  mystères ,  poiu*- 
quoi  ne  pourront-ils  pas  réciter  en  public  les 
sermons  des  saints  Pères  ?  a  Quibus  data  est 
autoritas  Evangelium  legendi,  credo  et  licitum 
esse  homilias  servorum  Dei ,  seu  expositiones 
canonicarum  Scripturarum  in  ecclesia  reci- 
tare». 

y.  Outre  les  prédications  sur  les  mystères  de 
la  religion  ou  sur  les  fêtes  ^  il  en  avait  de  par- 
ticulières contre  les  vices  et  les  superstitions 
profanes  qui  régnaient  encore  de  son  temps  : 
il  ne  se  contentait  pas  de  les  prononcer 'en  pu- 
blic, il  les  lisait  en  particulier^  il  les  commu- 
niquait, il  les  donnait  comme  par  force;  il  les 
envoyait  en  France,  dans  les  Gaules^  en  Italie 


et  en  Espagne,  faisant  voler  dans  toute  FEu- 
rope  les  étincelles  de  son  zèle  et  de  sa  charité, 
a  Prœdicationes  ita  paravit,  ut  si  quis  Aven- 
nicum  peteret,  non  solum  non  abnuerit  im- 
partir!, sed  et  si  minime  suggesserit,  ut  debeat 
accipcre,  ofTcrret  ei  taraen,et  impertiret,  ipse- 
que  legeret.  Longe  vero  positis  in  Francia,  in 
Galliis,  atque  in  Italia,  Hispania,  diversisque 
provindis  oonstitutis,  transmisit  per  sacer* 
dotes,  quod  in  Ecclesiis  suis  prsdicari  lacè- 
rent». (Cap.  XXVIIl.) 

VI.  Les  saints  empressements  et  les  chari- 
tables importunitésde  cet  admirable  prélat  ne 
tendaient  qu'à  répandre  la  parole  de  Dieu  en 
tout  lieu  et  ^n  tout  temps,  au  gré  de  tout  le 
monde,  et  malgré  tout  le  monde  :  «Nam  illnd 
quam  sauctum  et  dulce  erat,  quod  per  diem 
incessabiliter,  opportune,  importune,  nolen- 
tibus,  volentibusque  verbum  Dei  ingereret». 
(L.  11^  c.  19.) 

Enfin  son  âme  était  si  pénétrée  et  si  remplie 
des  vérités  du  ciel,  et  de  son  obligation  à  les 
publieri  que  le  sommeil  même  ne  pouvait  Id 
en  faire  perdre  le  souvenir,  ni  arrêter  la  safaite 
impétuosité  de  son  zèle  :  a  Fréquenter  etiam 
in  sopore  positus,  de  future  judido^  vel  de 
œterno  pncmio  praedicabat  » .  (L.  ii ,  c.  2.) 

VIL  Saint  Nizier,  évêque  de  Trêves,  prêchait 
tous  les  jours  à  son  peuple,  et  découvrait  les 
crimes  et  les  blessures  mortelles  des  particu- 
liers ,  pour  les  guérir.  Cette  liberté  arma 
contre  lui  la  haine  et  les  bras  des  frénétiques, 
qui  regardaient  leur  médecin  comme  leur 
ennemi  ;  mais  sa  ferveur  et  son  courage  en 
recevaient  un  nouvel  accroissement,  parcs 
qu'il  attendait  sa  couronne  de  la  .main  de  ses 
persécuteurs  :  a  Quotidie  praedicabat  sacerdos 
populis,  denudans  crimina  siogulorum,  et  pro , 
remissione  deprecans  assidue  conQtentium. 
Unde  adversus  eum  so^ius  odii  virus  exarsit, 
quod  tam  veradter  multorum  lacinora  publi- 
caret.  Nam  plerumqùe  se  persecutoribus  ultro 
obtulit,  et  gladio  exerto  cervicem  pra^uit, 
sed  nocere  ei  Dominus  non  permisit  :  Volait 
enim  pro  justitia  mori,  si  persecutor  fuîsset 
infestior  :  Aiebat  enim,  Libenter  moriar  pro 
justUia  ».  (Greg.  Turon., vitae  Patrum,  c. xvu.) 

Saint  Sulpice  le  Doux,  archevêque  de 
Bourges,  imitait  dans  ses  prédications  autant 
l'assiduité  infatigable  comme  la  docte  simpli- 
cité des  apôtres;  à  peine  trouvait-il  dans  te 
jour  une  heure  pour  respirer  et  pour  se  re- 
poser des  travaux  continuels  de  rinsiruction 
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des  fidèles  et  des  catéchumènes  ;  enfin ,  son 
grand  âge  ne  pouTant  plus  soutenir  le  poids 
de  tant  d'occupations,  il  prit  un  coadjuteur, 
qu'il  chargea  du  soin  de  prêcher  :  a  In  verbo 
Dei  disseminando  apostolicam  œmulabatur 
simplicitatem,  etc.  Ingravescente  aetate,  cer- 
nens  omnibus  se  non  posse  sufûcere,  neque 
eorum  qui  quotidie  ad  nostram  religionem 
traducebantur,  institutioni  posse  \ires  adferre 
necessarias,  quœ  quidem  illum  adeo  solebant 
habere  occupatum,  ut  yix  horœ  unius  spatio 
respirare  permitteretur,  dum  a  prima  luce, 
usque  ad  profundam  vesperam  ab  aliis  semper 
ad  alia  avocaretur  :  hoc  nimirum  ilU  consul- 
tissimum  fore  visum  est^  ut  uni  ex  primori- 
bus  regionis  illius^  Vulferento  nomine,  viro 
jam  exacte  et  accurate  instructo^  partem  sui 
demandaret  officii^  divinique  verbi  commit- 
teret  ministerium  i>.  (Surius,  jan.  die  il, 
cap.  xvni.) 

Nous  avons  yu^  dans  le  chapitre  lxxvii  de 
ce  livre,  les  pays  barbares  que  saint  Eloi^ 
évoque  de  Noyon,  soumit  au  joug  de  l'Evan- 
gile par  la  ferveur  de  ses  prédications.  Cet 
homme  apostolique  chercha  parmi  les  infi- 
dèles et  les  fidèles  une  couronne  teinte  dç  son 
sang  ;  mais  l'intrépidité  de  son  zèle  désarma 
les  ennemis  de  la  vérité,  et  ne  laissa  pas  de 
le  couronner  devant  les  yeux  de  celui,  qui 
sonde  les  cœurs  :  a  0  quoties  ob  veritalis  as- 
sertionem,  paratam  habuit  mortem,  fecisset- 
que  satis  votis ,  si  contulisset  sors  temporls. 
Sed  licet  ei  ratio  temporis  non  potuerit  prœ- 
stare  martyrium  ,  gloriam  tamen  martyris 
non  amisit  I  »  [L.  ii,  .c.  3,  vitse  ejus.) 

VIII.  Le  grand  pape  saint  Grégoire,^  quoique 
chargé  du  soin  de  toutes  les  Eglises,  ne  se 
jugeait  pas  dispensé  de  Tobligation  de  prê- 
cher, puisque  les' apôtres,  à  qui  il  avait  suc- 
cédé dans  cette  autorité  aussi  étendue  que 
toute  la  terre^  avaient  aussi  prêché  par  tout 
le  monde.  Lorsque  ses  infirmités  ne  lui  per- 
mirent plus  de  prononcer  lui-même  ses  ho- 
mélies, il  continua  de  les  dicter  et  il  les  fit 
prêcher  par  d'autres  :  «  Et  ipse  simul  discur- 
rens,  dumadhuc  eloqui  prasvaleret,  viginti 
homilias  Evangelii  coram  ecclesia  diverso 
tempore  declamavit.  Rcliquas  vero  ejusdem 
numeri  dictavit  quidem,  sed  laqessente  sto- 
macho  languore  continue,  aliis  pronuntiaix- 

«  das  commisit  ».  (Joan.  Diac,  L  ii^  c.  18.) 

IX.  Ce  saint  pape  s'animait  lui-même  et  tâ- 
chait d*enflammer  tous  les  autres  prélats  de 


l'Eglise  à  suivre  Texempie  des  apôtres,  qui  ont 
par  leurs  prédications  subjugué  tant  de  nations 
infidèles  sous  l'empire  de  la  vérité  :  a  lu  illo 
tanto  examine^  Petrus  cum  Judœa  conversa, 
quam  post  se  traxit,  apparebit.  Ibi  Paulus 
conversum,  ut  ita  dixerim,  mundum  ducens; 
ibi  Andréas  post  se  Achaiam ,  ibi  Joannes 
Asiam ,  Thomas  Indiam ,  in  conspectum  sui 
judicis  conversam  ducet.  Ibi  omnes  Dominici 
gregis  arietes^  cum  animarum  lucris  appare- 
bunt,  qui  sanctis  suis  prsdicationibus  Dço 
post  se  subditum  gregem  trahunt.  Cum  igitur 
tôt  pastores  cum  gregibus  suis  ante  œterni 
pastoris  oculos  venerint,  nos  miseri  quod  di- 
cturi  sumus^  qui  ad  Dominum  nostrum  post 
negotium  vacui  redimus;  qui  pastorum  no- 
men  habuimus,  et  oves  quas  ex  nutrimento 
nostro  debeamus  ostendere,  non  habemus  »• 
(In  Evaog.  Homil.  xvii^  L  m,  ep.  xxvi.) 

Il  menaça  Tarchevéque  et  les  évêques  de 
Sardaigne  de  leur  faire  sentir  la  rigueur  des 
canons^  s'il  apprenait  qu'il  y  eût  encore  des 
paysans  idolâtres  dans  leurs  diocèses  ;  a  Si 
cujuslibet  episcopi  paganum  rusticum  inve- 
nire  potuero ,  in  episcopum  fortiter  vindi- 
cabo  »• 

X.  Ce  grand  pape  ne  pouvait  s'empêcher  de 
déplorer  le  petit  nombre  et  la  lâcheté  des  ou- 
vriers dans  une  si  vaste  et  si  riche  moisson  : 
«  Ad  messem  multam  operarii  pauci  sunt, 
quod  sine  gravi  mœrore  loqui  non  possumus; 
quia  etsi  sunt  qui  bona  audiant,  desunt  ta- 
.men  qui  dicant.  Ecce  mundus  sacerdotibus 
plenus  est,  sed  tamen  in  messe  Dei  rarus 
valde  invenitur  operator;  quia .  officium  qui- 
dem sacerdotale  suscipimus,  sed  opus  ofûcii 
non  implemus  ».  (Ibidem.) 

Il  mettait  sans  cesse  devant  les  yeux  de  tous 
ceux  qui  vivent  de  l'autel  l'obligation  indis- 
pensable qu'ils  ont  de  travailler  pour  la  sanc- 
tification des  fidèles^  dont  ils  consument  les 
oblations  :  «  Sed  quid  nos,  o  pastores,  agimus, 
qui  et  mercedem  consequimur,  et  tamen  ope- 
rarii nequaquam  sumusl  Fructus  quippe  san- 
ct^  EccIesisB  in  stipendie  quotidiano  percipi- 
mus^  et  tamen  pro  œterna  Ecclesia  minime 
in  prœdicatione  laboramus.  Pensemus  ci^jus 
damnationis  sit,  sine  labore  hic  perdpere 
mercedem  laboris.  Ecce  ex  oblatione  fidelium 
vivimus,  sed  quid  pro  animabus  fidelium  la- 
boramus? nia  in  stipendium  nostrum  sumi- 
mus,  quœ  pro  redimendis  peccatis  suis  fidèles 
obtulerunt  ;  nec  tamen  contra  peccata  eadem 
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tel  oratioms  studio,  tel  pnedicationis,  ut  di- 
gnum  est,  insudamus  ».  (Ibidem.) 

XL  La  charité  toujours  ingénieuse  fit  trou« 
Ter  à  ce  saint  pape  un  moyen  merveilleux  de 
prêcher,  après  que  ses  infirmités  extrêmes  lui 
en  eurent  ôté  le  pouvoir. 

Un  jour  qu'il  faisait  lire  par  une  voix  em- 
pruntée, voyant  que  l'auditoire  n'était  pas  si 
attentif  qu'il  avait  coutume  de  l'être  lorsqu'il 
déclamait  ses  homélies ,  il  se  résolut  d'expli- 
quer lui-même  le  texte  de  l'Evangile,  non  pas 
par  un  discours  continu,  puisqu'il  u'en  avait 
plus  la  force,  mais  par  une  espèce  d'entretien 
familier,  en  interrogeant  ou  répondant  aux 
demandes  qu'on  pourrait  faire.  Cette  méthode 
lui  parut  la  plus  propre,  non-seulement  pour 
soulager  la  débilité  de  sa  voix,  mais  aussi  pour 
réveiller  l'attention  de  son  auditoire. 

«  Hnltis  vobis  lectionibus,  fratres  charis- 

mi,  per  dictatum  loqui  consuevi  :  sed  quia 
lacessente  stomacho  ea  qus  dictaveram  légère 
ipse  non  possura  ;  quosdam  vestrum  minus 
libenter  audientes  intueor.  Unde  nunc  a  me- 
metipso  exigere  contra  morem  volo,  ut  inter 
sacra  Hissarum  solemnia,  lectionem  sàncti 
Evangelii  non  dictando^  sed  coUoquendo  edis- 
seram.  Sicque  excipiatur,  ut  loquimur.  Quia 
collocutionis  vox  corda  torpentia  plusquam 
sermo  lectionis  excitât,  et  quasi  quadam 
inanu  soUicitudinis,  ut  evigilent,  puisât  »  •  (In 
Evang.  Homil.  xxi.) 

Enfin ,  cet  incomparable  pasteur  ne  cessa 
point  de  prêcher,  quoique  sa  voix  fût  devenue 
si  faible  que  très-peu  de  personnes  pouvaient 
Tentendre  :  <  Quia  a  multis  audiri  non  valeo, 
loqui  inter  multos  erubesco.  Sed  hanc  in  me 
Terecundiam  et  ipse  reprehendo.  Quid  enim? 
Numquid  si  multis  prodesse  nequeo,  nec  pau- 
cis  curabo  ?  »  (Hom.  xxii.  Ibidem.) 

XII.  L'abondance  et  la  plénitude  des  vérités 
divines,  dont  était  rempli  ce  savant  pape,  était 
comme  un  torrent  céleste  qui  surmontait  tous 
les  obstacles  que  les  faiblesses  de  son  corps 
pouvaient  lui  opposer.  Le  concile  XI  de  Tolède 
ordonna  à  tous  les  évêques,  comme  aux  véri- 
tables prédicateurs  de  l'Evangile,  de  se  rem- 
plir continuellement,  par  la  lecture  des  Livres 
saints,  de  cette  divine  sagesse  qu'ils  doivent 
répandre  sur  les  peuples,  puisque  ce  n'est  que 
de  leur  abondance  qu'ils  peuvent  enrichir  les 
autres  :  a  Ut  qui  officium  prœdicationis  susce- 
pimus,  nullis  curis  a  divina  lectione  privemur. 
Nam  quorumdam  mentes  pontificum  ita  tor- 


poris  otio  a  lectionis  gratia  secluduntor,  ut 
quid  doctrinœ  subditis  exhibeat  gregibus,  non 
inveniat  prœco  mutus.  Insistendum  ergo  sem- 
per  erit  majoribus,  ut  quos  sub  regiminis  soi 
cura  tuentur,  famé  verbi  Dei  perire  non  si- 
nants.  (Can.  u.) 

Saint  Isidore,  évêque  de  Séville,  a  décou- 
vert les  vives  sources  d'où  les  évêques  doivent 
puiser  ces  eaux  salutaires  qui  doivent  donner 
la  fécondité  au  champ  de  l'Eglise.  Ce  sont  les 
Ecritures,  les  canons,  les  écrits  et  les  yies  des 
saints  Pères,  mais  surtout  les  jeûnes,  les 
veilles  et  la  prière  :  c  Cunctos  ad  bonum  opos 
doctrina  et  opère  provocet  episcopus.  Cm 
etiam  scientia  Scripturarum  necessaria  est, 
quia  si  episcopi  tantum  sancta  sit  Tita,  soli 
sibi  prodest,  sic  vivens,  etc.  Cujus  prae  caeteris 
spéciale  officium  est,  Scripturas  légère,  per- 
currere  canones,  exempla  Sanctorum  imitari, 
vigiliis,  jejuniis,  orationibus  incubere».  (De 
Eccles.  Offlc,  I.  II,  c.  5.) 

XIII.  Le  roi  Contran  enjoignit  aux  éyêques 
de  faire  observer  les  dimanches  et  les  fêtes 
plus  religieusement  qu'on  n'avait  Mt;  de 
nourrir  les  peuples  durant  ces  saints  jours 
du  pain  céleste  de  la  parole  de  Dieu  ;  et  de  se 
faire  assister  des  magistrats,  afin  que  la  ter- 
reur de  la  puissance  temporelle  brisât  la  du- 
reté de  ceux  que  la  douceur  des  mérités  de 
l'Evangile  n'aurait  pu  amollir  :  a  Ad  vos  ergo 
sàcrosancti  pontiflces,  quibus  divina  clemen- 
tia  potestatis  paternaê  concessit  of&cium^  ia 
primis  nostrsB  sermo  dirigitur  serenitatis,  spe- 
rantis,  quod  ita  populum  frequenti  prxdica- 
tione  studeatis  cbrrigere,  etc.  Vos  apostolid 
pontiflces,  jungentes  vobiscum  consacerdotes 
vestcosj  et-filios  seniores  Ecclesiae,  ac  judices 
locorum,  ita  universam  populi  multitudiiiem 
constanti  prasdicatione  corrigite ,  ut  et  bene 
Tiventés  mysticus  adhortationls  sermo  mut 
ceat,  et  excedentes  ad  viam  recti  itineris  cof- 
rectio  pastoralis  adducat  »  •  ({nEdicto  Gonflrm. 
Conc.  Hatis.  Conc.  II.) 

Le  concile  in,  Trullo  fit  le  même  comman- 
dement aux  évêques  de  prêcher  tous  les  jours 
dans  leurs  églises,  au  moins  de  s'acquitter 
d'une  si  sainte  fonction  tous  les  dimanches^ 
de  nourrir  les  peuples,  non  pas  de  leurs  ima- 
ginations frivoles,  mais  de  la  doctrine  solide 
des  Ecritures  et  des  interprétations  salutaires 
et  édifiantes  des  saints  Pères  :  a  Quod  oporteat 
eos,  qui  prsesunt  Ecclesiis ,  in  omnibus  quî- 
dem  diebus,  sed  praecipue  dominicis^  omnem 
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elemin  et  popolum  dooere  pietatis  et  rectae 
fdigionîs  eloquia,  ex  dmna  Scriptura  coUi- 
gentes  iptelligentias  et  judicia  reritatis^  etc. 
Sed  et  ftî  ad  Scripturâni  pertinens  controversia 
excitatat  ftieiit,  ne  eam  aliter  iuterpretentur, 


quam  qnomodo  laminaria  et  doctores  Eccïesiaa 
suis  scriptis  exposuerunt  » . 

Ce  même  concile  déposa  les  évêques  qui 
prêctieraient  hors  de  teurs  diocèses ,  et  les 
abaissa  au  rang  des  prêtres. 


CHAPITRE    QUATEE-VINGT-CINQUIÊMB. 


DE  hk  PBÉDIGATION  AUX  HUITIÈUB,  NBUYIÈIIB  ET  BIXliEOI  SIÈCLES 


h  U  piédicttiûii  «rt  on  dis  pl«s.  esMiitids  devoirs  des  évè- 
foes.  Preuves  Urées  des  conciles. 

n.  Les  évêqaes  doivent  prêcher  tons  les  jours  de  dimanche 
etdefète.  * 

m.  S^ils  ne  doivent  prêcher  que  les  homélies  des  saints  Pi- 
ns, et  en  langue  vulgaire  du  petit  peuple. 

IV.  Les  conciles  tenus  sous  Louis  le  Débonnaire^  aussi  hiei^ 
que  les  précédents  tenus  sons  Charlemagne,  exhortent  les  évê- 
ques à  la  prédication. 

V.  Les  conciles  sous  Charles  le  Chauve  font  les  mêmes  ins- 
tences.  On  prêchait  TAvent  et  le  Carême. 

VI.  L*évêqoe  devait  avoir  im  savant  théologien  ponr  ^pren- 
dre aux  prêtres  à  prêcher. 

VIL  Et  députer  des  prédicateurs  dans  son  diocèse. 

VUL  Les  évêques  menacés  de  la  déposition  s'ils  ne  prêchent. 

IX.  Les  curés  prêchaient  aussi^  et  le  pouvaient  faire  Irès- 
fcmilièrement. 

X.  Parmi  lés  Grecs,  la'  fonction  de  prêcher  et  d'enseigner 
était  la  plus  épiscopale. 

XI.  Les -évêques  seuls  pouvaient  donner  nnssion  de  prêcher. 

XII.  On  n'y  trouvait  pas  bon  que  les-  évêques  fissent  des 
oraisons  ftmèbres. 

L' Saint  Boniface^  archevêque  de  Mayence 
et  martyr,  écrivant  peu  avant  sa  mort  à  Fui- 
rad,  grand  chapelain  du  roi  Pépin,  pour  ob- 
tenir la  survivance  et  la  succession  de  sa 
dignité  pour  LuUus,  son  disciple  et  collègue^ 
montre  bien  que  la  qualité. d'évéque  est  insé- 
parable de  celle  de  prédicateur,  de  docteur 
et  de  maître,  tant  du  clergé  que  du  peuple  : 
«  LuUuro  constituere  faciatis  prsedicatorem  et 
doctorem  presbyierorum  et  populorum.  Spero 
quod  in  illo  habeant  présbyteri  magistrum^  et 
monachi  regularem  doctorem,  et  populi  chri- 
stiani  fidelem  praedicatorem  et  pastorem  ». 
(Conc.  Gall.^  to.  ii,  p.  8.) 

Le  concile  YI  d'Arles,  tenu  en  81  a,  avertit 
les  évêques  que  Fignorance  est  la  mère  d'une 
infinité  d'égarements  et  de  crimes,  suMout 


dans  les  prélats  qui  font  profession  d'ensei-^ 
gner  les  peuples  et  qui  doivent  être  continuel- 
lement appliqués  à  Tétude  des  saintes  Ecri'^ 
tures  et  des  canons. 

a  Quia  ignorantia  mater  cunctorum  est  er* 
rorum^  et  maxime  in  sacerdotibus  Dei  vitanda 
est,  qui  docendi  officiiun  in  populis  suscepe- 
mnt.  Sacerdotes  enim  légère  sanetas  Scrip* 
turas  admonet  Paulus,  dicensad  Timotheum  :, 
Attende  lectioni,  exhortationi^  doetrinœ^  Sciant 
igitur  sacerdotes  Scripturas  sadctas  et  eano- 
nes  ;  ut  omne  opus  eorum  in  pnedicatione  et 
doctrina  consistât ,  atque  œdificent  cunctos 
tam  fidei  scientia,  quam  operum  disciplina  »• 
(Can.  III.) 

II.  Le  concile  de  Mayence,  qui  fut  tenu  en 
la  même  année,  voulut  que  les  évêques  prê- 
chassent tous  les  dimanches  et  tous  les  jours 
de  fête,  par  eux-mêmes  ou  par  un  substitut 
quand  ils  ne  le  pourraient  pas,  soit  qu'ils  fus-* 
sent  absents,  ou  malades,  ou  empêchés  par 
quelque  autre  raison  :  «  De  otflcio  praediea- 
tionis,  si  forte  episcopus  non  fuerit  in  domo 
sua,  aut  infirmua  est,  aut  alia  aliqua  causa 
exigente  non  valuerit  ;  -  nunquam.  tamen  desit 
diebus  dominicis ,  aut  f estivitâtibus,  qui  ver- 
bum  Dei  prsBdicet,  juxta  quod  inteliigere  vul- 
gus  possit  ».  (Can.  xxv.) 

Le  concile  U  de  Reims,  qui  fut  encore  tenu 
la  même  année,  813,  ordonna  aux  évêques  de 
8'occupér  principalement  à  Tétude  des  Ecri- 
tures^ des  canons,  des  ouvrages  des  sainte 
Pères,  et  à  prêcher  aux  peuples  suivant  la 
méthode  que  les  saints  Pères  ont  gardée  dans 
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leurs  homélies,  en  se  rendant  întdligibles 
au  peuple  :  c  Ut  episcopi  diligentius  operam 
dent,  leciionique  divin»  incumbant,  id  est^ 
canonicis  libris  et  opusculis  Patrum,  et  Yer- 
bum  Dei  omnibus  prœdicenL  Ut  episcopi  ho- 
milias  et  sermones  sanctoruro  Patrum,  prout 
omnes  intelligere  possint,  secundum  proprie- 
tatem  lingus  prœdicare  studeant  ».  (Can.  xiv, 
ixv.) 

-  in.  Ce  dernier  canon  semble  convier  les 
évoques  à  ne  prêcher  que  les  homélies  des 
saints  Pères,  traduites  en  langue  vulgaire,  afin 
que  les  plus  simples  puissent  comprendre 
leurs  instructions. 

Le  concile  III  de  Tours,  qui  est  aussi  de  la 
même  année,  813,  s'explique  encore  plus  clai- 
rement sur  ce  sujet  :  a  Visnm  est  unanimitati 
nostrsB,  ut  quilibet  episcopus  habeat  homilias/ 
continentes  necessarias  admonitiones,  quibus 
subjecti  erudiantur,  etc.  Et  ut  easdem  homi- 
lias  quisque  aperte  transferre  studeat  in  ru* 
sticam  Romanam  linguam ,  an  Tbeotiscam , 
quo  facilius  cuncti  possint  intelligere  qu» 
dicuntur  ».  (Can.  xvii.) 

Les  honnêtes  gens  et  les  gens  de  lettres 
parlaient  alors  la  langue  latine  dans  toute  la 
France.  Le  peuple  parlait  ou  la  langue  teu* 
tone,  que  les  Français  avaient  apportée  d'Al« 
lemagne  dans  les  Gaules,  ou  la  romaine,  qu'on 
appela  depuis  Romance^  qui  n'était  autre  que 
la  latiDe,  mais  beaucoup  altérée  et  corrom- 
pue ;  c'est  celle  que  nous  avons  appelée  la 
langue  française  ,  depuis  que  nous  avons 
perdu  Tusage  de  la  latine  pure  et  de  Talle- 
mande. 

Ces  conciles  désirent  donc  que  les  évéques, 
même  pour  se  rendre  intelligibles  à  leurs 
troupeaux,  prêchent  en  leur  propre  langue, 
quelque  aversion  que  les  sages .  du  monde 
puissent  avoir  de  cet  abaissement 

Ce  concile  avait  déjà  exhorté  les  évêques  à 
s'adonner  entièrement  à  lire  les  saintes  Ecri- 
tures, à  les  apprendre  par  .cœur,  surtout  les 
évangiles  et  les  épitres  de  saint  Paul  :  a  Non 
sôlum  crebro  lectitent,  sed  etiam  quantum 
possunt,  memoriae  studeant  commendare»* 
(Can.  II,  III,  IV.)  A  étudier  les  commentaires 
des  saints  Pères  sur  les  Ecritures,  les  canons, 
le  pastoral  de  saint  Grégoire  (Can.  i),  et  à  vivre 
en  sorte  que  toutes  leurs  actions  soient  autant 
de  prédications.  Le  concile  III  de  Châlon,  tenu 
en  la  même  année  813,  renferma  toutes  les 
mêmes  choses  dans  un  seul  canon. 


lY.  Ce  fut  le  aèle  sacerdotal  de  Fempereor 
Charlemagne  qui  fit  conspirer  tous  les  évéques 
à  renouveler  parmi  eux  Tandenne  ardeur  pour 
cette  fonction  vraiment  apostolique.  Louis  le 
Débonnaire  ne  la  laissa  pas  ralentir,  puisqu'an 
commencement  de  son  règne  il  avertit  les 
évéques  de  leur  indispensable  obligation  à 
prêcher  en  personne  ou  par  leurs  vicaires  : 
a  Episcopos  monemus,  ut  sive  per  se,  sive  per 
vicarios,  pabulum  verbi  divini  sedulo  populis 
adnuntient  ».  (Conc.  Gall.,  t.  ii,  p.  434.  Capi- 
tuL,  L  i,c.  109.) 

Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle,  tenu  en  836, 
sous  cet  empereur,  fit  les  mêmes  instances  aux 
évêques,  afin  que  pour  exercer  la  médecine 
spirituelle  des  âmes,  dont  ils  font  profession, 
ils  eussent  une  application  continuelle  aox 
Ecritures,  aux  canons  et  au  pastoral  de  saint 
Grégoire  :  a  Convenit  insuper  sacerdotali  mi- 
nisterioscire  formam  evangelieam,  documenta 
apostolica,  canonum  instituta,  normam  reguls 
pastoralis,  etc.  d  {Can.  ii,  m,  iv,  v,  vi.) 

y.  Le  concile  de  Meaux,  de  Tan  845,  demanda 
avec  instance  au  roi  Charles  le  Chauve  qu'on 
laissât  la  liberté  aux  évéques  de  résider  dam 
leurs  Eglises  pendant  Tavent  et  le  carême,  afin 
qu'ils  pussent  employer  ce  temps  de  piété  à  la 
prédication  et  à  la  correction  des  vices  puUics. 

Il  semble  donc  que  les  prédications  étaient 
déjà  ordinaires  durant  Tavent  et  le  carême,  et 
que  c'étaient  les  évéques  qui  remplissaient 
leurs  chaires  :  a  Ut  regia  magnific^ntia  libe- 
riorem  libertatem  episcopis  tribuat  maxime  in 
sacratissimis  temporibus  quadragesimie  et  ad- 
ventus  Dommi,  etc.  Episcopi  autem  concessuin 
otium  in  officiosum  convertant  negotium,  stu- 
dentes  prdedicationi  ^  et  correctioni,  etc.  • 
(Can.  XXVIII.) 

.VI.  Ce  concile  enjoignit  aux  évêques  d'avoir 
auprès  de  leur  personne  un  savant  théologien 
pour  former  à  la  prédication  et  instruire  des 
vérités  de  la  religion  les  curés  de  tout  le  dio- 
cèse :  «  Ut  quisque  episcopus  talem  juxta  se 
pro  viribus  babere  deceftet,  qui  juxta  since- 
rissimum  et  purissimum  sensum  catholico- 
rum  Pakrum  de  fide  et  observatione  mandato- 
rum  Dei,  seu  et  pitedicationis  doctrina  près- 
byteros  plebium  assidue  instruat  et  informel  : 
ne  doinus  Dei  vivi,  quae  est  Ecclesia,  sine  lu- 
cerna  verbi  divini  remaneat  ».  (Can.  xxxv.) 

VIL  Les  prêtres  sont  comme  les  substituts 
et  les  vicaires  de  Tévéque,  qui  prêche  par  leur 
bouche,  et  conduit  par  leur  miniatàre  tous  las 
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peuples  que  la  Providence  a  confiés  à  ses 
soins;  c'est  pourquoi  il  est  bien  juste  qu'il 
mette  lui-même  la  parole  divine  en  leur  bou- 
che; en  leur  apprenant  les  yérités  célestes 
qu^ils  doivent  annoncer. 

C'est  le  sens  d'un  canon  du  concile  III  de 
Valence,  de  l'an  855  :  a  Ut  unusquisque  nos- 
trum^  sive  per  se,  sive  per  aliquem ,  vel  ali- 
quos  ex  ministris  Ecclesiœ  ûdeliter  doctos,  ita 
verbum  praedicationis  tam  in  urbe,  quano  foris 
in  plebibus  exhibeat,  ut  omnino  eis  àdmonilio 
et  exbortatio  salutaris  déesse  non  possit.  Quia 
ubi  Terbum  Dei  fidelibus  non  ministratur, 
quid  aliud  quam  vita  animœ  subtrabitur  x» . 

VIIL  Le  concile  de  Pavie  ^  célébré  Tan  850, 
semble  menacer  de  déposition  les  évéques  qui 
ne  prêcheront  pas  au  moins  les  dimanches  et 
les  fêtes  à  leur  peuple.  (Can.  y.]  Le  moine  de 
Saint-Gall  raconte  que  l'empereur  Cbarlemagne 
désigna  à  tous  les  évéques  de  ses  Etats  un  jour 
avant  lequel ,  s^ils  ne  prêchaient  eu vmêmes 
dans  leur  église  cathédrale,  ils  seraient  dé- 
pouillés de  leur  évêché  :  a  Prsecepit  religiosis- 
simus  Carolus  imperator,  ut  omnes  episcopi 
per  latissimum  regnum  suum,  aut  ante  praeû- 
nitum  diem,  quem,  ipse  constituerat,  in  eccle- 
siasticœ  sedis  basilica  prœdicarent,  aut  qui- 
cumque  non  facerent^  episcopatus  honore 
•  carerenti».  (L.  i,  c.  20.) 

Il  y  a  peu  d'apparence  que  ces  menaces 
aient  élé  mises  à  exécution,  mais  elles  font 
ymr  4'un  côté  le  zèle  admirable  de  ce  grand 
empereur^  et  de  l'autre  l'étroite  obligation  des 
évéques  à  remplir  un  devoir  si  essentiel  à  leur 
dignité  apostolique. 

IX.  Les  curés  ne  peuvent  pas  non  plus  se 
dispenser  de  la  prédication,  mais  ils  peuvent 
s'en  acquitter  d'une  manière  bien  plus  facile 
que  les  évéques. 

Théodule,  évêque  d'Orléans,  veut  qu'ils 
soient  toujours  prêts  à  instruire  leurs  parois- 
siens ;  que  ceux  qui  ont  puisé  dans  la  source 
des  lumières,  c'est-à-dire  dans  l'Ecriture^  en 
répandent  aussi  les  ruisseaux  sur  leur  audi- 
toire ;  que  les  autres  inculquent  au  moins  les 
règles  de  la  morale  chrétienne  les  plus  simples 
et  les  plus  nécessaires;  qu'au  même  instant 
qu'ils  verront  commettre  quelque  faute,  ils  en 
fassent  une  correction  paternelle,  accompa- 
gnée tantôt  de  douceur,  tantôt  de  sévérité, 
selon  le  besoin  ;  enfin  il  assure  que  personne 
ne  peut  s'excuser  de  cette  manière  de  prêcher^ 
d'instruire  et  de  corriger. 


a  Hortamur  vos  paratos  esse  ad  docendas 
plèbes.  Qui  Scripturas  scit,  praedicet  Scripturas; 
qui  vero  nescit ,  saltem  hoc  quod  notissimum 
est,  plebibus  dicat,  ut  déclinent  a  malo^  et 
faciant  bonum,  inquirant  pacem^  etc.  Nyllus 
ergo  se  excusare  poterit^  quod  non  habeat  lin- 
guam,  unde  possit  aliquem  œdificare.  Mox 
enim  ut  quemlibet  errantem  viderit,  prout 
polest,  e.t  valet,  aut  arguendo,  aut  obsecrando, 
aut  increpando,  ab  errore  retrahat,  et  ad  per 
agendum  bonum  opus  hortetur  d.  (Capitul. 
Theod.,  c.  xxviii.) 

Le  concile  VI  d'Arles,  tenu  en  813,  fit  la 
même  ordonnance,  que  les  curés  de  la  cam- 
pagne prêcheraient  dans  leurs  églises,  mais  il 
insinua  en  même  temps  que  cette  pratique 
n'était  pas  encore  bien  établie  ;  «  ProYidimus 
etiam  pro  aedificatione  omnium  ecclesiarum, 
et  pro  utilitate  totius  populi ,  ut  non  solum  in 
civitatibus,  sed  etiam  ifi  omnibus  parochiis 
presbyteri  ad  populum  verbum  faciant,  et  ut 
bene  vivere  studeant,  et  populo  sibi  commisso 
praedicare  non  negligant  d.  (Cap.  x.) 

X.  Les  Grecs  n'ont  pas  été  moins  persuadés 
que  les  Latins  que  Tépiscopat  est  inséparable 
de  la  qualité  et  de  la  charge  de  docteur  et  de 
maître.  Balsamon  le  dit  clairement,  et  il  ajoute 
que  les  prêtres  étant  aussi  Qssis  siu*  des  chaires 
éminentes  après  l'évêque^  sont  aussi  obligés 
d'enseigner  les  fidèles  ;  et  que,  tant  les  évéques 
que  les  curés,  doivent  être  suspendus,  et  enfin 
même  déposés  de  leur  dignité,  s'ils  manquent 
de  s'acquitter  de  ce  devoir. 

a  Episcopalis  dignitas  in  docendo  consistit. 
Et  omnis  episcopus  débet  docere  populum  pia 
dogmata,  et  statum  orlhodoxorum.  Speculator 
enim  ideo  constituitur,  ut  quae  sui  sunt  populi 
attêndat ,  et  ideo  episcopus  est  appellatus. 
Porro  autem  etiam  presbyteri  taies  esse  de- 
bent,  quia  etiam  prope  episcopos  sedent  in 
superioribus  cathedris.  Episcopus  ergo  et  sa- 
cerdos  qui  non  sic  facit,  sed  negligenter  est 
ailectus ,  segregatur  :  sin  autem  in  socordia 
persévérât ,  etiam  deponitur  b.   t6   jmxoirtxot 

à^î(op.a  ^t^aoxoXtxov  iari.     (  lU     ÂpOStolorum    CaU. 
tVIII.) 

11  dit  ailleurs  que  la  fonction  de  prêcher  n'a 
été  proprement  commise  qu'aux  évéques,  et 
que  si  dans  les  villes  et  les  Eglises  épiscopales 
il  y  a  des  docteurs  et  des  prédicateurs  par 
office,  ils  ne  sont  néanmoins  que  les  vicaires 
et  les  substituts  de  l'évêque  :  a  Nota  quod  po- 
pulum docere  solis  episcopis  datum  est,  et 
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magnae  ecclesiae  doctores  jure  patriarchs  do- 
cent  B.  (fn  Can.  Trull.  iix.) 

De  là  vient  que  les  docteurs  de  l'Eglise  de 
Constantinople  avaient  les  premières  séances 
après  les  hauts  officiers,  ou  les  premières  di- 
gnités ,  (Lcrà  Tcùc  apxovToc  ;  parce  qulls  représen- 
talent  la  personne  du  patriarche  ;  e'était  d'entre 
les  docteurs  qu'on  choisissait  ceux  qu*on  éle- 
vait aux  plus  hautes  dignités  de  cette  Eglise  ; 
enfin  leur  fonction  de  prêcher  et  d'enseigner 
cessait  par  la  mort  du  patriarche,  parce  qu'ils 
ne  pouvaient  être  les  images  et  les  lieutenants 
de  celui  qui  n'était  plus  au  monde  :  c  Per  do- 
cendi  munera,  ad  officia  provehanfur ,  Jç  xk  ap. 
xovTixia ,  etc.  Propterea  mortuo  patriarcha ,  nec 
ipsi  docere  possunt  ». 

XI.  Ce  canoniste  assure  que  non-seulement 
les  laïques ,  mais  les  clercs  mêmes  et  les 
moines,  ne  peuvent  prêcher  ni  enseigner  sans 
la  permission  de  Tévêque^  parce  que  le  Saint- 
Esprit  n'a  donné  ce  pouvoir  qu'aux  évêques  et 
à  ceux  qui  en  ont  d'eux  la  permission  :  «  Po« 
pulum  Domini  docere  et  divina  décréta  inter- 
pretari ,  solis  antistitibus  a  divina  Spiritus 
gratia  concessum  est,  et  iis  quibùs  ab  illis 
permissum  est,  etc.  Quoniàm  docere  solorum 
est  antistitum  ».  (In  Can.  lxiv.  TruU.) 

Dans  un  autre  endroit,  5ur  la  difficulté, 
pourquoi  le  concile  de  Constantinople,  sous 
Photius ,  interdit  toutes  les  fonctions  épisco- 
pales  aux  évêques  qui  prendront  l'habit  et 
feront  la  profession  monastique,  et  que  les 
prêtres  ne  sont  pas  compris  dans  la  même 
résolution  ;  il  répond  que  les  prêtres  ne  sont 


pas  docteurs  par  leur  propie  état  et  parlenr 
caractère;  ainsi  leurs  fonctions  ne  sont  pas 9 
incompatibles  avec  la  profession  religieuse: 
«  Si  quis  de  sacerdotibus  qui  toadentur  rogi- 
verit ,  quomodo  post  tonsuram  sacrificant  et 
non  cessant^  audiet  non  esse  sacerdotes  doc- 
tores, (ivi  itvai  ^i^ftoxôXfluc  Tcoc  icpiî;  et  propteiCi  DEC 

canonem  quidem  in  eîs  locum  habere  1.  k 
Can.  Const.  Syn.  u.) 

XII.  Je  ne  crois  pas  sortir  de  mon  sujet,  si  je 
dis  ce  que  le  même  Balsamon  rapporte  ailleim 
sur  les  oraisons  ou  prières  funèbres  qui  se  bi- 
saient  quelquefois  dans  l'Eglise,  par  les  évê- 
ques mème&^aux  funérailles  des  grands.! 
assure  qu'un  concile  de  Constantioopk  dé- 
cerne  la  peine  ^e  suspension  contre  les  M- 
ques  qui ,  célébrant  la  messe  pour  les  ^ 
sonnes  de  qualité  qui  sont  décédées ,  ou  poo 
les  magistrats,  récitent  en  prose  ou  en  las 
leurs  louanges.  Ce  concile  excommunia  m 
les  lecteurs  et  les  chantres  qui  chanteraient  la 
louanges  de  ces  personnes  séculières  dans  les 
églises,  au  son  des  instruments  : 

«  In  synodo  hujiis  reginse  urbiom  diiera 
fuerunt  edicta,  significenUaeossa'cronunoele- 
brandorum  suspension!  obnoxios  esse  aoiii- 
tites,  qui  in  nobilium  et  procerum  defnnclo- 
rum  menioriis  sacrificant  et  dicunt  laudatotias 
preces,  cum  lambis,  val  etiam  soluta  orafion^ 
Multi  héc  facere  deprehensi  sunt.  Similiterci 
synodali  edicto  excommunicati  sunt  lecto^ 
quoque ,  qui  in  iisdem  mcmoriis  muàca  » 
organica  cantica  cantillant,  et  pro  epltap 
epifhaiamium  célébrant  ».  (In  Can.  Cartb. en 


DE  LA  PRÉDICATION  APRÈS  L'AN  MIL. 


417 


CHAPITRE    QUATRE-VINGT-SIXIÈME. 


m  LA  PftiDIGATION  APBÂS  L'AN  HIL: 


L  Selon  saiat  Fulbert  on  ne  doit  point  élire  d^évèqne  qui  ne 
pvisie  prêcher. 

II.  Selon  Pierre  Danien  les  évéques  ne  doivent  donner  les 
cnres  qu'à  des  prêtres  qui  puissent  ioslraire  le  peuple. 

m.  Ce  Père  ayant  enfin  perdu  la  voix^  confessa  que  la  plus 
éloquente  prédication  était  une  vie  sainte  et  exemplaire. 

IV.  Selon  Pierre  de  Blois  et  saint  Thomas,  les  pasteurs, 
comme  successeurs  des  apôtres,  doivent  donner  à  leur  troupeau 
k  p&ture  de  la  doctrine  céleste. 

V.  Les  conciles  exhortent  les  évèqnes  à  cette  fonction  apos- 
tolique. 

VI.  St  font  connaître  que  tous  ceux  qui  prêchaient,  prê- 
chaient en  la  place  des  évêques. 

Vil.  Les  archidiacres  furent  aussi  chargés  de  prêcher  dans 
les  églises  et  dans  les  paroisses  de  leurs  archidiaconés. 

Vlil.  Règlements  du  concile  de  Trente  sur  Tobligalion  des 
évêques  et  des  pasteurs  inférieurs  à  prêcher  en  personne  on 
par  des  sobstilnts. 

IX.  Décrets  des  conciles  de  Milan  sur  le  même  sujet,  et 
pour  faciliter  la  prédication  aux  curés. 

X.  Avis  pleins  de  sagesse  donnés  par  ces  coneiles  aux  pré- 
dicateurs. 

XI.  Décrets  de  ces  mêmes  conciles  sur  le  pouToir  de  l'évê- 
que  seul  à  nommer  des  prédicateurs. 

XU.  Ils  firent  dresser  un  formulaire  de  prédications  dont  on 
rapporte  ici  quelques  avis  excellents. 

XIII.  Décrets  de  nos  derniers  conciles  de  France  sur  les  pré- 
dicateors. 

XiV.  Résolutions  de  ta  Congréjration  du  Concile  sur  le  droit 
de  nommer  et  de  défrayer  les  prédicateurs  de  la  cathédrale. 

XV.  Résolutions  pour  les  prédicateurs  des  antres  églises, 

XVI.  Si  les  curés  sont  obligés  de  prêcher  en  forme. 
XVU  La  prédication  peut  être  confiée  aux  diacres. 

XVIII.  Si  elle  peut  être  confiée  à  des  clercs  inférieurs. 

XIX.  Exemple  de  saint  Charles  proposé  à  tons  les  évêques. 

XX.  Sentiments  du  cardinal  Bellarmin. 

I.  Le  roi  Robert  ayait  prié  saint  Fulbert, 
évêque  de  Chartres ,  de  donner  son  suffrage  à 
Francon,  pour  l'évêcbé  de  Paris  :  <r  Ex  parte 
celsitudinis  vestrae  dictum  est  nobis,  quod 
domnum  Franconem  Parisiensi  ecclesiœ  dare 
"vultis  episcopum ,  et  ad  peragendum  nostrœ 
humilitatis  habere  favorem  n.  (Epist.  Lxxxvni.) 

Ce  sage  et  vertueux  prélat ,  qui  était  per- 
suadé que  la  prédication  est  la  plus  éininente 
des  fonctions  apostoliques  et  la  première  des 
obligations  épiscopales^  répondit  au  roi  que  si 
Francon  était  bon  prédicateur,  et  s'il  soutenait 
beaucoup  de  doctrine  par  une  vie  exemplaire, 
les  évêques  aussi  bien  que  les  apôtres  devant 
être  puissants  en  parole  et  en  œuvres,  il  n*au- 

Th.  —  ToMB  V. 


rait  pas  de  plus  grande  joie  que  de  se  confor- 
mer à  tous  les  justes  désirs  de  Sa  Higesté. 

a  Nobis  videtur,  quia  si  episcopus  de  quo 
agitur,  aptus  est  clericus,  estoptime  liiteratus, 
et  ad  s»'.rmonem  faciendum  agilis  :  in  qua  re 
decet  episcopos  omnes  esse,  non  minus  quam 
in  operatione  potentes  atque  disertos.  Unde  si 
hoc  Ûeri  posse  canonice  domni  archiepiscopi 
Senonensis  et  coepiscoporum  nostrorum  pro- 
bavit  sagacitas,  nostrum  etiam  qui  de  bac 
discussione  appellati  non  fuimus,  habetis  as- 
sensum.  In  nuUo  enim  quod  bonum  sit  coram 
Domino,  vestrse  voluutati  nitimur  contraire  ». 

Cette  lettre  d'un  samt  évêque  à  un  saint  roi 
valait  bien  une  bonne  prédication,  pour  per- 
suader aux  électeurs  des  évêques  de  n'en 
point  élire  qui  n'eût  la  sainte  éloquence  de  la 
parole,  et  ne  fût  de  bonnes  mœurs.  La  science 
était  dès  le  temps  de  Fulbert  tellement  bannie 
du  peuple  et  de  la  noblesse,  et  si  fort  réduite 
aux  seuls  ecclésiastiques,  qu'au  langage  de  ce 
prélat,  aptus  clericus,  est  la  même  chose  que 
optime  litteratus.  Aussi  pour  peu  de  lettres 
qu'eût  un  ecclésiastique,  on  relevait  facile- 
ment aux  ordres  sacrés,  parce  qu'il  était  tou- 
jours fort  relevé  au-dessus  des  laïques,  qui 
n'en  avaient  point  du  tout. 

II.  Pierre  Damien  déplore  Fignorance  des 
pasteurs  inférieurs,  qui  n'entendaient  pas 
même  les  paroles  mystérieuses  du  terrible 
sacrifice,  et  qui,  par  conséquent,  étaient  bien 
éloignés  d'avoir  les  qualités  requises  et  les 
talents  nécessaires  pour  pouvoir,  par  leurs  pré- 
dications, comme  il  est  de  leur  devoir,  abattre 
et  terrasser  les  idoles,  c'est-à-dire,  les  vices  et 
les  brutales  passions,  qui  dominent  dans  le 
cœur  et  dans  la  vie  des  fidèles. 

c  Per  episcopalis  enim  torporis  ignaviam  ita 
Dunc  presbyteri  litierarum  reperiuntur  ex-' 
pertes,  ut  non  modo  eorum  qus  legerint 
intelligentiam  non  atlingant,  sed  syllabatim 
quoque  vix  ipsa  decurreatis  articidi  elementa 
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balbutiant.  Et  quid  jam  pro  populo  in  suis 
precibus  supplicat^  qui  quod  loquitur  ipse, 
Yelut  alienus  ignorât  ?  »  (L.  iv,  ep,  xiv.) 

A  peine  ces  indignes  prêtres  savaient  lire, 
bien  loin  d'entendre  les  termes  et  le  texte 
sacré  de  la  messe.  Voilà  un  reste  de  Fancienne 
ignorance^  qui  avait  été  si  extrême,  qu'on 
s'était  quelquefois  contenté  que  les  clercs  con- 
stitués dans  les  ordres  sacrés  sussent  bien  lire. 

Pierre  Damien  les  déclare  coupables  de 
tous  les  crimes  du  peuple,  que  leur  ignorance 
nourrit,  et  que  leurs  saintes  et  vigoureuses 
instructions  pourraient  enfin  exterminer  : 
a  Ita  nunc  per  pseudosacerdotum  ignoran- 
tiam,  qui  docere  Dei  populum  nesciunt,  fieri 
dolemus  ;  ut  scilicet  alii  quorum  Deus  venter 
est^  et  terrena  sapiunt,  luxuriam  colant,  alii 
avaritiam^  alii  rapinis,  alii  perjuriis  deser- 
viant  t . 

Ainsi,  comme  on  ne  devrait  élire  que  des 
évêques  habiles,  aussi  les  évêques  ne  devraient 
donner  les  cures  qu'à  des  prêtres  capables 
d'instruire  les  peuples  :  «  Cum  ergo  per  sacer- 
dotum  vecordium  imperitiam  plebs  indocta 
depereat^  par  fuerat^  ùt  episcopalis  gravitas 
a  talium  se  promotione  suspenderét,  nec  alie- 
nos  excessus  in  se  temeraria  prœcipitatione 
transferret  d  . 

III.  Ce  Père^  égalemeiit  savant  et  zélé,  et  par 
conséquent  très-habile  prédicateur  selon  le 
devoir  d'un  évêque,  perdit  enfln  la  voix  ;  et  se 
consolant  par  les  exemples  illustres  de  saint 
Grégoire  et  de  saint  Ambroise ,  il  reconnut 
enfin  que  l'éloquence  de  la  bonne  vie  était 
une  espèce  de  prédication  très-efficace ,  et 
beaucoup  plus  nécessaire  que  celle  de  la  pa- 
role :  a  Ego  cui  per  sacerdotalis  ordinis  gra- 
dum  iujunctum  est  prœdicationis  officium, 
vocis  incommodum  patior  ^  atque  ideo  ad 
satisfaciendum  plurimg^  plebis  auribus  non 
assurgo.  Sed  dum  Apostolicœ  gratise  sacer- 
dotes ,  Gregorium  videlicet  et  Ambrosium, 
tractum  stômachum  vocisque  defectum  con- 
querentes  attende  ,  desperatione  postposita , 
mentem  in  statum  vividsB  consolationis  at- 
toUo  » . 

Il  dit  xin  peu  plus  bas  :  a  Perfecto  prœdi- 
catori  duo  sunt  permaxime  necessaria,  vide- 
licet ut  sententiis  doctrinse  spiritualis  exube- 
ret,  et  religiôsœ  vitœ  splendore  corruscet. 
Quod  si  sacerdos  quispiam  ad  utrumque  non 
sufflcit,  melior  est  vita  proculdubio  quam 
doctrina.  Dulcior  est  quippe  fructuS^  opcrum, 


quam  folia  nuda  verborum  » .  (L.  viii,  ep.  i.) 

IV.  Pierre  de  Blois  fait  consister  le  principal 
devoir  des  pasteurs  à  donner  à. leur  troupeau 
la  pâture  sacrée  de  la  parole  divine;  puisque 
c'est  comme  il  faut  entendre  le  commande^ 
ment  que  Jésus-Christ  fit  à  saint  Pierre,  de 
qui  tous  les  évêques  sont  en  quelque  manière 
les  successeurs,  de  paître  ses  brebis  :  «  Legi- 
mus  Christum  dixisse  ad  Petrum  :  Si  amas  me, 
pasce  oves  meas.  Haeres  es  et  vicarius  Pétri, 
pasce  oves  meas  evangelizando,  fac  opus  evan- 
gelistae  et  pastoris  ;  non  erubescas  evangelium, 
si  erubescendum  non  credis  pastoris  offi- 
cium B.  (De  Institut.  Episcopi.) 

Saint  Thomas  a  remarqué  que  le  Fils  de 
Dieu  enjoignit  aux  apôtres,  à  qui  les  évêques 
ont  succédé,  de  prêcher  et  de  baptiser;  mais 
avec  cette  différence,  que  le  pouvoir  de  prê- 
cher devait  être  exercé  par  les  apôtres  en  per- 
sonne, au  lieu  que  l'office  de  baptiser  devait 
être  commis  parles  apôtres  à  des  ministres 
inférieurs.  Ce  qui  semblait  être  figuré,  en  ce 
que  Jésus-Christ  même  ne  baptisait  point, 
mais  ses  disciples.  Or,  la  raison  de  cette  diffé- 
rence se  prend  de  ce  que  la  sagesse  et  la  vertu 
de  celui  qui  baptise  n'influent  en  rien  dans  le 
baptême;  au  lieu  qu'elles  influent  merveil- 
leusement dans  la  prédication. 

«  Utrumque  officium  docendi  et  baptizandi 
Dominus  injunxit  Apostolis,  quorum  vicem 
gerunt  episcopi  ;  aliter  tamen  et  aliter.  Nam 
officium  docendi  commisit  eis  Christus,  ut 
ipsi  per  se  illud  exercèrent,  tanquam  princi- 
palissimum.  Unde  et  ipsi  Apostoli  dixerunt: 
Non  est  œquum  nos  relinquere  verbum  Dei  et 
ministrare  mensis.  Officium.  autem  baptizandi 
commisit  apostolis,  ut  per  alios  exercendum. 
Unde  Apostolus  dicit  :  Non  misit  me  Christus 
baptizare,  sed  evangelizare.  Et  hoc  ideo  quia 
in  baptizando  nibil  operatur  meritum  et  sa- 
pientia  ministri,  sicut  in  docendo.  In  cujus 
etiam  signum  nec  îpse  Dominus  baptizavit, 
sed  discipuli  ejus  ».  (3.  P.  q.  67,  art.  2.) 

V.  Les  conciles  et  les  papes  ont  aussi  recom- 
mandé aux  évêques  la  prédication,  comme  la 
principale  fonction  de  l'apostolat.  (Can.  x.) 

Innocent  III,  dans  le  concile  IV  de  Latran, 
enjoignit  aux  évêques  de  choisir  des  personnes 
savantes  et  pieuses^  pour  prêcher  et  pour  faire 
la  visite  en  leur  place,  quand  ils  ne  pourraient 
pas  la  faire  en  personne  :  «  Episcopi  viros 
idoneos  ad  sanctâe  praedicationis  officium  ad- 
sumant,  potentes  in  opère  et  sermonci  qui 


DE  LA  PRÉDICATION  APRÈS  L'AN  MIL. 


419 


plèbes  sibi  commissas^  Yice  ipsorum  cum  per 
8e  nequiverint  sollicite  visitantes,  eas  Terbo 
sdiflcent  et  exemple  x» .  (Extra  De  Offlcio  ordi- 
nar.,  c.  xv.) 

Le  concile  d'Avignon,  en  4309,  voulut  que 
les  évéques  s'appliquassent  encore  plus  ardem- 
ment à  la  prédication,  et  y  en  appliquassent 
d'autres,  depuis  la  naissance  de  tant  de  nou- 
velles hérésies.  (Can.  i.)  Le  concile  de  Paris, 
en  l'an  4212,  chargea  les  évéques  de  prêcher 
ou  de  faire  prêcher  toutes  les  grandes  fêtes. 
(Can.  m.) 

TL  II  parait,  par  ce  qui  a  été  dit,  que  la  fonc- 
tion de  prêcher  a  toujours  été  la  plus  aposto- 
lique, la  plus  épiscopale,  la  plus  éminente  par 
les  grandes  lumières  et  les  grandes  vertus  qui 
sont  requises  dans  celui  qui  l'exerce  :  et  que 
tous  les  autres  ecclésiastiques  qui  l'ont  exer- 
cée n'ont  été  que  les  vicaires  ou  les  substituts 
de  l'évêque. 

Ces  substituts  ne  peuvent  être  ordinaire- 
ment que  des  prêtres,  que  le  concile  IV  de 
Lalran  appelle  les  coadjuteurs  et  les  coopéra- 
teurs  de  Tévêque  :  a  Quos  episcopi  possint 
coadjutores  et  cpoperatores  habere  in  prœdi- 
cationis  offlcio  i>.  (Can.  x.)  De  même  que  les 
pénitenciers,  que  ce  concile  veut  qu]on  insti- 
tue, sont  les  vice-gérants  des  évéques  pour  les 
confessions. 

Ce  concile  désire  que  les  prédicateurs  soient 
institués  non-seulement  pour  la  ville,  mais 
aussi  pour  la  campagne  :  a  Per  amplas  dio- 
cèses et  diffusas,  etc.  Episcopi  viros  idoneos 
ad  prœdicationis  officium  assumant,  qui  vice 
ipsorum  plèbes  sibi  commissas  visitantes,  eas 
verbo  œdificent  et  exemple  »• 

Ce  canon  semble  insinuer  que  ces  prédica- 
teurs étaient  chargés  de  prêcher  à  la  cam- 
pagne, parce  que  les  curés  n'y  exerçaient 
peut-être  point  cette  fonction.  En  effet,  dans 
l'article  qui  a  été  cité  ci-dessus  de  saint  Tho- 
mas, quoique  ce  savant  théologien  nomme  les 
curés  les  petits  princes  de  TEglise,  et  les  fasse 
succéder  aux  septante  disciples  :  a  Minores 
principes  Ecclesiae,  qui  tenent  locum.  septua- 
ginta  discjpulorum  Christi»,  il  leur  approprie 
néanmoins  la  fonction  de  baptiser,  et  réserve 
celle  de  prêcher  aux  évéques. 

VII.  Il  était  difficile  que  ces  prédicateurs 
d'office  pussent  remplir  tant  de  chaires  et  tant 
d'églises  d'un  diocèse  entier. 

C'est  ce  qui  obligea  le  concile  de  Béziers, 
en  4233,  d'ordonner  aux  évéques,  et  aux 


autres  qui  avaient  droit  d'instituer  des  archi- 
diacres, de  n'en  point  instituer  qui  n'eussent 
le  zèle  et  la  suffisance  nécessaire  pour  prê- 
cher :  a  Prœcipimus,  ut  tam  episcopi  quam 
alii,  praeficiant  taies  archidiaconos,  qui  zelum 
animarum  habentes,  sufficiant  praedicare  clero 
et  populo  verbum  Dei  x>.  (Can.  ix.) 

Les  archidiacres  n'étaient  alors  que.  diacres, 
encore  fallut-il  employer  l'autorité  des  con- 
ciles pour  les  obliger  à  se  faire  ordonner 
diacres.  11  est  donc  évident  par  là  qu'on  per- 
mettait alors  aux  diacres  de  prêcher,  et  qu'il 
y  avait  même  des  diacres  qui  étaient  prédica- 
teurs par  office.  Car,  dans  la  personne  des 
archidiacres,  Tétat  de  diacre  étaU  inséparable 
de  l'office  de  prédicateur.  Mais  il  est  visible 
que  ce  n'était  que  dans  leurs  archidiaconés 
à  la  campagne  et  dans  toutes  les  paroisses  de 
leur  dépendance,  qu'ils  exerçaient  l'office  de 
prédicateurs. 

Le  concile  de  Londres,  en  4237,  ne  voulut 
pas  seulement  que  les  archidiacres  prêchas- 
sent au  peuple  et  au  clergé,  il  leur  enjoignit 
aussi  d'instruire  les  curés  dans  leurs  confé- 
rences de  ce  qui  regarde  l'administration  des 
sacrements  :  a  Archidiaconi  quoque  in  deca- 
natuum  suorum  conventibus  sacerdotes  maxi- 
me in  his  studeant  erudire,  décentes  eos,  qua- 
liter  circa  baptismum,  pœnitenfiam,  eucba- 
ristiam,  et  matrimonium  debeant  se  habere  » . 
(Can.  u.) 

.  C'était  alors  une  charge  et  une  autorité  atta- 
chée aux  archidiacres,  qui  d'une  délégation 
des  évéques,  qu'elle  avait  été  originairement, 
avait  passé  en  droit  commun  et  ordinaire, 
par  une  possession  de  plusieurs  siècles.  À 
moins  de  cela,  c'eût  été  un  étrange  renverse- 
ment, d'élever  les  archidiacres,  c'est-à*dire  des 
diacres,  au-dessus  des  prêtres  et  des  curés. 
Mais  comme  il  éteit  plus  aisé  de  trouver  un 
homme  habile  pour  le  faire  archidiacre,  que 
de  trouver  autant  d'habiles  gens  qu'il  y  avait 
de  cures,  les  évéques  déléguèrent  les  archi- 
diacres , .  et  se  déchargèrent  sur  eux  d'une 
partie  de  leur  juridiction,  et  du  soin  même 
de  prêcher  à  la  campagne. 

VIII.  Le  concile  de  Trente  a  déclaré  que  la 
prédication  est  le  principal  devoir  des  évéques, 
et  qu'ils  sont  tenus  de  prêcher  eux-mêmes  en 
personne,  s'ils  n'ont,  un  empêchement  légi- 
time :  <K  Quia  pnedicatio  prœcipuum  est  epi- 
scoporum  munus,  statuit  sancta  synodus  om- 
nes  episcopos  et  alios  Ecclesiarum  prœlatos 
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teneri  per  seipsos,  si  légitime  impediti  non 
faerint,  ad  praedicandum  sanctum  Jesu  Christi 
Evangelium  d.  (Sess.  Y;  c.  2.) 

S'ils  sont  arrêtés  par  quelque  empêchement 
légitime,  ils  doivent  déléguer  d*autres  prédi- 
cateurs, suivant  le  concile  IV  de  Latran.  Les 
archiprêtres,  les  curés  et  les  vicaires  prêche- 
ront aussi  eux-mêmes,  ou  s'ils  sont  empêchés, 
ils  feront  prêcher  dans  leurs  églises  tous  les 
dimanches  et  toutes  les  fêtes  solennelles  : 
«  Archipresbyteri  quoque,  plebani,  et  qui- 
cumque  parochiales  veï  alias  curam  anima* 
rum  hahentes  Ecclesias  quocumque  modo 
obtinent,  per  se,  vel  alios  idoneos,  si  légitime 
impediti  tuerint,  diebus  saltem  dominicis  et 
festis  solemnibus,  plèbes  sibi  commissas  pro 
sua  et  earom  capacitate  pascant  salutaribus 
verbîs  » . 

Ce  décret  fut  confirmé  dans  une  autre  ses- 
sion du  même  concile,  où  l'autorité  de  prê- 
cher fut  encore  appropriée  aux  évêques , 
comme  étant  leur  principal  devoir  :  a  Predi- 
cationis  munus,  quod  episcoporum  prœcipuura 
est  »•  Il  y  est  déclaré  :  i*  Qu'ils  devaient  eux- 
mêmes  prêcher  dans  leurs  églises,  ou,  s'ils  en 
étaient  légitimement  empêchés,  ils  devaient 
substituer  d'autres  prédicateurs  :  «  Mandat 
Synodus,  ut  in  Ecclesia  sua  ipsi  per  se,  aut  si 
légitime  impediti  fnerint,  per  eos  quos  ad 
prsdicationis  munus  assument  d.  (Sess.  xxnr, 

C.4); 

2^  Que  dans  les  autres  églises  ils  prêche- 
raient par  les  curés  :  a  In  aliis  autem  ecclesiis 
per  parochosD; 

3*"  Que  si  les  curés  étaient  empêchés,  les 
évêques  nommeraient  d'autres  prédicateurs, 
aux  dépens  de  ceux  qui  doivent  ou  qui  ont 
coutume  de  payer  leur  honoraire  :  «  Sive  iis 
impeditis  per  alios  ab  episcopo,  impensis  eo- 
rum  qui  eas  prœstare  vel  tenentur,  vel  soient; 
deputandos  in  civitate,  aut  in  quacumque 
parte  diœcesis  censebunt  expedire  »; 

4*  Que  ces  prédicateurs  prêcheront  au 
moins  les  dimanches,  les  fêtes  solennelles,  et 
trois  jours  de  la  semaine  en  Carême  et  en 
Avent  :  a  Saltem  omnibus  dominicis  et  solen- 
nibus  diebus  festis ,  tempore  autem  jejunio- 
rum  Quadragesimœ  et  Adventus  Domini  qùo- 
tidie,  vel  saltem  tribus  in  hebdomada  diebus, 
si  ita  oportere  duxerint,  sacras  Scripturas 
divinamque  legem  annuntient  ». 

Enfin  ce  concile  enjoignit  aux  évêques  et' 
aux  curés,  avant  que  d'administrer  les  sacre- 


ments aux  peuples ,  de  leur  en  faire  com- 
prendre les  divines  vertus,  et  les  dispositions 
saintes  avec  lesquelles  il  fout  s'en  approcher, 
se  servant  pour  cela  de  la  langue  vulgaire  du 
peuple  et  des  explications  du  catéchisme  du 
concile  de  Trente,  qu'ils  auront  soin  de  faire 
traduire  en  langue  vulgaire.  (Sess.  xxiv, 
c.  7.) 

Ce  concile  enjoignit  aussi  aux  curés  de  faire 
toutes  les  fêtes  et  les  dimanches  des  instruc- 
tions au  peuple  pendant  la  messe,  en  langage 
commun,  et  d'en  retrancher  toutes  les  ques- 
tions inutiles,  pour  bien  inculquer  aux  fidèles 
les  solides  vérités  de  la  morale  chrétienne. 

IX.  Ce  concile  attribue  aux  évêques  le  droit 
et  le  pouvoir  de  prêcher,  ou  par  eux-mêmes, 
ou  par  les  curés,  ou  par  les  prédicateurs  qu'ils 
nommeront. 

Le  premier  concile  de  Milan  semble  insi- 
nuer que,  si  les  évêques  se  disent,  comme 
effectivement  ils  sont,  les  successeurs  des 
apôtres,  ils  doivent  remplir  la  fonction  la  plus 
apostolique  :  a  Apostoli ,  in  quorum  locum 
episcopi  successerunt,  satis  nobis  aperuerunt, 
verbi  Dei  prsedicationem  esse  prscipuum 
illorum  niunus,  qui  in  episcopali  sede  coUo- 
cantur  »  • 

Ce  concile  intère  de  là,  que  si  les  évêques 
se  dispensent  d'un  devoir  si  essentiel  par 
négligence  ou  pour  des  causes  légères,  ils  en 
seront  responsables  au  terrible  jugement  de 
Dieu  :  a  Quod  si  levi  de  causa,  aut  quodam 
animi  languore  impediti  non  fccerint,  sciant 
sibi  prœtermissL  necessarii  officii  judici  Deo 
prœcipue  rationem  esse  reddendam  ». 

Quant  aux  curés,  s'ils  n'ont  pas  assez  d'éru- 
dition pour  composer  des  sermons,  ils  en  em- 
prunteront de  quelque  personne  savante,  ou 
ils  en  feront  traduire  en  langue  vulgaire  de 
quelque  auteur  reçu  dans  l'Eglise,  et  les  ayant 
feit  approuver  à  l'évêque,  ils  les  apprendront 
par  cœur,  ou  ils  les  liront  en  chaire  :  a  Si  qui 
autem  propter  inscitiam  id  prœstare  non  po- 
terunt,  ad  peritos  confugiant,  quorum  auxi- 
lium  implorantes,  vel  homilias  sibi  prae- 
scriptas,  vel  latines  sermones  auctoris  ab 
Ecclesia  recepti  in  vulgarem  linguam  con- 
verses, approbatos  tamen  ab  ordinario,  aut 
memoriter,  aut  de  scripto  pronuntient  >• 
(Acta  Eccl.  Med.,  p.  2,  3,  4.) 

L'évêque ,  ou  plutôt  le  métropolitain ,  fera 
travailler  à  un  livre  d'homélies  pour  le  soula- 
gement et  pour  l'usage  des  curés  ;  et  il  obli- 
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géra  ions  les  curés  de  lui  envoyer  tous  les  mois 
un  des  sermons  qu'ils  auront  prêches  dans  leur 
église  :  «  Quoad  Uber  homiliarius  ad  hune  cu- 
ratorum  usum  metropolitani  cura  prodibit  ia 
lucem». 

Enfin  les  éyêques  enverront  des  prédicateurs 
extraordinaires  dans  tout  leur  diocèse ,  pour 
y  prêcher  au  moins  une  fois  le  mois  dans  cha- 
que église. 

X.  Ce  concile  donna  ensuite  plusieurs  avis 
également  sages  et  salutaires  aux  prédica- 
teurs: 

i""  De  ne  rien  avancer  qui  ne  soit  état»li  sur 
les  fondements  inébranlables  de  TEcriture  et 
de  la  Tradition;  de  s^élever  non-seulement 
contre  les  mauvaises  coutumes,  mais  aussi 
contre  celles  qui,  n'étant  pas  absolument  mau- 
vaises ,  donnent  occasion  de  pécher  :  a  In  pra- 
vas  etiam  consuetudines  invehantur  ;  et  in  eas 
quœ  et  si  malœ  non  videntur ,  tamen  facile 
peccandi  causam  afferunt  »  ; 

i""  De  ne  décrier  ni  les  évêques  ni  les  autres 
supérieurs  ecclésiastiques,  ni  les  magistrats 
civils:  «Ne  episcopos  aliôsve  prœlatos,  nevé 
civiles  magistratus  cum  auditorum  ofTensione 
asperius  objurgent ,  sed  pie  potius  admo- 
neant  »  ; 

Z""  De  ne  pas  seulement  exhorter  les  peuples 
à  la  pratique  des  préceptes ,  mais  aussi  de  les 
convier  à  celle  des  conseils  évangéliques  et  à 
la  perfection:  a  Commençant  ut  non  solum 
prsceptis  servandis,  sed  etiam  consiliisamplec- 
tendis  ad  perfecliorem  vitam  in  dies  magis 
contendere  studeant  d  • 

Saint  Charles ,  animé  du  même  esprit  des 
anciens  Pères  de  FEglise^  ne  pouvait  pas  igno- 
rer leurs  solides  maximes ,  et  celle-ci,  entre 
autres ,  d^iospirer  Tamour  des  conseils  mêmes 
aux. fidèles,  puisque  ce  n'est  que  par  cette 
conduite  que  le  Fils  de  Dieu,  les  apôtres  et  les 
anciens  Përes^  à  leur  exemple,  ont  peuplé  l'E- 
glise de  chastes  vierges ,  de  parfaits  religieux , 
de  laïques  de  toutes  sortes  de  conditions,  atta- 
chés en  secret  à  une  vie  très-pénitente ,  très- 
pure  et  très-parfaite. 

Le  concile  IV  de  Milan  donna  d'autres  avis 
aux  prédicateurs,  qui  ne  sont  pas  moins  fondés 
sur  les  exemples  des  Ambroise,  des  Augustin 
et  des  Chrysostome  :  i""  De  donner  des  ins- 
tructions particulières  à  toutes  sortes  de  condi- 
tions et  d'âges,  à  l'imitation  de  saint  Paul; 
2*  de  prêcher  souvent  et  de  suite  contre  le 
même  vice  »  jusqu'à  ce  que  l'expérience  fasse 


voir  quelque  fruit  de  cette  divine  semence. 

«  Nec  vero  semel  atque  iterum,  sed  seepe 
prout  usu  venerit  in  eodem  unius  ?el  virtutis 
suadendae,  vel  vitii  detestandi  studio  versetur  : 
quo  ad  quantum  in  se  est,  perenni  quadam 
doctrine  perseverantia ,  et  perpétua  quasi  pu« 
gna  et  contentione^  id  quod  olim  sanctissimos 
episcopos  Ambrosium,  Augustinum  et  Chry- 
sostomum  fecisse  constat,  fldelium  animes 
etiam  in  maie  agendo  pêne  obfirmatos  expu- 
gnet ,  depravatosque  vivendi  mores  jam  inve- 
teratos  radicilus  juvante  Deo  evellat  p.  (Ibid.^ 
pag.  431, 132.) 

XL  Ce  concile  réitéra  au  même  endroit  la 
règle  du  concile  de  Trente,  que  c'est  à  l'évêque 
seul  de  nommer  des  prédicateurs  dans  toutes 
les  paroisses  de  son  diocèse.  Il  voulut  que 
Tévêque  donnât  un  coadjuteur  pour  la  prédi- 
cation pendant  toute  Tannée ,  et  surtout  pour 
le  carême,  aux  curés  qui  ne  peuvent  prêcher 
eux-mêmes,  en  obligeant  les  curés  de  fournir 
à  leur  dépense^  Il  déclara  même  que  cela  était 
fondé  sur  le  concile  de  Trente,  qui  enjoiut  aux 
évêques  de  donner  aux  curés  igaorants  des 
coadjuteurs  à  leurs  dépens.  (Sess.  xxi,  c.  6.) 

Le  concile  V  de  Milan  déclara  que  c'était  à 
révêque  seul  de  nommer  les  prédicateurs^ 
non-seulement  dans  toutes  les  Eglises  sujettes 
à  sa  juridiction,  mais  aussi  dans  celles  qui, 
étant  exemptes,  ont  des  cures  annexées,  sans 
qu'on  puisse  avoir  égard  aux  coutumes  et  aux 
privilèges  contraires  :  a  Episcopi  solum  sit, 
abrogatis  quibuscumque  contrariis  consuetu- 
dinibus  et  privilegiis,  et  in  ecclesia  cathedrali, 
et  in  aliis ,  non  modo  jurisdictioni  suœ  sub- 
jectis,  sed  etiam  exemptis,  quae  curatœ  sunt, 
concionatorem  libère  deligere,  atque  consti- 
tuere  ».  (Act.  Eccles.  MedioL,  pag.  210.) 

Ce  concile  ajoute  que  dans  les  Eglises  même 
des  réguliers,  où  les  confréries  et  les  peuples 
vont  entendre  le  sermon,  soit  par  coutume, 
soit  par  commodité,  le  pi^édicateur  ne  pourra 
être  nommé  que  par  l'évêque. 

XII.  Le  concile  III  de  Milan  avait  résolu 
qu'on  dresserait  un  formulaire  d'instructions 
pour  les  prédicateurs;  saint  Charles  le  fit 
dresser  et  le  publia  ;  il  ne  se  peut  rien  ajouter 
à  l'exactitude  et  à  la  beauté  de  ce  petit  ou- 
vrage. 

On  y  exhorte  les  prédicateurs  à  parler  sou- 
vent :  i""  Contre  l'ardeur,  la  multitude,  les 
artifices  et  les  détours  des  procès,  contre  tant 
de  contrats  inventés  pour  éluder  la  loi  qui  dé* 
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fend  absolument  Tusure  :  c  Tôt  contractuum 
gênera,  qiiœ  excogitata  sunt  in  fraudem  legis 
omnem  usuram  prohibentis  d.  (Act.  Ecoles. 
MedioL,pag.  484,486); 

V  Contre  les  spectacles,  les  jeux,  les  danses, 
les  bals  et  les  comédies  :  «  Spectacula,  ludos, 
ludicrasque  res,  choreas,  saltaiiones  ac  tripu- 
dia,  e  quibus  mortiferae  cupiditates  excitantur, 
de  suggestu  sœpe  graviter  reprehendet  atque 
insectabitur.  Scenicœ  personatœque  actiones, 
unde  tanquam  e  seminario  semina  malefac* 
torum  ac  flagiliorum  pêne  omnium  existunt^ 
quam  exterminandse  sint,  qua  maxima  potest 
religiosa  contentione  aget  ». 

Il  est  dit  dans  ce  concile  que  les  prédicateurs 
porteront  les  fldèles  à  se  confesser  et  à  com- 
munier, au  moins  une  fois  tous  les  mois,  en 
Carême  et  en  Avent  tous  lés  dimanches^  puis- 
que c'était  l'ancienne  piété  des  fidèles.  Ils 
exhorteront  les  fidèles  au  mépris  du  monde^  à 
la  perfection  de  la  vie  chrétienne  et  à  la  pra- 
tique des  conseils  :  a  Ad  evangelica  consilia 
amplectenda,  ad  perfections  vitœ  disciplinam 
suscipiendam,  ad  mundi  contemptum  audien- 
tium  animos  sœpe  interpellet  ;  quo  studiosius 
cœlestis  spiritalisque  vitœ  iustituta  aniplec- 
tantur  ». 

Ce  concile  veut  que  le^  prédicateurs  tra- 
vaillent à  faire  bannir  des  écoles  tous  les  livres 
des  païens,  où  il  n'y  a  que  des  fables  impures, 
ou  au  moins  inutiles  et  indécentes  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  chrétienne  :  <  Ethnicorum 
libri,  qui  in  falsorum  deorum  commentitia* 
rumque  fabularum  commemoratione  ver- 
santur,  ut  e  puerorum  schola  littcrariaque 
infantium  exercilatione  toUantur  cum  occasio 
tulerit,  concionando  suadere  ne  désistât  ». 
(Ibid.,  pag.  487,  488.) 

Il  leur  enjoint  d'avertir  les  fldèles  que,  lors^ 
que  l'on  sonne  les  heures  canoniales,  s'ils  ne 
peuvent  venir  à  l'église ,  au  moins  ils  fassent 
quçlque  prière  en  particulier,  et  que  lorsqu'ils 
entendront  sonner  la  messe  qu'ils  désirent 
entendre,  ils  se  recueillent  en  eux-mêmes,  et 
si  leur  conscience  est  chargée  de  quelque  péché 
mortel,  ils  fassent  résolution  de  n'y  jamais 
retomber  et  de  s'en  confesser  au  plus  tôt  et 
avec  douleur. 

a  Ut  statis  canonicis  boris  cum  divinorum 
ofûciorum  signiflcatio  campanis  datur,  si  mi- 
nus ad  Ecclesiam  convenire  potest,  cum  intel- 
ligat  eo  signo  se  ad  orationem  vocari ,  saltem 
paulum  se  mente  ooUigens  tacite  precetur, 


vel  orationem  salutationemque  angelicanr  pie 
attenteque  pronuntiet.  Ut  signo  campans 
dato,  quo  ad  missam  vocatur,  panlisper  se 
coUigens,  peccati  mortalis  conscius,  dolore  ex 
eo  affectus,  proposito  iUius  confitendi  susoepto, 
supplex  a  Deo  vçaiam  petat  »• 

Ces  instnictions,  données  par  des  conciles 
provinciaux  et  par  saint  Charles,  ne  peuvent 
être  que  très-agréables  au  lecteur  et  utiles  & 
ceux  qui  sont  engagés  dans  la  fonction  sainte 
et  apostolique  de  la  prédication. 

XIII.  Le  concile  de  Tours,  en  1583,  défend 
de  confier  la  parole  de  Dieu  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  au  moins  diacres  :  a  Statuinius,  ne  in  pos- 
terum  quisquam  sacro  concionandi  et  yerbum 
Dei  interpretandi  muneri  prœflciatur^  qui  non 
sit  sacro  saltem  diaconatus  ordine  insignitus  », 
(Cap.  IV.) 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  aTertit  les 
évêques  :  l""  Que  c'est  à  eux  principalement  à 
annoncer  la  parole  de  Dieu,  puisqu'ils  ont  reçu 
la  mission  et  la  succession  des  apôtres  : 
c  Sciant  omnes  episcopi,  prsedicandi  verbi  Od 
munus  ad  ipsos  praesertim  pertinere,  ut  qui  a 
Deq  missi  in  locum  apostolorum  successe- 
rint»; 

3°  Qu'ils  doivent  obliger  les  curés  à  prêcher 
tous  les  dimanches  et  toutes  les  fêtes ,  et  s'ils 
ne  peuvent  prêcher  ni  réciter  par  i^émoire 
les  prédications,  au  moins  de  lire  publique- 
ment, en  langue  vulgaire^  les  homélies  que 
révêque  leur  prescrira  :  a  Et  si  per  seipsos 
concionari  non  possint,  aut  niemoriter  reci- 
tent, aut  saltem  legant  homilias  vernacuU 
lingua,  quse  ipsis  ab  episcopo  praescribentur  ». 
(Tit.  m,  c.  2.) 

Le  concile  d'Aix,  en  1585,  veut  que  l'évëqne 
appelle  quelquefois  les  curés  dans  son  palais, 
pour  les  y  entendre  prêcher,  ou  qu'il  se  fasse 
donner  quelques-uns  de  leurs  sermons,  pour 
savoir  s'ils  s'acquittent  dignement  d'un  si 
excellent  ministère.  (Tit.  de  Concion.) 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1583,  ordonne 
que  les  curés  et  les  vicaires  peu  habiles  pro- 
noncent en  chaire  les  homélies  sur  les  évan- 
giles que  leur  évéque  leur  aura  fournies ,  de 
quelque  livre  approuvé  par  les  évêques,  en 
attendant  que  Tarchevêque  en  fasse  dresser 
un  qui  soit  convenable  :  c  Dum  a  nobis  dé- 
crète hujus  synodi  homiliarius  liber  publi- 
cetur  p  •  (Cap.  xx.) 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1624,  veut  qu'on 
ne  donne  la  qualité  et  la  fonction  de  prédica- 
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teur  à  aucun  qui  ne  soit  diacre  et  n'ait  étudié 
l'Ecriture,  les  traditiond  des  saints  apôtres, 
les  ouvrages  des  Pères,  la  doctrine  des  conciles 
généraux  et  provinciaux,  le  droit  canonique, 
les  vies  des  saints  et  les  secrets  mêmes  de  la 
théologie  mystique. 

«  A  personis  concionatorum  incjpientes,âtar 
tuimusnuUum  esse  ad  tantum  munusassu- 
mendum ,  quin  initiatus  sacro  diaconatas 
ordine,  etc«  Prseterea  eumdem  peritiam  Biblio- 
rum  habere,  commentaria  varia  evolvisse, 
sensus  diverses  callere,  tradltiones  apostolicas 
fenere,  Patrum  scripta  legisse,  et  ex  iis  quem- 
dam  àhi  familiarem  retinere  intendimus.  Doo- 
trinam  insuper  œcumenicorùm  conciliorum, 
sanctorum  vitas,  pontificum  jura,  concilia  pro- 
vincialia  et  diœcesana  sufûcienter  mémorise 
mandasse  oportebit  ;  neque  ignorare,  sed  theo- 
logiae  mysticœ  operam  navasse  ostendat  ». 
(Cap.  xu.) 

Ce  même  concile  ordonne  que  les  curés  peu 
habiles  se  contentent  de  monter  en  chaire  et 
d'y  lire  le  livre  des  homélies  ou  le  catéchisme 
du  concile  de  Trente  :  «  Satisque  sit  illis  liber 
homiliarius,  vel  concilii  Tridentini  catechis- 
mus ,  parochianis  suis  ex  suggestu  prœle- 
gendusB. 

Le  concile  de  Narbonne,  en  1551,  avait  déjà 
résolu  qu'on  n!admettrait  plus  de  prédicateurs 
qui  ne  fassent  prêtres,  ou  au  moins  diacres, 
et  que  les  prédicateurs,  dès  le  commencement 
de  leuç  sermon ,  prononceraient  à  haute  voix 
la  salutation  angélique  :  a  Statim  ab  initie 
concionis,  voce-alta  et  qus  intelligi  possit, 
Salutationem  Angelicam  totam  ut  supra  di- 
cant  B.  (Can.  xxxvii ,  xxxv.) 

Ce  fut  apparemment  une  précaution  néces- 
saire en  ce  temps-là/où  tant  de  faux  prédica- 
teurs avaient  scandalisé  les  peuples  par  les 
détestables  erreurs  qu'ils  répandaient^  surtout 
par  des  blasphèmes  inouïs  contre  la  très-sainle 
Mère  du  Fils  de  Dieu. 

Ce  fut  aussi  pour  cela  que  ce  même  concile^ 
dans  un  canon  précédent^  avait  inséré  la  salu- 
tation angélique  tout  entière,  ayant  simple- 
ment indiqué  les  autres  prières. 

XIY.  Finissons  ce  chapitre  par  quelques 
remarques  sur  le  droit  de  nommer  des  prédi- 
cateurs, et  sur  l'obligation  de  les  défrayer. 

La  fonction  de  prêcher  n'est  proprement 
attachée  qu'aux  évêques ,  comme  aux  succès* 
seurs  des  apôtres,  et  aux  curés^  qui  ne  peuvent 
être  (Uts  pasteurs  sans  le  pouvoir  et  sans  Tobli*, 


gation  de  pattre  leur  troupeau  de  la  parole 
divine ,  comme  le  remarque  le  concile  de 
Trente  (Sess.  xxiii^  c.  i);  aussi  les  conciles  de 
France,  ci-dessus  rapportés,  ont  obligé  les  régu- 
liers nommés  par  Févéque  pour  prêcher,  de 
céder  au  curé  quand  il  voudra  prêcher,  comme 
au  prédicateur  né  de  sa  paroisse. 

On  demande  à  qui  appartient  le  droit  de 
nommer  les  autres  prédicateurs. 

S'il  s'agit  de  l'église  cathédrale,  où  nuHe 
coutume  certaine  n'a  approprié  ce  droit  à 
d'autres,  c'est  à  l'évêque  à  les  nonuneretà 
fournir  à  leur  dépense.  Telle  a  été  la  résolution 
de  la  congrégation  du  concile,  selon  Fagnan. 

La  chose  est  encore  bien  plus  certaine,  si 
révêque  seul  est  en  possession  de  nommer  et 
de  défrayer.  (In  1. 1  décret.^  part,  ii ,  pag.  458 
et  seqq.) 

Mais  dans  les  endroits  où  c'a  été  la  coutume 
que  l'évêque  nommât^  et  que  d'autres  dé- 
frayassent les  prédicateurs,  si  cette  coutiittié 
est  immémoriale^  le  concile  de  Trente  ne  Ta 
point  abolie,  et  il  faut  l'observer.  (Sess.  xxiv, 
c.  4.)  Si  elle  n'est  pas  immémoriale^  le  concile 
Ta  ôtée^  et  l'évêque  qui  nomme  doit  aussi 
donner  l'honoraire  des  prédicateurs.  C'est 
aussi  comme  la  congrégation  du  concile  l'a 
résolu. 

Si  au  contrahre  la  coutume  avait  été  que 
l'évêque  nourrît  le  prédicateur,  et  que  quel- 
que autre  le  nommât,  la  congrégation  a  jugé 
que  l'évêque  continuerait  de  le  nourrir,  mais 
qu'il  pourrait  aussi  se  remettre  en  possession 
de  nommer  le  prédicateur,  puisqu'il  s'agit  de' 
son  église  cathédrale,  où  l'évêque  seul  doit 
pourvoir  de  prédicateurs,  sans  avoir  égard 
aux  coutumes  contraires,  quoiqu'immémo- 
riales ,  par  lesquelles- cette  nomination  appar- 
tenait au  chapitre,  ou  à  l'évêque  et  au  chapitre 
ensemble. 

Enfin  si  la  coutume  est  que  le  peuple  ou 
autre  que  l'évêque  nomme  et  nourrisse  le  pré- 
dicateur, si  cette  coutume  n'est  pas  immémo- 
riale, le  concile  de  Trente  veut  qu'on  l'abolisse 
et  que  l'éirêqne  seul  nomme  le  prédicateur 
mais  aussi  le  peuple  ne  pourra  plus  être  obligé 
à  le  nourrir,  ce  sera  à  l'évêque  à  fournir  à 
cette  dépensa.  Hais  si  la  coutume  est  immé- 
moriale que  le  peuple  ou  un  autre  élise  et 
nourrisse  le  prédicateur,  la  congrégation  du 
concile  a  résolu  qu'il  éteit  alors  au  choix  de 
l'évêque,  ou  de  conserver  cette  coutume  im- 
mémoriale^ ou  de  reprendre  le  droit  de  nom- 
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mer,  en  s'engageant  en  même  temps  à  nourrir 
le  prédicateur.  Voilà  pour  l'église  cathédrale. 

XV.  Quant  aux  autres  Eglises ,  si  c'est  la 
coutume  que  Tévéque  nomme  et  que  d'autres 
fournissent  à  la  dépense,  elle  doit,  suivant  le 
concile  de  Trente,  être  exactement  observée. 

Sess.  xxiY,  c.  4.) 

Si  la  coutume  est  que  Tévêque  nomme  et 
nourrisse  le  prédicateur,  cet  usage  est  encore 
confirmé  par  le  concile  de  Trente  au  même 
endroit.  Si  la  coutume  est  que  le  peuple  ou 
un  autre  nomme,  sans  être  obligé  à  la  dé- 
pense, révêque  peut  abolir  cette  coutume  et 
s'attribuer  le  droit  de  nommer^  si  elle  n'est 
pas  immémoriale  ;  mais  si  elle  est  immémo- 
riale ,  la  congrégation  du  concile  a  souvent 
répondu  que  le  concile  de  Trente  ne  l'avait 
point  changée  et  que  l'évêque  ne  pouvait  point 
l'abolir. 

Si  le  peuple  nourrit  et  nomme  le  prédica* 
teur  par  une  coutume  immémoriale,  l'évêque 
ne  peut  rien  changer  à  cet  usage,  selon  la 
congrégation.  Si  cette  coutume  que  le  peuple 
nourrisse  et  nomme  le  prédicateur,  n'est  pas 
immémoriale,  la  congrégation  a  souvent  ré- 
pondu que  l'évêque  pouvait  bien  alors  se  re- 
mettre en  droit  de  nommer  ;  mais  il  ne  peut 
plus  obliger  à  nourrir  le  prédicateur  ceux 
qui  le  nommaient  et  le  nourrissaient  aupa- 
ravant. (Fagnan.  Ibid.) 

Enfin,  la  congrégation  a  répondu  qu'il  était 
bien  plus  juste  que  les  prédicateurs  des  églises 
des  réguliers  fussent  du  même  ordre  :  mais 
que  si  la  coutume  était  que  l'évêque  en  pût 
nommer  d'autres,  il  fallait  l'observer. 

XVI.  Fagnan,  de  qui  ces  réponses  de  la  con- 
grégation du  concile  sont  empruntées,  pro- 
pose un  autre  doute,  savoir,  si  les  curés  sont 
obligés  de  faire  des  prédications  en  forme  dans 
leurs  églises,  ou  s'il  suffit  qu'ils  y  fassent  des 
instructions  familières. 

Cet  auteur  témoigne  que  la  congrégation 
agita  cette  question  sans  la  décider.  11  est  bien 
vrai  que  Soto  dit  que  le  concile  de  Trente  ne 
donna  pas  le  pouvoir  de  prêcher  aux  curés, 
mais  cela  se  doit  entendre  des  premières  ses- 
sions où  Soto  assista  sous  Paul  111,  mais  non 
pas  des  dernières  sous  Pie  IV.  Car  la  session 
xxiii,  ci,  et  la  XXIV,  c«  A,  obligent  tous  les 
pasteurs  à  la  résidence  et  à  la  prédication. 

Fagnan  ajoute  que  le  chapitre  Quod  Dei  tù 
morenij  et,  dans  les  Clémentines,  le  chapitre 
ùudum  De  sepulturis ,  semblent  obliger  les 


curés  i  la  prédication.  Mais  après  tout,  la  ooa- 
grégation  du  concile  eut  beaucoup  de  nùson 
de  ne  rien  décider  sur  ce  sujet.  Car  tout  oe 
qui  est  dit  à  ce  sujet  dans  les  décrétales  et 
dans  le  concile  de  Trente,  n'est  ni  afese2  clair, 
ni  assez  décisif,  pour  qu'on  y  trouve  une  obli« 
gation  précise  à  l'égard  des  curés  de  taire  des 
prédications  en  forme  :  au  contraire,  on  peut, 
sans  s'écarter  du  sens  naturel  de  tous  œs 
textes^  les  entendre  des  instructions  fàmi* 
lières,  qui  sont  asses  souvent  plus  utiles  que 
des  prédications  en  forme. 

XVII.  Le  même  Fagnan  propose  ailleurs  un 
autre  doute,  si  l'office  de  la  prédication  peut 
être  commis  à  d'autres  qu'à  des  prêtres  et  des 
évêques. 

Les  canooistes  répondent  que  le  chapitre 
Perleetis  donne  aux  diacres  le  pouvoir  de  prê- 
cher (Dist.  xxv).  Je  crains  qu'ils  n'aient  pas 
compris  le  langage  ancien  de  saint  Isidore  de 
Séville,  de  qui  ce  chapitre  est  tiré.  Le  texte  de 
ce  Père  signifie  seulement  que  le  diacre  récite 
à  haute  voix  l'épltre  et  Tévangile  pendant  la 
messe  ;  ce  qui  peut  passer  pour  une  espèce  de 
prédication,  puisque  plusieurs  conciles  pro- 
vinciaux ont  enjoint  ci-dessus  aux  curés  qui 
ne  pourraient  prêcher,  de  lire  une  homélie 
d'un  Père  en  langage  vulgaire. 

Voici  les  termes  d'Isidore  de  Séville  :  c  Ad 
diaconum  pertinet  componere  mensam  Do- 
mini  atque  vestire,  crucem  ferre,  et  praedicare 
Evangelium  et  Apostolum.  Nam  sicut  lectori- 
bus  vêtus  Testamentum,  ita  diaconis  novum 
prœdicare  prseceptum  est.  Ad  ipsum  quoque 
pertinet  officium  precum  et  recitatio  nomî- 
num.  Ipse  praemonet  aures  habere  ad  Deum, 
ipse  donat  pacem,  etc.  » 

Il  est  évident  que  ce  sont  là  tous  les  offices 
du  diacre  pendant  la  messe,  de  couvrir  l'au- 
tel, d'y  mettre  la  croix,  de  réciter  les  prières, 
de  lire  les  diptyques  sacrés,  de  chanter  Sursum 
corda^  de  donner  la  paix;  et  par  conséquent 
cette  prédication,  c'est-à-dire,  cette  lecture  de 
répttre  et  de  l'évangile^  est  aussi  une  partie 
de  la  messe. 

L'exemple  du  lecteur  est  encore  une  preuve 
convaincante;  car  c'est  encore  l'usage  que, 
quand  il  y  a  deux  épltres  à  la  messe,  l'une 
de  l'Ancien,  l'autre  du  Nouveau  Testament,  la 
première  est  récitée  par  un  lecteur,  la  seconde 
par  le  sous-diacre,  qui  a  succédé  à  quelques 
fonctions  du  diacre.  Or,  quand  le  terme  de 
prêcher,  Prcedicare^  est  attribué  à  la  lecture 
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que  font  les  lecteurs  d*uue  leçon  de  rAncien 
Testament  à  la  messe  ,  ce  n'est  cependant 
qu'uae  simple  lecture.  (Fagnan,  in  1.  v  Dé- 
cret., part.  II,  pag.  187;  Dist.  xcil.) 

Il  en  faut  donc  dire  autant  du  diacre.  I.<e 
chapitre  In  sanctay  qui  est  de  saint  Grégoire 
le  Grande  est  un  peu  plus  formel  ^  quand  il 
donne  aux  diacres  Prœdicaiionis  offidum. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  décrétales  an- 
ciennes, les  canonistes  en  ont  inféré  que  l'of- 
fice de  la  prédication  pouvait  être  confié  a^ux 
diacres.  Les  conciles  qui  ont  été  cités  ci-dessus 
ont  rendu  cette  vérité  incontestable  ;  et  si  les 
siècles  moyens  avaient  eu  des  pratiques  con- 
traires, on  ne  peut  douter  que  saint  Etienne 
et  Jes  autres  premiers  diacres  n'aient  été  de 
très-illustres  et  très-zélés  prédicateurs. 

X  VlII.  Hais  la  question  a  été  proposée  à  la  con- 
grégation du  concile,  si  révéque  pouvait  com- 
mettre un  simple  clerc,  qui  n'eût  aucun  ordre 
sacré  pour  prêcher  en  forme  et  avec  solennité. 

Elle  a  répondu  que  Tévêque  était  en  droit  de 
le  faire,  mais  qu'il  ne  pouvait  commettre  un 
laïque  (Ibid.^  p.  488.).  Cette  résolution  est*un 
peu  surprenante  pour  ceux  qui  ont  des  senti- 
ments de  déférence  pour  les  conciles  rapportés 
ci-dessus,  qui  n'admettent  que  les  diacres  et 
jqui  en  même  temps  désirent  se  conformer  aux 
pratiques  et  aux  règles  de  Tancienne  Eglise. 

Quant  aux  diacres,  il  n'était  pas  tout  à  fait 
nouveau  de  les  voir  prêcher  avant  l'an  4400^ 
puisqu'entre  les  erreurs  des  Wicléflstes  on 
rapporte  celle-ci,  que  les  prêtres  et  les  diacres 
sont  obligés  de  prêcher  en  vertu  de  leur  ordre^ 
quoiquMIs  n'aient  point  de  charge  d'âmes  : 
eQuod  presbyteri  et  diaconi  quicumque  te- 
neantur  populo  prœdicare  publice  ratione  or- 
dinis  suscepti^  licet  populum  non  babeant, 
nec  curam  animarum  ».  (Rain.,  an.  1388^  13.) 

L'exemple  des  archidiacres  rend  la  chose 
encore  plus  certaine,  mais  à  peine  remarque* 
t-on  le  moindre  vestige  d'ua  clerc  mineur  à 
qui  on  ait  permis  le  ministère  le  plus  éminent 
et  le  plus  apostolique  de  l'Eglise. 

XIX.  Nous  ne  pouvons  mieux  conclure  ce 
ehapitre  qu'en  proposant  aux  prélats  l'exem- 
ple de  l'incomparable  saint  Charles^  lequel 
étant  pleinement  instruit  des  intentions  et 
rempli  de  l'esprit  du  concile  de  Trente^  et  par 
conséquent  bien  persuadé  de  l'obligation  des 
évêques  à  prêcher,  surmonta  enfin  toits  les 
empêchements  qui  l'en  éloignaient  et  qui 
eussent  été  insurmontables  à  tout  autre. 


Il  s'exerça  premièrement  à  Rome  dans  des 
lieux  fort  écartés.  Après  ces  essais,  il  fit  quel- 
ques discours  à  Milan,  étant  assis  devant  l'au- 
tel. Enfin,  te  temps  de  la  peste,  qui  fut  celui 
du  triomphe  de  sa  charité  pastorale,  lui  fit 
faire  les  derniers  efforts  ;  il  monta  en  chaire 
et  prêcha  avec  solennité  ce  qu'il  continua 
toujours  depuis.  Son  grand  zèle  joint  à  un 
exercice  continuel  lui  aplanit  toutes  les  diffi- 
cultés qu'il  avait  trouvées  en  lui  au  temps 
qu'il  commença  à  prêcher^  et  à  la  fin  il  se 
rendit  facile  et  [aisé  ce  qui  eût  paru  impos- 
sible à  une  âme  moins  ferme  et  à  une  vertu 
moins  achevée  que  la  sienne. 

C'est  ce  qu'en  dit  l'évêque  de  Novare  qui  a 
écrit  sa  vie  :  a  Concionandi  munus,  quod  prse- 
cipuum  episcopi  esse  TridentiosB  synodi  con- 
stitutione  judicatum  viderat,  studiose  in  pri- 
mis  suscepit.  Ac  primo  Rom»  remotioribus 
locis  sese  exercuit.  Mediolani  deinde  sedens 
ad  altare,  neque  admodum  fréquenter  vérba 
fecit.  Donec  calamitosissimo  pestis  tempore  in 
suggestum  ascendere,  frequentiusque  ad  po- 
pulum necessitate  pêne  coactus,  cœpit  con- 
cionari.  Institutum  semper  deinceps  tenuit,  et 
quod  initie  difflcillimum  experiebatur^  usu 
paulatim  facile  admodum  sibi  reddidit  i>.  (Su- 
rius,  Nov.  die  3,  c.  xxiv.) 

XX.  Le  cardinal  Bellarmin  déclara  à  son  ne- 
veu qu'un  évêque  devait  prêcher^  quand  bien 
même  il  aurait  à  sa  disposition  un  très-grand 
nombi:e  d'autres  prédicateurs.  Qu'il  faut  qu'un 
évêque,  qui  veut  remplir  ses  devoirs,  imite  le 
Fils  de  Dieu,  qui  envaya  ses  apôtres  et  ses 
soixante-douze  disciples,  pour  répandre  sa 
divine  parde  et  qui  ne  cessa  jamais  lui-même 
de  prêcher  :  a  Ipse  tamen  officium  prsedica- 
tionis  nunquam  dimisit  p  • 

Ce  cardinal  ajoute  que  la  chaire  de  l'évêque, 
dans  réglise^  n'est  élevée  au-dessus  des  autres 
que  pour  montrer  l'obligation  où  il  est  d'ins- 
truire les  peuples,  de  la  perte  desquels  il  est 
responsable ,  parce  que  souvent  ils  ne  péris- 
sent que  faute  d'avoir  reçu  les  instructions 
nécessaires  de  leurs  évêques  :  a  Summa  est, 
episcopo  cçithedram  in  Ecclesia  sublimem 
erigi,  ut  ex  eo  loco  populum  admoneat,  do- 
ceat,  arguât,  increpet;  quod  nisi  fecerit,  ra- 
tionem  Domino  reddet,  cur  multi  perierint, 
qui  si  vocem  pastoris  audi vissent,  salvari  om* 
nino  potuissent  s.  ^Controv.  ni.]  (4). 

(1)  TbomMsin  m  trompe  qatBd  U  donne  à  entendre  qne  les  laïcs 
n'oQt  jvMis  vtMûà*  Voici  co  qu'on  lit  du»  une- note  d«  U  pege  160 
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I.  Les  évëquM  B'emploieot  pour  lei  peoplei  rarebaiséi  d'im- 
positions.  Exemples  de  saint  Germain. 

II.  Et  de  Théodoret. 

m.  Saint  Basile  protège  les  panrres  contre  les  pinssinta. 

IV.  Saint  Ambroise  rend  ce  dCTOir  commnn  à  tons  les  ecclé- 

siastiqnes. 
Y.  Saint  Cbrysostome  protège  nne  vente  contre  l'impératrice. 

VL  Antre  exemple  raconlé  p«f  saint  Jérôme. 


vn«  Protection  de  saint  Angnstin'sar  Uf  penomiei  liv- 
rables. 
YIII.  I>n  droit  d'affranchir  les  esctsTesdans  l'Eglise 

IX.  Les  conciles  travaillent  à  conserver  ce  droit. 

X.  Exemples  et  lois  admirables  de  la  clémence  tonte  sMer- 
dotate  de  remj)ereQr  Constantin. 

XI.  Les  personnes  de  haute  naissance  imitaient  cette  bOfli6 
des  souverains  à  protéger  les  misérables. 


de  notn  Bittoif  de  la  Monarehiê  ponHfieaU  m  zrr»  «ileb,  ou  la 

Papauté  à  Avignon,  Une  qa'an  crittqae  eppela,  en  1846,  un»  vivante 
résurrgelion  de»  doetrine»  et  de»  mœwr»  du  çuatorxiim»  tiêele  : 
•  Lorfl  de  U  canoDiMUoD  de  saint  Thomu  d'Aquin,  on  célébra  ane 
«  pompeute  ocuve  dans  la  chapelle  du  palais  apostolique,  pendant 
«  lequelle  il  y  eut  un  sermon  tous  les  jours  detant  la  cour.  Noua 

■  tBouTons  que  Robert,  roi  de  Naples,  prêcha  le  troisième  jour  • . 
{Srevi»  Aùr.  ord.  Pra^ie.  apud  Martenne,  tom.  ti.)  «  Nous  arons 
«  trouvé  d'autres  documents  qni  prouvent  que  dans  le  moyen  âge  les 
«  rois  prêchaient  quelquefois,  quand  ils  étaient  assea  dofites  clerc», 
t  comme  Robert  de  Naples  ou  Jaime  de  Majorque  • .  A  cela  on  peut 
(kire  observer  qu'à  cette  époque,  non>seulement  les  rois  étaient  cbré- 
tiena  de  cosur  et  d'âme,  mais  qu'ils  étaient  encore  les  oint»  du  Sei' 
gneur,  par  l'onction  sainte  qu'ils  recevaient  de  la  main  des  pontifes. 
Or,  à  ce  titre  de  christ»  du  Dieu  vivant,  l'Eglise  pouvait  bien  leur 
permettre  d'annoncer  solennellement  la  parole  divine,  comme  elle 
autorisait,  ainsi  que  nous  l'apprend  notre  Hietoire  précitée,  que  l'em- 
pereur Charles  IV,  revêtu  de  la  dalmatique  et  de  l'étole  diacoaale» 
chantât  solennellement  l'évangile  BxiU  edictum  a  Cœtare  Augu»to 
de  la  messe  de  minuit  de  Noël. 

Mais,  â  l'exception  des  rois,  nous  trouvons  dans  le  Corps  du  droit 
(lib.  ▼,  titul«  vn  De  hœretiei»)  un  texte  formel  qui  défend  aux  laïcs 
la  prédication  :  t  Interdicas  laicis  universis  • ,  mande  Orégoire  IX  à 
l'archevêque  de  Milan,  dans  le  chapitre  ziT,  «  ci:tjttBcumqae  ordinls 
I  censeantur  usurpare  officium  prvdicandi  t .  Bien  plus,  le  chapitre 
I^édent  frappe  d'excommunication  les  laïcs  qui  oseraient  t  publiée 

■  vel  privatim  officium  pr»dicationis  usurpare  • . 

La  Sacrée  Congrégation  du  concile  a  porté  plusieurs  décrets  près- 
crivant  que  lorsque  l'évêque  prêche  en  personne,  on  ne  doit  faire 
aucune  prédication  dans  les  églises  des  réguliers,  de  quelques  privi» 
léges  et  exemptions  que  soient  favorisés  ces  religieux.  (Apud  Ferra* 
ri»,  VI,  coL  601.)  Rien  ne  nous  parait  plus  convenable,  car,  en  défini- 
tive, tous  les  privilèges  des  exempts  ne  feront  pas  que  l'évêque  ne 
soit  pas  le  seul  Prœeo  verbi  divmi  de  son  diocèse.  Sa  parole,  fût- 
elle  des  plus  simples,  a  plus  d'efficacité  et  d'éloquence  que  celle  des 
orateurs  les  plus  renommés.  U  n'en  est  pas  de  même  sM'évêque  fiut 
prêcher  devant  lui  pendant  1m  stations  ordinaires.  Alors  les  églises 
régulière  peuvent  continuer  simultanément  le  cours  de  leur  prédlci^ 
lion,  n  y  a  cependant  une  exception  reconnue  par  la  Sacrée  Congré- 
tlon  du  concile  et  citée  par  le  canoniate  sus-mentionné  :  Si  l'évêque 
fait  prêcher  solennellement  devant  lui,  alors  les  autres  chaires  doivent 
rester  muettes.  Mais  quand  est-ce  qu'on  pourra  reconnaître  que  cette 
solennité  requise  existe?  Si  episcopu»  ex  cau»a  puhlica,  dit  l'organe 
infaillible,  convocati»  clero,  magietratu  et  populo^  eoram  ieprofdi-' 
care  fadat.  En  1731,1a  même  Sacrée  Congrégation  décida  que  les 
curés  pouvaient  prêcher  pendant  la  messe  paroissiale,  lors  même  que 
l'évêque  prêche  en  personne  ou  fait  prêcher  solennellement  devant 
lui.  Cette  exception  se  comprend,  car  les  curés  sont  les  collabora» 
teur»  légitime»  de  l'évêque  dans  le  pastorat  et  la  prédication  ;  leur 
voix  n'est  que  l'écho  naturel  de  celle  do  pasteur  ;  ils  ne  sont  pas, 
comme  les  réguliers,  des  auxiliaires  de  Tévéque  souvent  incommodes; 
leurs  paroisses  ne  sont  que  des  extensions  de  la  cathédrale.  Nous  di- 
rons à  ce  «ujet  qu'un  ouré  qui  prêcherait  dans  sa  paroisse  toute  une 
station  d'avent  on  de  carême,  ne  pourrait,  sous  aucun  prétexte,  per- 
covQii  l'hononirt  aUDaé  au  prédicaMor,  çum  m  proprio  munere  ad 


id  tmuatur.  La  Sacrée  Congrégation  du  concile  l'a  ainri  déddé. 
{Apud  Ferr,  Ve  Parocbus,  art.  n,  ne  77.)  Il  a  été  pareilleBeat  dé- 
cidé qu'on  prédicateur  nommé  par  l'évêque  qoi  viendrait  i  moesk 
après,  ne  pourrait  être  rebisé,  à  moins  de  raisons  canoniqoesy  par  le 
Successeur. 

Nous  ajoutWB  que  ai  l'évêque  juge  à  propos  de  défendre  la  pré- 
dication aux  religieux,  il  n'est  pas  tenu  de  leur  donner  Is  raison  de 
sa  prohibition,  de^ême  qu'il  n'est  pas  obligé  de  fsire  connaître  lea 
motiib*q«i  le  portent  &  suspendre  l'exercice  de  la  confession  à  on  ré- 
gulier ou  séculier  simplxmbmt  approuvé,  c'est-à-dire  n'syant  aocim 
titre.  {Apud  Ferr,  vi,  col.  609.) 

Le  8  août  1732,  la  Sacrée  Congrégation  décida,  en  ce  qoi  eoDcoma 
la  nature  de  la  prédication  des  curés  :  Suffitit  teoMn  pro  eoncMae 
alloeutiù  pia,  \xnguU»  feetis,  Qnant  à  ces  prédicateurs,  bien  rant 
heureusement  de  nos  jours,  qui,  sous  prétexte  de  s'attirer  des  audi- 
teurs, abaissent  la  parole  sainte  jusqu'à  la  bouffonnerie  en  U  méiaat 
d'incidents  on  de  técita  crus  par  exixtpiritueUongai»,  voici  ce  qo'ea 
pense  une  encyclique  d'Innocent  XI,  du  6  juillet  1686  :  i  Conciona- 
«  tores  si  per  scurrilitatem  Verbum  Dei,  velut  in .  soenam  addoeanty 
c  non  lèvera  culpam  committunt,  aed  grande  piaculum  ». 

Un  précieux  manuscrit  que  nous  avons  sous  les  yeux,  Ukri  eù^ 
chtsionum,  de  l'ancien  chapitre  de  Carpentraa,  qoi  s'étendent  de  1591 
à  1730,  nous  donnent  la  preuve  authentique  que  les  prédicateurs  de 
stations  n'étaient  pas  grassement  rétribués.  Dans  la  reddition  dm 
comptée  •présentés  chaque  année  par  le  chanoine^dminietratsai^ 
Doas  lisons  toujours  ces  mots  :  t  J'ay  donné  un  cmu  de  six  Unrea  an 

•  R.  P.  prédicateur  du  caresme  sniuant  la  coustume  >. 

Iffoos  étions  sûr  de  rencontrer  encore  les  organiqnea  dan  la  rêg^* 
mentation  d'une  chose  qu'il  n'appartient  qu'aux  évêques  de  diriger. 
Apfès  que  rartide  50  a  annoncé  que  les  prédications  ne  seront  &itee 
que  par  des  prêtres  qui  auront  obtenu  une  autorisation  qiéciale  da 
l'évêque,  comme  si  l'on  avait  besoin  de  l'ingérence  du  pouvoir  d vil 
en  telke  matière,  l'article  68  dit  :  ■  Us  ne  se  permettront  dans  leim 
«  instructions,  aucune  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les 

•  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes  autorisés  par  l'Etat  t.  Dev- 
rait auperfla,  croyons-nous,  de  développer  longuement  l'abeoidilé 
d'un  tel  article,  en  vertu  duquel  tout  prédicateur  qui  se  hasarderait 
de  prêcher  le  sermon  de  la  F^ion,  pourrait  être  attaqué  en  diflà- 
maUon  par  le  premier  juif  venu,  pour  avoir  appelé  pempU  dHàde  les 
habitants  de  Jérusalem.  Que  dire  également  de  l'article  32  du  décret 
impérial  au.  30  décembre  1800,  statuant,  sans  le  concours  de  Paotoiili 
ecclésiastique,  seule  compétente  en  pareille  matière,  que  les  prédica- 
teurs des  paroiises  seraient  nommés  par  les  marguiiliers,  à  la  plura- 
lité des  suffrages,  sur  la  présentation  du  ouré  ?  Mais  l'évéqoe  seiÉ 
pouvait  porter  un  pareil  décret.  Hélas  !  ce  n'est  pas  sans  une  amèra 
douleur  que  nous  trouvons  toujours  le  pouvoir  laïc  dans  le  saaotosire 
et  dans  la  chaire  épiscopale.  Aussi  nous  ne  laisserons  échapper  au- 
cune occasion  pour  combattre  ce  lakisme  que  nous  rencontrons  par- 
tout, et  dont  on  exécute  les  canons  anti-canoniques  avec  une  docilité 
déplorable.  Nous  en  avons  donné  des  preuves  fréquentes  dans  noa 
annotations.  Nous  ne  saurions  trop  le  dire,  quand  les  andens  paie- 
ments et  les  rois  de  France  portaient  des  édita  coacemant  l'Eglise, 
ce  n'étaient  que  l'appui  du  bras  séculier  donné  à  des  preacriptiona 
adoptées  par  l'Eglise  elie-même.  Ai\jourd'hui,  c'est  tout  le  contraire. 

(Dr  AxfOM.) 
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L  En  parlant  des  causes  légitimes  qui  pou- 
Talent  excuser  les  éTêques  les  plus  déyoués 
aux  lois  de  la  résidence,  de  faire  quelques 
voyages  en  la  cour  du  prince,  nous  n'avons 
eu  garde  d'oublier  le  soin  qu'ils  doivent  avoir 
de  procurer  quelque  soulagement  aux  orphe- 
lins^ aux  veuves  et  aux  personnes  misérables, 
que  la  calamité  même  rend  plus  chères  et 
plus  recommandables  à  un  évêque^  c'est-à- 
dire^  -à  un  père  compatissant.  (Sardic.  Conc.^ 
can.  vni,  ix.) 

Lorsque  les  peuples  ont  été  surchargés  d'im- 
positions, les  bons  évêques  se  sont  crus  obli- 
gés de  se  rendre  leurs  intercesseurs  envers 
les  grands  de  la  terre  qui  pouvaient  les  dé- 
charger. Us  se  sont  quelquefois  acquittés  de  ce 
charitable  devoir  par  des  lettres,  ils  y  ont 
quelquefois  employé  leur  personne. 

Nous  avons  vu ,  dans  les  chapitres  précé- 
dents, saint  Germain,  évéque  d'Auxerre,  voler 
avec  les  ailes  de  sa  charité  jusqu'aux  extrémi- 
tés de  la  France  :  a  Tributaria  functio  prseter 
solitum^  et  nécessitâtes  indutnerae^  cives  suos 
quasi  pupilles  opbatos  parente  depresserant. 
Recipiunt  praesidium  destituti,  causas  agno- 
soit,  mœroribus  coogemiscit,  et  pro  quiète 
qùssiturus  remédia  civitati,  post  marina  dis- 
crimina, labores  terienœ  expeditionis  ingre- 
ditur  ».  Il  obtint  sans  peine  le  soulagement 
qu'il  demandait  pour  son  peuple  :  «  Optatum 
levamen  proprîse  deiulit  civitati».  (Yitaejus^ 
c.  xxix;  Surius^  julii  31.) 

II.  Théodoret,  évêque  de  Cyr,  écrivît  à 
l'impératrice  Pulchérie  et  au  gouverneur  de 
la  province  de  Constance,  pour  leur  représen- 
ter Textréme  désolation  de  la  ville  et  du  pays 
dont  Dieu  lui  avait  donné  la  conduite,  à  cause 
des  impositions  excessives  qui  avaient  obligé 
les  habitants  de  s'enfuir  et  de  laisser  les  terres 
incultes  ;  enfin  il  leur  fait  voir  qu'on  ne  peut, 
sans  une  extrême  injustice,  exiger  des  décu- 
rions ce  qu'ils  n'ont  pu  exiger  des  pauvres 
laboureurs  et  les  faire  payer  pour  tous  les 
îbsotvablés  :  a  Scribo  ut  oppresses  pauperes 
defendam,  etc.  Hiseris  parcat  consolatoribus, 
parcat  et  miserrimis  decurionibus,  a  quibus 
ea  deposcuntur,  quae  ipsi  exigere  non  possunt. 
Quis  enlm  jugorum  nostrorum  gravitatem 
ignorât  9  propter  quam  et  possessorum  plu- 
rimi  solum  verterunt,  et  coloni  abierunt,  et 
agri  plerique  deserti  jacent  ».  (Ep.  xlii,  xuii.) 

Après  que  les  laboureurs  s'étaient  enfuis  et 
avaient  laissé  les  terres  sans  oulture,  on  ne 


laissait  pas  d'exiger  les  mêmes  sommes  des 
collecteurs  9  ce  qui  les  forçait  d'abandonner 
aussi  le  pays  et  les  réduisait  à  la  mendicité  : 
a  Praedia  multa  colonis  destitula  suut^  multa 
etiam  a  possessoribus  penitus  déserta ,  et  pro 
his  nihilominus  exiguntur  infelicissimi  de- 
curiones,  qui  exactionem  ferre  non  valentes, 
partim  mendicant ,  partim  fuga  se  subdu* 
cunl  ».  (Ep.  XLiv,  XLV.) 

Ces  oppressions  touchèrent  si  fort  ce  saint 
évêque,  qu'il  en  écrivit  encore  à  plusieurs  pa- 
trices,  et  enfin  il  intéressa  aussi  dans  la  même 
cause  le  patriarche  de  Ck)nstantinople ,  Pro- 
clus.  (Epist.  xLvii.]  Quand  Théodoret  fût  allé 
lui-même  plaider  la  cause  des  pauvres  dans 
Conslantinople ,  comme  saint  Germain  fit  à 
Arles,  il  n'eût  pas  blessé  les  lois  de  la  rési- 
dence, qui  ne  tendent  qu'au  bien  des  peuples, 
et  auxquels  par  conséquent  on  satisfait  par 
une  absence  qui  leur  est  utile  et  nécessaire.  ' 

III.  Saint  Basile  n'avait  pas  moins  de  zèle,  et 
ne  témoignait  pas  moins  de  vigueur  pour  dé- 
livrer les  pauvres  de  l'oppression  des  grands, 
et  pour  procurer  des  soulagements  temporels 
qui  fussent  comme  des  attraits  pour  mieux 
travailler  aux  œuvres  du  salut  éternel. 

Voici  ce  qu'en  dit  saint  Grégoire  de  Na- 
zianze  :  a  Jam  vero  ipsius  erga  ecclesiam  curas 
ac  prœsidii  quanquam  multa  quoque  alia  in- 
dicia  sunt  libertas  ad  prsesides,  tum  alios,  tum 
potentissimos  civitatis;  egentium  patrocinia, 
plura  quidem  spiritualia,  sed  tamen  corporea 
non  pauca,  nam  id  quoque  saepenumerp  ad 
animam  tendit  per  benevolentiam  subigens, 
ac  velut  in  servitutem  trahens  ».  (Orat.  xx.) 

C'est  cette  charité  toute  spirituelle  qui  fait 
descendre  les  plus  saints  évêques  jusques  aux 
besoins  corporels  de  leur  troupeau,  afin  de 
gagner  le  cœur  des  personnes  charnelles,  et 
faire  ensuite  servir  cette  amitié  aux  intérêts 
spirituels. 

IV.  Saint  Ambroise  déclare  à  tous  les  ecclé- 
siastiques qu'il  est  de  leur  devoir  de  défendre 
la  personne  et  les  biens  des  veuves  contre  les 
outrages  des  magistrats  et  contre  les  surprises 
des  empereurs  mêmes. 

Il  assure  qu'il  a  lui-même  souvent  combattu 
contre  les  empereurs,  pour  conserver  les  biens 
des  veuves  dont  TEglise.  était  dépositaire.  On 
obtenait  des  rescrits  de  l'empereur  pour  les 
enlever,  on  les  enlevait  avee  violence;  mais 
Tautorité  des  évêques  demeure  toujours  victo- 
rieuse ,  lorsqu'elle  est  animée  d'une  charité 
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également  désintéressée  pour  elle-même  et 
ardente  pour  les  intérêts  des  pauvres  :  c  Ser^ 
vanda  est  igitur,  fllii,  depositis  Mes,  adhi- 
benda  diligentia.  Egregie  hinc  yeslrum  enite- 
scit  ministerluro^  si  suscepta  impressio  potentis, 
quam  Tel  \idua.  Tel  orpbani  tolerare  non 
queant,  Ecclesiae  subsidio  cohibeatur,  si  osten- 
datis  plus  apud  tos  mandatutn  Domini,  quam 
divitis  valere  gratiam.  HeminisUs  ipsi  quoties 
adversus  regales  impetus^  pro  Tiduarum,  imo 
omnium  depositis,  certamen  subierimus.  Com- 
mune hoc  Tobiscum  mihi  ».  (Offlc,  L  u, 
c.  29.) 

Voilà  comme  ce  grand  éTêque  Teut  que  tous 
les  ecclésiastiques  se  rendent  participants  de  la 
sollicitude  et  de  la  générosité  épiscopale,  pour 
repousser  la  Tioience  que  les  puissances  tem- 
porelles font  souffrir  aux  TeuTes,  aux  orphe- 
lins et  aux  pauvres  ,  dont  J.*C.  n'a  pu  se 
déclarer  le  père  et  le  protecteur,  sans  commu- 
niquer ces  glorieuses  qualités  à  TEglise  son 
épouse. 

•Saint  Ambroise  fit  Toir  aux  empereurs  qu'ils 
peuTent  eux-mêmes  avoir  besoin  de  celte  pro- 
tection des  évêques,  lorsqu'il  fit  ses  deux  am- 
bassades vers  Maxime^  pour  mettre  à  couvert 
la  minorité  du  jeune  Yalentinien  :  «  Gloriosum 
mihi  est  hoc  pro  salute  pupilli  imperatoris. 
Quos  enim  episcepi  magis  quam  pupillos  tueri 
debemus  !  d  (Epist.  xxvii.) 

V.  On  peut  voir  dans  les  Annales  de  l'Eglise 
la  sainte  hardiesse  de  Tincomparable  saint 
Ghrysostome  contre  l'impératrice  Eudoxie  , 
lorsque  son  avarice  n'étant  pas  contente  de 
tous  les  trésors  de  l'empire,  voulut  s'enrichir 
des  dépouilles  de  quelques  veuves.  Etant  à  la 
promenade,  elle  prit  un  raisin  dans  la  vigne 
d'une  veuve.  Les  lois  lui  adjugeaient  la  vigne, 
en  donnant  le  prix  à  celui  à  qui  elle  était.  C'était 
une  malice  étudiée,  pour  se  venger  de  cette 
veuve  et  pour  offenser  Tarchevêque.  (Baron., 
an.  401 ,  n.  57^  58  ;  Léo.  August.  Orat.  de  Yita 
Chrysost.) 

Ce  saint  et  zélé  prélat  ne  respecta  ni  les  lois 
des  princes  païens,  car  les  auteurs  de  cette  loi 
ne  pouvaient  être  autres  à  son  avis,  ni  la  per- 
sonne de  l'impératrice.  Aussi  ne  regardait-il 
pas  les  persécutions,  l'exil  et  la  mort  même 
comme  les  suites  funestes,  mais  comme  les 
fruits  et  les  couronnes  d'une  générosité  vrai- 
ment épiscopale. 

Il  est  vrai  que  les  auteurs  du  temps,  et  même 
PaUade»  ont  oxais  ce  foit  héroïque  de  ce  grand 


saint,  dont  ils  aurait  dû  faire  mention.  Hais 
le  nombre  infini  des  grandes  actions  de  saint 
Chrysostome  était  au-dessus  de  la  diligence  de 
Pallade.  D'ailleurs,  on  sait  combien  ce  saint 
prélat  était  zélé  et  intrépide  pour  la  i«x>tectioa 
des  misérables. 

VI.  Saint  Jérôme  parle  d'une  jeune  et  riche 
veuve  qui  fut  obligée  de  se  mettre  sons  la  pro- 
tection de  l'Eglise,  pour  éviter  les  violentes 
poursuites  de  ceux  qui  voulaient  l'épouser  : 
«  Cum  audiam  eam  multos  palatii  proceres 
Ecclesiae  vitare  praesidio,  quos  certatim  diabo- 
lus  inflammat  p..  (Ad  Gerontiam  viduam  de 
Monogamia.) 

YIL  Saint  Augustin,  qui  ne  met  point  de 
bornes  à  la  charité  des  évêques,  reconnaît 
qu'elle  est  plus  particulièrement  due  aux  pu- 
pilles :  «  Novit  religio  tua,  quam  cura  tuendîs 
cum  omnibus  hominibus,  tum  maxime  pupil- 
lis  Ecdesiœ  vel  episcopi  debeaint  d*  (Epist 
Gcxxvi  ;  epist.  ccxix.) 

Vdci  un  cas  où  sa  protection  épiscopale  s'é- 
tendit bien  loin.  Fastius,  pressé  par  ses  créan- 
ciers à  qui  il  devait  dix-sept  écus  d'or,  implora 
le  secours  de  l'Eglise  :  «  Ne  corporalem  pâte- 
retur  injuriam,  ad  auxilium  sanctâB  Ecclesi» 
convolavit  » .  Les  créanciers  redemandaient  à 
l'Eglise  leur  débiteur  avec  les  dernières  ins- 
tances; saint  Augustin  voulut  recourir  aux 
charités  du  peuple  pour  faire  cette  somme; 
Fastius  s'y  opposa.  Ainsi  ce  saint  évêque  em- 
prunta la  somme,  la  donna  aux  créanciers,  et 
Fastius  donna  jour  pour  la  rendre.  Le  jour 
étant  venu,  Fastius  ne  parut  point,  et  ce  cha- 
ritable évêque  eut  alors  recours  aux  libéralités 
de  son  peuple,  ordonnant  à  ses  prêtres  de 
fournir  du  trésor  de  l'Eglise  ce  qui  pourrait 
manquer  :  a  Scripsi  etiam  presbyteris,  ut  si 
quid  minus  fuerit  post  coUationem  Testramj 
compleant  ex  eo  quod  habet  Ecclesia  »  •  (Epist. 

GCXXXIII.) 

Le  même  Père  parle  ailleurs  d'une  jeune 
fille,  qui  Toulant  être  religieuse,  mais  ne  pou- 
Tant  pas  encore  Fêtre,  parce  qu'elle  n'était  pas 
encore  nubile,  elle  aTait  été  confiée  à  la  pro- 
tection de  l'Eglise  contre  ceux  qui  Toulaient 
l'épouser. 

Vltl.  Ce  serait  peut-être  ici  lé  lieu  de  parler 
du  pouvoir  que  les  évêques  avaient  d'affran- 
chir les  esclaves,  mais  il  vaut  mieux  en  réser- 
ver réclaircissement  dans  une  autre  rencon- 
tre. Je  dirai  seulement  ici  que  Constantin 
donna  le  pouvoir  à  l'Eglise  qu'elle  pût  autori- 
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ser  les  affiranchissements  des  esclaves  :  a  Très 
tulit  leges,  quibus  decreTit^  ut  omnes  qui  ia 
ecclesiis  essent  testimonio  sacerdotum  libertate 
donati,  în  rempubl.  romanamascriberentur». 
(Sozom.,  1. 1^  c.  9.) 

Voilà  ce  qu'en  dit  Sozomène^  qui  ajoute  que 
de  son  temps  même  on  faisait  mention  de  ces 
I<HS  de  Constantin  dans  toutes  les  lettres  d'af- 
franchissement (L.  I,  c.  9.) 

Les  évéques  d'Afrique  résolurent,  dans  un 
de  leurs  conciles,  de  s'informer  de  la  manière 
dont  les  Eglise»  d'Italie  usaient  de  ce  privilège, 
afin  de  les  imiter  :  «  De  manumissionibus  sane 
in  Ecclesia  (ncendis,  si  id  nostri  sacerdotes  per 
Italiam  facere  reperiuntur,  nostrse  etiam  erit 
fiducisB,  istorum  ordiûem  sequi  ».  (ConciK 
Afric,  c.  ixxi,  xLix.) 

Ils  résolurent  une  autre  fois  de  demander  le 
renouvellement  de  ces  lois  à  l'empereur  :  «  Ut 
de  manumissionibus  in  ecclesia  celebrandis  ab 
imperatore  petatur  ». 

Ces  prélats  n'avaient  apparemment  encore 
fait  aucun  usage  de  ce  privilège  de  Constantin. 
Pour  s'en  mettre  en  possession  après  un  si 
long  temps,  ils  jugèrent  à  propos  de  le  faire 
renouveler  par  l'empereur  présent.  Ils  eurent 
sans  doute  toute  la  satisfaction  possible,  puis- 
que saint  Augustin  nous  apprend  dans  un  de 
ses  sermons  qu'un  des  diacres  de  son  clergé 
allait  affranchir  ses  esclayes  à  l'heure  même 
dans  son  église  :  «  Hodie  illos  in  conspectu 
vestro  manumissurus  est  episcopalibus  gestis  »  • 
(Serm.  l,  de  Divers.) 

Il  faut  remarquer  dans  ces  paroles  l'obser^ 
yance  exacte  de  la  loi  de  Constantin,  qui  de- 
mandait que  la  chose  se  fit  en  la  présence  du 
peuple^  mais  surtout  de  l'évêque  :  a  Placuit,  in 
Ecclesia  catholica  libertatem  Domini  famulis 
suis  prœstàre  possint,  si  sub  aspectu  plebis, 
assistentibus  christianorum  antistitibus  id  far 
ciant».  (Cod.  de  iis  qui  in  Eccl.  manumitt.) 

IX.  On  peut  voir  les  exemples  de  ces  affran- 
chissements dans  Ennodius  ,  mais  ih  vaut 
mieux  que  nous  remarquions  ici  la  protection 
que  les  évoques  étaient  obligés  ensuite  de  don- 
ner à  ces  sortes  d'affranchis. 

Le  concile  I  d'Orange  enjoignit  aux  évêques 
de  déployer  toutes  les  censures  de  l'Eglise 
contre  ceux  qui  s'efforceront  de  rengager  dans 
leur  première  servitude  ceux  dont  la  liberté 
aurait  été  mise  sous  la  sauvegarde  de  l'épouse 
du  souverain  libérateur  :  a  In  Ecclesia  manu- 
missos^  et  per  testamentum  Ecclesiae  commen* 


dates,  si  quis  in  servitutem,  *vel  obsequium^ 
Tel  ad  colonariam  conditionem  imprimere 
tentaverit,  animadversione  ecclesiastica  coer- 
cebitur».  (Can.  vu.) 

Ce  canon  semble  faire  allusion  à  la  loi  de 
Constantin^  qui  permettait  aux  clercs  d'affran- 
chir leurs  esclaves  par  leur  testament ,  de 
quelques  paroles  qu'ils  se  fussent  servis  pour 
doùner  la  liberté  :  «  Etiam  cum  postremo  ju- 
dicio  dederint  libertates,  seu  quibuscumque 
verbis  dari  prœceperint  ». 

X.  U  n'est  pas  étrange  que  Constantin  ait  fait 
des  lois  si  favorables  à  la  liberté  des  hommes, 
puisqu'il  en  fit  tant  d'autres  qui  ne  sont  pas 
moins  sacerdotales,  s'il  est  permis  de  parler  de 
la  sorte,  et  qui  ne  favorisent  pas  moins  toutes 
les  nobles  inclinations  que  l'Evangile  tâche  de 
former  dans  les  hommes,  afin  de  les  ramener 
à  cette  première  sainteté  Bt  à  cette  félicité  dont 
ils  jouissaient  dans  leur  première  innocence. 

Cet  empereur  remit  le  quart  des  anciennes 
impositions,  et  ayant  appris  qu'on  se  plaignait 
de  l'injuste  distribution  qui  en  avait  été 
faite,  sans  garder  la  juste  proportion  à  l'éten- 
due des  terres,  il  nomma  des  intendants  pour 
satisfaire  à  ces  plaintes  :  a  Quartam  tributorum 
partem  agrorum  possessoribus  donavit  ;  ut 
appareat  frugum  dominos  quarto  qupque 
anno  a  pendendo  tributo  fore  levâtes.  Cum 
nonnulli  agrorum  metationes  a  prioribus  im- 
peratoribus  factas  reprehenderent,  etc.  »        ^ 

Cet  empereur,  au  rapport  du  même  Eusèbe, 
de  qui  nous  tenons  ce  récit,  autorisa  une  si 
grande  clémence  dans  les  tribunaux  de  justice^ 
que  l'on  ne  parlait  presque  plus  du  dernier 
supplice,  ni  d'aueune  peine  de  mort.  Le  com- 
mun des  hommes  ne  goûtait  pas  une  telle 
conduite,  mais  on  ne  peut  douter  qu'elle  n'eût 
une  incroyable  conformité  avec  l'esprit  de 
l'Evangile  et  avec  les  inclinations  du  sacerdoce 
chrétien  :  <k  Porro  cum  nullus  esset  extremi 
supplicii  metus,  qui  malos  homines  a  sceleri- 
bus  deterreret^  imperatore  prorsus  ad  clemen- 
tiam  propenso,  et  ex  provinciarum  reotoribus 
nemine  crimina  coercente,  eo  factum  est,  ufr 
publica  administratio  non  mediocrem  repre- 
hensionem  subierit.».  (Euseb.,  de  Vita  Const., 
1.  iY,c.  2et34.)    * 

On  a  opposé  à  ce  récit  d'Eusèbe  des  actions 
bien  contraires  de  Constantin.  Hais  qui  doute 
qu'en  divers  temps  et  en  diverses  circonstan- 
ces la  même  personne  n'ose  quelquefois  d'une 
conduite  tout  à  fait  différente  ?  Ce  môme  em- 
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perenr  exhortait  ses  soldats  victorieux  à  la 
clémence,  et  leur  donnait  une  certaine  quan- 
tité d*or  pour  chaque  ennemi  à  qui  ils  sau- 
Taient  la  yie  :  «  Adeo  ut  plurimi  ex  ipsis  etiam 
barbaris  servati  sint,  cum  imperatoris  aurum 
vitam  ipsorum  redemisset  ».  (L.  ii,  c.  13.) 

Enfin  ce  pieux  empereur  sauva  certaine- 
ment la  vie  à  une  infinité  d'innocents  mal- 
heureux, par  la  loi  ijuHl  fit  pour  obliger  le 
fisc  impérial  et  son  domaine  particulier,  à  la 
nourriture  de  tous  les  enfants  que  leurs  pères 
ne  pourraient  pas  nourrir  :  a  Ad  quam  rem 
et  fiscum  nostrum  et  rem  privatam  indiscreta 
jussimus  praebere  obsequia  ».  (L.  i,  de  alimea- 
tis  Cod.  Tbeodos.) 

Ce  sont  là  tous  les  désirs  des  évoques^  où  ce 
pieux  prince  les  prévenait.  Les  empereurs  sui- 
vants ont  quelquefois  voulu  imiter  cette  ma- 
nière sainte  et  sacerdotale  de  gouverner. 
Valentinien  exempta  de  la  capitation  les  vierges 
consacrées  à  Dieu,  les  veuves  jusqu'à  Tâge  de 
vingt  ans^  et  les  filles  jusqu'à  ce  qu'elles  se 
marient.  Je  laisse  plusieurs  autres  lois  sem- 
blables. (Lib.  iv^  de  Censib.  Cod.  Theodos. 
Ibid,  1.  VI.) 

XI.  Les  personnes  de  la  plus  haute  naissance^ 
et  qui  tenaient  les  premiers  rangs  dans  le  pa- 
lais des  souverains,  faisaient  gloire  d'imiter  les 
empereurs^  et  d'appuyer  les  sollicitations  des 
évéques  auprès  des  princes^  en  faveur  des 
veuves  et  des  pupilles.  Tel  fut  le  célèbre  Né- 
bride,  dont  la  noblesse  n'avait  rien  d'égal  que 
sa  piété  et  sa  religion. 


Saint  Jérftme  en  a  fait  un  excellent  éloge  ; 
je  n'en  raporterai  ici  que  ce  qui  regarde  mon 
sujet  :  €  Qus  vidua  non  hujus  auxilio  susten- 
tata  est  ?  Quis  pupillus  in  eo  non  reperit 
patrem  ?  Totius  Orientis Episcopi  ad  hune  mise- 
rorum  preces,  et  laborantium  desideria  confe- 
rebant.  Quidquid  ab  Imperatore  poscebat, 
eleemosyna  in  pauperes,  pretium  captivorum, 
misericordia  in  afflictos  erat  ;  unde  et  ipsî 
Principes  libentes  prœstabant^  quod  sciebant 
non  uni,  sed  pluribus  indulgeri  ».  (Epist.  ix.) 

Il  était  glorieux  aux  évêque^  d'être  les  pro- 
tecteurs de  tous  les  misérables,  mais  il  Tétait 
encore  bien  davantage  d'avoir  communiqué 
ces  entrailles  de  charité^  et  cette  effusion  de 
l'humanité  sacerdotale  aux  grands  de  l'empire 
et  aux  empereurs  mêmes.  Les  peuples  étaient 
tellement  accoutumés  à  être  protégés  parleurs 
évéques  dans  les  temps  fâcheux,  que  c'était 
une  des  considérations  qui  les  touchait  le 
plus  dans  le  choix  ou  le  refus  qu'ils  faisaient 
des  évéques. 

Sidoine  Apollinaire  rapporte  les  paroles  et 
les  sentiments  du  vulgaire,  quand  on  leur 
proposait  pour  évèque  une  personne  plus  pro- 
pre à  s'acquérir  du  crédit  dans  le  ciel  que 
dans  le  palais  des  princes  :  a  Hic  qui  nomina- 
tur^  inquiunt,  non  episcopi,  sed  abbatis  com- 
plet officium^  et  intercedere  magis  pro  ani- 
mabus  apud  cœlestem  judicem  potest,  quam 
pro  corporibus  apud  terrenum  judicem  ». 
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L  Noi  concileB  de  Franee  chargent  les  évâques  de  Yisiter, 
oa  ftdre  visiter,  par  les  principaux  du  clergé,  les  prisonniers, 
et  de  poarvoir  k  lear  nourritore. 

II.  De  protéger  tontes  les  personnes  misérables  cont;re  les 
violences  des  magistrats. 

III.  IV.  De  ne  pas  épargner  les  tendres  de  l'Eglise.  Le  roi 
Gontran  donne  autorité  aux  évéqnes  sur  les  docs,  snr  les  jou- 
vemenrff  de  province  et  sur  les  généraux  d^armée. 

V.  Les  rois  confirment  les  statuts  de  ce  concile. 

VL  La  charité  des  évéques  pour  les  esclaves,  surtout  pour 
ceux  qui  avaient  été  affranchis  par  l'Eglise  ou  dans J'Eglise. 

Vn.  Vllf.  Elle  s'étend  même  sur  les  misères  pubùqnes  et  les 
exactions  excessives. 

IX.  X.  La  piété  des  rois>  soutenait  et  affermissait  rantorilé 
des  évéques. 

XI.  Sages  ménagements  des  plus  saints  évéques  pour  né  pas 
blefser  l'antonté  des  souverains  établis  de  Dieu. 

L  La  protection  des  orphelins^  des  veuves, 
des  pauvres  et  des  misérables,  était  une  des 
plus  ordinaires  occupations  des  évéques. 

Le  concile  V  d'Orléans,  ordonna  que  Tar- 
chidiacre  ou  le  prévôt  de  l'église  visiterait 
tous  les  dimanches  les  prisons,  pour  s'informer 
des  besoins  et  de  Fétat  des  criminels  qui  7  sont 
détenus  ;  et  que  Tévéque  nommerait  un  offi- 
cielr  sage  et  charitable  pour  fournir  des  trésors 
dé  TEglise  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
leur  nourriture  :  «  Id  etiam  miseratiom's  in- 
tuitu  œquum  duximus  custodiri,  ut  qui  pro 
quibuscumque  culpis  in  carceribus  deputan- 
tar,  ab  arcûdiacono,  seu  a  prsBposito  Ecclesi» 
singulis  diebus  dominicis  requirantur  ;  ut  né- 
cessitas vinctorum  secundum  prseceptum  di- 
vinum  misericorditer  sublevetur  :  atque  a 
pontiflce  instituta  fideli  et  diligenti  persona, 
quœ  necessaria  provideat,  competenseis  victus 
de  domo  Ecclesise  tribuatur  ».  (Can.  xx.) 

IL  Cette  charité  pastorale  ne  devait  pas  seu- 
lement être  accompagnée  de  la  libéralité,  pour 
fournir  aux  pauvres  prisonniers  toutes  leurs 
nécessités,  mais  aussi  de  générosité  pour  ar- 
rêter les  violences  et  les  injustices  des  magis- 
trats et  des  personnes  puissantes,  en  lançant 
sur  leurs  tètes  les  foudres  de  FEglise  :  c  Ut 


judices,  aut  potentes^  qui  pauperes  oppri- 
munt,  si  commoniti  a  pontifice  suo  se  non 
emendaverint,  excommunicentur  n.  C'est  le 
décret  du  concile  II  de  Tours.  (Conc.  Tur.  11^ 
can.  XXVII.) 

Celui  du  concile  II  de  Hâcon,  déclare  que 
FEcritUre  même  a  chargé  les  évéques  de  la 
protection  des  pupilles,  des  veuves,  et  de  tou- 
tes les  personnes  misérables  :  ainsi ,  qu'il  ne 
faut  plus  souffrir  que  les  juges  entreprennent 
de  juger  leurs  causes  sans  en  avoir  auparavant 
averti  Févêque,  ou  en  son  absence  Farchidia- 
cre,  ou  enfin  un  de  ses  prêtres,  qui  assistera 
au  jugement,  et  empêchera  qu'on  ne  leur  fasse 
aucune  violence.  Si  les  juges  refusent  d\)béir 
à  cette  ordonnance,  on  les  retranchera  de  la 
communion  de  FEglise  :  puisque  les  évéques, 
qui  ont  reçu  Fautorité  suprême  dans  FEglise, 
ne  doivent  pas  négliger  les  moindres  choses, 
de  peur  que  -  cela  ne  donne  lieu  à  quelque 
grand  mal. 

a  Quid  Scriptura  divina  de  viduis  et  pupillis 
prsecipiat,  nobis  clam  non  est.  Ideoque  quo- 
niam  provisioni  nostrœ ,  Deo  auctore ,  causse 
principaliter  viduarum  et  pupillorum  sunt 
commissœ,  pervenit  ad  nos  quod  a  judicibus 
crudelius,  pro  levissimis  causis,  veluti  defen- 
sore  carentes,  irremediabiliter  affligantur.  Ob 
quam  causam  decemimus,  ut  judices  non 
prius  viduas  et  pupilles  conveniant,  quam  epi- 
scopo  nuntiarint ,  cujus  sub  velamine  degunt. 
Quod  si  episcopus  prsesens  non  fuerit,  archi- 
diacono,  vel  presbytero  ejus,  ut  pariter  seden- 
tes ,  communi  deliberatione ,  causis  eorum 
termines  flgant,  ita  juste  et  recte,  ut  deinceps 
de  talibus  antedidse  personœ  non  conquassen- 
tur.  Quod  si  is  qui  judex  est,  aut  impetitor  eis 
aliquam  injuriam  ingesserit,  aut  definitionem 
tanti  concilii  transgressus  fuerit,  a  oommu- 
nione  suspendatur.  Quibus  igilur  magnarum 
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rerum  causse  commissa  sunt,  nec  minimarum 
digQum  est  causas  parvipendere  personarum  : 
soient  enim  et  minima  paulatim  despecta  in 
magnum  malum  trabere  ».  (Can.  xii.) 

IIL  La  fermeté  inflexible  de  ces  évêques  ne 
s'arrêta  pas  là,  elle  menaça  des  foudres  et  des 
anaibèmes  de  TEglise,  «  Procellosi  anathema- 
tis  ultione  plectantur  b^  les  fayoris  des  rois,  et 
les  premiers  seigneurs  du  royaume  :  a  Hi  qui 
lateri  régis  adbaerent  »,  qui  osaient  contre  les 
lois  et  contre  les  canons,  a  Contra  antiquorum 
patrum  et  regum  dispositionem  ]>,  se  saisir 
sans  formalité  de  justice,  par  une  tyrannique 
invasion,  des  terres  et  des  maisons  des  pau- 
Tres.  (Can.  xiv,  ibidem.) 

Le  roi  Contran,  qui  avait  convoqué  ce  con- 
cile, en  soutenait  les  décrets  par  son  autorité, 
comme  il  paraît  par  Tédit  de  confirmation 
qu'il  en  publia,  où  il  enjoint  aux  évêques  de 
se  faire  accompagner  des  magistrats  et  des  ju- 
ges, quand  ils  exhorteront  les  peuples  à  la 
piété,  ou  qu'ils  corrigeront  les  coupables. 

et  Vos,  apostolici  pontifices,  jungentes  vobis- 
cum  consacerdotes  vestros,  et  filios  seniores 
Ecclesis ,  ac  judices  locorum  quoscumque 
aguoscitis,  quos  vitaa  qualitas  honesta  com- 
mendat;  ita  universam  populi  multitudinem 
con§tanti  prœdicatione  corrigite,  ut  et  bene 
viventes  mysticus  adhortalionis  sermo  mul- 
ceat,  et  excedentes  ad  viam  recti  itineris  cor- 
rcctlo  pastoralis  adducatD. 

IV.  La  piété  sacerdotale  de  ce  roi,  et  Tauto- 
rîté  qu'il  donnait  aux  évoques  pour  la  correc- 
tion des  personnes  les  plus  puissantes  de 
l'Etat,  n'éclata  jamais  plus  que  lorsqu'il  fit 
comparaître  devant  une  assemblée  de  quatre 
évêques,  et  de  quelques  anciens  seigneurs, 
tous  les  ducs  et  les  officiers  d'une  armée  qui 
avaient  pillé  en  passant  tout  le  pays  et  les  églises 
du  Languedoc  :  «  Quatuor  convocatia  episco- 
pis,  nec  non  majoribus  natu  laicorum,  du- 
ces discutere  cœpit  ».  (Greg.  Turon.,  1.  vni, 
c.  30.) 

Il  leur  représenta  lui-même  avec  la  majesté 
d'un  roî^  et  avec  le  zèle  d'un  évêque,  que  les 
anciens  rois  et  les  généraux  d'armée  n'a- 
vaient remporté  tant  de  victoires  qù.e  par  leur 
religion  envers  Dieu,  4eurs  libéralités  envers 
les  Eglises,  leurs  respects  envers  les  reliques 
des  martyrs,  leur  vénération  envers  les  évo- 
ques :  qu'il  n'était  pas  étrange  qu'ayant  man- 
qué à  tous  ces  devoirs,  ils  eussent  été  honteu- 
sement vaincus;  mais  qu'il  était  résolu  de 


faire  tomber  sur  leurs  têtes,  plutôt  que  sur  la 
sienne,  la  vengeance  que  le  ciel  tirerait  de 
tant  de  crimes  :  a  Patres  nostri  ecclesias  œdi- 
flcantes,  in  Deum  spem  omnem  ponentes, 
martyres  honorantes,  sacerdotes  vénérantes , 
victorias  obtinuerunt  :  Nos  Deum  non  metui- 
mus,  sacra  ejus  vastamus,  etc.  Non  potest  ob- 
tineri  Victoria,  ubi  talia  perpetrantur.  Ideo 
manus  nostr»  invalidae,  ensis  tepescit,  etc. 
Certe  si  vos  regalîa  jussa  contemnitis,  jam  dé- 
bet securis  capiti  vestro  submergi  ». 

Ces  généraux  d^armée  tâchèrent  de  s^exca- 
ser  sur  l'opiniâtre  désobéissance  et  l'humeur 
séditieuse  des  peuples.  Hais  il  y  a  bien  de  l'ap- 
parence que  les  évêques  leur  ayant  fait  pro- 
mettre de  réparer  leurs  fautes  passées,  fléchi- 
rent en  leur  faveur  la  clémence  du  roi.  Cet 
exemple  admirable  fait  voir  la  suprême  puis- 
sance que  le  roi  donnait  aux  évêques  pour  la 
correction  des  grands^  et  pour  la  défense  des 
misérables. 

Y.  Le  roi  Clotaire  II  fit  une  ordonnance  en 
suite  du  concile  Y  de  Paris ,  où  il  en  con- 
firme les  décrets  et  commande  que  toutes 
les  impositions  qui  ont  été  faites  sur  les  peu- 
ples par  violence  et  sans  leur  consentement, 
soient  rétoquées  ;  et  que  les  subsides  ne  seront , 
levés  que  dans  les  lieux,  et  des  espèces  mêmes 
dont  on  les  levait  au  temps  du  règne  de  Con- 
tran, Sigebert  et  Cbilpéric  :  «  Ut  ubicumque 
census  novus  impie  additus  est,  et  a  populo 
reclamatur,  )usta  inquisitione,  misericordit^ 
emendelut.  De  teloneo,  ut  per  ea  loca  debeat 
exigi,  vel  de  speciebus  ipsis,  de  quibus  prsece- 
dentium  principum  tempore,  id  est,  usque  ad 
transitum  bonœ  mémorise  domnorum  paren- 
tum  nostrorum  Guntramnif  Sigeberti,  Chilpe- 
rici  regum  est  exactum  ». 

Dans  lifs  canons  de  ce  concile  il  n'y  a  rien 
qui  regarde  ce  soulagement  des  peuples,  mais 
il  est  très-apparent  que  les  évêques  en  avaient 
fait  quelques  remontrances  à  ce  roi,  puisqu'il 
ioséra  cet  article  important  entre  tant  d'autres 
qui  ne  contiennent  qu'une  confirmation  de  sta- 
tuts du  concile. 

YL  La  charité  compatissante  des  évoques  se 
répandit  particulièrement  sur  les  esclaves.  Le 
concile  d'Agde  permit  aux  évêques  d'affran- 
chir quelques-uns  d'entre  les  esclaves  de  l'E- 
glise, et  de  leur  faire  en  même  temps  quel- 
que libéralité  qui  n'excédât  pas  la  sQmroe  de 
vingt  écus,  en  quelque  petit  fonds  de  terre,  de 
vigne,  ou  de  maison,  sans  que  leurs  sucées- 
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seurs  pussent  réToquer  ces  bienfaits  :  a  Quod 
tamen  jubemus  Tiginti  solidoruno  numerum, 
et  modum  in  terrula^  vineola,  Tel  hospitiolo 
tenere  a.  (Can.  vu.)  Quant  aux  autres  esclayes 
qui  avaient  été  affranchis  par  leurs  maîtres^ 
rSglise  prenait  la  défense  de  leur  liberté, 
quand  on  la  leur  disputait:  «Libertos  légitime 
a  dominis  suis  factos  ecclesia,  si  nécessitas  exe- 
gerit,  tueatur».  (Can.  xxix.) 

Le  concile  Y  d'Orléans  chargea  encore  plus 
expressément  les  évêques  de  la  protection  des 
affranchis^  mais  surtout  de  ceux  qui  avaient 
été  affranchis  par  leurs  maîtres  dans  TEglise, 
selon  Tancienne  coutume  :  a  Eos  qui  in  ,Eccle- 
siis  juxta  patrioticam  consuetudinem  a  servitio 
fuerint  absoluti  »  ;  sans  néanmoins  contreve- 
nir aux  lois  qui  étaient  la  liberté  aux  affran- 
chis qui  en  avaient  abusé:  a Prseter eas cul- 
pas,  pro  quibus  }eges  collatas  servis  revocare 
jusserunt  libertates  » .  (Can.  vu.)    , 

Les  plus  inffimes  de  tous  les  esclaves,  qu^on 
destinait  à  la  garde  des  sépulcres,  jouissaient 
néanmoins  de  cette  protection  de  l'Eglise,  fii  la 
liberté  leur  avait  été  une  fois  accordée  :  «  De 
degenerîbus  servis,  qui  sepjulchris  dèfuQcto- 
rum,  pro  qualitate  ipsius  ministerii  deputan- 
tar,  etc.  x>  C*est  le  décret  du  IIP  concile  dç 
Paris.  (Can.  ix.) 

Le  concile  II  de  Mâcon  réserva  à  Tévêqve 
seul,  ou  au  juge  dont  Févêque  voudrait  se 
faire  assister ,  la  cause  des  affranchis  qui 
avaient  été  recommandés  à  TEglise  par  ceux 
qui  leur  avaient  donné  la  liberté,  ou  par  les 
voies  ordinaires,  ou  par  une  lettre,  ou  par 
leur  testament  :  a  Indignum  est  enim,  ut  hi 
qui  in  sacrosancta  Ecclesia  jure  noscuntur  le- 
gilimo  manumissi^  aut  per  epistolam,  aut  per 
testamentuîn,  aut  per  longinquitatem  tem- 
poris  libertatis  jure  fruuntur,  a  quolibet  inju- 
stissime  inquietentur  ».  (Paris.  V,  c.  v;  Ke- 
mens.,  c.  xvii.) 

Je  laisse  les  autres  canons  sur  le  même  su- 
jet, et  redit  de  Clotaire  ll.qui  les  conûrme. 

Au  reste,  il  est  fort  vraisemblable  que  ce  fut 
par  le  conseil  des  évéques,  que  la  reine  sainte 
Bathilde  abolit  Tancienne  coutume ,  ou  plutôt 
l'ancien  abus  de  vendre  à  prix  d'argent  les 
hommes  qui  ont  été  rachetés  du  sang  de  Jésus- 
Christ;  et  elle  publia  par  tout  le  royaume  de 
France  une  loi  qui  défendait  non-seulement  de 
vendre,  mais  aussi  de  laisser  transporter  des 
esclaves  pour  les  vendre  ailleurs  :  «  Captives 
hpmines  christianos  vendere  prohibuit  ;  de- 
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ditque  praeceptiones  per  singularum  urbium 
regiones,  ut  nullus  in  regno  Francorum  capti- 
vum  hominem  christianum  penitus  in  aliud. 
regnum  transmitteret  v.  (Surius,  die  26  ja- 
huar.,  cvii.) 

Vil.  Les  souverains  ont  mfime  quelquefois 
ressenti  les  effets  de  cette  autorité  bienfaisante 
des  évêques.  Nous  avons  parlé  ci-devant  des 
guerres  qui  ont  été  terminées,  et  des  traités 
de  paix  qui  ont  été  heureusement  consommes 
par.leur  entremise. 

Saint  Gennain,  évêque  de  Paris,  écrivit  une 
lettre  fort  pressante  à  la  reine  Brunehaut, 
pour  la  conjurer  d'arrêter  les  armes  du  roi  Si- 
gebert  qui  allait  fondre  sur  son  frère  :  ce  qui 
ne  se  pouvait  faire  sans  que  ces  rois  se  précipi- 
tassent ^ux  et  leurs  sujets  dans  un  abime  de 
calamités  et  dans  une  infinité  de  crimes  : 
a  Haec  dolens  scribo,  quia  video,  qualiter  prae- 
cipitantur  et  reges  et  populi,  ut  Dei  incurrant 
offensam  ».  (Conc.  Gali.,  1. 1,  p.  355.)^ 

La  victoire  même  est  toujours  honteuse  et 
déplorable,  lorsque  deux  frères  se  poursuivent 
Tun  l'autre,  et  on  peut  dire  que  le  Victorieux 
est  toujours  défait,  a  Inhonesta  Victoria  est 
fratrem  vincere,  etc.  Contra  semetipsos  pu- 
gnant,  suamque  felicitatejn  exterminant,  etc.» 
lia  reine  Frédégonde  se  retira  elle-même  dans 
l'asile  de  l'église  de  Paris,  où  l'évéque  prit  sa 
défense.  (Le  Cointe,  an.l^^,  n.  23.) 

VIII.  Grégoire  de  Tours  a  fait  l'éloge  de 
Maurillon,  évêque  de  Cahors  :  il  n'y  a  rien  qui 
mérite  plus  notre  admiration  que  le  courage 
de  ce  prélat  à  défendre  les  pauvres  contre  les 
oppressions  des  juges,  et  .son  ardente  charité 
qui  le  faisait  être  l'œil  des  aveugles,  le  pied  des 
boiteux,  l'appui  des  veuves,  le  père  de  tous  les 
misérables  :  «  Fuit  etiam  et  in  judiciis  justus, 
ac  défendons  pauperes  Ecclesiœ  suœ  de  manu 
malorum  judicum,  etc.  »  (L.  y,  c.  42.) 

Cet  auteur  raconte  ailleurs  une  chose  bien 
mémorable.  Le  roi  Childebert  envoya  en  Poi- 
tou son  maire  dp  palais  et  le  comte  du  palais, 
à  la  prière  de  Mérouée,  évêque  de  Poitiers, 
pour  rétablir  les  impositions  au  même  état 
qu'elles  étaient  au  temps  de  son  père  ,  en 
charger  les  riches,  et  eu  décharger  les  veuves, 
les  orphelins  et  les  pauvres  ,  sur  lesquels 
néanmoins  cette  charge  était  presque  tombée 
tout  entière.  Ce  qui  fut  ponctuellement  exé- 
cuté. 

'  «  Childebertus  rex  descriptores  in  Pictavo9, 
invitante  Heroueo  episcopo,  jussit  abire,  ma* 
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jorem  domas  régis,  et  palatii  sui  comitem  ; 
ut  scilicet  populus  censum  quem  tempore  Pa« 
tris  reddiderat,  facta  ratione>  innoTata  re, 
reddere  deberet.  Multi  enim  ex  bis  defuncti 
f uerunt  :  et  ob  boc  viduis^  orpbanisque  ac  de- 
bilibus  tributi  pondas  insederat  :  quod  hi  di- 
scutientes  per  ordinem,  relaxantes  pauperes 
ac  infirmos,  iUos  quos  justitiae  conditio  tribo^ 
tarioB  dabat^  censu  publico  subdiderunt  it. 
(L.  IX,  c  30.) 

Voilà  un  double  soulagement  que  ce  cbari- 
table  éTêque  procura  à  ses  diocésains,  de  faire 
'réduire  les  subsides  à  Fétat  où  ils  étaient  sous 
!Ie  règne  précédent^  et  d'empêcber  que  le  poids 
n'en  tombât  sur  les  pauvres,  et  sur  ceux  qui 
'étaient  le  moins  en  état  de  le  porter. 

.  K.  Hais  voici  un  affrancbissement  entier  de 
toutes  sortes  de  tributs,  conservé  à  la  ville  de 
Tours  par  le  généreux  Grégoire,  évoque  de 
cette  ville,  qui  en  a  lui-même  écrit  Tbistoire. 
Les  deux  mêmes  officiers  de  la  couronne  pas- 
sèrent de  Poitiers  à  Tours,  et  commencèrent  à 
y  faire  les  impositions,  selon  qu'elles  avaient 
été  réglées  en  un  registre  au  temps  du  roi 
Clotaire.  Ce  vigoureux  prélat  s'y  opposa,  leur 
remontrant  que  ce  règlement  de  tailles  avait 
été  véritablement  dressé  et  mis  par  éorit  sous 
le  roi  Clotaire,  mais  que  ce  roi,  apprébendant 
l'indignation  du  grand  saint  Martin,  Favait 
mis  au  feu  :  a  Libri  illf  per  timorem  sancti 
Martini  antistitis^  compuncto  rege,  incénsi 
suntB.  (Ibidem.) 

Il  leur  dit  qu'après  la  mort  de  Clotaire  le 
roi  Caribert,  recevant  le  serment  de  fidélité  de 
ceux  de  Tours,  leur  jura  aussi  de  n'introduire 
aucunes  nouvelles  exactions  :  a  Cum  jura* 
mento  promisit  ut  loges  consuetudinesque  no- 
vas  populo  non  infligeret  » . 

Que  le  comte  Gaison,  étant  venu  foire  des  le- 
vées d'argent,  conformément  à  ce  vieux  re- 
gistre, et  en  ayant  été  empêcbé  par  Févêque 
de  Tours  Eupbronius  :  a  Tribdta  cœpit  exi- 
gere ,  sed  ab  Euphronio  episcopo  probibf* 
tus,  etc.  9  ;  il  vint  s'en  plaindre  au  foi,  qui  fit 
brûler  tous  ces  registres,  renvoya  à  FEglise  de 
saint  Martin  ce  qu'on  avait  commencé  de  le- 
ver, et  confirma  les  franchises  de  la  ville  de 
Tours  :  <  Ut  nuUus  de  populo  Turonico  uUum 
tributum  publico  redderet  o . 

Enfin  il  leur  représenta  que  le  roi  Sigebert, 
et  même  Childebert,  depuis  quatorze  ans, 
avaient  conservé  au  peuple  de  Tours  son  an- 
cienne immunité  ;  et  que  ce  livre  qu'on  mon- 


trait présentement,  n'avait  pas  été  tiré  du  trésor 
des  Chartres  du  roi  :  a  Liber  bic  a  régis  the- 
sauro  delatus  non  est,  nec  unquam  per  tôt  oon- 
valuitannos  ». 

Celui  qui  faisait  le  phu  d'instance  sur  ce 
livre,  fut  tout  à  coup  saisi  d'ane  fièvre  qui 
Femporta  en  trois  jours.  Grégoire  de  Tours 
envoya  au  roi  pour  savoir  sa  volonté,  le  roi 
écrivit  aussitôt  et  confirma  les  franchises  de 
saint  Martin  :  «  Post  hsc  nos  transnaisinous 
nuntios  ad  regem,  ut  quid  de  bac  causa  jube- 
ret,  mandata  remitteret.  Sed  protiuus  epîsio- 
lam  cum  autoritate  miserunt,  ne  populus  Tu- 
ronicus  pro  reverentia  sancti  Martini  deserîbe- 
retur». 

X.  Cest  ainsi  que  les  évèques,  sans  rien 
diminuer  du  respect  et  de  Fobéissance  qu'ils 
devaient  aux  souverains,  détournaient  les  in- 
justices des  officiers,  procuraient  le  soulage- 
ment des  peuples,  et  maintenaient  leurs  fran- 
cbises  légitimes  ;  les  rois  s^assurant  de  leur 
inviolable  fidélité  ,  leur  laissaient  négocier 
toutes  ces  sortes  d'afllàires  ;  et  les  peuples  se 
mutinaient  bien  plus  rarement,  dans  Fa^u- 
rance  qu'ils  avaient  que  la  charité  et  la  justice 
de  leurs  évèques,  soutenue  du  crédit  quMls 
avaient  en  cour,  ne  laisserait  jamais  surchar- 
ger d'aucunes  exactions. 

La  préface  du  cinquième  concile  de  Pans, 
montre  comment  les  rois  se  reposaient  entiè- 
rement sur  la  sagesse  et  la  fidélité  des  évèques, 
pour  faire  tous  les  règlements  qu'ils  jugeaient 
nécessaires  à  la  police  du  royaume,  et  au  salut 
du  roi  même.  Il  y  est  dit  que  ce  concile  a  été 
assemblé  par  les  ordres  du  roi  Clotaire  II,  pour 
traiter  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  sahit 
et  à  la  conservation  du  roi,  du  clergé  et  du 
peuple  :  c  Tractantes  quid  principis,  quid 
saluti  populi  utilius  competeret  :  vel  quid  ec- 
desiasticus  ordo  salubriter  observaret  ». 

Saint  Sulpice,  évêque  de  Bourges,  touché 
ded  larmes  de  son  dergé  et  de  son  peuple, 
persuada  enfin  au  roi  la  révocation  d'une 
imposition  nouvelle  :  s  Confestim  insolita  abro- 
gatur  exactio^  populo  salus  restituitur  » .  (Yita 
ejus  apud  Surium,  c.  xvi,  die  17  jànuar  ;  vita 
ejus  apud  Surium,  c^  xu,  xni,  die  20  maii.) 

Saint  OutriUe,  prédécesseur  de  saint  Sulpice, 
avait  avant  lui  détourné  le  même  fléau  de  son 
peuple.   • 

XI.  On  sait  que  ce  qui  est  à  admirer  dans 
les  siècles  passés,  n'est  pas  toujours  à  imiter 
dans  les  suivants.  La  sagesse  n'est  pas  moins 
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propre  aux  évêques  que  la  charité.  Leur  cha- 
rité même  ne  serait  pas  parfaite,  si  elle  n'était 
accompagnée  d'un  sage  discernement  de  ee 
qui  convient  et  de  ce  qui  peut  réussir  dans 
chaque  siècle. 

Ces  généreux  évêques  des  siècles  passés  se 
ménageaient  aussi  avec  prudence,  entre  ces 
deux  écueils  périlleux,  de  blesser  Tautorité  des 
souverains^  et  de  négliger  les  nécessités  des 
peuples. 

Cette  sainte  et  heureuse  hardiesse  dont  nous 
avons  rapporté  quelques  exemples,  est  certai- 
nement un  des  plus  beaux  ornements  de  leur 
histoire.  Hais  ces  exemples  sont  si  rares,  que 


nous  avons  en  cela  même  un  juste  sujet  de 
croire  que  les  ménagements  de  ces  sages  pré- 
lats n'étaient  pas  à  leur  propre  jugement  un 
moindre  sujet  de  louange. 

On  peut  toujours  imiter  ce  qui  est  rapporté 
de  saint  Césaire^  qu'il  employait  toujours  son 
crédit  et  ses  prières  pour  empêcher  les  injustes 
oppressions  des  personnes  misérables  :  a  Solli- 
citudinem  gerens  de  Ecclesiis^  de  monasteriis^ 
de  peregrinis,  de  viduis,  de  infirmantibus  ;  de 
quorum  causis ,  ne  aliquis  contra  fas  jusque 
opprimeretur,  precabatur  universos».  (Suriu? 
die  27  august,  1. 1,  c.  31.) 
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L  Le  roi  Récarède  coromaode  aux  jnges  de  recevoir  instrnc- 
tiOD  des  concilei  proTÎnciaiix,  et  aux  évèques  de  veiller  sur  les 
jngee. 

II.  HI.  IV.  Les  conciles  ont  ({oe^piefois  réglé  les  impôts  pu- 
blic8>  les  rois  le  voulant  ainsi. 

V.  L«8  rois  eoDSQltenl  les  c^mdles  sur  leurs  pins  importantes 
affaires  qui  regardent  le  soulagement  des  misérables. 

VI.  VH.  F^es  familles  royales  recourent  quelquefois  à  la  pro- 
tection de  TEgtise  et  des  eoncilés. 

VIII.  IX.  X.  XI.  Divers  exemples  de  cette  protection  deman- 
dée par  les  rois  mêmes,  pour  leur  famille,  après  leur  mort.  In- 
convénients des  royautés  électives.  Le  roi  Ferdinand  pria  le 
concile  de  torriger  les  lois  de  l'Etat  contraires  à  la  justice. 

L  Les  évêques  d^Espagne  égalèrent  en  poii- 
Toir  et  en  zèle  ceux  de  France,  pour  la  défense 
des  personnes  opprimées  et  des  misérables, 
contre  Tinjustice  des  méchants  Juges  et  contre 
la  tyrannie  des  seigneurs. 

Le  concile  III  de  Tolède,  où  le  catholique 
roi  Récarède  fit  rentrer  l'Espagne  dans  le  sein 
de  la  véritable  Eglise,  ordonna  que  les  conciles 
provinciaux  ne  se  tiendraient  plus  qu'une  fois 
chaque  année  ;  mais  que  tous  les  juges  et  tous 
les  officiers  du  fisc  s'y  trouveraient  avec  les 
évêques,  selon  l'ordonnance  que  le  roi  eu  avait 
faitei  pour  y  apprendre  d'eux  à  gouverner  les 
peuples  ETec  justice  et  avec  piété,  et  à  ne  pas 


les  fouler  par  des  exactions,  ou  des  corvées 
iiyurieuses. 

Ce  concile  déclare  que  le  roi  a  enjoint  aux 
évêques  de  veiller  sur  les  juges  et  sur  les  gou- 
verneurs des  villes  et  des  provinces,  pour  les 
corriger  de.  leurs  fautes,  et  pour  l'en  avertir; 
s'ils  ne  profitent  pas  de  leufs  corrections,  s'ils 
sont  incorrigibles,  il  faut  les  retrancher  du 
corps  de  l'Eglise. 

«  Judices  vero  locorum  vel  actores  fiscalium 
patrimoniorum  ex  décrète  gloriosissîmi  dômini 
nostri  simul  cum  sacerdotall  concilie  .autum- 
nali  tempore  simul  in  unum  conveniant^  ut 
discaqt,  quam  pie  et  juste  cum  populis  agere 
debeant,  ne  in  angariis  aut  in  operationibus 
superfluis,  sive  privatum  onerent,  sive  flscalem 
gravent.  Sint  etiam  prôspectores  episcopi  se- 
cundum  regiam  admonitiouem,  qualiter  judi- 
ces cum  populis  agant^  ita  ut  ipsos  prœmonitos 
corrigant,  autinsolentias  éorum  auditibus  prin- 
cipis  innolescant.  Quod  si  correptos  emendare 
nequiverent,  et  ab  Ecclesia,  et  a  communione 
suspendant  0  •  (Can.  xviii.) 

Le  sens  des  paroles  suivantes  serait  encore 


436       DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAP.  QUATRE-VINGT-NEDVIÈIIE. 


plus  merveilleux,  si  le  texte  était  bien  clair  et 
bien  avéré  ;  car  il  semble  qu'on  remettait  au 
jugement  de  Tévêque  et  des  anciens  de  chaque 
pays,  quelles  charges  il  peut  supporter  sans  en 
être  incommodé  :  a  A  sacerdote  vero  et  a  se- 
nioribus  deliberetur,  quod  provincia  sine  suo 
detrimento  prasstare  debeat  judicium  ». 

II.  Hais  quelque  variété  qu'il  7  puisse  avoir 
dans  ce  texte,  le  concile  de  Sarragosse^  qui  fut 
tenu  trois  ans  après,  et  où  se  trouvèrent  pres- 
que les  mêmes  évoques,  donna  aux  collecteurs 
des  impositions  et  des  deniers  publics  un  rè- 
glement de  ce  qu'ils  devaient  lever^  avec  ordre 
de  restituer  ce  qu'ils  auraient  exigé  de  plus  : 
a  Quod  pro  nostra  deûnitione,  sicul  dizimus, 
tam  vos,  quam  adjutores  atque  agentes  exigere 
debeant,  nihil  amplius  praesumant  vel  exigere, 
vel  auferre.  Quod  si  ab  agentibus  veslris  aliquâ 
superacta  fuerint,  quam  hujus  consensus  nos- 
tri  ténor  demonstrat,  vos  emendare  et  resti- 
tuerez cui  maie  ablata  sunt,  ordinetis  »• 

Tous  les  évoques  souscrivirent  à  ce  règle- 
ment de  tailles  :  c  Gonsensum  nostrum  sub- 
scripsi». 

III.  Le  concile  IV  de  Tolède  renouvela  aux 
évêques  cette  obligation  indispensable,  de  pro- 
téger les  peuples,  d'arrêter  les  violences  des 
grands,  de  corriger  les  juges  corrompus,  d'im- 
plorer Tautorité  toute-puissante  des  rois  contre 
ceux  qui  sont  incorrigibles  :  a  Episcopi  in  de- 
fendendis  populis  ac  protegendis,  impositam  a 
Deo  sibi  curam  non  ambigant.  Ideoque  dum 
conspiciunt  judices  et  potestates  pauperum 
oppressores  existere,  prius  eos  sacerdotali  ad- 
monitione  redarguant  ;  et  si  contempserint 
emendare,  eorum  insolentiam  régis  auribus 
intiment  :  ut  quos  sacerdotalis  admonitio  non 
fiectit  ad  justitiam,  regalis  potestas'  ab  impro- 
bitate  coerceat  v.  (Can.  xxxu.) 

Les  conciles  examinaient  si  chaque  évêque 
s'était  fidèlement  acquitté  de  cette  obligation, 
dont  Dieu  même  l'avait  chargé  :  a  Si  quis  epis- 
coporum  neglexerit,  concilie  reus  erit  ». 

IV.  Le  roi  Ervige  ayant  convoqué  le  con- 
cile XIII  de  Tolède,  y  déclara  que  les  tributs 
qui  étaient  dus  au  fisc,  montaient  à  des  sommes 
immenses  ;  qu'on  ne  pourrait  les  exiger,  sans 
jeter  les  peuples  dans  un  abîme  de  calamités 
et  de  misères  effl*oyables  ;  qu'il  avait  jugé  à 
propos  de  remettre  tout  ce  qui  avait  été  dû  et 
qui  n'avait  pas  été  exigé,  jusqu'à  la  première 
année  de  son  règne,  pourvu  qu'on  portât  dans 
ses  cofEres  tout  ce  qui  avait  été  levé  :  a  Omnes 


tributorum  exactiones  usque  ad  primum  an* 
num  nostrsB  celsitudinis  mansuétude  nostra 
illis  omittendas  laxavit  ».  (Can.  m.) 

Le  concile  lui  en  fit  un  remerclment,  cou* 
firma  son  ordonnance,  et  excommunia  ceux 
qui  auraient  l'audace  d'y  contrevenir  :  c  Quod 
pietalis  beneflcium  admirantes ,  non  solum 
vigorem  glorias  definitionis  ejus  apponimus, 
sed  et  perpetuaB  excommunicationi  eum,  qui 
contra  tuec  venerit,  subjiciendum  esse  sanci- 
mus». 

V.  Ervige  laissa  en  mourant  son  royaume  à 
Egica,  Son  gendre,  après  l'avoir  fait  jurer  qu'il 
régnerait  avec  justice  sur  ses  sujets  :  c  Ut  jus- 
titiam commissis  populis  nonnegarem». 

U  avait  auparavant  exigé  de  lui  un  autre 
serment,  en  lui  donnant  la  princesse  sa  JSUe 
en  mariage,  d'être  toujours  favorable  aux  in- 
térêts de  ses  enfants.  Egica  étant  enfin  monté 
sur  le  trône  après  la  mort  d'Ervige  son  beau- 
père,  jugea  qu'il  y  avait  souvent  de  l'incompa- 
tibilité entre  ces  deux  serments  et  en  demanda 
la  résolution  au  concile  XV  de  Tolède. 

Ce  concile  prononça  sur  ce  doute  d'une  ma- 
nière digne  de  la  sainteté  et  du  caractère  de 
tant  de  grands  évêques,  et  de  TEsprit-Saint 
qui  les  animait  :  que  le  devoir  invariable  d'un 
prince,  et  le  moyen  d'accorder  et  d'accomplir 
parfaitement  ces  serments,  contraires  seule- 
ment en  apparence,  était  de  traiter  ses  proches 
comme  ses  peuples,  et  ses  peuples  comme  ses 
proches  ;  d'agir  en  père  commun,  et  les  regar- 
der tous  comme  ses  enfants  ;  les  aimer  tous, 
sans  faire  injustice  a  personne  ;  fovoriser  tou- 
jours leurs  justes  intérêts,  qui  ne  peuvent 
jamais  être  contraires  les  uns  aux  autres.    . 

c  Dicimus  ergo  per  Spiritum  Dei,  qui  se  m 
suo  nomine  aggregatis  médium  adesse  promi- 
sit  ;  sic  ab  iliis  juramenti  vinculis  Egicanem 
regem  synodus  absolvendum  esse  elegit,  ut 
aut  cognâtes  ad  populorum  regulam  dirigat, 
aut  populos  in  cognatorum  justam  defensio- 
nem  assumât  :  ut  quasi,  unius  patris  germi- 
nisque  filios,  utrumque  une  devocansin  af- 
fectu  , ,  nec  in  cognatorum  justis  negotits 
favorem  populorum  obtendat  ;  nec  rursus  in 
populorum  quœstibus  cognatis  favere  perten- 
tet  :  ut  tam  in  populorum  quam  in  cognatorum 
negotiis,  una  eademque  illi  fides  servanda  sit; 
nec  alio  aJBTectu  tractandos  eli^t  cognatos, 
quam  populos  ». 

VI.  Les  souverains  mêmes  se  trouvent  quel- 
quefois dans  des  conjonctures  si  fâcheuses, 
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que  les  évêques,  se  croient  alors  obligés  de 
prendre,  pour  ainsi  dire,  sous  leur  protection 
ceux  qui  sont  les  protecteurs  de  TEglise,  et 
d'employer  toutes  leurs  armes  spirituelles  pour 
ramener  les  peuples  à  Tobéissance  des  princes 
temporels,  qui  sont  eux-mêmes  les  défenseurs 
invincibles  et  les  exécuteurs  tout-puissants  des 
lois  ecclésiastiques. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  le  concile  lY  de 
Tolède  (C.  lxxv)  prononça  un  effroyable  ana- 
thème  contre  tous  ceux  qui  conspireraient 
contre  la  vie  et  la  personne  des  rois,  ou  qui  for- 
meraient des  partis  dans  TEtat/  ou  enfin  qui, 
par  une  ambition  démesurée,  aspireraient  à  la 
royauté,  qui  ne  devait  être  donnée  qu'à  la 
vertu,  par  le  choix  des  états  généraux  du 
clergé  et  de  la  noblesse. 

Ce  concile  fit  renouveler  le  serment  de  fidé- 
lité qu'on  devait  au  roi  Sisenand;  mais  en  la 
présence  de  ce  tnême  roi,  Il  le  menaça,  lui  et 
tous  ses  successeurs,  de  toutes  les  foudres 
delà  main  toute -puissante  de  J.-C,  qui  est 
le  souverain  pontife  du  ciel,  et  de  cette  formi- 
dable excommunication  dont  il  frappera  tous 
les  impies  à  son  dernier  jugement,  s'il  exerçait 
une  domination  violente  et  tyranni^ûe  sur  ses 
peuples  :  a  Si  superba  dominatione  crudelis- 
simam  potestatem  in  populis  exercuerit  d. 
(Can.  vil.) 

Le  concile  Y  de  Tolède  ordonna  que  le  canon 
dont  nous  venons  de  parler  du  quatrième  con- 
cile, serait  lu  et  confirmé  dans  tous  les  conciles 
suivants  :  il  renouvela  les  mômes  précautions 
pour  la  conservation  des  rois  et  de  Tempire 
des  Goths  ;  enfin  il  fit  des  décrets  en  particulier 
pour  la  sûreté  des  enfants  du  roi  régnant  et  de 
leurs  héritages^  aussi  bien  que  de  ses  plus 
fidèles  serviteurs ,  lorsqu'après  sa  mort  la 
couronne  serait  échue  à  une  autre  famUle. 
(Can.  II.) 

Le  concile  YI  de  Tolède  soumit  à  Texcom- 
munication  et  à  la  pénitence  tous  ceux*  qui 
conspireraient  contre  leur  patrie;  renouvela 
les  ordonnances  du  concile  précédent  pour 
mettre  à  couvert  les  enfants  et  les  amis  des 
rois,  avec  tous  leurs  biens,  de  Tanimosité  ou  de 
ravàrice  de  leurs  successeurs  ;  enfin  il  fit  de 
nouveaux  décréta  contre  tous  ceux  qui  ten- 
draient des  pièges  à  la  vie  des  rois  où  des  pré- 
somptifs héritiers  de  la  royauté.  (Can.  xii^  xiv, 

XVI,  XVII,  xvul) 

Le  concile  YXI-  de  Tolède  donna  une  nou- 
velle vigueur  à  ces  mêmes  statuts.  (Can  i.) 


Le  cokicile  VIII  y  ajouta  cet  article  considé- 
rable, que  les  rois  feraient  plutôt  gloire  d'aimer^ 
l'épargne  que  la  profusion,  et  qu'ils  ne  ferafcmt 
jamais  ni  de  levée  violente,  ni  d'extorsion  ty- 
rannique  sur  leurs  siyets  :  «  Erunt  actibus, 
judiciis,  et  vita  modesti.  Erunt  in  provisionibua 
l'eriim  parci,  plusquam  extenti  ;  ut  nuUa  vi, 
aut  factione  scripturarum  ,  veî  ^eflnitionum 
quarumcumque  conlractus  a  subditis,  vel  exi- 
gant,  vel  exîgendos  intendant  ».  (Can.  x.) 

VII.  Mais  comme  la  royauté  étant  élective , 
les  rois  étaient  quelquefois  plus  passionnés 
pour  enrichir  leur  famille,  que  pour  fortifier 
TEtat  ;  ce  même  concile  déclara  que  les  rois 
ne  pourraient  laisser  à  leurs  enfants,  ou  à 
leurs,  héritiers ,  que  les  biens  qu'ils  avaient 
possédés  avant  que  de  parvenir  à  la  couronne  : 
et  que  tous  les  autres  acquêts  qu'ils  avaient 
faits  après  leur  couronnement  appartien- 
draient à  la  cctaronne ,  et  à  ceux  qui  y  succé- 
deraient, pour  être  rendus  à  ceux  à  qui  ils 
appartiennent,  ou  appliqués  aux  charges  de 
TEtat  et  au  soulagement  des  peuples. 

«  Quosdam  conspeximus.  reges,  extenuatis 
viribus  populorum,  rei  propriœ  congerere 
lucrum;  et  obliti  quod  reges  sint  vocali,  de- 
fensionem  in  vastationem  convertunt,  qui 
vastationem  defensione  pellere  debuerunt,  etc. 
Decernimus  ut  in  principis  maneant  potestate, 
non  habenda  parentali  successione ,  sed  possi- 
denda  regali.  congressione  ;  ita  ut  juste  sibi 
débita  quisque  percipiat;  et  de  reliquis  ad  re- 
média subjectorum,  quascumque  elegerit  prin- 
cipis voluntas  exerceat  ». 

Le  juste  tempérament  de  la  sagesse  et  de 
la  charité  épiscopale ,  embrasse  les  grands  et 
les  petits,  les  souverains  et  les  derniers  du 
peuple;  afin  que  les  enfants  même  des  rois, 
qqand  ils  seront  orphelins ,  ne  soient  pas  dé- 
pouillés de  leurs  héritages,  et  que  les  rois 
électifs  n'appauvrissent  pas  leur  royaume  pour 
laisser  à  leurs  enfants  des  trésors  d'iniquité  et 
de  vengeance. 

Ce  décret  fut  fait  à  la  seconde  session  de  ce 
concile  universel ,  où  il  est  bon  de  remarquer 
que  les  évêques  et  les  grands  étaient  secondés 
du  second  ordre  du  clei^é  et  du  peuple  : 
a  Adeo  cum  omni  palatine  officio  simulque 
cum  majorum  minorumqué  conventu,  nos 
omnes  iam  pontifices ,  quam  etiam  sacerdotes, 
et  universi  sacris  ordioibus  famulantes,  con- 
cordi  definitione  decernimus,  etc.  » 

YlII.  Le  sujet  que  je  traite  ne  me  permet  pas 
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de  m'anrèier  aa  concile  proTincial  de  Mérida , 
où  il  fat  résolu  qae  tous  les  é^ëques  feraient 
tous  les  jours  célébrer  le  divin  sacriOce ,  pour 
demander  à  Dieu  la  conservation  du  roi  et  de 
son  armée,  et  la  lictoire  sur  ses  ennemis, 
,tandis  qu'il  serait  en  campagne  contre  eux  : 
«  Ut  salus  et  yictoria  illi  ab  omnipotent!  Deo 
conserretur  > .  (Can.  ui.) 

Je  laisse  aussi  le  décret  du  concile  XII  de 
Tolède  »  qui  déclara  tous  les  sujets  absous  du 
serment  de  fidélité  qu*ils  avaient  prêté  au  roi 
Wamba,  depuis  que  ee  prince,  dans  l'extrémité 
d*une  dangereuse  maladie ,  avait  renoncé  à  la 
couronne,  en  prenant  Tbabit  religieux  et  la 
'tonsure  de  la  pénitence ,  et  en  faisant  élire  et 
sacrer  en  sa  place  le  roi  Ervige. 

La  demande  que  ce  roi  fit  au  concile  fait 
un  peu  plus  à  mon  sujet.  11  conjura  les  évé- 
ques  de  changer  et  de  redresser  toutes  les  lois 
du  royaume  qui  ne  leur  sembleraient  pas 
tout  à  fait  conformes  à  la  justice  :  a  Nam  et 
hoc  generaliter  obsecro ,  ut  quidqm'd  in  nos- 
trsegloriœ  legibus  absurdum,  quidquidjus- 
titis  videtur  esse  contrarium,  unanimitatis 
"vestras  judicio  corrigatur  ». 

Si  les  prélats  aTaient  Fautorité  de  changer 
les  lois  mêmes  qui  étaient  ii^urieuses  aux 
pauvres  et  aux  misérables ,  ils  avaient  encore 
indubitablement  plus  de  crédit  pour  faire  ré- 
parer tous  les  outrages  particuliers  qu'on  avait 
pu  leur  faire. 

IX.  Le  concile  XIII  de  Tolède  accorda  sa 
protection  aux  enfants  du  roi  Ervige,  pour 
s'acquitter  envers  les  enfants  au  moins  d'une 
partie  des  extrêmes  obligations  que  toute 
l^Eglise  avait  au  roi ,  leur  père  :  a  Defensionis 
decretum  promulgare  praelegimus  in  regiam 
prolem,  et  tuilionibus  in  futurum  obtendere 
pietatem ,  qui  patemis  beneficiis  nequivimus 
reddere  vicem,  etc.  Qui  tôt  erga  gentis  sus  po- 
pulos ejus  bénéficia  persentimus^  dignum  est, 
nt  saltem  ejus  filjis  fortia  tuiiioiiis  ad  futurum 
adminicula  prorogemus  ».  (Can.  iv.) 

Ce  concile  reçut  encore  sous  sa  protection 
toutes  les  reines  veuves ,  faisant  une  expresse 
défense  à  toutes  personnes  de  jamais  pré- 
tendre à  les  épouser,  pas  même  tes  rois  qui 
auraient  succédé  à  leurs  maris  :  a  Quis  enim 
christianorum  œquanimiter  ferat ,  defuncti 
régis  conjugem  aliène  postmodum  connubio 
ttti?  Ant  secuturi  principis  libidini  subju- 
gari?]>  (Can.  iv.) 

On  voulait  apparemment  mettre  un  obstacle 


étemel  à  ces  mariages,  pour  empëclier  les 
ftmes  ambitieuses  de  se  faire  un  chemin  à  la 
royauté  par  le  mariage  d'une  reine  ;  les  rois 
mêmes  voulurent  être  compris  4an8  cette  dé- 
fense, afin  que  les  particuliers  eussent  moins 
de  peine  à  s'y  soumettre. 

Ce  fut  dans  ces  mêmes  vues  que  le  con- 
cile III  de  Sarragosse  ne  se  contenta  pas  de 
confirmer  ce  canon  de  Tolède,  qui  défend  ie 
mariage  des  reines  veuves  ;  il  obligea  ces  rei- 
nes de  prendre  rbabit  de  religion  inunédiate- 
ment  après  la  mort  du  roi  leur  mari ,  et  de 
s'enfermer  dans  un  monastère  pour  y  passa 
le  reste  de  leurs  jours  dans  l'attente  de  répom 
céleste  :  «  Statim  arcessito  ab  hoc  sœculo  prin- 
cipe, vestem  sœcularem  deponat,  et  religionis 
habitum  assumât  ;  quam  etiam  confestim  in 
csenobio  virginum  mancipandam  esse  cense- 
mus».  (Can.  v.) 

X.  Enfin ,  le  concile  XYI  de  Tolède ,  après 
avoir  reçu  sous  la  protection  des  évèques  loos 
ies  fils  i  les  filles  et  les  gendres  des  rois ,  après 
avoir  déposé  ceux  qui  avaient  entrepris  contre 
la  personne  du  roi^  déclara  que  tous  ceux  qui 
auraient  été  engagés  dans  ces  détestables 
conspirations  contre  leur  prince  et  leur  patrie, 
seraient^  eux  et  leur  postérité,  déclarés  incapa- 
bles de  toutes  les  charges  de  la  cour,  et  con- 
damnés aune  servitude  perpétuelle  :  «  Tarn 
ipse  quam  omnis  ejusposteritas,  ab  omni  pa- 
lalini  ordinis  dignitate  privatif  fisd  viribus 
sub  perpétua  servitute  maneant  religati  » 
(Can.  vui,  IX,  x.) 

Le  concile  XYU ,  tenu  dans  la  même  ville^ 
peu  avant  la  désolation  de  Tempire  des  Goths  ^ 
prit  sous  sa  protection  les  fils  et  les  filles  du 
roi  Egica ,  et  défendit,  qu'après  la  mort  du  roi 
leur  père,  on  fit  aucune  entreprise  contre  leur 
vie,  leur  liberté  et  leurs  lûens  :  «  NuUus  filiis 
ac  filiabus  eorum  contra  eorum  voluntatem 
religionis  habitum  imponat;  aut  exilii  erga- 
stulis  mancipandos  statuât;  neque  flagellorum 
verberibus  cruciei,  per  quod  et  dignitate  prî- 
ventur,  et  extra  debitum  justitioB  ordinem, 
rerum  suarum  eis  ambitio  auferatur  » .  (Can. 

VII.) 

XL  Voilà  quels  étaient  les  inconvénients  des 
royautés  électives,  et  par  quels  moyens  on 
tâchait  d'y  remédier.  La  {H*oteclion  épiscopale 
avait  une  étendue  presque  infinie,  et  les  têtes 
couronnées  même  croyaient  en  avoir  aussi 
quelquefois  besoin ,  au  moins  pour  leurs  en- 
fants. Les  reines  devenaient  veuves»  et  les  en- 
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Amis  des  roU  orphelins  :  ainsi  les  uns  et  les 
autres  étaient  exposés  aux  outrages,  à  Texil ,  à 


la  pauvreté,  à  cent  injustices  ^  dont  la  seule 
autorité  des  éyêques  les  mettait  à  couvert. 


CHAPITRE  QUATRE-VINGT-DIXIEME. 


PB  LA  PKOTECnON  JMS  fiVÊQUES  POUR  LES  PERSONNES  KISÉRARLES,  DANS  L  ITALIE  ET  DANS  L  ORIENT^ 

AUX  SlXliVE^   8EPTIËUB  ET  HUITIÈME  SIÈCLES. 


L  Vk9ê  imUDeM  do  grand  saint  Grégoire  ponr  excner  i» 
évolues  à  la  protection  des  yenvtt  et  des  pauvres. 

II.  Il  charge  ses  nonces  du  même  soin. 

ni.  IV.  V.  VI.  Le  jugement  des  causes  des  personnes  misé- 
rables réservé  à  Févèque,  aux  nonces  du  pape,  an  pape  même. 

VU.  VIll.  Zèle  intrépide  et  infatigable  de  ce  pape^  et  son 
recours  aox  empereurs  mêmes  pour  faire  décharger  les  peuples 
opprimés  d'exactions,  contre  les  ordres  même  du  palais. 

IX.  Vigueur  de  ce  pape  eontre  les  mauvais  juges  et  les  mau- 
vais gouverneurs. 

X.  Dans  Alexandrie,  le  marché  était  sous  la  juridiction  du 
patriarche,  aSn  que  les  pauvres  fassent  sonlagés. 

XI.  Constitution  admirable  de  Justinien,  pour  empêcher  les 
peuples  d'être  surchargés. 

XII.  XUI.  Lois  impériales  pour  les  afllranchis,  pour  les  en- 
fants tronvés.  L'autorité  et  la  charité  des  évêques  chargée 
de  tout. 

L  Passons  en  Italie ,  où  saint  Grégoire  le 
Gcand  a  exercé  et  fait  exercer  aux  évêques 
cette  sainte  et  éininente  dignité  de  père  des 
orphelins,  et  de  défenseur  des  veuves. 

Il  écrivit  à  Tévâque  de  Centumcelle ,  que  la 
veuve  Luminosa  n'ayant  aucun  appui  parmi 
les  hommes^  l'évèque  était  par  conséquent 
chargé  de  sa  défense  :  a  Officii  quidem  sacer* 
dotalis  est,  ut  viduis,  ac  maritali  regimine  de- 
solalis,  impertiri  solatia  deheatis;  ut  unde 
in  iioc  mundo  humana  conditione  privantur, 
sacerdotali  tuitione  possint  remédia  reperire  n. 
(lib.  i,  ep.  XIII.) 

Il  manda  à  Januarius ,  archevêque  de  Ca- 
gliari,  de  se  rendre  imitateur  de  J.-C.^  qui  est 
le  mari  des  veuves,  et  le  père  des  orphelins; 
de  protéger  contre  toutes  sortes  de  violences  la 
vedve  €atella ,  qui  avjût  un  fils  dans  le  clergé 
de  Rome,  et  de  réserver  tous  les  procès  qu'elle 
pourrait  avoir  au  jugement  du  Siège  aposto- 
lique, pour  arrêter  l'audace  de  ceux  qui  vou- 
draient rinquiéter  :  a  Si  ipse  Dominus  noster 
vidnarum  se  maritum,  orpbanorumque  pa- 


trem  Scripturse  sacras  profitetur  testimonio , 
etc.  Ei  feminœ  tuitionem  ferre  non  différas, 
etc.  Causas  prœdictœ  feminas^  sive  sint,  sive, 
fuerint,  nostro  volumus  judicio  terminari,  ut| 
foralis  illi  inquietudo  submoveri  debeat,  eti 
tamena  judicii  justitia  nuUatenus  excùsetur  ». 
(Lib.  i^  ep.  Lx,  Lxii.) 

Ce  saint  pape  recommanda  à  ce  même  ar* 
chevêque  la  dame  Pcmipéîna ,  qui  était  perse* 
cutée  par  des  gens  puissants^  afin  qu'il  f!l^ 
vider  tous  ses  différends  par  des  arbitres  choi- 
sis de  part  et  d'autre ,  et  qu'il  Unt  la  main  à 
faire  exécuter  leur  sentence  :  «  In  electorum 
judicio,  altercantium  ventiletur  contentio^  et 
quaacumque  fuerint  definita  ita  tranquille  ad 
effectum  vobis  solatiantibus  perducantur,  ut , 
etc.  »  (Lib.  i,  ep.  Lxn.) 

Il  lui  écrivit  une  autre  fois  que  les  causes 
des  orphelins  et  des  veuves  étaient  celles  aux- 
quelles la  charité  pastorale  devait  s'appliquer 
avec  plus  de  soin  :  c  Pastoralis  regiminis  ne- 
cessitate  compellimur,  ut  orphanorum  vidua* 
Tumque  causis  solertius^qùam  curis  cœteris 
insistamus  ».  (Lib.  i,  ep.  lxii.) 

It.  Ce  saint  pape  chargeait  ses  nonces  ré- 
pandus en  diverses  provinces  de  la  défense 
des  veuves  et  de  tous  les  pauvres,  et  leur  com- 
mandait de  les  metfire  sous  la  protection  du 
Siège  apostolique  contre  les  oppressions  des 
laïques  :  a  Nostrœ  ei  solatiom  tuitionis  im- 
pendas,  etc.  Viduis  aliisque  pauperibus>.  (L.  ii, 
ep.  V.) 

Il  leur  recommandait  quelquefois  des  dames 
fort  illustres  >  et  très-pteuses ,  qui  ne  laissaient 
pas,  après  la  mort  de  leurs  maris,  d'être  expo- 
sées à  diverses  insultes  :  «  Alexandrae  magni- 
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ficœ  feminœ  tuitioDem  festines  impendere, 
etc.  Quanto  yîduse  bene  yiventes  vironim  sunt 
solatio  destitutae^  tanto  eis  enixius  ecclesiastica 
est  impendenda  tuitio  o',  (Lib.  y,  ep.  xxxvii.) 

Il  manda  au  sous-diacre  Sabinus  de  con- 
traindre Marie ,  qui  avait  épousé  un  clerc ,  de 
donner  aux  deux  affranchis  de  son  père  ce  qu'il 
leur  avait  légué  par  son  testament;  de  juger 
lui-même  ce  différend  en  présence  des  saints 
Evangiles  >  et  de  faire  exécuter  son  jugement  : 
a  Si  se  nititur  defendere^  propositis  sacrosanc- 
tis  Evangeliis  causam  subtiliter  perscrutari,  et 
ita  quse  legis  ac  justitiœ  ordo  postulaverit, 
diffinire  te  convenit ,  et  diffinita  effectui  man- 
ctpare ,  ut  baec  ad  nos  denuo  querela  non  re* 
deat  ».  (Lib.  viii,  ep.  vi.) 

Il  écrivit  à  Antbémius,  qui  exerçait  la  non- 
ciature de  Campanie,  d'entreprendre  la  dé- 
fense d^une  veuve  qui ,  par  un  excès  de  bonté, 
ayant  fait  la  donation  de  tous  ses  biens  à  son 
fils  en  le  mariant ,  était  alors  réduit  à  une  dé- 
plorable indigence ,  par  l'excessive  dureté  de 
ceux  qui  avaient  ressenti  les  effets  de  son  in- 
considérée libéralité  :  c  Ecclesiasticam  ei  tui- 
tionem  impendere  festines,  etc.  Ut  in  id  quod 
deceptam  se  queritur,  legaliter  valeat  subve- 
tiiri».  (L.  1X9  ep.xi.) 

Enfin  ^  il  lui  manda  que  s'il  trouvait  des 
difficultés  qu'il  ne  pût  surmonter  dans  cette 
affaire  y  il  lui  en  fit  le  rapport,  afin  d'y  trouver 
des  remèdes  plus  efficaces. 

m.  Mais  ce  sont  les  évéques  dont  ce  saint 
pape  s'est  le  plus  souvent  étudié  de  réveiller 
le  zèle  et  la  ferveur  pour  secourir  les  pauvres 
et  les  misérables.  U  recommanda  à  ^évèque 
deTaormine,  en  Sicile,  un  gendre,  dont  le 
beau-père  était  décédé  sanfs  biens ,  et  dont  ni 
lui  ni  sa  femme  n'avaient  rien  hérité,  et  qui 
étaient  néanmoins  cruellement  persécutés  par 
les  créanciers  du  défunt.  U  manda  à  l'évèque 
de  Ravenne  de  protéger  une  femme  mariée  > 
dont  on  contestait  l'état,  et  à  qui  on  faisait 
procès  pour  raison  de  son  ingénuité.  (L.  y,  ep. 
xxxy  ;  1.  vu,  ep.  xxi.) 

Une  religieuse  était  en  différend  avec  sa 
mère,  qui  refusait  de  rendre  justice  à  cette 
fille.  Saint  Grégoire  recommanda  sa  cause  à 
révèque  de  Lune ,  afin  qu'il  parlât  à  la  tnère 
et  l'exhortât  à  faire  de  bon  gré  ce  qu'on  la 
forcerait  de  faire  par  l'autorité  des  lois;  que  si 
elle  demeurait  inflexible  dans  sa  dureté  dé- 
naturée,  il  employât  tout  son  crédit  pour  cette 
fille,  qui  devait  lui  être  encore  phis  chère 


par  sa  qualité  de  religieuse  :  «  Quoniam  aequî- 
tatis  censura  admonet,  ut  maximum  conversi^ 
salva  ratione  episcopale  debeat  esse  solatium, 
etc.  Suadeas  matri^  ut  facere  sponte  non  de- 
sinat^  ad  quod  legali  potest  ratione  compelli. 
Quod  si  differre  voluerit,  praBdictaB  Adeodatae 
religiosœ  contra  eam  tuitionem  impendite; 
atque  vestris  eam  solatiis  apud  judicem^  vel 
quocumque  usus  exegerit,  instantius  a4ju« 
vate».  (L.  vn,  ep.  xxviii.) 

rv.  Ce  détail  nous  jette  dans  une  longueur 
qui  paraîtra  ennuyeuse  :  mais  comme  il  est 
libre  à  chacun,  selon  l'apôtre,  d'abonder  eo 
son  sens,  il  me  semble  que  c'est  dans  ce  même 
détail  que  se  trouve  la  beauté,  aussi  bien  que 
l'utilité  de  l'ancienne  discipline.  On  pourrait 
bien  le  faire  court,  et  dire,  en  trois  mots, 
que  les  évéques  étaient  obligés,  par  leur  divin 
ministère,  de  s'intéresser  pour  le  soulagement 
et  la  défense  des  pupilles,  des  veuves,  des 
pauvres  «  des  misérables  et  des  opprimés.  Mais 
il  y  a  du  profit  et  de  la  satisfaction  à  savoir 
que  ce  devoir  et  ce  pouvoir  des  évéques  est 
fondé  sur  les  Ecritures ,  que  ce  pape  en  aver- 
tissait très-souvent  les  prélats ,  qu'il  en  char- 
geait ses  nonces,  qu'il  étendait  sur  les  miséra- 
bles la  protection  même  du  Siège  apostolique, 
qu'il  réservait  quelquefois  leurs  causes  à  son 
jugement,  qu'il  les  faisait  souvent  juger  par 
ses  nonces  ;  qu'il  ne  refusait  pas  cette  protec- 
tion aux  dames  qualifiées ,  si  leur  piété  répon- 
dait à  leur  noblesse  ;  qu'il  faisait  quelquefois 
juger  ces  causes  par  des  juges  que  les  parties 
élisaient;  que  les  nonces  et  les  évéques  assis- 
taient ces  personnes  affligées ,  même  devant  le 
tribunal  des  juges  séculiers;  que  la  même- 
protection  était  encore  plus  volontiers  ac- 
cordée aux  personnes  religieuses  ;  enfin , 
qu'elle  était  accordée  à  une  fille  contre  sa 
mère,  quoique  la  fille  fût  religieuse,  et  que 
la  cause  dût  être  plaidée  devant  le  tribunal 
des  juges  ci  vils. 

Quoique ,  selon  l'apôtre ,  il  soit  très-difficile 
de  plaider  sans  péché ,  saint  Grégoire  semble 
ici  reoonnattre  qu'il  y  a  des  rencontres  extra- 
ordinaires ,  où  une  fille  et  une  religieuse  peut 
mettre  sa  mèjre  «n  justice  sans  péché;  car  si 
elle  ne  le  pouvait  sans  péché ,  ce  saint  pape  ne 
la  soutiendrait  pas  de  sa  feveur ,  et  ne  la  ferait 
pas  assister  par  un  évéque. 

y.  U  est  encore  à  remarquer  que  toutes  ces 
matières  sont  civiles,  et  néanmoins  la  juridic- 
tion des  évéques  les  embrassait  en  quelque 
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façon  ;  et  ils  en  jugeaient  quelquefois  eux- 
mêmes  9  quoique  souvent  ils  veillassent  seule- 
ment* à  les  faire  juger  et  à  faire  exécuter  la 
sentence  qui  avait  été  donnée.  Ils  n'employaient 
quelquefois  que  leur  crédit  envers  les  magis- 
trats et  lés  juges  supérieurs,  pour  faire  réparer 
les  injustices  des  juges  ou  des  tribunaux  infé- 
rieurs, envers  lesquels  leurs  prières  avaient  été 
inutiles. 

Un  palatin  exigeant  de  quelques  artisans  de 
Naples  des  corvées  extraordinaires,  et  les  ayant 
fait  jurer  de  mettre  entre  ses  mains  tout  l'ar- 
gent qu'ils  tiraient  de  ceux  qui  étaient  reçus 
maîtres  en  leurs  métiers  :  ce  pape,  qui  en  reçut 
les  plaintes ,  écrivit  à  Tévéque  de  Naples  de 
porter  ce  palatin  à  se  désister  de  ces  injustices; 
et  s'il  ne  pouvait  fléchir  son  cœur  par  ses 
prières  et  par  ses  remontrances,  d'avoir  recours 
au  préfet,  afin  que,  par  sa  suprême  autorité,  il 
fit  réparer  tous  ces  désordres^  et  que  ce  ne  fût 
pas  en  vain  que  les  personnes  misérables  eus- 
sent imploré  la  protection  de  l'Eglise  :  a  Ne  eos 
qui  tuitionis  nostrœ  sufTragia .  quœsiverunt , 
quorumdam  voluntas  injuste  opprimât  »•  (Lib. 
VIII,  ep.  27.) 

VI.  Les  sujets  de  l'Eglise  ne  pouvaient  pas 
ne  point  ressentir  lès  effets  de  sa  protection, 
puisqu'elle  n'était  pas  même  refusée  aux  étran- 
gers. Aussi  ce  pape'  écrivit  à  l'évéque  de  Galli- 
poli  qu'il  devait  courageusement  prendre  la 
défense  des  paysans  du  cbftteau  de  Gallipoli 
contre  ceux  qui  les  avaient  tyranniquement 
assujettis  à  des  charges  et  à  des  exactions  in- 
justes, puisque  cette  terre  appartenait  à  l'E- 
glise romaine ,  dont  il  lui  envoyait  en  même 
temps  les  privilèges  tirés  du  Cartulaire  de  FE- 
giise  :  a  Quia  et  exempiaria  tibi  privilegiorum 
EcclesisD  de  scrbiio  nostro  ob  hoc  tibi  fecimus 
dari  ».  (L.  vii^  ep.  105.) 

VU.  Mais  c'était  principalement  contre  les 
exactions  intolérables  des  officiers  de  l'empire 
et  des  gouverneurs  des  provinces  que  les  évé- 
ques  et  les  papes  étaient  obligés  d^exercer  leur 
charité  et  d'employer  même  tout  leur  crédit 
envers  les  empereurs ,  dont  les  ordonnances 
étaient  violées  par  ces  cruelles  vexations. 

L'archevêque  de  Cagliari  étant  venu  à  Rome 
et  ayant  informé  le  saint  pape  Grégoire  des 
excessives  impositions  dont  le  duc  de  Sardaigne 
Théodore  chargeait  les  paysans  de  cette  Ile,  ce 
pape  écrivit  à  son  apocrisaire  à  Gonstantinople 
d'informer  L'empereur  de  ces  violences  qu'on 
exerçait  contre  ses  propres  déclarations  :  c  Vo* 


himus  ut  apto  tempore  piissimis  dominis^  juxta 
id  quod  provinciales  prsdictae  insulae  juste  e 
competenter  postulant  »  suggéras,  etc.  ».  (L.  i, 
ep.  47.) 

Gomme  le  gouvernement  de  Sardaigne  dé- 
pendait de  l'exarque  d'Afrique,  ce  pape,  repré- 
sentant à  l'exarque  toutes  ces  oppressions  des 
paysans  et  des  ecclésiastiques  de  Sardaigne 
sous  la  tyrannie  insupportable  de  Théodore,  le 
pria  instamment  d'y  apporter  remède  :  a  Mari- 
nianus  Turritanse  civitatis  episcopus  nobis  la- 
crymabiliter  indicavit ,  suae  civitatis  pauperés 
omnino  vexari ,  insuper  et  religiosos  Ecclesiae 
suae  homines  gravem  ab  hominibus  Theodori 
sustinere  molesiiam ,  etc.  Et  quia  hœc  omnia 
per  vestram  excellentiam  convenit  emendari , 
posco  ut  ea  ulterius  fieri  non  sinatis  ;  illi  ju- 
bete ,  ut  ab  Ecclesiœ  se  lœsione  removeat,  et 
nuUus  eorum  in  angariis  seu  commodis  ultra 
quam  sinit  ratio  prsegravetur  ».  (L.  i,  ep.  SO.) 

VIII.  Ce  saint  et  généreux  pape  porta  ses 
plaintes  jusque  dans  le  palais  impiérial;  il  écri- 
vit à  l'impératrice  Constantine  que ,  dans  Tile 
de  Sardaigne ,  les  officiers  de  l'empire  avaient 
permis  aux  idolâtres  de  sacrifier  en  leur  payant 
une  somme  d\krgent,et  qu'ils  exigeaient  d'eux 
la  même  somme  après  même  qu'ils  s'étaient 
convertis.  11  lui  marqua  que ,  dans  l'ile  de 
Corse ,  les  laboureurs  pouvaient  à  peine  payer 
ce  qu'on  exigeait  d'eux  en  vendant  leurs  pro- 
pres enfants  ;  et  que  ces  barbares  inhumanités 
les  forçaient  à  quitter  les  terres  de  Tempire  et 
à  s'aller  réfugier  dans  celles  des  Lombards. 
(L.  IV,  ep.  33.) 

11  lui  exposa  ensuite  que,  dans  la  Sicile,  le 
gouverneur  des  côtes  de  la  mer  avait  tant  fait 
de  concussions  et  causé  de  si  effroyables  pertes, 
que  les  plaintes  qu'il  en  avait  reçues  seraient 
capables  de  remplir  un  juste  volume.  Qu'elle 
devait  prendre  son  temps  pour  avertir  l'empe- 
reur de  tous  ces  désordres  qui  pourraient  atti- 
rer la  colère  du  ciel  sur  lui,  sur  son  empire  et 
sur  ses  enfants. 

11  ajouta  que  si  l'empereur  n'envoyait  pas  en 
Italie  tout  l'argent  qui  était  nécessaire  pour  sa 
défense ,  il  devait  au  moins  mettre  fin  à  ces 
oppressions  ;  que  les  dépenses  qui  se  faisaient 
dans  ritalie  seraient  peut-être  infructueuses, 
parce  que ,  dans  les  levées  qui  se  faisaient ,  les 
peuples  étaient  opprimés,  et  que  Dieu  était 
offensé  :  «  Qus  piissimo  domino  apto  sunt  tem- 
pore suggerenda,  tit  ab  anima  sua,  ab  imperio, 
atque  a  fllils  suis  iale  hoc  tantumque  facinus 
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peccdtique  pondus  amoyeat^  etc.  Etai  minus 
expensae  in  lialia  tribuantur,  a  suo  tamen  im- 
perio  oppressorum  lacirynias  cpmpescat,  Nam 
et  idcirco  fortasse  tantae  expenss  in  bac  terra 
minus  ad  uUIîtatem  proflciunt ,  quia  cum  pec* 
cati  aliqua  admîxtione  colliguntur.  Prœcipiant 
ergo  serenissimi  domini  nil  cum  peccato  coUigi. 

^mme  Tempereur  disait  que  toutes  ces  le- 
vées de  deniers  dans  les  iles  voisines  ne  se  tai- 
saient que  pour  la  conservation  de  l'Italie 
contre  les  Lombards  ^  ce  saint  pape  répondit 
que  le  sang  du  peuple  et  les  oflènses  de  Dieu 
ne  sont  pas  des  armes  propres  pour  défendre 
riialie  et  pour  en  repousser  les  ennemis  :  que 
si  Ton  ne  peut,  sans  des  exactions  criminelles, 
écarter  les  armes  et  la  fureur  des  Lombards,  il 
ne  faut  pas  que ,  pour  conserver  aux  Italiens 
cette  vie  temporelle ,  les  empereurs  se  privent 
de  la  bienheureuse  éternité  :  €  Helius  est  tem- 
poraliter  nos  non  vîvere ,  quam  vos  ad  sler- 
nam  vitam  obstaculum  aliquod  invenire  ». 

Enfin ,  ce  grand  pape  proteste  qu'il  croirait 
son  silence  criminel,  s'il  n'avait  informé  Leurs 
Majestés  Impériales  de  tous  ces  désordres:  a  Ne 
si  eaquse  in  bis  partibus  aguntur,  pieiasvestra 
non  cognosceret,  me  apud  dislrictum  judicem 
silentii  mei  culpa  mulctaret  ». 

IX.  Ce  saint  pape  n'a  jamais  mieux  fait  pa« 
rattre  ses  entrailles  paternelles  et  les  profondes 
blessures  que  faisaient  dans  son  cœur  tous  les 
juges  et  les  gouverneurs  qui  opprimaient  les 
pauvres  que  dans  sa  lettre  à  Tévêque  Sébastien. 
Il  y  proteste  que  les  épées  des  Lombards  sont 
moins  redoutables  que  les  injustices ,  les  vols 
et  les  violences  des  juges  ;  et  que  c'est  un  acca- 
bleàient  inexplicable  d'être  chargé ,  comme  il 
est ,  de  veiller  sur  les  évêques ,  sur  les  ecclé- 
siastiques, sur  les  moines,  sur  le  peuple,  pour 
les  défendre  des  embûches  des  ennemis  et  des 
fourberies  et  des  vexations  des  gouverneurs. 

«  Breviter  dico^  quia  Romani  in  nos  malitia 
gladios  Longobardorum  viçit:  ita  ut  benignio- 
res  videantur  hostes,  qui  nos  interimunt:  quam 
reipublicse  judices,  qui  nos  malitia  sua^  rapinis 
atque  fallaciis  in  cogitatione  consumunt.  Et 
uno  tempore  curam  episcoporum^  atque  cleri- 
corum ,  monasteriorum  quoque  et  populi  ge- 
rere ,  contra  bostium  insidias  soUicitum  vigi- 
lare^  contra  ducum  fallacias  atque  malitias 
suspectum  semper  existere,  cujuslaboris,  cujus 
doloris  sit ,  vestra  fraternitas  tanto  verius  pen- 
set,  quanto  me,  qui  haec  patior,  purius  amat  ». 
(L.  IV,  ep.  35.) 


On  peut  voir  ailleun  comme  il  chargea  ses 
nonces  et  les  évêques  de  Sicile  de  la  protection 
de  George,  ex -préfet,  afin  qu'il  ne  fût  point 
opprimé  contre  la  justice.  Il  écrivit  pour  le 
même  sujet  aux  officiers  de  l'empire.  (L.  vui, 
ep.  5»,  S6,  57,  58,  59.) 

Nous  finirons  par  Tédil  que  le  grand  Gaasio- 
dore ,  étant  préfet  du  prétoire ,  fit  faire  en  Fan 
534 ,  selon  Baronius  ;  par  lequel  il  fut  permis 
aux  évêques  de  régler  le  prix  des  choses  qui  se 
vendaient  aux  passants.  Nous  allons  voir  un 
usage  fort  approchant  dans  Alexandrie. 

X.  Dans  TOrient  l'admirable  Jean  Taumô- 
nier,  patriarche  d'Alexandrie,  n'eut  pas  moins 
.de  tendresse  pour  compatir  aux  pauvres,  ni 
moins  de  fermeté  pour  les  relever  de  leurs 
oppressions. 

Le  patrice  Nicétas  ayant  voulu  s'attribuer  la 
suprême  autorité  dans  le  marché,  par  l'intérêt 
des  profits  et  des  sommes  pécuniaires  qu'il 
en  tirait  ;  le  patriarche  s'y  opposa  vigoureu- 
sement pap  le  seul  motif  de  soulager  les 
pauvres  :  a  Patricius  disponere  volebat  forum 
propter  lucra  publica  ;  patriarcha  autem  îd 
non  patiebatur,  pauperum  in  hoc  procurans 
salutem  ».  (Càp.  xiv.) 

La  douceur  extrême  et  l'humilité  incroyable 
de  ce  saint  patriarche  attendrirent  enfin  la 
dureté  du  patrice,  et  le  firent  condescaidre  à 
tout  ce  que  le  patriarche  voulut. 

XL  Finissons  cette  matière  par  les  lois,  et 
proposons  d'abord  l'admirable  constitution  de 
Justinieu,  où  cherchant  les  moyens  de  con- 
server les  intérêts  du  fisc  sans  la  vexation  des 
provinces,  «  Quomodo  et  flscus  et  subditi 
illaesi  et  indemnes  permaneantj»,  il  ordonne 
enfin  que  les  évêques  et  les  plus  qualifiés  de 
chaque  province  choisiront  un  gouverneur 
qui  donne  caution  pour  les  revenus  du  fisc; 
promettant  de  le  leur  accorder  afin  de  préve- 
nir par  ce  moyen  toutes  les  plaintes  qu'ils  en 
pourraient  faire  :  mais  leur  déclarant  qu'il  ne 
les  écoutera  plus  s'ils  négligent  d'élire  un 
gouverneur,  ou  s'ils  osent  se  plaindre  de  celui 
qu'ils  auront  choisi. 

«  Hortamur  ciyusque  provinciœ  sanclissi- 
mos  episcopos ,  eosque  qui  ex  indigenis  et 
incolis  primas  teoent,  ut  per  communem 
libellum  supplicem,  de  iis  ad  nostram  poten- 
tiam  référant,  quos  idoheos  esse  ad  provincis 
suae  gubernationem  existiment.  His  enim  ma- 
gistratus  insignia  gratis  tradituri  sumus  ;  ta- 
men ut  publicum  et  flscalem  canonem  se  iila* 
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taro6  caTeant,  atque  Dihil  contra  legem  se 
ezacturos,  etc.  Si  yero  hoc  nosirum  benefl- 
cium  consecuti,  in  prœsidum  electionei  opi- 
nione  atque  spe  frastrentor^  neminem  praBter 
8eipso8  culpare  poterunt.  Neque  etiam  si  hos 
eligere  et  ad  nos  referre  disiulerint,  ullo  am* 
plitts  jure  de  bis  qui  bine  in  provincias  émit- 
tentur^  querimoniam  instituent  ».  (Const,  No- 
TOlL  149,  a  I,  III.) 

XIL  Cet  empereur  défendit  aux  Juifs,  aux 
païens,  et  aux  hérétiques,  d'avoir  des  esclaves 
catholiques^  et  permit  à  leurs  esclaves  infidèles 
de  se  convertir  à  la  foi.  Il  ordonna  que,  deve- 
Yiant  les  esclaves  de' J.-G.,  ils  soient  affranchis 
de  la  servitude  des  hommes,  et  que  quand 
leurs  maîtres  viendraient  à  se  convertir  aussi> 
ils  ne  pussent  jamais  perdre  une  liberté  si 
saintement  acquise.  Enfin  il  commit  les  gou- 
verneurs des  provinces  les  défenseurs  de 
TEglise,  et  les  évêques  pour  la  défense  de  ces 
nouveaux  afflranchis  :  a  Et  eos  tam  judices 
provinciarum  ,  quam  sacrosanctœ  Ecclesia) 
defensores,  necnon  et  beatissimi  episcopi  de- 
fendant  ».  (Cod.^  L  I  ;  De  episc.  et  cler.,  1.  lv.) 

Cet  empereur  déclara  encore  les  gouver- 
neurs et  les  évoques  défenseurs  et  patrons  de 
la  liberté  des  enfants  trouvés,  qu'il  exempta 
de  toute  servitude,  quand  même  ils  auraient 
été  d'une  naissance  servile  :  «  Hsec  observan- 
tibus  non  solum  prœsidibus  provinciarum, 
sed  etiam  episcopis  »•  (De  episc.  audient, 

C.XXIV.) 

Les  villes  avaient  des  revenus  considérables 
qui  devaient  être  employés  à  la  réparation  des 
ponts,  des  chemins,  des  ports,  des  murailles 
des  villes,  et  à  d'autres  ouvrages  publics.  Pour 
empêcher  les  malversations  qui  se  pouvaient 
faire  dans  l'emploi  de  ces  deniers^  cet  empe- 
reur ordonna  que  l'évêque  du  lieu  s'en  ferait 
rendre  compte  unefois  tous  les  ans,  avec  trois 
des  principaux  bourgeois,  après  avoir  visité 
tous  les  travaux  qu'on  aurait  faits  ;  «  Sanci- 
mus,  utin  unum  conveniant  religiosissimiis 
episcopus,  ac  très  bon»  existimationis,  et  qui 
cœteris  prœstant  in  ea  civitate,  ac  singulis 
annis  inspiciant  opéra  fàcta  ».  (Ibid*^  çan. 

XXVI.) 

11  ajouta  les  menaces  aux  commandements, 
si  révéque,  par  un  lâche  silence,  laissait  impu- 
nément voler  les  deniers  publics  :  a  Si  in  ea 
re  episcopus  negligens  fuerit,  babebit  et  Do- 
jninum  Deum  nostrum  infensum,  et  jmperia- 
lem  vindictam  expectabit^  si  ea  servili  silentio 


sacerdotalique  licenUa  indigne  prœterierit»« 
Il  fit  craindre  les  mêmes  peines  aux  évoques 
qui  ne  s'opposeraient  pas  avec  vigueur  aux 
nouvelles  exactions  que  quelques  magistrats 
audacieux  entreprendraient  de  faire  à  l'insu 
des  empereurs  :  «  Liceat  episcopo  cohibere 
omnem  exactionem,  etc.  p  (Ibidem.) 

Les  curateurs  que  l'on  donnait  aux  insensés 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  devaient  prêter  ser^ 
ment  entre  les  mains  de  l'évêque,  de  s'acquit- 
ter avec  fidélité  de  cette  charge.  (Ibid.,  1.  xxvii, 

XXX,  XXXI.) 

Je  laisse  une  infinité  d'autres  occurrences 
où  cet  empereur  Toulut  que  les  évêques  exer- 
çassent une  autorité  civile,  bienfaisante,  et 
salutaire  à  toutes  sortes  de  personnes  oppri- 
mées. 

Il  ne  faut  pas  oublier  la  loi  que  Baronius 
rapporte  en  l'an  535,  où  cet  empereur  ordon- 
nait que  les  gouverneurs  des  provinces  fissent 
un  serment  entre  les  mains  du  métropolitain, 
d'observer  les  lois,  de  demeurer  toujours  invio- 
lablement  attachés  à  l'Eglise  catholique,  de  ne 
rien  exiger,  et  de  ne  jamais  juger  contre  la 
justice. 

XIH.  Enfin  cet  empereur  inséra  dan^  son 
code  et  maintint  en  vigueur  Tancienne  consti- 
tution de  l'empereur  Constantin,  qui  permet- 
tait à  ceux  qui%vaiént  des  esclaves  de  les 
afllranchir  dans  l'Eglise,  pourvu  que  ce  fût 
publiquement,  et  en  présence  des  évêques  : 
a  Jamdudum  placuit  ut  in  Ecclesia  catholica 
libertatem  demi  ni  suis  famulis  praastare  pos- 
sint,  si  sub  aspectu  plebis  adsistentibus  chri- 
stianorum  antistitibus  id  faciant».  (L.  i,  Cod. 
de  his  qui  in  Eccl,  manumitt.) 

Cette  simple  manumission  était  de  même 
poids,  à  cause  de  la  seule  présence  de  l'évêque, 
que  celle  qui  était  accompagnée  de  toutes  les 
formaIit4s  civiles  pour  donner  les  droits  de 
citoyens  romains  :  a  Qui  religiosa  mente  in 
Ecclesiae  gremio  servis  suis  meritam  oonces- 
serint  libertatem,  eamdem  eo  jure  donasse 
videantur,  quo  civitas  Romana  solemnitatibus 
decursis  dari  consuevit.  Sed  hoc  duntaxat  his, 
qui  sub  aspectu  antistitum  dederint,  placuit 
relaxari  d  .  ' 

Les  ecclésiastiques  étaient  aussi  dispensés 
des  formalités,  et  il  suffisait  qu'ils  eussent 
témoigné  par  leur  dernière  volonté  ou  autre* 
ment,  qu'ils  donnaient  la  liberté  à  leurs  es- 
claves, sans  qu'il  fût  besoin  jle  témoins,  et 
sans  qu'on  en  dressât  aucun  acte.  La  raison 
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est  qu*ils  étaient  déjà  comme  affranchis  dès 
que  leur  maître  était  ecclésiastique,  puisque 
Lactancé  dit  que  tous  les  yrais  fidèles  traitaient 
leurs  esclaves  comme  leurs  frères. 

c  Tametsi  corporum  sit  diversa  conditio, 
nobis  tamen  servi  non  sunt^  sed  eos  et  habe- 
mus  et  dicimus  spiritu  fratres ,  et  religione 
conservos,  etc.  Cum  igitur  et  liberi  servis,  et 
divites  pauperibus  humilitate  animi  pares 
simus,  etc.  »  (L.  v,  c.  15.) 

Les  clercs  ne  laissaient  pas  d'affranchir  quel* 


quefois  leurs  esclaves  publiquement  et  en  pré- 
sence des  évéques,  qui  en  faisaient  dresser  ua 
acte  où  ils  souscrivaient.  Cest  ce  que  nous 
apprenons  de  saint  Augustin  :  c  Diaconus  Hip* 
ponensis  homo  pauper  est,  quid  alicui  confé- 
rât^ non  habet  :  tamen  de  laboribus  suis  ante- 
quam  esset  clericus  emerat  aliquos  servos, 
hodie  illos  in  conspectu  nostro  manumissurus 
est  episcopalibus  gestis  ».  (Senn.  l,  de  di- 
versis.)  (i). 


(1)  En  787,  Datheos,  aichipiétre  d«  Milin,  cooMcra  la  propre  mai- 
■on  à  la  fondatioa  d'un  hospice  pour  lai  entente  troavéi  :  t  Et  toIo 
c  Qt  sit  ipsam  ezsenodochfom  in  potestate  et  Jura  saneti  AmbrotU, 
■  seu  pontiflcis  qui  pro  tempore  fuerit.  Et  tolo  ut  regator  per  archi- 
a  presbjrteram  saneta  Mediolanensis  ecelesiss  ».  Le  donateur  fixe 
ensuite  l'emploi  du  reTsnu,  qu'il  attribue  à  l'entretien  de  son  éta- 
blissement, à  celui  des  pauTies  enfants  et  du  prêtre  qui  serait  pré- 
posé i  sa  direction,  et  qui  habiterait  la  maison  même.  Dan*  le  cas 
qu'il  n'y  aurait  pas  aises  d'entants  pour  oonsenrer  la  part  qui  leur 


était  aaignée,  elle  detalt  revenir  aux  indigents,  ans  pauvres  et  aaz 
pèlerins  ;  il  ordonne  aussi  que  des  prêtres,  «s  crdmi  eordntfli,  aicat 
le  droit  d'habiter  dans  une  partie  de  l'établissement  qu'il  se  pitipese 
de  faire  eensiruire,  -fear  éttt  les  soutiens  et  les  défenseon  de  ses 
institution.  D  prescrit  qu'après  lai  soins  nécessaires  à  l'enlaDoe,  oa 
apprendra  ensuite  un  métier  aux  orphelins,  et  qu'eoeaite  on  les  mc^ 
tra  en  liberté.  Cest  dans  le  ton.  in,.p.  46S,da  BuU»tm  du  ComUé 
de  la  Ittngve,  dt  VSist,  et  dm  Art»  de  la  /Voace,  que  noue  avoes 
trouvé  ce  trèfl-important  docament*  (DrAMUÂi 
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L  Les  coociles  chargent  les  éTêipies  de  la  protection  aes 
pannes  et  des  personnes  misôr^les.  * 
n.  Surtout  pendant  la  visite. 
UL  Les  laïques  doivent  les  seconder. 

IV.  Us  recourent  aux  rois,  comme  aux  défenseors  des  pau- 
vres et  des  misérables. 

V.  En  cela,  les  gouverneurs  des  provinces  sont  coadjuteurs 
«Tes  rois. 

VI.  La  misère  met  les  personnes  misérables  au  rang  des 
choses  saintes  et  appartenantes  à  Dieu  même. 

VII.  Remontranees  vigoureuses  faites  par  Hincmar  à  un  roi, 
pour  le  soulagement  des  misérables. 

VIII.  Le  palais  des  rois  était  l'asile  de  tous  les  opprimés. 

IX.  Le  comte  du  palais  était  particulièrement  chargé  de  leurs 
causes. 

X.  Fonctions  et  pouvoirs  des  comtes  du  palais. 

XI.  Les  causes  des  pauvres  leur  étaient  particulièrement  re- 
commandées. 

iXU.  Charlemagne  donnait  quel^efois  audience  et  terminait 
Ini-mème  les  afibires.  ^  - 

XIII.  11  y  avait  des  comtes  du  palais  en  Italie  et  en  Alle- 
magne. 

XIV.  lis  ne  poovaient  juger' les  causes  ecclésiastiques. 

XV.  Lés  évéques  avaient  séance  au-dessus  d'eux. 
XVL  Leur  dignité  était  néanmoins  très-édatante. 


I.  Le  conoile  de  Ternon,  de  Fan  755,  eiqoi- 
gnit  aux  jages  et  aux  comtes  de  commencer 
toujours  par  donner  audience  aux  veuves, 
aux  orphelins  et  aux  ecclésiastiques  ;  et  de  ter- 
miner leurs  causes  avant  toutes  choses,  parce 
que  c'était  une  obligation  commune  aux  rois 
et  aux  évéques  de  plrotéger  toutes  les  personnes 
nécessiteuses  :  a  Ut  comités,  vel  judicés  ad 
eorum  placita  primo  f  iduaram,  orphanorum, 
vel  ecclesiarum  causas  audiant^  et  definiant 
in  ^leemosyna  domni  régis  :  et  poBtea  alias 
causas  cum  justitia  rationabiliter  judicent  ». 
(Can.  xxin.) 

Si  les  ecclésiastiques  jouissent  du  même  pri- 
vilège que  les  veuves  et  les  orphelins,  .<fest 
parce  que  le  patrimoine  de  FEglise  était  celui 
dés  pauvres  ;  ou  parce  que,  selon  un  canon  de 
ce  concile ,  les  ecclésiastiques  étaient  eux- 
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mêmes  chargés  de  la  poursuite  des  causes  de 
toutes  les  personnes  affligées  :  a  Ujt  clerici  non 
habeant  actiones  sœculares,  nisi  pro  causa  Ec- 
desiarum,  (H'phanoruro,  y^l  'viduarum^  ordi- 
nante  episcopo  suo,  Tel  abbate  ».  (Can.  xxyl) 

Ainsi  les  clercs^  selon  ce  canon^  ne  pouvant 
poursuivre  des  procès  que  pour  l'Eglise^  ou 
pour,  les  pauvreis ,  c'était  toujours  pour  les 
pauvres  qu'ils  entreprenaient  la  défense  des 
biens  de  TEglise. 

Le  concile  de  Francfort  chargea  les  évêques 
et  les  prêtres  du  soin  des  filles  orphelines, 
qu'ils  doivent  donner  en  garde  à  des  femmes 
vertueuses,  selon  les  canons  :  c  De  puellis, 
qusB  parentibus  privais  fuerint,  ut  sub  episco- 
porum  et  presbyterorum  providentia  gravio- 
rlbus  feminis  commendentur,  sicut  canonica 
docet  autoritas  ».  (Can.  xl.) 

II.  Le  concile  VI  d'Arles,  de  l'an  813,  déclare 
que  c'est  un  des  fhiits  les  plus  considérables 
de  la  visite  annuelle,  que  Tévêque  doit  flaire 
de  son  diocèse,  de  s'informer  si  les  juges  et  les 
riches  ne  font  point  de  violence  aux  pauvres, 
de  leur  en  faire  la  correction;. et  s'ils  ne  se 
corrigent  pas,  d'en  instruire  le  roi,  afin  que 
Tautorité  royale  réprime  les  injustices  et  le3 
oppressions  que  la  douceur  sficerdotale  n'avait 
pu  arrêter. 

«  Ut  unusquisque  episcopus  semel  in  anno 
circumeat  parochiam  suam.  Noverint  sibi  cu- 
ram  populorum  et  pauperum  in  protegendis 
ac  defendendis  impositam.  tdeoque  dum  con- 
spîciunt  judices  ac  potentes  pauperum  oppres* 
sores  existore,  prius  eos  sacerdotali  admoni- 
tione  redarguant  :  et  si  contempserint  emen- 
dari,  eorum  insolentia  régis  auribusintime-" 
tur;  ut  qùos  sacerdotalis  admoniiio  non  flectit 
ad  justiUam,.  regalis  potestas  ab  improbitate 
coerceat  i».  (Can.  xvii.) 

m.  Le  concile  de  Hayence/de  l'an  813,  com- 
manda à  tous  les  laïques  de  seconder  les 
évêques,  et  de  conspirer  avec  eux  pour  la  dé- 
fense des  veuves  et  des  orphelins  :  c  Et  ut 
laici  in  eorum  ministerio  obediant  episcopis 
ad  regendas  Ecdesias  Dei,  viduas  et  orphanos 
defensandos  ».  (Can.  viu.) 

Le  concile  III,  de  Tours,  de  la  même  an- 
née 813^  déplore  le  malheur  de  plusieurs  per- 
sonnes libres  qui  sont  réduites  à  une  extrême 
pauvreté,  par  de  violentes  vexations  des  riches  ; 
et  il  conjure  la  clémence  de  Charlemagne 
d'en  taire  faire  des  perquisitions,  et  d'apporter 
remède  à  un  mal  si  déplorable  ;  c  Eos  dici- 


mus,  qui  liberi  esse  noscuntur,  et  sub  potestate 
potentiorum  sunt  constituti.;  quorum  si  ne- 
gotia  et  causas  clementia  piissimi  principis 
nostri  diligenter  investigari  jusserit,  reperien- 
tur  quam  plurimi  diversis  occasionibus  ad 
ultimam  paupertatem  jam  redigi  i».  (Can.  xl.) 

IV.  Enfin  si  les  évêques  onf  si  souvent  re- 
cours aux  rois  et  aux  empereurs,  pour  mettre 
les  pauvres  à  couvert  de  la  tyrannie  des  per- 
sonnes puissantes,  c'est  parce  que  le  premier 
et  le  plus  essentiel  devoir  des  princes^  est  de 
défendre  et  de  proteger  toutes  les  personnes 
oppressées  par  la  violence  des  grands.  C'est  ce 
que  le  concile  VI  de  Paris,  de  Tan  8^9,  disait  à 
nos  rois  :  a  Rex  enim  débet  primo  defensor 
esse  Ecclesiarum  et  servorum  Dei,  viduarum, 
orphanorum,  caeterorumque  pauperum,  nec 
non  et  omnium  indigentium  s . 

V.  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  fai- 
saient entendre  à  tou|  les  gouverneurs  des 
provinces^  et  aux  magistrats  des  villes,  qu'é- 
tant comme  les  coadjuteurs  et  les  vicaires  de 
là  puissance  et  de  Fadminislration  impériale, 
ils  devaient  aussi  être  toujours  d'intelligence 
avec  les  évêques,  pour  défendre  les  églises,  et 
pour  assister  les  misérables  :  a  Vobis  comiti- 
bus  dicimus,  vosque  commonemus ,  quia  ad 
vestrum  ministerium  maxime  pertinet,  ut  cum 
episcopis  vestris  concorditer  vivatis ,  et  eis 
adjutorium  ad  suum  ministerium  peragendum 
prsebeatis,  ete.  In  parte  ministerii  nostri  vobis 
commissi,  etc.  Ut  nostri  veri  coadjqtores  et 
populi  conservatores  dici  possitis,  ete.  Pupil- 
lorum  vero  et  viduarum,  et  cœterorum  pau- 
perum adjutores,  et  defensores^  et  sanctœ  Ec- 
clesiae,  vel  servorum  illius  hoQoratores,  juxta 
vestram  possibilitatem  sitis  ».  (Capitular.,  L  u, 
c.  6.) 

VI.  Ces  princes  reconnaissaient  que  la  pau- 
vreté, la  misère  et  l'oppression  mettent  les 
hommes  au  rang  des  choses  saintes,  et  par 
conséquent  au  nombre  de  celles  qui  appar- 
tiennent particulièrement  à  Dieu,  à  l'église,- 
et  au  prince  souverain,  qui  est  l'image  vivante 
de  la  divinité,  et  le  dépositeire  de  sa  puis- 
sance :  c  Ut  viduœ,  orphani,  et  minus  potentes 
sub  Dei  defensione  et  nostro  mundeburde  pa- 
cem  habeant,  et  eorum  justitias  acquirant  »• 
(Capitular.,  1.  vi,  c.  S23.) 

VII.  Le  généreux  Hincmar,  en  conséquence 
de  ce  devoir^commun  aux  rois  et  aux  évêques, 
de  ne  pas  laisser  opprimer  les  pauvres,  fit  de 
vigoureuses  remontrances  à  Louis,  roi  de 
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Germanie,  snr  la  manière  qae  ses  officiers  de- 
vaient se  conduire,  pour  ne  pas  imposer  des 
charges  nouvelles  aux  ecclésiastiques ,  aux 
pauvres,  et  au  peuple,  en  cultivant  eux- 
mêmes  les  vignes^  les  prés,  les  terres  et  les 
forêts  du  domaine  du  prince,  afin  qu'il  ne  fût 
pas  contraint  d*étre  à  charge  aux  pauvres 
ecclésiastiques,  ou  au  peuple,  par  les  gîtes  et 
les  autres  impositions  nouvelles. 

c  Indices  villarum  regiarum  constituite , 
qui  non  sint  cupidi^  pecunias  rej^as  vel  suas 
ad  usuras  non  donent,  etc.  Laborent  et  exco- 
lant  vineas^  etc.  Faciant  nutrimenta  congrua; 
eustodiant  sylvas,  uode  habeant  pastionem; 
défendant  et  excolant  ^ rata,  unde  liabeant  pa- 
bula.  Quatenus  non  sit  vobis  necesse  per  quas- 
cumque  occasiones  quorumcumqtie  hortatu 
circuire  loca  episcoporum,  abbatum^  abbatîs* 
samm,  et  comitum,  et  majores,  quam  ratio 
postulat^  paratas  exquirere,  et  pauperes  eccle- 
siasticos  et  fidelium  vestrorum  manstlarios  et 
carricaturis  et  paraveredis  contra  débitnm 
exigendis  gravare,  et  peccatum  de  bcultatibus 
indebite  consumptis  in  animam  vestram  coni- 
gerereift.  (T.  ii,  p.  138.) 

Les  rois  et  lés  officiers  royaux  étant  les  dé- 
fenseurs des  pauvres  et  des  misérables,  aussi 
bien  que  les  évêques^  c'est  aux  évêques  de  les 
avertir  de  leur  obligation^  et  de  défendre  les 
pauvres  contre  leurs  propres  défenseurs,  s'ils 
ne  s'acquittent  pas  d'un  devoir  si  saint  et  si 
indispensable,  ou  si,  au  lieu  d'être  les  protec- 
teurs des  pauvres,  ils  en  deviennent  eux- 
mêmes  les  persécuteurs. 

Ce  ne  pouvait  être  que  par  les  vives  impres- 
sions que  ce  noble  sentiment  avait  faites  sur 
son  esprit,  que  le  même  Hincmar déclarait 
franchement  à  ce  roi  qu'il  ne  pouvait  pas  avec 
justice  faire  sans  une  nouvelle  nécessité  de 
nouvelles  exactions,  qui  n'avaient  point  été 
faites  au  temps  du  roi  son  père,  et  qu'il  de- 
vait, au  contraire,  du  refvenu  de  ses  fonds  et 
de  son  domaine,  défrayer  sa  maison,  fournir 
à  la  dépense  des  ambassades,  et  faire  encore 
quelques  libéralités  aux  pauvres;  puisque  rien 
ne  sied  mieux  aux  rois  que  la  libéralité,  et 
rien  ne  sied  plus  mal  que  d'être  libéral  aux 
uns  de  ce  qu'on  a  ôté  aux  autres. 

c  Neque  a  comitibus,  vel  fidelibus  vestris 
plus  studeatis,  quam  lex  et  consuetudo  fuit 
tempore  patris  vestri,  de  hoc  quod  de  Francis 
accipiunt,  exquirere.  Ouin  potins  habeatis, 
nnde  sufflcienter  et  honeste  cum  domestica 


curie  vestra  possitis  vivere,  et  legaiiones  pida- 
tium  vestrum  adeuntes  recipere,  et  sicut  scri- 
ptum  est,  unde  possitis  de  justis  laboribus  ne- 
cessitatem  patientibus  tribuere.  Quia  rex  et 
largns  débet  esse,  et  non  quod  largitnr,  de 
injnstitia  vel  iniquitate  débet  conquirere  b. 

VUI.  C'était  avec  beaucoup  de  raison  que 
Hincmar  ne  proposait  point  d'autre  modèle  à 
œ  jenne  roi,  que  Texemple  de  ses  augustes 
prédécesseurs,  dont  le  palais' avait  toujours 
été  l'asile  de  tous  les  misérables.  Il  lui  remon- 
trait que  si  le  palais  du  prince  ne  doit  jamais 
leur  être  fermé,  ses  oreilles  leur  doivent  être 
toujours  ouvertes,  aussi  bien  que  ses  mains  et 
ses  tréscNTS  pour  les  secourir  dans  leurs  be- 
soins. 

c  Ut  ex  quacumque  parte  tothis  regni,  qni- 
cumque  desolatus,  <Hrbatns,  aliène  sre  oppres- 
sus,  injuste  calumnia  cujusque  suffocatus, 
seu  caetera  bis  similia,  qum  nunc  enumerare 
perlôngum  est,  maxime  tamen  de  vîduis,  et 
orphanis,  tam  seniorum,  quamque  et  medio- 
crium,  uniuscujusque  secundnm-suam  indi- 
gentiam,  vel  qualitatem,  dominorum  vero 
misericordiam  etpietatem,semperad  mannm 
baberet,  per  quem  singuli  ad  pias  aares  prin- 
cipis  perferre  potuissent  •.  (T.  ii,  p.  210.) 

IX.  Le  palais  du  prince  ne  manquait  donc 
jamais  de  ces  pieux  médiateurs  qui  introdni- 
saient  toutes  les  personnes  affligées  à  l'au- 
dience du  prince.  Ces  médiateurs  étaient  en 
partie  ecclésiastiques,  comme  le  même  Hinc- 
mar l'assure  de  tous  ceux  qui  composaient  le 
conseil  d'Etat.  (Ibidem.) 

Il  7  avait  deux  sortèf  de  personnes  sur  qui 
le  roi  se  déchargeait  particulièrement  de  la 
défense  et  du  soulagement  des  pauvres  et  des 
affligés,  les  comtes  du  palais  et  les  intendants 
des  provinces.  Nous  donnerons  le  reste  de  ce 
chapitre  au  comte  du  palais,  qui  était  toujours 
un  séculier;  et  après,  nous  traiterons  des  inten- 
dants, entre  lesquels  les  évêques  avaient  le 
premier  rang,  lorsqu'ils  étaient  revêtus  de  ces 
charges. 

X.  Hincmar  dit  que  le  comte  du  palais  : 
i""  Recevait  les  requêtes  de  tons  ceux  d'entre 
les  séculiers  qui  imploraient  la  justice  ou  la 
clémence  du  roi,  et  par  conséquent  de  tons 
les  infortunés  qui  avaient  recours  au  priais 
du  prince,  comme  à  une  ressource  assurée  et 
un  asile  certain  ;  et  qu'il  satisfaisait  lui-mêmf 
à  leur  demande,  s'il  jugeait  qu*il  ne  fût  pas 
nécessaire  d'en  parler  au  roi.  L'arcbichapelain 
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exerçait  la  mdtne  éharge  envers  les  ecclésias* 
tiques  :  c  Capellanus ,  Tel  palatii  custo's ,  de 
omnibus  negotiis  eoclesiasticis.  Tel  minîstris 
Ecdesiœ^  et  cornes  palatii  de  omnibus  sœcu- 
laribus  causis  Tel  judiciis,  suscipiendi  curam 
instanter  habebant  :  ut  nec  ecclèsiastici,  nec 
sQCulares  prius  domnum  regem  absque  eorum 
consulta  inquietare  necesse  baberent,  quous- 
qne  illi  prseviderent ,  si  nécessitas  esset,  ut 
causa  ante  regem  merito  Tenire  deberet  ». 
(Tom.  11,  p.  208)  ; 

9^  Le  comte  du  palais,  non-seulemént  termi- 
nait tous  les  difërends  qu'on  n'avait  pu  décider 
dans  les  proTÎnces,  mais  réformait  aussi  tous 
les  jugements  rendus  contre  la  justice.  Ce  qui 
était  relever  de  l'oppression  une  inflnité  de 
misérables  :  a  Comitis  palatii  inter  estera  pêne 
innumersdûlia  ^  in  hoc  maxime  sollicitude 
erat^  ut  omnes  contentiones  légales,  quse 
alibi  ortœ,  propter  œquitatis  judicium  pala- 
tinm  adgrediebantur ,  juste  ac  rationabiliter 
determinaret,  seu  perrerse  judicata  ad  œqui« 
tatis  tramitem  reduceret  b  ; 

3*  Lorsque  les  lois  civiles  étaient  contraires 
aux  lois  de  l'ETangile,  le  comte  du  palais  en 
faisait  son  rapport  au.  prince^  qui  consultait 
les  plusTcrsés  dans  les  lois  divines  et  humaines, 
mais  plus  passionnés  pour  les  lois  diTînes'  que 
pour  les  humaines^  et  prononçait  enfin  pour 
les  lois  divines,  lorsqu'elles  étaient  incompa- 
tibles avec  les  humaines  :  «  Ut  rex  cum  bis 

• 

qui  utramque  legem  nossent^  et  Dei  magis, 
quam  humanarum  legum  statuta  metuerent^ 
ita  deeerneret,  ita  statueret,  ut  ubi  utrumque 
servari  posset,  utrumque  servaretur  :  sin  au- 
fem,  lex  saBculi  merito  comprimeretur,  justitia 
Dei  conservaretur  »  ; 

4""  Le  comte  du  palais  jugeait  dans  une  assem- 
blée de  conseillers  du  palais,  entre  lesquels 
les  ecclésiastiques  avaient  le  premier  rang  : 
«Gonsiliarii  autem,  tam  cleriei,  quam  laici, 
taies  eligebantur,  qui  primo  Deum  timerent, 
etc».  (Ibid.,  p.2l3.) 

Enfin  le  comte  du  palais  était  Fagent,  le 
défenseur  et  Tavocat  de  tous  les  séculiers  qui 
avaient  besoin  de  la  faveur  du  prince  ;  comme 
Tarchichapelain  exerçait  tous  ces  offices  de  cha- 
rité a  regard  des  ecclésiastiques.  C*est  ce  que 
nous  apprend  Hincmar  dans  les  avis  qu'il 
donna  au  roi  d'Allemagne  Louis  :  «  Ut  si 
episcopus  pro  quacumque  necessitate  eccle- 
siastica  ad  vos  direxerit^  ad  quem  suus  missus 
veniaty  per  quem  qu»  rationiJ>iliter  patient, 


obtineat ,  in  palatio  vestro  sicut  cornes  palatii 
est  in  causis  reipub.  ministerio  idoneum  cou- 
stitutum  babete  i».  (Ibid.,  p.  131.) 

XL  De  là  vient  que  Charlemagne,  ayant  fait 
plusieurs  ordonnances  en  faveur  des  personnes 
oppressées ,  déclare  qu'il  les  fait  publier  par 
le  comte  du  palais  Adelard  :  «  Hsec  ab  Ada- 
lardo  comité  palatii  uostri  ad  eorum  satisfac- 
tionem,  una  cum  aliis  fldelibusnostrisproH^ipi 
nostra  vice,  et  publice  adnuhtiari  jussimus  d. 
(Conc.  GalL,  to.  ii,  pag.  243,  248  ;  Capitul., 
L  V,  c.  151,  et  L  III,  c.  77.) 

Cet  empereur  marque  bien  le  principal  de- 
voir du  comte  du  palais,  quand  il  ordonne 
que  les  causes  des  évoques^  des  abbés  et  des 
grands ,  qui  sont  trop  longues  à  terminer, 
soient  rapportées  au  palais  pour  y  être 
terminées  ;  sans  que  cela  puisse  apporter 
aucun  retardement  aux  affaires  des  pauvres  : 
parce  que  le  comte  du  palais  ne  doit  s'occuper 
qu'à  faire  justice  aux  pauvres  et  aux  oppri- 
més, et  ne  doit  entreprendre  les  affaires  des 
grands,  que  lorsque  le  prince  lui  en  donne 
une  commission  particulière  :  a  Neque  propter 
hoc  pauperum  et  minus  potentium  causœ  re- 
maheant.  Neque  comes  palatii  nostri  poten- 
tiorum  causas  sine  nostra  jussione  finire 
prœsumat  ;  sed  tantum  ad  pauperum  et  minus 
potentium  justitias  faciendas ,  sibi  sciât  esse 
vacandumi». 

XII.  Ce  grand  empereur  ne  se  reposait  pas 
tellement  des  affaires  des  pauvres,  et  en  géné- 
ral de  toutes  sortes  d'affaires  sur  le  comte  du 
palais,  qu'il  ne  voulût  lui-même  connaître  et 
juger  celles  où  le  comte  du  palais  se  pouTait 
trouTer  embarrassé.  Voici  ce  qu'en  dit  Egin- 
hard  dans  sa  Tîe  :  c  Cum  calciaretur,  et  ami- 
ciretur,  non  tantum  amicos  admittebat  ; 
Terum  etiam  si  comes  palatii  litem  aliquam 
esse  diceret,  quae  sine  ejus  jussu  deflniri  non 
posset,  statim  litigantes  introducere  jubebat  ^ 
et  velut  pro  tribunal!  sederet,  lite  cognita 
eententiam  dicebat  ».  (Duchesne,  to.  ii,  p.  102, 
266,  îl».) 

XIII.  Le  même  Eginhard  nous  apprend  dans 
ses  annales  qu'il  y  avait  aussi  un  comte  du 
palais  en  Italie ,  pour  y  continuer  de  rendre 
justice,  après  que  Lothaire,  ayant  été  cou- 
ronné empereur  à  Rome,  voulut  venir  en 
France  se  rendre  auprès  de  son  père  :  «  Missus 
est  in  Italiam  Adhalardus  comes  palatii,  jus- 
sumque  est  ut  Brixiœ  comitem  secum  assu- 
meret,  et  iQchoatas  justitias  perficere  curaret  »  • 
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Ces  comtes  palatins  d'Italie,  d'Anemagne  et 
des  autres  grands  Ëtats,  étaient  à  proportion 
chargés  des  mêmes  deyoirs  de  décider  les 
causes  des  pauvres,  et  d'assister  les  misé- 
rables. 

Enfin,  Charles  le  Chauve  ayant  à  sortir  de 
son  royaume  pour  aller  se  faire  couronner  à 
Rome,  laissa  le  comte  du  palais  Adelard  avec 
le  jeune  prince  son  fils,  lui  ayant  encore 
confié  les  sceaux  :  «  Adalardus  comes  palatii, 
remaneat  cum  eo,  cum  sigillo  •.  (Ibid.,  p.  464.) 

XIV.  Quelque  grande  que  fût  la  juridiction 
des  comtes  du  palais,  ils  ne  pouvaient  s'in- 
gérer dans  les  causes  des  ecclésiastiques*  Aussi 
Hincmar  écrivit  au  comte  du  palais  Foulques, 
qu'il  ne  pouvait  entreprendre  de  juger  un 
prêtre  qui  avait  préféré  le  tribunal  séculier  à 
l'ecclésiastique  :  «  Mandat  coiniti  palatii  régis 
Folconi,  ne  in  bac  causa  se  commisceat  ;  quia 
de  presbyleri  et  Ecclesise  causa  ad  lepiscopos, 
et  ad  synodum  definitio  perUneat,  non  ad 
malli,  vel  civilium  judicum  dispositionem  »  • 
(Flodoard.^  1.  m,  c.  26.) 

XV.  On  peut  dire  aussi  que,  quelque  grande 
que  fût  la  dignité  des  comtes  du  palais,  ils 
cédaient  néanmoins  la  première  place  aiix 
é  vêques,  dans  l'audience  même  où  ils  rendaient 

a  justice. 
En  efTet,  quoique  les  comtes  du  palais  ne 


pussent  juger  les  causes  *de8  ecclésiasltqaes , 
comme  nous  venons  d'apprendre  de  Hincmar, 
les  évêques  ne  laissaient  pas  d'assister  aux 
jugements  du  comte  du  palais  dans  les  causes 
civiles,  et  de  prendre  séance  au-dessus  de 
lui. 

Tout  cela  se  voit  dans  UD0  formule  de  Mar- 
culphe,  qui  est  le  modèle  des  sentences  que 
le  roi  prononçait,  assisté  des  évêques,  des 
autres  officiers  et  du  comte  du  palais.  (Mar- 
culphe,  1. 1,  c.  25.) 

•XVI.  On  peut  encore  conclure  de  là  que  les 
comtes  du  palais  avalent  déjà  lang  entre  les 
officiers  de  la  couronne  sous  la  famille  du 
grand  Clovis»  Grégoire  de  Tours  en  nomme  ' 
quelques-uns.  Hais  il  est  fort  probable  que  ce 
fut  sous  la  famille  de  Cbarlemagne  que  cette 
dignité  monta  au  comble  de  sa  grandeur. 
(L.  II,  c.  12,  30.) 

Le  moine  de  Saint-Gall  dit  que  les  ambassa- 
deurs de  Constantinople  ayant  rencoiitré  dans 
le  palais  impérial  de  Chariemagne  le  comte 
du  palais  rayonnant  de  gloire,  et  haranguant 
dans  l'assemblée  des  seigneurs^  ils  crurent 
que  c'était  l'empereur  mèjne  :  c  Comitem  pa- 
latii videntes  in  medio  procerumconcionan- 
tem,  imperatorem  suspiçati,  terra  tenus  sunt 
prostrati  ».  (L.  ii^  c.  ix.) 
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CHAPITRE  QUATRE-VINGT-DOUZIÈME. 


DE  LA  PROTECTION  D1SS  PAUVRES  ET  DES  OPPRESSÉS,  DONT  LES  ROIS  s'AGQUrrTAIENT  PAR  LES  INTEN- 
DANTS, ENTRE  LESQUELS  LES  ÉVÊQUES  AVAIENT  LE  PREMIER  RANG  ;  ET  DE  L'aUTOMTÉ  QUE  LES 
ROIS  PRENAIENT  PAR  CE  MOYEN  SUB^  LES  ÉVÉQUES  ET  SUR  LA  DISCIPLINE  DE  L'ÉGLISE,  AU  TEMPS 
DE  GHARLEMAGNE  ET  DENSES  DESCENDANTS. 


I.  DWerse9  preuves  <ine  ceflinteDdanceB  étalent  principalement 
confiées  aux  évéques. 

II.  Nouvelles  preuTCS  tirées  des  fonctions  et  des  pouvoirs 
dos  intendants. 

Uf.  Les  archevèqnes  et  évèqnes  expressément  cbargés  de 
l'intendance. 

IV.  Vaste  étendue  de  la  juridiction  des  intendants. 

V.  Après  Cbarlemagne  et  Louis  le  Débonnaire,  les  évégues 
continnent,  sous  Cbariesle  ChaiiTe,  d'être  déclarés  intendants. 


VI.  Us  étaient  légats  a  latere  des  rois. 

VII.  Les  intendants  laïques  ne  pouvaient  rien  faire  sans  les 
évéques. 

Vlli.  Les  évèqnes  furent  honorés  d'une  intendance  perpétuelle. 

IX.  On  demanda'  des  intendants  pour  terminer  une  aflinre 
particulière. 

X.  Après  Charles  le  Chauve,  on  continua  d'envoyer  des  ut» 
tendants. 

XI.  Les  intendants  laïques  furent  sonvâit  élevés  à  l'épinoopit. 
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HL  Ui  mis  M  ngvàtkBi  eomoie  «Iwgéi  du  soiii  de  TE- 
glise,  et  regardnent  les  évèques  comme  leon  udes  et  lears 
eoopératears. 

XIII.  C'était  dans  cette  yue  qu'ils  enToyaient  des  iàtendants. 

XIV.  Les  éTèqnes  s'ezpliqoaient  un  peq  autrement,  en  di- 
sant que  Dieu  les  avait  chargés  de  son  Eglise,  et  leor  avait 
donné  les  rois  pour  défenseurs. 

XV.  Ce  n'étaient  qne  des  espressioDS  différentes  ;  an  fond, 
une  parfaite  concorde  régna  tonjonrs  entre  ^empire  et  le  sa- 
cerdoce. 

XVI.  Noavelles  preuves  de  cette  concorde. 

XVII.  Toute  Tautorité  des  intendants  ne  tendait  qa'à  faire 

observer  les  canons. 

• 

I.  Les  évoques  étaient  chargés  de  la  protec- 
tion de  tous  les  misérables^  non-seulement 
par  les  obligations  essentielles  de  leur  dignité 
pastorale;  mais  aussi  comme  délégués  et  en- 
voyés par  nos  rois^  en  qualité  d'intendants 
extraordinaires,  qui  étaient  nommés,  a  Missi 
Dominici  »,  comme  étant  reyêtus  de  l'autorité 
et  de  la  puissance  royale. 

Toutes  les  plaintes  et  les  causes  des  pauvres 
contre  les  riches,  et  des  misérables  contre  les 
puissants,'  même  contre  les  évéques  et  les 
abbés,  étaient  commises  aux  intendants.  D'où* 
il  faut  conclure  que  ces  charges  d'intendants 
étaient  en  partie  confiées  aux  évéques.  Car  les 
comtes  et  les  magistrats  civils  n'eussent  pu 
exercer  aucune  juridiction  sur  les  évéques  ou 
sur  les  abbés. 

Voici  ce  qu'en  disent  les  capitulaires  de 
Charlemagne  :  a  De  eo  quod  Hissi  nostri  pro- 
"videre  debent,  ne  forte  aliquis  clamor  super 
episcopum,  vel  abbatem,  Tel  abbatissam,  vel 
comitem,  seu  super  qqalemcumque  gradum 
ait^  et  nobis  renuntiare  ».  (Conc.  Gall.,  t.  ii, 
p.  157.) 

Cet  empereur  donnait  quelquefois  à  ces 
intendants  une  commission  particulière  sur 
les  églises  et  sur  les  monastères ,  pour  s'in- 
former de  leurs  bâtiments,  des  ornements  de 
l'église,  de  la  régularité  de  la  discipline,  de  la  * 
réformation  du  chant  et  des  offices,  selon  ses 
ordonnances  précédentes  ;  et  cette  commission 
ne  pouvait  raisonnablement  être  donnée  qu'à 
des  évéques. 

a  Ut  Missi  per  singulas  civitates  et  monas- 
teria  virorum  et  puellarum,  peryideant  quo- 
modo  aut  qualiter  in  domibus  eccl^siarum  et 
ornamentis,  ecclesise  emendatœ  vel  restau- 
ratsD  esse  videntur  ;  et  diligenter  inquiraot,  de 
conversaiionesingulorum^  vel  quomodo  emen- 
datum  habeant,  quod  jussimus  de  eorum  lec* 
tione  et  cantu,  caeterisque  disciplinis  Ecclesiœ 
pertinentibus  ».  (Ibid.,  p.  247,  et  1. 1,  CapituL^ 
C.  12S«) 

Th.  —  TOM.  V^ 


IL  La  juridiction  de  ces  intendants  s'éten- 
dait bien  plus  loin  que  le  soulagement  des 
pauvres,  comme  il  parait  par  cet  article;  mais 
on  peut  dire  avec  vérité  que  le  soin  des  pau- 
Tres  n'y  était  jamais  oublié.  Charlemagne, 
dans  un  autre  capitulaire,  leur  commande  de 
oreiller  sur  la  concorde  inyiolable  qui  doit  ré- 
gner entre  les  évéques,  les  abbés,  les  comtes, 
les  abbesses  et  les  officiers  :  a  Ut  diligenter 
inquirant  inter  episcopos,  abbates,  sive  comi- 
tés et  abbatissas,  atque  'vassos  nostros  qualem 
concordiam  et  amicitiam  ad  invicemi  habeant, 
etcn.  (Ibid.,  p.  245.) 

Ensuite  il  leur  ordonne  de  faire  prompte-^ 
ment  justice  aux- églises,  aux  pauYres  et  aux 
orphelins,  et  de  l'informer  des  désordres  aux- 
quels ils  n'auront  pu  remédier  ;  «  Insuper  et 
pro  justitiis  ecclesiarum  Dei,  'viduarum,  or- 
phanorum,  pupillorum,  et  caeterorum  bomi- 
num  inquirant  et  perficiant  :  et  quodcumque, 
ad  emendandum  invenerint,  emendare  stu- 
deant  in  xiuantum  melius  potuerint  ;  et  quod 
per  se  emendare  non  potuerint,  in  praesentiam 
nostram  adduci  faciant  p. 

La  plus  grande  partie  de  ces  fonctions  était 
plus  convenable  à  des  évéques  qu'à  des  sécu- 
liers. Cependant  on  les  commettait  souvent  à 
des  séculiers,  en  obligeant  ces  intendants  de 
se  joindre  aux  évéques  de  chaque  diocèse , 
pour  faire  la  visite  des  monastères.  Le  concile 
de  Hayence ,  tenu  en  813 ,  l'ordonne  ainsi  : 
a  Dignum  ac  necessarium  visu  m  est,  ut  Hissi 
per  quaeque  loca  directi,  simul  cum  episcopis 
uniuscujusque  diœcesis,  perspiciant  loca  mo« 
nasteriorum,  etc.  Similiter  œdiflcia  monaste* 
riorum  supradicti  Miçsi  et  cum  eis  episcopi 
per  di versa  loca  prœvldeant,  etc  ».  (Can.  x^:.) 

Enfin,  c'était  l'évéque  qui  devait  faire  corri- 
ger tout  ce  qui  se  trouvait  contraire  à  la  règle 
monastique  :  «  Ubi  autem  aliter  inventum 
fuerit,  hoc  omnimodis  episcopus  loci  ipsius 
faciat  emendari  ».   . 

ni.  L'empereur  Louis  le  Débonnaire  «st 
celui  de  tous  nos  rois  qui  .a  donné  plus  de 
vogue  et  plus  d'autorité  à  ces  intendants.  Dès  le 
commencement  de  son  règne,  ayant  fait  dres- 
ser par  le  concile  d'Âîx-la-Chapelle  la  règle 
de$  chanoines  et  des  chanoiuesses ,  il  l'envoya 
à  tous  les  métropolitains,  pour  la  communi- 
quer ensuite  à  tous  leurs  sutTragants  ;  leur  dé- 
clarant que  quelques  mois  après  il  enverrait 
ses  intendants  dans  toutes  les  provinces,  pour 
apprendre  quel  auriût  été  le  zèle  des  évéques. 
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pMf  k  faAre  ebserfer  dans  lo»kB  nenas- 
fères  :  «  Ut  eam  dob  huijus  vei  grttk  înqiii^' 
rend»  kalendis  septembrîkus,  sicot  sacro  con- 
ciKo  meminimus  nos  dixisse  facturos,  Missoa 
Bôs^os  pèr  imperium  a  Deo  oobîa  coUatam 
destinairerimus,  etc.  Perquirere  jubebimus, 
quis  prttlatomin  injunclum  sibi  officium  stra* 
Bue  peregerit,  etc  ».  (Conc.  Gall.,  t.  ii,-p.  427, 
453,  457,  528;  Capitul.,  1.  u,  c.  iS,  95,  20, 
2T,  28.) 

Ces  intendants  apprenaient  des  comtes^ 
e'est-à-dire  des  gouverneurs  des  proyinces  et 
des  villes,  la  conduite  des  évêques,  et  ils  se 
faisaient  instruire  par  les  évéques  de  la  con- 
duite des  comtes,  aôn  de  bire  leur  rapport  au 
prince  :  c  Fer  commune  testimonium,  id  est, 
episcoporum  de  comitibus,  comitum  de  epi*- 
scopis  comperlre,  qualiter  scilicet  comités 
justitiam  dîligant  et  faciant,  et  quam  religiose 
episcopi  conversentur  et  prcdicent  ». 

Mais  comme  cette  juridiction  s'élevait  mémo 
au-dessus  des  érêques,  cet  empereur,  reoon* 
naissant  qu'elle  ne  pouvait  être  exercée  que 
par  eux,  envoja  dans  chaque  province  un  ar- 
chevêque ou  un  évêque  avec  un  comte,  en 
qualité  dlntendante. 

Ce  fut  dans  cette  occasion  que  cet  empereur 
donna  une  instruction  et  une  commission  plus 
exacte  à  ces  intendants,  c'est-à-dire,  à  Tévêque 
et  au  comte,  leur  marquant  tous  leurs  pou- 
Toirs  et  toutes  leurs  obligations. 

Ils  devaient  assembler  tous  ceux  de  leur 
ressort  en  deux  ou  trois  lieux  différents,  et 
là  leur  faire  savoir  qu'ils  étaient  chargés  d'ap- 
prendre si  les  évêques  de  la  province  et  les 
autres  personnes  distinguées  par  leur  rang  et 
par  leur  qualité,  s'acquittaient  de  leur  minis- 
tère ;  si,  par  leur  négligence,  il  s'introduisait 
de  nouveaux  abus,  si  quelque  obstacle  insur- 
montable arrêtait  le  cours  de  leur  zèle  et  de 
leur  piété  :  ils  étaient  aussi  tenus  de  remédier 
à  tous  ces  désordres  selon  leur  puissance,  et 
d'informer  l'empereur  des  difflcultés  qu'ils 
n'auraient  pu  vaincre. 

EnOn,  ces  intendants  étaient  obligés  d*as- 
sembler  en  un  lieu  de  leur  département  tous 
les  évêques,  les  abbés,  les  vidâmes  des  ab* 
besses,  les  comtes,  les  ofQciers  subalternes; 
leur  signifier  les  ordonnances  de  l'empereur, 
écouter  les  plaintes  des  pauvres  et  des  oppres- 
sés :  t  Vel  maxime  propter  pauperes  populi 
idem  conventus  habeatur,  qui  omnibus  con- 
gruat  ».  Les  termed  propres  de  oette  commis- 


sien  entêté  rappofWi  ci^deetiif  en  uoetiilre 

rencontre.  (An.  823.  Conc.  Gall.»  tom,  n,  pag. 
457,  458.) 

IV.  L'autorité  des  évêques  dans  ces  léga- 
tions ne  parut  pas  moins  lorsque  cet  empe- 
reur, n'ayant  pu  tenir  rassemblée  générale  de 
son  royaume,  il  résolut,  dans  une  petite  as- 
semblée, que  tous  les  archevêques  et  évêques 
s'assemMeraient  premièrement  en  divers  lieux 
et  y  feraient  tous  les  règlements  nécessaires, 
pour  leur  propre  rétomation  et  pour  celle  de 
tout  le  royaume  :  qu'ensuite  les  int^idanti 
seraient  envoyés  dans  les  provinces  pour  feir» 
observer  tous  ces  nouveaux  décrets  :  enfio,  que 
l'empereur  donnerait  un  jour  de  la  semaine  è 
examiner  dans  son  palais  les  n^porb  da  tous 
ses  intendants. 

«  Yisum  nobis  fuit  pnesena  phcitum.  cum 
aliquibus  ex  fldelibds  nostris  habere,  etc. 
Gonsideravimus  ul  primo  omnium  archiqiî- 
scopi  cum  suis  suiAraganeis  conveninsnt,  «I 
ibi  tam  de  sua,  quam  de  omnium  nostmai 
correctione  et  emendalîone  seeandum  divi- 
nam  auctoritatem  qu»rendo  invenirenl,  et 
nobis  atque  fiddibus  nostris  sectindum  nô* 
nisterium  sibi  commiseum  amraniiarent,  aie. 
Item  consideravimus,  ut  missos  nostros  p^ 
universum  regnum  nostrum  miiteremi»,  etc. 
Simulqoe  sdatîa  nos  vella  per  singolas  heb^ 
domadas  uno  die  in  palatio  nostro  ad  causas 
audiendas  sedere,  ut  per  hune  aut  illum  oa- 
mitem,  et  providentia  missorum,  et  obedieiH 
tià  populi  manifestius  appareal  ».  (An.  828; 
Conc.  Gall.,  tom.  ii,  pag.  465^  466;  ibid.,  pag. 
471.) 

La  puissance  de  'oee  intendants  n'avait  pas 
moins  d'étendue  que  celle  des  évêques,  puia- 
qu'ils  étaient  les  exécuteurs  de  tout  ce  que  les 
évêques  avaient  ordonné.  Aussi  cet  empereur 
leur  commande  de  s'informer  de  la  vie  et  de 
la  conduite  non-seulement  des  évêques,  mais 
aussi  de  celle  des  chorévêques,  des  archiprè- 
très,  des  archidiacres,  des  vidâmes,  des  curés, 
des  abbés,  des  religieux  et  religieuses,  enfin 
de  tout  le  peuple  ;  avec  pouvoir  de  changer 
les  échevins  où  ils  le  jugeraient  à  propos  et 
d'établir  dans  tous  les  comtés  des  surveillants 
et  comme  des  inquisiteurs  publics  pour  aider 
les  comtes  dans  leur  gouvernement. 

«  Hîssi  nostri  ubicumque  malos  scabinos 
inveniunt,  qiciant,  et  cum  totius  populi  con- 
sensu  in  ioco  eorum  bonos  eligant.  Ut  in 
omni  comitatu,  hi  qui  meliores  et  yeracioret 
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inTeniri  possunt,  eligantur  a  missîs  nostris  ad 
înqufsilîones  facîendas,  et  rei  veritalem  dicen- 
daiHy  et  ut  adjutores  comitum  siat  ad  justitias 
facîendas  D. 

Mais  la  protection  des  pauvres  était  toujours 
la  chose  qu'on  recommandait  le  plus  instam- 
ment aux  intendants  :  a  Comités  et  Hissi  no- 
stri  magnum  sludium  habeant,  ne  forte  pro- 
pter  eorum  negligenliam  pauperes  crucientur 
et  nos  tœdium  propter  eorum  clamores  pa- 
tiamur,  si  nostram  gratiam  babere  yelint». 
(Ibid.,p.466,469, 471.)      ' 

Je  ne  dirai  rien  ici  ni  de  Tentretien  que  le 
pays  fournissait  à  Tintendant,  ni  du  serment 
de  fidélité  au  prince,  qu'il  exigeait  de  tous 
ceux  qui  ne  Tavaient  pas  encore  prêté.  Tout 
cela  n'est  pas  de  notre  sujet.  Je  dirai  seule- 
ment que,  pour  ne  pas  exposer  les  pauvres  à 
l'avarice  des  grands,  l'empereur  réglait  lui- 
même  ce  que  chaque  intendant  devait  rece- 
voir. (Ibid.,  p.  474.) 

Ces  taxes  sont  dans  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne;  on  remarque  :  l*'  Que  les  abbés  et 
les  évêques  étaient  aussi  chargés  de  ces  in- 
tendances; ^  que  les  comtes,  les  abbés  et  les 
évêques  ne  pouvaient  rien  exfger  pour  leur 
dépense  pendant  qu'ils  étaient  assez  proche 
de  leur  comté,  de  leur  abbaye  ou  de  leur  évô- 
ché;  3*^  que  la  taxe  de  Tévêque  ciiit  bien  plus 
haute  que  celle  de  l'abbé,  qui  était  égale  à  celle 
du  comte. 

«  Ut  Missi  nostri ,  qui  vel  episcopi ,  vel  ab- 
bates,  vel  comités  sunt,  quaiidiu  prope  suum 
beneflcium  fuerint,  nihil  de  aliorum  conjecto 
accipiant,  etc.  De  dispensa  Hissorum  nostro- 
rum,  qualiter  unicuique  juxta  suam  qualita- 
tem  dandum  vel  accipiendum  sit^  videlicet 
episcopo  panes  xl,  etc.,  abbati,  comili,  atque 
ministeriali  nostro,  unicuique  dentur,  quotidie 
panes  xxx,  etc.  »  (Capitulare  Car.  Mag.,  1.  iv, 
c.  69,  74.) 

V.  La  même  police  s'observait  encore  sous 
le  règne  de  Charles  le  Chauve.  Le  concile  de 
Heaux,  de  l'an  845,  demanda  à  ce  prince  qu'il 
envoyât  dans  tous  les  comtés  de  son  royaume 
'deux  intendants,  l'un  ecclésiastique,  l'autre 
laïque,  pour  faire  un  état  de  lous  les  dons  ou 
engagements  faits  par  ses  prédécesseurs,  et 
pour  empêcher  que  le  trésor  royal  ne  fût  à 
l'avenir  si  épuisé,  que  le  roi  fût  forcé  de  mettre 
les  mains  sur  les  fonds  de  l'Eglise,  'ou  de  dif- 
férer plus  longtemps  la  restitution  de  ceux 
qu'il  en  avait  aliénée  :  «  Yidetur  nobis  utile 


et  nécessarium,  ùt  fidèles  et  strenuos  Missos 
ex  utroque  ordine  per  singulos  comitatus  re- 
gni  vestri  mittatis,  qui  omnia  diligenter  im« 
brevient,  etc.  »  (Can.  xi.) 

Il  y  a  encore  de  l'apparence  que  c'étaient 
des  intendants  des  deux  ordres  que  le  concile^ 
Il  de  Soissons,  tenu  en  853,  désira  être  en- 
voyés pour  faire  la  visite  des  monastères,  y 
corriger  ce  qui  ne  passerait  pas  les  bornes  de 
leur  pouvoir,  et  informer  le  concile  futur  et 
le  roi  des  désordres  qui  leur  auraient  paru 
invincibles  :  a  Et  qure  ipsi  per  se  non  vale- 
rent  corrigere,  judicio  proxime  futur!  con- 
cilii,  et  potestati  regiœ  revelarent  0.  (Can.  vu.) 

VI.  Ces  intendants  portent  ici  et  dans  un 
grand  nombre  de  passages  cités  ci-desstis,  la 
qualité  de  légats^  et  leiir  intendance  est  ap- 
pelée légation^  parce  qu'en  effet  le  prince  leur 
déléguait  tout  son  pouvoir  et  toute  son  auto- 
rité pour  la  réformation  générale  de  toute  la 
police  ecclésiastique  et  civile. 

Le  concile  111  de  Valence  rend  cette  qnar 
lité  de  légats  commune  aux  évêques  et  aux 
comtes  que  le  roi  envoyait.  Le  concile  II  de 
Vernon  pria  le  même  roi,  Charles  le  Chauve, 
d'envoyer  ses  légats  a  latere  pour  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  dans  le  royaume  :  «  Missis  a 
latere  vestro  legatis  ». 

Il  est  dit,  dans  la  vie  de  Louis  le  Débon- 
naire ,  qu'on  résolut  d'envoyer  des  légats  a 
latere  de  l'Empereur,  selon  l'ancienne  cou- 
tume :  a  Statutum  est  juxta  antiquum  morem, 
ut  ex  latere  imperatoris  mitterentur,  qui  ju- 
diciariam  exercentes  potestatem,  etc.  d  Harcul- 
phe  fait  parler  le  roi  en  mêmes  termes  :  a  Hisse 
nostro,  quem  ex  latere  nostro  direximus  ». 
(Conc.  GalL;  tom.  m,  p.  405;  Conc.  Valent. 
111,  can.  ixiii;  Conc.  Vern.  II,  c.u;  Duchesne, 
tom.  H,  pag.  303;  Marculph.,  1. 1,  c.  40;  An. 
853  ;  Concil.  Gall.,  pag.  87,  c.  v,  ix.) 

VII.  On  peut  examiner  la  commission  des 
intendants  que  Charles  le  Chauve  envoya  par 
tout  son  royaume,  selon  la  demande  du  con- 
cile II  de  Soissons.  Elle  est  très-ample,  ellefut 
concertée  avec  les  évêques  du  concile  de  Sois- 
sons; et  il  y  parait  dans  la  plupart  des  articles 
que  l'intendant,  qui  était  un  laïque  de  condi' 
tion,  ne  pouvait  rien  faire,  ni  rien  ordonner, 
qu*avec  les  évêques  et  les  abbés  des  lieux  de 
son  ressort  :  a  Ut  Missi  nostri  driigenter  in- 
vestîgent  cum  episcopo  et  prœlatis  monaste- 
riorum,  etc.  » 

Il  y  parait  encore  combien  ces  intendants 
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trayaillaient  eux-mêmes  à  maintenir  la  juri- 
diction ecdésiastique ,  même  pour  décerner 
des  peines  corporelles  contre  les  pécheurs  et 
les  contraindre  à  la  pénitence  publique,  avec 
menace  d'excommunication  et  de  confiscation 
de  biens  contre  les  seigneurs  des  paroisses 
qui  s'opposeraient  aux  ordonnances  des  évê- 
.ques. 

Les  éyêques  du  concile  de  Crécy»  tenu  en 
858,  qui  écrivirent  à  Louis,  roi  de  Germanie, 
se  lui  insinuèrent  pas  à  la  vérité  de  joindre 
des  prélats  aux  comtes  pour  les  fonctions  de 
rintendance  ;  mais  aussi  ils  bornèrent  la  puis- 
sance de  ces  intendants  à  la  police  civile  : 
c  Hissos  etiam  taies  per  regnum  constituite, 
qui  sciant,  qualiter  comités  et  cœteri  ministri 
Reipub.  justitiam  et  judicium  populo  faciant  : 
qui  sicut  comitibus  praeponuntur ,  ita  scien- 
tia  et  justjtia  ac  veritate  eis  prsBemineant  ». 
(Ibid.,  p.  128.) 

YIII.  S*il  7  avait  des  intendances  confiées  à 
des  laïques,  les  évêques  furent  universelle- 
ment honorés  d'une  légation  ou  d'une  inten- 
dance perpétuelle,  par  le  même  empereur 
Charles  le  Chauve,  dans  le  concile  de  Pon- 
tyon,  de  Fan  876.  «  Ipsi  nihilominus  episcopi 
singuU  in  suo  episcopio  missatici  nostri  pote- 
state  et  auctoritatefungantur».  (Ibid.,  p.  441.) 

IX.  Les  évêques  demandaient  quelquefois 
au  roi  àes  intendants  particuliers  pour  déci- 
der quelque  affaire.  Hincmar  en  demanda  à 
Charles  le  Chauve,  qui  furent  effectivement  ' 
envoyés  et  jugèrent  un  procès  entre  l'Eglise 
de  Reims  et  l'abbaye  d'Avenay,  pour  une 
terre,  qui  fut  adjugée  à  TËglIse  de  Reims  : 

c  Sed  apud  regem  pro  manso  petierit  et  obti- 
nuerit,  ut  missos  suos  dirigeret,  qui  diligen- 
tissime  hoc  inter  Ecclesise  Remensis  et  Aven- 
naci  monasterii  possessiones  8Bqua  lance  in- 
dagantes,  décernèrent  ».  (Flodoard.,  L  m, 

c.  27.) 

X.  Ces  intendances  furent  continuées  sous 
les  autres  rois  de  la  maison  de  Charlemagne, 
puisque  le  concile  de  Fîmes,  tenu  en  881,  sous 
les  rois  Louis  et  Carloman,  renouTela  l'ancien 
règlement  que  .les  intendants  envoyés  par  le 
roi  feraient  la  visite  de  tous  les  monastères, 
conjointement  avec  les  évêques  de  tous  les 
diocèses  où  ils  sont  situés.  (An.  881  ;  Finibus 
apud  sanctam  Macram  ;  Can.  iy.) 

XL  Quelquefois  les  successeurs  de  Charle- 
magne  élevèrent  de  même  que  lui  à  Fépisco- 
pat  ceux  qui  avaient  exercé  cette  charge  ayec 


toute  la  vigilance  et  la  piété  qu'elle  deman* 
dait.  L'on  demandait  ces  intendants  capables 
de  rétablir  la  pureté  de  la  discipline  dans  les 
églises  et  dans  les  monastères  ;  on  les  donnait 
pour  cela  pour  coopérateurs  et  collègues  aux 
évêques  et  aux  abbés  ;  ils  exerçaient  une 
charge  qui  était  si  épiscopale^  qu'on  la  com- 
mettait aux  évêques;  ainsi  on  ne  pouvait  choi- 
sir des  personnes  plus  capables  des  fonctions 
de  répisçopat  que  dans  le  collège  de^inten- 
dants. 

C'est  ce  que  témoigne  Flodoard,  en  parlant 
de  Yulfarius,  qui  d'intendant  fut  fait  arche- 
Têque  de  Reiins  :  «  Tilpinum  sequitur  Yul- 
farius^ qui  ab  imperatore  Carolo  Missus  Do- 
minicus  ad  recta  judicia  determinanda  fùerat 
ante  episcopatum  constitutus,  sicut  et  alii, 
quidam  sapientes  et  Deum  timentes  habeban- 
tur  abbateis  per  omnem  Galliam  et  Germa- 
niam^  a  praefato  imperatore  delegati^  quo  di- 
ligenter  inquirerent,  qualiter  episcopi,  abba- 
tes,  comités»  et  abbatissae  per  singulos  annos 
àgerent,  etc.  0  [L.  11,  c.  18.) 

XII.  Finissons  cette  matière  par  une  re- 
marque qui  demanderait  un  chapitre  entier. 
Les  empereurs  se  considérèrent  quelquefois 
comme  ayant  reçu  de  Dieu  la  charge  et  la 
conduite  de  l'Eglise  et  de  l'empire,  à  quoi  ils 
employaient  les  évêques  et  les  comtes  comme 
leurs  aides  et  leurs  coopérateurs  ordinaires, 
les  uns  pour  l'Eglise,  les  autres  pour  l'Etat. 
Ils  leur  ajoutaient  comme  des  secours  extraoi^ 
dinaires,  les  intendants,  pour  travailler  en 
même  temps  à  la  réformation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat. 

Charlemagne  paraît  fort  pénétré  de  cette 
pensée  dans  son  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle, 
de  l'an  789,  lorsque,  ayant  pris  l'avis  des  évê- 
ques et  de  ses  conseillers,  a  Considerans  una 
cum  sacerdotibus  et  consiliariis  nostris,  etc.^^ 
et  ayant  choisi  quelques  articles  importants 
pour  la  réformation  de  la  discipline,  afin  de 
les  faire  exécuter  par  l'entremise  de  ses  inten- 
dants^ il  dit  qu'on  ne  doit  pas  trouver  étrange 
qu'il  en  use  de  la  ^rte,  puisqu*il  ne  fait  qu'i- 
miter Josias,  roi  de  Juda,  qui  fit  lui-même  1» 
visite  de  son  Etat  pour  y  établir  le  culte  du 
vrai  Dieu. 

Voici  comme  il  parle  aux  ministres  de  l'E- 
glise et  de  l'empire  :  «  Omnibus  ecclesiasticc 
pietatis  ordinibus,  seu  saecularis  potentisdi- 
gnitatibus.  In  quo  operis  studio  sciât  certis- 
sime  sanctitas  vestra  nostram  vobis  cooperari 
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diligentiam.  Quapropter  et  nostros  ad  tos 
direxirous  Missos,  qui  ex  Dostri  nominis  auc- 
toritate^  una  Yobiscum  corrigèrent,  qusB  cor- 
rigenda  essent.  Sed  et  aliqua  capitula  ex  ca- 
nonicis  iustitutionibus  quœ  magis  Tobis  ne- 
cessaria  videbantur,  subjunximus.  Ne  aliquis 
qusso  hujus  pietatis  admonitionem  esse  prsa- 
sumptuosam  judicet,  qtia  nos  errata  corrigerez 
superflua  abscindere,  recta  coarctare  studui- 
mus.  Nam  legimus  in  regnorum  llbris^  quo- 
modo  sanctus  Josias  regnum  sibi  a  Deo  datum 
circumeundo ,  corrigendo  ,  admonendo ,  ad 
cultum  yen  Dei  studuit  reTocare  »•  (An.  789; 
Conc.  GalL,  tom.  ii,  p.  130.) 

Dans  le  concile  même  de  Francfort,  les  sta- 
tuts paraissent  quelquefois  émanés  du  prince 
et  du  synode  :  c  Statuit  piissimus  noster  con- 
sentiente  synodo,  etc.  Statutum  est  a  domno 
rege  et  sancta  synodo,  etc.  Deflnitum  est  a 
domno  rege  et  sancta  synodo,  etc.  d  (Can.  nr, 

TI,  VII  ^  IX,  X.) 

Je  ne  dirai  rien  des  quatre  conciles  qui  fu- 
rent tenus  la  dernière  anqée  de  CharlemagncY 
et  qui  semblent  avoir  soumis  à  sa  censure 
tous  leurs  décrets,  pour  y  ajouter  ou  retran- 
cher ce  qu'il  jugerait  à  propos  en  la  manière 
que  nous  avons  dit  ci-dessus. 

Louis  le  Débonnaire  déclare  dans  son  capi- 
tulaire  que  la  Providence  l'a  établi  pour  gou- 
verner TEglise  et  l'Etat,  qu'elle  lui  a  donné  les 
prélats  et  les  magistrats  pour  se  décharger  sur 
eux  d'une  partie  de  son  ministère ,  qu'il  est 
leur  moniteur  et  qu'ils  doivent  être  ses  coad- 
juteurs  :  a  Quoniam  complacuit  divins  Provi- 
denti»  nostram  mediocritatem  ad  hoc  consti- 
tuerez ut  sanctae  suse  Ecclesis  et  regni  hujus 
curam  gereremus,  etc.  Sed  quanquam  summa 
hujus  ministerii  in  nostra  persona  consistere 
videatur,  tamen  et  divina  auctoritate  et  hu- 
mana  ordinatione ,  ita  per  partes  divisum  esse 
cognôscitur,  ut  unusquisque  vestrum  in  suo 
loco  et  ordine  partem  nostri  ministerii  habere 
cognoscatur.  Unde  apparet,  quod  ego  omnium 
vestrum  admonitor  esse  debeo,  et  omnes  vos 
nostri  adjutores  esse  debetis  » . 

Mais  quand  il  s'adresse  particulièrement  aux 
évêqueSz  il  les  traite  comme  ses  coadjuteurs 
dans  l'exercice  du  ministère  royal,  et  comme 
étant  responsables  de  toutes  leurs  négligences  : 
«  Monemus  et  rogamus,  quantum  ad  vestrum 
ministerium  pertinet^  nobis  veri  adjutores  in 
administratione  ministerii  nobis  commissi 
existatis  ;  ut'  in  judicio  non  condemnari  pro 


nostra  et  vestra  negligentia^  sed  potius  pro 
utrorumque  bono  studio  reir.unerari  me* 
reamur». 

XIII.  Les  intendants  n'étaient  envoyés  par 
cet  empereur  vers  les  évêques  et  les  comtes, 
que  parce  qu'il  regardait  les  uns  et  les  autres 
comme  ayant  une  portion  de  son  ministère 
royal  :  «.  Et  quoniam  sicut  diximus ,  unus- 
quisque vestrum  partem  ministerii  nostri  per 
partes  habere  dignoscitur,  volumus  studere  et 
per  clamatores,  et  per  alia  quœlibet  certa  in- 
dicia,  et  per  Missos  nostros,  qualiter  unus- 
quisque ad  hoc  ôertare  studuerit,  etc.  d  (An. 
823;  Ck)nc.  Gall.,  t.  ii^  p.  451,  453;  Capitular., 
1.  Il,  c.  2,  3, 12.) 

Enfin,  que  peut^n  dire  de  plus  formel  et  de 
plus  fort ,  que  ce  qui  est  porté  dans  un  autre 
endroit  des  capitulaires  :  c  Quod  et  nos  qui 
ministri  Domini  sumus,  nec  sine  causa  Dei 
gladium  portamus,  episcopali  in  vice  omnium 
episcoporum ,  atque  regali  auctoritate  pro  vi- 
ribus  cunctos  agere  jubemus  ?  »  (Capitul.,  I.  vi, 
c.  326.) 

Charles  le  Chauve  sembla  véritablement  ap- 
porter quelque  modération  à  ces  sentiments  et 
à  ces  expressions  au  commencement' de  son 
règne,  lorsqu'on  843,  dans  une  assemblée  gé- 
nérale ,  il  fit  plusieurs  statuts  où  il  dit  lui- 
même  que,  par  un  mélange  affecté  de  l'autorité 
des  rois  et  des  évêques,  on  n'en  fera  aucun 
discernement  dans  ces  statuts ,  parce  que  tous 
le  membres  de  l'Eglise  ne  font  tous  ensemble 
qu'un  seul  corps ,  dont  J.-C.  est  le  chef  : 
a  Non  j/^quentes  diversarum  immutatione  pèr- 
sonarum,  ut  modo  regalis  subllmitas,  modo 
episcopalis  atlctoritas,  modo  autem  fldelium 
loquatur  commoditas  ;  sed  secundum  aposto- 
lum  sub  uno  capite  Christo,  ut  rêvera  unus 
homo,  in  unius  EcclesiaB  corpore,*singuIi  au- 
tem aller  alterius  membra,  quod  prosit  omni- 
bus, onines  unanimiter  una  voce  loquamur  ». 
(Conventus  in  villa  Colonise.) 

Hais  l'empereur  Arnoul  reprit  le  style  de 
Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  dans 
un  canon  du  concile  de  Tribur,  tenu  en  895^ 
où  il  parla  de  la  sorte  :  a  Nos  quibus  regni 
cura  et  sollicitude  Ecclesiarum  Christi  com- 
missa  est ,  aliter  regnum  et  imperium  jure 
ecclesiastico  regere  et  gubernare  non  possu« 
mus,  nisi,  etc.  d  (Can.  m.)  > 

XIV.  Les  évêques  s'aperçurent  bien  des  mau- 
vaises conséquences  qu'on  pourrait  tirer  de 
ces  expressions,  contre  l'intention  toute  sainte 
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de  ces  grands  princes  ;  ils  s'étudièrent  à  insi- 
nuer de  quelle  manière  il  fallait  les  entendre 
et  les  mettre  d'accord  avec  celle  vérité  cons- 
tante, que  J.-C.  a  confié  son  Eglise  aux  évo- 
ques y  qui  sont  ses  vicaires  sur  la  terre ,  et 
qui  dressent  par  celte  autorité  divine  les  règles 
et  les  canons  dont  les  rois  sont  les  conserva- 
teurs^ avec  autorité  et  avec  oblîgalion  de  les 
faire  observer  aux  é vêques  mêmes  de  leur  Etat. 

Ainsi  J.-C.  a  chargé  du  soin  de  son 
Eglise  les  rois  et  les  évêques ,  avec  cette  diffé- 
rence que  les  évoques  font  les  lois  du  gouver- 
nement de  TEglise ,  et  les  princes  ensuite 
Teillent  à  les  faire  observer. 

Les  prélats  du  concile  VI  de  Paris;  de 
Fan  829,  avouent  d'abord  dans  la  préface  que 
les  empereurs  avaient  reçu  de  J.-C.  le  soin 
et  la  garde  de  son  Epouse  :  «  Cum  pateat 
flcclesiam  quam  Cbristus ,  qui  eam  suo  san- 
guine redemit^  et  gloriosis  Auguslis  tuendam 
rçgenç^amque  commiltere  occulta  sua  dispen- 
sa^ione  voluit,  etc.  »  . 

Us  disent  ensuite  que  les  empereurs,  recon- 
naissant que  ce  n'est  ni  de  leur  office  ni  de 
leur  pouvoir  de  remédier  aux  infractions  de  la 
discipline  ecclésiastique,  ils  ont  assemblé  pour 
cela Jes  évéques,  de  l'avis  même  des  grands  de 
leur  empire  :  «  Verum  totius  Ecclesi®  sibi 
commisse  generalitati  consulere  cupientes, 
idque  sui  ofûcii  non  esse  humiliter  dijudi- 
cantes,  consultu  sacerdotum  et  optimatum 
csterorumque  fldelium  suorum ,  idem  nego- 
tium  bis  censuerunt  esse  committendum^  per 
quos  homines  de  infidelitatis  tenebris  libe- 
rantur,  et  de  filiis  irse  iilii  adoplionis  efû- 
cjuntur  »• 

Us  prouvent  par  les  textes  de  TAncien  et  du 
Nouveau  Testament  que  c'est  aux  pontifes 
qu'il  faut  avoir  recours  dans  ces  besoins,  et 
(jne  c'est  pour  cela  que  Louis  le  Débonnaire  a 
cpnvoqué  en  même  temps  quatre  conciles  ep 
différents  endroits.  Ils  n'oublient  pas  cette 
n^axime  de  saint  Isidore  de  Séville^  que  les 
puissances  temporelles  ne  seraient  pas  néces- 
saires dans  TEglise  s'il  n'y  avait  des  âmes  re- 
belles qui  n'obéissent  aux  évéques  que  par 
contrainte  :  «  Cœterum  intra  Ecclesiam  potes- 
tates  necessariae  non  essent,  nisi  ut  quod  non 
prœvalet  sacerdos  efficere  per  doctrinœ  sermo- 
nem,  potestas  hoc  imperet  per  disciplinae-ter- 
rprem  ».  (Can.  ii.) 

Ils  dressèrent  même  dans  ce  concile  des 
InsUuctioDS  salutaires  pour  la  personne  des 


empereurs  et  pour  toute  leur  conduite  :  c  Ne- 
quaquam  hxc  qus  specialiter  ad  vestram  per- 
sonam  ministeriumque  pertinere  cognovimos, 
oblivioni  tradidimus  ».  (Libri  m.  Prxfat.) 

Enfin  ils  ne  dissimulent  point  que  les  dé- 
sordres lamentables  de  TEglise  sont  la  plupart 
provenus  de  ce  que  les  princes  se  sont  trop 
mêlés  des  affaires  de  l'Eglise,  et  que  les  évé- 
ques se  sont  aussi  engagés  trop  avant  dans  les 
embarras  du  siècle  :  a  Specialiter  unum  obsla- 
culum  ex  multo  tempore  inolevisse  cognovi- 
mus,  id  est,  quia  et  principalis  potestas,  di- 
versis  occasionibus  intervenientibus  ,  secos 
quam  aucloritas  divina  se  habeat^  in  causas 
ecclesiasticas  prosilierit;  etsacerdotes  parlim 
negligentia  «  partim  ignorantia ,  partim  cupi- 
ditate,  in  sscularibus  negoliis,  et  soliicitudi- 
nibus  mundi,  ultra  quam  debuerant,  se  occa- 
paverint.  Et  bac  occasione  aliter  quam  dlTina 
auctoritas  doceat,  in  u traque  parte  actum  ex- 
tilisse  dubium  non  est  ».  (tbid.,  c.  xxvi.) 

XV.  Tout  cela  ne  tendait  qu'à  quelque  tem- 
pérament. Car  les  prélats  du  concile  II  d'Aix- 
la-Chapelle,  de  l'an  836,  rendent  encore  grâces 
à  Dieu  de  leur  avoir  donné  un  empereur  qui^ 
marchant  sur  les  pas  du  grand  Charles  son 
père,  veut  bien  être  leur  moniteur  charitable  : 
a  Domino  gratias  referimus,  qui  nos  instincta 
divino  per  devotissimum  a  se  electum  atque 
constitutum  admonitorem,tam  misericorditer 
admonere  dignatus  est  :  juxta  consuetudinem 
beatissimsB  mémorise  genitoris  vestri  ».  [Prae- 
fat.) 

Aussi  ces  prélats  prennent  eux-mêmes  la 
qualité  et  l'office  de  moniteurs  envers  Tempe- 
reur,  et  les  princes  ses  fils ,  et  tous  les  grands 
de  la  cour,  auxquels  ils  adressent  une  savante 
et  pieuse  instruction  pour  s'acquitter  chrétien- 
nement ^e  leur  ministère  :  c  Vestrs  saluti 
j)rospicienles ,  nonnuUa  capitula  necessaria 
fideliter  collegimus^  et  vobis  familiariter  ad- 
monitionis  gratia,  devoteque  porrigenda  devo- 
vimus.  Similiter  qusdam  ad  filios  vestros  per- 
tinenlia ,  quœdam  vero  ad  coDunilitones 
yestros  ».  (Cap.  m,  1. 2.) 

Une  partie  dé  ces  ayertissements  consiste  i 
justifier  la  conduite  des  évêques  et  à  leur  faire 
rendra  plus  de  respect  par  les  séculiers. 

Enfin,  après  avoir  protesté,en  mêmes  termes 
que  le  concile  YI  de  Paris,  que  la  plus  grande 
source  des  désordres  présents  provenait  de  ce 
que  les  princes  prenaient  trop  de  part  aux 
affaires  de  TEglise,  et  les  évéaues,  &  celles  de 
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la  oeor^  ils  finissent  le  livF$  U  en  remerciant 
remperenr  de  les  ayoir  ppé^enus  par  ses  cha-* 
ritables  exfhertations,  eux  qui  deyraient  Favoi» 
prévenu  par  leurs  remontrances  et  leurs  mo* 
nitions  respectueuses,  mais  pressantes  :  a  Pro- 
pt^  auctoritatem  ministerii  nostri ,  vos  ad  ea 
peragenda  admonere,  imo  admonendo  exi- 
gere  a  vobis  quoquo  modo  debueramus  ;  vos  e 
contra,  propter  divinum  amorem  et  honorem 
admonendo  nos  ad  potiora  provocatis,  etc.  » 

Toutes  ces  démarches  étaient  fort  délicates  : 
la  piété  des  rois  et  la  modestie  des  évêques 
ménagèrent  néanmoins  si  bien  toutes  choses, 
que  la  paix  de  Tempire  et  du  sacerdoce  de- 
meura toujours  ferme  et  inviolable.  Charles  le 
Chauve,  au  commencement  de  son  règne,  pria 
les  évêques  de  Tavertir  s'il  faisait  quelque  faute 
par  surprise  :  «  Et  si  forte  sutoeptum  nobis 
quidpiam  ut  homini  fuerit,  ut  hoc  rationabi- 
liter  oorrigatur,  vestra  fidelis  devotio  admo- 
nere  eurabit  ».  (An.  843;  Conventus  in  villa 
Gotoni»  ;  Cap.  v.) 

Le  concile  de  Meaux^  tenu  en  845,  satisfit  au 
désir  de  ce  roi,  et  lui  donna  d'excellents  avis 
pour  faire  observer  les  canons^  dressés  par  les 
évéquss  et  confirmés  par  les  rois  :  «  Ut  qui- 
cumque  qu»  a  divine  Spirîtu  per  pontificalem 
auctoritatem  et  regiam  msgestatem  promulgata 
atque  confirmata  sunt ,  etc.  Prout  ordo  eccle- 
siakious,  et  regalis  severitas  decreverit,  ultione 
plectatur  »#  (Can.  lxxv,  lxxix.) 

L'archevèqiie  de  Sens,  Ganelon,  écrivante 
rarcbevêque  de  Lyon^  selon  les  intentions  de 
ce  même  roi^  Fassure  que  le  roi  était  bien  per* 
suadé  que  J.-G.  a  partagé  le  gouvernement  de 
TEglise  entre  les  évêques  et  les  rois^  afin  que 
les  rois  fissent  observer  ce  que  les  conciles  au- 
raient ordonné  :  a  Rex  regum  potestatem  suam 
ad  gubemandam  Ecclesiam  in  sacerdotes  di- 
visit  ac  reges  ;  ut  quod  sancti  docerent  ponti- 
fices,  et  ipsi  implerent,  et  impleri  faoerent  de- 
votissimi  reges  » .  (Lupi,  ep.  uxxi.) 

Le  concile  de  Toul,  de  Tan  859,  ne  soutient 
pas  avec  moins  de  zèle  la  majesté  de  Tépis- 
copat  :  a  Episcopi  secundum  illorum  ministe- 
rium  et  sacram  auctoritatem  uniti  sint,  et 
mutuo  consilio  atque  auxilio  reges,  regno- 
rumque  primores  et  populum  sibi  commis- 
sum  in  Domino  regant  et  corrigant».  (Can.  ii.) 

Les  rois  mêmes  ne  disconvenaient  pas  de  ces 
maximes.  Après  que  les  deux  rois  Charles  le 
Chauve  et  Louis  eurent  donné  la  chasse  à  leur 
frère  Lotbaire,  ils  partagèrent  entre  eux  ses 


Etats  par  rauterité  des  évêques  :  «  Yîsuin  est 
ut  rem  ad  episcopos  sacerdotesque  qonfer* 
rent,  etc.  »  (An.  843  ;  Nithard.,  1.  iv.) 

Les  évêques,  après  avoir  exigé  d'eux  la  pre- 
messe  de  gouverner  chrétiennement,  leur  par- 
lèrent en  ces  termes  :  a  Auctoritate  divina  ut 
illud  regnum  suscipiatis,  et  secundum  Dei 
voluntatem  illud  regatis^  monemus,  borta- 
mur^  atque  prœcipimus  b. 

Quand  Lotbaire  demanda  la  puxi  ils  s'en 
rapportèrent  encore  aux  évêques  :  a  Solito 
more  ad  episcopos  sacerdotesque  rem  refe* 
runt,  ut  quocumque  divina  auctoritasid  v^r- 
tere  vellet,  nutu  ipsius  lib^nti  aaimo  psicsto 
adossent». 

XVL  On  pourrait  s'imaginer  que  les  évêques 
se  seraient  prévenus  des  divisions  de  l'Etat  et 
de  la  faiblesse  des  rois  pour  élever  leur  di« 
gnité  au-dessus  des  «bornes  anciennes.  D'ai»- 
tres  pourraient  se  persuader  que  les  Hioxinies 
qui  ont  été  avancées  de  part  et  d'autre  sont 
absolument  opposées  et  irréceoeiliables  les 
unes  avec  les  autres.  Il  sera  bon  de  détruire 
ces  deux  fausses  imaginatÎQps  <*  par  les  paroles 
du  concile  de  Trosley,  tenu  en  909,  seufrle  roi 
Charles  le  Simple. 

Jamais  la  saison  n'eût  été  plos  propve  peur 
donner  une  nouvelle  élévatien  à  l'épisodpiit, 
et  pour  détruire  toutes  les  prepesitioBS  oen- 
traires  à  son  indépendance.  Néanmoins  les 
évêques  dé  ce  concile  découvrent  Funion  et  la 
concorde  indissoluble,  non-seulement  dn  règne 
et  du  sacerdoce,  mais  aussi  de  toutes  les 
maximes  qui  ont  été  cî-dessos  avancée»  de 
part  et  d'autre,  et  dont  la  discorde  nfa  été 
qu'apparente  et  imaginaire. 

Us  déclarent  qu'étant  responsables  au  Juge 
éternel  et  au  Roi  du  ciel  de  la  conduite  et  du 
salut  des  rois  de  la  terre,  ils  sont  obligés  de 
leur  donner  tous  les  avis  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires à  leur  salut.  Mais  qu'en  faisant  le 
devoir  d'évêques ,  ils  n'oublieront  pas  celui  de 
sujets^  puisque  Dieu  a  établi  les  rois  et  les 
évêques,  afin  que  les  rois  obéissent  aux  avis 
spirituels  des  évêques,  et  que  les  évêques  se 
soumettent  aux  commandements  temporels 
des  rois  ;  enfin  que  les  uns  et  les  autres  s'aver- 
tissent et  s'excitent  réciproquement  pour 
l'avantage  de  l'Etat  et  de  l'Eglise. 

c  Et  quoniam  a  nobis  ratio  exigitur  omnium, 
et  principum ,  et  subjectorum ,  ab  eo  qui  sine 
acceptione  judicat  personarum,  et  pro  ipsis 
regibus  régi  regiun  reddituri  sumus  rationem. 
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0enno  exhortationis  ad  Testram,  domine  rex^ 
nobis  habeodus  est  excellentiam.  In  qno  facto 
pontificalem  sic  exerîmusaucioritatem,  ut  non 
obliviscamur  regiam  a  Deo  constitutam  esse 
sublimitatem  ;  dicente  apostolo  :  Subjecti  estote 
régi,  quasi  praecellenti.  Sicut  enim  regalis  po* 
testas  sacerdotali  religioni  se  dévote  submittit  : 
sic  et  sacerdotalis  auctorîtas  cum  omni  pie- 
tatis  officie  se  regali  dignitati  subdere  débet. 
Ergo  quia  et  rex  pro  œterna  vita  indiget  pon- 
tificibus,  et  pontifices  pro  temporalium  rerum 
cursu  regali  indigent  dispositione  ;  a  rege  obe- 
diendum  est  pontificibus,  recta,  sancta^  et 
justa  suadentibus  :  et  vicissim  a  pontiflcibus 
obediendum  est  regi^  pietatis  cultui,  religione, 
jure,  et  solatîo  serrienti  v.  (Can.  ii.) 

Nous  pourrions  ajouter  que  les  expressions 
les  plus  fortes  qui  sont  sorties  de  la  bouche 
des  rois,  ont  été  aussi  remarquées  et  approu- 
Tées  dans  les  conciles  et  par  }es  évéques  même 
les  plus  jaloux  de  leur  autorité.  Ainsi  elles 
n*aYaîent  rien  de  contraire  aux  droits  et  aux 
justes  prétentions  des  évéques^  pourvu  que 
dans  l'exécution  on  ne  les  portât  pas  trop  loin. 

XYil.  H^is  ce  qu'il  importe  le  plus  de  re- 
marquer, est  que  ni  Charlemagne,  ni  Louis  le 
Débonnaire,  dans  toutes  les  instances  pres- 
santes qu'ils  ont  faites  aux  évéques,  ni  dans 
leurs  capitulaires,  n'ont  jamais  prétendu  autre 
cbose  (]ue  de  renouveler  les  canons  anciens,  et 
•  interposer  toute  l'autorité  impériale  pour  les 
faire  observer. 

Après  cela  on  ne  peut  entrer  en  aucune 
juste  défiance  des  intendants  qu'ils  envoyaient 
dans  toutes  les  provinces  pour  veiller  sur  les 
évéques,  puisque  ce  n'était  que  pour  faire 


garder  les  ordonnances  mtaies  des  évôcfiies. 
Voici  la  préface  de  Charlemagne  dans  ses  capi- 
tulaires :  «  Nostros  ad  vos  direximus  Missos, 
qui  vobiscum  corrigèrent,  quae  corrigenda 
sunt;  sed  et  aliqua  capitula  ex  canonicis  instî- 
tutîonibus ,  qusB  magis  necessaria  videbantur, 
subjunximus  »  • 

'  Cet  empereur  pritbién  la  liberté  d'avertir  le 
pape  Léon  111,  et  de  l'exhorter  à  une  pratique 
exacte  des  canons  :  «  Vestrae  auctoritatis  pra- 
dentia  canones  ubique  sequatur  b«  Ce  xèle 
n^est-il  pas  digne  d'admiration? 

11  confesse  en  un  autre  endroit  que,  profitant 
des  avis  qu'on  lui  avait  donnés,  et  mieux  ins- 
truit des  canon?  qu'il  ne  l'avait  été  «  il  Tent 
corriger  une  faute  de  sa  conduite  passée  : 
c  Apostolica  auctoritate  et  multorum  sancto- 
rum  episcoporum  admonitîone  instructi,  san- 
ctorumque  canonum  regulis  edocti,  nosmetip- 
sos  corrigentes^  poster îsque  nostris  exemplum 
dantes^  etc.  »  (Conc.Gall.^t.  ii,  p.  207^  235.) 

Peut-on  souhaiter  un  plus  grand  bonheur  à 
l'Eglise,  que  d'y  voir  toutes  les  puissances  & 
qui  Dieu  a  donné  la  souveraineté,  soit  spiri- 
tuelle y  soit  temporelle^  conspirer  à  l^nvi  et 
s'exciter  par  des  monitions  réciproques  au  ré- 
tablissement et  à  la  conservation  de  la  disd- 
pline  et  des  lois  ecclésiastiques  ? 

Agobard  rend  ce  témoignage  avantageux  à 
Louis  le  Débonnaire ,  que  tous  ses  soins  ne 
tendaient  qu'à  l'observation  des  canons  :  c  Ga- 
jus  ad  hoc  semper  invigilat  fldeltsindustria, 
et  pietas  admiranda^  ut  lex  Dei  ubique  serve- 
tur^  ut  canonica  instttuta  perpétua  Tigeânt  fir- 
mitate  ».  (Epist.  ad  Nibridium.) 
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L  LlSflSse  t  turf  quelquefois  prêté  seconn  tn  princes 
temporels. 

II.  DÎTers  exemples  de  cette  assistuiee  réripioqoe  de  l'Eglise 
emrers  ses  protecleurs. 

m.  Elle  s  été  plus  souTSlt  nécessaire  aux  princes  mhienrs. 

IV.  Exemple  de  Foulque,  tictai|sèqae  de  Reims,  pour  la  dé-  • 
fense  de  Charles  le  Simple. 

▼.  Antres  exemples. 

VI.  Précantions  nécessaires. 

VIL  L'Eglise  grecque  n'était  pas  moins  ofOdeose  euTers  ses 

princes. 

VU!.  Les  évèqnes  7  tranîllaient  anssi  avec  respect  auprès 
des  empereors>  pour  le  soolagemeni  des- peuples. 

L  II  était  bien  juste  que  les  princes  conspi- 
rassent avec  l'Eglise  pour  le  soulagement  des 
pauvres,  âes  pupilles  et  des  oppressés;  et 
qn^ils  employassent  toute  leur  puissance,  par 
les  comtes  de  leurs  palais,  et  par  leurs  inteit- 
dants,  pour  autoriser  l'Eglise  dans  ces  con- 
jonctures; puisque  cette  même  autorité  de 
l'Eglise  intervenait  quelquefois  nécessaire- 
ment elle-même ,  pour  retenir  les  peuples 
dans  leur  devoir  envers  les  princes,  et  pour 
affermir  le  trône  chancelant  des  rois  mi- 
neurs. CTest  ce  qui  fera  la  matière  de  ce  cha- 
pitre. 

11.  Le  concile  111  de  Tours,  tenu  en  813,  com- 
mença ses  décrets  par  une  exhortation  à  tout 
le  monde  de  rendre  à  l'empereur  Gharlemagne 
l'obéissance  et  la  fidélité  qu'on  lui  avait  jurée. 
«  Primo  omnium  admpnuimus  generaliter 
conctos,  ut  obedientes  sint  domino  imperft- 
toffi,  et  fldem  quam  ei  promissam  babent,  hi- 
violabiliter  eonservare  studeant  ».  (Can.  i.) 

Le  coneile  11  d'Aix-Ia-Chapelle,  de  Tan  836, 
prononça  une  sentence  de  déposition  contre 
les  évoques  et  les  clercs^  et  le  dernier  anatbème 
eontre  les  laïques  qui  violeraient  la  fidélité 
qu'ils  avaient  jurée  à  Louis  le  Débonnaire  : 
«  Si  quispiam  episcoporum,  etc.,  defecerit,  aut 
sacramentum  fidelitatis  illi  promissum  viola- 
vent,  gradumamittat;  laicus sciât  se  anathe- 
matizandum  ».  (Can.  xii.) 

Le  concile  de  douae  provinces^  assemblé  à 


Toul,  Tan  859,  écrivit  à  tous  les  évoques  de 
Bretagne  pour  les  exciter  à  faire  rentrer  Salo- 
roon^  qui  s'était  rendu  maître  de  cette  pro- 
Tince^  dans  Tobéissance  de  Charles  le  Chauve^ 
puisque  les  Bretons  avaient  toujours  été  tribu- 
taires de  la  France  :  «  Ut  recordeiur  gentem 
Britannorum  Francis  ab  initio  fuisse  subje- 
ctam^  et  statutum  dépendisse  tributum  :  ac  per 
hoc  non  dedignetur  ad  nuper  omissam  reverti 
consuetudinem  n.  (Can.  viii.) 

Les  évéques  du  concile  III  de  Soissons,  tenu 
en  866,  écrivirent  au  pape  Nicolas,  pour  le 
conjurer  de  menacer  le  même  Salomon  des 
foudres  de  l'Eglise^  s'il  ne  se  soumettait  avec 
toute  la  Bretagne  à  son  roi  légitime  :  «  Qui  si 
contra  hortamenta  salubria  prœ.cellentise  ve- 
strse  demum  aspirare  nititur,  gladio  apostolà- 
tus  vestri  se  percellendum  cognoscat  ». 

Adrien  II  prit^  en  868,  sous  la  protection  du 
Siège  apostolique,  les  terres  de  l'empereur 
Louis  II,  pendant  qu'il  était  aux  mains  avec  les 
Sarrasins  ;  et  fit  savoir  à  Louis,  roi  d'Allema- 
gne, qu'on  ne  pouvait  y  toucher,  sans  s'expo- 
ser au  glaive  du  Saint-Siège.  (Ep.  ii,  xr,  xvi.) 

Jean  VIH,  en  876,  tâcha  d'animer  les  évé- 
ques d'Allemagne,  à  se  joindre  à  lui  pour  em- 
pêcher leur  roi  de  se  saisir  de  l'Etat  de  l'em- 
pereur Charles  le  Chauve,  pendant  qu^il  en 
était  absent  :  c  Et  ubi  est  quœsumus,  quod  vi- 
cem  Christi  in  Ecclesia  fungimur,  si  pro-Chri- 
sto  contra  insolentiam  principum  non  lucta- 
mur,  etc.  Tandem  aliquando  cum  sancta  Sede 
apostolica  sentientes  moneatis  vestram  regem, 
eunctosque  illius  subditos,  et  ab  invasione, 
sive  oppressione  imperii  Garoli  Augusti  penitus 
compescatis  ».  (Concil.  Gall.,'t.  m,  p.  425.) 

111.  Ces  dernières  paroles  font  assez  voir  que 
les  plus  puissants  princes  tombent  quelquefois 
dans  des  conjonctures  si  fftcheuses,  qu'on  peut 
dire  avec  vérité  qu'ils  sont  opprimés,  et  qu'il 
est  juste  que  l'Eglise  s'arme  de  toutes  ses  fou- 
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dres  pour  leur  défense,  elle  qui  a  si  souvent 
ressenti  les  effets  salutaires  de  leur  royale 
protection. 

Si  nous  descendons  aux  exemples  des  rois 
mineurs  et  des  princes  infortunés,  nous  dé- 
couvrirons encore  bien  plus  évidemment  la 
nécessité  et  la  justice  qu'il  y  a,  de  les  mettre 
quelquefois  sous  la  protection  de  TEglise,  qui 
ménage  avec  joie  ces  occasions  extraordinai- 
res, pour  s'acquitter  d'une  petite  partie  des 
obligation^  infinies  qu'elle  a  à  tous  les  rois, 
qui  sont  ses  protecteurs  ordinaires* 

C'est  ainsi  que  Louis  le  Bègue  mit  les  rois 
Louis  et  Carloman  ses  fils  sous  la  protection  du 
Siège  apostolique^  et  du  pape  Jean  VIIL  La 
lettre  à\i  même  pape  à  ces  deux  rois  en  fait 
foi  :  <  Dominus  Carolus  div»  mémorise  impe- 
rator  avus  vester,  ac  postmodum  genitor  vester 
Ludovicus  rex,  sub  protectione  Romanœ  Ec- 
clesiœ,  nostraque  apostolica  tuitione  vos  com- 
mendaverunt  ».  (P.  290,  291.) 

Ce  pape  écrivit  aussi  aux  comtes  de  France^ 
pour  les  engager  encore  plus  étroitement  à 
être  fidèles  à  ces  princes. 

IV.  Foulque,  arcbevéque  de  Reims,  ayant  as- 
suré le  royaume  au  Jeune  roi,  Charles  le  Sim- 
plOj  écrivit  au  pape ,  pour  lui  demander  sa 
protection  contre  les  usurpations  du  roi  Eude, 
auquel  ce  pape  écrivit  pour  la  défense  du  roi 
Charles  encore  eubnt  :  «  Item  pro  evectione 
Caroli  ad  regimen  regni,  quem  domnus  idem 
Fulco  a4  regium  culmen  adhuc  puerum  pro- 
vexerat,  et  de  criminibus  Odonis  régis  vel 
correptione  ipsius,  qualiter  esset  agenda.  Pro 
quibus  rébus  idem  archiepiscopus  huic  papae 
scripta  sua,  consilium  et  auxilium  ab  eo  pe- 
tendo  dîxexerat.  Unde  et  ad  eumdem  regem 
Odonem  litteras  suas  idem  papa  delegaverit, 
ut  a^h  illicitis  recéderai,  née  eumdem  regem 
Carolum,  vel  qusque  ipsius  essent,  infestaret». 

Le  pape  écrivît  aux  évêques  de  France,  pour 
lea  fendre  encore  plus  ardents  à  la  défense  de 
leqr  ro^.  Hais  Foulque  le  pressa  même  d'in- 
terposer toute  son  autorité  envers  les  rois 
Arnould  et  Odon,  et  dç  leur  faire  craindre  les 
Affiât»  redoutables  du  Siège  apostoU<|ue,  s'Us 
mtrefffenaieoik  qiuelque  chose  contre  les  Etats 
de  Ck^rles  le  Simple^  :  <  Ne  regnuja  istud  ior 
vaderet,  aut  d<9pr9dairi  prœswneret  ;  quiod  si 
auiki«l,  aipeAtolicoi  SediSi  seatenliam  rdSormî- 

Ifi  eomte  ttMibortayaoleaftn  mis  le  roi 
Chftiies  te  Stei^^  fan  4eda  priseA  oùil  Va- 


Tait  détenu  si  longtemps,  écrivit  au  pape  Jean 
qu'il  avait  obéi  au  commandement  qu'il  lui 
en  avait  fait^  sous  peine  d'excommunication  : 
aHeribertuscomes  litterasRomam  Joanni  papa 
dirigit,  significans  ei  de  restitulione  et  honore 
Caroli,  ut  ille  sibi,  etiam  sub  excommunica- 
tionis  interminatione,  mandaverat,  se  pro  vî- 
ribus  decertare  d.  (Ibid.^  c.  xxi.) 

Y.  Le  comte  Hugues,  le  comte  Héribert,  et 
quelques  autres  seigneurs  français,  refusant 
d'obéir  au  roi  Louis  IV  du  nom ,  le  pape 
Etienne  VIII  envoya  un  légat  avec  des  lettres, 
qui  contenaient  des  menaces  d'une  excommu- 
nication inévitable,  si  avant  la  fête  de  Noël  ik 
ne  rendaient  obéissance  à  leur  sou  verain  légi- 
time :  «  Quod  si  usque  ad  Nativitatem  Domini 
facere  non  procuraverint,  exconnnuiiicandos 
tune  fore  se  noverint  d.  (Flodoard.»  in  Chron., 
an.  942.) 

Enfin,  le  comte  Hugues^  persistant  dans  sa 
rébellion  ,  fut  excommunié  par  le  concile 
d'ingelsheim,  où  présidait  un  légat  du  pape 
Agapet  il,  et  où  le  roi  Louis  lY  était  venu  faii- 
même  implorer  le  secours  de  l'Eglise  :  «  De- 
crevimus  Hugonem  régis  Ludovici  regni  inva- 
sorem  et  raptorem,  excommunicatioiûs  gladîo 
feriendum  ».  (An.  948,  can.  i.) 

VI.  Je  n*entreprends  pas  la  discussion  de 
tous  les  faits  que  je  viens  d'alléguer.  Il  est  dif- 
ficile que  dans  une  matière  aussi  délicate,  on 
ne  passe  quelquefois  un  peu  au  delà  des  limi- 
tes, et  qu'on  n'engage  la  puissance  spirituelle 
jin  peu  plus  avant  qu'il  ne  fEoidaii  sur  le 
tempprel  des  princes. 

On  peut  lire  la  savante  et  vigoureuse  ré- 
ponse de  Hincmar  au  pope  Aérien  II,  quand 
ce  pape  volut  empêcher  Je  roi  Gbartoa  le 
Chauve  de  se  saisir  des  pays  qu'il  furétendait 
lui  appartenir,  quoique  Tempereur  Louis  Ules 
lui  disputât.  Haiâ  le»  dernier»  exemples  ne 
peuvent  être  contestés,  et  on  ne  peut  nier  fue 
les  papes  et  les  conciles  n'aient  dû.sfiatéresiia' 
pour  les  rois  pupilles,  et  pour  les  prîneea  e|h 
primés.  »  (Hincnaar.,  t.  n,  p.â89^  etc*j^ 

VU.  Le  droit  oriental  nous  apprend  qm 
l'empereur  Constantin  Porpbyrogéaète^  le  pa- 
triarche Alexis,  et  le  synode  de  €o&0taatin<>- 
pie,  prooMcèrent  ua  ânathème  étemel  aont» 
tous  les  rebelles  à  l'Etat ,  et  centre  tous  ta 
complices  de.  la  rébeUiott.:  «fiiaqaîrebeUiQiisi 
in  poetef  um,  vel  tuftiuUos  exoiÉabutil^ 
thema.  Participibus .  borvin  et 
them.a,  etc.  >  (T^  i,  p.  iU^as^  290.). 
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Mais  Balsamon  proteste  qu'en  son  temps  ces 
excommunications  n'étaient  plus  reçues,  et 
qu'on  avait  eu  apparemment  égard  au  senti- 
ment de  saint  Chrysostome,  et  au  discours  ad- 
mirable qu'il  a  composé,  contre  ceux  qui  sont 
trop  faciles  à  fulminer  Fanalbème,  ne  consi- 
dérant pas  assez  qu'une  peine  aussi  formi- 
dable qu'est  £elle -là,  ne  doit  pas  être  si  facile- 
ment et  si  indifféremment  infligée.  (Balsamon., 
in  synod.  Gangrens.] 

De  là^  le  patriarcbe  Philothée  conclut  que, 
si,  dès  Je  temps  de  Balsamon^  ces  anatbëmes 
n'avaient  plus  de  vigueur^  on  ne  devait  pas 
avoir  plus  de  déférence  pour  les  deux  constitu- 
tions semblables^  qui  furent  faites  ensuite  par 
les  empereurs  Manuel  Comnène  et  Paléologue^ 
puisqu'elles  n^avaient  d^autre  fondement  que 
celle  de  Constantin. 

VUL  Hais  les  évêques  grecs  ne.  doutèrent 
jamais  qu'il  ne  fût  de  leur  devoir  d'apporter 
tout  le  soulagement  qui  leur  serait  possible 
aux  misères  publiques^  et  aux  malheurs  des 
particuliers. 


L'empereur  Basile^  ayant  fait  un  édit  pour 
obliger  les  riches  à  payer  au  fisc  les  impots  or- 
dinaires^ non-seulement  pour  eux,  mais  aussi 
pour  les  pauvres  qui  étaient  insolvables ,  le 
patriarcbe  Sergius,  les  évêques  et  les  moines 
firent,  quoiquinutilement,  toutes  les  instances 
possibles  pour  le  faire  révoquer  :  a  Id  vocaba- 
tur  AUelengyum.  Et  patriarche  Sergio,multis- 
que  aliis  pontiflcibus  ac  -monachis  depre- 
cantibus ,  ut  absurdum  hoc  onus  subdiiis 
demeret ,  non  obtemperavit  » .  (  Cedrenus  , 
p.  706,  717,  723.) 

Le  patriarcbe  ne  se  rebuta  pas  de  ce  refus 
de  Tempereur:  11  lui  donna  de  nouvelles  atta- 
ques, après  la  victoire  remportée  sur  les  Bul- 
gares, suivant  la  parole  qu'il  en  avait  lui-même 
donnée.  Hais  tout  cela  fut  sans  effet.  Les  pré- 
lats firent  tant  de  tentatives^  qu'enfin  ils  amol- 
lirent le  cœur  de  Constantin,  frère  et  successeur 
de  Basile  :  et  cet  empereur  étant  mort  avant 
que  d'avoir  pu  exécuter  sa  pieuse  résolution, 
Romain  Argyre  abolit  pour  jamais  cette  impo- 
sition si  onéreuse  et  si  peu  raisonnable. 


CHAPITRE  QUATRE-VINGT-QUATORZIÈME. 


ÏA  PROTECTIOll  QUI  LBS  ivftQUIS  DOIVElfT  AUX  PAUVRES,  AUX  OPPRESSÉS,  AUX  TBUTBS 

BT  AUX  ORPHBLUfS,  APRÈS  l'AN  MIL. 


I.  Exemples  de  plosienn  condies  déclarés  pour  le  soulage- . 
ment  des  pauvres  et  des  oppressés. 

n.  Les  exactions  contre  lesquelles  ces  conciles  se  déclarent, 
n'étaient  impMées  que  par  des  tyrans  particoUers^  non  pu  les 
princes  légitimes. 

ni  Le  droit  des  décrétales  conserve  encore  aux  prélats  et 
anx  jnges  ecclésiastiques  les  cansea  des  pauvres,  des  veuves, 
des  orphelins  et  des  oppressés. 

IV.  Le  concile  de  Treule  et  les  conciles  qnl  l'ont  suivi,  ont 
renouvelé  ce  pouvoir  et  ce  devoir  des  évêques,  qui  doivent 
avoir  pour  cela  nasnbstitnt. 

V.  Exemples  merveilleux  de  saint  Lanfranc,  ardievégue  de 
Cantorbéry,  et  de  saint  Bugues,  évéque  de  Lincoln. 

Vi.  Exemples  et  preuves  de  la  même  chose,  dans  la  France 
ei  dans  l'Espagne. 

Vil.  Exemples  des  souverains  mêmes  k  qui  l'Eglise  a  donné 
un  prompt  et  puissant  secours  dans  leurs  adversités. 

VIU.  Autres  exemples  de  cela  même. 

ne.  Pourquoi  les  papes  teoiporisaient  quelquefois  dafs  cea 
eoigonctures  délicates. 


X.  Exemples  des  r(ris  opprimés  ou  mSnevn,  qui  se  sont,  mit 
sous  la  protection  du  Sainl-Siége. 

XI.  La  royauté  même  n'a  rien  de  plus  glorieux  que  la  pro- 
tection des  opprimés.  Cette  gioûos  est  particulièreinent  attachée 
à  la  couronue  de  France. 

XU.  Et  cette  protection  regarde  particulièrement  les  Eglises; 
aussi  nos  rois  l'ont  toujours  réservée  h-  leur  persooue. 

I.  Le  concile  de  Paris,  en  1212,  obligea  les 
évêques  de  donner  des  audiences  réglées,  pour 
écouter  les  plaintes  des  pauvres  :  a  Statuimus, 
ut  horis  competentibus  adexbibendam|usti- 
tiam  et  audiendos  pauperes  publice  ^e  pré- 
sentent B.  (Part.  m.  n.  6.) 

Le  concile  de  Narbonne ,  en  1227,  déclara 
que  lescbanoines,  les  moines,  les  prêtres^  étant 
par  leur  piofebûon  les  protecteurs  des  pauvres, 
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pouvaient  aussi  poursuivre  et  plaider  leurs 
causes,  aussi  bien  que  celle  de  l'Eglise,  devant 
les  tribunaux  mêmes  des  jugés  séculiers  :  «  Ut 
monachi,  vel  canonici  regulares,  vel  etiam  sa- 
cerdotes ,  nisi  pro  Ecclesiis  suis  et  miserabi* 
libus  personis  et  de  prœlati  sui  liceatia  spe- 
ciali,  in  foro  saeculari ,  vel  ecclesiastico  advo- 
care  nullatenus  prœsumant  ».  (Can.  xi.) 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1229^  flt  des  rè- 
glements capables  de  donner  de  Tétonnement, 
plutôt  que  de  servir  d'exemple  aux  siècles  qui 
ont  suivi.  On  y  mit  à  couvert  des  nouvelles 
impositions  les  clercs ,  les  religieux^  les  étran- 
gers et  les  soldats  ;  on  y  décerna  des  censures 
contre  ceux  qui  sont  chargés  de  la  sûreté  des 
chemins^  et  ne  s'acquittent  pas  de  ce  devoir. 
(Can.  XXI,  XXII.) 

Un  autre  concile  de  Toulouse  ^  en  1233^  fit 
des  décrets  semblables  :  a  Statuimus,  ne  in 
terra  nostra  nova  instituantur  pedagia,  et 
omnia  triginta  annis  citra  instituta  remo- 
veantur  ». 

L'autorité  des  princes  souverains  intervenait 
dans  ces  rencontres,  et  confirmait  par  cet  aveu 
public  cette  vérité  constante,  que  l'un  des  plus 
ardents  désirs  des  évéques  et  des  conciles 
mêmes ,  est  le  soulagement  des  pauvres  et  la 
protection  des  personnes  opprimées  ;  quoique 
ce  ne  puissent  être  que  des  efforts  inutiles ,  si 
les  princes  séculiers  ne  les  soutiennent  de 
leur  autorité. 

C'est  encore  comme  il  faut  prendre  le  canon 
du  concile  de  Béziers^  en  4246,  qui  lance  l'ex- 
communication contre  ceux  qui  imposeront 
de  nouveaux  tributs  :  a  Excommunicamus 
etiam  omnes  illos,  qui  scienter  imposuerint 
nova  pedagia^  sive  imponunt  et  augent  aa- 
tiqua». 

Le  concile  d'Albi,  en  1254,  renouvela  ce 
décret  et  cette,  excommunication ,  fulminée 
par  le  pape  même  :  «  Excommunicationis 
sententiam  per  Sedem  Âpostolicam  promul- 
gatam  incurrat  ».  (Can.  xix;  Can.  lxix.) 

IL  Plusieurs  seigneurs  particuliers  aspi- 
raient alors  à  quelque  ombre  de  souverai- 
neté, et  en  usurpaient  les  droits  en  se  déclarant 
la  guerre  les  uns  aux  autres ,  et  en  levant  des 
impôts  sur  tous  les  passants. 

Ces  guerres  privées  et  ces  vexations  ont  été 
très-fréquentes  dans  les  terres  de  la  comté  de 
Toulouse.  L'on  a  même  remarqué  qu'elles  y 
ont  mis  presque  toujours  les  comtes  de  cette 
province  en  risque  de  perdre  leurs  Etats,  lors 


qu*au  lieu  de  mettre  toute  leur  confiance  en 
Dieu ,  ils  ont  chancelé ,  ou  tergiversé  dans  la 
religion. 

Ces  conciles,  soutenus  par  les  papes^  par  no6 
rois,  par  les  comtes  de  Toulouse  même,  tâ- 
chèrent de  réprimer  l'insolence  de  ces  petits 
tyrans.  Le  canon  xxi  du  concile  de  Toulouse, 
en  i229,  condamne  les  nouveadl  péages,  mais 
non  pas  ceux  qui  étaient  fondés  sur  les  conces- 
sions anciennes  des  rois ,  des  empereurs  et  des 
princes^  ou  sur  une  ancienne  coutume  :  «Ne 
pedagia  laici  exigere  praesumant ,  nisi.ea  qus 
ab  autiqua  regum ,  vel  imperatorum ,  vel 
principum  concessione  probaverint  esse  oon- 
cessa,  vel  ex  antiqua  consuetudine  intro- 
ducta  ».  (C.  Super  quibusdam.  De  verb.  signif. 
Can.  XXII.) 

Ceux  qui  levaient  ces  péages  sur  les  grands 
chemins,  s'obligeaient  à  y  maintenir  la  sûreté 
publique,  et  ce  concile  les  rend  responsables  de 
toutes  les  violences  qu'on  y  aura  souffertes^  si  ce 
n'est  pendant  la  nuit ,  et  pendant  une  guerre 
commune  :  «  Hi  autem  qui  pedagia  tecipiunt^ 
taliter  in  districtu  suo  stratas  studeant  custo- 
dire ,  quod  damnum  aliquod  transeuntes  non 
sentiant,  vel  violentiam  aliquorum.  Et  si  forte 
aliqui  in  districtu  eorum  damnum  incurre- 
rint ,  dummodo  non  sit  guerra  communis ,  et 
de  die  viatores  incedant;  ipsi  ad  damni  resti- 
tutionem  intègre  teneantur,  eos  ad  hoc  per 
superiorem,  si  necesseiuerit,  compellendo  ». 

C'était  indubitablement'  à  cette  condition 
que;  les  rois  avaient  accordé  ces  péages  pour 
la  sûreté  des  passants ,  et  empêcher  qu'ils  ne 
fussent  attaqués  ou  volés  sur  les  chemins. 
L'Eglise  y  comme  protectrice  générale  de  tous 
les  misérables^  prenait  ensuite  leur  défense 
quand  ils  y  avaient  reçu  quelque  tort,  et  s'em- 
ployait à  les  faire  dédommager  de  toutes  les 
pertes  qu'ils  pouvaient  avoir  reçues. 

III.  Le  droit  des  décrétâtes  a  conservé  les 
prélats  dans  le  même  droit  et  dans  la  même 
obligation  de  juger  les  causes  des  veuves  et 
des  personnes  affligées,  sans  en  excepter  les 
reines. 

Le  pape  Honoré  111  confirma  à  l'archevêque 
de  Tours  le  pouvoir  que  son  prédécesseur  le 
pape  Jean  lui  avait  délégué,  de  faire  justice 
à  la  reine  douairière  d'Angleterre ,  contre  un 
gentilhomme  qui  lui  avait  saisi  une  de  ses 
terres.  Cette  reine  avait  prétendu  qu'au  lieu  de 
s'adresser  au  seigneur,  dont  ce  fief  relevait^  elle 
pouvait  immédiatement  recourir  au  tribunal 
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dé  TEglise ,  à  qui  le  ciel  a  recommandé  la  dé« 
fense  des  veuves  :  a  Fuit  ex  parte  reginœ 
responsum,  quod  vidua  spolîala  irrrequisito 
feudi  domino,  spoliatorem  seu  detentorem  rei 
coram  ecclesiastico  judice  poierat  convenire» 
cujus  interest  viduas  defensare  ».  (C.  ex  parle- 
Extra,  de  foro  competenti.  C.  Slgniflcantibus.) 

Grégoire  IX  fut  surpris  par  une  dame  noble 
et  riche ,  qui  fit  semblant  d'être  pauvre ,  pour 
obtenir  de  lui  un  rescrit,  qui  commît  sa 
cause  à'  des  juges  ecclésiastiques  :  a  Mentiens 
se  pauperem  litteras  nostras  impetravit  ad  ju- 
dicesi>.  (De  offic.  Jud.  del.  G.  Super  quibusd. 
De  verb.  signif.) 

Innocent  111  manda  au  comte  de  Toulouse , 
qu'il  était  lui-même  obligé  d'abandonner  aux 
juges  ecclésiastiques  les  procès  qu'il  pouvait 
avoir  contre  les  veu>es,  les  orphelins  et  les 
personnes  misérables  :  a  Item  viduis ,  pupillis^ 
orphanis,  et  personis  miserabilibus  tenearis  in 
judicio  ecclesiastico  respondere  ». 

Ce  pape  apporta  néanmoins  un  tempéra- 
ment à  cette  règle ,  en  distinguant  les  \euves 
et  les  orphelins  qui  sont  riches  et  puissants, 
d'avec  les  autres  qui  sont  pauvres  et  miséra- 
bles. Ces  derniers  peuvent  toujours  appeler  les 
personnes  séculières  devant  le  juge  ecclésias- 
tique; les  premiers  ne  le  peuvent  que  lorsque 
le  juge  séculier  refuse  de  leur  faire  justice, 
ou  qu'ils  ont  été  dépouillés  de  leurs  biens,  et 
demandent  seulement  d'y  être  rétablis.  (C.  Ex 
tenore.  De  foro  competenti.) 

La  raison  est ,  que  ces  derniers  sont  miséra- 
bles dans  leur  état  et  dans  leur  personne,  ainsi 
ils  méritent  une  assistance  particulière  de  la 
part  de  l'Eglise  ;  les  premiers  ne  sont  nulle- 
ment misérables  en  leurs  personnes,  quoi- 
qu'ils le  soient  dans  leur  état.  Us  deviennent 
aussi  misérables  en  leur  personne ,  quand  on 
les  dépouille  de  leurs  ))iens,  et  qu'on  refuse 
de  leur  faire  justice.  Ainsi,  dans  cette  dernière 
conjoncture,  ils  ont  le  même  privilège  des 
pauvres.  Telle  est  la  disposition  du  droit  com- 
mun des  décrétales.  (Fagnan.  in  G.  Sjgniflcan- 
tibus.  De  Offlc.  Judic.  deleg.) 

IV.  Le  concile  de  Trente  a  tâché  de  réveiller 
l'ancienne  sollicitude  des  évéques  et  leur  cha- 
rité pastorale  pour  toutes  les  personnes  misé- 
cables,  quand  il  déclare  qu'une  des  principales 
raisons  qui  obligent  les  évéques  à  résider,  et  - 
un  des  plus  excellents  fruits  de  leur  résidence, 
est  l'application  charitable  et  paternelle  qu'ils 
doivent  avoir  pour  le  soulagement  de  toutes 


les  personnes  misérables  :  a  Cum  praecepto 
divine  mandatum  sit  omnibus,  quibus  ani- 
marum  cura  commissa  est ,  oves  suas  agnos- 
scere,  pro  bis  sacrificium  ofiferre,  Verbi  divini 
prœdicaiione  pascere,  pauperum  aliarumque 
miserabilium  personarum  curam  paternam 
gerere  ».  [Sess.  xxni,  c.  1.) 

Ces  paroles  témoignent  que  cette  obligation 
des  pasteurs  est  en  quelque  façon  de  droit 
divin;  parce  que  la  résidence,  que  les  lois 
divines  et  ecclésiastiques  prescrivent,  n'est  pas 
une  résidence  languissante  et  oisive,  mais 
agissante  et  appliquée  à  toutes  les  fonctions 
d'un  père  charitable  et  d'un  pasteur  vigilant. 

Le  Concile  III  de  Milan  de  1573  avertit  les 
évéques  que  les  canons  les  ont  chargés,  comme 
les  pères  communs  de  tous  les  misérables ,  cl 
qu'ils  doivent  nommer  un  substitut^  soit  ecclé- 
siastique ,  soit  laïc ,  qui  ait  des  entrailles  de 
charité ,  et  qui  poursuive  toutes  leurs  affaires. 

a  Pupillorum ,  viduarum ,  et  egenfium  ho- 
minum  cura  episcopo,  communi  omnium 
parenti ,  a  sacrosanctis  canonum  legibus  po- 
tissimum  commendata  et  commissa  negligi 
non  débet;  ne  si  lasdantur,  vociferentur  ad 
Dominum,  qui  exaudiet  clamorem  eorum. 
Quamobrem  pro  sui  muneris  ofQcio  episcopus 
aliquem  constituât  ecclesiasticum ,  vel  aliuni 
pium  hominem,  christianse  charitatis  operibus 
atque  officiis  deditum ,  qui  viscera  misericor- 
diœ  indutus,  id  generis  hominum  patrocinium 
in  onmi  causa  suscipiat.  Quod  si  aliqui  jani 
huic  pio  operi  prœfecti  sint,  id  agat  episcopus, 
ut  ii  munus  sibi  creditum  exeqqantur  quam 
diligentissime».  (Cap.  xviii.) 

Le  concile  de  Mexique^  en  1585,  ordonna 
qu'on  députerait  un  avocat  et  un  procureur, 
pour  défendre  les  causes  de  toutes  les  per- 
sonnes misérables;  et  qu'ils  recevraient  leur 
salaire  de  l'évêque,  pour  servir  gratuitement 
les  pauvres,  sous  peine  de  restituer  le  double. 

«  Advocatus  et  procurator  deputentur,  qui 
miserabilium  personarum  causas  défendant, 
et  salarium  quod  sibi  fuerit  ab  episcopo  cons- 
titutum,  ex  caméra  percipiant.  Hi  vero  illo- 
rum  causas,  quos  ut  pauperes  in  eorum  patro- 
cinium judices  tradiderunt ,  gralis  defendere 
teneaniur ,  nec  ab  eis  quidquam  accipiant , 
eorumve  opéras  ad  suos  usus  conférant,  sub 
pœna  reddendi  duplum  »•  (L.  ii,  tit.  i  *  §  3.) 

V.  Les  grands  évéques  de  ces  derniers  siècles 
ont  encore  mieux  persuadé  par  leurs  exemples 
que  par  les  décrets  de  leurs  conciles,  combien 
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les  pasteurs  devaient  être  et  charitables  et 
magnanimes  pour  la  défense  des  misérables. 

Lanfranc ,  archevêque  de  Cantorbéry,  s'op- 
posa avec  une  fermeté  merveilleuse  aux  violents 
elTorfs  de  Tévêque  de  Bayeux ,  qui  ,  étant 
frère  du  roi  d'Angleterre  et  comte  de  la  pro- 
vince de  Kent ,  voulait  y  introduire  de  nou- 
velles servitudes.  Ce  généreux  archevêque  lui 
résista  en  face,  dissipa  tous  ses  pernicieux 
desseins  y  et  conserva  les  anciennes  libertés  de 
la  province. 

«  Cui  Lanfrancus  in  faciem  restitit,  et  coram 
omnibus  testimonio  antiquorum  Anglorum , 
qui  periti  erant  legum  patriae ,  deratiocinatus 
est  Jibertatem  terrse  suae^  et  liberavit  bomines 
suos  a  nialis  consuetudinibus ,  quas  Odo  vo- 
lebat  illi  imponere  ».  Cest  comme  en  parle 
l'auteur  de  la  vie  de  saint  Lanfranc.  (Vita 
Lanfr.) 

Saint  Hugues ,  évêque  de  Lincoln ,  excom- 
munia le  grand  forestier  d'Angleterre,  aux 
violences  duquel  les  plus  puissants  de  TElat 
ne  pouvaient  résister.  Le  roi  d'abord  en  fut  ir- 
rité, et  se  plaignit  de  l'ingratitude  de  ce  prélat» 
qui  lui  était  redevable  de  son  évêché  :  mais 
après  qu'il  eût  appris  de  sa  bouche,  combien 
les  rois  devaient  désirer  que  leurs  prélats  les 
acquittassent  devant  Dieu  de  l'obligation  qu'ils 
ont  de  procurer  à  l'Eglise  des  évêques  qui  fas- 
sent leur  devoir ,  il  changea  sop  aversion  en 
cet  amour  sincère  que  les  grandes  âmes  ne 
peuvent  jamais  refuser  à  la  véritable  vertu. 

Le  grand  forestier  suivit  l'exemple  du  roi  ; 
et  après  avoir  satisfait  et  reçu  la  discipline 
ordinaire  des  pénitents  publics,  il  reçut  l'ab- 
solution du  saint  évêque ,  dont  il  fut  depuis  le 
plus  fidèle  ami ,  et  l'agent  de  ses  plus  impor- 
tantes atTaires  :  a  Forestorium  dolentem  valde 
et  virgis  cœsum  clementer  absolvit.  Hune 
postea  omni  reliquo  vitae  sus  tempore ,  spe- 
ciali  quadam  benevolentia  sibi  sensit  addic- 
tum ,  et  suorum  negotiorum  fidelissimum  cu- 
ratorem  ».  (Vita  ejus  apud  Surium,  die  il 
Nov.) 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  endroit  où  cet  invin- 
cible prélat  s'opposa  aux  exactions  insuppor- 
tables qu'on  faisait  au  nom  du  roi ,  et  qu'il  fit 
agréer  ses  oppositions  au  roi  même.  Sa  vie 
apostolique,  son  désintéressement,  son  intré- 
pidité ,  étaient  des  remparts  auxquels  il  fallait 
que  les  efforts  des  magistrats'et  la  colère  des 
rois  cédassent.  Lorsque  le  roi  était  dans  l'ar- 
deur de  son  indignation  contre  lui,  il  Taborda 


avec  une  modeste  générosité  ^  et  il  hii  ft  ces 
reproches  :  c  Et  quid  est  quod  audio  de  te? 
annon  quotidie  pauperes  opprimis,  innocentes 
affligis,  exactiones  graves  imponere  non  for- 
midas?  Insuper  et  fldemthori  te  violasse  fama 
clamitat  ». 

Comme  la  vérité  éternelle  faisait  en  même 
temps  retentir  ces  reproches  dans  le  fond  du 
cœur  de  ce  prince,  il  ne  put  s'empêcher  de 
regarder  et  d'écouter  ce  saint  évêque  comme 
un  organe  de  la  vérité  et  de  la  loi  étemelle- 
Ce  qui  le  porta ,  ou  à  s'excuser  de  ses  fautes, 
ou  à  promettre  de  s'en  amender^  et  à  donner 
cet  admirable  éloge  au  saint  évêque  :  Que  si 
tous  les  prélats  ressemblaient  à  saint  Hugues^ 
ni  les  rois ,  ni  les  princes  ne  pourraient  rien 
entreprendre  contre  la  volonté  des  évêques  : 
«  Rex  convertens  se  ad  suos  :  Si  omnes^  inquit, 
episcopi  taies  essent,  nihil  adversum  eos  poft- 
sent^  sive  reges ,  sive  principes.  » 

Ces  manières  et  ces  réponses  si  sages  et  si 
généreuses  des  rois ,  font  voir  que,  lors  même 
que  les  fâcheuses  conjonctures  de  leurs  af- 
faires ou  les  mauvais  conseils  de  leurs  minis- 
tres ,  les  portent  à  des  résolutions  et  à  des  en- 
treprises qui  tendent  à  l'oppression  des  églises 
ou  des  pauvres,  ils  ont  toujours  intériture- 
ment  comme  des  semences  secrètes  de  bonté, 
de  modestie  et  de  générosité ,  mais  qui  ne  se 
découvriront  et  qui  n'éclateront  jamais ,  si  la 
respectueuse'  et  hardie  résistance  de  quelque 
saint  prélat  ne  leur  en  donne  l'occasion ,  et  ne 
fait  germer,  pour  ainsi  dire ,  cette  semence  et 
ce  trésor  caché  dans  les  secrets  replis  de  ces 
ftmes  vraiment  royales.  C'est  ce  qui  lie  cette 
amitié  si  cordiale  après  cela  entre  ces  rms  et 
ces  évêques. 

11  est  impossible  que  les  princes  n'aiment 
ceux  qui  leur  ont  découvert,  et  qui  ont  exposé 
à  Tadmiration  de  tout  le  genre  humain,  ce 
trésor  caché,  et  cette  vertu  héroïque,  qu'ils 
ont  fait  paraître  en  se  déclarant  leurs  propres 
censeurs. 

Saint  Hugues ,  évêque  de  Lincoln  ,  mérita 
par  ces  sortes  d'actions  d'être  surnommé  le 
Marteau  des  rois,  a  Halleùs  regum  »,  comme 
le  dit  au  même  endroit  l'auteur  de  sa  vie.  Ce 
saint  n'admirait  à  mon  avis  guère  moins  la 
douceur,  la  docilité  et  la  patience  de  ces  rois, 
qu'il  se  rendait  lui-même  admirable  au  reste 
des  hommes  par  une  si  sainte  hardiesse. 

Cet  éloge,  ou  ce  surnom  de  marteau  des  rois, 
n'est  guère  moins  glorieux  aux  rois  qui  ont 
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eédé  et  qttt  ont  sacrifié  leur  ressentiment  et 
leur  fureur  à  la  Justice  et  à  la  sainteté  des  pré- 
lats^ qu'aux  prélats  mêmes,  qui  ont  été  prêts 
à  s'immoler  eux-mêmes  pour  le  salut  de  leur 
troupeau. 

Je  laisse  plusieurs  autres  exemples  sem- 
blables que  j^eusse  pu  tirer  de  la  \ie  de  ce 
saint.  Il  excommunia  même  hors  de  son  dio- 
cèse ceux  qui  disaient  gémir  dans  une  longue 
oppression  un  pauvre  ecclésiastique,  et  la  ven- 
geance du  ciel  ne  laissa  pas  de  seconder  cette 
excommunication  ,  toute  irrégulière  qu'elle 
était.  Tant  il  est  certain  que  la  loi  du  ciel  a 
commis  tous  les  oppressés  à  la  protection  pa- 
ternelle des  évêques  I 

TI.  Les  évêques  de  France  ne  se  sont  pas 
acquitté  moins  fidèlement  d'un  devoir  si  essen- 
tiel à  l'épiscopat.  L'évêque  du  Pu  y  avait 
excommunié  le  vicomte  de  Polignac,  parce 
qu'il  exigeait  des  péages  qui  ne  lui  étaient  pas 
dus,  et  exerçait  avec  une  cruauté  inouïe  toutes 
sortes  de  rapines  sur  les  grands  chemins.  De- 
puis, ils  firent  une  infâme  paix^  en  s'accordant 
de  partager  le  péage  et  les  rapines  entre 
TEglise  et  le  vicomte,  et  de  faire  confirmer 
cela  au  roi. 

L'évêque  de  Mende  prévint  le  roi  par  ses 
lettres,  et  lui  remontra  combien  il  était  in- 
digne qu'en  espérât  que  le  défenseur  des  lois 
les  détruisit  :  Disposuerunt  tentare,  ut  defen- 
sor  legis  destruat  legem  »  ;  que  TEgli^e,  qui 
est  l'asile  des  misérables,  devint  une  retraite 
de  voleurs  :  c  Volunt  ut  templum.  matris  Dei^ 
quod  débet  esse  asylum  miserorum,  sit  spe- 
lunca  latronum  ».  Et  que  ceux  qui  doivent 
assister  les  oppressés ,  profitassent  de  leur 
oppression  :  a  Qui  sunt  constituti  flere  pro 
populo,  de  lacrymis  popuii  gaud^re  disposue- 
runt ».  (Duchesnè,  t.  iv^  ep.  311.) 

Sans  nous  amuser  à  des  faits  particuliers, 
nous  rapporterons  la  réponse  de  Tévêque  car- 
dinal d'Aotun  contre  les  invectives  des  magis- 
trats séculiers  et  contre  les  plaintes  particu- 
lières qu'ils  faisaient,  au  temps  de  Philippe  de 
Valois,  sur  cet  article  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique dont  nous  parlons.  Ce  savant  cardi- 
nal protesta  que  les  lois  divines  et  humaines 
donnaient  aux  juges  ecclésiastiques,  et  que  la 
coutume  leur  avait  conservé  jusqu'alors  les 
causes  des  veuves  et  des  pupilles  :  «  De  viduis 
et  pupillis,  dicit  episcopus,  quod  de  jure  di- 
vfno  et  bumano,  gardia  talium  personarum^ 
quantum  ad  violentias  et  saisinas,  pertinet  ad 


Ecclesiam,  et  sic  de  consuetudîne  observatur 
in  ecclesiis  gallicanis  ».  (Bibl.  Patr.,  tom.  iv, 
p.  890,  891.) 

Ce  prélat,  dans  cette  réponse,  ne  parlait  que 
des  veuves  et  des  orphelins  qui  n'étaient  pas 
pauvres  ;  ou  bien  l'Eglise  de  France  avait  déjà 
perdu  cette  partie  de  son  ancienne  juridiction 
à  laquelle  les  pauvres  pouvaient  porter  toutes 
leurs  causes,  même  hors  du  cas  de  l'oppression. 

Le  cardinal  Ximénès,  archevêque  de  Tolède, 
ne  pouvant  pas  en  Espagne  délivrer  tout  à  fait 
le  peuple  des  impositions,  le  fit  décharger  de 
ce  qu'elles  avaient  de  plus  insupportable, 
ayant  fait  donner  ordre  que  chaque  pays  nom- 
merait des  collecteurs,  qui  remettraient  fidè- 
lement dans  répargne  du  roi  toutes  les  con- 
tributions :  il  déchargea  par  ce  moyen  les 
peuples  de  ces  sommes  immenses  que  les  par- 
tisans lèvent  au  delà  de  ce  qui  revient  au 
trésor  du  prince.  (Gometius,  de  gestis  Ximenii, 
lib.  II.) 

VIL  On  ne  doit  pas  être  surpris  si  les  souve- 
rains ont  agréé  et  soutenu  la  protection  que 
l'Eglise  donne  aux  misérables  et  aux  oppres- 
sés, puisque  quand  ils  ont  eux-mêmes  éprouvé 
les  révolutions  de  la  fortune,  ils  ont  trouvé  un 
asile  salutaire  dans  la  protection  de  TEglise. 

L'empereur  Henri  III,  en  1055,  porta  ses 
plaintes  au  concile  de  Tours  contre  le  roi 
d'Espagne,  qui  prenait  la  qualité  d'empereur. 
Ce  concile  fulmina  des  menaces  d'excommu- 
nication auxquelles  le  roi  d'Espagne  se  rendit. 
Orderic  Vital  raconte  qu'en  1119,  le  roi  Louis 
le  Gros  alla  au  concile  de  Reims,  où  le  pape 
présidait,  et  de  quelle  manière  il  se  plaignî 
du  roi  d'Angleterre,  qui  lui  avait  enlevé  la 
Normandie. 

L'abbé  Suger,  régent  du  royaume  pendant 
l'absence  du  roi,  s'étant  plaint  au  pape  Eu- 
gène m  de  quelques  évêques  qui  refusaient 
de  l'assister  dans  le  gouvernement  du  royaume, 
ce  pape  lui  écrivit  pouf  savoir  le  nom  de  ces 
évêques,  afin  de  les  obliger  à  s'acquitter  d'un 
si  juste  devoir  :  «  De  episcopis  vero,  qui  pro 
defensione  regni  tibi  opem  ferre  et  adesse 
récusant,  ne  omnes  simul  in  culpam  inducefe 
videamur,  nobis  de  aliquibus  nominatîm  sK 
gnifices,  ut  eos  apostolicis  afTatibus'  corripia*- 
musetexhortemuir,  quatenus  ad  conservan- 
dum  statum  regni  promptiores  existant,  et  ad 
ea  quse  regni  honori  et  utililati  expediunt', 
vires  et  consilium  subministrent  ».  (Epist.  xti; 

XXII,  XXIIl.) 
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Ce  pape  manda  ensuite  aux  évèques  et  aux 
archevêques  d'excommunier  tous  ceux  qui 
troublaient  la  paix  du  royaume.  Ce  pape  ayant 
assemblé  le  concile  de  Reiras  en  1148,  les 
ambassadeurs  du  jeune  roi  des  Romains 
Henri  vinrent  se  plaindre  des  trois  frères  du 
duc  de  Pologne,  qui  ayaient  usurpé  l'Etat  sur 
le  duc  leur  atné,  et  avaient  attiré  les  évéques 
à  leur  parti. 

Alexandre  III  manda  aux  évéques  des  Etats 
du  roi  Henri  d'Angleterre,  de  mettre  en  in- 
terdit la  province  où  ce  roi  se  trouverait,  si 
dans  le  terme  prescrit  il  ne  rendait  à  ses  en  • 
fants  leurs  femmes  qu'il  leur  avait  ôtées  ;  de 
quoi  ces  princes,  ces  princesses^  et  le  roi  de 
France,  de  qui  elles  étaient  filles ,  avaient 
porté  leurs  plaintes  au  Saint-Siège  :  «  Pro 
quibus  sibi  restituendis  idem  rex  Francorum 
etfilii  praedicti  régis  Anglorum,  generi  sui, 
preces  nobis  sollicitas  porrexerunt  d  .  (Append. 
Il  ;  epist.  cix.) 

L'empereur  Henri  lY,  qui  avait  si  cruelle- 
ment persécuté  les  papes,  ne  laissa  pas  d'ap- 
peler au  Saint-Siège  et  d'implorer  sa  protec- 
tion, quand  il  vit  toute  TAIlemagne  révoltée 
contre  lui  avec  son  propre  fils. 

VIII.  Saint  Fulbert^  évëque  de  Chartres, 
écrivit  au  comte  Foulques  d'Anjou,  que  s'il  ne 
donnait  satisfaction  au  roi  des  outrages  que 
Sa  Maji'sté  avait  reçus  de  ses  gens,  il  ne  pourrait 
s'empêcher  de  lui  refuser  sa  communion  : 
c  Christianam  communionem  nobiscum  ulte- 
rius  non  habebis  ».  (Epist.  c.) 

Saint  Lanfranc,  archevêque  de  Cantorbéry, 
excommunia  le  comte  Roger,  pour  des  rapines 
dont  le  roi  même  se  plaignait  :  a  Ab  hoc  Tin- 
culo  anathematis  ab^'olvere  te  non  possum,  nisi 
misericordiamdominimei  régis  requiras;  sibi- 
que  et  aliis  quorum  res  prsedatus  es,  justitiam 
îiciasD.  (Epist.  xLi.) 

Pierre  de  Blois  écrivit  à  Tévêque  d'Angers 
que  le  pape  avait  mandé  depuis  peu  aux  évé- 
ques de  frapper  d'anathème  tous  ceux  qui 
s'étaient  élevés  contre  le  roi  d'Angleterre 
Henri  II  ;  que  l'archevêque  de  Cantorhéry  les 
avait  tous-  excommuniés  depuis  peu  à  Caen, 
sans  même  épargner  le  fils  du  roi  ;  que  cet 
archevêque  n'avait  excommunié  personne  qui 
n'eût  été  frappé  d'une  mort  précipitée,  ou  ne 
fût  tombé  bientôt  après  dans  quelque  déplo- 
rable calamité  ;  enfin  qu'il  devait  suivre  ces 
exemples,  et  lancer  les  traits  d'un  formidable 
anathème  contre  tous  les  rebelles.  (Ep.  lxix.) 


Le  roi  Henri  II  avait  écrit  au  pape  Alexan- 
dre m  pour  lui  demander  sa  protection,  nnème 
comme  tenant  l'Angleterre  en  fief  du  Saini- 
Siége,  et  s'était  servi  pour  cela  de  la  plume  de 
Pierre  de  Rlois. 

La  reine  Eléonore  d'Angleterre  employa 
d'une  manière  bien  plus  touchante  la  plume 
du  même  Pierre  de  Blois  auprès  du  pape 
Célestin,  pour  obtenir,  par  rinterposition  de 
l'autorité  du  Siège  apostolique,  la  délivranee 
de  son  fils  le  roi  Richard  d'Angleterre,  qui 
avait  été  arrêté  prisonnier  dans  l'AUemagne  à 
son  retour  de  la  terre  sainte. 

Cette  reine  lui  représenta  que  tous  les 
princes  chrétiens  sont  également  sujets  à  sa 
juridiction  spirituelle,  comme  étant  le  père 
commun  de  tous  les  fidèles,  et  qu'ainsi  il  de- 
vait user  de  toute  son  autorité  contre  les  sou- 
verains pour  les  souverains  mêmes  :  «  Nonne 
Petro  apostolo,  et  in  eo  vobis  a  Deo  omne 
regnum  omnisque  potestas  regenda  commit- 
titur?  Non  rex,  non  imperator,  non  dux  a 
jugo  vestrse  jurisdictionis  eximitur.?  Ubi  est 
ergozelus  Phinees,  ubi  est  autoritas  Pétri? 
Non  "^  dégénérât  in  hserede  Pétri  dignitaiis 
apostolicae  reverenda  successio.  Vestnim  agoo- 
scite  principatum,  probate  zelum,  accingimini 
ad  opus  fortitudinis  et  honorate  ministerium 
veslrum  ». 

Le  pape  avait  promis  d'envoyer  des  légats 
en  Allemagne;  cette  reine  lui  en  fait  de  nou- 
velles instances,  sur  ce  que  rien  n'était  ptus 
digne  de  la  gloire  du  Saint-Siège  que  de  Ûret 
un  roi  de  la  captivité,  et  de  rendre  la  paix  à 
tant  de  peuples  :  a  Et  quis  qusestus  esse  glo- 
riosior  posset,  quam  regem  liberare  captivum 
reddere  pacem  populis,  religiosis  quîetem, 
gaudium  universis?  » 

IX.  Quelque  raisonnables  que  parussent  les 
demandes  de  cette  reine,  le  pape  temporisait 
un  peu  plus  qu'elle  n'eût  désiré.  Les  autres 
royaumes  n'étaient  pas  sujets  au  Saint-Siège 
de  la  même  manière  que  l'Angleterre.  Il 
s'agissait  de  ménager^  les  souverains  de  peur 
de  gâter  tout  en  les  aigrissant.  Ces  ménage- 
ments du  pape  étaient  non-seulement  plus 
sages,  mais  plus  efficaces  et  plus  avantageux 
pour  les  désirs  de  la  reine,  que  ses  propres 
empressements. 

Il  est  vrai  que  tous  les  princes  chrétiens  font 
profession  d'une  obéissance  filiale  au  vicaire 
de  J.-C.  sur  la  terre.  Hais  comme  la  religion 
est  toute  fondée  sur  la  charitéi  et  que  l'em- 
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pire  de  l'Eglise  est  un  empire  de  doHceur  et 
de  sagesse  9  les  pasteurs  sages  et  discrets  ne 
s'avancent  guère  dans  rexércice  de  leur  au- 
torité que  lorsqu'ils  espèrent  de  trouver  de 
la  correspondance  dans  l'esprit  des  peuples,  et 
encore  plus  dans  celui  des  souverains.  Le 
salut  éternel  des  hommes  est  la  fin  et  le  but 
de  l'établissement  de  toutes  les  puissances 
ecclésiastiques.  Ainsi  quelque  étendue  qu'elles 
puissent  avoir  dans  leur  origine  et  dans  leur 
droit  primitif,  elles  n'exercent  leurs  pouvoirs 
qu'autant  qu'il  est  utile  et  salutaire,  c'est-à- 
dire,  autant  que  la  charité^  la  paix  et  la  con- 
corde publique  le  peuvent  souffrir. 

En  1199,  le  roi  d'Arménie  appela  au  Saint- 
Siège  des  violences  que  le  comte  de  Tripoli 
faisait  à  son  neveu,  usurpant  sur  lui  la  princi- 
j>auté  d'Antioche. 

En  ld02  ce  pape  s'entremit  pour  accommo- 
der la  reine  de  France  avec  le  roi  Philippe- 
Auguste,  qui  voulait  la  répudier,  et  il  ne  crut 
pas  pouvoir  être  sourd  aux  plaintes  d'une 
reine  persécutée  :  a  Utrum  autem  Apostolica 
Sedes  dissimulare  valeat  querimonias  oppres- 
sorum,  et  multerum  prœcipue,  etc  ».  Il  n'y  a 
rien  de  plus  touchant  que  les  lettres  de  cette 
reine  au  pape.  «  Vos  estis  successor  Fetri, 
coUega  Pauli,  qui  Corinthium  gladio  spirilus 
trucidare  minime  formidavit,  etc  p.  (Rainai., 
n.  67  ;  idem,  n.  13,  et  an.  1203^  n.  59.) 

Lé  pape  Urbain  IV  écrivit  à  Tempereur 
Michel  Paléologue  de  Gonstantinople,  en  1263, 
que  les  rois  catholiques  de  l'Occident  trou- 
vaient dans  l'intervention  du  Saint-Siège  le 
remède  infaillible  de  leurs  dissensions  réci- 
proques et  des  révoltes  de  leurs  peuples  : 
cReges  catbolici,  cum  inter  ipsos  aliquid 
dissensionis  emergit,  yel  cum  vassalli  eorum 
prœsuinunt  contra  eos  calcaneûm  rebellionis 
erigere  ;  mox  habent  ad  portum  ecclesiœ  prse- 
dictœ  recursum,  ejusque  salubre  consilium  et 
auxilium  implorantes,  tranquillitatis  et  pacis 
remédia   infollibiliter  ab  ipsa  recipiunt  ». 

X.  Ces  paroles  montrent  que  c'est  avec 
Fagrément  et  à  la  demande  des  rois  que  les 
papes  se  mêlaient  de  finir  les  dissensions  et 
les  révoltes,  et  de  donner  la  paix.  Mais  ce  pape 
exprime  ensuite  les  soins  charitables  et  vrai- 
ment paternels  du  Saint-Siège  pour  la  protec- 
tion des  rois  mineurs,  et  pour  la  défense  de 
leurs  Etats. 

a  Prseterea  circa  hsredes  parvulos  regno- 
rum  hujusmodi,  si  quos  parentibus  eorum 

Th.  *-  ToMB  V. 


regibus  deflcientibus  in  pupillari  aetale  rema- 
nere  contigerit,  eadem  Romana  Ecclesia  piœ 
matris  assumit  ofâcium,  ac  diligenter  et  utili- 
ter  ipsorum  gerit  regimen  et  tutelam  ;  eorum 
haereditates  et  régna,  cum  nécessitas  imminet,^ 
etiam  suis  propriis  sumptibus  a  quibuslibet 
invasoribùs  et  occupatoribus  defendendo  »• 

En  1265,  le  cardinal  Ottobon,  légat  en  An-| 
gleterre  ,  y  fulmina  une  excommunication) 
contre  tous  les  rebelles  à  leur  prince,  et  celtej 
foudre  fut  suivie  d'une  entière  défaite  des  en-! 
nemis  de  ïa  couronne.. (Idem,  n.  69,  70.) 

En  1266,  le  roi  d'Aragon  voulait  répudier! 
la  reine  sa  femme,  sous  ce  faux  prétexte  qu'elle) 
était  lépreuse.  Le  pape  Clément  IV  prit  la  dé- 
fense de  la  reine. 

En  1283,  le  roi  Alphonse  de  Castille  ayant 
été  dépouillé  de  ses  Etats  par  Sanche  son  Qls, 
se  mit  sous  la  protection  du  pape  Martin  IV, 
qui  écrivit  aux  évêques  et  aux  grands  d'Es- 
pagne d'assister  le  roi  et  d'excommunier  les 
rebelles  :  il  déclara  nul  le  serment  de  fidélité 
que  le  fils  avait  exigé  ;  il  écrivit  au  roi  de 
France,  pour  l'engager  à  secourir  le  père^ 
contre  un  fils  dénaturé.  (Idem,  n.  27,  28; 
ibid.,  n.  55,  56.) 

En  l'an  1441,  le  roi  Jean  de  Castille  pressa 
le  pape  Eugène  IV  de  déployer  les  censures  de 
l'EgKse  contre  ceux  qui  ne  payaient  pas  les  tri- 
butsetles  impositions  ordinaires  du  royaume. 
Le  pape  s'en  excusa,  l'assurant  que  l'Eglise 
romaine  n'en  avait  jamais  usé  de  la  sorte  dans 
les  terres  de  sa  domination  temporelle,  parce 
que  les  peuples  qui  ne  sont  pas  arrêtés  par  les 
peines  temporelles  le  seraient  encore  moins 
par  !es  spirituelles,  et  il  est  fâcheux  d'exposer 
les  fidèles  aux  supplices  éternels  pour  des 
pertes  temporelles. 

Je  laisse  un  grand  nombre  d'autres  rois  de 
Bohême,  d'Espagne,  d'Ecosse,  de  Danemark^ 
de  Suède  et  de  Hongrie,  qui  ont  éprouvé 
combien  l'interposition  de  Taulorité  de  l'E- 
glise et  la  crainte  de  ses  foudres  avaient  de 
pouvoir  pour  contenir  les  peuples  dans  la 
fidélité  et  dans  l'obéissance  à  leurs  princes, 
ou  pour  les  y  rappeler.  (Rainald,,  u.  19;  idem, 
an.  1472,  n.  33;  1486,  n.  47;  1487,  n.  17; 
1488,  n.  3;  1489,  n.  17  ;  Sextus  décret.,  1.  i,, 
tit.  8,  c.  2;  card.  Papi.,  ep.  Gxxii;  Rainaldus,; 
n.  61,  62.) 

En  1516,  Ladislas,  roi  de  Hongrie,  mourant, 
laissa  au  pape  Léon  X  et  à  l'Eglise  roniaine  la 
garife  et  la  défense  du  roi  son  fils. 
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XL  Yoilà  comme  TEgUse»  étant  répoase  du 
Roi  du  ciel,  donne  quelquefois  sa  protection 
aux  rois  de  la  terre,  de  qui  elle  la  reçoit  à  son 
tour,  parce  qu'ils  sont  eux-mêmes  sur  la  terre 
les  plus  parfaites  images  du  Roi  du  ciel. 
|D'est  effectîYement  ce  que  la  royauté  même 
^  de  plus  grandj,  de  plus  auguste  et  de  plus 
approchant  de  la  divinité  ^  de  protéger  les 
oppressés,  les  pauvres,  les  veuves  et  les  orphe- 
lins. 

Le  continuateur  d'Aimoin,  parlant  du  sacre 
de  Louis  le  Gros,  roi  de  France,  dit  que  l'ar- 
chevêque de  Sens,  qui  fit  la  cérémonie,  lui  ôta 
Tépée  séculière,  et  lui  en  donna  une  ecclésias- 
tique, pour  la  défense  des  églises  et  des  pau- 
yres  :  «  Abjectoque  militi»  saBcularis  gladio, 
ecclesiastico  ad  vindictam  malefactorum  eum 
accinxit  :  diademate  regni  gratanter  coronavit  : 
necnon  etscepirum  et  virgam,  et  per  hsec  ec- 
clesiarum  et  pauperum  defensionemt  et  quae- 
cumque  regni  insignia,  approbante  clero  et 
populo,  devotissime  contradidit  ».  (Baron., 
an.  1106,  n.  43.) 

Ceci  semble  marquer  que  le  sceptre  des 
rois,  aussi  bien  que  la  crosse  des  évéques,  est 
un  symbole  de  leur  sollicitude  pastorale  pour 
tous  ceux  que  la  Providence  leur  a  soumis. 

Le  roi  Louis  le  Jeune  engagea  sa  personne 
et  son  royaume  à  la  défense  du  saint  arche- 
vêque Thomas  de  Gantorbéry  :  c  Sed  et  Deo 
et  tibi  meipsum  et  reguum  meum  expono,  et 
ab  hac  bora  promitto,  quod  tibi  et  tuis  non 
deero  ».  (Idem»  an.  1168>  n.  72, 73  ;  an.  1169, 
n.  4.) 

Les  paroles  que  ce  grand  roi  dit  aux  ambas- 
sadeurs du  rpi  d'Angleterre,  qui  ne  trouvait 
pas  bon  qu'on  reçût  en  France  celui  qu'il  avait 
chassé  d'Angleterre,  sont  certainement  dignes 
du  plus  grand  roi  et  du  plus  noble  royaume 
du  monde.  U  leur  déclara  tiautement  que  si  le 
roi  d'Anglete;:re  ne  voulait  rien  relftcher  de 
ses  coutumes»  un  roi  de  France  pouvait  encore 


bien  moins  laisser  perdre  la  gloire  de  recevoir, 
de  défendre  et  de  relever  tous  les  mîséraUes 
et  tous  les  affligés,  parce  que  c'était  comoie 
une  prérogative  inaliénable  de  sa  couronne,  et 
comme  un  glorieux  héritage  qu'il  avait  reça 
de  ses  ancêtres. 

C  Hulto  minus  mihi  licet  jus  illius  liberali- 
tatis  subvertere,  quod  cum  corona  regni  Biihî 
jure  competit  hsN^itario.  Gonsuevit  siquidera 
Francia  al)  antiquis  temporibus  omnes  mise* 
ros,  et  afflictos,  et  maxime  pro  justitia  exa- 
lantes  recipere,  et  donec  pacem  habuerini, 
fovere,  tueri,  et  detenderç.  Cujus  honoris  et 
excellentû&  gratia,  Deo  propitio,  me  Yirente, 
ad  nultius  p^:'sonaB  suggestiooem,  Gantnaricnsi 
exuli  derogabitur  ». 

Ge  sont  là  les  véritables  diamants  de  la  oou- 
roQue  des  rois,  c'est  là  la  plus  belle  marque  de 
la  souveraineté.  Ge  roi  en  était  bien  persuadé, 
et  il  ae  s*en  expliqua  pas  pour  une  seule  frâ  : 
c  Et  dixit  se  nunquam  tam  laudabilem  baeredi- 
tatem  et  Deo  gratam  ex  causa  qualibet  déserta- 
rumi. 

XII.  liais  c'est  principalement  des  oppres- 
sions faites  aux  églises  de  leurs  royaumes,  que 
nos  rois  ont  entrepris  de  tirer  vengeance,  oa 
d'en  faire  faire  la  réparation. 

Rigord  remarque,  dans  là  Tie  de  Philippe 
Auguste,  que  quand  nos  rois  donnaient  les 
gouvernements,  les  duchés  et  les  comtés  de 
leur  royaume  à  des  seigneurs  particuliers,  ils 
en  retenaient  toujours  les  Eglises  sous  leur 
protection;  afin  que  ces  seigneurs  ne  pussent 
point  leur  imposer  des  tailles  et  des  charges 
contraires  à  leurs  anciennes  libertés  :  «  Qui- 
buscumque  principibus  terras  custpdiendas 
tradidissent,  tamen  Ecdesiassub  potestatesua 
et  protectione  retinere  decreverunt  ;  ne  prin- 
cipes quibus  terra  custodienda  a  r^bus  dele- 
gabatur,  Ecdesias,  yel  clericos  aliquibus  an- 
gariis,  talliis^  vel  aliis  exactionibus  gcavare 
praesumerent  » .  (Duchesne,  t.  y^  p.  15.) 


LES  ÉVÉQUES  S'ENTREMETTAIENT  ENVERS  LES  EMPEREURS,  btg. 
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LB8  ÉYÊQUES  B^BRTEBMETTAIENT  ENTIOS  LIS  EMPBBBUBS  ET  LES  JUGES,  POUR  LES  GRIHINIttil , 
POUR  LES  PRIS0NHIBR8,  POUR  CEUX  QUI  SB  RÉPUGUIENT  A  L'ÉGUSB,  EN  OCCIDENT,  PENDANT 
LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


L  Le  Mint  enprenenent  de»  drèqueÉ,  des  elercs  et  des 
moioes»  pour  obtenir  la  grAce  des  criminels,  afin  de  les  mettre 
à  U  pénitence. 

II.  Sentiments  de  saint  Angnstin  sur  ce  sujet.  L'Eglise  Tent 
gnérir  le  crime,  et  il  ne  se  guérit  que  par  la  pénitence. 

m.  Le  crime  ne  demeure  pas  impuni  quand  il  est  soumis  aux 
rigueurs  de  la  pénitence.  Clémence  de  J.-C.  envers  la  femme 
adultère. 

IV.  Les  riguenn  de  fAnciei  Testament  relèvent  la  doneenr 
du  Nouveau. 

V.  On  ne  doit  pudr  que  les  incorrigibles  :  or  l'Eglise  ne 
jage  personne  incorrigible  pendant  la  vie  présente. 

VL  Saint  Aagnsiin  croit  ponvoir  oser  de  commandement  en- 
vers  les  juges. 

Vil.  L'Eglise  met  sa 'gloire  dans  la  clémence^  et  elle  n'ap- 
pelle de  la  sentence  des  juges  que  quand  elle  est  trop  rigou- 
reuse envers  ses  ennemis. 

VUI.  Elle  ne  veut  pas  empêcher  ses  ennemis  de  vivre,  mais 
leur  apprendre  à  bien  vivre. 

IX.  Protection  qn'on  donnut  à  ceui  qii  avaient  recours  à 
Fasilede  l'église. 

X.  Protection  pour  les  personnes  endettées  et  insolvables. 

XI.  L'Eglise  n'employait  ordinairement  que*  les  prières. 

XIL  XIII.  XIV.  Sentiments  et  exemples  méoMrables  de  saint 
Ambroise  sur  le  même  s^jet. 
XV.  De  saint  Jérôme. 
XVL  De  saint  BfarUn. 

XVH.  De  saint  Epipbane,  évéque  de  Pavie. 
XVin.  De  saint  Germain^  évéque  d'Auxerre. 

XIX.  De  saint  Antoine. 

XX.  Lois  impériales  peur  empêcher  les  abos» 

XXI.  Saint  Ambroise  avait  travaillé  pour  les  prévenir. 

XXII.  Loi  de  Temperenr  Honoré  Ikvorable  aux  intercessions 
dea  évèques. 

1/  La  protection  que  la  fAéié  des  évoques 
devait  à  toutes  les  personnes  misérables,  s'é- 
tendait jusqu'aux  ennemis  de  la  piété  les  plus 
incorrigibles,  et  jusqu'à  ceux  mêmes  que  le 
glaive  du  magistrat  allait  immoler  à  la  jus- 
tice et  à  la  tranquillité  publique.  Ce  n'est 
pas  que  l'Eglise  souhaitftt  que  les  crimes  de- 
meurassent impunis,  mais  elle  tâchait  de  faire 
en  sorte  qu'on  punit  le  péché  en  sauvant  le 
pécheur^  et  que  les  peines  temporelles  fussent 
utiles  au  salut  étemel  des  coupables. 

Nous  traiterons  ici  de  ce  devoir  des  évêques, 
parce  que,  pour  s'en  acquitter, ils  étalent  sou- 
vent oblige  de  se  séparer  pour  un  peu  dé 
temps  de  leurs  Eglises,  et  de  se  rendre  à  la 


cour  des  grands^  comme  les  exemples  de  saint 
Martin  et  de  saint  Germain  nous  l'ont  déjà  fait 
voir. 

Nous  supposons  ici  que  l'on  ne  donnait  ni  la 
pénitence^  ni  reucharisiie  aux  criminels  qu'on 
traînait  à  la  mort.  En  effet,  il  n'y  a  que  deux 
ou  trois  cents  ans  qu'on  leur  administre  la 
pénitence  en  France,  comme  nous  l'avons  dit 
ailleurs.  Ils  pouvaient  sans  doute  concevoir  les 
mouvements  d^une  contrition  parfaite.  Mais 
comme  il  n'en  paraissait  rien  au  dehors^  les 
prélats  parlaient  et  agissaient,  selon  que  les 
choses  paraissaient,  sans  çipprofondir  les  mi- 
racles surprenants  et  inconnus  de  la  grâce 
secrète.  C'est  aussi  de  cette  manière  que  nous 
en  avons  parlé. 

II.  Saint  Augustin  a  remarqué  les  intentions 
et  l'esprit  de  l'Eglise^  dans  ces  ofQces  charita? 
blés  qu'elle  rendait  aux  crimiaels  ;  non  pas 
qu'elle  favorisât  le  crime,  mais  parce  qu'elle 
voulait  le  corriger,  en  employant  des  peines 
plus  douces  ;  au  lieu  que  le  juge,  lisant  des 
derniers  supplices,  laissait  le  pécheur  incorri- 
gible :  «  Hominem  miseranted,  Cacinus  autem 
seu  flagitium  détestantes,  quanto  magis  nobis 
displicet,  vitiuih,  tanto  minus  volumus  ine- 
mendatum  interire  vitiosum  » . 

L'Eglise  persécute  le  péché  et  épargne  le 
pécheur  :  elle  distingue  la  nature  et  le  crime, 
et  elle  travaille  à  détruire  le  crime  en  sauvant 
la  nature  ;  au  lieu  que  le  juge  fait  mourir  le 
pécheur  ef  laisse  vivre  le  péché  dans  son  âme  ; 
et  en  ôtant  la  vie  du  corps^  il  fait  perdre  Tes- 
pérance  de  la  vie  spirituelle  :  a  Facile  enim 
est  atque  proclive^  malos  odisse,  quia  mali 
sunt  ;  rarum  autem  et  pium,  eos  ipsos  diligere, 
quia  homines  sunt  :  ut  in  uno  simuletculpam 
improbes^  et  naturam  approbes  ;  ac  propterea 
culpam  justius  oderis,  quod  ea  fosdatur  na- 
tura,  quam  diligis.  Non  est  igitur  iniquitatis, 
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sed  potius  humaQitatis  societate  derinctna,  (jui 
propterea  est  criminis  persecutor^  ut  sithomi- 
nis  liberator  »  •  (Epist.  lit.) 

Ce  n'est  nullement  guérir  le  crime  que  de 
tuer  le  criminel  :  c'est  s'en  défaire,  mais  ce 
n'est  pas  l'amender  ;  lui  ôter  la  vie  présente^ 
c'est  lui  retrancher  le  temps  de  se  corriger; 
enfin  c'est,  par  un  supplice  temporel,  le  préci- 
piter quelquefois  dans  quelques  peines  éter- 
nelles. Voilà  ce  que  fait  le  juge.  L'Eglise  ne 
croit  pas  les  maladies  incurables,  ni  les  pé- 
cheurs incorrigibles,  pendant  tout  le  cours  de 
layie  présente.  Ainsi,  elle  tâcbe  de  prolonger 
cette  Tie  aux  pécheurs»  parce  qu'elle  veut  leur 
guéri  son  et  non  pas  leur  mort,  et  elle  veut 
ayant  la  mort  les  établir  et  les  affermir  dans 
le  chemin  de  la  vie  éternelle  :  c  Morum  porro 
corrigendorum  nul  lus  alius  quam  in  hac  vita 
locus.  Ideo  compellimur  humani  generis  cha- 
ritate  interrenire  pro  reis  ;  ne  istam  vitam  sic 
finiant  per  supplicium,  ut  ea  flnita  non  possint 
finire  supplicium.  Noli  ergo  dubitare  hoc  ofO- 
cium  nostrum  ex  religione  descendere,  etc.  » 

111.  Les  cri  mes  ne  demeurent  nullement  im- 
puniS;  lorsque  l'Eglise  les  fait  expier  par  la 
pénitence.  Quand  le  pécheur  se  punit  lui-même 
par  la  pénitence,  c'est  alors  que  le  crime  est 
puni  et  effacé  ;  quand  le  juge  seul  le  punit, 
cette  peine  des  pécheurs  impénitents,  détruit 
le  criminel  sans  effacer  le  crime  :  a  Nam  nil 
aliud  agit  quem  Yeraciler  pœnitet,  nisi  ut  id 
quod  mali  fecerit,  impunitum  esse  non  sinat. 
Eo  quippe  modo  sibi  non  pareenti,  ille  parcit, 
cujus  altum  justumque  judicium  nuUuscon- 
temptor  evadit  » . 

Le  Fils  de  Dieu,  par  son  entremise,  sauva 
la  vie  à  une  femme  adultère^  et  apprit,  par 
son  exemple,  à  tous  les  évoques,  à  employer  au 
moins  leurs  prières ,  pour  faire  expier  les 
crimes  plutôt  par  les  larmes  que  )>ar  le  sang  : 
a  Postremo  ipse  Dominus  apud  homines  inter- 
cesslt,  ne  lapidaretur  adultéra,  et  eo  modo 
nobis  intercessionis  commendavit  officium  ; 
nisi  quia  ille  terrendo  fecit,  quod  nos  peten- 
do  :  ille  enim  Dominus,  nos  servi  sumus  d. 

U  leur  apprit  à  mettre  à  la  pénitence  ceux 
dont  ils  auraient  fait  relâcher  les  peines  :  a  Et 
ne  delictorum  non  donator ,  sed  approbator 
videretur  :  Vade,  ait,  jam  deinceps  noli  pec- 
care;  ut  se  homini  pepercisse,  non  hominis 
culpam  sibi  placuisse  monstraret  d. 

Enfin  il  apprit  aux  juges,  qu'étant  pécheurs, 
il  leur  importe  d'épargner  les  coupablesi  d'au- 


tant plus  que  le  Fib  de  Dieu,  qui  est  riimo- 
cence  même,  leur  a  pardonné  :  c  Quanto  a 
nequitia  purior  animus,  tanto  dementia  ple- 
nior  esse  deberet  ;  ut  si  non  compungeremur 
sententia  Domini  dicentis  :  Qui  vestrum  est 
sine  peccato,  prier  in  illam  lapidem  Jaciat; 
ipsius  qui  hoc  dixit  sectaremur  exemplam  ;  qui 
cum  esset  utique  sine  peccato,  ait  mulieri  : 
Nec  ego  te  condemnabo.  Tanquam  diccret,  si 
malitia  tibi  parcere  potuit,  quid  metoîs  inno- 
centiam?  » 

Si  nous  sommes  nous-mêmes  criminels,  par- 
donnons afin  qu'on  nous  pardonne.  Si  nous 
sonunes  sanç  crime ,  pardonnons ,  piulsque 
l'innocence  même  nous  a  appris  à  pardonner, 

IV.  U  est  vrai  que  la  loi  de  Moïse  ponissaît 
de  mort  les  coupables,  mais  ce  n'était  que  pour 
faire  voir  Texcellence  du  Nouveau  Testament, 
qui  remet  par  clémence  les  peines  que  TAn- 
cien  ordonnait  avec  justice  ;  et  qui  se  Cait  ai- 
mer par  ceux  à  qui  on  n'avait  inspiré  que  la 
crainte  :  c  Nec  ob  aliud,  quantum  sapio,  in 
Veteri  Testamento  severior  legis  vindicta  ferve- 
bat,  nisi  ut  ostenderetur,  recte  iniquis  pœnas 
constitutas  ;  ut  quod  eis  parcere  Non  Testa- 
ment! indulgentia  commonemur,  aut  reme- 
dium  sit  salutis,  aut  commendatio  mansuetu- 
dinis  ;  ut  per  eos  qui  parcunt  veritas  prœdi- 
cata  non  tantum  timeatur,  verum  etiam 
diligatur».  (Ibid.) 

V.  Il  est  encore  vrai  que  l'autorité  et  la  jus- 
tice divine  arme  du  glaive  la  main  des  juges 
et  des  souverains.  Mais  les  prières  mêmes  des 
évêques  qui  demandent  la  grâce  des  coupables 
sont  des  preuves  évidentes  du  droit  qu'on  a  de 
les  punir.  La  seule  crainte  des  peines  peut 
contenir  dans  le  devoir  ceux  qui  ne  sont  p^ 
touchés  de  l'amour  de  la  justice  :  «  Haec  dum 
timentur,  et  coercentur  mali,  et  quietius  inter 
malos  vivunt  boni  »  • 

On  peut  donc  tempérer  les  peines,  afin  de 
faire  concourir  efficacement  la  terreur  des 
juges  avec  la  douceur  des  évêques,  pour  punir 
et  pour  épargner  tout  ensemble  les  coupables, 
et  par  ce  ménagement  de  sévérité  et  de  clé- 
mence, faire  craindre  les  peines,  faire  aimer 
la  justice j  et  ne  point  faire  de  blessures  au 
corps  qui  ne  servent  à  guérir  celles  de  l'âme  è 
«  Nihil  nocendi  cupiditale  fiât,  sed  omniacon- 
sulendi  charitate,  et  nihil  fiât  imraaniter,  nihil 
inhumaniter.  Ita  formidetur  ultio  cognitoris^ 
ut  nec  intercessoris  religio  contemnatur  ;  quia 
et  pleclendo  et  igposcendo  hoc  solum  agitur. 
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ut  vita  bomiDum  corrigatur  i.  (Ibidem  ;  vide 
et  ep.  cxxvii^  gltiii.) 

Enfin  dans  cette  contestation  de  la  Justice  et 
de  la  clémence^  les  intentions  sont  saintes  de 
part  et  d'autre.  Le  différend  ne  consiste  qu'en 
ce  que  le  juge  et  Tévêque  demeurant  d'accord 
que  les  seuls  incorrigibles  peuvent  et  doivent 
être  punis^  le  juge  prétend  que  ce  criminel 
dont  il  s*agit  est  absolument  incorrigible  ;  et 
révêque  juge  au  contraire,  que  par  le  moyen 
du  pardon^  son  cœur  étant  attendri,  les  peines 
salutaires  que  l'Eglise  lui  imposera  expieront 
le  crime  et  justifieront  le  criminel;  enfin  que 
pendant  qu'on  vit  sur  la  terre,  on  n'est  point 
absolument  incorrigible  ;  ce  qui  oblige  le 
Père  céleste  de  verser  ses  bénédictions  et  de 
faire  luire  le  soleil  sur  les  bons  et  sur  les  mé- 
chants. 

VI.  Le  même  saint  Augustin  fait  voir  l'esprit 
de  la  charité  et  de  la  douceur  de  TEglise  envers 
ses  propres  adversaires^  lorsqu'il  emploie  tout 
son  crédit^  son  éloquence,  ses  prières,  et  enfin 
ses  comniandements  envers  le  tribun  Marcel- 
lin,  pour  l'empêcher  de  punir  de  mort  ou  de 
mutilation  les  donaiistes,  qui  avaient  cruelle- 
ment mis  à  mort  un  prêtre  catholique,  crevé 
un  œil  et  coupé  un  doigt  à  un  autre. 

Ce  Père  ne  s*oppose  pas  à  une  peine  plus 
douce,  qui  les  empêche  de  mal  faire  ou  qui 
les  applique  à  quelque  travail  utile  ;-  quoiqu'il 
eût  pu  laisser  agir  les  juges  selon  la  rigueur 
des  lois,  parce  que  ces  infâmes  homicides  n'a- 
vaient pas  été  déférés  par  des  ecclésiastiques  : 
«  Quamvis  enim  ab  eorum  interitu  dissimu- 
lare  possemus;  qui  non  accusantibus  nostris, 
sed  illorum  notaria  ad  quos  tuendse  publicae 
pacis  vigilantia  pertinebat,  prisesentati  videan- 
tur  examini  :  nolumus  tamen  passiones  sër- 
vorum  Dei,  quasi  vice  talionis,  paribus  sup- 
pliciis  vindicari.  Non  qua  scelestis  hominibus 
licentiam  facinonim  prohibeamus  auferri; 
sed  hoc  magis  sufficere  volumus,  ut  vivi  et 
nuUa  corporis  parte  truncati,  vel  ab  inquietu- 
dine  insana  ad  sanitatis  otium  legum  coerci- 
tione  dirigantur,  vel  a  malignis  operibus  ali- 
cui  utili  operi  deputentur.  Vocatur  quidem  et 
ista  damnatio,  sed  quis  non  intelligat  magis 
beneficium,  quam  suppliciumnuncupandum^ 
ubi  nec  sseviendi  relaxatur  audacia^  née  pœni- 
tendi  medicina  subtrahitur  ».  (Epist.  eux.) 

Ceux  qui  étaient  condamnés  à  travailler  aux 
mines,  «damnatiad  metalla»,  ne  pouvaient 
se  plaindre  d'une  peine  si  douce  et  sr  utile , 


qui  leurôtait  le  pouvoir  de  mal  faire  à  Tave* 
nir,  et  qui  leur  donnait  le  moyen  d'expier  par 
la  pénitence  leurs  fautes  passées.  Enfin,  ce 
Père  ajoute  le  commandement  aux  prières  : 
a  Audi  episcopum  consulentem,  quamvis  quo- 
niam  christiano  loquor,  maxime  in  tali  causa 
non  arroganter  dixerim,  audire  episcopum 
convenit  jubentem  d. 

Vil.  Dans  une  autre  lettre,  ce  Père  met  une 
extrême  différence  entre  les  intérêts  de  l'E- 
glise, qui  tire  sa  gloire  incorruptible  de  la 
clémence^  de  la  patience  et  de  Tamour  de  ses 
ennemis;  et  ceux  de  la  république,  qui  ne 
travaille  qu'à  établir  une  sûreté  temporelle  et 
une  paix  charnelle  par  la  défaite  de  ses  enne- 
mis :  a  Alla  est  causa  provincise,  alia  Ecclesise. 
Ulius  terribililer  gerenda  est  administration 
hujus  clementer  commendanda  est  mansué- 
tude ». 

Les  hommes  appellent  d'une  sentence  trop 
douce  prononcée  contre  leurs  ennemis,  et  TE-' 
glise  appelle  de  celle  qui  ne  Test  pas  assez  pour 
les  siens  :  a  Soient  homines,  quando  cum  ini- 
micis  eorum  convictis  lenius  agitur,  a  mitiore 
sententia  provocare.  Sed  inimicos  nostros  ita 
diligimus,  ut  nisi  de  tua  christiana  obedientia 
prœsumamus,  a  tua  severa  sententia  provo- 
cemusD. 

Les  lois  n'auraient  pas  laissé'  aux  juges  la 
liberté  de  tempérer  leur  rigueur,  s'il  n'y  avait 
des  rencontres  où  une  loi  -suprême  le  de- 
mande*  Ces  rencontres  ne  sont  jamais  plus 
favorables,  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  éclater 
ces  vertus  célestes  de  l'Eglise,  qui  à  l'imitation 
du  Père  céleste  et  de  son  divin  époux,  rend  le 
bien  pour  le  mal,  aime  ceux  qui  FafQigent  et 
fait  du  bien  à  ceux  qui  la  persécutent  :  «  Nunc 
vero^  quoniam  aliquid  fleri  potest  quo  et  mi- 
tis  commendetur  Ecclesia^  et  immitium  cohi- 
beatur  audacia;  cur  non  flectis  in  partem 
providéntiorem,  lenioremque  sententiam  quod 
licet  judicibus,  facere,  etiam  non  in  causis 
Ecclesiœ  ?  d  (Epist.  glx.) 

Ce  saint  évêque  demanda  effectivement  au 
comte  Marcellin,  que  ^  s'il  ne  voulait  pas  user 
de  ce  pouvoir  que  les  lois  lui  donnent  d'adou- 
cir la  rigueur  des  peines,  il  en  différât  l'exé- 
cution jusqu'à  ce  qu'on  eût  recours  à  l'empe- 
reur. Voilà  comment  les  évêques  appelaient 
des  sentences  trop  rigoureuses  :  a  Soleo  au- 
dire in  potestate  esse  judîcis  mollire  senten- 
tiam, et  mitius  vindicare  quam  jubeant  leges. 
Si  autem  nec  litteris  mois  ad  hoc  consensent^ 
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boc  saltem  prœstet,  ut  in  custodiam  recipian- 
tur,  atque  boc  de  clementia  imperatoris  im- 
petrare  curabimus  ».  (Epist.  glyiii.) 

VIII.  Ce  grand  homme  dit  ailleurs,  que  la 
cbarité  de  l'Eglise,  laissant  à  ses  ennemis  la 
Tie  et  l'entretien  nécessaire,  tâcbe  de  ne  leur 
ôter  que  le  superflu  dont  ils  abusent  pour  mal 
Yivre;  afin  que  ce  salutaire  retraucbement 
leur  apprenne  à  bien  Tivre  :  a  Habent  bomi- 
nesmaîi^ubi  et  per  cbristianos,  non  solum 
mansuete  ,  verum  etiam  utiliter  salubriter- 
que  plectantur.  Habent  enim  quod  corpore 
incolumi  vi^unt,  babent  unde  vivunt,  babent 
unde  maie  vi^unt.  Duo  prima  salva  sint,  ut 
quos  pœniteat  sint;  boc  optamus,  hoc  etiam 
quantum  in  nobis  est,  impensa  opéra  insta- 
mus.  Tertium  yero,  si  Deus  Toluerit^  tanquam 
putre  noxiumque  resecari^  Talde  miscricor- 
diter  puniet  ».  (Epist.  ccii.) 

IX.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  étendre 
sur  les  offices  que  les  évoques  rendaient  à 
ceux  qui  recouraient  aux  asiles  de  TEglise. 
Un  concile  d* Afrique  en  demanda  une  loi  im- 
périale :  «  Ut  pro  confugientibus  ad  Eccle- 
siam,  quocumque  reatu  involutis,  legem  de 
gloriosissimis  principibus  mereantur,  ne  quls 
eos  audeat  abstrabere  ».  (Cod.  Can.  Eccl. 
Afric,  c.  GCGXGix.)  L'empereur  Honoré  ac- 
corda cette  loi  ;  mais  il  est  difficile  de  la  ren- 
contrer dans  le  code,  soit  de  Théodoi^e,  soit  de 
Justinien.   (Cod.  Theod.  De  Episc.  et  Cler., 

1.  XXXIY.) 

Dans  le  titre  de  ces  deux  codes,  c  De  bis  qui 
adEcclesiam  confugiunt»,  la  plus  ancienne 
loi  qui  s'y  trouve  sur  les  asiles  des  églises ,  est 
du  grand  Théodose;  et  elle  tend  plutôt  à  di- 
minuer qu'à  augmenter  le  droit  de  l'asile, 
dont  elle  donne  l'exclusion  aux  débiteurs  du 
fisc  II  est  certain  néanmoins  que  les  églises 
jouissaient  depuis  longtemps,  et  apparemment 
depuis  Fempire  de  Constantin,  de  cette  immu- 
nité. Zozime  et  Ammien  Marcellin  en  rappor- 
tent plusieurs  exemples.  On  tient  avec  raison^ 
que  ce  droit  s'introduisit  d'abord  par  l'usage , 
comme  étant  une  suite  naturelle,  ou  du  tem- 
ple de  Salomon,  ou  des  temples  des  païens, 
que  nos  églises  fussent  à  plus  forte  raison  éga- 
leroent  respectées  et  honorées  de  la  môme 
immunité.  Les  empereurs  confirmèrent  par 
leurs  lois  un  usage  si  juste  et  si  ancien. 

Le  concile  I  d'Orange  fit  deux  canons  pour 
la  défense  des  criminels  et  des  esclaves  qui  se 
réfugiaieat  à  Téglise  :  c  Eos  qui  ad  ecclesiam 


confugerint,  tradi  nonoportere;  sediocisaib 
cti  reverentia  et  intercessione  défend!.  Si  quîs 
autem  mancipia  clericorum  pro  sois  mand- 
piis  ad  ecclesiam  confugientibus  credidaît 
occu  panda,  per  omnes  ecclesias  districtisama 
damnatione  feriatur  ».  (Cau.  y,  n.) 

Le  chapitre  Mirar^  chez  Gratien,  est  tiré 
d'une  lettre  qui  n'est  pas  de  saint  Augustin, 
au  goût  des  savants.  Ce  Père  y  excommunie  lé 
comte  Boni  face  j  pour  avoir  arraché  un  crimi- 
nel des  autels.  Cependant  le  même  saint  Ao- 
gustin  nous  apprend  que  c'était  aux  pieds  des 
évoques  que  ces  misérables  se  prosternaient 
pour  éviter  les  prisons  et  la  mort  :  «  Confre- 
miscis,  conturbaris,  paùescis,  ad  ecclesam 
curris,  videre  desideras  episcopum,  ad  pedes 
ejus  volutaris  :  domine,  concutior;  domine,  in 
carcerem  mittor;  miserere  mei,  libéra  me. 
Ego  quidem  curro  propter  carnem  tuam  ;  uti- 
nam  tu  curreres  propter  animam  tuam  !  »  (De 
verbis  Apost.,  serm.  i8.) 

C'était  révéque  proprement  qui  était  le  re- 
fuge et  l'asile  des  criminels,  c^était  lui  qui  se 
chargeait  du  soin  de  leurs  corps^  afin  de  leor 
donner  le  loisir  de  penser  eux-mêmes  sérieu- 
sement au  salut  de  leurs  âmes. 

X.  Enfin  y  les  évéques  n'interposaient  pas 
seulement  leur  autorité  pour  les  criminels  qui 
avaient  mérité  la  mort,  mais  aussi  pour  ceox 
qu'on  forçait,  par  les  tourments,  ou  de  payer 
leurs  dettes,  ou  de  restituer  leurs  larcins.  Ce 
Père  avoue  que  ces  peines  sont  justes,  mais  il 
prétend  que  les  évéques  peuvent  s'entremettre 
en  faveur  de  ceux  qui  sont  véritablement  in- 
solvables. 

c  Pterumque  qui  aufert,  non  habet  xxnût 
restituât.  Ubi  quidem  si  aliquos  sustinet  re- 
pente cruciatus,  dum  existimatur  habere  quod 
reddat,  nuUa  est  iniquitas  :  quia  etsi  non  est 
unde  luat  ablatam  pecuniam,  merito  tamen 
dum  eam  per  molestias  corporales  redhibere 
compellitur,  peccati  quo  maie  ablata  est,  pœ- 
nas  luit.  Sed  inhumanum  non  est  etiam  pro 
talibus  intercedere,  tanquam  pro  rels  crimi- 
num  :  non  ad  hoc  ut  minime  restituantur 
aliéna,  sed  ne  frustra  homo  in  hominem  dé- 
viât. Denique  in  talibus  causis  si  persuaderé 
potuerimus,  eos  pro  quibus  inter^enimus,  non 
habere  quod  poscitur,  continue  nobis  eonun 
moleslisB  relaxantur  p  .  (Epist.  cliv.) 

Dans  le  doute  même,  ^  le  débiteur  avait 
de  quoi  rendre ,  les  âmes  compatissantes  ai- 
maient mieux  perdre  leur  argent  que  de 
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hanrder  un  iaaoeent  au  Bopfriiice  ;  ettesévâ- 
ques  décent  les  exhorter  à  laisser  plutôt  un 
fourbe  impuni,  que  de  tourmenter  un  inno- 
cent :  c  AUquando  autem  miséricordes  et  in 
ipso  dubio  nolunt  homiai,  pro  iocerta  pecu- 
nia,  certa  inferre  supplicia.  Âd  hanc  miseri- 
cordiametiam  nos  provocare  et  exhortari  de- 
cet.  Helius  enim  etiamsi  habet^  amittis ,  quam 
si  non  habet,  aut  excrucias,  aut  occidis». 

XI.  U  résulte  de  ces  passages  de  saint 
Augustin ,  que  les  é^êques  ne  pouvaient  se 
dispenser  d'intervenir  ,  et  qu'ils  pouvaient 
même  employer  les  commandements  envers 
les  juges  en  faveur  des  criminels,  lorsque  les 
criminels  avaient  recours  à  Tasile  de  l'église , 
ou  que  leur  mort  n'eût  été  que  pour  venger 
les  iojures  de  FËglise  même.  Pour  toutes  les 
autres  rencontres,  les  évêques  usaient  de 
prières  pour  empêcher  la  mort  ou  la  mutila- 
tion des  coupables,  ou  pour  exempter  des 
tourments  et  de  la  question,  ceux  qui  ne  pou- 
vaient pas,  ou  dont  il  n'était  pas  certain  qu'ils 
pussent  restituer  ce  qu'ils  avaient  volé. 

XII.  Saint  Ambroise  découvre  d'autres  ren- 
contres où  les  évêques  devaient  faire  éclater 
cette  grandeur  d'âme  que  demande  leur  ca- 
ractère. U  écrivit  à  l'empereur  Théodose,  pour 
l'obliger  de  révoquer  l'ordre  qu'il  avait  donné 
de  punir  un  évéque^  et  les  chrétiens  qui 
avaient  brûlé  une  synagogue  des  juifs. 

Ce  saint  évéque  remercie  l'empereur  d'avoû:, 
à  sa  prière ,  rappelé  plusieurs  personnes  de 
Texil,  d^n  avoir  retiré  d'autres  des  prisons , 
d^en  avoir  même  délivré  d'autres  de  la  mort 
qu'ils  avaient  méritée  :  «  Debeo  beneficiis 
toîs,  quibus,  me  petente,  lit>erasti  plurimos  de 
exitiis,  de  carcerttMis,  de  uUimœ  necis  pœnis  o  ; 
et  il  se  croit  d'autant  plus  obligé  de  travailler 
au  salut  de  l'empereur  et  de  ne  craindre  pas 
même  de  lui  déplaire^  en  s'opppsant  aux  édits 
qui  sont  égaleami  préjudiciables  à  la  pureté 
de  sa  conscience  et  à  l'hanneur  de  l'Eglise. 

XIH.  L'apûtre  nous  apprend,  dit  ce  Père,  à 
ne  pas  exclure  de  la  oommunîpn  de  FEglise 
les  luges  qui  versent  le  sapg  des  criminels^  à 
les  excuser  quand  ils  ordonnent  ces  exécutions 
sanglantes,  mais  à  l/ee  copnbler  de  louanges 
quand  ils  s'en  abstiennent  :  a  Autoritatem 
Apostoli  eatenus  observamus,  ut  lis  coramu- 
nienevk  non  audeamus  negare.  Vides  igUur 
quid  auÉoriitaa  trihuat,  quid  studeat  miseri- 
coriMu  EieuaatîeMm  habebis  si  f ec^ ,  lau* 
dem  si  mm  fecetia  »  <  (Epist.  wiii.) 


Musieurs  magistrats  païens^  ont  fait  gloire 
d'être  sortis  de  leur  gouvernement,  sans  y 
avoir  répandu  une  goutte  de  sang.  La  clémence 
sied  bien  mieux  aux  chrétiens  ;  le  Fils  de  Dieu 
leur  en  donna  l'exemple  en  pardonnant  à  la 
femme  adultère  :  a  Scio  plerosque  gentilium 
gloriari  solitos,  quod  incruentamde  admini- 
stratione  provinciali  securim  revexerint.  Si 
hoc  gentiles,  quid  christiani  facere  debent?  etc. 
Respondit  Jésus  adulterse  :  Nec  ego  te  dam- 
nabo,  etc.  Habes  quod  sequaris  ». 

Le  baptême  et  la  pénitence  expient  plus 
infailliblement  et  plus  utilement  les  crimes 
que  la  mort  :  il  suffit  d'être  mortel  pour  n'être 
pas  incorrigible  :  a  Potest  fleri,  ut  iile  crimi- 
nosus  possit  habere  spem  correciionis  ;  si  sine 
baptismo  est,  ut  possit  accipere  remissionem  : 
si  baptizatus,  ut  pœnitentiapa  gerat  ;  et  corpus 
suum  pro  Christo  offerat.  QûantaB  sunt  ad  sa- 
lutem  vis  I  » 

Enfin,  si  l'Eglise  n'a  pas  cru  devoir  écarter 
de  ses  mystères  les  juges  sévères,  c'a  été  pour 
ne  pas  nier  que  le  crime  roit  punissable,  et 
pour  rendre  la  clémence  des  juges  d'autant 
plus  glorieuse  qu'elle  serait  moins  forcée  : 
c  Si  negaretur  çommunio,  videretur  crimino- 
sorum  vindicata  pœna.  Halueruut  igitur  prio^ 
res  nostri,  ut  id  in  voluntate  magis  abstii^n-^ 
tis,  quam  in  necessitate  sit  legis  ». 

XIV.  L'empereur  Théodose  ayant  remporté 
des  victoires  mémorables,  par  une  assistance 
du  ciel, toute  miraculeuse,  saint  Ambroise 
l'exhorta  de  reconnaître  cette  grâce  d'en-haut, 
en  faisant  grâce  à  ceux  qui  s'^étaient  réfugiés 
dans  l'église  ;  que  si  la  chose  était  tfè&KliiB 
cile,  il  lui  représente  qu'il  ne  doit  pas  moins 
se  surmonter  lui-même  en  piété  qu'en  valeur: 
a  Pro  bis  qui  ad  matrém  pietatis  Um  Eod^ 
siam  confugere,  quorum  îacrymas  sustîaeie 
non  potui.  Grande  est  quod  petimus;  sed  ab 
eo  cui  Dominus  inaudita  et  admiranda  conoes- 
sit,  ab  eo  eu  jus  clementiam  novimus,  et  obsb- 
dem  pietatem  tenemus^  plus  expectare  nos 
confltemur  :  imo  ut  te  virtute  vicisti,  ita  etiam 
tua  le  debes  pietate  vincere  ».  (Epiet.  txxxvu.) 

Enfin^  ce  saint  évêque  ne  doute  pas  que  la 
grâce  que  les  évêques  obtenaient  et  que  les 
empereurs  accordaient  aux  coupables,  ne  fût 
un  excellent  moyen  pour  se  rendre  à  eux- 
mêmes  le  Juge  souverain  moins  inexorable  : 
c  Eripe  eum  qui  ducitur  ad  mortem,  koe  est, 
eripe  eqm  intercessione,  eripe  gratia  tu  sacer- 
dos  ',  aut  tu,  imperator,  eripe  subseriptiOM  in* 
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dulgentiae,  et  solvisti  peccata  tua^  eruisti  te  a 
vinculisD.  (In  PsaL  118,  oct.  8.) 

Apprenons  de  Paulin  Tcffusion  incroyable 
de  la  charité  et  de  la  clémence  de  ce  grand 
évoque  :  a  Erat  in  illo  sollicitudo  omnium 
Ecclesianim  ;  interveniendi  etiam  magna  assi- 
duitas  et  constantia  ». 

XV.  La  sévérité  naturelle  de  saint  Jérôme 
n'avait  pas  effacé  de  son  âme  les  sentiments 
de  tendresse  et  de  compassion,  qui  sont  com- 
muns à  tous  les  ecclésiastiques.  La  seule  chose 
qu'il  ne  peut  approuver,  est  la  coutume  de 
quelques  évéques,  qui  faisaient  des  festins 
somptueux  aux  magistrats,  pour  avoir  plus 
d'accè§  et  plus  de  faveur  auprès  d'eux,  pour 
le  soulagement  des  misérables.  Il  croit  que  les 
juges  auront  plus  de  déférence  pour  la  so- 
briété que  pour  la  bonne  chère  et  estimeront 
plus  la  sainteté  que  les  richesses  des  évéques. 
Que  si  leur  dureté  impitoyable  ne  s'adoucit 
que  dans  les  somptueux  repas,  il  vaut  mieux 
se  passer  d'un  bienfait  si  dommageable  et  re- 
courir au  Juge  éternel,  qui  est  le  maître  des 
cœurs  des  juges  de  la  terre. 

a  Turpe  est  judicem  provinciae  mellus  apud 
te  prandere,  quam  in  palatio.  Quod  si  obten- 
deds  te  facere  bœc,  ut  roges  pro  miseris,  atque 
subjectis;  judex  saeculi  plus  deferet  clerico 
contioenti,  quam  diviti  ;  et  magis  sanctitatem 
luam  venerabilur,  quan)  opes.  Aut  si  talis  est, 
qui  non  audiat  clericos  pro  quibusque  tribu- 
latis,  nisi  inter  phialas,  libenter  earebo  hujus- 
modi  bénéficie,  et Cbristum rogabo  préjudice^ 
qui  magis  et  citius  subvenire  potest  quam  ju- 
dex i>.  (Ad  Nepotian.,  de  vita  Cler.) 

XYL  Le  comte  Avitien  allait  faire  mourir  à 
Tours,  par  divers  genres  de  supplices,  un  grand 
nombre  de  criminels.  Saint  Martin,  soutenu 
des  faveurs  extraordinaires  du  ciel,  effraya 
tellement  ce  juge  impitoyable,  qu'il  le  força 
de  les  élargir  tous  :  «  Advocat  omnes  ofûcia- 
les,  jubet  omnes  custodias  relaxari».  (Se ver. 
Sulp.,  dial.  m.) 

Ce  saint  prélat  ne  se  laissa  pas  fléchir  par  les 
menaces  de  l'empereur  Maxime ,  pour  parti- 
ciper à  la  communion  de  Tévêque  Ithace,  et 
des  autres  évéques  de  son  parti,  qui  avaient 
sollicité  la  mort  de  l'hérésiarque  Priscillien  ; 
il  succomba  néanmoins,  et  communiqua  avec 
tous  ces  évéques  ;  par  la  crainte  qu'on  lui 
donna  que  Maxime  allait  faire  trancher  la  tête 
à  deux  illustres  içalheureux  dont  il  était  venu 
demander  la  grâce.  Cet  évêque  était  si  passionné 


pour  retirer  ces  coupables  du  supfdice,  et  poor 
empêcher  qu'on  ne  continuât  de  mettre  à  mort 
les  hérétiques  priscillianistes  de  TEspagne, 
qu'il  crut  qu'il  n'y  avait  point  d'infamie  pa- 
reille à  celle  d'avoir  ôié  la  vie  à  tous  ceux  à 
qui  il  ne  l'aurait  pas  conservée. 

XVII.  Saint  Epiphane,  évêque  de  Pavie,  se 
croyait  aussi  l'auteur  de  toutes  les  misères 
auxquelles  il  n'apportait  pas  un  prompt  et  et- 
ficace  remède  :  «  Intercessionum  tantam  sibi 
proposuit  curam^  ut  ipsum  se  miseris  inlerre 
crederet  molestiam^  quam  per  negligentiam  a 
quibuscumque  permisisset  inferri  ».  (Eono- 
dius ,  in  ejus  Vita.) 

XVin.  Saint  Germain  ,  évêque  d^Auxenei 
étant  à  Ravenne^  ne  put  obtenir  des  hommes 
la  liberté  d'un  grand  nombre  de  prisonniers, 
qui  n*attendaient  que  de  la  ifnort  la  fin  de  leur 
misère,  où  ils  étaient  néanmoins  en  danger 
d'en  recommencer  d'autres  bien  plus  eflb-oya- 
bles.  II  eut  recours  à  la  divine  clémence^  qui 
rompit  les  chaînes^  ouvrit  les  prisons,  et  noya 
dans  les  saintes  joies  de  son  Eglise  tous  les 
crimes  et  toutes  les  misères  de  tant  de  malheu- 
reux :  a  Divina  pietas  reserat,  quod  meditatio 
humanae  crudelitatis  arctaverat.  Procedit  ad 
libertatem  turba  de  vinculis,  exhibons  onera 
vacua  catenarum;  tenensnexus^  quibus  antea 
tenebatur.  Relinquitur  carcer  innocens  ali- 
quando,  quia  vacuus,  et  précédente  pietatis 
iriunipho^  turba  miserorum  gremfo  gaudentis 
Ecclesiae  infertur  ».  (Vita  ejus,  1.  u,  c.  15.) 

XIX.  Les  magistrats  et  lesjuges  savaient  bien 
que  saint  Antoine  était  animé  du  même  esprit, 
lorsque,  pour  le  forcer  de  sortir  de  sa  profonde 
solitude,  ils  lui  envoyèrent  les  coupables  et  les 
prisonniers^  afin  que  l'espérance  d'obtenir  leur 
liberté  Tobligeât  de  les  honorer  de  sa  conver- 
sation :  «  Catenatos,  quos  aut  noxietas  aut  vi- 
gor  publicus  constrinxerat,  ad  eum  destina- 
bat^  scientes  taies  ab  Antonio  non  posse 
contemni ,  etc.  Post  coactam  itaque  prssen- 
tiam,  quam  ducis  preces^  et  quod  vérins  est, 
miserorum  fletus  extorserat ,  post  salutaria 
mohita,  post  reorum  commendationem,  quo- 
rumdam  etiam  absolutionem ,  ait  non  posse 
ibi  diutius  morari,  etc.  »  (  Vita  ejus ,  eap. 
un.) 

XX.  Mais  comme  on  abuse  enfin  des  choses 
les  plus  saintes,  les  juges  excitaient  quelque- 
fois secrètement  les  ecclésiastiques,  ou  les  moi- 
nes, afin  qu'ils  leur  arrachassent  des  mains  les 
coupables  ou  les  endettés,  en  faveur  desquels 
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Ils  s'étaient  laissé  corrompre^  ou  à  l^intérèt, 
ou  à  leur  propre  passion. 

Les  ecclésiastiques  ou  les  moines,  au  lieu 
des  prières^  employaient  quelquefois  la  yio- 
lence  et  la  force  ouverte ,  sous  le  prétexte  spé- 
cieux de  mettre  les  criminels  à  la  pénitence^ 
ou  de  protéger  ceux  qui  s'étaient  retirés  dans 
les  églises,  ou  enfin  de  remplir  les  places  va- 
cantes des  clercs  par  l'ordination  des  person- 
nes endettées. 

L'empereur  Théodose,  et  après  lui  son  fils 
Arcade,  firent  des  lois  pour  défendre  ces  vio- 
lentes irruptions  d'une  compassion  mal  ré- 
glée ,  exhortant  au  reste  les  évéques  de  rem- 
plir leur  clejgé ,  en  ordonnant  plutôt  les 
moines  que  les  personnes  endettées  ;  enfin  les 
rendant  responsables  de  tout  ce  désordre,  s'ils 
n'arrêtaient,  ou  s'ils  ne  châtiaient  cette  inso- 
lente hardiesse  des  moines. 

«  Addictos  supplicio  et  pro  criminum  im- 
manitate  damnatos,  nulli  clericorum  vel  mona- 
chorum,  eorum  ettam  quos  cœnobitas  vocant, 
per  vîm  atque  usurpationem  vindicare  liceat 
ac  tenere^  etc.  Ad  episcoporumculpam  redun- 
dabit,  si  quid  a  monachis  perpetratum  esse 
cognoverint,  nec  vindicaverint.  Ex  quorum 
numéro  rectius,  si  quos  forte  sibi  déesse  arbi- 
trantur,  dericosordinabunt».  (Cod.Theodos., 
L  IX,  t.  XL,  c.  16, 17.)  ' 

Le  roi  Théodoric  fit  une  loi  semblable  :  c  Si 
addictos  damnatosque  judiciis  clerici,  vel  qui- 


libet  alii  violenter  eruerint,  ipsi  ad  pœnam 
vel  ad  dispendîa  teneantur  ».  (Edictum  Theod. 
Régis,  c.  Gxiv.) 

XXI.  Saint  Ambroise,  qui  avait  prévu  ces 
désordres,  avait  tâché  de  les  prévenir,  en  re- 
montrant aux  ecclésiastiques,  qu^autant  qu'il 
leur  était  glorieux  dWranchir  des  prisons  et 
de  la  mort  même  ceux  qui  y  étaient  condam- 
nés, autant  il  était  honteux  à  leur  profession 
de  troubler  la  paix  publique,  d'outrager  les 
juges,  et  de  couvrir  une  insolente  vanité  sous 
le  voile  d'une  fausse  compassion  :  «  Adjuvat 
hoc  quoque  ad  profectum  bonœexistimationis, 
si  de  potentis  manibus  eripias  inopem,  de  morte 
damnatum  eruas,  quantum  sine  perturbatione 
fieri  potest  ;  ne  videamur  jactantiœ  raagis 
causa  facere,  quam  misericordiaé  et  graviora 
inferre  vulnera,  dum  levioribus  mederi  desi- 
deramus  ».  (Offic,  1.  n,  c.  1.) 

XXII.  L'empereur  Honoré  fit  une  loi  pour 
commander  que  les  prisons  fussent  toujours 
ouvertes  à  Tévêque,  comme  étant  les  palais  do 
la  miséricorde,  où  il  doit  nourrir^  consoler  et 
examiner  ces  misérables,  pour  intercéder  pour 
eux  envers  les  juges  :  «Eam  quoque  sacerdoti 
concedimus  feciiltatem,  ut  carceris  ope  mise- 
rationis  aulas  introeat,  medicetur  œgros,  alat 
pauperes,  consoletur  insontes  ;  et  cum  singu- 
lorum  causas  cognoverit,  interventiones  suas 
apud  judicem  competentem  suo  jure  modère- 
tnr  ».  (Append.  Cod.  Theod..  c.  xv.^ 
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I.  SêDiinents  de  nint  ChryioiUBM  lor  ce  ii^et.  Gommoit 
l'évèqae  d^Antioche^  le  clergé  et  les  moines  s'employèrent 
ponr  obtenir  la  grâce  aoz  séditieux. 

n.  Combien  \t  pénitence  de  ceox  qu'on  tiit  mourir  par  jus- 
tice est  incertaine. 

m.  Exemple  merveillenx  de  la  protection  que  saônt  Chrysos- 
tomedonnaà  l'iofortané  Entrope. 

IV.  Conduite  de  saint  Basile. 

V.  De  Synésins. 

VI.  Remarques  importantes  sur  le  dernier  supplice  des  cri- 
minels. 

vn.  L'immiBilé  de  Tasile  ecdésiaBtiqiie  défendue  par  saint 

Basile. 

I.  Les  évfiques,  les  ecclésiastiques,  les  moi- 
nes de  l'Eglise  grecque^  n'étaient  pas  moins 
zélés  que  les  Latins,  pour  la  défense  des  per- 
sonnes opprimées ,  pour  Télargissement  des 
prisonniers,  pour  la  grâce  de  ceux  à  qui  la 
peine  de  mort  ne  pouvait  tenir  lieu  que  d'une 
pénitence  fort  incertaine. 

Saint  Chrysostome  nous  apprend ,  que  lors- 
que les  juges  furent  venus  à  Antiocbe  pour 
punir  une  multitude  de  séditieux,  qui  avaient 
renversé  les  statues  de  l'empereur^  les  soli- 
taires descendirent  de  leurs  montagnes ,  et 
firent  de  cette  ville  afDigée  une  autre  Jérusal^m 
céleste,  inspirant  d'un  côté  le  mépris  de  la 
mort  par  leur  seule  présence^  et  d'autre  part 
protestant  qu'ils  ne  se  retireraient  point  que  la 
grâce  n'eût  été  accordée  aux  coupables  ;  enfin 
que  si  la  rigueur  des  juges  était  inflexible,  ils 
voulaient  mourir  eux-mêmes  avec  ces  crimi- 
nels, ou  ils  iraient  demander  à  l'empereur 
leur  grâce  commune. 

L'un  d'eux  dit  qu'on  avait  déjà  réparé  les 
statues  de  Tempereur  qui  avaient  été  brisées; 
mais  que  si  Ton  détruisait  les  images  vivantes 
du  Roi  du  ciel,  il  n'était  pas  au  pouvoir  des 
empereurs  mêmes  de  les  réparer  :  a  Dixerunt 
se  non  prius  recessuros,  quam  judices  parce- 
rent  civitatis  populo^  vel  se  communiter  cum 
reis  ad  regem  legatos  mitterent.  Si  vero  boc 
non  fertis,  et  nos  cum  ipsis  omnino  morie- 
mur».  (Âd  populum  Antiocben..,  hom.  xviiJ 


La  ferveur  des  ecclésiastiques  ne  eéda  pis 
à  celle  des  solitaires.  Las  uns  allèrent  en  oobt 
pour  flécbir  la  miséricorde  du  prince^  la 
autres  s'attachèrent  à  se  saisir  ayec  une  samte 
hardiesse  de  la  personne  des  juges  et  ne  les 
relâchèient  point  qu'ils  ne  leur  eussent  bit 
relâcber  les  prisonniers.  Après  cette  noUe  et 
pieuse  expédition,  embrassant  les  genoux  et 
les  pieds  des  juges  et  leur  baisant  les  maios, 
ils  justifièrent  par  une  sincère  humilité  les 
actions  précédentes  d'une  charité  audacieuse. 

«  Nec  monacbi  tantum^  verum  et  sacerdotes 
eamdem  praestiterunt  §nimi  magnitudinem, 
nostramque  distribuerunt  salutem.  Et  alius 
quidem  in  castra  se  contuUt,  omnia  dilectioBi 
vestrse  postponens,  et  paratus,  nisi  régi  per- 
suaderet,  mori  :  alii  vero  bic  rémanentes,  et 
eadem  cum  m^pachis  exhibentes ,  propriis 
manibus  judices  continentes ,  non  çinebast 
ingredi,  priusquam  de  judicii  fine  promitte- 
rent.  Et  cum  renuentes  quidem  videbant, 
multa  flducia  et  ipsi  utebantur  :  ut  auton 
annuentes  viderunt,  pedes  et  genua  compleii, 
et  manus  exosculati,  utramque  Tirtutem  su- 
perabundanter  exbibuere,  Ubertatem  et  man- 
suetudinem  ».  (Ibidem.) 

Nous  avons  parlé  ci-devant  du  Toyage  que 
Flavien,  évêque  d'Antiocbe,  entreprit  Ters 
l'empereur  à  Constantinople  pour  ce  sujet,  et 
de  Tabolition  qu'il  obtint  pour  tout  son  peu- 
ple. Sozomène  dit  que  Flavien  ayant  fait  chan- 
ter aux  musiciens  de  l'empereur,  pendant  son 
dîner ,  les  chants  lugubres  qu'on  chantait  i 
Antiocbe,  ce  pieux  prince  en  pleura,  et  im- 
mola le  ressentiment  d'une  si  grande  injure 
au  respect  qu'il  avait  pour  l'intercession  de 
l'Eglise  :  a  Fuisset  caedes  ingens  consecuta, 
nisi  iram  suam  imperator  sacrœ  supplicatio- 
nis  reverentia  motiis  remisisset  i.  (L.  vn, 
c.  23.) 

H.  Saint  Chrysostome  dit  que  la  providence 
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sage  et  toute-puissante  de  Dieu  a  établi  les 
magistrats  pour  dompter  Tinsolence  des  peu- 
ples, et  qu'elle  a  institué  les  prêtres  pour  les 
consoler  dans  leurs  abattements  :  «  Nisi  nos 
eonsolationem  vobis  attulerimus,  unde  sola- 
men  aliunde  capietis?  judices  terrent,  inde 
sacerdotes  consolentur.  Hagistratus  minantur, 
ideo  Ecclesia  conârmet.  Hoc  et  in  puerulis 
fit  ;  pnéceptores  terrent  et  yerberant,  matres 
compleciuntur  et  osculantur  ».  (Hom.  vi,  ad 
pop.  Antioch.) 

Ce  divin  orateur  représente  excellemment 
ailleurs  combien  la  facilité  et  Tindulgence  de 
TEglise  est  plus  propre  à  guérir  les  vices,  que 
la  sévérité  des  magistrats.  Faire  mourir  un  cri* 
minel  ce  n'est  pas  arracher  le  vice  de  Tâme, 
mais  c'est  faire  sortir  Tâme  du  corps.  Le  ma- 
gistrat veut  punir  le  mal,  TEglise  veut  le 
guérir.  Le  juge  semble  imiter  celui  qui  tran- 
cherait la  tête  pour  en  guérir  la  blessure. 
L'évêque  par  la  pénitence  n'ôte  pas  la  vie , 
mais  il  rend  la  santé.  Si  le  juge  laisse  le  cri- 
minel impuni,  il  le  rend  pire  :  s'il  le  punit,  il 
rend  son  mal  incurable.  LTglise  n'autorise 
pas  lé  crime  par  l'impunité  et  n'ordonne  point 
de  peine  qui  ne  sanctifie  l'âme  en  mortifiant 
la  chair. 

a  Judex,  si  adulterum  arripuerit,  in  eum 
protinus  animadvertit.  Hoc  non  est  vilium  de 
medio  tollere,  sed  sauciafti  animam  abigere. 
At  sacerdos  hoc  agit,  non  ut  de  nocente  sup- 
plicium  sumat,  sed  ut  vitium  evellat.  Nam  tu 
quidem  perinde  facis,  ac  si  morbo  aliquo  in 
capite  enato,  non  morbum  ipse  comprimas, 
sed  caput  amputes;  ego  vero  non  ita,  sed  mor- 
bum trunco.  Tu  quidem,  sive  impunitum  di- 
miseris,  pejorem  reddis  ;  sive  supplicie  affè- 
ceris,  incurabilem  reliquisti  ;  ego  autem  nec 
impunitum  abire  sino,  nec  tao  more  plecti  ; 
verum  simûl  et  pœnam  quam  debep,  ab  eo 
expeto,  et  quod  commissum  est,  corrige  » .  (In 
Epist.  Il,  ad  Corinthios,  hom.  xv.) 

III.  Finissons  ce  discours  de  saint  Chrysos- 
tome  par  le  récit  de  la  généreuse  protection 
qu'il  donna  lui-même  au  tyran  Eutrope.  La 
faveur  d'Arcade  avait  élevé  au  comble  des  di- 
gnités cet  infâme  eunuque,  mais  son  insolente 
conduite  le  précipita  dans  le  dernier  abîme  de 
la  misère.  Il  avait  arraché  de^  la  main  de  cet 
empereur  un  édit  injurieux 'contre  le  droit 
des  asiles  et  des  imnuinités  de  l'Eglise.  Il  fut 
obligé  lui-même  d'y  recourir  dans  sa  chute 
précipitée.  Le  peuple  et  les  soldats  accouru- 


rent pour  l'en  retirer  et  pour  venger  toutes 
ses  cruautés,  et  ses  injustices  passées^  par  une 
mort  aussi  cruelle  que  juste.  Saint  Ghrysos- 
tome  crut  que  l'Eglise  ne  devait  pas  refuser 
sa  protection  à  son  plus  cruel  persécuteur; 
que  les  sacrés  asiles  devaient  mettre  à  couvert 
celui  qui  les  avait  honteusement  violés  ;  enfin 
qu'un  évêque  devait  marcher  sur  les  pas  du 
souverain  Pasteur  et  payer,  par  des  grâces  et 
des  bienfaits,  les  outrages  de  son  plus  cruel 
ennemi. 

Cest  aussi  ce  qu'il  fit  par  les  innocents  ar- 
tifices de  sa  divine  éloquence  :  il  représenta  si 
efficacement,  par  l'exemple  d'Eutrope  même, 
la  fragilité  de  la  grandeur  humaine,  qu'il  dé- 
sarma ces^  troupes  mutinées  et  les  força  de 
répandre  des  larmes  sur  celui  dont  ils  avaient 
voulu  verser  le  sang. 

Ecoutons  ce  qu'en  dit  saint  Prosper,  ou 
Tauteur  d'un  ouvrage  qu'on  a  jugé  digne  de 
son  nom  :  «  Eutropius ,  cum  in  contumeliam 
Ecclesiae  edictum  obreptitie  ab  Arcadio  chri- 
stiano  imperatore  exculperet,  ut  si  quis  ad. 
eam  confugeret,  etiam  ab  altari  sublatus,  pœ- 
nas  lueret  ampliores,  divine  judicio  suae  sen- 
teniisB  prier  ipse  est  propinatus.  Offensam 
quippe  prœdicti  régis  Incurrens,  ad  ejus  re- 
fugium,  quam  oderat,  convolavit.  Quae  sancta 
mater  pietatis  gremio  suum  exceplt  inimi- 
cum.  Quin  per  venerabilem  sacerdotem  Joan- 
nem  impetrans  veniam,  osori  et  superbo  vi- 
tara  contulit  et  salutem  ».  (De  promiss,  et 
praedict.,  part,  m,  c.  38.) 

lY.  Saint  Basile  employa  aussi  tous  les  traits 
de  sa  sublime  éloquence  pour  obliger  Callis- 
thène  de  pardonner  à  des  coupables  à  qui 
l'Eglise,  après  leur  avoir  obtenu  ce  pardon,  ne 
pardonnerait  pas  elle-même  :  a  Prorsus  licet 
juratum  sit  tibi ,  eos  ad  supplicium  tradere 
secundum  leges,  nostra  correptio  non  mino- 
rem  vindictam  allatura  est  ;  nec  lex  divina 
minore  futura  est  cum  dignitate ,  quam  sint 
aliœ  in  communi  vita  posibe  leges  » .  (Epist. 

CGCLXXXVni.) 

Aussi  saint  Grégoire  de  Nazianze,  entre  les 
vertus  de  ce  grand  évêque,  n'a  pas  oublié  cette 
sainte  et  sage  hardiesse  dont  il  usait  envers 
les  grands  et  les  gouverneurs  des  provinces 
en  faveur  des  misérables  :  «  Jam  vero  ipsius 
erga  Ecclesiam  curœ  ac  prœsidii  quanquam 
multa  quoque  alia  indicia  sint,  libertas  ad 
prœsides  tum  alios,  tum  potentissimos  quos- 
que  civitatis  ».  (Orat.  xx.) 
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V.  L'impie  et  barbare  Aiidronic,  gouver- 
neur de  la  Pentapole  d'Egypte,  attira  sur  lui 
les  anathèmes  du  synode  de  Ptolémaïde,  sur- 
tout du  célèbre  Synésius,  qui  en  était  évêque^ 
par  les  cruautés  inouïes  qu'il  Qt  souffrir  à  ses 
sujets,  et  par  le  violement  de  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  saint  dans  les  asiles  et  dans  les  immu- 
nités de  TE^lise. 

La  vengeance  divine  suivit  celle  de  l'Eglise. 
Andronic  tomba  dans  des  calamités  qui  paru- 
rent démesurées  à  Synésius  même,  qui  était 
le  mieux  informé  de  tous  les  abominables 
crimes  de  cet  infâme.  Il  crut,  aussi  bien  que 
saint  Chrysostome,  que  l'Eglise,  qui  avait 
abattu  son  orgueil  précédent,  devait  relever 
sa  misère  présente^  et  qu'elle  devait  lui  faire 
ressentir  autant  de  clémence  dans  ses  dis- 
grâces, qu'elle  lui  avait  témoigné  de  rigueur 
et  de  sévérité  dans  ses  emportements.  Synésius 
ne  se  contenta  pas  de  le  recommander  aux 
évoques,  et  surtout  à  Théopbile  d'Alexandrie  : 
par  le  zèle  ardent  d'obtenir  sa  grâce  des  puis- 
sances, il  pensa  lui-même  tomber  dans  leur 
disgrâce. 

a  Andronicus  et  antea  faciebat,  et  modo  pa- 
titur  injuriam.  Est  autem  EcclesiîB  animus 
cjusmodi,  ut  depressos  extollat,  elatos  dépri- 
mât, etc.  Adeo  ut  potentibus  etiam  viris  ejus 
gratia  molesti  fuerimus^  etc.  Quare  nos  hic 
eum  funeste  e  tribunali  extraximus,  cnete- 
risque  in  rébus  ei  leviores  multo  calamitates 
reddidimus  ».  (Epist.  lxxxix.) 
VL  Si  nous  avons  dit  que  ceux  que  les  juges 
.   condamnaient  à  perdre  la  vie  mouraient  dans 
Fimpénitence,  nous  n'avons  pas  prétendu  faire 
désespérer  du  salut  de  ceux  qui  étaient  immo- 
lés à  la  rigueur  des  lois,  lorsque  l'intervention 
de  l'Eglise  n'avait  pu  les  délivrer  du  dernier 
supplice  pour  les  mettre  à  la  pénitence  pu- 
blique. Nous  avouons  qu'une  douleur  sincère 
pouvait  effacer  leurs  crimes  ;  mais  nous  avons 
parlé  comme  les  saints  Pères  parlent ,  et 
même  comme  ils  pensent,  puisqu'ils  protes- 
tent que  toutes  ces  pénitences  forcées  et  pré- 
cipitées sont  très-incertaines.  Ce  n'était  aussi 
que  sur  ce  principe  qu'ils  faisaient  des  ins- 
tances si  violentes  aux  juges  pour  faire  chan- 
ger la  peine  de  mort  en  une  peine  rigoureuse. 


Nous  avons  traité  ailleurs  la  question,  n  Fod 
donnait  les  sacrements  à  ceux  qu'on  aUait  pu* 
nir  par  justice. 

Quand  nous  avons  dit  que  les  juges,  en  fai- 
sant mourir  le  criminel,  laissent  vivre  le  crime 
dans  son  âme,  nous  avons  aussi  imité  les  ex- 
pressions des  saints  Pères^  qui  n'ont  parlé  de 
la  sorte  que  parce  qu'ils  jugeaient  qu'ordinai- 
rement les  crimes  ne  sont  effacés  que  par  une 
longue  et  sérieuse  pénitence,  sans  nier  pour- 
tant qu'il  y  a  quelquefois  des  pénitences 
courtes,  et  néanmoins  sincères  et  sanctifiante. 

VU.  La  médiation  la  plus  efficace,  et  pour 
ainsi  dire  la  plus  impérieuse  des  évêqoes, 
était  celle  qu'ils  employaient  pour  les  misé- 
rables, qui  recouraient  à  la  sacrée  protection 
des  autels.  Les  lois  divines  et  humaines  con- 
spiraient pour  la  défense  de  cette  immunité. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  en  rapporte  on 
exemple  mémorable^  où  saint  Basile  fit  admi- 
rer l'ardeur  de  son  zèle  et  l'étendue  de  sa  cha- 
rité. Une  veuve  noble  et  riche  ne  put,  qu'en 
se  retirant  dans  l'église,  éviter  les  poursuites 
d'un  homme  puissant,  et  revêtu  de  la  dignité 
de  juge,  qui  voulait  l'épouser  par  force  :  «  Ad 
sacram  raensam  confugit,  Deumque  adversus 
banc  injuriam  propugnatorem  sibi  adoptât  ». 
Saint  Basile  prit  la  défense  de  cette  veuve, 
qu'on  ne  pouvait  plus  outrager,  sans  foire 
injure  aux  autels,  aux  lois,  et  à  l'épiscopat  : 
<  Quid  faciendum  fuit,  non  dico  magno  Basi- 
lio,  sed  alii  cuipiam  longe  inferiori,  dum 
tamen  sacerdoti?  Quid  aliud,  nisi  ut  eam  asse- 
reret,  tueretur,  Dei  clementiae,  et  legi,  qus 
altaribus  honorem  haberi  Jubet,  manum  por- 
rigeret  ?  » 

Cet  infâme  juge  fit  souillrir  à  saint  Basile 
toutes  les  indignités  imaginables,  sans  pouvoir 
surmonter  la  constance  de  cette  grande  âme. 
Enfin,  le  bruit  de  tant  d'outrages  faits  à  un 
saint  évêque  s'étant  répandu  dans  la  ville,  le 
peuple  courut  aux  armes,  et  ce  magistrat  au- 
dacieux ne  put  éviter  la  fureur  du  peuple  que 
par  Tasile  et  la  protection  qu'il  trouva  en  la 
personne  de  ce  généreux  évêque,  qu'il  avait  si 
cruellement  persécuté  :  «  Donec  Basilius  sup- 
plicem  suum  et  vexatorem  a  periculo  vindi- 
cavit».  (Orat.  XI.) 
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CHAPITRE  quatre-vingt-dix-septième. 


DB  lA  PROTECTION  DES  ÉVÉQUES  POUR  LES  PRISONNIERS  ET  POUR  LES  CRIMINELS, 

DEPUIS  l'an  cinq  CENT  JUSQU'EN   L'AN  HUIT  CENT, 


I.  n.  m.  La  protection  des  éyècptes  pour  les  priBOimiers  et 
pour  les  criminels,  surtout  pour  ceux  qui  se  réfugiaient  dans 
rasile  des  églises.  On  commence  par  TOrient^  puis  on  passe  en 
Italie,  en  PraBce,  en  Espagne  et  en  Angleterre.  Les  évèques  dé- 
clarés comme  les  sorintendanls  et  les  censeurs  des  juges  sécu- 
Uers.  Ils  visitent  les  prisons  une  fois  chaque  semaine,  8*oppo- 
lent  ï  la  rigueur  des  tortures  et  de  la  question. 

IV.  V.  Les  privilèges  et  les  limitations  de  l'asile  sacré  res- 
pectés par  les  princes  infidèles  mêmes. 

VI.  VII.  vni.  IX.  X.  La  grâce  des  coupables  obtenue  par  les 
saints  prélats.  Elargissements  des  prisonniers  par  les  princes. 

XI.  Les  rois  mêmes  remettent  an  jugement  des  évèques  les 
grandes  causes,  même  les  criminelles,  même  celles  de  lèse- 


XII.  Xm.  Accroissement  de  la  juridiction  ecdésiastiqpe* 
Cbangement  des  peines  de  mort  en  amendes  on  en  pénitences 
publiques. 


I.  Justinien  avait  confié  aux  évêques  le  pou- 
voir de  veiller  sur  les  juges,  pour  prévenir  les 
vols  et  les  injustices  qu'ils  pourraient  faire^ 
ou  pour  Fen  avertir  :  a  Tuas  sit  reverentias  et 
caeterorum ,  hœc  çustodire,  et  si  quid  trans- 
cendatur  a  judieibus,  ad  nos  referre;  sic  enim 
nos  quidem  subjectonim  nostroruin  miserati, 
quoniam  supra  flscalium  functionum  exactio- 
nem,  etiam  roaximas  sustinent  ex  furto  judi- 
cum  violentias^  etc.  Oportet  vos  prœsentes 
provinciis,  manilestos  nobis  facere  et  rectos 
judices,  et  transcendentes  banc  legem  nos- 
tram  ;  quatenus  utrosque  cognoscentes ,  hos 
quidem  puniamus,  illis  autem  repensemus  p  • 
(Nov.  vui.) 

Hais  en  donnant  aux  évêques  cette  qualité 
de  surintendants  et  de  censeurs  au-dessus  des 
juges,  il  leur  commandait  en  même  temps  de 
les  appuyer  dans  Texécution  des  lois,  et  sur- 
tout d'arrêter  la  ferveur  inconsidérée  des 
moines  et  des  ecclésiastiques,  qui  arrachaient 
souvent  les  criminels  qu^on  menait  au  sup- 
plice, d'entre  les  mains  des  officiers  de  la 
justice  :  a  Si  tanta  clericorum  aut  monacho- 
rum  audacia  est,  ut  bellum  potius,  <]uam 
judicium  futurum  esse  existimetur,  ad  cle- 
mentiam  nostram  commissa  referantur^  ut 
arbitrio  nostro  mox  sevehor  ulUa  procédât. 


Ad  episcoporum  sane  culpam  redundabit,  si 
quid  a  monachis  perpetratum  esse  cognove- 
rint,  nec  vindicaverint  ».  (De  episc.  audient.^ 

1.  VI.) 

C'était  une  loi  d'Arcade  et  d'Honorius,  re* 
nottvelée  par  Justinien  :  «  Addictos  supplicio^ 
nulli  clericorum  vel  monacborum,  per  vim 
atque  usurpatienem  vindieare  liceat  ac  te- 
nere  n. 

II.  Si  les  évêques  ne  pouvaient  pas  donner 
la  liberté  aux  prisonniers,  ni  l'impunité  aux 
coupables,  leur  charité  et  leur  sollicitude  pas- 
torale n'était  pourtant  pas  infructueuse  à  leur 
égard. 

Honorius  et  Théodose  le  Jeune  ordonnèrent 
aux  juges  de  visiter  les  prisonniers,  et  de  les 
interroger  tous  les  dimanches,  pour  savoir  s'il 
ne  leur  manquait  rien,  à  quoi  les  évêques  de- 
vaient veiller  :  <  Nec  décrit  antistitum  Chri- 
stianse  religionis  cura  laudabilis ,  quae  ad  ob^ 
servationem  constituti  judicis  banc  ingérât 
monitionem  n.  (L.  i,  Cod.  de  episc  aud.,  1.  ix; 
ibid.,  1.  XXII.) 

Justinien  enjoignit  à  tous  les  évêques  de 
visiter  les  prisonniers  une  fois  chaque  semaine, 
le  mercredi  ou  le  vendredi  ;  de  s'instruire  des 
causes  de  leur  détention^  soit  qu'elle  fût  civile, 
ou  qu'elle  fût  criminelle;  d'interposer  leur 
autorité  envers  les  juges,  pour  faire  observer 
religieusement  les  lois;  et  enfin  d'informer 
l'empereur  de  toutes  les  injustices  qui  se  com- 
mettraient. 

a  Episcopos  jubemus,  feria  quarta  aut  sexta, 
eos  qui  in  custodia  habentur,  visitare,  et  dili- 
genter  inquirere  causam  ob  quam  detinentur; 
et  sive  servi  sint,  sive  liberi,  sive  pro  pecuniis, 
sive  pro  aliis  criminationibus^  sive  pro  bomi- 
cidiis  conjecti,  magistratus  admonere^  utea 
circa  ipsos  exequantur,  quœ  nostra  divalis 
constitutio  praecipit,  etc.  Licentia  data  episoo- 
pis,  si  quam  negligentiam  agnoverint  a  ma- 
gisliatibus,  eam  iadicaadi*  etc«  9 
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m.  La  piété  paternelle  des  érêques  n'a  pu 
se  contenir  dans  des  bornes  si  étroites,  elle 
s'est  répandue  sur  les  plus  criminels. 

Saint  Grégoire  le  Grand  recommanda  à 
réyêque  de  Ravenne  de  s'employer  envers  le 
préfet  George»  en  faveur  de  Tex-préfet  Mau- 
rilion,  qui  s'était  mis  à  couvert  dans  Tasile 
de  FEglise  :  a  In  septis  ecclesiasticis  insonen- 
tem  residere  cognovimns  »  :  afin  d'obtenir  à 
Maurilion  une  pleine  liberté  de  déduire  ses 
justifications  :  c  Quo  rationes  suas  absque 
suspicione  oppressionis  exponat  »,  et  de  forti- 
fier le  préfet  George  dans  Fobservance  fidèle 
des  lois  :  a  Rationes  sine  laceratione  suœ  opi* 
nionis  exequatur». 

Ce  pape  ne  permettait  pas  aux  évoques,  ni 
aux  défenseurs  de  son  Eglise,  de  prendre  la 
protection  de  ceux  qui  étaient  engagés  dans 
quelque  crime,  dont  Tinfamie  pouvait  rejail- 
lir sur  FEglise  :  «  Quibus  valetîs  succurrite, 
ut  et  illis  opem  feratis,  et  opinionem  sancts 
Ecclesiae  non  inquinetis  d.  Il  leur  défendait 
nommément  de  s'employer  pour  ceux  qui 
avaient  volé  :  a  Qui  in  furtis  publicis  depre- 
hensi  sunt,  a  nobis  non  videantur  injuste  de-^ 
fendi  ».  (L.  i,  ep.  xxxv;  L  vu,  ep.  xxiv.) 

Ce  pape  ne  laissa  pas  de  faire  une  forte  et 
sévère  réprimande  à  Fex-consul  Léonce,  qui 
avait  mis  à  la  torture,  qui  avait  soumis  au 
fouet,  et  enfin  qui  avait  privé  de  la  liberté  un 
misérable  qu'il  prétendait  coupable  de  pécu- 
lat.  11  lui  montre  qu'il  devait  venger  ce  crime 
sur  ses  bîens^  mais  non  pas  sur  sa  personne, 
ni  sur  sa  liberté  :  a  Unum  constanter  novi, 
quia  et  si  quam  rébus  puUicis  fraudem  fecit, 
subetantia  ejus  caedi  debuit,  non  libertas  ». 

Il  lui  représente  que  Dieu  est  offensé,  et  que 
les  lois  mêmes  des  empereurs  sont  violées, 
lorsqu'on  fait  subir  des  peines  serviles  à  des 
hommes  libres  :  parce  que  les  empereurs 
chrétiens  ont  œt  avantage  sur  les  autres  rois 
de  la  terre,  qu'ils  commandent  à  des  gens 
libres,  au  lieu  que  la  puissance  des  autres 
n'est  reconnue  que  par  des  esclaves. 

c  Nam  m  hoc  quod  liberi  bomines  caedun- 
tur,  vel  includuntnr,  ut  taceam,  quod  omni- 
potens  Deus  ofifenditur,  ut  taceam,  quod  vestra 
epinio  vehementer  gravatur  ;  piissimi  tamen 
împeratoris  nostri  omnino  tempora  fuscantur. 
Hoc  enim  inter  reges  gentium  et  imperatores 
Romanorum  distal,  quod  reges  gentium^  do- 
mttli  «ervornm  sunt  :  imperator  vero  Roma*- 
norum,  dominus  lib^wam  »• 


Il  lui  témoigne  qu'il  ne  faut  pas  espérer 
sans  le  secours  de  Dieu,  et  sans  se  le  rendre 
propice,  de  gagner  les  bonnes  grftces  des  sou- 
verains de  la  terre,  puisqu'il  est  en  son  pou- 
voir d'allumer  ou  d'apaiser  quand  il  lui  plaît 
leur  colère. 

Ce  magistrat  dit  qu'il  ne  pouvait  découvrir 
la  vérité  des  crimes,  sans  mettre  les  criminel 
à  la  question.  A  quoi  ce  pape  répondit  qu'il 
ne  peut  se  servir  de  ce  prétexte,  sans  faire 
tort  à  son  adresse  et  à  sa  pénétration  :  «  Si  di- 
citur,  quia  sine  terroribus  atque  verberibas 
fraudes  publicœ  inveniri  non  possunt;  boc 
admittere  poteram,  si  in  ratiocintomm  eaosa 
dominus  Leontius  non  venisset.  Nam  yemm 
est,  quia  illi  soient  manibus  excedere,  qui  in 
sensu  et  lingua  deficiunt  » , 

On  ne  pouvait  pas  pousser  plus  loin  la  don* 
ceur  et  la  charité  épiscopale,  que  de  blâmer 
les  juges,  qui  employaient  les  prisons  et  h 
géhenne,  pour  faire  confesser  les  crimes  qu'on 
avait  c<mimis,  et  de  marquer  que  ce  n'est  le 
plus  souvent  que  faute  de  qualités  nécessaires 
qu'ils  ont  recours  aux  tortures  pour  s'éclairdr 
de  la  vérité.  Si  les  lois  et  les  coutumes  des 
siècles  suivants  ont  été  bien  éloignées  des  pré< 
tentions  de  saint  Grégoire,  il  parait  au  moins 
par  là  combien  il  épai^nait  peu  les  juges. 

Aussi  Jean  Diacre  dit  que  ce  pape  arrêtait 
par  le  frein  de  sa  sévérité  toutes  les  violences 
et  les  injustices  des  mauvais  juges  :  a  Cuncto- 
rum  judicum  cupiditates  vel  scelera  Gregorios 
quasi  camo  frsenoque,  pontiflcii  sni  validissi- 
mis  autoritatibus  restringebat;  et  si  quos  dul- 
citer  a  pravitate  corrigere  non  valebat,  scripto- 
rum  suorum  redargutionibus  publicabat  ». 
(Cassîod.,  1.  m,  epist.  xlvii.) 

IV.  Le  roi  Tbéodoric  d'Italie  condamna  à 
l'exil,  dans  les  lies  de  Yulcaln,  un  homicide 
qui  s'était  réfugié  dans  l'église,  pour  en  mêoie 
temps  respecter  l'église  et  ne  pas  lai^er  le 
crime  tout  à  fait  impuni  :  «  Ut  et  sancto  tem- 
ple reverentiam  habuisse  videamur,  nec  vin- 
dictam  criminosus  évadât  in  totum,  qui  inno- 
centi  non  credidit  esse  parcendum  ». 

Le  même  roi  Tbéodoric,  dans  son  édit,  com- 
manda aux  arcbidiacres  et  aux  autres  ecclé- 
siastiques, de  remettre  entre  les  mains  de 
leurs  maîtres  les  esclaves  qui  s'étaient  jetés 
dans  Féglise,  après  avoir  tiré  promesse  du 
pardon  ;  ou  bien  de  donner  un  autre  esclave 
en  la  place  de  celui  qu'ils  protégeraient,  en 
sorte  néanmoins  que  le  msdiiie  pût  repi%fnlre 
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son  premier  esclave,  s'il  le  trouvait  hors  de 
réglise. 

Mais  si  ceux  qui  étaient  comptables  et  débi- 
teurs des  deniers  publics  se  retiraient  dans 
réglise,  Tarcbidiacre^  selon  cet  édit,  devait  les 
contraindre  d'en  sortir  et  de  rendre  leurs 
comptes,  ou  riemettre  entre  les  mains  des  ma- 
gistrats tous  les  biens  qu'ils  avaient  portés 
dans  réglise,  ou  Tarchidiacre  même  demeurait 
responsable  au  public  des  sommes  qui  lui 
étaient  dues. 

a  Si  quis  in  causa  publiçi  debiti  ad  eccle- 
siam  quamlibet  convolaverit  ^  archidiaconus 
eum  compellat  ^redi  ad  edenda  legibus  ra- 
tiocinia  sua  :  aut  si  hoc  facere  noluerit,  ejus 
substantiam,  quam  ad  ecclesiam  detulit,  sine 
mora  contradat  ;  quod  nisi  fecerit,  quanti 
interest  utUitalis  publicae,  archidiaconus  coga- 
tur  exolvere  ».  (Cap.  lxx,  txxi.) 

Y.  Yenous  à  la  France.  Flodoard  rapporta 
que  saint  Rémi,  archevêque  de  Reims,  obtint 
de  la  clémence  du  roi  Clovis  la  grâce  d'un 
gentilhomme  criminel  de  lèse-majesté.  Ce  gen- 
tilhomme ayant,  par  un  sentiment  de  recon- 
naissance^ donné  sa  terre  d'Epernay  à  TEglise 
de  Reims,  ce  généreux  prélat  lui  en  rendit  le 
prix,  et  l'exhorta  de  se  donner  lui-même  à 
Dieu  ».  (Flodoard.,  1. 1,  c.  44.) 

Ce  fut  sous  le  même  roi  Clovis  que  le  con- 
cile I  d'Orléans  ordonna  que  si  les  homicides, 
les  adultères  et  les  voleurs  se  réfugiaient  à  l'é- 
glise, on  les  ferait  jouir  des  privilèges  accordés 
par  les  canons  et  par  les  lois  romaines  :  qu'on 
ne  pourrait  les  arracher  du  parvis  de  l'église , 
ni  de  la  maison  de  l'évêque ,  que  .leurs  parties 
n'eussent  juré  de  ne  leur  faire  souffrir  ni  la 
mort ,  ni  la  mutilation  de  quelque  membre , 
ni  enfin  aucune  peine  ;  en  recevant  néanmoins 
d'eux  une  promesse  réciproque  de  satisfaire  ; 
que  celui  qui  violerait  ce  serment  serait  non- 
seulement  privé  de  la  table  sacrée ,  mais  aussi 
du  conunerce  civil  des  fidèles;  que  les  esclaves 
seraient  rendus  à  leurs  maîtres  après  avoir 
reçli  d'eux  promesse  d'impunité;  que  si  les 
maîtres  ne  gardaient  pas  leurs  serments ,  ils 
fussent  aussi  frappés  de  l'excommunication 
majeure  ;  enfin,  que  ceux  qui  avaient  enlevé  des 
filles,  après  les  avoir  remises  en  liberté,  et  après 
avoir  reçu  assurance  de  l'impunité  de  leurs 
crimes  seraient  libres,  ou  de  demeurer  esclaves, 
ou  de  racheter  leur  liberté.  Yoilà  comme  la 
sagesse  de  FEglise  usait  tellement  de  clémence, 
qu'elle  satisfaisait  en  même  temps  à  la  justice. 


«  De  homicidis ,  adulteris  et  furibus  «  si  ad 
ecclesiam  conf ugerint ,  id  constituimus  obses- 
vandum ,  quod  ecclesiastici  canones  decreve- 
runt ,  et  lex  romana  constituit ,  ut  ab  ecclesis 
atriis  vel  domo  episcopi  eos  abstrahi  omnino 
non  liceat ,  sed  nec  aliter  consignari ,  nisi  ad 
evangelia  datis  sacramentis  de  morte,  de  debi- 
litate ,  et  omni  pœnarum  génère  sint  securi  : 
ita  ut  ei ,  cui  reus  fuerit  criminosus ,  de  sati»- 
factione  conveniat,  etc.  »  (Can.  i,  ii,  m.) 

Le  concile  d'Epone  voulut  bien  qu'en  faveur 
de  l'asile  les  esclaves  criminels  jouissent  de 
l'oiemption  des  peines  corporelles ,  mais  non 
pas  qu'on  empêchât  leurs  maîtres  de  les  raser, 
ou  de  les  faire  travailler  selon  leur  gré  :  a  De 
capiilis  vero ,  vel  quocumque  opère ,  placuit  a 
dominis  juramenta  non  exigi  »«  (Can.  xxxuc  ; 
can.  :^i.) 

Le  concile  lY  d'Orléans  excommunia  et  mit 
à  la  pénitence  ceux  qui  arracheraient  de  l'é- 
glise les  misérables  qui  y  auraient  eu  recours. 
Le  concile  Y  d'Orléans  renouvela  les  mêmes 
statuts  pour  l'impunité  des  serfs  qui  se  réfu- 
giaient dans  l'église,  quoique  leurs  maîtres 
fussent  ou  païens ,  ou  d'une  autre  secte  ;  avec 
cette  différence ,  qu'au  lieu  de  recevoir  leur 
serment,  on  le  recevrait  de  quelques  catho- 
liques qui  fussent  leurs  amis  et  qui  jurassent 
pour  eux.  La  raison  est  qu'on  ne  présumait 
pas  que  les  hérétiques  ou  les  infidèles  obser- 
vassent fort  religieusement  leur  serment ,  eux 
qui  n'avaient  ni  excommunication ,  ni  aucune 
autre  peine  à  craindre  de  la  part  de  l'Eglise  : 
a  Extraneus  qui  servum  repetit ,  personas  re- 
quirat  bonœ  fidei  chrisiianas,  utipsi  in  persona 
domini  servo  prsBbeant  sacramenta.  Quia  ipsi 
possunt  servare  quod  sacrum  est,  qui  pro 
transgressione  ecclesiasticam  metuunt  disci^ 
plinam  ».  (Can.  xxii.) 

YI.  Le  concile  II  de  Hâcon ,  après  avoir  fait 
de  justes  plaintes  contre  ceux  qui  violaient 
l'asile  de  l'église ,  déclare  que  si  les  princes  de 
la  terre  ont  voulu  que  leurs  statues  fussent  un 
refuge  i^cré  et  inviolable  pour  les  coupables 
et  pour  les  oppressés  :  à  plus  forte  raison  le 
palais  du  Roi  immortel  doit  jouir  de  cet  avan- 
tage. L'évêque,  néanmoins,  doit  régler  la  satis' 
faction  raisonnable  que  le  coupable  sera  tenu 
de  faire  à  ses  parties. 

«  Si  enim  mundani  principes  suis  legibus 
censuerunt,  ut  quicumque  ad  eorum  statuas 
fugerit,  illsesus  habeatur  :  quanto  magis  hi 
permanere  debent  indemhati ,  qui  patrocinia 
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immortalis  regni  et  cœlestls  adepti  sunt?  Si 
tamen  facto  aliquo  tenentur  obnoxii ,  qui  ad 
Ecclesiam  sunt  a  fuga  versi ,  coram  sacerdote 
culpse  eorum  innotescant,  et  ipse  consultum 
ferai,  qualiier  Dei  habitaculum  per  subtrac- 
tionetn  non  yioletur  illoram  ».  (Ca\i«  viti.) 

VII.  Le  concile  de  Reims,  en  625,  qui  con- 
firma tous  ces  décrets,  y  ajouta  un  article  qui 
doit  être  sous -entendu  dans  tous  les  canons 
précédents,  pour  les  criminels  dont  l'Eglise 
obtenait  la  grâce.  Elle  employait  son  inter- 
vention pour  porter  les  coupables  à  faire  péni- 
tence de  leurs  crimes ,  non  pas  pour  leur  en 
procurer  l'impunité.  Ainsi,  avant  que  de  les 
relâcher,  on  leur  faisait  promettre  d'accomplir 
la  pénitence  qui  leur  serait  imposée  selon  la 
rigueur  des  canons  :  «  lUe  vero  qui  sanct» 
Ecclesiae  beneficio  liberatur  a  morte  non  prius 
egrediendi  habeat  libertatem^  quam  pœniten- 
tiam  se  pro  scelere  esse  facturum  promittat  : 
et  quod  ipsi  canonice  imponetur,  impletu- 
rum  ».  (Can.  vu.)  Les  lois  allemandes  et  bava- 
roises respectaient  beaucoup  les  asiles  ecclé- 
siastiques. 

VIII.  Il  n'est  rien  dit,  dans  tous  ces  conciles, 
;  des  autres  criminels  qui  n'avaient  pu  s'échap- 
'  per  ni  se  retirer  dans  les  églises,  preuve  mani- 
feste que  les  ecclésiastiques  de  France  ne  se 
donnaient   plus   la   liberté  de  les  arracher 
d'entre  les  mains  des  officiers  de  la  justice. 

Le  synode  d'Auxerre  défendit  aux  prêtres  et 
aux  diacres  d'être  présents  quand  on  donne  la 
torture  aux  coupables  ou  qu'on  les  condamne 
à  mort  :  a  Non  licet  presbytère  nec  diacono  ad 
•trepalium,  ubi  rei  torquentur,  stare.  Non  licet 
presbytère  in  judicio  illo  stare,  unde  homo  ad 
mortem  tradatur  ».  (Can.  xxxiii^  xxxiv.) 

Le  concile  II  de  Mâcon  fit  aussi  défense  à 
tous  les  ecclésiastiques  d'assister  au  jugement 
ou  au  supplice  des  criminels.  (Can.  xix.) 

IX.  Ce  fut  vraisemblablement  à  l'instance  du 
concile  V  de  Paris  que  le  roi  Ciotaire  11  dé- 
fendit que  les  juges  ou  gouverneurs  fussent 
d*un  autre  pays^  afin  qu'il  fût  plus  facile  de 
faire  réparer  de  leurs  propres  biens  les  con- 
cussions et  les  injustices  qu'ils  feraient  :  a  Ut 
DuUus  judex  de  aliis  provinciis  aut  regionibus 
in  alia  loca  ordinetur  :  ut  si  aliquid  mali  de 
quibuslibet  conditionibus  pcrpetraverit ,  de 
suis  propriis  rébus  exinde  quod  maie  abstu- 
lerit ,  juxta  legis  ordinem  ,    debeat   resti- 

,tuere». 

Ciotaire  l"  ordQnna  que  les  évêques  châ* 


tiassent  les  juges  qui  auraient  fidt  mourir 
quelqu'un  injustement  :  c  Si  judex  in  nostri 
absentia  aliquem  contra  l^em  injuste  damna- 
verit,  ab  episcopis  castigetur  ».  (Le  Ceinte, 
an.  559.) 

X.  Grégoire  de  Tours  rapporte  l'histoire  d'an 
serf  et  d'une  esclave  qui,s'étant  mariés  en- 
semble ,  s'enfuirent  dans  l'église  ;  Tévëque  ne 
les  rendit  à  leur  matlre  qu'après  lui  avoir  fait 
confirmer  leur  mariage  et  fait  jurer  qu'il  ne 
leur  ferait  point  de  peine.  Il  garda  mal  son 
serment,  mais  l'évêque  avait  fait  son  devoir. 

Il  parle  ailleurs  des  vertus  admirables  da 
saint  reclus  d'Angouléme,  Eparchius  :  sa  dou- 
ceur extrême  lui  faisait  demander,  et  ne  per- 
mettait pas  aux  juges  de  lui  refuser  la  déli- 
vrance des  coupables  :  a  Judicibus  plerumque 
ut  culpabilibus  ignoscerent,  dulcedine  profosa 
imperavit  potius  quam  rogavit.  Nam  ita  erat 
dulcis  adloquio,  ut  ei  negare  non  possenf, 
cum  fuisset  indulgentiam  deprecatus  ».  (L.  v, 
c.  3;  L  VI,  c.  8.) 

Un  juge  n'ayant  pu  ou  n'ayant  pas  touIu  lui 
accorder  la  grâce  d'un  malheureux  qu^on  me- 
nait pendre,  a  dum  ad  pendendum  deduce- 
retur  »,  pour  les  larcins  et  les  homicides  qu'il 
avait  commis,  ce  saint  homme  lui  rendit  mira- 
culeusement la  vie  après  l'exécution  ,  et  nous 
apprit  par  ce  miracle  que  cette  clémence,  si 
propre  aux  évêques,  aux  ecclésiastiques  et  aux 
religieux ,  est  fort  agréable  aux  yeux  de  Dieu  ; 
aussi  la  considère-t-on  comme  émanée  des 
entrailles  miséricordieuses  de  celui  qui,  étant 
l'innocence  même ,  pardonna  à  la  femme 
adultère,  à  qui  les  coupables  n'eussent  pas 
pardonné. 

Ce  même  historien  dit  que  Chilpéric,  à  la 
naissance  de  son  fils,  ayant  fait  ouvrir  toutes 
les  prisons,  élargit  les  prisonniers  et  défendit  de 
rien  exiger  de  ce  qui  était  dû  au  fisc  :  c  Jubel 
rex  omnes  custodias  reiaxari,  vinctos  absolvi^ 
compositionesque  negligentum  fisco  débitas 
prœcepit  omnino  non  exigi  ».  (L.  vi,  c.  93.) 

Mais  rien  n'est  plus  surprenant  que  ce  que 
cet  auteur  raconte  de  la  piété  du  roi  Gontran, 
qui  respecta  tellement  la  sainteté  de  l'asile 
ecclésiastique,  qu'il  donna  la  vie  à  un  infâme 
et  sacrilège  assassin  qui  avait  entrepris  de  le 
tuer  dans  réalise ,  et  qui  y  avait  élé  surpris  le 
couteau  à  la  main  :  a  Yerberatum  plagîs  di- 
misit  vivum,'quia  nefas  putabat,  »  is  qui  ab 
ecclesia  eductus  fuerat,  truncaretur  ».  (L,  a, 
c.3;L  vu,  c.  ult.) 
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Enfin  Grégoire  de  Tours  raconte  comme, 
après  une  émeute  sanglante,  où  il  y  avait  eu 
beaucoup  de  gens  assassinés,  il  exhorta  les 
parties  à  faire  la  ,paix,  et  à  composer  à  prix 
d'argent,  plutôt  que  de  poursuivre  la  mort  des 
auteurs  de  tant  d'homicides  irréparables;  il 
offrit  même  de  payer  ces  sommes  d'argent  du 
trésor  de  TEglise  :  «  Argento  Ecclesis  redi- 
metur,  intérim  anima  viri  non  pereat».  Les 
juges  mêmes  acceptèrent  cette  offre^ 

XL  Les  rois  goths  d'Espagne  renvoyaient 
souvent  aux  évêques  la  discussion  et  le  juge- 
ment des  criminels  de  lèse-majesté.  Le  con- 
cile IV  de  Tolède  leur  défendit  de  se  charger 
de  ces  jugements  avant  que  d'avoir  obtenu  de 
b  clémence  du  prince  la  vi&de  ces  criminels, 
s'ils  ne  voulaient  être  déposés  de  la  dignité 
sacerdotale  qu'ils  auraient  souillée  du  sang 
des  condamnés  : 

c  Sœpe  principes  contra  quoslibet  majestatis 
obnoxios  sacerdotibus  negotia«uacommittunt. 
Et  quia  sacerdotes  a  Christo  ad  ministerium 
salutis  electi  sunt ,  ibi  consent/eut  regibus 
fieri  judices,  ybi  jejurando  supplicii  indul- 
gentia  promittetur,  non  ubi  discriminis  sen- 
tentia  prœparetur.  Si  quis  ergo  sacerdotum 
contra  hoc  commune  consultum  discussor  in 
alieni^  periculis  extiterit,  sit  reus  eiSTusi  san- 
guinis  apud  Cbristum,  et  apud  Eeclesiam  per- 
dat  proprium-gradum  ».  (Can.  xxxi.) 

L'examen  des  causes  civiles  ou  criminelles 
semble  d'abord  peu  convenable  à  un  évéque, 
qui  a  dçs  occupations  plus  saintes  et  toutes 
célestes,  et  qui  est  si  accablé  de  leur  poids- et 
de  leur  multitude,  qu'à  peine  peut-il  se  char- 
ger d^afTaires  étrangères.  Mais  on  ne  peut  sans 
témérité  condamner  les  Pères  de  ce  'concile 
qui  en  ordonnent  autrement,  et  on  n'eût  pu 
sans  inhumanité  défendre  à  ces  évêques  de  se 
charger  de  ces  jugements,  oii  leur  sentence 
était  toujours  la  grâce  d'un  coupable  et  la  vie 
de  ceux  qui  n'eussent  pu  échapper  à  la  mort. 

Si  les  plus  saints  évêques  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  délivrer  de  la  mort  ceux  qui 
l'avaient  méritée ,  et  si  pour  cela  ils  ont  fait 
quelquefois  une  douce  et  sainte  violence  aux 
juges,  s'ils  ont  fiiit  des  voyages  en  cour  pour 
obtenir,  leur  grâce ,  comment  ces  évêques 
d'Espagne  eussent-ils  pu  refuser  une  occasion 
si  favorable  que  le  roi  leur  ofllrait,  de  con- 
server la  vie  à  ceux  à  qui  la  mort  eût  été  iné- 
vitable? 

XII.  Les  princes  de  ce  temps-là  n'étaient  pas 

Ta.  —  Ton*  V. 


tPhumeur  de  resserrer  la  juridiction  den  évê- 
ques dans  des  bornes  plus  étroites ,  puisqu*ils 
leur  commettaient  les  jugements  où  ils  étaient 
les. plus  intéressés,  et  qu'ils  leur  donnaient 
une  inspection  et  une  intendance  générale  sur 
tous  les  juges  civils  ou  criminels,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  voir. 

Les  évêques,  bien  loin  d'être  passionnés 
pour  l'agrandissement  de  leur  juridiction  dans 
les  matières  profanes ,  s'en  excusaient  autant 
qu'il  leur  était  possible ,  et  ils  ne  s'en  char- 
geaient que  lorsque  leur  interposition  semblait 
devoir  être  la  source  d^quelque  bienfait  extra- 
ordinaire. 

Ainsi  la  juridiction  civile  ou  mixte  des  évê- 
ques et  des  autres  juges  ecclésiastiques  s'est 
augmentée  insensiblement,  moins  par  leurs 
poursuites  que  par  là  volonté  deç  rois  de  la 
terre,. qui  ne  croyaient  pas  pouvoir  confier 
leur  autorité  et  leur  juridiction  à  des  per- 
sonnes plus  justes  et  plus  capables  qu'à  ceux-là 
même  que  Dieu  avait  rendus  dépositaires  de  la 
sienne. 

Les  prélats  obéissaient  aux  ordres  de  la  Pro- 
vidence et  ne  se  refusaient  pas  aux  occasions 
qui  se  présentaient  de  sauver  la  vie  aux  coupa- 
bles et  de  faire  couler  les  ruisseaux  de  la  clé- 
mence et  les  grâces  du  prince  sur  les  têtes  des 
criminels. 

Enfin ,  c'est  peut-être  de  là  que  naquit  la 
police  plus  douce  et  plus  humaine  qu'on  com- 
mença à  garder  dans  ces  siècles  moyens,  lors- 
que les  peines  de  mort  furent  presque  toutes 
changées  en  amendes  pécuniaires. 

Les-  évêques  et  les  autres  ecclésiastiques 
ayant  la  plus  grande  autorité  dans  les  cours 
de  justice ,  et  les  rois  mêmes ,  comme  il  pa- 
rait par  ce  canon,  les  commettant  pour  juger 
les  causes  qui  touchaient  leur  sacrée  personne, 
la  douceur  et  l'humanité  des  lois  ecclésiasti- 
ques l'emporta  sur  la  rigueur  des  lois  civiles , 
et  au  lieu  des  supplices  sanglants ,  on  com- 
mença à  n'imposer  que  des  peines  salutaires. 
Les  lois  bourguignonnes ,  allemandes ,  bava- 
roises, et  autres  qui  eurent  cours  dans  cet  âge 
moyen ,  font  foi  de  ce  changement  dans  les 
jugements  criminels. 

XIU.  Disons  un  mot  de  l'Angleterre  où  le 
saint  évêque  Cutbert  témoigna  de  la  joie  de 
mourir  et  d'être  enterré  hors  de  son  monas- 
tère, de  peur  que  la  paix  et  la  solitude  de  ses 
religieux  ne  fût  troublée  par  le  oonoours  et 
l'importune  midtitade  des  (ugitils  et  des  cri- 
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minels  qui  auraient  recours  à  son  tombeau,  et 
demanderaient  d*être  protégés  envers  les  sou- 
verains de  la  terre  :  c  Yobis  quoque  commo- 
dius  esse  arbitror  ut  hic  requiescam ,  propter 
incursionem  profugorum ,  yel  noxiorum  quo- 
rumlibet.  Qui  cum  ad  corpus  meum  forte 
confugerint,  quia  qualiscumque  sim,  fama 
(amen  exivit  de  me,  quia  famulus  Christi  sim^ 
necesse  habetis  saepius  pro  talibus  apud  po- 
tentes  s8BCuU  intercedere ,  atque  ideo  de  pr»- 
sentkt  corporis  mei  multum  tolerare  labo- 
rem  » .  Ce  sont  les  paroles  de  ce  saint  prélat  à 
ses  religieux.  (Beda.,  c.  xjxvii  in  Vita  sancti 
'Culberti.) 

n  est  difficile  de  porter  plus  haut  routorité 
'des  évéques  :  néanmoins ,  il  y  a  encore  quel- 
que chose  de  plus  singulier  dans  le  privilège 
que  le  roi  Théodorie  accorda  à  saint  Ouen,  ar- 
chevêque de  Rouen,  savoir  :  qu'il  n*y  aurait  ni 


éfèqne,  ni  abbé,  ni  comte,  ni^igedtnfsa 
proviqce ,  qui  ne  fût  ou  nommé  ou  confirmé 
par  lui  :  a  Ut  nuUus  in  parocbia  ejus  episcopus, 
▼el  abbas ,  sive  cornes ,  vel  quiUbet  aîius  judi- 
ciaris  |K>testati8  constitueretur,  nisi  quem  aut 
ipse  de  suis  eligeret ,  aut  cui  constituendo  pro 
vit^e  meritis  assensum  daret  » .  Ce  sont  les  pa 
rôles  de  Fridegodus.  (Le  Cointe ,  an.  681,  n. 
67  ;  an«  719,  n.  28.) 

Gela  nous  apprend  que  l'autorité  des  évé- 
ques s'élève  ordinairement  à. proportion  que 
leur  sainteté  s'augmente. 

Le  roi  Chilpéric  III  accorda  un  semblable 
privilège,  en  719,  à  l'évéque  du  Mans,  que 
l'on  n'enverrait  dans  le  Maine  ni  duc^  ni  conde 
pour  le  gouverner,  qu'après  le  choix  que  les 
évéques,  les  abbés,  les  curéSi  et  les  habitants 
en  auraienifait. 
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L  Lef  erinioelg  oot  plaee  eatie  les  msinblei  que  les  év^- 
qpe»  doivenl  assister. 

II.  Lois  des  capitulaires  pour  la  délivrance  des  prisonniers. 

III.  Cbarlemagne  ne  voulut  pas  que  les  rois  ses  fils  reços- 
sent  dans  l'asile  de  lenrs  palais  les  coupables  des  antres  Etats^ 
laissant  cet  avantage  à  TEglise. 

IV.  La  raison  est  que  TEglise  seule  fait  un  salutaire  échange 
de  peines. 

V.  Les  capitolairec  ^onisgeiit  rarement  les  coupables  du  der- 
nier supplice. 

VI.  Pieux  artifice  d*un  saint  évèque  pour  faire  échapper  un 
crinioel. 

Vil.  Plasieprs  estimaient  que  la  pénitence  publique  affran- 
chiisait  absolument  du  dernier  supplice.  Hincmar  les  réfute, 

VIII.  L'asile  des  églises  affranchissait  de  la  mort,  quoiqu'il  y 
lit  dM  capitttlakes  contraires. 

IX.  Preuves  que  sous  Cbarlemagne  et  Louis  le  Débonnaire 
l'asile  exemptait  de  la  mort. 

X.  Nouvelles  preuves. 
%lp  Police  4es  Grecs. 

L  La  cliapité  des  évéques,  qui  s'éteodait  sur 
tous  les  misérables^  m  pouvait  pas  se  refujusr 
aui  jùïimiBe]»^  puisque  Je  crime  est  la  plus 


grande  de  toutes  les  misères^  lors  mèrae  qtfn 
semble  impuni;  et  est  la  souice  d'une  infioilé 
d'autres  misères,  parce  qu'il  ne  peut  jamais 
demeurer  véritablement  impuni. 

II.  Cbarlemagne,  dans  un  de  ses  eapita- 
laires,  témoigne  qu'il  ne  demeurait  pas  hm 
persuadé  que  ce  fût  par  le  seul  mouvement  et 
parle  zèle  de  la  justice  que  les  juges  et  te 
comtes  eussent  (ait  mourir  les  larrons  et  les 
voleurs,  si  les  évéques  ne  leur  en  rendaient 
témoignage  :  a  De  vindicta  et  jqdicio  juste  io 
latrones  factp,  testimonio  episcoporum  absqne 
peccato  comités  e^e  dicuntur  >.  (An.  779; 
Gonc.  GalL,  t.  u,  pflg.  86;  Capitular*,  L  v, 
c.  426.) 

Dans  les  marnes  capitulaires,  il  eiyoîat  au 
évéqu^  d'Averti^  les  jiiges  d'ouvrir  les  pri- 
sons aux  personnes  misérables  qui  y  aoni  ané- 
tées,  aux  trois  plus  grandes  lâtea  de  l'année,  à 
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Nofil,  à  Pflques  et  à  la  Pentecôte^  et  d'inter- 
dire rentrée  de  Féglise  aux  juges  qui  résis- 
teraient à  cette  loi  de  charité  :  «  Ut  episcopus 
Judices  publicos  commoneat,  ut  in  diebus 
celeberrimis,  id  est^  Natiyitate  Domini  nostri 
Jesu  Christi^  et  sancta  Resurrectione,  et  Pente- 
coste,  quicumque  miserrimi  vinculis  detinen- 
tur,  relaxari  debeant;  et  absolutionem  pro- 
niereri.  Et  judex,  si  pastorem  commonentero 
despexerit,  quamdiu  loci  iilius  episcopo  visum 
fuerit,  ab  Ecclesiœ  liminibus  arceaturo.  (L.  yi, 
c.  406.) 

m.  Rien  n*est  plus  merveilleux  que  le  com- 
mandement que  fit  Charlemagne  aux  rois  ses 
enfants  et  ses  successeurs,  de  ne  point  rece- 
voir sous  leur  protection  les  criminels  et  les 
fugitifs  des  autres  royaumes,  ni  de  leur  faire 
espérer  leur  intercession  envers  leurs  princes 
légitimes,  parce  que  ce  pouvoir  d'intercéder 
pour  les  criminels  est  réservé  aux  églises  et 
aux  évéques  :  a  Neque  aliquis  illorum  homi- 
nem  fratris  sui,  pro  quibuslibet  causis^  sive 
culpis  ad  se  confugientem  suscipiat,  ad  inier- 
cessionera  pro  eo  faciendam.  Quia  volumus, 
ut  quilibet  homo  peccans  et  intercessione  in- 
digeofs,  intra  regnum  Domîni  sui,  vel  ad  loca 
sancta,  vel  ad  honoratos  homines  confugiat, 
et  inde  justam  intercessionem  mereatur  ». 
(Ducbesne,  t.  ii,  pag.  89.) 

Il  est  vrai  que  cette  expression  honorati  ho- 
minès^  se  peut  étendre  un  peu  plus  loin  que 
les  évéques,  et  comprendre  les  personnes  de 
haute  naissance  entre  les  laïques. 

lY.  Il  7  a  néanmoins  plus  d*apparence  que 
c'était  aux  évéques  seuls  que  cette  autorité 
était  principalement  réservée,  parce  qu*eux 
seuls  demandaient  plutôt  la  peine  salutaire, 
ou  la  pénitence  du  crime ,  que  l'impunité. 
C'est  comme  le  pape  Jean  YIll  demanda  à  Tem- 
pereur  la  grâce  d'un  criminel  qui  s'était  réfu- 
gié à  Rome.  Cette  grâce  n'était  qu'un  change- 
ment d'une  peine,  ou  d'une  mort  fort  courte 
à  une  plus  longue  :  a  Gratiam  vestram  plena- 
riam  ei  reddere  non  dedignemini  ;  ut  pro  suis 
valeat  excessibus  pœnitentiam  fructuosam  ac- 
cipere,  qua  commissi  valeat  piaculi  noxias 
sordes  abluere,  ut  spiritus  salvus  sit  in  die 
Domini  ».  (Epist.  xii.) 

y.  C'était  aussi  par  une  eCTusion  de  cette 
charité  et  de  cette  douceur  sacerdotale^  répan- 
due dans  les  esprits  des  princes  et  dans  les 
lois  de  la  police  méme^  que  la  peine  de  mort 
était  si  rarement  infligée.  Charlemagne  |ie 


punit  de  mort  les  larrons  qu'après  la  troisième 
rechute ,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  n'en^  faut  plus 
espérer  de  correction,  ni  de  pénitence  :  «  De 
tertia  culpa^  si  se  non  emendaverint,  morian- 
tur».  (Capitular.,  1.  v,  c.  i:tô;  1. 1,  c.  79.) 

Cet  empereur  défendit  à  ces  pénitents  pu- 
blics d'aller  errants  et  vagabonds  d'un  pays  en 
un  autre,  parce  qu'il  leur  est  bien  plus  utile 
de  s'arrêter  en  un  lieu,  d'y  travailler,  et  d'y 
expier  leur  crime  par  la  pénitence  :  «  Helius 
videtur,  ut  si  aliquid  inconsuetum  et  capitale 
crimen  commiserint,  in  uno  loco  permaneant 
laborantes,  et  servientes,  et  pœnitentiam  agen- 
tes,  secundum  quod  sibi  canonice  imposi- 
tum  sit  ». 

VI.  Les  plus  saints  évéques  semblent  quel- 
quefois avoir  fait  une  espèce  de  violence  à  la 
vérité  et  à  la  justice,  afin  de  sauver  la  vie  aux 
criminels,  surtout  aux  ecclésiastiques;  quoi- 
qu'ils n'agissent  en  efiét  que  par  l'instinct 
violent  d'une  charité  qui  est  la  vérité  et  la 
justice  même.  Tel  fut  saint  Hérébert,  évéque 
de  Cologne,  qui  feignit  de  vouloir  lui-même 
faire  une  prompte  et  sévère  justice  d'un  clerc 
qui  avait  volé  plusieurs  églises,  afin  de  le  reti- 
rer d'entre  les  mains  du  juge,  et  de  lui  faire 
donner  secrètement  le  moyen  de  s'échapper. 
iSurius,  die  J6  Marlii,  c.  xxïv.) 

VII.  Nous  lisons  dans  Hincmar,  qu'on  disait 
que  quelques  évéques  enseignaient  qu'on  ne 
pouvait  plus  mettre  en  justice  ceux  qui  s'é- 
taient confessés  à  eux,  ni  leur  faire  leur  procès, 
quelque  grands  et  quelque  publics  que  pus- 
sent être  leurs  crimes  :  a  Dicunt  quosdam 
docere  episcopos,  ut  sibi  confessis  viris,  vel 
feminis ,  debeant  patrocinium  defensionis  im- 
pendere;  ne  quisquam  hujusmodi  personas 
ad  judicium  reipublicœ  audeat  pro  crimini- 
bus,  unde  eis  confessœ  fuerant,  etiamsi  mulUs 
nota  sunt  erimina,  provocare  ».  Et  un  peu 
plus  bas  :  a  Dicentes,  quia  sécréta  confessioue 
ad  ecclesiasticam  confugerint  pietatem^  etc. 
Et  ideo  ab  aliis,  quam  ab  episcopis^  quibus 
confessae  taies  personœ  fuerant,  non  debeant 
judicari  ».  (Hincmar.,  1. 1,  p.  676.) 

Cette  créance,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
ne  laissait  pas  d'avoir  quelque  fondement , 
dans  la  persuasion  où  l'on  était  que  ceux  qui 
avaient  eu  recours  à  la  protection  de  l'Eglise, 
ne  pouvaient  plus  être  jugés  criminellement 
par  les  magistrats  publics.  C'était  sans  doute 
re(;ourir  à  la  sauveg^rjde  et  à  la  défense  .^e 
l'Ëglisa,  WP  4e  se  ven|f  jet^  i^  piiid»  de 
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révfique,  et  lui  faire  une  confession  sincère  de 
tous  ses  péchés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  de  là  que  les 
évéques  n^avaient  encore  rien  perdu  de  leur 
ancien  crédit,  pour  la  défense  ou  pour  la  déli-* 
Trance  même  des  coupables,  puisqu'il  y  en 
avait  qui  portaient  encore  si  loin  leur  puis- 
sance ou  leurs  prétentions. 

Je  ne  m'arrête  pas  ici  à  rapporter  les  raisons 
de  Hincmar^  pour  réfuter  ce  sentiment;  il 
n'allègue  que  les  autorités  du  grand  saint 
Grégoire^  au  temps  duquel  il  faut  avouer  que 
cette  police  n'était  pas  encore  reçue. 

YIIÎ.  Hais  la  toie  la  plus  ordinaire  et  la  plus 
incontestable  de  délivrer  les  criminels  du  sup- 
plice^ était  de  recourir  à  TàsHe  des  églises.  Les 
homicides,  et  quelques  autres  criminels  que 
les  lois  punissaient  de  mort,  étaient  indignes 
de  ce  bénéfice,  et  on  les  forçait  de  sortir  en  ne 
leur  donnant  point  à  manger  :  «  Ut  homicidae 
et  cseteri  rei,  qui  legibus  mori  debent,  si  ad 
ecclesiam  confugerint,  non  excusentur^  neque 
eis  ibidem  victus  detur».  (An.  779;  CapituL, 
1.  V,  c.  422;  Conc.  Gall.,  t.  ii,  p.  85,  245.) 
.  Le  vestibule,  ou  le  parvis,  avait  le  même 
'privilège  d'immunité  que  Téglise,  et  on  ne 
pouvait  en  arracher  les  coupables  qu'après 
leur  avoir  donné  toutes  les  assurances  néces- 
saires pour  leur  impunité  ;  après  quoi  on  les 
menait  devant  le  juge  :  «  Qui  ad  ecclesiàm 
confugium  fecerit ,  in  atrio  ipsius  ecclesiae 
pacem  habeat,  nec  sit  ei  necesse  ecclesiam 
ingredi  ;  et  nullus  eum  inde  per  vim  abstra- 
here  praesumat,  sed  liceat  ei  conflteri  quod 
fecit^  et  inde  per  manus  bonorum  bominum 
ad  discussionem  in  publicum  perducatur». 
(L.  I,  c.  140;  Capitul.,  an.  801.) 

Suivant  ce  canon,  après  avoir  assuré  les 
coupables  qu'on  ne  leur  ferait  perdre  ni  la  vie, 
ni  les  membres,  on  les  abandonnait  au  juge, 
qui  les  examinait  et  les  forçait  à  satisfaire  aux 
parties  civiles.  C'est  ce  qu'enseigne  encore  le 
concile  de  Mayence  de  l'an  813  :  a  Reum  con- 
fugientem  ad  ecclesiam  nemo  abstrabere 
audeat,  nec  inde  donare  ad  pœnam^  vel  ad 
mortem,  ut  honor  Dei  et  sanctorum  ejus  con- 
servetur.  Sed  rectores  ecclesiarum  pacem,  et 
vitam^  ac  membra  ejus  obtinere  studeant  : 
tamen  légitime  componat^  quod  inique  fecit». 
(Can.  mix;  CapttuL,  1.  v,  c.  90.) 

IX.  La  confrontation  de  ce  canon  avec  le 
premier  article  des  capitulaires  que  nous 
avons  rapporté,  fait  douter  si  les  homicides 


et  les  autres  à  qui,  selon  les  lois^  il  en 
coûter  la  vie^  étai^it  toujours  exclus  du  bien- 
fait de  l'asile  des  éghses.  Si  cela  était,  com- 
ment ce  concile  de  Mayence  aurait- il  exprimé 
qu'on  ne  punirait  jamais  de  mort  ceux  qui  se 
seraient  retirés  dans  l'église  ?  On  ne  pouvait 
condamner  à  la  mort  que  ceux  qui  l'avaient 
méritée  selon  les  lois.  C'est  donc  de  ceux  qœ 
les  lois  condamnaient  à  la  ;mort  que  ce  con- 
dle  parle,  et^  bien  loin  de  les  exclure,  il  ne 
parle  que  d'eux. 

On  pourrait  donc  conjecturer  que  Chaile» 
magne  aurait  donné  plus  d'étendue  an  privi- 
lège des  asiles  vers  la  fin  de  ses  jpurs^  éL  c'est 
peut-être  ce  qui  est  insinué  dans  ces  paroles 
du  concile  de  Mayence^  qui  défend  sans  ex- 
ception d'arracher  les  coupables  de  l'église, 
pour  ne  pas  blesser  l'honneur  et  le  respect  qni 
est  dû  à  Dieu  et  à  ses  saints  :  a  Dt  honor  Dei 
et  sanctorum  ejus  conservetur  ». 

On  pourrait  encore  dire  que  le  can<Mi  àéltoA 
de  les  tirer  par  force  hors  de  l'église,  mais  il 
ne  défend  pas  de  leur  refuser  à  manger,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  forcés  de  sortir  eux-mêmes. 
Mais  d'en  user  de  la  fiorte^  ne  serait-ce  point 
se  jouer  de  l'asile  et  de  l'immunité  sacrée  des 
églises? 

Louis  le  Débonnaire  fait  jonir  de  cette  im- 
munité, non-seulement  les  criminels  dignes 
de  mort,  mais  aussi  les  homicides  ;  et  non- 
seulement  les  homicides,  mais  aussi  ceux  qui 
ont  joint  le  sacrilège  à  l'homicide,  en  tuant 
leurs  ennemis  dans  l'église  :  «  Si  quis  ex  levi 
causa,  aut  sine  causa  hominem  interfecerit  ia 
ecclesia,  de  vita  componat».  (Capitul.^  i.  iv, 
c.i3;  an.  828.) 

La  suite  de  ce  capitulaire  exprime  diverses 
circonstances  de  l'homidde,  commis  par  celai 
qui  attaque,  ou  par  celui:  qui  se  défend;  mais 
la  peine  tout  au  plus  n'est  que  pécuniaire.  Les 
homicides  commis  dads  le  parvis  de  l'église, 
dont  la  porte  avait  été  consacrée  avec  des 
reliques  des  saints  qui  y  avaient  été  enchâs- 
sées, étaient  sujets  à  la  même  loi,  c'est-à-dire, 
à  la  même  composition  par  argent  :  «  Si  in 
atrio  ecclesi8&,  cujus  porta  reliquiis  sanctorum 
consecrata  est,  higusceroodi  homicidium  per- 
petratum  fuerit,  simili  modo  emendetur,  et 
componatur  » . 

11  y  a  peu  d'apparence  que  le  sacrilège  ait 
rendu  les  homicides  plus  pardonnables,  et  q^e 
le  privilège  de  Téglise  ait  eu  plus  de  force  et 
plus  d'étendue,  lorsqu'elle  avait  été  violée. 
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II  est  Trai  que  celui  qui  éyitait  la  mort  tem- 
porelle^ par  riDtervention  de  l'Eglise,  était 
aussitôt  assujetti  à  une  pénitence  qui  était 
elle-même  une  mort,  mais  une  mort  qui  leur 
procurait  une  y\e  bienheureuse  et  éternelle  : 
a  Deinde  interfector^  secundum  judicium  ca- 
nonicuro,  congruam  facinoris  quod  admisit^ 
accipiat  pœnitentiam  d.  (Ibidem.) 

X.  On  peut  répondre  que  les  homicides  dont 
nous  parlons  étaient  plus  facilement  pardonnes 
et  mis  à  composition,  parce  qu'ils  avaient  été 
commis  dans  l'église  ;  non  pas  que  le  sacrilège 
en  facilitât  la  grâce,  mais  parce  qu'on  ne  vou- 
lait pas  que  les  injures  reçues  par  l'église  fus- 
sent lavées  par  le  sang  humain.  De  même  que 
selon  les  mêmes  lois  des  capitulaires^  ceux 
qui  avaient  ôté  la  vie  aux  prêtres,  aux  diacres 
et  aux  autres  clercs,  en  étaient  quittes,  pour 
quelque  somme  d'argent;  parce  que  les  ecclé- 
siastiques eussent  cru  contrevenir  à  leur  pro- 
fession, s'ils  eussent  demandé,  ou  s'ils  eussent 
souffert  que  leur  mort  fût  vengée  par  des 
mutilations  de  membres,  ou  par  le  dernier 
supplice. 

Je  demeure  d'accord  que  cette  réponse  pa- 
rait avoir  beaucoup  de  probabilité  :  Je  ne  lais- 
serai paB  d'opposer  encore  une  lettre  de  Fabbé 
Eginhard^  qui  demanda,  et  qui  obtint  appa- 
remment la  grâce  d'un  esclave  qui  avait  tué 
son  compagnon,  et  qui  s'était  retiré  dans  une 
église  des  martyrs  :  «  Pro  scelere  qucd  com- 
misit  interficiendo  socium  suum,  precamur 
ut  ob  reverentiam  martyrum  ad  quorum 
limina  confugit^  ei  parcere  dignemini;  ut 
indidta  membrorum  integritate,  verberumque 
pœna^  liceat  illi  solutione  pecuniœ  componere 
atque  emendare,  quod  mala  voluntate  com- 
misit».  (Epist.  xxv;  Duchesne,  t.  ii,  p.  700.) 
.  Gela  fait  voir  que  l'asile  des  églises  affran- 
chissait de  la  peine  de  mort  toutes  sortes  de 
criminels,  même  ceux  qui  avaient  commis 
quelque  homicide  qui  n'était  pas.  accompagné 
4e  sacrilège,  et  par  lequel  le  respect  dû. à 
l'église  n'était  pas  violé. 

Saint  Heinverc,  évéque  de  Paderbom,  fit 
bâtir  et  consaera  une  chapelle  sous  le  nom  de 
saint  Alexis,  à  laquelle  il  accorda  la  même 
inununité,  sans  aucune  réserve  :  «  Ut  qui- 
cumque  forensi  lege  convictus,  et  sentenlia 
damnationis  addictus,  capellam  contigisset, 
addictœ  pœnœ  obnoxius  nonesset».  (Surius, 
juB.  die  5^  c.  JLyuL) 


XI.  Parmi  les  Grecs,  saint  Taraise,  patriar- 
>cbe  de  Constantinople^  ayant  appris  que  les 
soldats  gardaient  toutes  les  avenues  de  l'église^ 
pour  empêcher  qu'on  ne  donnât  à  manger  à 
un  magistrat  insolvable  qui  s'y  était  réfugié  ; 
il  voulut  bien  prendre  la  peine  de  lui  appor- 
ter lui-même  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour 
sa  réfection  plusieurs  fois  le  Jour,  et  l'accom- 
pagnbr,  et  enfin,  le  ramener  dans  réglisé  au- 
tant de  foijs  qu'il  était  obligé  d'en  sortir  pour 
satisfaire  aux  nécessités  de  la  nature.  Les  sol- 
dats le  lui  ayant  arraché  des  mains  dans  une 
de  ces  sorties,  il  vint  s'en  plaindre  au  palais; 
et  n'y  ayant  pas  reçu  la  satisfaction  qu'il  de- 
mandait^ il  excommunia  tous  ces  violateurs 
de  l'immunité  ecclésiastique,  s'ils  faisaient  au- 
cun tort  à  celui  qui  avait  eu  recours  aux  au- 
tels. Enfin  ce  magistrat  fut  remis  en  liberté. 
(Surius,  febr.  die  25,  c.  xxvi,  xxvii.) 

Balsamon  cite  les  constitutions  impériales 
qui  élargissaient  tous  les  prisonniers  au  jour 
de  Pâques,  excepté  les  prisonniers  d'Etat,  les 
parricides,  les  homicides  et  quelques  autres 
atteints  de  crimes  énormes.  11  dit  ailleurs  que 
selon  les  lois  on  ne  laissait  pas  jouir  des  avan- 
tages de  l'asile  les  homicides,  les  adultères  et 
les  auteurs  d'un  rapt.  (Nomocan.,  tit.  ix,  c.  35; 
et  in  can.  xcvii.  Trul.) 

Cédrénus  raconte  (Pag.  523)  que  Tempereur 
Théophile  voulut  honorer  le  tombeau  de  sa 
fille  en  lui  donnant  les  droits  et.  les  franchises 
des  asiles  pour  les  criminels.  Il  est  sans  doute 
que  ceux  qui  avaient  l'exclusion  de  l'asile  des 
églises  l'avaient  aussi  de  celui-ci. 

Ce  n'est  pas  aussi  sans  raison  qu*on  se  per- 
suaderait que  Charlemagne  et  Louis  le  Débon-: 
naire  ne  se  seraient  pas  éloignés  des  lois  des 
empereurs  chrétiens  de  l'Orient.  Hais  nous 
avons  fait  voir,  par  tant  d'exemples^  que  nos^ 
rois  et  nos  empereurs  français  ont  suivi  de 
bien  près  la  douceur  de  la  police  ecclésiasti- 
que, qu'ils  ont  changé  beaucoup  de  peines  de 
mort  eu  amendes  pécuniaires,  et  ont  favorisé 
les  inclinations  de  l'Eglise  à  substituer  la  pé» 
nitence  publique  au  dernier  supplice.  Je  m'i- 
magine aussi  que  dans  le  point  dont  nous^ 
parlons^  ils  pourraient  avoir  préféré  la  dé-- 
mence  et  la  douceur  des  lois  de  l'Eglise  à 
la  juste  sévérité  des  anciens  empereurs  chré- 
tiens. 


EUYIËliE; 
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L  De  la  délivrance  BOlennelte  de  tocs  les  prisonnien  à  ren- 
trée de  l'é^èque  d'Orléaos.  Ce  qu'on  a  dit  de  celte  coutame. 
8*il  7  a  d'autres  exemples  approchants. 

II.  Tons  les  coupables,  dont  le  jugement  était  remis  anx  évé- 
qnes,  ne  pouvaient  être  punis  de  mort. 

m.  Des  protestations  qui  sont  présentement  en  usage  quand 
on  livre  les  coupables  au  juge  criminel. 

IV.  Divers  exemples  de  plusieurs  criminels  délivrés  dn  der- 
nier supplice  par  des  évèques  et  des  abbés. 

V.  Des  grâces  accordées  par  les  souverains,  surtout  anx  jours 
solennels. 

VI.  Exemples  plus  récents  de  cette  indulgence  des  prélats, 
des  eeclésiastiques  et  des  moines,  pour  les  criminels  et  pour 
les  prisonniers. 

VU.  Autres  soulagements  que  les  prélats  sont  obligés  de  pro- 
curer aux  prisonniers. 

L  L'ancienne  tendresse  et  Fautorité  même 
des  évêques  pour  la  délivrance  des  prisonniers 
et  des  criminels  qui  n'attendaient  que  le  der- 
nier supplice,  n'a  pas  été  entièrement  éteinte 
dans  ce  dernier  fige  de  l'Eglise,  quoiqu'elle  y 
ait  été  moins  respectée  que  dans  les  premiers 
siècles. 

Yves,  évêque  de  Chartres^  écrivit  à  Févèque 
d'Orléans  qu'il  n'avait  pu  apprendre  qu'avec 
beaucoup  de  déplaisir  et  même  avec  confu- 
sion ,  qu'il  eût  fait  remettre  en  prison  un 
diacre  qu'il  en  avait  délivré  à  sa  sollicitation 
le  jour  de  son  sacre,  selon  la  coutume  de  sa 
Tille;  et  qu'après  l'avoir  livré  au  juge  séculier 
il  D*eût  point  travaillé  à  l'en  retirer  :  a  Insi- 
nuatum  est  mihi  per  litteras^  quod  clericum 
illum,  quem  in  die  introitus  vestri  secundum 
morem  vestree  civitatis  nostra  exhortatione  de 
carcere  liberastis,  iterum  carcerali  custodiœ 
crudeliter  mancipasti  d.  (Epist.  cxxi.) 

Ce  saint  évêque  témoigne  à  son  confrère, 
qu^étant  un  de  ceux  qui  lui  ont  imposé  les 
mains,  il  est  en  quelque  manière  responsable 
de  sa  conduite  ;  qu*au  reste  cette  faute  lui  a 
paru  si  grande  qu'il  a  différé  d'envoyer  à  l'ar- 
cbevêque  de  Lyon  les  lettres  qu'il  lui  avait 
écrites  sur  son  ordination. 

L'histoire  des  évêques  d'Orléans  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris^  en  4322,  qui 
confirme  ce  privilège  de  délivrer  tous  les  pri- 


sonniers des  prisons  du  roi,  pour  leur  impo- 
ser une  pénitence  salutaire  :  <r  Ut  prisionarioi 
liberet,  ac  eisdem  injungat  pœniteotias  sain- 
tares,  prout  ei  visiun  f  uerit  expedire  »  &  (Do 
Saussey,  1.  xii.) 

Ce  privilège  de  l'évêque  d'Orléans  est  un 
reste  de  l'ancienne  déférence  jdes  magi^rats 
royaux  pour  les  évêques  qui  demandaieni 
quelquefois  Télargissement  des  prisomùen 
pour  les  mettre  en  pénitence. 

Cette  coutume  était  déjà  ancienne  au  temps 
d'Yves  de  Chartres,  c'est-à-dire  en  onze  cent, 
puisqu'il  dit  r  c  Secunduni  morem  civitatis 
vestrœ  » . 

On  croit  aussi  que  saint  Aignan,  évêque 
d'Orléans,  avait  le  premier  obtenu  œ  privi- 
lège. Il  est  dit  dans  sa  Vie,  que  le  magistrat 
lui  ayant  refusé  la  liberté  des  prisonniers  qu'il 
avait  demandée,  il  en  fut  terriblement  châtié 
la  première  fois  qu'il  vint  à  l'église,  par  h 
chute  d'une  pierre  sur  sa  tête.  11  fit  d'abord 
ouvrir  toutes  les  prisons  et  donna  peut-èiie 
commencement  à  cette  ancienne  coutume. 
(Surius,  die  47  Novemb.)  Juret  cite  une  lettre 
manuscrite  d'Osberne  à  saint  Anselme,  iffche- 
vêque  de  Cantorbéry,  par  laquelle  il  parait 
qu'au  sacre  de  ce  saint  archevêque  toutes  les 
prisons  furent  ouvertes.  (In  Epist.  Tvon.  un.) 

Enân>  Juret  ajoute  que  quelques-uns  pen- 
sent que  la  coutume  de  délivrer  un  prison- 
nier, à  Rouen,  quand  on  porte  la  fierté,  c'est- 
à-dire  la  châsse,  Peretrum^  de  saint  Romain^ 
autrefois  évoque  de  Rouen,  est  ansà  venue 
du  saint  empressement  des  anciens  évèques  i 
fisiire  délivrer  les  coupables  ou  les  misérables 
de  la  prison  et  de  la  mort.  (Bochd,  Décret 
Eccl.  Gallic.,  pag.  4327,  4330.) 

II.  Tous  ceux  qui  étaient  jugés  par  des  juges 
ecclésiastiques  seuls,  quekiue  coupables  qu'ib 
fussent,  même  du  crime  de  lèse-majesté,  n'é- 
taient jamais  punis  de  mort ,  parce  que  les 
prélats  n'entreprenaient  point  de  jugement 
dont  rissue  pût  être  sanglante. 
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€6  fut  la  protestation  que  fit  rarchevêque 
de  Sens  avant  que  de  commencer  le  jugement 
d'Arnulphe,  archevêque  de  Reims,  dans  le 
concile  de  Reims,  sous  le  règne  de  Hugues 
Capet.  Il  allégua  Hiême  pour  cela  un  canon 
du  concile  de  Tolède  :  c  Tum  Siguinus  :  Non 
pattar,  inquit,  discussionem  fieri  ejus  qui  di* 
citur  esse  msyestatis  obnoxius,  nisi  forte  con- 
victo  supplicii  iodulgentia  promittatur  ;  si-  ^ 
mulque  xxxi  caput  Toletani  concilii  prolatum 
est  OK  eadem  re  ».  (Duchesney  t.  iv^  p.  102.) 

Lorsque  Charles^  comte  d'Anjou,  frère  de 
saint  Louis^  conquit  le  royaume  de  Naples^ 
Henri^  frère  du  roi  de  Castille  et  partisan  de 
Conradin,  fut  fait  prisonnier  et  confié  à  Tabbé 
du  Mont-Cassin.  Cet  abbé  ne  voulut  point  le 
rélâcher  qu'on  ne  lui  eût  donné  parole  de  ne 
le  point  faire  mourir,  au  moins  de  son  vivant, 
de  peur  que  la  mort  du  prisonnier  ne  rendit 
irrégulier  celui  qui  l'aurait  remis  entre  les 
mains  des  juges  :  c  Abbas  qui  Henricum  in 
prisioae  tenebdt ,  ipsum  régi  tali  conditione 
reddidit^  quod  idem  Henricus,  qui  legum  ju- 
dicio  plectendus  mortem  meruerat ,  non  ta- 
men.incurreret  quandiu  idem  abbas  prsesenti 
vita  fungeretur;  ne  mortis  ipsius  occasione  se- 
cundum  canbnes  impeditus^  totaliter  amitte- 
ret  offlcium  sacerdotis  b.  (Duchesne,  t.  v, 
pag.  382.) 

Voilà  ce  qu'en  écrivent  les  anciens  auteurs 
de  la  vie  de  saint  Louis.  On  remarque  ici  un 
relâchement  de  Tancienne  discipline^  qui  ne 
laisse  pas  d'en  être  encore  un  reste,  mais  qui 
s'est  depuis  relâchée  considérablement.  Qur 
cet  abbé  obtint  la  grâce  du  prince  Henri  pour 
un  temps  seulement^  et  non  pas  pour  tou- 
jours ;  ainsi  cette  grâce  n'est  que  très-impar- 
faite :  on  peut  même  dire  que  ce  n'est  pas  tant 
une  grâce  qu'une  surséance.  Le  même  auteur 
le  fait  encore  assez  connaître,  quand  il  dit  que 
les  juges  ayant  prononcé  un  même  arrêt  de 
mort  contre  Conradin  et  Henri^  Conradin  fut 
exécuté,  Henri  fut  gardé  pour  un  temps  en 
prison,  comme  on  l'avait  promis  à  l'abbé  : 
«  Henricum^  licet  eum  eadem  judicialis  sen- 
tentia  condemnaret^  quia  sic  rex  abbati  spo- 
ponderat,  ad  tempus  vivum  reservari  prœce- 
pit;  Bub  arcta  tamen  custodia  ». 

Ce  n'était  pas,  comme  autrefois,  remettre  la 
peine  de  mort,  c'était  seulement  la  différer. 
Mais  au  moins  il  est  certain  que  cet  abbé  n'eût 
pas  cru  en  être  quitte  pour  des  protestations 
faites  au  roi  ou  à  ses  juges  :  il  exigea  une  pro- 


messe de  frire  grâce  de  la  mort  et  le  roi  exé- 
cuta ce  qu'il  avait  promis  ;  et  à  moins  de  cette 
promesse  effective  et  de  l'exécution  de  la  grâce 
accordée,  l'abbé  eût  cru  être  irrégulier. 

U  est  évident  que  c'était  une  image  de  l'an- 
cienne discipline  que  la  suite  des  temps  a  tel- 
lement défigurée  qu'elle  n'est  presque  plus 
connaissaUe. 

III.  Les  protestations  que  l'on  a  mis  en  usage 
dans  ces  derniers  siècles  sont  vraisemblable- 
ment aussi  les  restes  de  ces  anciennes  et  pres- 
santes instances  que  les  évêques  et  les  ecclé^ 
siastiques  faisaient  aux  juges  séculiers  pour 
obtenir  efl'ectivement  la  grâce  des  criminels, 
dont' ils  se  désistaient  pourtant,  quand  il  n'é- 
tait pas  en  leur  pouvoir  de  l'obtenir. 

En  voici  une  preuve  :  Innocent  111  ordonna 
que' les  chanoines  de  La  Celle  ^  qui  avaient 
cruellement  assassiné  leur  abbé,  fussent  dé- 
gradés et  renfermés  dans  des  monastères, 
pour  y  faire  pénitence  le  reste  do  leurs  jours, 
pourvu  que  cette  indulgence  ne  causât  point 
de  scandale  :  a  Si  grave  scandalum  non  ti.- 
metur  ».  Hais  si  le  public  en  était  scandalisé 
et  si  l'on  appréhendait  quelque  violence,  ce 
pape  veut  qu^on  les  abandonne  au  bras  sécu- 
lier^ après  avoir  employé  les  prières  les  plus 
pressantes  pour  leur  obtenir  des  juges  une 
impunité  salutaire,  et  pour  leur  persuader  à 
eux-mêmes  de  faire  pénitence  :  a  Si  vero  grave 
scandalum  formidetur,  quod  minime  con- 
quiescat,  postquam  etiam  reos  sanguinis  ve- 
stris  curaveritis  interçessionibus  defensare,  vos 
eosdem  publiée  dégradâtes  ad  pœnitenliam 
studiose  commonitos,  relinquatis  curise  sœcu- 
lari  juxta  constitutiones  légitimas  puniendos  »« 
(Regist.  xni  ;  ep.  cxxxu,  cxxxiv.) 

Ce  n'étaient  pas  là  des  protestations  ver- 
bales seulement ,  c'étaient  des  efforts  et  des 
prières  autant  efficaces  qu'on  le  pouvait,  pour 
sauver  la.  vie  aux  criminels  ;  en  sorte  néan- 
moins qu'on  ne  s'opiniâtrait  pas  à  les  défendre 
contre  l'autorité  des  juges  séculiers,  qui  pré- 
tendaient que  le  crime  était  de  leur  juridic- 
tion. Les  anciens  évêques  cédaient  enfin  aussi 
à  la  résistance  que  les  juges  faisaient  à  leurs 
demandes.  La  même  chose  parait  aussi  clai- 
rement dans  une  autre  lettre  de  ce  pape. 

L'évêque  d'Albenga  s'était  trouvé  présent 
en  un  village  de  sa  juridiction,  où  un  larron 
ayant  été  surpris,  offrit  de  se  purger  parle 
fer  brûlant.  L'évêque  consentit  à  cette  épreuve. 
Le  coupable  se  brûla.  Le  juge  demanda  à  Té- 
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▼êque  ce  qu'il  devait  faire.  L'éréque  répon- 
dit que  les  clameurs  du  peuple  témoignaient 
qu'on  ferait  mai  de  laisser  ce  coupable  im- 
puni :  c  Auditis  quantus  est  clamor  populi, 
omnes  dicunt  malum  esse,  si  e?aserit  impu- 
nitus  ».  Le  coupable  fut  ensuite  pendu  en 
présence  de  Tévéque  et  du  juge.  Le  pape , 
consulté  sur  cela,  répondit  que  l*éTëque  s'é- 
tait rendu  indigne  du  ministère  de  l'autel,  et 
par  conséquent  de  Fépiscopat,  dont  il  fallait 
lui  conseiller  de  se  démettre  ;  à  moins  de  cela 
il  fallait  le  déposer  et  lui  donner  un  succes- 
seur^ parce  qu'il  avait  autorisé  un  supplice 
de  mort  et  y  avait  été  présent  :  c  Cum  bis  non 
tantum  auctorHatem  preestiterit,  sed  etiam 
pnesentiam  exhîbuerit  corporalem  ». 

Cet  évéque  ayant  la  seigneurie  temporelle 
du  lieu,  s'il  eût  été  en  même  temps  animé  de 
Tesprit  des  anciens  évêques  et  de  leur  zèle 
admirable,  de  faire  plutôt  expier  les  crimes 
par  une  longue  pénitence  que  par  une  mort 
précipitée,  aurait  assurément  fait  grâce  à  ce 
criminel,  bien  loin  d'autoriser  sa  mort  par 
une  réponse  si  dure  et  par  sa  présence  même. 

IV.  Saint  Hugues,  évéque  de  Lincoln,  donna 
bien  d^autres  marques,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  de  la  tendresse  paternelle  des  évê* 
ques  envers  les  criminels;  lorsqu'ayant  ren- 
oontré  dans  son  cbemin  une  troupe  de  gens 
qui  menaient  un  voleur  au  gibet,  et  ce  voleur 
ayant  demandé  à  ce  saint  prélat  sa  bénédic- 
tion et  sa  grâce,  il  commanda  qu'on  le  relâ* 
chat  et  qu'on  lui  donnât  la  vie,  puisque  Té- 
vêque  et  le  peuple  qui  était  présent  compo*^ 
saient  un  temple  vivant^  qui  méritait  encore 
plus  de  vénération  que  les  églises  qui  sont 
néanmoins  des  asiles  inviolables  :  «  Solvite 
enm  et  sinite  abire.  Ubi  enim  episcopus  cum 
fldelium  populo  congregatus  est,  ibi  est  Ëccle- 
sia  ;  nec  minor  immunitas  debetur  lapidibus 
vivis,  quam  mortuis».  (Surius^  die  47  Nev., 

c.  XVII.) 

Les  ministres  de  la  justice  obéirent  à  ce 
commandement  ^  après  avoir  fait  quelques 
protestations  apparentes^  pour  pouvoir  se  dis- 
culper auprès  des  ministres  du  roi. 

Saint  Bernard  délivra  de  la  mort  un  larron 
qu'il  rencontra  lorsqu'on  Fallait  mener  au 
gibet;  mais  il  allégua  une  autre  raison  au 
comte  Thibault  de  Champagne,  qui  marquait 
avoir  beaiucoup  de  peine  à  pardonner  à  un 
pécheur  incorrigible.  Ce  saint  abbé  lui  ât 
compfreadre  que,  bien  loin  de  vouloir  lui  par- 


donner, il  voulait  lui  taire  soulllrir  des  toar- 
ments  bien  plus  rudes  et  plus  longs;  qu'il 
voulait  l'attacher  à  une  croix  pour  plusieurs 
années ,  qufl  voulait  4ui  faire  endurer  une 
longue  mort,  dans  les  rigueurs  d*une  longue 
pénitence  :  «  Tu  fllum  décréteras  brevi  sup- 
plicio  et  interitu  momentanée  consummari, 
sed  ego  eum  faoîam*  diuturno  cruciatu  et 
morte  longissima  mon.  Tu  furem  appensom 
per  unum  aut  per  plnrimos  dies  raortaum  in 
patibulo  remanere  permitteres  ;  ego  crud  af- 
fixum  per  annoscomplurimos  faciam  in  pœna 
jugiter  vivere  et  pendere  ».  (Bibl.  Cisterc, 
1. 1,  p.  51,  52;  t.  II,  p.  47.) 

Aussitôt  ce  saint  revêtit  le  larron  d'un  ha- 
bit de  religion,  lui  coupa  les  cheveux  et  le 
mena  à  Clairvaux,  où  il  véeut  encore  trenfe 
ans  dans  les  plus  pénibles  épreuves  d'une  ri- 
goureuse pénitence. 

Césarius  rapporte  quelques  exemples  sem- 
blables des  autres  abbés  de  l'ordre  de  Ctteaux, 
qui  avaient  obtenu  la  grâce  de  ceux  qu'oa  des- 
tinait au  dernier  supplice,  en  les  recevant  à  la 
pénitence  dans  leur  ordre  :  <  Fréquenter  huic 
similia  audi^i ,  scilicet  ut  homines  flagitioà 
pro  suis  criminibus  variis  sûppliciis  depûtati, 
beneflcio  ordinis  sint  liberati  ». 

Il  est  moins  surprenant  que  les  vertus  épis- 
copales  se  répandent  aussi  sur  les  abbés^  puis- 
que les  grandes  princesses  en  sont  aussi  quel- 
quefois participantes.SainteHedwige,  duchesse 
de  Pologne ,  ne  laissait  jamais  échapper  les 
occasions  de  délivrer  les  criminels  de  la  mort, 
surtout  les  ecclésiastiques.  (Surius^  die  450ct) 

Saint  Otton,  évéque  de  Bamberg^  fit  élargir 
par  ses  prières  un  fort  grand  nombre  de  pri- 
sonniers qui  n'étaient  arrêtés  que  pour  dettes. 
Le  prince  Hitzlas  se  laissa  persuader  que  la 
meilleure  manière  d'acquitter  les  dettes  dont 
Il  était  lui-même  redevable  à  la  justice  divine, 
était  de  remettre  tout  ce  qui  lui  était  dû  par 
ces  misérables.  Ces  grâces,  quoique  plus  justes 
et  plus  faciles  en  elles-mêmes^  sont  néanpioins 
plus  difQciles  à  obtenir  gratuitement  que  les 
autres.  (Surius,  die  3  Julii^  c.  u.) 

£n  voici  encore  une  espèce  différente.  Le 
"saint  abbé  Berthold  voyant  un  larron  qui^ 
s'étant  échappé  de  la  main  de  ceux  qui  le  cher- 
chaient pour  le  faire  mourir,  s'était  retiré  dans 
son  monastère,  lui  donna  sur-le-champ  rhabit 
de  religieux  qu'il  demandait,  et  renvoya  tous 
ceux  qui  le  redemandaient  pour  le  sacrifier  à 
la  justice  des  lois.  (Surius,  Juiii  die  3.) 
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y.  n  est  vrai  que  ces  criminels  dont  on  pro- 
longeait la  vie  ne  remployaient  quelquefois 
ensuite  qu'à  commettre  de  nouveaux  crimes  ; 
mais  ces  considérations  n'ont  pu  empêcher  le 
cours  ordinaire  de  la  clémence  des  souverains, 
et  de  la  piété  des  évoques.  Hatlhieu  Paris 
observe  qu'on  relâchait  les  criminels  ou  qu'on 
soulageait  leurs  peines  aux  grandes  fêtes  : 
a  la  Natalitiis  diebus,  in  quibus  homicidae  et 
rei  Isesœ  mtûestaiis  babent  pacem  et  gau- 
dium  x>  • 

Guillaume  de  Neubridge  raconte  que,.  lors- 
que le  roi  Richard  fit  la  première  visite  de  son 
royaume  d'Angleterre,  il  fit  ouvrir  les  prisons 
et  donna  la  liberté  à  tous  les  criminels,  dont 
quelques-uns  apparemment  abusèrent,  en  se 
plongeant  dans  de  nouveaux  crimes  :  a  Eo 
regnum  ingrediente  pestes  illae  carcerum  per 
ejus  clementiam  sunt  egressœ;  confidentius 
fortasse  de  cstero  grassatursB  »•  (An.  1171  ^ 
1.  nr,  c.  1.) 

La  clémence  est  si  naturelle  et  si  glorieuse 
à  la  divinité,  à  la  rôjauté  et  au  sacerdoce,  que 
la  malice  de  quelques  particuliers  qui  en  abu- 
sent n'en  peut  pas  arrêter  le  cours. 

Thomas  de  Walsingham  dit  qu'en  1363  le 
roi  Edouard  d'Angleterre  voulut  signaler  la 
einquantième  année  de  son  règne  par  un 
jubilé  royale  en. donnant  une  amnistie  gêné- 
lale  aux  criminels,  en  élargissant  tous  les  pri- 
sonniers, et  en  rappelant  tous  les  bannis  dans 
leur  patrie  :  «  Rex  volens.  reddere  jubileum 
suum  memorabilem^  celebrato  parliamento, 
populo  suo  se  exhibuit  gratiosum,  reis  majes- 
tatis  suse  otTensas  indulgendo^  vinctos  a  carce- 
ribus  liberando,  et  exules  revocando  f  •  (In 
Hypodig.  Neustriœ.) 

VI.  Les  chapitres  des  cathédrales  ont  quel- 
quefois eu  part  à  ce  pouvoir  des  anciens  évê- 
ques,  de  s'intéresser  pour  l'élargissement  des 
prisonniers.  L'histoire  du  prieuré  de  Saint- 
Martin  des  Champs  à  Paris  rapporte  qu'en  1373 
la  coutume  était  que,  lors  des  deux  proces- 
sions que  le  chapitre  de  la  cathédrale  faisait 
chaque  année  à  l'église  de  ce  prieuré,  le  prieur 
devait  donner  la  liberté  aux  religieux  qu'il 
tenait  en  prison,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas 
Convaincus  de  crimes  énormes^  car  alors  leur 
prison  était  perpétuelle. 

II  se  pourrait  faire  que ,  lorsque  les  magis- 
trats ne  furent  plus  si  faciles  à  écouter  les 
prières  des  ecclésiastiques  pour  l'élargissement 
des  prisonniers  ou  pour  là  délivrance  des  cri- 


minels, les  ecclésiastiques  et  les  religieux 
eussent  conservé  entre  eux  quelques  vestiges 
de  l'ancienne  indulgence  envers  les  coupables 
et  les  prisonniers  • 

Nous  avons  néanmoins  encore  quelques 
exemples  assez  récents  de  Tancienne  pratique 
sur  ce  sujet.  Le  cardinal  Ximénês,  archevêque 
^e  Tolède,  étant  à  Alcala,  un  grand  bruit  qu'il 
entendit  de  sa  chambre  lui  ayanl  fait  mettre 
la  tête  à  la  fenêtre ,  il  apprit  que  c'était  une 
foule  de  gens  qui  suivaient  le  criminel  à  qui 
on  allait  trancher  la  tête.  Il  leur  commanda 
de  le  relâcher,  et  leur  dit  qu'on  (fevait  cela  & 
sa  dignité.  Non-seulement  on  n'eut  point  de 
peine ,  mais  on  eut  de  la  joie  de  lui  obéir  : 
«  De  crimine  per  lictores  edoctus ,  ne  ulterius 
procédèrent,  vinctumque  solvi  jusnt,  ut  quo 
vellet  abiret.  Hoc  sacrœ  suœ  digpitati ,  pietatis 
ergo  concedendum  esse  dictitans.  Placuit  om- 
nibus Ximenii  factum,  etc.  »  (Gomecius,  1.  m.) 

Le  pape  Pie  lY  révoqua,  en  1564,  toutes  les 
concessions  faites  par  ses  prédécesseurs  à  plu- 
sieurs villes ,  confréries  et  communautés  de 
l'Etat  ecclésiastique ,  de  délivrer  tous  les  ans 
un  homicide  de  la  mori  le  jour  du  vendredi 
saint  ou  quelque  autre  jour  solennel.  11  ré- 
serva ce  pouvoir  «u  Saint-Siège ,  afin  qu'en 
n'en  abusftt  plus ,  comme  on  avait  fait  par  de 
fréquents  assassinats  commis  dans  l'espérance 
de  cette  abolition.  (BuUarii  tom.  ii  et  m.) 

Clément  YIII ,  en  1603 ,  accorda  &  la  con- 
frérie des  ftmes  du  purgatoire  de  délivrer  tous 
les  ans,  à  la  Toussaint  ou  le  vendredi  saint,  un 
prisonnier  atteint  de  quelque  crime  capital^ 
pourvu  que  ce  ne  fût  pas  un  de  ces  crimes 
énormes  qu'on  ne  comprend  presque  point 
dans  les  grâces. 

Quand  le  pape  Jules  II  fit  son  entrée  à  Bou- 
logne, on  ouvrit  toutes  les  prisons ,  et  on  fit 
grâce  à  tous  les  criminels.  (Rainald.,  an.  1506, 
n.  31.) 

Les  patriarches  et  les  évêques  de  l'empire 
d'Orient  n'eurent  peut-être  guère  moins  de 
crédit  que  ceux  de  rOccident  pour  la  déli- 
vrance des  criminels.  Pachymère  raconte  que 
l'empereur  Michel  Paléologue  délivra  de  l'exil, 
de  la  prison  et  de  la  mort  plusieurs  de  ceux 
que  le  patriarche  lui  avait  recommandés  : 
«Aperuit  quin  etiam  custodias  publicas,  et 
multos  illic  detentorum  vinculis  solvit ,  dam- 
natis  quoque  gratiam  induisit  supplicii  de- 
creti ,  exules  révocavit,  et  quibus  erat  iratus, 
condonavit  offensas,  intercedente  patriarcha». 
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TH.  Si  les  pasteurs  n*onf  plus  le  même 
crédit  qne  lente  prédécesseurs,  envers  les 
princes  et  les  magistrats  pour  l'élargisse- 
ment des  prisonniers,  et  la  délivrance  des 
coupables  y  leur  charité  doit  d'autant  plus  s'en- 
flammer pour  leur  rendre  tous  les  autres 
offices  de  bonté  paternelle. 

Hildebert ,  archevêque  de  Tours ,  témoigne 
qu'il  n'avait  pas  attendu  les  prières  de  son 
ami  pour  soulager  la  misère  et  l'affliction 
d'un  prisonnier  :  «  Illum  sœpius  in  benedic- 
tionibus  vîsitavi ,  diligenter  omnia  prosequu- 
tus,  quibus  vel  carcérales  angustiae,  velino- 
piœ  relevari  potuerunt  » .  (Episl.  xxvii.) 

Le  concile  III  de  Milan  ordonna  aux  évo- 
ques de  ne  pas  seulement  députer  quelqu'un 
pour  visiter  les  prisonniers ,  mais  d'aller  eux- 
mêmes  les  consoler  quelquefois  chaque  année, 
et  de  donner  ordre  à  leur  entretien ,  à  la  dé- 


fense de  leurs  causes;  qu'ils  aient  des  livres 
spirituels,  qu'ils  entendent  la  messe,  qu'ils 
participent  aux  sacrements,  aux  indulgences, 
et  aux  autres  grâces  de  l'Eglise  :  «  Etiâm  ipse 
aliquando  in  anno  carcerem  visitet  ».  (AcL 
Eccl.  Mediol.,  pag.  105,  ^38.) 

Le  concile  V  de  Milan  voulut  que  les  évè- 
ques  nommassent  un  de  leurs  chanoines,  ou 
un  autre  ecclésiastique,  pour  être  le  protec- 
teur de  teus  les  prisonniers  des  prisons  de 
révéque,  et  veiller  sur  toutes  leurs  nécessités, 
soit  temporelles,  soit  spirituelles. 

Le  concile  de  Tolède,  en  1565,  ordonna  aux 
évêques  de  visiter  leurs  prisons  en  personne 
au  moins  une  fois  le  mois ,  a  saltem  quolibet 
mense  »,  et  de  faire  ressentir  à  ces  miséra- 
bles qui  y  sont  renfermés  les  effets  de  leur 
sollicitude  et  de  leur  chaiité  pastorale.  [Gap. 
xui.)  (1). 


(1)  Cki  15M,  Citaient  VEII  Mootda  aox  Péaitento  de  h  IGaérioofde 
de  la  Tille  d'Avignon,  fondé  en  1586,  pour  lolgner  lee  priionnien 
et  conduire  lee  patienta  au  llea  da  sapplice,  le  privilège  d'obtenir, 
ehaqoe  année,  le  39  août,  fête  de  la  Décollation  de  aaint  Jean-Bap- 
tiate,  leur  patron,  la  grâce  d'on  oondamné  k  mort.  Ce  privilège  donna 
naiaâince  à  un  immortel  chef-d'œuvre  qui  ae  conaenre  encore,  aoua 
tdple  clef,  dana  la  chapelle  dee  Péniteota-Noira  de  cette  ville.  Le 
Bculpteor,  Jean  Quillermin,  avait  un  neveu  qui,  en  1659,  allait  aubir 
la  peme  capitale.  11  offrit  aux  PéDiteoia  de  la  Miaérieorde,  pour  aon 
rachat,  un  Cbriat  d'ivoire  qu'il  venait  d'achever.  Eu  paaaaot  à  Avl^ 
gnon,  vera  1807,  Canova  le  contempla  avec  extaae,  et  il  a'écria  tout 
ému  :  ConëeneM'le  avec  soin  ;  on  ne  votu  m  ferait  plu*  un  pareil! 
C'eat  qu'on  y  tiouTt  tout  à  la  foia  la  vérité  anatomique,  la  ■ublimilé 


de  la  poie,  l'axprearion  poétique,  la  perfection  dee  détalla,  Joaqa^ 
l'apparence  de  la  circulation  du  aang.  Ia  vie  ee  ntontre  eooere  ear 
cette  figure  ai  belle  et  ai  vraie  qui  repréaente  deux  aapecta,  aaa  qne 
l'enaemble  de  la  physionomie  aoft  dêtrait.  Du  c0té  droit,  les  tnita 
ioalftent,  la  papille  de  l'œil  eat  douloareeaement  contraoCée,  c'est  ea 
un  mot  l'Aommé  det  douleur»,  tandia  que  la  partie  gauche  de  la  boa^ 
pleine  de  aérénité  divine,  ne  repréaente  ploa  que  le  Diea  qui  va. 
aauver  le  monde. 

Par  une  bulle  du  29  octobre  1602,  le  même  pape  accorda  auaai 
Pénitente  de   la  Miaérieorde  de  Qirpentraa  le  droit  d'anachtf 
grand  coupable  à  la  peine  de  mort  On  voit  qne,  aanaee  livrer  4  d 
utopiea  inaenaéea,  l'Egiiae,  dani  sa  wgeMe,  tcoave  mille  moyens 
diminuer  la  peine  de  mort.  (Dt 


CHAPITRE  CENTIÈME. 
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APRis  l'an  vil. 


.  L  OWeni  règlements  sur  Téteodae  de  rasile,  hors  de  Téglise 
et  des  chapelles. 

n.  Droit  d'asile  déféré  au  croix.  Combien  ce  droit  d'asile 
était  respecté.  Le  violement  en  fut  réservé  an  pape. 

UL  Nouveaux  règlements  des  papes  et  des  coociles  pour  af- 
fermir te  droit  des,  asiles^  et  pour  le  limiter  contre  ceux  qui  en 
abusaient  et  se  portaient  aux  plat  grands  crimes  dans  l'espé- 
rance de  l'impunité. 

IV.  Les  asiles  respectés  en  Angleterre. 

V.  Et  en  Espagne.  Si  ta  maison  épiscopale  est  nn  asile. 

VI.  Dus  l'Allemagne  et  la  Pologne.  De  la  maison  des  enrés. 
Vil.  Dans  la  France.  Si  le  piètre  qui  porte  l'Eucbaristie  est 

vn  asile  Inî-mème. 


Vm.  Par  quelle  occasion  le  droU  des  asiles  s'est  perds  m 
France.  Quel  est  le  sens  de  l'ordonnance  de  François  I«r. 

IX.  ModiQcations  du  droit  des  asiles  hors  de  la  France.  Pov>- 
quoi  TEglise  de  France  8*est  facilement  relâchée  ww  le  poiil 
des  asiles.  L'Eglise  ne  les  avait  désirés  que  pour  donner  tempi 
aux  coupables  de  faire  pénitence,  et  ils  ne  serraient  pins  à  mU, 

X.  De  l'Eglise  grecque. 

I.  Entre  les  lois  ecclésiastiques,  que  l'on 
croit  avoir  été  publiées  par  le  roi  saint 
Edouard  d'Angleterre ,  et  confirmées  par 
Guillaume  le  Conquérant  son  successeur  il  y 
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en  a  une  qui  étend  le  droit  des  asiles  au  ves- 
tibule de  Teglise  :  <  Ex  quo  reus  atrium  ec- 
clesisB  tenuerit  p,  et  à  la  maison ,  et  à  la  cour 
même  de  la  maison  des  curés ,  pourvu  que 
leur  maison  soit  bâtie  sur  le  fonds  de  l'Eglise  : 
c  Si  domum  sacerdotis  vel  curiam  ejus  intra- 
verit ,  eamdem  securitatem  et  pacem  habeat, 
quam  et  apud  Ecclesiam  p.  (donc.,  t  ix,  p. 
1021, 1025;  cap.  v.) 

Une  autre  loi  du  même  prince  étend  cette 
franchise  aux  églises  des  abbayes  et  des  mo- 
nastères. 

Le  concile  de  Coyac,  en  lOSO,  donna  peut- 
être  plus  d'étendue  à  ce  privilège,  déclarant 
que  les  criminels  ne  pourraient  être  saisis  à 
trente  pas  des  environs  de  Téglise;  et  que, 
pour  quelque  crime  que  ce  fût,  on  ne  pour- 
rait leur  faire  perdre  ni  la  vie,  ni  un  mem- 
bre :  enfin  que  les  violateurs  de  ce  privilège 
payeraient  mille  écus  d'amende  à  Tèvèque  : 
«  Si  quilibet  homo  qualicumque  culpa  ad 
ecclesiam  confugerit,  non  sit  ausus  aliquis 
eu  m  inde  violenter  abstrabere ,  nec  persequi 
infra  dextros  ecclesis,  qui  sunt  triginta  pas- 
sus  :  sed  sublato  mortis  periculo  et  corporis 
deturpalione ,  faciat  quod  lex  gotthica  jubet. 
Qui  aliter  fecerit,  anathema  sit,  et  solvat  epi- 
scopo  mille  solides  purissimi  argent!  »•  (Can. 

XII.) 

Le  concile  tenu  &  Rome  en  1059,  -par  Ni« 
colas  II,  qui  en  envoya  les  décrets  aux  évo- 
ques de  France,  poussant  encore  plus  loin 
cette  immunité  à  Tentour  des  églises,  déter- 
mina que  la  grande  église  aurait  soixante  pas, 
et  les  chapelles  en  auraient  trente,  où  les  cri- 
minels ne  pourraient  être  poursuivis,  si  ce 
n'étaient  des  voleurs  publics.  Hais  ce  grand 
circuit  était  destiné  au  cimetière,  qui  était  un 
lieu  sacré,  et  digne  du  respect  des  fidèles:  «De 
conflniis  cœmeteriorum  sicut  antiquitus  a 
sanctis  Patribus  slatutum  est,  statuirous  ita, 
ut  msgor  Ecclesia  per  circuitum  sexaginta  pas» 
sus  habeat  :  capellae  vero  sive  minores  Eccle- 
sise  trigenta.  Qui  vero  confinium  eorum  in- 
fringere  tentaverit,  et  personam  hominis,  aut 
bona  ejus  inde  abstraxerit,  nisi  publions  latro 
fuerit,  qnousque  emendet,  et  quod  rapuerit 
reddat,  excommunicetur  »  •  (Epist.  viii.) 

Ainsi,  comme  le  cimetière  de  la  grande 
église  devait  être  incomparablement  plus 
grand  que  celui  des  moindres,  on  lui  donne 
aussi  le  double  de  diamètre.  Le  pape  Nicolas, 
cité  par  Gratien,  avait  déterminé  quarante  pas 


pour  les  grandes  églises ,  et  trente  pour  les 
petites.  C'est  à  quoi  le  droit  nouveau  s'est  tenu. 
(17,  q.  IV,  c.  6.) 

IL  Le  concile  de  Clermont,  en  1095,  com- 
muniqua cette  prérogative  des  asiles  aux  croix 
que  la  piété  des  fidèles  fait  mettre  sur  les  che- 
mins^ jugeant  peut-être  qu'au  temps  des  croi- 
sades il  fallait  rendre  la  croix  du  Fils  de  Dieu 
plus  vénérable  aux  fidèles  par  ces  sortes  d'im- 
munités :  a  Si  quis  ad  aliquam  crucem  in  via 
persequentibus  inimicis  confugerit,  liber  ac 
si  in  ipsa  Ecclesia  permaneat  ». 

Le  canon  suivant  montre  combien  cette  im- 
munité était  entière.  11  y  ajoute  que  ceux  qui, 
par  une  malice  étudiée,  commettront  un  crime 
dans  l'assurance  dont  ils  se  flattent  d'une 
croix  ou  d'une  église  voisine,  on  les  rendra  à 
la  justice,  sous  condition  qu'ils  ne  perdront  ni 
la  vie,  ni  les  membres.  <  Quod  si  quis  pro 
securitate  ecclesiae  velprœdîctœ  crucis,  aliquod 
crimen  peregerit,  et  ad  Ecclesiam  vel  crucem 
confugerit,  accepta  securitate  vitœ  et  mem- 
brorum,  reddatur  justitis  d.  (C.  xxix,  xxx.) 

Le  concile  de  Reims,  en  1131,  sous  Inno- 
cent II,  frappe  d'excommunication  ceux  qui 
saisiront  un  criminel  dans  un  église  ou  dans 
un  cimetière  :  a  In  eos  qui  ad  Ecclesiam 
vel  cœmeterium  confugerit ,  nuUus  omnino 
manum  mittere  audeat.  Quod  qui  fecerit, 
excommunicetur  ».  (Can«  xiv.) 

En  1132,  les  évoques  assemblés  dédièrent 
une  église  dans  le  territoire  de  Narbonne,  et 
marquèrent  toute  l'étendue  de  l'immunité  en 
y  dressant  des  croix  :  c  Locum  ad  salvitatem 
circum  designaverunt  episcopi,  et  ejus  conti- 
nentiam  crucibus  infixis  terminaverunt  ». 

Le  concile  de  Londres,  en  1 142,  voyant  qu'on 
n^avait  presque  plus  de  sentiment  de  respect 
et  de  religion  pour  les  églises  et  les  cime- 
tières, aussi  bien  que  pour  les  personnes  sar 
crées  des  ecclésiastiques,  résolut  que  ceux  qui 
auraient  violé  le  privilège  des  églises  et  des 
cimetières,  ou  la  personne  des  clercs,  ne  pour- 
raient être  absous  que  par  le  pape  :  c  Genera- 
liter  constitutum  est,  qui  Ecclesiam  cœmete- 
riumque  violaverit,  vel  in  clerico,  aut  viro 
religioso  manus  injecerit  violentas,  ne  ab  alio 
quam  ab  ipso  papa  possit  absolvi  ». 

Quant  au  décret  suivant,  que  les  charrues 
des  laboureurs  seraient  autant  respectées  et 
aussi  inviolables  au  milieu  des  champs  que 
si  elles  étaient  dans  des  cimetières ,  c'était  une 
nécessité  absolue  d'en  user  de  la  siurte  en  un 
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temps  où  tous  les  particaUers  s*entrefaisaieiit 
une  guerre  plus  que  civile,  et  faisaient  juste- 
ment craindre  une  entière  désolation  des  pro- 
vinces par  le  fer  et  par  la  famine. 

M^is  il  faut  revenir  au  décret  de  l'immunité 
des  églises^  des  cimetières  et  de  la  personne 
des  ecclésiastiques.  L'absolution  du  violement 
de  cette  immunité  est  également  réservée  au 
Saint-Siège,  d'autant  que  les  églises,  les  cime- 
tières et  les  ministres  des  sacrés  mystères  sont 
trois  choses  qui  méritent  un  respect  particu- 
lier. Mais  cette  réserve  d'absolution  au  Saint- 
Siège  n'a  pas  été  continuée  pour  le  violement 
des  immunités  des  églises  et  des  cimetières. 

m.  Innocent  UI  répondit  aux  consultations 
du  roi  d'Ecosse ,  que  les  personnes  libres  qui 
se  réfugiaient  dans  l'église  ne  pouvaient  en 
être  retirées  de  force  qu'après  une  promesse 
faite  à  l'Eglise  de  ne  leur  ôter  ni  la  vie  ni  les 
membres  :  <  Rectores  Ecclesiarum  sibi  obti- 
nere  debent  membra  et  vitam  ». 

On  excepte  les  voleurs  des  grands  chemins, 
qu'on  peut  laisser  arracher  des  autels  sans 
cette  condition  :  «  Nisi  pubiicus  latro  fuerit, 
vel  nocturnus  depopulator  agrorum,  qui  dum 
itinera  fréquentât ,  vel  publicas  stratas  obsidet 
adgressionis  insidiis,  ab  ecclesia  extrahi  potest 
impunitate  non  preestita,  secundum  canonicas 
sanctionesB. 

Ce  pape  ajoute  qu'un  esclave  doit  être  rendu 
à  son  maître ,  après  lui  avoir  fait  accorder  le 
pardon  de  sa  faute.  Enfin,  ce  pape  déclare  que 
dans  ces  résolutions  il  se  conforme  aux  lois 
canoniques  et  civiles  :  «  Juxta  sacrorum  sta- 
tuta  canonum  et traditiones  legum  civilium  ». 
(Extra  de  immunit.  Eccl.,  c.  vi,  ix^  x.) 

Il  est  évident  que  pour  faire  relâcher  en  fa- 
veur de  l'asile  des  églises  les  peines  des  lois 
civiles,  il  a  été  besoin  du  consentement  des 
princes,  déclaré  par  d'autres  lois  civiles. 

Grégoire  IX  décida  que  les  églises  où  les 
divins  mystères  se  célébraient  jouiraient  de  la 
même  immunité  que  les  autres,  quoiqu'elles 
n'eussent  point  encore  été  consacrées.  11  pro- 
nonça aussi  que  ceux  qui  commettraient  des 
assassinats  dans  les  églises  ou  dans  les  cime- 
tières, dans  l'espérance  de  l'impunité,  ne  de- 
vaient point  jouir  d'un  privilège  dont  ils  fai- 
saient un  abus  si  détestable. 

Le  concile  de  -  Lambeth ,  en  Angleterre  , 
en  1261,  décerna  des  censures  contre  ceux  qui 
empêchaient  qu'on  ne  portât  à  manger  aux 
criminels  réfugiés  dans  les  églises  et  dans  les 


cimetières,  ou  qui  mettaient  des  gardes  dans 
réglise  ou  dans  les  cimetières  pour  les  sur- 
prendre quand  ils  en  sortiraient ,  ou  qui  gar- 
daient les  chemins  pour  les  prendre  quand, 
en  suite  du  bienfait  de  l'église,  ils  se  retire- 
raient en  des  pays  éloignés. 

Le  concile  de  Bourges,  en  j279,  lança  Tex- 
communication  contre  éeux  qui,  par  une  sacri- 
lège audace ,  tuaient  ou  mutilaient,  ou  arra- 
chaient les  criminels  de  l'église ,  Yiolant 
Insolemment  les  canons  et  les  lois  :  c  Contra 
juris  utriusque  statuta  et  ecclesiarum  liber- 
tatem  » .  Ce  concile  déclara  même  les  enfants 
de  ces  insolents  violateurs  des  libertés  de 
TEglise  incapables  de  bénéfices.  (Can.  xn.} 

Le  synode  de  Cologne,  en  1280,  voyant  que 
Tespérance  de  l'impunité,  à  la  faveur  des 
asiles ,  faisait  commettre  des  crimes  qu*on 
n'eût  pas  commis,  ordonna  qu'on  garderait  et 
qu'on  examinerait  tous  ces  criminels  pour  sa- 
voir s'ils  méritaient  la  grâce  ou  le  châtiment  : 
a  Ad  gratiam  vel  ad  pœnam ,  prout  facti  qua- 
litas  exegerit,  procedatur  ».  (Can.  xiii.) 

Le  synode  de  Ntmes,  en  1284,  ajouta  les 
hôpitaux  et  les  maisons  religieuses  au  nombre 
des  asiles,  tant  pour  les  personnes  que  pour 
les  biens  qui  y  étaient  en  dépôt,  et  n'excepta 
que  les  voleurs  des  grands  chemins  et  ceux 
qui  n'ont  commis  un  crime  que  dans  la  con- 
fiance de  l'immunité  accordée  à  cet  asile. 

Le  concile  de  la  province  d'Auch,  en  1326, 
renouvela  le  décret  du  concile  de  Bourges, 
tenu  en  1276,  et  y  ajouta  de  nouvelles  peines. 
Ce  qui  fut  encore  confirmé  dans  le  concile  de 
Lavaur,  en  1368.  (Num.  xcui.) 

lY.  Eh  1316,  le  clergé  d'Angleterre  ayant 
proposé  au  roi  divers  articles  de  plaintes,  dont 
il  y  en  avait  un  qui  regardait  la  sûreté  de  ceux 
qui  s'étaient  retirés  dans  Tèglise ,  la  réponse 
du  roi  Edouard  II  sur  cet  article  fut  que,  lors- 
que ces  misérables  sortaient  enfin  de  l'église 
pour  se  retirer  en-  des  pays  étrangers,  ils 
étaient'sous  la  sauvegarde  du  roi,  et  ne  pou- 
vaient être  saisis  ni  maltraités  :  c  Qui  terram 
abjuraverint,  dum  sunt  in  stata  publica,  sunt 
in  pace  régis  » .  Que  les  gardes  qui  les  obser- 
vaient ne  devaient  point  se  tenir  dans  le 
cimetière,  ni  empêcher  qu'on  ne  leur  portât  à 
manger,  ou  qu'ils  ne  pussent  sortir  pour 
satisfaire  aux  besoins  et  aux  nécessités  de  la 
nature. 

Enfin  ce  roi  permit  aux  prêtres  de  confesser 
les  coupables  autant  de  fois  qu'ils  le  désire- 
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raient,  mais  qu'ils  se  donnassent  bien  de  garde 
de  leur  donner  des  instructions  contraires  à  la 
justice  :  a  Placet  domino  régi ,  ut  latrones  et 
appellatores  y  quandoque  Toluerint ,  possint 
sacerdotibus  sua  peccata  confiteri.  Sed  caveant 
confessores^  ne  erronée  bcgusmodi  appella- 
tores informent  x>.  (Conc,  t.  ii ,  p.  2465.) 

Après  tant  de  lois  et  de  canons,  qui  peut 
douter  que  Tasile  des  lieux  saints  ne  fût  invio- 
lable dans  TAngleterre  ?  Il  est  yrai  que  Roger 
raconte  de  l'évéque  deBeauvais.que,  dans  le 
temps  qu'il  était  détenu  à  Rouen  dans  les  pri* 
sons ,  on  l'en  fit  sortir  seulement  pour  aller 
Toir  la  reine  ^  qui  l'avait  ainsi  désiré  ;  que  cet 
évoque  s'étant  attaché  à  l'anneau  de  la  porte 
du  parvis  d'une  église,  parce  qu'elle  était  fer- 
mée, et  ayant  crié  qu'il  demandait  la  sauve- 
garde de  Dieu  et  de  l'église,  a  Peto  pacem  Dei 
et  ecclesiae  »,  ne  laissa  pas  d'en  être  arraché  et 
ramené  en  prison.  Hais  on  prétendit  que  cette 
demande  de  la  reine  n'avait  été  qu'un  artifice 
pour  faire  évader  le  prélat.  (An.  1198.) 

Après  tout,  ce  serait  un  violement  semblable 
à  celui  dont  parle  Matt)^eu  Paris,  en  4233, 
lorsque  le  roi  Henri  lU  ne  put  refuser  aux 
évêques  qu'on  leur  rendit  un  prisonnier  qu'on 
avait  arraché  de  l'église  pour  le  ramener  dans 
la  prison  dont  il  s'était  échappé  ;  mais  ce 
prince,  qui  n'avait  accordé  cela  que  malgré 
lui,  commanda  ensuite  à  ses  of  Aciers  d'assiéger 
réglise  et  de  faire  mourir  de  faim  le  coupable. 

Y.  En  Espagne,  les  lois  visigothes  ordon- 
naient que  les  homicides  qui  se  retireraient 
dans  l'église  pourraient  être  rendus  aux  parents 
de  celui  qu'ils  auraient  tué,  afin  d'en  faire  tout 
ce  qu'ils  voudraient,  sans  néanmoins  les  pou- 
voir faire  mourir  :  «  Ut  excepto  morlis  peri- 
culo,  quidquid  de  eo  facere  voluerint,  licentiam 
habeant  d.  (L.  yi,  tit.  16.) 

Les  débiteurs  qui  avaient  eu  recours  à 
réglise  devaient  prendre  terme  pour  payer  en 
présence  des  prêtres  et  des  diacres ,  et  ensuite 
se  retirer  sans  que  le  créancier  pût  les  prendre 
ni  les  outrager.  (L.  ix,  tit.  3.) 

Henri ,  roi  de  Castille ,  se  plaignit  au  pape 
Pie  II  des  démêlés  continuels  entre  les  évêques 
et  les  magistrats  de  son  Etat,  sur  le  point  des 
censures  fulminées  pour  la  défense  des  asiles; 
ce  pape  commit  l'archevêque  de  Séville  pour 
connaître  de  ces  différends.  (Rainald.,  an.  1459, 
n.  25.) 

Covamivias ,  qui  a  traité  cette  matière  fort 
au  long,  demeure  d'accord  que  le  palais  de 


l'évéque  doit  jouir  de  cette  immunité,  mais  il 
croit  que  pour  cela  il  est  nécessaire  qu'il  soit 
compris  dans  les  quarante  pas  autour  de 
l'église.  Il  doute  si  un  prêtre  portant  l'eucha- 
ristie peut  être  un  asile ,  parce  que  ni  les  lois 
ni  les  canons  n'ont  rien  dit  de  cette  immunité. 
(T.  II,  de  Immun.  Eccl.) 

VI.  Quant  à  l'Allemagne,  Nicolas  Y,  consulté 
par  les  Saxons,  en  1447,  sur  divers  points,  ré- 
pondit, sur  celui  des  asiles,  que  les  voleurs  des 
grands  chemins  ne  devaient  point  jouir  de 
l'immunité  des  églises  ;  que  la  maison  et  la 
cour  du  curé  jouissaient  du  droit  d'asile,  si 
elle  était  dans  les  quarante  pas  du  circuit  de 
la  grande  église,  ou  dans  les  trente  pas  de 
Tenceinte  des  moindres  églises.  (Rainald., 
ù.  28.) 

Les  statuts  du  royaume  de  Pologne,  en  1543, 
apprennent  quels  étaient  ceux  qu'on  y  déclara 
ne  pouvoir  jouir  du  droit  des  asiles.  Ce  sont  les 
mêmes  qui  avaient  été  exclus  de  ce  droit  par 
les  lois  et  par  les  canons.  (Statut.  Polon., 
p.  453,  498.) 

VIL  La  France  fut  toujours  très-respectueusè 
pour  les  asiles  des  églises.  L'évéque  d'Orléans 
écrivit  à  l'abbé  Suger,  régent  du  royaume, 
qu'il  avait  mis  la  ville  d'Orléans  en  interdit, 
parce  que  les  officiers  de  la  justice  n'avaient 
pas  voulu  rendre  à  l'église  un  assassin  qu'ils 
avaient  arraché  de  ses  autels.  (Sugerii  Episi 

XVI.) 

Hildebert,  archevêque  de  Tours,  loua  et 
tâcha  d'affermir  le  courage  d'un  évêque  qui 
avait  vigoureusement  agi  pour  faire  rendre  à 
l'église  les  criminels  qu'on  avait  arrachés  de 
son  sein.  Il  lui  allégua  l'exemple  et  les  paroles 
de  saint  Augustin ,  qui  avait  excommunié  le 
comte  Boniface  pour  une  pareille  faute  ;  enfin 
il  l'assura  que,  quoique  les  prisonniers  eussent 
juré  de  ne  point  s'échapper  de  la  prison^ 
l'église  devait  néanmoins  prendre  leur  défense 
s'ils  en  étaient  sortis  pour  se  jeter  dans  l'asile. 
(Epist.  xLix.) 

En  1281 ,  le  pape  Martin  IV  manda  aux  ar-i 
chevêques  et  aux  évêques  de  France  que  les' 
hérétiques  et  les  apostats  étaient  indignes  de 
leur  protection  et  de  l'immunité  de  Téglise^ 
quoiqu'ils  s'y  retirassent.  (Rainai.,  n.  18.) 

Le  cardinal  d'Etouteville  ^  étant  légat  en 
France,  en  1453,  ordonna  qu'on  ne  laisserait 
point  participer  aux  immunités  de  l'église  les 
Toleurs  des  grands  chemins,  ni  ceux  qui 
tuaient  ou  blessaient  quelqu'un  dans  réglise. 
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par  la  malheureuse  confiance  de  frouTer  Tim- 
pùnité  de  leur  crime  dans  le  sacrilège  ;  enfin 
que  pour  tous  les  autres  crimes  on  obtiendrait 
la  vie  et  l'exemption  de  toutes  les  peines  cor- 
porelles. (Idem,  n.  22.) 

La  glose  de  la  pragmatique  sanction  se  dé- 
clare ouvertement  pour  faire  afflrancbir  ceux 
qui  ont  recours  au  divin  sacrement  de  Teu- 
charistie ,  pendant  qu'on  le  porte  par  la  ville. 
La  raison  qu'elle  en  rend  est  que  si  le  temple 
de  Dieu  afl'ranchit  les  coupables ,  comment  le 
Dieu  du  temple  ne  les  affranchira-tril  pas? 
a  Confugiens  ad  corpus  Christi  dum  portatur 
in  via,  gaudet  immunitate  et  per  ecclesiam 
est  defendendus,  et  boc  teneas,  licet  multi  te^ 
néant  contrarium  ;  quia  nibil  est  majus  boc 
sacriflcio,  et  quia  propter  bonorem  Dei  defertur 
ccclesiae,  ergo  multo  fortius  Deo  ;  quia  propter 
quod  unumquodque  taie,  et  illud  magis  i. 
(Tit.  Quom.  div.  offic.  sit.  celebr.) 

U  n'en  est  pas  de  même  de  l'eucbaristie 
qu'on  porte  aux  prisonniers,  encore  qu'on  ne 
doive  jamais  les  exécuter  le  même  jour  :  «  Si 
vero  bomicidis  vel  latronibus  in  captivitate 
pœnitentibus  portatur  corpus  Cbristi  ialibus 
non  subvenitur,  ut  a  carcere  liberentur,  licet 
illa  die  justitia  sit  differenda  ». 

YIII.  L'on  demeure  d'accord  que  la  fran- 
cbise  des  églises  avait  été  aussi  respectée  d^^ns 
la  France  que  dans  les  autres  royaumes  de  la 
cbrétienté,  jusqu'au  règne  de  François  I*',  qui 
ordonna,  en  1539,  que  quand  il  y  aurait  prise 
de  corps  décernée  contre  les  accusés,  ils  pour- 
raient être  tirés  de  la  francbise  des  églises, 
sauf  de  les  réintégrer  s'il  était  ainsi  ordonné 
par  le  juge.  (Fevret.,  1.  viii,  c.  3.) 

Bocbel  a  inséré  cet  article  dans  ses  décrets 
de  l'Eglise  gallicane,  après  avoir  rapporté  plu- 
sieurs canons  des  conciles  de  France  pour 
TaiFermissement  des  asiles,  dont  il  y  en  a  quel- 
ques-uns qui  nous  sont  écbappés.  (Bocbel., 
pag.  637.) 

On  pouvait  encore  douter,  après  cela^  si 
c'était  au  juge  de  l'église  ou  au  laïque  de  tirer 
les  criminels  hors  de  Téglise.  Les  avis  sont 
partagés,  mais  les  magistrats  se  sont  mis  en 
possession  de  le  faire  en  France  et  en  Es- 
pagne. 

Cette  ordonnance  de  François  !•'  ne  s'oppose 
pas  directement  au  droit  des  asiles  de  l'église; 
ni  aux  lois  ou  aux  canons  sur  lesquels  il  est 
appuyé.  Les  canons  et  les  lois,  enfin  les  décré- 
tales  mêmes  des  derniers  papes ,  donnaient 


Texclusion  de  l'asile  à  plusieurs  crimes  dont  il 
a  été  parlé  ci-dessus. 

Cette  ordonnance  laisse  les  juges  séculiers 
dans  l'obligation  aussi  bien  que  dans  le  pou- 
voir de  renvoyer  à  l'asile  de  l'église  tous  ceux 
qui ,  selon  les  canons  et  les  lois ,  sont  capables 
d'en  jouir.  Si  les  juges  ne  les  reoYcient  pins, 
ce  n'est  pas  sur  cette  ordonnance  qu'ils  peu- 
vent trouver  un  fondement  légitime: 

I*  Elle  les  a  tout  au  plus  déclarés  juges  des 
cas  où  les  criminels  sont  capables  ou  incapa-^ 
blés,  selon  les  lois  anciennes,  ecclésiastiques 
ou  civiles,  de  jouir  de  la  grâce  de  Tasile,  de 
quoi  auparavant  le  juge  d'église  connaissait; 

2*  Elle  leur  a  mis  entre  les  mains  les  crimi- 
nels, au  lieu  qu^auparavant  l'église  les  avait 
en  sa  garde,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  décidé  si  leur 
crime  est  du  nombre  de  ceux  que  l'onaeidos 
de  l'immunité  des  églises. 

Ces  deux  points,  en  quoi  consiste  l'ordon- 
nance, pourraient  s'observer  sans  rien  déroger 
aux  canons  qui  ont  été  cités  ci-dessus  toiicbaot 
l'immunité  des  églises. 

IX.  Il  faut  avouer«d'un  autre  côté  que 
abusait  étrangement  de  la  grande  étendue 
qu'on  avait  donnée  à  l'immunité  des  asiles.  U 
pape  Jules  II,  en  1504,  manda  en  Angleterre 
que  ceux  qui  sont  atteints  des  crimes  de  lèse- 
majesté  ,  d'bomicide  ou  de  vols  sur  les  grands 
chemins,  devaient  être  retirés  de  force  des 
églises  où  ils  se  seraient  réfugiés.  (RainaL) 
n.  35.) 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  permit  d*ar- 
racber  des  autels  les  voleurs  publics,  les  homi- 
cides volontaires ,  ceux  qui  commeltenl  des 
crimes  dans  les  églises  et  dans  les  cimetières, 
dans  l'espérance  de  l'impunité  ;  enfln  ceux  qui 
auraient  commis  des  crimes  qu'on  jugerait 
dangereux  pour  l'Etat ,  pourvu  que  le  magis- 
trat ne  s'en  saisit  qu'après  les  avoir  examinés 
avec  Tofficial  de  Tévéque.  (Can.  xx.) 

Ce  canon  semble  approcher  de  rordonnance 
de  François  1*'.  Il  y  a  néanmoins  de  la  diffé- 
rence. Car  il  ne  permet  la  capture  de  ces  cri- 
minels par  le  juge  séculier  dans  l'église,  qu'a- 
près en  être  convenu  avec  l'official ,  et  il 
menace  les  magistrats  de  mettre  les  églises  en 
interdit  si  l'on  ne  rend  toujours  mi  asiles  au 
moins  une  partie  de  l'ancienne  déférence. 

Le  concile  V  de  Milan  donne  évidemment  « 
révoque  seul  la  garde  des  criminels  réfugiés 
à  l'église,  et  le  jugement  même  si  leur  crime 
est  susceptible  du  privilège  des  asiles.  Ce  soot 
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là  les  deux  points  essentiels,  non-seulement 
de  Tinmiuniié,  mais  de  la  conservation  de 
Fimmunité.  Elle  pourrait  subsister  sans  cela; 
cependant  elle  ne  subsistera  pas  longtemps,  si 
les  magistrats  ont  la  garde  des  criminels  et  le 
pouvoir  de  juger  quels  crimes  sont  capables 
de  Fimmunité.  Et  c'est  en  cela  que  Fordon- 
nance  de  François  I*'  a  indirectement  ruiné 
les  asiles  de  Féglise.  (Part,  m,  cap.  ix.) 

Les  canonistes  italiens  mêmes,  ont  néan- 
moins reconnu  la  nécessité  de  limiter  le  nom- 
bre des  crimes  dont  Fasile  peut  donner  Fim- 
punité.  Outre  les  voleurs  publics  et  ceux  qui 
font  du  dégât  et  des  hostilités  dans  la  cam- 
pagne, ils  ont  encore  retranché  de  ce  nombre 
ceux  qui  commettent  des  homicides  et  des 
mutilations  de  membres  dans  les  églises  ou 
dans  les  cimetières,  dans  Fespérance  de  jouir 
de  Fimmunité  ;  les  assassins  qui  ont  été  pros- 
crits comme  ennemis  de  la  religion  et  du  nom 
chrétien  ;  les  assassins  prémédités,  que  nous 
appelons  de  guet-à-peus,  les  hérétiques,  les 
criminels  de  lèse-majesté. 

Ces  exceptions,  qui  se  trouvent  répandues 
en  divers  endroits  du  droit  canon,  ont  été 
recueillies  et  confirmées  dans  la  bulle  de  Gré- 
goire  XIV  de  Fimmunité  des  églises  qui  com- 
mence par  ces  termes  :  Cum  alias  nonnulli. 
(Fagnan.,  in  I.  m,  part,  ii,  p.  376.) 

Les  canons  ne  souffraient  pas  toutes  ces 
limitations  ;  mais  Fexpérience  de  tant  d'abus 
qu'on  faisait  des  grftces  de  FEglise  a  fait  con- 
naître qu'elles  étaient  nécessaires. 

Les  lois  des  anciens  empereurs  excluaient 
de9  asiles  les  homicides,  les  adultères,  les 
ravisseurs  des  vierges.  Hais  les  canons  avaient 
prescrit  contre  ces  lois.  Les  lois  ont  repris  le 
dessus  en  France  ;  et  l'Eglise  gallicane  n'a 
peut-être  pas  témoigné  beaucoup  d'empresse- 
ment ()our  la  défense  de  l'ancienne  immunité 
de  ses  asiles,  parce  que  le  fruit  de  cette  immu- 
nité n'était  plus  comme  autrefois  la  pénitence, 
mais  seulement  Fimpunité  des  crimes. 

Les  asiles  établis  par  les  lois  divines  de 
FAncien  Testament  et  par  les  lois  civiles  des 
païens  ne  tendaient  qu'à  Famuistie  des  crimes, 
c'est-à-dire ,  à  Faboliiion  des  peines  qui  leur 
étaient  dues.  Ce  n'était  point  là  le  véritable 
but  que  FEglise  s'était  proposé  dans  ses  asiles. 

Prolonger  la  vie  d'un  homme  qui,  étant 
morte),  doit  enfin  mourir,,  c'est  une  humanité 
louable  ;  mais  les  yeux  de  la  foi  et  les  mouve- 
ments de  la  charité  chrétienne  vont  plus  loin  ; 


c'est  Fétemité  bienheureuse  à  quoi  ils  aspi- 
rent. Le  soin  que  prenait  FEglise  de  prolonger 
la  vie  des  criminels  qui  se  retiraient  dans  ses 
asiles,  ne  tendait  qu'à  leur  procurer  le  temps 
de  faire  la  sérieuse  pénitence  à  laquelle  ils  se 
dévouaient  dès  leur  entrée  dans  FEglise.  A 
moins  de  cela  Fimpunité  des  crimes  serait 
peut-être  un  mal  capable  de  balancer  la  gloire 
de  pardonner  aux  coupables. 

11  n'est  donc  plus  étrange,  si,  après  que  le 
fruit  principal  des  asiles  a  été  comme  anéanti, 
on  a  aussi  laissé  comme  anéantir  le  droit  des 
asiles,  soit  en  diminuant  le  nombre  des  crimes 
qui  en  sont  susceptibles,  soit  en  permettant 
au  magistrat  de  saisir  les  coupables  dans  Fasile 
même,  et  de  juger  ensuite  s'il  doit  les  y  ren- 
voyer. 

Adrien  VI  pria  les  cardinaux,  dès  son  entrée 
dans  le  pontificat,  de  ne  plus  donner  la  liberté 
aux  bandits  et  aux  criminels  de  se  retirer  dans 
leurs  palais,  qui,  selon  le  droit  nouveau, 
jouissent  de  l'immunité  des  asiles.  Les  cardi- 
naux ne  purent  alors  refuser  une  demande  si 
juste,  faite  de  la  part  de  celui  qui  pouvait 
commander.  Mais,  depuis,  les  palais  des  car- 
dinaux ont  recouvré  le  droit  qui  leur  est 
commun  avec  ceux  des  évéques.  (Rainald., 
an.  1522,  n.  47.) 

X.  Parmi  les  Grecs,  l'Alexiade  d'Anne  Com- 
nène  fait  voir  les  asiles  fort  respectés  à  Cons- 
tantinople,  où  les  princesses  mêmes  se  réfu- 
giaient dans  les  brouilleries  de  la  maison 
impériale,  et  où,  au  rapport  de  cette  princesse, 
les  anciens  empereurs  avaient  été  bien  aises 
de  s'imposer  à  eux-mêmes  la  nécessité  de  par- 
donner :  «  Templi  pars  quœdam  in  asyli  usum 
parata  a  priscis  imperatoribus,  qui.  quœrere 
causas  parcendi  peccantibus  consueverant  » . 
(Lib.  11  ;  lib.  ix.) 

Nicéphore  Grégoras,  dans  Fhistoire  du  vieux 
et  du  jeune  Andronic,  empereurs  de  Constan- 
tinople,  fait  connaître  que  ces  lieux  de  sûreté 
ont  été  salutaires  aux  empereurs  mêmes,  qui 
en  étaient  en  quelque  façon  les  auteurs. 

Le  vieux  Andronic  était  en  danger  de  perdre 
la  vie,  après  avoir  perdu  l'empire,  s'il  n'eût 
embrassé  une  image  magnifique  de  la  Vierge, 
mère  de  Dieu,  qu'on  avait  quelque  temps  au- 
paravant apportée  dans  le  palais,  comme  une 
portion  du  temple.  Le  jeune  Andronic  fit  hom- 
mage de  la  victoire  qu'il  venait  de  remporter 
sur  son  aïeul  à  cette  même  image  de  la  mère 
de  Jésus,  de  qui  il  croyait  la  tenir,  et  ne  crut 
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pas  pouTOir  user  contre  elle  d'an  ayantage 
qu'il  ne  tenait  que  d'elle. 

Les  asiles,  dans  ces  sortes  d'occurrences,  sont 
d'une  grande  utilité,  puisque,  dans  ces  divisions 


fiinestes  des  familles  royales,  ce  ne  sont  pas 
toujours  les  plus  coupables,  mais  les  malheu- 
reux qui  ont  recours  à  l'assistance  du  cid  et 
aux  asiles  de  l'église  (1). 


(1)  L'irammilté  locd«  oa  U  droit  d'atlU  pour  let  erimlnelt,  n'ait 
mtUdié  AUX  égliMs  et  antret  lieax  Merêt,  ni  par  le  droit  natotel,  ni 
par  le  droit  dîTin,  mais  Molement  par  le  droit  homaio,  toit  canooi- 
qae,  toit  civil  ;  par  eootéqaent,  il  peat  être  restreint,  modifié  on 
même  supprimé.  Mais  encore  ici,  il  fsat  que  ce  soit  l'Eglise  elle- 
même  et  non  la  rétolation  qui  aboliise  cette  immunité.  Elle  ne  s'y 
est  jamais  refusée,  ainsi  qne  nous  le  Terrons,  lorsque  le  bien  publie 
l'a  exigé. 

Toutes  les  églises  érigées  par  l'autorité  épiicopale  jouissaient  du 
droit  d'asile  pour  les  criminels  qui  s'y  réfugiaient,  et  d'où  ils  ne  pou« 
Taient  être  tirés  que  par  sentence  juridique.  Le  docber,  le  porche, 
la  sacristie,  le  toit,  le  cimetière,  adjacent  avalent  ce  privilège.  Les 
couvents,  et  tout  ce  qui  leur  appartient,  doltres,  cours,  jardins,  ét»- 
bles,  granges,  les  séminaires,  les  bôpitaux,  les  hospices,  pourvu  qu'ils 
soient  érigés  par  autorité  épiscopale;  le  palais  de  l'évéque,  les  mai* 
sons  canonicales  contigûes  à  la  cathédrale,  le  presbytère,  étaient  au- 
tant  de  lieux  inviolables.  Depuis  la  bulle  de  Grégoire  XIV,  alléguée 
par  Tbomassin,  qui  restreignait  le  droit  d'asile,  le  Saint-Siège  a 
promulgué  d'autres  prescriptions  que  notre  grand  canoniste  ne  pou- 
vait connaître.  Benoit  XIII  publia,  le  6  juin  1725,  la  bulle  Bx  çvo 
dvnna  pour  sanctionner  et  restreindre  encore  la  législation  grégo- 
rienne. Sur  la  demande  du  roi  de  Sardaigne,  Clément  Xn,  socces- 
■eur  de  Benoit  XIII,  disait,  dsns  la  constitution  In  n/premojiatitim 
êolio,  concernant  le  droit  d'asile  :    «  Item  dedaramus  omnes  et  sin- 

•  gulos  prsBdictos,  tam  laïcos  quam  ecclesitsticos,  qui  ex  causa  et  oc- 
«  casione  homiddii,   etiam  in  rixa  commissi  cum  armis  seu  instru- 

•  mentis  suapte  nature  aptis  ad  occidendum  inquisiti  et  processati, 
«  Tel  In  contumacia  banniû  et  ccndemnati  fuerint,  dummodo  homi- 
«  ddium  non  fuerit  casuale  vel  ad  propriam  defensiooem,  immunitatis 
«  priefatas  beneficio  minime  etiam  gaudere  ».  11  étend  aussi  cette 
exclusion  de  l'immunité  locale  aux  ecclésiastiques  eux-mêmes  cou- 
pables de  meurtre  prémédité.  Il  ne  se  borne  pas  là,  il  prive  aussi  de 
ce  privilège  tous  .ceux  qui  donnent  conseil,  aide,  coopératiou  active 
on  passive  aux  assassins. 

Par  la  constitution  Offieii  nottri^  du  15  mars  1750,  Benoît  XIV, 
considérant  que  les  expressions  de  la  bulle  de  son  prédécesseur, 
cum  armit  «eu  initrumentis  tuapte  natura  aptis  ad  oecidendumf 
donnaient  lieu  à  des  arguties  et  des  distinctions  favorables  au  crime, 
à  savoir  si  celui  qui  tuerait  avec  une  pierre  ou  un  bâton  tomberait 
dans  l'exduston  du  droit  d'atile,  s'exprima  atnai  :  «  Noe  igitur,  super 
■  hujusmodi  dubio  defin^endo  deoerniixius  quemcumque  homicidam,  sive 
«  Timm,  sive  mulierem,  sive  laicum  sive ecclesiasticum,  ssecularem  aut 
e  eejusvis  ordinisregularem,  qui  etiam  baculo  aut  saxo  proximum  suum 

•  occident,  ecclesiastici  beneficio  confugii  minime  gaudere,  ubi  ex  de- 
a  llcti  drcumstantiis  dignoscatur,  illius  actum,  quamvis  in  rixa  com- 

•  missum,  non  casu  aut  necessaria  defensione,  sed  ex  odio  et  nocendi 
«  animo  ac  voluntate  prodiisse  ».  Il  y  avait  aussi  des  assassins,  fort 
ergoteurs,  qui  prétendaient  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  privés  du 
droit  d'asile  si  leur  victime  n'était  pas  morte,  par  la  raison  qu'ils  n'a- 
vaient pas  commis  un  vériuble  Aomtcùfé,  puisque  U  victime  vivait 
encore.  Dans  cette  mémo  constitution,  Benoit  XIV  réduisit  à  néant 
les  prétentions  de  ces  terribles  logiciens  en  proclamant  qu'ils  seraient 
■exclus  du  droit  d'asile,  dès  qu'un  médecin  ou  un  chirurgien  déclare- 
'tait,  après  l'examen  du  blessé,  gravt  perkulwn  vita  aduM»  h  va 


plos  loin  encore,  il  n'approore  pas  la  sèla  da  eartalns  prélats  «b  pas 
trop  chatoniHenz  aor  le  point  de  leurs  prérogatives  néoeasaira  à  A- 
tenir  leur  permission  pour  retirer  un  coupable  d'un  lien  d'asîle,  il  les 
engage  à  ne  pas  contrarier,  par  des  susceptibilités  déplacées,  raettos 
légitime  de  la  justice  dvile  :    «  Nec  enim  zeli  ecdedastid  offldoa 

•  in  eo  sutoendum  est,   ut  justiti»  cursus  per  apostolicas  pneaeâ- 

•  ptus  constitutiones  ad  versus  Cadnorosos  homines  impediator  ■. 
Par  une  autre  constitution,  Deteitabilem^  do  10  novembre  175^ 

Benoit  XIV  exdut  les  duellistes  du  droit  d'asile  :  «  Statoimos  atqae 

•  decemimus  ut,  si  qnis  in  dnello,  sive  publiée  dve  prîTatîm  iodîcina 
«  hominem  oeciderit,  sive  hic  mortnus  fuerit  in  loco  o>nflJctas  âva 
«  extra  illum  ex  vulnere  in  duello  accepte,  hujusmodi  homicida,  tas- 

•  quam  interficiens  proximum  suum  animo  pr»meditato  ac  deiibanlOp 
«  ab  ecclesiastica  immunitatis  beneficio  exdusus  et  repulras  omniaa 
«  censeatur,  ita  ut  a  cujuscumque  sacri  aut  religiosi  loci  asylo  wÂ 
«  quod  confugerit,  servatis  tamen  de  Jure  servaodis,  extrahi  et  jodi- 
«  cis  competentis  curite  pro  merito  puniendns  tradi  posait  et  debeat*. 

Enfin  les  dernières  concessions  qui  furent  faites  par  l'Eglise,  to«- 
chant  l'immunité  locale,  avant  la  grande  révolution  qui  emporta  l'aa- 
cien  monde,  le  furent  par  Clément  XIII.  Sur  la  demande  de  Charles- 
Théodore,  électeur  palatin,  ce  pape  accorda,  en  17^8,  qae,  daoa 
l'évéché  de  Worms  et  dsns  tont  le  Palatinat  la  Jostiea  laïque  pAs 
opérer  l'extraction  des  coupables  sans  sutre  formalité  et  distiiMtksi 
que  U  permission  écrite  donnée  par  l'évéque,  on  par  les  Tieaircs  £»- 
rains  ou  même  dans  les  lieux  éloignés  par  les  curés.  Cependant  le 
réfugié  qu'on  retitera  de  l'asile  sera  déposé  provisoirement  dans  «na 
prison  ecclésiastique  pour  qu'il  soit  examiné  avant  toute  ^foeèdan, 
s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  qui  jouissent  encore  da  ce  droit.  Le 
26  avril  1760,  le  même  pape,  sur  la  demande  de  réiecteor  de  Ba- 
vière, accorda  à  tous  les  évéques  de  cet  Etat  un  induit  poux  fsirs 
retirer  des  lieux  d'asile  et  livrer  k  leurs  cheb  respecUb.  iea  déaer- 
teurs  et  tous  les  militaires  coupables  de  quelque  autre  délit  relatif  à 
leur  profession.  Cependant,  avant  de  les  livrer,  les  évéques  devioat 
exiger  des  officiers,  sur  leur  foi  de  gentilhomme,  la  promesae  de  as 
pas  punir  de  mort  ou  de  peine  corporelle  ceux  qu'on  retirait  du  Iles 
d'asile. 

On  voit  que  l'Eglise  ne  t'est  jamais  refusée  à  modifier  sa  dtedpliat 
selon  les  besoins  des  temps.  Elle  a  voulu  seulement  qne  cbacon  res- 
tât dahs  ses  attributions,  et  que  les  pouvoirs  civils,  les  aaaemhlées 
nationales,  les  gouvernements  révolutionnaires  ne  s'érigeassent  pas  en 
pape  on  en  concile  permanent  pour  changer  ou  modifier,  malçrè  laet 
incompétence,  les  lois  et  la  disdpline  de  l'Eglise.  L'ordre  eonaîsta- 
rait  à  ce  que  les  gouvernements  modernes,  malheureusement  toas 
imbus  des  principes  révolutionnaires,  demandsssent  au  vicaire  de 
Jésus-Christ,  comme  les  deux  princes  qui  s'adressèrent  à  Clémou  XII^ 
de  faire  les  modifications  qui  leur  paraissent  nécessaires.  De  eea  lea- 
dances  usurpatrices  des  pouvoirs  nouveaux  naissent  des  tirailleaMâ 
quotidiens,  des  mécontentements  légitimes,  des  inquiétudes  f(»dêcs. 
Malheureusement  partout  aujourd'hui  l'Etat  veut  absorber  l'Eglae. 

Qui  irait  s'imaginer  qu'un  ariide  du  Code  de  prooédore  civile  esan 
sacre  encore  le  dernier  vestige  du  droit  d'asile  ?  Art.  781  :  «  La  dé- 
«  biteur  ne  pourra  être  arrêté,  lo...  2o...  3e  dans  les  édifices  eocMS- 
I  crés  an  culte,  et  pendant  les  'exercices  religieux  sealeraent  •.  D 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  Griminals.  (Dr 
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DE  LA  CHARITÉ. ET  BS  l'AUTORITÉ  BES  ÂTÉQCES  POUR  TERMINER   LES   BIFFBRFNBS  BES  FIB&LEST, 

SURTOUT  BES  ECCLÉSIASTIQUES^  PBNBANT  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  La  réfidenee  des  éTèqaes  doit  être  agissante,  puisque  leur 
absence  même  doit  être  alile  k  leur  église. 

II.  L'apôtre  a  chargé  lui-même  les  évêques  de  juger  les  dif- 
féreodl  ({ni  naissent  entre  Tes  fidèles. 

III.  On  montre  par  saint  Aàgustm  qne  ce  tribunal  ecclésias- 
tique ne  tendait  qu*à  établir  la  piété,  ia  paix,  la  charité. 

IV.  Les  évêques  gémissaient  sous  le  poids  et  Taccablement 
des  affaires^  bien  loin  d'y  avoir  quelque  complaisance. 

V.  Saint  Augustin  regardait  cet  exercice  de  juridiction  comme 
nne  servitude  très-fâcbeuse^  que  la  seule  charité  rendait  sup- 
portable. 

Vi.  Il  ne  quittait  qa*avee  peine  la  contemplation  de  la  vérité, 
pour  travailler  à  calmer  les  cupidités  des  charnels. 

VIL  Cette  juridiction  si  vaste  et  si  respectée  des  évêques  a 
duré  aussi  longtemps  qu'ils  l'ont  exercée  avec  cet  esprit  de 
charité,  de  paix  et  de  sainteté. 

VIII.  Passage  admirable  de  saint  Augustin^  où  il  montre 
xomme  les  évêques  tâchaient  d'incjulquer  et  de  faire  tégner  lés 
maximes,  et  même  les  conseils.  évangéliqneSj  dans  l'exercice 
de  cette  juridiction. 

IX.  Autres  preuves  de  cela  même. 

X.  Saint  Martin  déléguait  ses  prêtres  pour  exercer  nne  juri- 
diction. 

Xr.  Les  mêmes  maximes  sont  justifiées  pat  les  Pères  grecs, 
surtout  par  Synésius. 

XII.  Q>mbien  peu  les  évêques  doivent  regretter  que  oette 
vaste  juridiction  pour  les  choses  temporelles  leur  soit  échappée. 

XtU.  Exemples  de  saints  évêques^  ï  qui  eette  occupation  dîgs 
jugements  ecclésiastiques  était  une  matière  pour  faire  régner  les 
vérités  du  ciel  sur  la  terre. 


L  La  résidMce  d'un  bon  évêque  ne  peut  pas 
être  stérile.  Un  pasteur  vigilant ,  un  père 
tendre,  un  époux  fidèle,  un  prédicateur  zélé, 
enfin  un  successeur  des  apôtres^  ne  peut  s'em- 
pêcher de  faire  sentir  sa  présence  par  ses 
soins,  par  son  travail,  par  ses  influences,  par 
son  infatigable  activité.  Ses  absences  mÂmes 
ne  peuvent  être  que  très-uti)es  à  son  peuple, 
tant  s'en  fout  que  sa  .présence  puisse  lui  être 
infructueuse.  C'est  ce  qui  nous  fiait  insensible- 
inent  passer  du  discours  de  la  résidence  à 
celui  des  emplois  €t  des  fonctions  d'un  évêque, 
surtout  des  emplois  qui  sont  quelquefois  peu 
compatibles  avec  la  résidence.  Pour  prot^er 
les  personnes,  opprimées ,  pour  prévenir  la 
juste  vengeance  des  princes,  pour  obtenir  la 
grâce  des  criminels,  les  saints  évêques  ont 
souvent  abandonné  pour  un  temps  leur  Eglise, 

Tn.  -*  ToM.  V. 


quoiqu'il  soit  frai  de  dire  qu'ils  ne  PabandoU' 
naient  jamais  moins  que  lorsque,  se  sacrifiant 
pour. elle,  ils  la  portaient  «toujours  dans  leur 
Cœur,  et  ils  lui  étaient  toujours  présents  en 
esprit. 

C'était  résider  même  en  ne  résidant  pas  ;  au 
lieu  qu'on  pourrait  dire  avec  la  même  justice 
que  d'autres  évêques  ne  résident  pas,  quoi- 
qu'ils soient  présents  de  corps,  si  les  prison- 
niers, si  les  criminels,  si  les  veuves,  si  les 
orphelins,  si  les  oppressés;  enfin  si  tous  les 
misérables  ne  ressentent  pas  les  influences  de 
leur  protection  et  les  effets  de  leur  résidence. 

L'autorité  des  évêques  n'est  plus  la  même 
qu'elle  pétait  en  ces  sortes  de  choses  :  mais  on 
pourirait  douter  si  cette  diminution  d'autorité 
ne  vient  point  du  ralentissement  de  leur  cha-' 
rite  et  de  leur  zèle,  et  si,  reprenant  la  même 
ferveur  et  le  même  désintéressement,  ils  ne 
rentreraient  point  dans  la  même  puissance. 

IL  Voici  une  autre  occupation  des  évêques 
semblable  aux  précédentes  :  c'est  d'écouter  les 
plaintes  et  de  terminer  les  différends  de  tous 
les  fidèles.  Saint  Paul  semblait  avoir  chargé  les 
évêques  de  ce  soin,  lorsqu'il  reprochait  aux 
Corinthiens,  qu'ayant  des  affaires  à  démêler, 
Us^€(sàTent  plaider  devant  des  juges  infidèles 
plutôt  que  devant  des  saints,  eux  qui  savaient 
que  les  saints  jugeraient  le  monde  et  les  anges 
mêmes.  N'y  a-t-il  point,  d'homme  sage  parmi 
TOUS  qui  puisse  terminer  les  différends  de  ses 
frères?  disait  cet  apôtre  aux  fidèles  de  Corinthe. 
{l  Cor.  VI.) 

Sur  ce  fondement  et  sur  ce  commandement 
de  l'apôtre,  Possidius  dit  que  saint  Augustin 
employait  la  meilleure  partie  de  son  temps  à 
terminer  à  l'amiable  les  procès  de  tous  ceux 
qui  avaient  recours  à  lui,  soit  fidèles,  soit 
infidèles  :  «t  Secundum  Apostoli  quoque  sen- 
tentiam,  dicentis  :  Âudet  quisquam  vestrum 
adversqs  alterum  negotium  habens,  judicari 
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ab  iniqnis,  et  non  apud  sanctos^  etc.  Interpel- 
latus  ergo  B.  Augustious  a  christianis.  Tel  a 
cujuscumque  sectae  hominibus,  causas  audie- 
bat^  diligenler,  ac  pie  ».  (Cap.  xix.) 

III.  Ce  n'était  nullement  Tesprit  d'ambition 
ou  rameur  intéressé  de  son  autorité  propre 
qui  portait  saint  Paul  à  engager  les  évéques^ 
ou  qui  engageait  les  évêques  à  attirer  à  eux 
tout  le  poids  de  la  charge  et  des  fonctions  des 
juges  séculiers.  Un  motif  d'une  piété  très-pure, 
«causas  audiebat  diiigenter  ac  pie  »,  les  y 
portait,  principalement  pour  pénétrer  dans  le 
fond  des  consciences  et  y  découvrir  quel  pro- 
grès chaque  fidèle  avait  fait  dans  la  foi  et  dans 
les  bonnes  œuvres  :  a  Intendens  in  eis  chris- 
tianorum  momenta  animorum,  quantum  quis- 
que  vel  in  fide  bonisque  operibus  proficeret^ 
vel  ab  eis  deficeret  ». 

C'était  encore  pour  épier  les  occasions  de 
faire  entrer  dans  leurs  esprits  les  saintes 
maximes  de  là  piété  chrétienne,  et  pour  leur 
apprendre  à  élever  leur  cœur  au-dessus  de 
toutes  ces  choses  temporelles  par  l'amour  tle 
l'éternité  :  «  Atque  coniperUs  rerum  opportu- 
nitatibus^  divinœ  legis  veritate  partes  docebat, 
eamque  iliis  inculcabal,  et  eosr  qup  adipisce- 
rentur  vitam  œternam ,  docebat  et  adçione- 
bat». 

On  ne  peut  disconvenir  que  le  désir  ardent 
qu'avaient  les  évêques  de  terminer  les  diffé- 
rends des  fidèles,  ne  fût  accompagné  d'un 
admirable  désintéressement ,  puisqu'ils  ne 
remportaient  pas  d'autre  fruit  de  ce  long  et 
pénible  travail  que  la  conversion  des  pécheurs 
et  Taugmentation  de  la  vertu  des  justes  :  «  Ni- 
bil  aliud  quœrens  ab  iis,  nisi  tantum  obedien- 
tiam  et  devotionem  cbristianam^  quae  et  Deo 
debetur  et  hominibus,  peccantes  coram  om- 
nibus arguens,  ut  cœteri  timojrem  haberent». 

Enfin  le  tribunal  de  Tévéque  était  une  école 
de  vertu,  un  sanctuaire  de  piété,  une  chaire 
de  vérité,  où  l'on  n'enseignait  et  où  l'on  n'ap- 
prenait que  le  mépris  dés  faux  biens  et  des 
Tains  honneurs  de  la  terre,  l'amour  de  la  paix 
et  de  la  concorde,  l'espérance  et  les  désirs 
ardents  de  réternelle  félicité. 

Certainement  un  tribunal,  une  audience  et 
une  cour  de  cette  nature,  ne  causait  point  de 
jalousie  aux  juges  séculiers  et  ne  leur  pouvait 
donner  le  moindre  soupçon  qu'on  entreprît 
sur  leurs  droits  :  «  Et  faciebat  hoc  tanquara 
speculator  a  Domino  constitutus  domui  Israël 
praadicans  verbum,  atque  instans  opportune,  ^ 


importune,  arguens,  borlans,  increpans,  Id 
omni  longaniroitate  et  doctrina,  prscipoeqQe 
operam  dans  instruere  eos  qui  essent  idood 
etaliosdocere». 

^V^  Aussi  les  saints  évêques  ne  trotnraient 
rien  de  si  fâcheux  que  cet  embarr&s  d'affaires 
et  de  différends  qu'il  leur  fallait  terminer;  et 
si  le  commandement  de  la  charité  prononcé 
par  la  bouche  de  l'apôtre  ne  les  eût  soumis  à 
cette  pesante  charge,  ils  ne  s'y  seraient  jamais 
assujettis.  Mais  quelque  répugnance  qu'ils  y 
eussent,  ils  y  consacraient  la  meilleure  partie 
de  leur  temps  ;  et  sacrifiant  leur  propre  satis- 
faction à  celle  de  leurs  frères,  ils  préféraient  à 
tout  les  exercices  de  la  charité  épiscopale  : 
a  Causas  aliquando  usque  ad  horam  refectio- 
nis,  aliquando  autem  totadie  jejunans,  semper 
tamen  noscebat  et  dtrimebat,  etc.  Sed  haoc 
suam  a  nielioribus  rébus  occupationem,  tas- 
quam  angariam  deputabat  suavem  semper 
habens  de  iis  qus  Dei  sunt,  vel  allocutioDein 
vel  coUocutionem  fraternœ  ac  domesticsianih 
liaritatis».  (Ibid.) 

V.  Saint  Augustin  coi^rme  toutes  ces  Tê- 
tes, lorsqu'il  dit  que  saint  Paal  a  chargé  les 
évêques  de  cette  pénible  occupation,  quoique 
cet  apôtre  ne  s'y  soit  jamais  appliqué  lui- 
même,  parce  qu'il  avait  à  porter  l'Evangile 
par  toute  la  ierre  ;  que  c'est  J.-C.  mêmeipi 
a  fait  ce  commandement  aux  évêques  par  I2 
bouche  de  son  apôtre  ;  que  l'épiscopat  n'étant 
qu'une  illustre  servitude  qui  rend  les  éTê(|ttS 
esclaves  de  tous  les  ordres  de  l'Eglise  ctdeloB 
les  besoins  de  ses  membres  les  plus  infirma^ 
il  ne  peut  se  dispenser  de  cette  obligatioD) 
quelque  eixpérience  qu'il  ait  de  sa  pesantear; 
enfin  qu'il  préférerait  incomparablement  1* 
condition  des.  moines  à  la  sienne,  et  q&l 
aimerait  bien  mieux,  après  avoir  donné  q«l- 
ques  heures  au  travail  des  mains,  avoir  len* 
de  son  temps  libre  pour  se  plonger  dans  te 
délices  de  la  prière  et  de  la  lecture  des  li«» 
saints,  que  d'être  asservi  à  examiner  «t  à 
décider  à  l'amiable  nne  quantité  in&Aie  d'aï* 
faires  embarrassées. 

<r  Dominum  lesum  testem  invoco  in  anifflflfi 
meam ,  quoniam  quarilxun  attinet  ad  ws0 
commodum ,  mnlto  mallém  per  rfngulos  m 
certis  horis ,  quantum  in  béne  moderatis  nw- 
nasteriis  constitutùm  est,  aliquid  manibusopfr 
rari ,  et  cœteras  horas'habece  ad  legendam» 
orandum,  aut  aliquid  de  divinis  Utterisages- 
dum  libéras,  quam  tumuUuosissimas  perple»* 
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tates  causarum  alienarum  pati  de  negotiis  sae- 
cularibus,  vel  judicando  dirimendis,  Tel  inter- 
veniendo  prsecidendis;  quibus  nos  molestiis 
idem  affixit  Apostolus^  non  utique  suo^  sed  ejus 
qui  in  eo  loquebatur  lirbitrio ,  quas  tamen 
ipsum  perpessum  fuisse  non  legtmus ,  etc. 
Quem  tamen  laborem  non  sine  consolatione 
Domini  suscipimus,  pro  spe  \itîe  œternsBj  ut 
fructum  fej:amus  cum  tolerantia.  Servi  enim 
sumus  ejus  Ecclesiœ ,  et  maxime  inûrmioribus 
membrls».  (De  opère  Monach.,  c.  xxix.) 

Vi.  Voilà  de  quel  œil  les  bons  évèques  envi- 
sageaient ,  et  de  quelle  manière  ils  exerçaient 
la  juridiction,  soit  volontaire,  soitcontentieuse. 
Cet  empire  sacerdotal  n'était  pour  eux  qu'une 
servitude  très-pénible,  qui  ne  leur  était  rendue 
supportable  que  par .  le  ^commandement  de 
J.-C. ,  par  un  «sprit  de  sacrifice ,  de  pénitence 
et  de  cbarité  ;  enfin  par  Tindispensable  obliga- 
tion de  tous  les  évoques  à  secourir  les  moin- 
dres fidèles  dans  leurs  nécessités ,  et  à  Vabais- 
ser  avec  eux ,  par  ime  paternelle  condescen- 
dance, aux  choses  terrestres  et  passagères^  pour 
leur  en  apprendre  le  mépris ,  et  leur  inspirer 
en  même  temps  Tamour  des  biens  éternels. 

Ce  Père  dit  encore  ailleurs  sur'  le  même 
sujet  :  9  Nostras  orationes  sœpe  sauciat  et  débi- 
litât caligo  et  tumultus  sœcularium  actionum  ; 
quas  etsi  nostras  non  habemus^.  eorum  tamen 
qui  nos  angariant  mille  passus ,  et  jubemur 
ire  cum  eis  alla  duo ,  tante  nobis  ingeruntur, 
ut  vix  respirare  possimus.  Credentes  tamen 
quod  ille  in  conspectu  ci^us  intrat  gemitus 
compeditorum ,  persévérantes  nos  in  eo  mini- 
sterio  in  quQ  dignatus  est  collocare ,  cum  pro- 
missa  mercede ,  ab  omni  angustia  liberabit  »•. 
(Epist.  Lxxxi.} 

Les  parties  ne  laissaient  pas  de  rendre  deg 
honneurs  et  des  soumissions  extrêmes  aux 
évéques  ;  mais  cçs  chaînes^  pour  être  d'or,  n'en 
étaient  pas  moins  pesantes  à  des  gens  à  qui 
toute  la  terre  était  à  charge,  et  qui  ne  pouvaient 
estimer  que  les  honneurs,  les  biens  et  les  joies 
du  ciel  :  a  Et  homines  quidem  causas  suas  sœ- 
culares  apud  nos  finire  cupientes ,  quanto  eis 
necessarii  fuerimus ,  sic  nos  sanctos  et  servos 
Dei  appellant ,  utnegotia  terrœ  suœ  peragant , 
etc.  Pro  quibus  rébus  quotidie  submisso  capite 
salutamur»  etc.  »  (Ep.  gxlvii.)    * 

VII.  Cette  juridiction  si  vaste  et  si  respectée 
n'a  pu  subsister  qu'autant  de  temps  que  les 
évêques  l'ont  administrée  avec  le  même  esprit 
qui  la  leur  avait  lait  mériter;  c'est-àslire,.avec 


une  cbarité  très-pure  ;  avec  un  parfait  désinté- 
ressement ;  avec  un  extrême  mépris  de  tout  ce 
qui  est  terrestre  et  périssable  ;  avec  une  piété 
qui  ne  respire  eo  elle-même  et  qui  n'inspire 
aux  fidèles  que  l'amour  du  ciel  ;  avec  une  sin- 
cère aversion  de  tous  les  emplois  embarras- 
sants ,  qui  font  sortir  l'âme  de  la  retraite  inté- 
rieure ;  avec  des  gémissements  secrets,  lorsque 

.  les  pccupations  extérieures  interrompent  la 
lecture  et  la  ppière  ;  avec  un  esprit  de  sacrifice 
qui  n'embrasse  tous  ces  emplois  honorables  et 
tous  ces  honneurs  dissipants  que  comme  des 
croix  attachées  à  la  servitude  inséparable  de 
l'épiscopat*  .  . 

Les  empereurs,  les  juges,  les  fidèles ,  et  quel- 
quefois même  les  infidèles,  Regardaient  avec 
autant  d'admiration  que  de  respect  cette  sou- 
veraineté de  sagesse  et  de  religion^  et  la  ju- 
geaientdigne  d'une  autorité  et  d'une  juridiction 
suprême.  Ils  n'ont  changée  de  sentiment  que 
lorsqu'ils  ont  ;vu  l'esprit  du  siècle,  le  désir  de 
commander,  l'amour  de  la  domination,  éga- 
ler les  puissances  ecclésiastiques  aux  séculiè- 
res, et  les  mettre  en  butte  les  unes  contre  les 
aub*es.. 
VIII.  Je  n'ajouterai  plus  qu'un  passage  de 

•  saint  Augustin,  où  toutes  ces  maximes  paraî- 
tront avec  la  même  évidence^  et  où  nous  ver- 
rons comme  les  évéques  tâchaient ,  dans  ces 
rencontres,  de  persuader  aux  fidèles  la  prati- 
que des  préceptes  évangéliques,  et  même  des 
conseils  de  la  perfection  chrétienne  ;  comme 
quelques-uns  Be  soumettaient  à  de  si  saints 
arrêts,  d'autres,  par  leur  opiniâtreté,  faisaient 
le  siyet  du  dégoût,  de  la  patience  et  de  la  cou- 
ronne des  évèques. . 

c  Non'^audemus  dicere,  quis  me  constituit 
judicem  aut  divisorem  inter  vos.  Constituit 
eoim  talibus  causis  ecclesiasticos  Dominus 
oognitores»  in  foro  prohibons  jur gare  christia- 
nos.  Nec  illis  quidem  qui  non  aliéna  rapiunt, 
sed  sua  cupide  repetunt,  dicin^^s  :  Cavete  ab 
onini  cupiditate,  constituentes  eis  ante  pculos 
hominem,  cui  dictum  est  :  Stulte,  bac  nocte 
auferetur  a  te  anima  tua,  quse  prœparasti  cu- 
jus  erunt  !  quia  et  quando  dicimus ,  non  rece- 
dunt^  nec  déclinant  a  nobis,  sed  instant,  ur- 
gent; precantur,  tumultuantur,  extorquent, 
ut  ipsis  potius  ad  ista  quse  diligunt,  quam 
scrutandis  Dei  mandatis,  quœ  diligimus,  oc- 
cupemur.  0  quanto  taedio  turbarum  turbulen- 
tarum,  et  quanto  desideria  divinprum  elo- 
quiorum  dictum  est  :  Declinate  a  me,  maligni, 
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et  scrutabor  mandata  Dei  mei  I  Tgnoscant  obe* 
dientes  fldeles,  qui  pro  suis  soKïularibus  caiisis 
raro  nos  quserunt,  et  judiciis  nostris  facilliine 
acquiescunt,  nec  nos  couterunt  litigando,  sed 
oblemperando  poilus  consolantur.  Certe  prop- 
ter  eos,  qui  et  inier  se  pertinaciter  aguni^  et 
quando  bonos  premunf,  nostra  judicia  con* 
temnunt,  faciuntque  nobis  perire  tempora 
rébus  eroganda  divinis,  certe  propter  istos  no- 
bis liceat  exelamare  :  Declinate  a  me,  maligni, 
et  scrutabor  mandata  Dei  mei  ».  (In  Psal.  118^ 
conc.  cxxiv.) 

IX.  Ce  saint  et  charitable  Père  nous  apprend 
ailleurs  la  manière  dont  il  terminait  les  diffé- 
rends de  ses  ecclésiastiques  et  de  ses  religieux, 
non  pas  comme  un  juge,  mais  comme  un  pa- 
cificateur et  un  père  :  a  Sed  si  pueri  isti  servi 
Dei  sunt,  litem  banc  inter  illos  cito  flnimus* 
Audio  illos  ut  pater,  et  forte  melius  quam  pater 
ipsorum». 

Dans  les  causes  temporelles,  il  prenait  avis 
des  plus  sages  d'entre  les  laïques  :  <k  Yidebo 
quid  sît  juris  sicut  Deus  voluerit,  cum  paucis 
fratribus^  fldelibus  honoratis,  de  numéro  ve- 
stro  ;  id  est,  de  plèbe  ista  » .  (Sermone  de  di- 
versis.) 

Je  ne  puis  omettre  *et  ne  puis  mieux  placer 
que  dans  ce  lieu  ce  que  Ruffin  conte  dans  la 
vie  de  l'admirable  solitaire  Paphnuce.  Dieu 
lui  fit  connaître  un  laïque  dont  la  vertu  ne 
cédait  pas  à  la  sienne^  et  dont  une  des  plus 
excellentes  pratiques  était  d'accommoder  tous 
les  différends  sans  condamner  jamais  per- 
sonne :  «  Litem  si  vidi,  nunquam  prœteriî  ; 
donec  recondliarem  dissidentes  ad  pacem.  In 
judicio  si  fui  caput,  neminem  conderanavi, 
sed  dissidentes  revocare  in  concordiam  sta- 
tui». 

II  n*est  pas  surprenant  que  les  évêques  des 
piremiers  siècles  eussent  reçu  une  grâce  et  une 
adresse  que  Dieu  n'avait  pas  refusée  à  un  laï- 
que vertueux. 

X.  Saint  Martin  ne  refusait  pas  de  rendre 
aux  fidèles  ces  offices  de  charité,  mais  il  y 
commettait  ses  prêtres,  pour  ne  s'occuper  lui- 
même  que  de  la  prière,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
célébré  la  messe  :  «  Cûm  quidam  in  alio  secre- 
tario  presbyteri  sederent,  vel  salulationibus 
vacantes,  vel  audiendis  ncgotiis  occupati  ;  Mar- 
tinum  vero,  usque  in  éam  horam  qua  solennia 
populo  agi  consuetudo  deposceret,  sua  soli- 
tudo  cohibebat  ».  {Sev.  Sulpit.,  dial.  ii.) 

Cela  montre  querofûcialité  était  exercée  par 


l'évcque  et  par  ses  ecclésiastiques  dans  uoe 
assemblée  où  ils  assistaient  tous,  comme  nous 
avons  dit  ci-devant. 

XI.  Saint  Grégoire  de  Nazianze,  entre  les 
fonctions  épiscopales  de  saint  Basile,  n'a  pas 
oublié  celle-ci  :  «  Controversiarum  diremptio- 
nés  nequaquam  suspectée  » .  [Orat.  xx.j  Saint 
Chrysostome  a  estimé  avec  raisoa,  que  c'était 
une  des  fonctions  dont  la  difficulté  était  plus 
grande  et  le  succès  plus  périlleux  :  a  Jam  pan 
illa  quam  episcopum  tractare  in  judiciis  con- 
venit,  infinita  certe  odia,  infinitas  offensiones 
parit,  etc.  »  (De  Sacerd.,  1.  m,  c.  48.) 

Synesius  jugea  ce  tumulte  d'affaires  incom- 
patible à  son  égard  avec  le  recueillement  et 
l'esprit  de  prière,  dans  lequel  un  éTêque  doit 
vivre.  Il  représenta  à  ses  diocésains  que  les 
prêtres  de  Tancienneloi  étaient  les  juges  et 
les  arbitres  des  causes  civiles,  mais  que  Diea 
avait  ensuite  séparé  ces  deux  fonctions,  cl 
qu'il  ne  fallait  pas  les  confondre  après  que 
Jésus-Christ  les  avait  désunies:  «  Quideacon- 
jungere  vis  quae  sunt  a  Deo  separata?  Patrono 
opus  habes ,  vade  ad  eum  qui  reipublic»  le- 
gibus  prœesU  Deo  quapiam  in  re  indiges,  nk 
ad  urbis  antislilem  ».  L'épiscopat  est  insépa- 
rable de  la  contemplation,  et  ia  contemplaiiofl 
est  incompatible  avec  rembarras  des  aifaires  : 
<r  €ontemplatio  sacerdotiœ  unis  est,  si  non  talso 
id  sibi  nomen  usurpet.  Contemplatio  Tero  et 
actio  nequaquam  in  unum  conveniunt». 

Il  dit  qu'il  n'a  garde  de  blâmer  lés  évêques, 
qui  s'appliquent  à  l'action  sans  rien  diminuff 
de  la  contemplation,'et  qui  manient  lesaiï» 
res  de  la  terre  sans  en  contracter  aucune 
souillure;  mais  que  pour  lui  il  n'a  pas  celte 
vaste  capacité,  ni  cette  grande  étendue  d'âme: 
«  Nec  episcopos  dam  no  qui  negotiis  distinen- 
tur.  Sed  cum  noverim,  vix  me  horuna  altera- 
trum  assequi  posse,  qui  utrumque  prsesta'* 
possint,  hos  admirari  soleo.  Non  est  id  mea* 
rum  virium  ut  duobus  dominis  serviam-  Sw 
aliqui  reperiantur,  quibus  ne  mentis  quide» 
ad  inferiom  descensus  detrimentum  ailent, 
merito  illi  possunt  sacerdotes  fleri,  et  prsesse 
civilatibus.  Solaris  radius  quamvis  cœnuni 
contingat,  purus  nec  inquinatus  manet  :  ep 
si  idem  fecero,  fontibus  ac  mari  opus  ta- 
bebo».  (Epist.  ivii.) 

11  déclare  qu'il  reconnaît  bien  qu'onn'ci 
pas  content  de  sa  retraite  ni  de  son  éloigo^ 
ment  des  aCTaires  ;  que  Tunique  moyen  de  les 
contenter  et  de  l'obliger  lui-même  est  d* 
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un  autre  évoque  qui  puisse  juger  leurs  diffé- 
rends :  qu'il  est,  à  la  vérité,  sans  exemple  d'é- 
lire un  autre  évêque  dans  une  rencontre  sem- 
blable, mais  qu'aux  maladies  nouvelles  il  faut 
de  nouveaux  remèdes;  qu'on  n'a  pas  toujours 
agi  sur  des  exemples  précédents;  que  les 
meilleures  choses  ont  commencé,  et  que  ces 
commencements,  sans  avoir  été  réglés  sur 
aucun  modèle,  ont  été  le  modèle  de  la  posté- 
rité :  a  Quoniam  autem  ob  hœc  minime  pla- 
cemus  vobis,  quasi  alii  sint,  qui  in  utrisque 
versari  possint^  çonsulere  vobis  licet,  quod  et 
civitati,  et  Ecclesiis  et  mihi^  magis  expé- 
diât, etc.  Seligendus  vobis  aliquis  est,  qui  sit 
omnium  utilissimus,  nostroque  in  loco  eli< 
gendus,  qui  aegre  admodum  servari  soli  pos- 
sumus.  Quid  exclamastis  ?  Num  quia  factum 
illud  nondum  est,  ûeri  idcirco  ncc  nunc  con- 
venit!  Multa  quae  necessaria  erant,  invenit 
tempus  et  emendavit.  Non  ad  exempium  fieri 
omnia  soient,  etc.  b  (Epist.  icv.) 

Synésius  avait  fait  les  mêmes  protestations , 
avant  que  d'accepter  révêché>  qu'il  était  inca- 
pable de  s'appliquer  aux  affaires,  et  qu'un  évê- 
que est  accablé  lui  seul  de  foutes  les  affaires 
de  ses  diocésains  r  a  Civilis  curœ  et  sollieitudi- 
nis,  et  natura  et  studio  peuiius  sum  expers.  At 
episcopum  divinum  esse  hominem  oportet  : 
necesse  est  ipsum  tam  multa  unum  negotia 
sustinere ,  quam  multa  caeteri  simul  omnes. 
Unns  enim  quse  omnium  sunt ,  efficere  débet, 
aut  criminationibus  omnibus  obnoxius  sit  opor- 
tet». 

XIL  Cet  exemple  de  Synésius  est  une  excel- 
lente- instruction  pour  les  évêques  qui  vivent 
dans  des  temps  et  dans  des  pays  où  la  juridic- 
tion épiscopale ,  étant  réduite  fort  à  l'étroit , 
leur  laisse  la  liberté  de  s'appliquer  uniquement 
à  la  contemplation  et  aux  fonctions  spirituelles 
de  leur  ministère. 

C'est  peut-être  un  malheur  pour  les  peuples 
que  tous  les  procès  ne  puissent  pas  être  amia- 
blement  terminés  par  un  père  et  un  pasteur 
charitable  ;  mais  ce  repos  et  cette  retraite  doit 
être  le  sujet  de  la  joie  d'un  évêque ,  puisque 
c'était  toute  la  félicité  dont  saiqt  Augustin  fut 
si  passionné  durant  tout  le  temps  de  son  épis- 
copat,  et  que  Synésius  préférait  à  l'épiscopat 
même. 

Quelque  aversion  que  Sjnésius  eût  des  afr 


faires ,  Tobéissance  qu'il  devait  à  son  primat 
Théophile ,  évêque  d'Alexandrie ,  Ty  engagea 
quelquefois  :  <i  Ego  et  volo ,  et  nécessitas  mihi 
divina  est,  ut  legem  putem,  quidquid  thronus 
ille  vaticinabitur  ]>.  Mais  ce  fut  entre  deux  évê- 
ques qu'il  prononça ,  dont  l'un  étant  chassé 
par  les  Barbares,  avait  célébré  les  divins  mys- 
tères sur  une  montagne ,  et  dans  une  maison 
du  diocèse  de  l'autre,  et  ensuite  se  l'appro- 
priait. Synésius  jugea  que ,  pour  avoir  célébré 
une  fois  dans  une  maison ,  on  n'en  faisait  pas 
une  église ,  et  on  ne  pouvait  se  l'approprier , 
puisqu'il  y  a  peu  de  lieux  où  Ton  n'ait  célébré 
pendant  la  fureur  des  persécutions. 

XIII.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  Synésius 
dit  (Ep.  XGVi)  qu'il  y  avait  des  évêques  dans 
l'esprit  desquels  les  obscurités  des  affaires  les 
plus  embrouillées  ne  pouvaient  affaiblir  les 
lumières  célestes  de  la  contemplation ,  et  dont 
la  paix  intérieure  n'était  jamais  troublée  par 
les  inquiétudes  du  siècle. 

Outre  les  exemples  précédents  de  s^int  Mar- 
tin, de  saint  Augustin,,  de  saint  Basile,  qui  ont 
également  excellé  dans  la  prière  et  dans  l'acti* 
vite,  en  voici  un  qui  n'est  pas  moins  admirable 
du  saint  solitaire  Abraham.  Ayant  passé  des 
exercices  tranquilles  de  la  solitude  aux  péni- 
bles emplois  de  l'épiscopat,  il  sut  si  bien  allier 
les  vertus  monastiques  avec  les  fonctions  épis- 
copales,  qu'il  semblait  n'être  descendu  du  ciel 
en  terre  que  pour  remonter  à  tout  moment  de 
la  terre  au  ciel ,  et  ainsi  gouverner  les  affaires 
de  la  terre  selon  les  lois  et  les  règles  éternelles 
de  la  justice  et  de  la  vérité  qui  régnent  souve- 
rainement dans  le  ciel. 

Théodoret  en  parle  ainsi:  a  In  litigantium 
autem  cohtroversiis  diem  totum  ponens,  aliis 
ut  inter  se  conciliarentur  ,  persuddebat ,  alios 
cogebat ,  qui  ad  îusta  facienda  blandis  suasio- 
nibus  non  parebant.  Nec  injustorum  quisquam 
audacia  sua  de  jure  victor  recessit.  Injuria 
enim  oppresso  justi  partem  semper  addens, 
inexpugnabilem  eum  reddebat,  et  eo  qui  inju- 
riam  facere  volebat,  superiorem  p  .  (Théodoret.^ 
hist.  relig.,  c.  xvn.) 

Voilà  comme  ce  saint  revenait  du  ciel  en 
terre  avec  une  lumière,  une  autorité,  une  paix, 
une  loi  suprême  à  laquelle  tous  les  efforts  des 
hommes  terrestres  ne  pouvaient  résister. 
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L  Constantin  donna  on  confirma  nne  très-yaste  juridiction 
aox  éYèqnes^  dans  la  seule  vue  (jne  leor  tribunal  était  le  tribu- 
nal de  la  conscience  même. 

II.  Cet  édit  de  Constantin  a  été  confirmé  par  les  empereurs 
suivants. 

UI.  Les  éYèqnes  se  sont  quelquefois  déchargés  sur  des  laïques 
des  jugements  des  causes  civiles. 

IV.  En  quel  sens  Tapôtre  a  chargé  les  évèques  de  ces* ju- 
gements. 

V.  Manière  admirable  et  tout  apostolique  dont  saint  Gré- 
goire Thaumaturge  terminait  tous  les  différends. 

VI.  Saint  Ambroise  en  usait  de  même. 

VU.  Exemple  admirable  d*un  jugement  rendu  par  saint  Am- 
broise, dans  le  différend  d'un  évèque  avec  ses  proches. 

VIII.  11  prononça  pour  Tévèque^  en  lui  faisant  perdre  tout  le 
temporel  et  lui  adjugeant  la  gloire  de  la  charité  et  de  li  con- 
corde. 

IX.  C*est  comme  Tapôtre  entendait  qu'on  jugeftt  les  procès. 

X.  L'Eglise  trouve  ses  avantages  véritables  dans  ceHe  ma- 
nière de  gagner  ses  procès. 

XI.  Si  la  juridiction  de  l'Eglise  avait  toujours  été  exercée  de 
la  sorte,  elle  n'aurait  pu  souffrir  aucune  diminution. 

XII.  Saint  Ambroise  voulait  que  tous  ses  clercs  en  usassent 
de  même. 

XIII.  11  en  avait  usé  de  .même  dans  sa  propre  famille. 

XIV.  Saint  Augustin  dit  que  les  parfaits  ne  plaident  points 
ou  qu'ils  ne  plaident  que  devant  les  juges  ecclésiastiques. 

XV.  Divers  règlements  des  conçues  sur  les  jugements.  -Les 
clercs  ne  pouvaient  choisir  que  des  juges  ecclésiastiques,  ni  les 
fidèles  que  des  catholiques. 

XVI.  La  sainteté  des  jugements  ecdésiastiques  méritait  cette 
grande  autorité  que  l'empereur  leur  avait  donnée. 

XVII.  Sidoine  Apollinaire  suivait  de  près  saint  Augustin  et 
saint  Ambroise  dans  sa  manière  de  juger. 

XV1I(.  Les  évêques  et  les  ecdàiastiqnes  parfaits  faisaient 

profession  de  ne  jamais  plaider. 

XIX.  Quelles  peines  décernait  le  tribunal  ecclésiastique. 
'  •     .  • 

h  Constantin  affermit  et  augmenta  le  pou- 
voir de  juger  que  J.-C.  semblait  avoir  donné 
aux  évéques  par  l'organe  de  saint  Paul. 

Cet  empereur  était  prévenu  que  TéTêque 
juge  toujours  selon  les  lois  de  la  conscienoe  » 
et  selon  les  règles  du  ciel ,  au  lieu  que  le  juge 
séculier  ne  consulte  souvent  que  les  lois  hu- 
maines ,  et  même  leur  préfère  quelquefois  ses 
propres  inclinations  et  ses  propres  intérêts  : 
«  Iliud  enim  veritatis  auctoritate  ^rmatum , 
illud  incorruptum,  qupd  a  sacrosanclo  ho- 
mine^  conscienUa  mentis  illibatœ  protulerit  d. 

La  loi  éternelle,  la  Yérite  incorruptible, 
Tautorité  divine  a  établi  son  trône  dans  le 


cœur  et  sur  les  lèvres  d'un  saint  évêque  d'ane 
manière  bien  plus  singulière  et  bien  plus  effi- 
cace que  dans  les  juges  séculiers;  aussi  les 
fidèles  ouvrent  aux  évéques  tous  les  replis  de 
leur  âme  avec  une  sincérité  et  une  confiance 
bien  plus  grande  qu'ils  ne  font  aux  magis- 
trats :  ce  qui  donne  une  merveilleuse  facilité 
de  terminer  leurs  différends  :  «  Hulta  enim 
qu8B  in  judicio  captiosœ  prsescriptionis  vin- 
cula  non  patiuntur,  investigat  et  promit  sa- 
crosanctœ  religionis  auctoritas  ». 

Ainsi  la  longueur  et  la  chicane  dés  procé- 
dures, les  tromperies  et  les  surprises  étaient 
bannies  du  tribunal  des  évêques  :  «  Hoc  per- 
pétua lege  firmamus,  maliliosa  litium  semina 
comprimentès ,  ut  miseri  homines  longis  ac 
pêne  perpetuis  actionum  laqueis  impiicati,  ab 
impiis  petitionibus ,  vel  a  cupiditate^  prsspro- 
pera>  maturo  fine  di^cedant  d  . 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  Constantin 
a ,  par  cette  loi ,  permis  aux  laïques  de  faire 
juger  leurs  causes  civiles  par  les  évêques. 
Cette  loi  donnait  la  liberté  à  tous  laïques ,  soit 
diemandeurs  j  soit  défendeurs ,  soit  au  com- 
mencement ou  dans  la  suite  de  lacontestation, 
de  porter  l'affaire  au  tribunal  ecclésiastique , 
et  de  quitter  le  tribunal  séculier  même  contre 
la  volonté  des  autres  partie^.  De  plus  cette  loi 
ôtait  la  liberté  d'appeler  de  la  sentence  d'un 
évéque ,  et  ne  mettait  aucunes  bornes  à  la  ju- 
ridiction de  l'Eglise. 

II.  Plusieurs  savant»  prétendent  que  cette 
loi  n'est  pas  de  l'empereur  Constantin,  mais 
qu'elle  est  supposée  et  qu'elle  a  été  ajoutée 
après  coup  et  hors  d'œuvre  à  la  fin  du  code 
théodosien  sous  le  titre /)e  Episcopali  judicio. 
Jacques  Godefroy ,  si  connu  par  sa  profonde 
érudition,  et  par  Fexcellent  commentaire  qu'il 
a  fait  sur  le  code  théodosien ,  a  déduit  toutes 
les  raisons  qu'on  peut  former  contre  cette  loi* 
Hais  quelque  fortes  qu'elles  soient,  il  0'^' 
peut-être  pas  impossible  d'y  répondre. 
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Quoi  qu'il  en  soit ,  sans  entrer  dans  une  si 
grande  discussion ,  je  me  contente  de  remar- 
quer que  Sozomène  a  inséré  dans  son  his- 
toire un  abrégé  de  cette  loi  de  Constantin  : 
«  lilud  est  maximum  reverentiœ  imperatoris 
erga  religionem  argumentum^  quod  clericos 
ubique  immunitate  donari  voluit;  quodque 
illis,  qui  erant  in  judicium  Yocati  dédit  potes- 
tatem,  si  modo  animum  inducerent  magi- 
stratus  civiles  ejicere ,  ad  episcoporum  judi- 
cium proYOcandi  ;  atque  eorum  sententiam 
ratam  esse,  et  aliorum  judicum  sententiis 
plus  habere  auctoritatis,  tanquam.ab  ipso  im- 
peratore  prolatam  staiuit.  Quin  etiam  jussit 
ut  ipagistratus  res  judicatas  re  ipsa  exeque- 
rentur,  militesque  eoruni  Yoluntati  inservi- 
rent». 

Enfin  ceux  qui  se  persuadent  que  cette  loi , 
qu'on  attribue  à  Constantin,  est  supposée, 
sont  obligés  de  demeurer  d'accord  qu'il  y  a 
quelques  lois  d'Arcade  et  d'Honoré  qui  don- 
nent à  peu  près  les  mêmes*  avantages  aux  ju- 
gements des  é\êques  que  ceux  qui  leur  sont 
attribués  par  cette  loi ,  que  l'on  dit  être  de 
Constantin.  Pour  en  être  pleinement  con- 
vaincu, il  n'y  a  qu'à  lire  la  loi  viii,  rapportée 
dans  le  code  de  Justinien ,  sous  le  titre  De 
Episcopali  audiêntia. 

III.  Si  les  fidèles  ne  recouraient  que  lors- 
qu'il leur  plaisait,  au  jugement  des  évê- 
ques  pour  les  causes  civiles,  les  évêques 
pouvaient  aussi  ne  pas  s'engager  dans  ces 
jugements,  surtout  s'ils  prévoyaient  qu'ils 
ne  pussent  finir  la  cause  sans  ofienser  Tune 
des  parties.  C'est  même  un  conseil  que 
saint  Ambroise  donne  :  a  Si  offensam  vereris, 
non  recipias  judicium.  Licet  tibi  silere,  in 
negotio  duntaxat  pecuniario^  quamquam  sit 
constantiae  adesse  œquitati.  In  causa  autem 
Dei^  ubî  communionis  periculum  est,  etiam 
dissimulare,  peccatum  est  noji  levé  ».  (Offic, 
L  II ,  c.  24.) 

Ce  Père  ne  veut  pas ,  pour  la  même  raison, 
que  les  ecclésiastiques  s'emploient  et  inter- 
viennent pour  les  débiteurs,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  soulager  le  débiteur  sans  ofi'enser  le 
créancier  :  or^  les  ecclésiastiques  doivent  faire 
plaisir  à  tous ,  et  ne  nuire  à  personne  :  <c  Sa- 
cerdotis  est  igitur  nuUi  nocere ,  prodesse  velle 
omnibus  d.  (L.  iii^  c.  9;  L  vu,  c.  36.) 

Le  saint  évêque  Sylvain,  dont  parle  Socrate, 
montra  que  cet  office  de  juger  les  causes  ci- 
viles n'était  point  inséparable   du   clergé  » 


lorsque,  ne  pouvant  plus  soufi'rir  que  ses  ec- 
clésiastiques en  tirassent  quelque  profit,  il  les 
en  déchargea,  et  en  chargea  le  plus  homme 
de  bien  qu'il  put  rencontrer  parmi  les  laï- 
ques :  a  Cum  clericos  ex  litigantium  contro- 
versiis  quaestum  facere  videret,  deinceps  ne- 
minem  ex  clero  judicem  esse  permîsit;  sed 
acceptis  supplicantium  libellis,  unum  ex  fide* 
libus  laicis,  quem  aequo  et  bono  favere  pro 
certo  cognpscefet,  ei  causaram  cognitioni 
prœfecit».  (De  opère  Monach.,  c.  xxix.) 

Saint  Augustin  nous  a  déjà  fait  remarquer 
que  saint  Paul  n'a  jamais  pu  vaquer  à  cet 
exercice  de  charité  ou  de  justice,  et  qu'il  n'en 
a  pas  chargé  nommément  les- évêques,  mais 
qu'il  a  seulement  déclaré  qu'il  fallait  com- 
mettre à  cela  des  personnes  sages;  enfin  qu'il 
eût  mieux  valu  donner  cette  charge  aux  der- 
niers de  l'Eglise,  que  de  s'engager  dans  les 
longueurs,  les  passions  et  les  artifices  qui 
régnent  dans  les  cours  séculières  :  «  Nos  ex- 
cusare  non  possumus,  etiamsi  contemptibiies 
sumus,  quia  et  hos  collocari  vôluit  apostolus, 
si  sapientes  defuissent^  potiusquam  ut  negoiia 
christianorum  deferrentur  in  forum  ». 

IV.  11  est  donc  vrai  en  un  sens,  que  l'apôtre, 
comme  un  fidèle  interprète  des  volontés  de 
J.-C,  a  chargé  les  évêques  et  les  ecclésiastiques 
de  ces  jugements;  et  en  un  autre  sens  égale- 
ment certain,  il  est  véritable  que  les  évêques 
et  les  ecclésiastiques  n'en  sont  pas  propre- 
ment chargés. 

L'apôtre  défend  seulement  aux  fidèles  d'a- 
voir recours  à  d'autres  qu'aux  sages  d'entre 
eux  :  ainsi  ce  ne  sont  pas  nommément  les 
ecclésiastiques  qui  sont  destinés  à  cet  office. 
Mais  le  sacerdoce,  ayant  une  étroite  liaison 
avec  la  sagesse  et  l'équité,  les  fidèles  ont  et 
plus  d'estime  et  plus  de  confiance  pour  les 
évêques  et  peur  le  clergé ,  que  pour  les  laï- 
ques. Cette  estime  particulière  que  l'on  a  pour 
les  évêques  et  pour  les  ecclésiastiques  a  ,fait 
rapporter  spécialement  au  clergé  la  propo- 
sition de  l'apôtre;,  qui  n'est  que  générale  et 
indéfinie. 

Ce  choix  des  fidèles  est  libre  de  leur  part, 
et  n'impose  pas  aussi  aux  ecclésiastiques  une 
obligation  si  rigoureuse  que  les  uns  et  les 
autres  ne  puissent  convenir,  comme  il  paraît 
par  les  exemples  de  Synésius  et  de  Sylvain,  de 
commettre  les  plus  éclairés  et  les  plus  ver- 
tueux laïques  à  une  charge  aussi  importante. 

Le  point  essentiel  du  bon  ordre  que  saint 


504 


DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAPITRE  CENT-DEUXIÈME, 


Paul  veut  établir,  semble  consister  en  ceci, 
que  les  différends  soient  terminés  d'une  ma- 
nière |)aisible^  courte,  innocente^  sans  passion, 
sans  fraude,  sans  cupidité,  ainsi  qu'un  bon 
père  décide  les  contestations  qui  surYÎenuent 
dans  sa  famille. 

Comme  cette  manière  d'agir  est  ecclésias- 
tique et  épiscopale,  ce  pouvoir  doit  être  exercé 
ou  par  une  personne  ecclésiastique,  ou  par  un 
séculier  qui  ait  l'esprit  ecclésiastique. 

Voilà ,  ce  me  semble ,  comment  il  faut  ac- 
corder et  les  autorités  des  Pères ,  et  les  prati- 
ques de  divers  siècles,  qui  semblent  si  oppo- 
sées sur  ce  sujet. 

V.  Je  ne  puis  omettre  ce  que  raconte  saint 
Grégoire  de  Nysse,  du  jugement  de  saint  Gré- 
goire Thaumaturge  entre  deux  frères.  Cet  in- 
comparable juge,  rempli  des  lumières  et  de 
l'amour  du  ciel,  voulant  vider  ce  procès  d'une 
masière  épiscopale,  tâcha  d'accommoder  ces 
deux  frères ,  qui  plaidaient  pour  la  possession 
d'un  étang.  Il  leur  remontra  charitablement 
combien  il  leur  importait  de  préférer  la  paix 
au  gain  de  leur  cause,  puisque  la  paix  est  an 
bien  ét^nel  et  incorruptible,  et  un  commen- 
cement de  la  céleste  félicité;  au  lieu  que  la 
possession  de  ce  domaine  ne  pouvait  être  que 
courte,  inquiète ,  et  peut-être  une  occasion  de 
se  damner  pour  jamais. 

Voilà  les  lois  sur  lesquelles  les  évoques  et 
les  ecclésiastiques  anciens,  bien  informés  des 
intentions  de  saint  Paul,  tâchaient  de  termi- 
ner les  procès,  en  faisant  un  partage  des  biens 
de  la  tertre  si  vertueux  et  si  désintéressé,  que 
ce  fût  une  image  vivante  du  partage  des  biens 
éternels  que  nous  espérons  :  a  Suis  ipsius  le- 
gibus  utebatur  ad  arbitrium  quod  susceperat 
disceptandum ,  reconciliationem  suadens,  et 
utamice  inter  se  concordarent,  et  pacis  lu- 
crum  pluris  quam  id  quod  ex  proveutibus 
caperent,  sBstimarent.  Nam  pacem  quidem  in 
perpetuum  et  viventibus  et  «raortuis  perma- 
nere;  redituum  vero  temporiarum  esse  usum- 
fructum,  œternam  vero  ob  injuriam  condem- 
nationem  » .  (Greg.  Nyss.  in  Vita  Greg.  Thaum.) 

Ces  frères  ne  voulurent  pas  se  rendre  à  ce 
jugement  de  saint  Grégoire  Thaumaturge;  ce 
qui  fit  que  ce  saint  évêque  sécha  miraculeuse- 
ment l'étang,  pour  leur  apprendre  qu'il  est 
plus  avantageux  de  perdre  les  biens  de  la  terre 
que  de  les  posséder  avec  avarice,  ou  plaider 
avec  passion  pour  les  acquérir  ou  pour  les 
conserver. 


VI.  Comme  ce  n'est  ordinairement  qu'âne 
passion  basse  et  intéressée  qui  pousse  les 
hommes  à  la  poursuite  de  leurs  différends^ 
les  saints  évéques  trouvaient  dans  cette  occu* 
pation  mortifiante  un  sujet  d'une  complaisance 
toute  sainte,  en  condescendant  aux  faiblesses 
des  hommes  charnels,  moins  pour  satisbire 
leurs  désirs  que  pour  les  guérir  :  aSecludeo- 
tibus  me  ab  ejus  aure  atque  ore  catervis  nego- 
tiosorum  hominum  quorum  inflrmitatibusser- 
viebat  » ,  dit  saint  Augustin  de  ^aint  Amlroise. 
(Confess.,  I.  v,  c.  3.) 

.  VIL  Je  ne  puis  m'empêcher  de  rapporter  id 
ce  que  saint  Ambroise  raconte  lui-même  d'uo 
différend  qu'il  termina  entre  l'évèque  Marcel 
d'un  côté,  et  son  frère  et  sa  sœur  de  l'autre. 

Il  s'agissait  d'un  fonds  de  terre,  et  le  préfet 
devait  en  juger  :  mais  enfin  les  parties  et  les 
avocats  mêmes  voulurent  que  saint  Ambroise 
en  fût  juge^  et  qu'un  évêque  ne  fût  pas  sou- 
mis au  jugement  d'un  magistrat  :  «  Taotos 
erat  ardor  christianis  viris,  ne  piœfectns  de 
episcopi  judicaret  uegoiio  >. 

Saint  Ambroise  ne  put  le  refuser,  puisque 
les  lois  impériales  et  les  décrets  du  grand 
apôtre  le  chargeaient  de  ce  jugement  :  «  Co- 
gnovi  autem  secundum  sacras  formam  prs- 
ceptionis,  in  qua  me  induit  et  beatissinii 
Apostoli  auctoritas ,  etc.  Recepi  cogoitioneni, 
admonitus  apostolicœ  prœceptionis,  qusar- 
guit  dicens  :  Nonne  de  iis  qui  intus  sunt,  m 
judicatis,  sœcularia  igitur  judicia?  etc> 
{Epist,  XXIV.) 

Mais  ce  sage  prélat  ne  voulut'  accepter  oetie 
charge  qu'à  condition  qu'il  accommoderait 
plutôt  l'affaire  qu'il  ne  la  jugerait  ;  parce  qu'un 
jugement  ne  les  contenterait  pas  tous,  et  n'en 
contenterait  peut-être  aucun,  au  lieu  qu'un 
accommodement  leur  procurerait  une  paix 
parfaite  et  une  satisfaction  commune  aux  uns 
et  aux  autres  :  a.  Recepi  cognitionem>  ita  ta- 
men  ut  compositionis  essem  arbiter.  Halui 
jurgium  compositione  sedare,  quam  proooiH 
tiatione  acerbare.  Alla  enim  haiîebant  excitari 
jurgia,  tum  quod  est  gravissimum^  si  jorgia 
sublata  forent,  erant  tamen  odiamansun»' 

Pour  éviter  les  plaintes,  les  défiances,  les 
aversions,  les  haines,  suites  ordinaires  d'ooe 
sentence  juridique,  cet  amiable  pacificateur 
les  accommoda,  en  sorte  qu'ils  eurent  t(Nis 
l'avantage,  iis  gagnèrent  tous  leur  cause,  d 
personne  ne  la  perdit  :  s  Illud  sequendum  pu- 
tavi,  ut  neminem  vinci  vellem,  et  omnes  via- 
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cere.  Nec  fefellit  senteoUa ,  vicistis  enim 
omnes», 

VUL  Si  ces  démarches  sont  dignes  d'un  pré- 
lat vraiment  apostolique,  la  conclusion  l'est 
encore  plus.  Saint  Auibroise  ailjugea  le  fonds 
au  fière,  l'usufruit  à  la  sœur,  et  laissa  à  révo- 
que la  gloire  d'un  parfait  désintéressement, 
l'avantage  d'avoir  enrichi  ses  proches,  la  joie 
d'avoir  donné  la  paix  à  sa  famille,  les  trésors 
inestimables  de  la  charité,  de  la  paix  et  de  la 
patience. 

L'évêque  Marcel  fut  sans  doute  le  plus  avan- 
tagé dans  cette  composition  :  «  Nemo  plenius, 
nemo  gloriosius  quam  tu  vicisti  :  nani  et  fra- 
tri  concessisti  proprietatem ,  et  sorori  usum- 
fructum  ;  nihil  autem  adimitur  Ecclesias^  quod 
pietati  acquiritur  d  . 

II  ne  pouvait  pas  se  plaindre  de  la  perte 
d'un  fonds,  puis()ue  ces  pertes,  selon  Fapôtre, 
sont  également  glorieuses  et  avantageuses  par 
la  victoire  qu'on  remporte  sur  les  convoitises 
des  biens  de  la  terre^  et  par  la  compensation 
des  richesses  incorruptibles  de  la  vertu  :  a  Sed 
putas  te  gravatum  jactura  juris^  damno  pecu- 
niœ  ?  Meliora  utique  sacerdotibus  damna , 
quam  lucra  saeculi  sunt.  Beatius  est  enim  dare 
quam  accipere.  Sed  forte  dicas  :  Fraudem  non 
debui  pati  ?  Quid  ergo?  inferre  velies?  Sed  et 
si  tu  inferres,  ille  se  passum  diceret.  Ita- 
que  vide  quid  dicat  Apostolus  :  Quare  non  ma* 
gis  fraudem  patimini  ?  Ut  prope  videatur^  qui 
non  patitur  fecisse  ». 

L'apôtre  avait  donc  prononcé  avant  saint 
Ambroise,  et,  en  ordonnant  de  perdre  plutôt 
une  possession  terrestre  que  la  concorde  et  la 
paix,  il  avait  adjuge  le  principal  avantage  à 
celui  qui  faisait  une  perte  si  profltable,  et  qui 
laissait  la  terre  pour  le  ciel  :  a  Tolerare  débet, 
qui  fortior  est  j>. 

L'évéque  Marcel  avait  bien  voulu  laisser  à  sa 
sœur  une  partie  des  fruits  de  cette  terre^  en  la 
faisant  renoncer  à  la  distribution  qu'elle  rece- 
vait de  l'église,  comme  veuve,  et  après  sa  mort 
abandonner  toute  la  terre  à  son  frère  ;  mais 
saint  Ambroise  jugea  que  la  vertu  d'un  évêque, 
et  son  dégagement  des  biens  frivoles  de  ce 
monde^  ne  devait  pas  s'arrêter  là,  et  que  Mar- 
cel devait  supporter  toute  la  perte  que  son 
frère  et  sa  sœur  n'étaient  pas  disposés  de  souf- 
frir, parce  qu'il  est  juste  que  la  plus  grande 
vertu  soit  la  plus  éprouvée  et  donne  de  plus 
grandes  marques  de  sa  vigueur  :  a  Tolerare 
debet^  qui  fortior  est  »  • 


IX.  Rien  n'est  si  fâcheux  que  les  différends 
qui  naissent  entre  les  fidèles,  entre  les  frères, 
entre  les  ecclésiastiques^  entre  les  évèques. 

Si  les  juges  et  les  parties,  si  les  ecclésiasti- 
ques elles  évèques  agissaient  avec  le  même 
esprit  d'Ambroise  et  de  Marcel  dans  cette  ren- 
contre^ rien  n'établirait  mieux  la  charité  que 
ces  différends,  rien  ne  serait  plus  digne  de  l'é- 
piscopat  que  l'événement  de  ces  contestations; 
enfin  saint  Paul  même  agréerait  ces  procès  et 
demeurerait  d'accord  que  l'on  peut  non-seule- 
ment les  défendre,  mais  aussi  les  démêler  avec 
un  esprit  apostolique  :  a  Apostolico  igitur 
charactere  cognitio  decursa  est.  Dolebamus 
ante  quod  litem  haberes;  profuit  jurgium,  ut 
formam  indueres,  apostolicœ  vitiB  et  prœce- 
ptionis.  Illud  sacerdotio  non  congruebat  ;  hœc 
transactio  et  apostolicam  decet  normam  ». 

X.  Si  le  pieux  évêque  Marcel  avait  destiné  à 
son  Eglise  les  revenus  de  cette  terre  qu'il  pré- 
tendait lui  appartenir,  saint  Ambroise  lui  fait 
savoir  qu'une  charité  désintéressée  est  le  plus 
riche  trésor  de  l'Eglise  :  a  Nihil  adimitur  Eccle- 
siœ,  quod  pietati  acquiritur  :  charitas  enim 
non  damnum,  sed  lucrum  ChrislL  est.  Déni- 
que  charitas  fructus  Spiritus  sancti  est  »  ;  qu'il 
a  assez  enrichi  son  Eglise  par  ses  prédications 
et  par  ses  boas  exemples  :  a  Habet  et  illa  fru- 
ctus tuos,  et  quideni  uberiores,  habet  fructus 
doctrinae  tuae,  habet  Iusb  vitae  stipendium,  ha- 
bet fœcunditatem,  quam  tuis  institutis  rigasli. 
His  dives  reditibus  non  quaîrit  temporalia, 
quia  œterna  possidet  d. 

Le  patrimoine  de  J.-C.  consiste  bien  moins 
en  ces  possessions  périssables,  qu'aux  trésors 
éternels  de  l'innocence,  de  la  concorde,  du  dé- 
sintéressement, de  la  charité,  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité  :  a  Hiec  melius  Christum  pos- 
sessio  decet,  ut  virtutes  sacerdotis  possideat 
sui,  hos  fructus  capiat,  qui  sunt  integritatis, 
continentiœ,  et  quod  est  amplius  charitaiis  et 
tranquillitatis  d  . 

XI.  Ce  récit  paraîtra  trop  court  à  ceux  qui 
n'ont  pas  perdu  le  goût  des  grandes  vérités  et 
des  saintes  maximes  de  la  morale  chré- 
tienne. 

Si  les  évèques  et  les  autres  juges  ecclésias- 
tiques avaient  toujours  été  animes  de  cet  es- 
prit apostolique  de  saint  Ambroise,  la  juridic- 
tion ecclésiastique  aurait  pris  de  nouveaux 
accroissements  dans  la  révolution  des  siècles. 
Les  souverains  et  les  magistrats  ne  feraient 
nulle  difficulté  de  laisser  vider  tous  les  diffé- 


506 


DE  LA  PLURAUTÉ  DES  BÉNÉnCES.  —  CHAPITRE  CENT-DEUXIÈME. 


rends  de  cette  manière  si  fraternelle,  si  ver- 
tueuse, si  pacifique  et  si  sainte. 

C'est  ainsi  que  les  apôtres  décidaient  les  pro- 
cès, et  qu'ils  ont  entendu  qu'on  les  jugeât  dans 
TEglise  ;  c'est  en  quoi  ils  ont  fait  consister  le 
caractère  du  tribunal  ecclésiastique  et  sa  diffé- 
rence du  séculier  ;  c'est  ce  que  les  empereurs 
ont  approuvé  et  confirmé,  à  Ûexemple  de  Cons- 
tantin; c'est  ce  que  les  Augustin  et  les  Am- 
broise  ont  pratiqué,  et  tant  d'autres  évêques 
dont  la  juridiction  s'est  soutenue,  dont  l'auto- 
rité s'est  augmentée  à  proportion  de  leur  inté- 
grité, de  leur  générosité,  de  leur  détachement 
de  la  terre  et  de  leur  ardeur  pour  les  seuls  in- 
térêts de  la  vertu  et  de  la  religion. 

XII.  Ce  ne  fut  pas  dans  cette  occurrence 
seulement  que  saint  Ambroise  fit  briller  ces 
éclatantes  lumières  ;  il  en  avait  déjà  fait  voir 
les  rayons  en  prescrivant  les  devoirs  des  fidè- 
les, surtout  des  ecclésiastiques,  à  qui  il  sied  si 
bien  de  céder  plutôt  que  de  contester  ;  de  fuir 
les  procès  et  d'acheter  la  paix  ;  de  préférer  Ta- 
mitié  des  hommes  à  toutes  les  possessions  de 
la  terre,  et  d'être  persuadés  qu'ils  gagnent 
beaucoup  en  laissant  perdre  ce  qui  leur  cau- 
serait des  pertes  bien  plus  dangereuses  :  a  De- 
cet  esse  benignum,  non  alieni  cupidum,  imo 
de  suo  jure  cedentem  potius  aliqua,  si  fuerit 
lacessitus,  quam  aliéna  jura  pulsantem,  fugi- 
tantem  litium,  abhorrentem  a  jurgiis,  redi- 
mentem  concordiam  et  tranquillitatisgratiam. 
Siquidem  de  suo  jure  virum  bonum  aliquid 
relaxare  non  solum  libéral ilatis,  sed  plerum- 
ique  etiam  commoditatis  est.  Primum  dispen- 
dio  litis  carere,  non  médiocre  lucrum  est. 
iDeinde  accedit  ad  fructum,  quo  augetur  ami- 
citîa,  ex  qua  oriuntur  plurims  commoditates, 
qudB  postea  fructuos®  sint  ».  (Offic,  lib.  ii, 
c.  21.) 

XIII.  Ce  Père  avait  trouvé  dans  les  Ecritures 
une  idée  et  une  définition  de  la  justice  bien 
différente  de  celle  qu'on  se  forge  dans  la  pour-» 
suite  des  procès.  La  justice  lui  paraissait  une 
vertu  qui  se  refuse  à  soi-même  pour  donner  à 
autrui,  et  qui  répand  avec  amour  sur  le  pro- 
chain ce  qu'elle  se  soustrait  à  elle-même  par 
une  sainte  cruauté  :  a  £a  enim  sibi  parcior, 
foris  tota  est  ;  et  quidquid  habet,  quadam  in- 
clementia  sui,  dum  rapitur  âmore  communi, 
transfundit  in  proximos  ».  (Deobitu  Satyri.) 

C'est  cette  admirable  justice  qu'il  pratiqua 
lui-même,  lorsque  son  frère  Satyre  n'ayant 
point  voulu  faire  de  testament,  et  lui  avant 


seulement  recommandé  de  donner  au  pan- 
vres  ce  qui  serait  juste,  il  crut  que  la  justice 
était  de  leur  donner  tout:  «  Postulando quod 
justum  est,  non  exiguum,  sed  totum  reliquil 
Hœe  est  enim  summa  justitiae,  vendere  qus 
habeas  et  conferre  pauperibus  » . 

Saint  Ambroise  se  fit  son  procès ,  à  lai- 
même,  dans  le  même  esprit  qu'il  le  fit  à  l'é- 
vêque  Marcel,  et  il  partagea  les  héritages  de  sa 
famille  selon  la  règle  qu'il  en  avait  donnée, 
quand  il  remarquait  que  le  Fils  de  Dieu  n'avait 
pas  voulu  faire  partage  entre  deux  trères, 
parce  qu'il  ne  devrait  pas  y  en  avoir,  et  que  la 
seule  amitié  devrait  terminer  tous  leurs  diffé- 
rends :  a  Non  immerito  refutatur  hic  frater, 
qui  dispensatorem  cœlestium  gestiebat  com- 
ptibilibus  occupare  ;  cum  inter  fratres  patri- 
monium,  non  judex  médius,  sed  pietasdebeat 
séquestra  dividere  ;  quanquam  immortalitatis 
patrimonium,  non  pecuniœ,  sit  hominibus 
expetendum  » .  (L.  vu,  Luc.  in  Evan.) 

C'est  ce  partage  qui  appauvrit  les  hommes, 
qui  les  prive  dû  tout  pour  les  réduire  i  une 
portion,  et  qui  les  attache  à  un  bien  péni- 
ble, au  lieu  des  biens  éternels  de  la  charité  : 
a  Nos  communia  amisimus,  cum  propria  m- 
dicamus;  nam  nec  proprium  quidquam  est, 
ubi  perpetuum  nihil  est.:  nec  certa  copia,  ubi 
incertuseventusB. 

Voilà  pourquoi  J.-C.  ne  voulut  point  êtw 
l'auteur  d'un  partage,  lui  qui  a  tout  créé  et 
donné  à  jouir  en  commun,  avec  une  charité 
sans  bornes  et  sans  fin  ;  et  voilà  pourquoi 
saint  Ambroise  dit  que  son  frère  Satyre  n'aïail 
jamais  voulu  faire  de  partage  entr'eux. 

XIV.  Je  reviens  à  saint  Augustin,  pour  ob- 
server avec  lui  que  c'est  cette  différence  du 
tribunal  ecclésiastique  et  du  tribunal  séculier 
qui  a  été  remarquée  par  saint  Paul,  et  ensuite 
par  les  Pères,  et  qui  les  a  portés  à  distinguer 
si  fort  les  fidèles  qui  avaient  recours  à  l'un  ou 
à  l'autre. 

Comme  le  ju^e  ecclésiastique  n'était  qu'un 
amiable  compositeur,  qu'il  prononçait  plutôt 
selon  les  lois  de  la  charité  que  suivant  les  ri- 
gueurs de  la  justice,  et  qu'il  enseignait  à  pré- 
férer aux  biens  de  Ija  terre  la  paix,  l'amitié  et 
les  vertus  chrétiennes,  on  ne  blâmait  pas  c^ux 
qui  poursuivaient  leurs  procès  devant  le  juge 

d'église. 

C'est  ce  qui  fait  que  saint  Augustin  recon- 
naît bien  que  le  chrétien  parfait  ne  plaide 
jamais,  même  pour  recouvrer  son  bien  :  «E'fi^ 
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mosynarum  largissimus^  iiquriaruin  patien- 
tissiiDUS,  qui  non  solum  non  auferai  alieaa, 
sed  nec  sua  reposcat  ablata  »  :  mais  il  avoue 
aussi  que  le  juste  moins  parfait  redemande  ce 
qui  lui  appartient  devant  le  .juge  ecclcsias- 
tique, 

«  Faciens  eleemosynas,  non  tamen  quam 
ille  tam  largas  :  non  aufert  aliéna,  sed  quamyis 
Ecclesiastico  judicio,  non  forensi,  repelit  sua  b  • 
(Ad  Bonifac.^  L  m,  c.  5.)  Et  en  un  autre  en- 
droit :  <K  Non  toUit  aliéna,  sed  repetit  sua,  et 
babet  cum  fratre  suo  judicium.  Talibus  enim 
dicitur*  Jam  quidem  omnino  delictum  est  in 
Yobis,  quod  judicium  habetis  in  vubis.  Verum 
ipsa  judicia  in  Ecclesia  jubet  agi>  non  ad  fo- 
rum trahi  ;  tamen  delicta  esse  dicit.  Contendit 
enim  Cbristianus  pro  terrenis  rébus  amplius, 
quam  decet  eum  cui  promissum  est  regnum 
cœlorum  b^.  Et  en  un  autre  endroit  :  a  Hoc  ip- 
sum  habere  inter  se  judicia  et  lites  de  sœcula- 
ribus  rébus  ^  delictum  esse  dicit  Apostolus, 
quod  tamen  ferendum  esse  admonet,  si  Tel 
ecclesiastico  judicio  lites  higusmodi  finian- 
tur  ».  (In  Psal.  lxxx;  L  l,  hom.  ult.) 

XV.  Après  cela  on  n'aura  pas  de  peine  à 
comprendre  pourquoi  le  concile  lY  de  Car- 
thage  défend  aux  évêques  de  plaider,  même 
en  se  défendant  :  a  Ut  episcopas  pro  rébus 
transitoriis  non  litiget  provocatus».  (Cap.  xix.) 
Et  pourquoi  le  même  concile  ordonne  aux 
évéques  de  persuader  aux  clercs  et  aux  laïques 
de  s'accorder  plutôt  que  de  plaider  *:  «  Sta- 
tuendum  est  episcopis  ut  dissidentes  fratres 
siye  clericos,  sive  laicos,  ad  pacem  magis, 
quam  ad  judicium  cohortentur  ».  (Can.  xxvi.) 
Pourquoi  Tévêque  y  doit  mettre  d'accord  les 
clercs  f  sans  laisser  croître  leur  discorde  : 
«  Discordantes  clericos  episcopus  vel  ratione^ 
vel  potestate  ad  concordiam  trahat  ».  (Can. 

LIX.) 

Ce  concile  excommunie  les  catholiques  qui 
porteront  leur  cause  devant  les  juges  d'une 
autre  créance  que  celle  de  l'EgUse  :  a  Catholi- 
cus  qui  causam  suam^  sive  justam  sive  injus- 
tam>  ad  judicium  alterius  fidei  judicis  provo- 
cat,  excommunicetur  ».  (Can.  lxxxvii.) 

Ainsi  on  mettait  dilTérence  entre  les  juges 
séculiers  infidèles  et  les  fidèles,  et  on  excom- 
muniait ceux  qui  poursuivaient  leurs  causes 
devant  les  juges  infidèles  ;  on  tolérait  ceux  qui 
les  poursuivaient  devant  les  juges  fidèles  ; 
mais  on  jugeait  qu'il  était  beaucoup  plus  con- 
venable de  les  poursuivre  devant  les  évêques. 


Mais  les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  pas,  sans 
encourir  l'indignation  de  TEglise  et  les  peines 
canoniques,  demander  justice  aux  juges  sécu- 
liers ,  en  déclinant  le  jugement  de  leurs 
évêques. 

C'est  la  déclaration  du  concile  III  de  Car- 
thage  :  a  Placuit  ut  quisquis  episcoporum, 
presbyterorum,  et  diaconorum^  seu  clerico- 
rum,  cum  in  Ecclesia  ei  crimenfuerit  inteuta- 
tum,  vel  civilis  causa  fueritcommota,  si  relicto 
ecclesiastico  judicio^  publicis  judiciis  purgari 
voiuerit,  etiamsi  pro  ipso  fuerit  prolàta  sen- 
tentia^  locum  suum  amittat,  et  hoc  in  crimi- 
nali  judicio,  in  civili  vero  perdat  quot  evicit^ 
si  locum  suum  obtinere  voiuerit  ».  (Can.  ix.) 

La  raison  que  ce  concile  apporte  est  d'un 
très-grand  poids,  et  sert  à  confirmer  tout  ce 
que  saint  Augustin  et  les  autres  Pères  viennent 
de  nous  apprendre  de  la  nature  des  jugements 
ecclésiastiques,  et  de  la  préférence  qu'il  en 
faut  faire  à  ceux  des  magistrats  civils.  C'est 
avoir  mauvaise  opinion  du  clergé  que  de  ne 
pas  préférer  son  jugement  à  tout  autre,  et  faire 
outrage  à  l'Apôtre  qui  porte  les  laïques  mêmes 
à  terminer  tous  leurs  différends  devant  les  juges 
d'église  :  a  Cui  enim  ad  eligendos  judices  un- 
dique  patet  auctoritas^  ipse  se  indignum  fra- 
terno  consortio  judicat ,  qui  de  universa 
Ecclesia  maie  sentiendo,  de  judicio  sœculari 
poscit  auxilium  ;  cum  privatorum  Cbristiano- 
rum  causas  Apostolus  ad  Ecclesiam  deferri , 
atque  ibi  deterlninari  prœcipiat  ». 

Le  concile  de  Chalcédoine  fulmine  les  mêmes 
peines  canoniques  contre  les  clercs  qui  ayant 
des  procès  entr'eux,  ne  s'en  tiendront  pas  au 
jugement  des  évêques  et  auront  recours  aux 
magistrats.  (Can.  ix.) 

XYI.  Toutes  ces  lois  ecclésiastiques  ne  par- 
taient pas  d'une  esprit  de  domination  ou  d'une 
passion  humaine  d'accroître  son  autorité  et 
d'étendre  sa  juridiction  :  elles  procédaient  d'un 
amour  sincère  de  la  paix  et  de  la  charité,  de  la 
tranquillité  et  dd  désintéressement  qui  régnait 
alors  dans  le  cœur  et  dans  la  conduite  des  évê- 
ques et  qui  éclatait  dans  tous  leurs  jugements. 

C'est  cette  considération  qui  avait  porté 
Constantin,  et  ensuite  les  autres  empereurs^  à 
rendre  irrévocables  les  jugements  des  évê- 
ques :  «  Principes  sseculi  tantum  detulerùnt 
Ecclesiœ,  ut  quidquid  in  ea  judicatum  fuerit, 
dissolvi  non  possit»,  dit  saint  Augustin.  (In 
Psal.  XXV.) 

La  justice  ecclésiastique  méritait  bien  ces 
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prérogatires  et  celle  paTtici))ation  de  l'immu- 
tabilité et  de  la  souTeraineté  de  la  loi  éternelle, 
pendant  qu'elle  en  approchait  si  fort  et  qu'elle 
ne  faisait  retentir  que  les  oracles  et  les  maxi- 
mes de  TEvangile.  A  mesure  qu'elle  s'est  éloi- 
gnée de  cette  première  simplicilé  et  de  cette 
pureté  toute  divine,  et  qu'elle  s'est  embarras- 
Eée  dans  les  chicanes  de  la  jurisprudence  sécu- 
lière, elle  a  perdu  ses  principaux  avantages. 

XVIL  Sidoine  Apollinaire,  évêque  de  Cler- 
mont,  fait  voir  cet  esprit  apostolique  de  paix 
et  de  concorde,  dans  le  procès  qu'il  jugea  entre 
une  sainte  veuve  et  un  prêtre,  et  qu'il  renvoya 
ensuite  à  un  autre  évêque,  afin  qu'il  y  mît  la 
dernière  main.  Il  usa  plus  de  conseil  et  de 
prières  que  d'autorité^  et  porta  les  parties  à 
avoir  plus  d'égard  à  la  concorde  qu'à  l'intérêt  : 
a  Tentavimus  inter  utrumque  componére, 
aliqua  censentes,  suadentes  quœpiam,  plurima 
fiupplicantes  d.  11  conseilla  la  même  conduite 
à  l'autre  évêque  :  «  Paciûcate  certantes ,  et 
pontiûcalis  auctoritate  censurœ,  suspectis  sibi 
partibus  indicite  gratiam,  dicite  yeritatem  »• 
(L.  VI,  ep.  2.) 

La  piété  des  fidèles  s'accommodait  à  cette 
jurisprudence  évangélique  des  évêques,  et 
préférait  la  perte  des  biens  à  celle  de  la 
paix,  jugeant  que  c'était  presque  gagner  un 
procès  que  de  le  terminer  :  «  Sancta  Eutropia 
victoriam  computat^  si  vel  post  damna  non 
litiget  ».  En  parlant  d*un  autre  qui  se  croyait 
victorieux ,  pourvu  que  la  justice  l'emportât 
contre  lui-même,  il  dit  :  aPro  Victoria  compu- 
taturiis,  si  se  intellexerit  jure  superari  ». 
(Ep.  ni,  ibid.) 

En  quelque  disposition  que  pussent  être  les 
parties,  les  évêques,  par  un  instinct  aposto- 
lique, cherchaient  toujours  les  sages  et  chari- 
tables tempéraments  qui  tendent  à  modérer  la 
cupidité  des  uns  et  à  soulager  la  calamité  des 
autres  :  «  Vestrarum  partium  pariter  et  morum 
est,  aliqua  indernni  compositione  istorum  do- 
lori,  illorum  periculo  subvenire,  et  quodam 
salubris  sententiœ  temperamento,  banc  partem 
minus  afflictam,  illam  minus  ream,  et  utram- 
que  plus  facere  securam  ».  (Ep.  iv,  ibid.) 

Voilà  ce  que  le  grand  Sidoine  écrivait  au 
grand  évêque  de  Troyes  saint  Loup. 

XVUI.  Quant  aux  évêques  et  aux  autres 
ecclésiastiques,  les  plus  parfaits  d'entr'eux  fai- 
saient profession  de  ne  plaider  jamais.  Théo- 
doret  dit  qu'il  avait  été  vingt-cinq  ans  évêque 
fians  jamais  plaider^  et  sans  que  ses  clercs 


plaidassent  :  <  Annos  viginti  quinque  ita  vixi, 
ut  nec  in  jus  vocatus  sim  a  quoquam,  neqne 
ipse  quemquam  accusarim.  Nullus  religiosissi- 
morum  clericorum  qui  sub  me  faerant,  tri- 
bunalia  frequentavitunquam  ».  Il  parle  appa- 
remment des  tribunaux  des  juges  sécaUen. 

(BpîSt.  LXXXI.) 

XIX.  Disons  un  mot  des  peines  que  les  juges 
ecclésiastiques  décernaient.  La  juridiction  des 
évêques,  quoique  paternelle,  ne  laissait  pas  de 
décerner  des  peines.  On  ne  soupçonna  jamais 
saint  Augustin  d'une  excessive  sévérité.  C'est 
lui  pourtant  qui  a  jugé  à  propos  que  les  juges 
ecclésiastiques  décernassent  la  peine  des  ver- 
ges, puisque  les  pères  usent  de  la  même 
rigueur  envers  leurs  enfants,  et  les  préœp- 
teurs  envers  leurs  disciples  :  «  Sed  virgarom 
verberibus,  qui  modus  coercitionis,  et  a  ma- 
gistris  artium  llberalium,  et  ab  ipsis  paren- 
tibus,  et  sœpe  etiam  in  judiciis  solet  ab  epis- 
copis  adhiberi  ».  (August.,  ep.cux.) 

Le  V  concile  romain ,  sous  le  pape  Sym- 
maque ,  décerna  la  peine  d'exil  contre  les 
auteurs  d'une  conspiration  détestable  contre 
les  évêques  :  a  Hi  qui  adversa  eis  moliuaiur, 
sicut  a  sanctis  Patribus  dudum  statutam  est, 
et  hodie  synodali  et  apostolica  auctoritate  fir- 
matur,  penitus  abjiciantur ,  et  exilio,  suis 
omnibus  sublatis,  perpetuo  tradantur  ».  {3,q. 
V,  c.  3.) 

Ces  infâmes  conjurateurs  sont  ici  punis, 
non-seulement  de  l'exil,  mais  de  la  privation 
de  tous  leurs  biens  ;  «  Suis  omnibus  subla- 
tis x> .  Et  ce  concile  déclare  que  ce  n'est  qu'un 
ancien  décret  qui  est  ici  renouvelé  :  a  Sicut  a 
sanctis  Patribus  dudum  statu tum  est». 

Photius  raconte  que  l'archevêque  d'Alexan- 
drie  Démétrius^  défendit  à  Origène  d'enseigner 
et  de  séjourner  dans  Alexandrie.Ce  fut  un  décret 
synodal  :  a  Synodus  decrevit  Origenem  Alexan- 
dria  pellendum,  nec  in  ea  versari,  aut  docere 
permittendum  ».  (Bibl.  Phoc,  Cod.  118.) G«n- 
nadius  en  fait  dire  autant  à  Théophile,  arche- 
vêque d'Alexandrie  :  a  A  presbyterio  ejectuœ, 
de  Ëcclesia  pulsum,  et  de  civitate  fugatum»* 
(De  viris  illus.) 

Le  concile  du  Chêne ,  dans  le  faubourg  de 
Constantinople,  après  avoir  déposé  saint  Chry- 
sostome ,  pria  Tempereur  de  l'exiler  et  de  lui 
faire  payer  la  peine  du  crime  de  lèse-majesle 
dont  il  avait  été  accusé  :  a  Continent  libelli  et 
IsessB  majestatis  crimen.  Jubeat  hune  pietas 
vestra  expelli ,  vel  invitum  daturum  tanti  cri- 
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minis  pœnas.  Nobis  enim  ista  non  licet  inqui- 
rere». 

Palladius ,  qui  fait  aussi  ce  récit ,  remarque 
fort  bien  que  ce  prétendu  crime  de  lèse-ma- 
jesté n'était  autre  chose  que  d*aToir  appelé 
l'impératrice  du  nom  de  Jézabel ,  à  ce  qu'ils 
disaient.  Mais  je  ne  sais  s'il  n*a  point  un  peu 
aigri  la  chose ,  quand  il  accuse  les  évéques  de 
ce  concile  d'avoir  voulu  faire  perdre  la  vie  à 
saint  Chrysostome  :  c  Ferro  caedi  sanctum  vi- 
dere  cupientes,  ita  detulere  ».  Au  contraire,  il 
parait ,  par  les  paroles  qui  ont  été  rapportées , 


que  Texil  était  la  seule  peine  qu'ils  désiraient 
être  décernée  contre  saint  Chrysostome.  Quoi- 
que les  conciles  exilassent  quelquefois  les  ec« 
clésiastiques  coupables  ,  Févêque  de  la  villa 
impériale  méritait  bien  qu'on  le  distinguât 
des  autres ,  et  la  présence  des  empereurs  de- 
mandait certainement  qu'on  n'éloignât  pas 
leur  pasteur  sans  leur  participation.  Les  évo- 
ques n'avaient  pas  peut-être  partout  les  mêmes 
pouvoirs ,  comme  certainement  ils  ne  les  ont 
pas  tous  conservés  dans  les  siècles  suivants. 
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jusqu'en  l'an  huit  cent. 


f.  Occupation  des  évèiiaes  et  da  clergé  à  terminer  les  diffé- 
leuils  des  fidèles. 

H.  III.  On  commence  par  TOrient  et  par  les  lois  impériales, 
tontes  les  causes  des  moines  absolument  renvoyées  anx 
évèqnes. 

IV.  V.  Celles  des  clercs  et  des  laïques  contre  les  clercs;  en- 
fin celles  des  laîqnes  entre  eux,  soumises  au  même  jugemeut 
des  évèqueSy  avec  diverses  modifications. 

VL  Les  évèques  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  des 
évèqnes. 

VII.  Confirmation  de  ces  lois. 

VIII.  Ce  tribunal  de  la  juridiction  épiscopale  ne  respirait  qne 
la  charité,  la  douceur,  la  paix  et  la  concorde.  Ainsi  ceux  mê- 
mes qui  d'ailleurs  n'eussent  pas  dû  plaider,  y  pouvaient  plaider. 
Ces  jugements  se  rendaient  ordinairement  dans  les  conciles  pro- 
vinciaux. 

IX.  Les  causes  des  moines,  des  clercs  et  des  évêques  se  ju- 
geaient encore  séparément  par  les  évêques,  les  métropolitains 
et  les  primats. 

X.  XI.  XII.  Modèle  admirable  de  la  juridiction  et  de  la  cha- 
rité épiscopale  en  la  personne  de  saint  Jean  rAumCnier,  pa- 
triarche d'Alexandrie. 

XIJI.  XIV.  XV.  Chambre  mixte  pour  jnger  le  patriarche  d'Aur 
tioche,  accusé  d'un  crime  d'Etat. 

XVL  XVII.  XVIII.  XIX.  Combien  les  maximes  des  juges  ec- 
clésiastiques étaient  charitables,  saintes  et  divines,  et  d'autant 
plus  propres  ï  maintenir  et  détendre  leur  juridiction. 

I.  Nous  ne  pouvons  trop  nous  arrêter  à  trai- 
ter celte  matière,  puisqu'elle  nous  donne  occa- 
sion de  remarquer  retendue  incroyable ,  non- 
seulement  de  la  juridiction,  mais  de  la  charité 


des  évéques ,  qui  ne  jugeaient  pas  comme  des 
juges  rigoureux  entre  les  parties^  mais  comme 
des  pères  pleins  de  tendresse  et  de  douceur 
entre  leurs  propres  enfants. 

IL  Justinien  renvoya  au  jugement  des  évo- 
ques tous  les  procès  qu*on  intenterait  aux  reli* 
gieux  et  aux  religieuses ,  de  quelque  nature 
que  pussent  être  ces  procès  ;  afin  que  le  mo- 
nastère nommât  ou  des  abbés ,  ou  ses  apocri- 
sa  ires,  ou  d'autres  syndics ,  pour  comparaître 
devant  Févêque,  qui  devait  juger  avec  une 
charité  vraiment  sacerdotale  ^  en  sorte  que  les 
juges  séculiers  ne  s'en  mêlassent  point:  a  San- 
cimus  si  quis  quamcumque  habuerit  causam 
cum  aliquibus  venerabilibus  asceiis^  aut  sacris 
virginibus ,  aut  mulieribus  omnino  in  monas- 
teriis  consistentibus  ;  Deo  amabilem  civitat-s 
illius  episcopum  inierpellet;  ille  vero  mitiat, 
et  cum  omni  honestate^  quœ  sunt  de  persona- 
rum  prœsentià  disponat  :  sive  oportet ,  per  ab- 
bates,  sive  per  responsales,  sive  per  alios  quos- 
libet  hoc  fleri,  ipse  vero  cum  omni  veneratione 
saccrdotali  causam  exaniinet,  et  judicet;  et  ci-» 
viles  non  siiit  eis  penilus  judices ,  neque  con- 
fundant  eorum  honestatem ,  cum  idonei  sint 
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singularum  ciyitatum  episcopi ,  et  quœ  de  lite 
suut,  et  de  cautela  judiciorum  disponere  atque 
judicare  honeste  atque  sacerdotaliter,  secun- 
dum  leges  nostras  et  divines  canones  p.  (Nov. 

LXXll,  c.  i^  â.) 

III.  Les  lois  et  les  canons  autorisaient  donc 
et  étendaient  tous  les  jours  de  plus  en  plus  le 
tribunal  des  évêques ,  parce  que  les  causes  s'y 
traitaient  d'une  manière  sainte  et  sacerdotale^ 
«  honeste  atque  sacerdotaliter  » ,  <rtpiv«»c  rt  xai 

L'embarras,  la  dissipation,  le  tumulte,  les 
chicanes ,  les  animosités ,  les  longueurs ,  tous 
les  autres  inconvénients  des  tribunaux  sécu« 
liers  en  étaient  bannis;  ainsi  ceux  mêmes  qui, 
selon  la  sainteté  de  leur  profession ,  semble- 
raient ne  devoir  jamais  plaider ,  y  pouvaient 
plaider  sans  courir  aucun  risque  d'être  inter- 
rompus dans  leurs  œuvres  de  piété.  Aussi  cet 
empereur  ne  recommande  rien  tant  que  la 
prompte  expédition  de  ces  procès,  afin  que  ces 
personnes  religieuses  retournent  au  plus  tôt 
dans  leur  sainte  retraite  :  a  Sed  etiam  accele- 
rari  lites  sancimus  monachis  illatas,  ut  non 
mens  eorum  occupetur  circa  litis  sotiicitudi- 
nem;  sed  velociter  liberati,  sacris  operibus 
obsecundent  i» . 

IV.  Quant  aux  ecclésiastiques,  cet  empereur 
leur  accorda ,  à  la  demande  du  patriarche  Me- 
nas de  Constantinople,  que  les  laïques  qui  au< 
raient  contre  eux  quelque  cause  pécuniaire  les 
citeraient  premièrement  devant  leurs  évêques, 
afin  que  Taffaire  se  vidât,  s'il  était  possible, 
sans  les  arracher  des  fonctions  sacrées  de  l'au- 
tel ,  et  qu'on  ne  les  ferait  comparaître  devant 
les  juges  civils  que  lorsque  Févêque  n'aurait 
pu  terminer  leur  différend.  Si  la  cause  était 
criminelle,  les  juges  séculiers  devaient  en  con- 
naître si  le  crime  était  civil  ;  mais  si  c'était  un 
crime  ecclésiastique,  la  connaissance  devait 
en  être  réservée  aux  juges  ecclésiastiques.  (No- 
vella  Lxxxui.) 

V.  Quant  aux  laïques ,  quelles  que  puissent 
être  leurs  causes,  du  civiles,  ou  criminelles,  si 
le  juge  néglige  de  leur  faire  justice ,  ils  s'en 
plaindront  à  Tévêque  du  lieu,  qui  fera  ins- 
tance au  juge  de  ne  plus  différer  de  rendre 
justice,  et  s'il  continue  ses  délais,  il  en  avertira 
l'empereur.  Si  Tune  des  parties  tient  le  juge 
de  la  province  pour  suspect ,  J'évêque  se  join- 
dra à  lui ,  et  ils  jugeront  tous  deux  ensemble 
ce  différend  :  «  Si  contigerit  quemdam  nostro- 
rum  subjectorum  in  dubitationem  habere  ju- 


dicem  ;  Jubemus  sanctissimum  episcopom  au- 
dire  cum  clarissimo  judice  :  ut  ambo  per  ami- 
cabilem  conventum  dissolvantqusdubiasunt, 
ut  non  cogantur  subjecti  nostri  propter  bujus- 
modi  causas  recedere  a  propria  patria  i. 

Ainsi  les  parties  n'importunaient  pas  son- 
vent  l'empereur  de  leurs  contestatioDS  ;  d'au- 
tant qu!il  leur  était  loisible  de  s'adresser  à 
l'évêque,  et  d'ailleurs  parce  que  les  juges  sécu- 
liers devaient  être  fort  désintéressés,  puisque 
Tempereur  leur  donnait  gratuitement  ces 
charges  :  c  Propterea  enim  judices  gratis  fad- 
mus  p.  (Ibid,  c.  ui  ;  ibid.,  c.  iv.)] 

Si  quelqu'un  se  croit  injustement  oatragë 
par  le  juge,  il  dojt  recourir  à  Tévêque  qui  sera 
le  juge  du  juge  même  qui  a  été  pris  à  partie  : 
que  si  l'évêque,  ayant  condamné  le  juge  à  de 
justes  réparations,  le  juge  n'obéit  pas,  la  cause 
sera  portée  devant  l'emperenr  :  après  quoi,  si 
le  juge  est  trouvé  coupable,  il  lui  en  coûtera 
la  vie  :  c  Si  contigerit  quempiam  a  judice  pio- 
vinci»  laedi ,  jubemus  eum  adiré  civitatis 
episcopum,  et  ipsum  judicarejudicemeteum 
qui  putatur  Isedi  ab  eo,  etc.  > 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  juge,  k 
défenseur  tient  sa  place,  et  il  est  libre  aui  pa^ 
ties  de  joindre  l'évêque  au  défenseur  pour 
juger  leur  cause  :  a  Si  vero  litem  habentes 
voluerint  defensorem  una  cum  sanctissimo 
episcopo  judicare,  et  hoc  agi  prascipimus  i. 
(Ibid.,  c.  vil.) 

VI.  Les  évoques  ne  pouvaient  être  jugés  que 
par  d'autres  évêques  et  par  les  synodes,  s«l 
pour  les  causes  civiles  pécuniaires  ou  crimi- 
nelles, et  cet  empereur  décerna  des  peines 
contre  ceux  qui  les  forceraient  de  se  présenter 
devant  un  juge  civil,  s'il  n'y  avait  pour  cela 
un  ordre  exprès  de  l'empereur  :  «  Sed  neque 
pro  qualibet  pecuniaria  causa  vel  crimiDali) 
episcopum  ad  judicem  civilem  aut  militarem 
invitum  producere,  aut  exhibere,  citra  imp^ 
rialem  jussionem  permittimus  p .  (Cap.  vin,  i) 

4ussi  peu  après  ce  prince  commanda  qu'on 
tint  les  conciles  provinciaux  une  ou  deux  fois 
chaque  année,  pour  y  décider  tous  les  procès 
qui  survenaient  entre  les  évêques,  les  dercset 
les  moines,  et  pour  punir  toutes  les  transgres^ 
sions  des  saints  canons  :  a  Jubemus  roetropo* 
litam  episcopos.  sub  se  constitutos  semel  aut 
secundo  per  siugulos  annos  ad  se  convocare,  et 
omnes  causasi  subtiliter  examinare,  quas  epis- 
copi, aut  clerici,  aut  monachi  ad  invicem  ha- 
bent,  easque  disponere  ;  et  super  hoc,  quid- 


EMPLOI  CHARITABLE  DE  LA  JURIDICTION  DES  ÉVÊQUES  D'ORIENT. 


51i 


qoid  extra  régulas  a  quacumque  persona 
delinquitur,  emendare  d  . 

Ainsi  les  conciles  provinciaux  étaient  comme 
des  grands  jours,  ou  des  assemblées  de  juges 
ecclésiastiques,  pour  faire  justice  et  rétablir  la 
paix  entre  les  ecclésiastiques,  les  moines  et  les 
évêques. 

Vil.  Cet  empereur  confirma  toutes  ces  lois 
en  une  autre  constitution,  avec  quelque  chaû- 
gement,  (Nov.  cxxin,  c.  21 .) 

i*  Un  laïque  ne  peut  citer  un  clerc,  une  dia- 
conesse, un  moine,  ni  une  religieuse,  que 
devant  le  tribunal  de  Tévêque,  dont  la  sen- 
tence doit  être  exécutée  par  les  juges  du  lieu, 
si  les  parties  en  conviennent.  Si  Tune  des 
parties  se  plaint  de  la  sentence  dans  Tespace 
de  dix  jours ,  le  juge  du  lieu  en  doit  con- 
naître ;  s'il  la  confirme,  il  n'y  a  plus  d'appel  ; 
s'il  prononce  autrement,  on  en  peut  appeler. 
Si  révêque  juge  un  différend  par  commission 
de  l'empereur  ou  d'un  magistrat,  on  appelle  à 
celui  qui  l'a  commis.  Voilà  pour  les  causes 
civiles  des  ecclésiastiques  ; 

^  Quant  aux  criminelles,  si  on  les  accuse 
d'abord  devant  Tévêque,  s'il  les  peut  con- 
vaincre, il  doit  les  déposer,  et  alors  le  juge  les 
saisit,  et  leur  fait  leur  procès.  Si  la  partie  com- 
mence par  les  accuser  devant  le  juge,  il  doit 
communiquer  à  l'évéque  tout  le  procès  ;  et  s'il 
y  a  des  convictions  suffisantes ,  après  que 
révêque  les  aura  dégradés,  le  juge  peut  les 
punir  selon  la  rigueur  des  lois.  Si  Tévëque, 
contre  l'avis  du  juge,  ne  croit  pas  que  les 
preuves  soient  suffisantes,  il  peut  difl'crerla 
dégradation,  et  attendre  que  l'empereur  pro- 
nonce lui-même  ; 

S""  Si  la  cause  est  pécuniaire,  le  juge  n'en 
peut  connaître  qu'au  cas  que  Tévéque  néglige 
de  faire  justice.  Quant  aux  causes  ecclé- 
siastiques, le  juge  civil  n'en  peut  connaître  en 
façon  quelconque,  parce  qu'elles  sont  indis- 
pensablement  réservées  aux  évêques; 

4*  Comme  la  personne  des  évêques  est  très- 
éminente,  ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par 
les  évêques  ou  par  les  métropolitains,  ou  par 
les  patriarches,  soit  en  première  instance,  soit 
en  cause  d'appel ,  sans  pouvoir  jamais  être 
cités  devant  aucun  juge  laïque,  si  l'empereur 
'  ne  le  commande  ; 

5""  Les  économes  des  églises,  les  directeurs 
des  hôpitaux,  et  tous  ceux  qui  ont  des  com- 
missions semblables  et  le  maniement  des 
deniers  communs  des  églises,  ne  petivent  être 


jugés  que  par  leurs  évêques,  et,  s'il  y  a  appel, 
par  les  métropolitains,  ou  enfin  par  les  pa- 
triarches. 

VIII.  Mon  dessein  n'est  pas  de  traiter  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  mais  seulement  de 
faire  remarquer  que  tout  l'usage  que  les 
évêques  en  ont  fait  n'a  eu  pour  but  que  l'exer- 
cice de  la  charité  chrétienne,  et  Teffusion  de 
l'amour  paternel  des  évêques  pour  leurs  su- 
jets. (Cap.  XXII,  xxiiï,  vni.) 

Aussi  je  ne  m'arrêterai  point  ici  à  faire  voir 
combien  cet  empereur  a  réduit  la  juridiction 
ecclésiastique  en  comparaison  de  l'étendue 
que  les  empereurs  précédents  lui  avaient  lais- 
séé,  et  combien  elle  a  été  encore  quelquefois 
resserrée  daiis  des  bornes  plus  étroites  dans 
les  siècles  suivants.  Il  me  suffit  d'observer  que 
ni  l'empereur  ne  laissait  aux  évêques  cette 
ample  juridiction,  ni  les  évêques  n'en  entre- 
prenaient l'exercice,  que  par  cet  esprit  de  paix 
et  de  charité  qui  animait  l'apôtre  saint  Paul, 
quand  il  conjurait  les  pasteurs  d'être  les  paci- 
ficateurs de  leurs  troupeaux,  et  quand  il  exhor- 
tait les  fidèles,  s'ils  étaient  assez  malheureux 
pour  avoir  entre  eux  des  différends,  au  moins 
de  s'en  rapporter  à  leurs  prélats. 

11  faut  conclure  de  là  que  c'est  une  occupa- 
tion vraiment  épiscopale,  quelque  embarrassée 
qu'elle  paraisse  dans  les  choses  de  la  terre. 
C'est  un  moyen  sûr  de  maintenir  par  ces  juge- 
ments la  dignité  et  les  franchises  du  clergé, 
leur  retraite  et  leur  séparation  du  monde, 
leur  paix  et  leur  concorde,  soit  entre  eux  mu- 
tuellement, soit  avec  les  laïques.  Et  qui  doute 
que  la  fin  et  l'occupation  des  conciles  provin- 
ciaux ne  fût  toute  sainte?  Or,  elle  consistait 
principalement  à  pacifier  tous  ces  difl'érends, 
ou  à  punir  les  violateurs  des  canons. 

Aussi  cet  empereur  remarque  encore  une 
fois  que  de  l'interruption  des  conciles  provin- 
ciaux est  provenue  toute  la  dépravation  des 
ecclésiastiques;  et  il  enjoint  aux  gouverneurs 
et  aux  juges  des  provinces,  de  tenir  la  main  à 
la  convocation  de  ces  salutaires  assemblées, 
si  les  évêques  s'y  portent  avec  trop  de  négli- 
gence. (Nov.cxxxvn,  c.  i,  6.) 

IX.  Ce  n'était  pourtant  pas  dans  les  conciles 
seulement  que  les  évêques  s'appliquaient  à 
juger  ces  sortes  de  causes  qui  étaient  de  leur 
ressort;  mais  aussi  chacun  séparément  dans 
son  palais  épiscopal  décidait  les  affaires  qui  se 
présentaient. 

Cet  empereur,  dans  une  de  ses  Novelles, 
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ordonne  d'abord  qu'on  tiendra  un  concile 
chaque  année  :  «  Jubcinus  omnibus  modis 
unam  synodum  ileri  singulis  anais  b. 

Il  ajoute  ensuite  que  lors  du  temps  de  ces 
conciles,  les  évéques  examineront  et  jugeront 
toutes  les  causes  des  clercs  et  des  religieux  qui 
leur  sont  soumis,  et  celles  des  évéques  seront 
semblablement  jugées  par  leurs  métropoli* 
tains,  comme  celles  des  métropolitains  par  les 
archevêques  ou  patriarches. 

«Non  solum  autem  in  annirersariis synodis 
quaeri  ista  volumus,  sed  etiam  quoties  quidam 
sacerdotum,  vel  clericorum,  vel  abbatum,  vel 
monachorum,  accusabuntur  vel  de  fide^  aut 
turpi  vita^  aut  ob  aliud  aliquid  contra  sacros 
canones  admissum.  Et  siquidem  episcopus  est 
is  qui  accusatus  est,  ejus  metropolitanus  exa- 
minet  ea  quœ  dicta  sunt.  Si  vero  metropoli- 
tanus sit,  ejus  beatissimus  archiepiscopus  sub 
quo  degit.  Si  vero  presbyter,  vel  diaconus,  vel 
alius  clericus,  vel  abbas,  vel  monachus  ;  tune 
episcopus  cui  subsunt,  examinet  delatas  bujus- 
modi  querelas;  et  cum  veritas  probala  fuerit, 
unusquisque  pro  qualitate  delicti  canonicis 
pœnis  subdatur  examinantis  arbitrioD,  (Nov. 
cxxxvH,  c.  4  et  5.) 

La  juridiction  et  Foccupation  des  évéques 
hors  des  temps  des  synodes,  était  donc  de  pu- 
nir toutes  les  fautes  qui  se  commettaient  contre 
la  pureté  de  la  foi,  contre  Tinaocence  des 
mœurs,  et  contre  l'exacte  observance  des  ca- 
nons. 

X.  Il  ne  sera  peut-être  pas  moins  utile  qu*a- 
gréable  de  remarquer  ailleurs  l'étendue  que 
les  siècles  suivants  donnèrent  à  l'exercice  de 
la  juridiction  des  évéques,  ou  plutôt  de  leur 
charité,  puisque  toul  l'exercice  de  leur  juri- 
diction n'était  effectivement  qu'une  effusion 
abondante  de  leur  charité. 

On  n'en  peut  juger  autrement,  si  l'on  con- 
sidère la  manière  dont  en  usait  le  bienheureux 
patriarche  d'Alexandrie,  Jean  l'Aumônier,  Dès 
qu'il  fut  intronisé,  il  commanda  à  ses  diacres 
et  à  ses  secrétaires  de  s'en  aller  par  la  ville, 
et  de  lui  faire  un  rôle  de  tous  ses  maîtres, 
c'est-à-dire,  comme  il  s'expliqua  ensuite,  de 
tous  ses  pauvres  :  a  Quos  vos  cgcnos  et  men- 
dicos  vocatis,  illos  ego  dominos  et  auxiliatores 
prœdico.  Ipsi  cnim  nobis  vere  auxiliari,  et 
regnum  cœlorum  donarc  poterunt  ».  (Cap.  u, 
Vilaî  ejus.) 

Il  commanda  en  même  temps  à  son  éco- 
nome de  donner  chaque  jour  à  tous  ces  pau- 


vres, dont  le  nombre  était  de  sept  mille  cinq 
cents  et  davantage,  ce  qui  leur  était  nécessaire 
pour  vivre.  Voilà  les  sujets  da  patriarche,  et 
voilà  quelle  était  sa  domination.  Les  pauvres 
étaient  ses  sujets  et  ses  maîtres,  parce  que  sa 
charité  et  son  humilité  était  la  règle  de  soo 
empire  et  de  sa  juridiction. 

Le  lendemain  de  son  sacre,  il  envoya  quérir 
lis  économes,  les  chanceliers  et  les  autres  offi- 
ciers qui  avaient  soin  de  la  police,  pour  faire 
en  sorte  qu'il  n'y  eût  en  toute  la  ville  qu'on 
seul  poids  et  qu'une  seule  mesure,  dont  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  seraient  obligés  de 
se  servir.  (Cap.  m.) 

U  sut  que  quelques  personnes  offensées  par 
leurs  ennemis  lui  en  voulaient  faire  des 
plaintes^  et  en  étaient  empêchées  par  la  crainte 
de  ses  chanceliers,  des  défenseurs  de  l'église, 
et  de  ses  autres  ofliciers;  pour  remédier  à  œ 
désordre,  il  fit  mettre  tous  les  mercredis  et 
tous  les  vendredis  un  siège  et  deux  bancs  m 
devant  de  l'église,  où  étant  assis  en  public,  et 
n'ayant  auprès  de  lui  qu'un  de  ses  défenseurs, 
il  écoutait  les  plaintes  de  tout  le  monde,  et 
accordait  sur-le-champ  ce  qu'il  estimait  juste, 
ordonnant  aux  défenseurs  de  rexccuter,et 
leur  défendant  de  manger  jusqu'à  ce  qu'ils  y 
eussent  mis  ses  ordres  à  exécution.  (Cap.  t.) 

Il  se  retira  un  jour  les  larmes  aux  yeui, 
parce  que  personne  ne  s'était  présenté  pour 
lui  demander  justice,  comme  s'il  eût  perdu 
le  jour  où  il  n'avait  soulagé  aucun  misérable; 
et  il  ne  put  se  consoler  que  lorsqu'on  lui  re- 
présenta qu'il  devait  plutôt  rendre  grâces  à 
Dieu  d'avoir  établi  une  telle  paix  dans  le  trou- 
peau que  J.-C.  lui  avait  conflé;  qu'il  n'y 
avait  pas  un  seul  homme  dans  ce  nombre 
innombrable  de  gens  qui  fût  en  différecdoii 
en  mauvaise  intelligence  avec  son  prochain: 
«  Vere  beatissimus  es,  ita  paciflcans  a  Cbristo 
creditum  tibi  gregem,  ut  nullam  babeat  con- 
tra proximum  suum  litem,  aut  dubietateoi» 
sed  velut  angclos  sine  litigio,  elsincjudiûo 
homines  esse  fecisti  » . 

Voilà  le  but  et  la  fin  de  la  juridiction  ecde- 
sîastique,  de  rendre  les  hommes  semblaW^^ 
aux  anges,  en  leur  faisant  goûter  sur  la  ^^ 
la  paix  et  la  tranquillité  du  ciel. 

XI.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce  saint  pa- 
triarche eut  une  contestation  avec  le  palrit^ 
Nicétas,  qui  voulait  disposer  des  places  dn 
marché  à  l'avantage  du  fisc;  et  le  saint ^ 
voulait  pas  souffrir,  parce  qu'il  avait  soin  m 
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intérêts  des  pauvres.  La  douceur  incroyable 
et  la  prodigieuse  humilité  du  patriarche  sur- 
monta enfln  Tobstination  du  patrice,  qui  se 
rendit  à  tout  ce  qu'il  désira.  (C.  xiv.) 

Il  paraît,  par  la  suite  de  l'histoire  de  ce  saint^ 
que  le  patriarche  d'Alexandrie  avait  une  puis- 
sance et  une  juridiction  civile  presque  sur 
toute  cette  grande  ville,  et  disposait  à  son  gré 
de  toutes  choses,  parce  qu'il  en  disposait  selon 
les  règles  de  cette  douceur  et  de  cette  charité 
évangélique,  avec  laquelle  tous  les  hommes 
trouvent  leurs  avantages  d'être  gouvernés. 
(Cap.  XV.) 

XII.  La  clémence  serait  dangereuse  si  elle 
n'était  accompagnée  de  justice  et  de  sévérité. 
Un  solitaire  allant  tous  les  jours  par  la  ville, 
avec  une  jeune  fille,  et  demandant  Taumône, 
quelques-ims  en  furent  scandalisés ,  et  en 
firent  de  grandes  plaintes  au  patriarche.  Le 
saint  commanda  de  les  séparer ,  puis  de 
fouetter  cette  fille,  de  châtier  cet  homme  et 
de  renfermer  dans  un  cachot.  Ce  solitaire, 
que  les  défenseurs  de  TEglise  avaient  cruelle- 
ment battu,  lui  apparut  la  nuit  en  songe,  et 
lui  montrant  ses  épaules  toutes  déchirées  de 
coups,  l'assura  de  son  innocence.  Le  patriarche 
fut  surpris  dans  cette  rencontre,  mais  cela 
n*est  pas  de  notre  sujet.  Il  nous  suffit  de  re- 
marquer quelle  était  la  juridiction  civile  et 
criminelle  des  évêques  en  Orient.  (C.  xxiii.) 

XIII.  Justinien  inséra  dans  son  code  la  loi 
de  Valentinien  et  de  Valons,  qui  commet  les 
évêques  à  veiller  sur  les  marchands  et  sur  le 
prix  des  choses,  aBn  que  les  pauvres  ne  soient 
pas  opprimés  :  a  Negotiatores  si  qui  ad  do- 
mum  nostram  pertinent,  ne  modum  mercandi 
videantur  excedere  christiani,  quibus  verus 
cultus  est  adjuvare  pauperes  et  positos  in  ne- 
cessitate,  provideantepiscopi».  (De  episc.  aud., 
Li.) 

Il  7  inséra  aussi  les  lois  d'Arcade  et  d'Hono- 
rius,  qui  portent  que  dans  les  causes  civiles  il 
est  permis  de  recourir  d'un  commun  consen- 
tement au  jugement  ou  à  l'arbitrage  de  Tévê- 
que;  duquel  on  ne  pourra  pas  appeler,  non 
plus  que  des  sentences  du  préfet  du  prétoire  ; 
a  Si  qui  ex  consensaapud  sacrœ  legis  antisti- 
tem  litigare  voluerint,  non  vetabuntur;  sed 
experientur^  illius  in  civili  duntaxat  negotio, 
more  arbitri  sponte  residentis  judicium,  etc. 
Episcopale  judicium  ratum  sit  omnibus^  qui 
86  audiri  a  sacerdotibus  elegerint;  eamque 
illorum  judicationi  adhibcndam  esse  reveren- 
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tiam  jubemus/quam  vestris  deferri  necesse 
est  potestatibus^  a  quibus  non  licet  provo- 
care  ».  (Ibid.,  I.  vu,  viii.) 

On  trouve  aussi  dans  le  code  de  Justinien  la 
loi  des  mêmes  empereurs,  qui  veut  que  les 
livres  des  mathématiciens  ou  astrologues  soient 
brûlés  en  présence  de  l'évêque  :  a  Codicibus 
erroris  proprii  sub  oculis  episcoporum  incen- 
die concrematis  ».  Justinien  n'a  pas  non  plus 
omis  la  loi  de  Théodose,  qui  permet  aux  filles 
et  aux  servantes  que  leurs  pères  ou  leurs 
maîtres  voudraient  prostituer,  de  recourir  aux 
évêques  qui  les  mettront  en  pleine  liberté  : 
a  Liceat  flliabus  et  ancillis,  episcoporum  im- 
plorato  suffragiO;  omni  miseriarum  necessitate 
absolvi». 

il  y  en  a  une  de  Justinien  même  qui  chai^ 
les  évêques  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
lois  sévères  qui  avaient  été  faites  contre  les 
joueurs  de  dés  et  autres  semblables  :  c  Qus 
de  àlea,  sive  ut  vocant^  cottis,  ac  de  eorum 
prohibitione  a  nobis  sancita  sunt,  ea  liceat 
episcopis  et  perscrutari  et  cohibere,  si  fiant  »• 
(L.  XII  ;  ibid.,  xxY.) 

XIY.  Il  est  vrai  que  les  causes  criminelles 
n'étaient  pas  soumises  au  jugement  des  évê-* 
ques  ;  mais  si  c'étaient  les  évêques  mêmes  qui 
fussent  accusés,  leur  procès  leur  était  fait  par 
d'autres  évêques. 

L'illustre  George^  patriarche  d'Antioche, 
ayant  été  accusé  devant  le  gouverneur  de 
l'Orient,  Astérius,  d'inceste  avec  sa  propre 
sœur,  et  d'entreprise  contre  sa  patrie,  en  ap« 
pela  à  l'empereur  et  au  concile  :  uaoja  xaI  96vo- 
^ov  iirwa^9(XTo.  II  viut  à  Constantinoplo,  sa  cause 
fut  jugée  par  les  patriarches,  le  sénat  et  les 
évêques;  son  innocence  fui  reccmnue,  ses 
accusateurs  furent  exilés  :  «  Ac  cum  patriar- 
che omnes  partim  per  se,  partim  per  vicarios, 
qusestioni  de  Gregorio  habitse  intéressent,  et 
causa  esset  coram  sacro  senatu  et  muliis  me- 
tropolitis  cognita,  post  multas  et  graves  con- 
tentiones,  secundum  Gregorium  sententia  pro- 
nuntiata  est  ».  (Evagr.,  1.  vi,  c.  7.) 

Voilà  une  assemblée  de  juges,  partie  ecclé* 
siastiques,  et  partie  séculiers,  mais  où  les 
patriarches  sont  nommés  devant  le  sénat , 
comme  ayant  la  préséance  d'honneur  et  de 
puissance. 

Nous  verrons  dans  la  suite  la  même  disci- 
pline établie  dans  la  France  et  dans  l'Espagne, 
non  pas  par  affectation  d'imiter  les  Orientaux» 
mais  par  une   nécessité  presque  inévitable 
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d'en  user  de  la  sorte  dans  ce  genre  d'affaires, 
où  TEtat  est  intéressé  avec  l'Eglise,  et  où  la 
concorde  de  Tempireet  du  sacerdoce  se  con- 
serve mieux  par  ces  chambres  mixtes. 

XV.  Ce  n*a  donc  été  que  la  charité  pastorale 
et  l'amour  de  la  paix  et  de  la  concorde  qui  a 
engagé  les  évéques  dans  ces  audiences  et  dans 
ces  jugements  des  causes  criminelles ,  pour 
empêcher  qu'on  ne  les  poursuivit  criminelle- 
ment. Ils  se  sont  aussi,  dans  les  mêmes  vues, 
chargés  de  connaître  des  causes  civiles  ;  soit 
des  clercs,  que  leur  profession  sainte  devait 
éloigner  des  contestations  et  du  tumulte  du 
barreau  ;  soit  des  laïques^  qui  d'un  conunun 
accord  voulaient  bien  en  passer  par  le  juge* 
ment  de  leur  père  spirituel. 

XVL  Revenons  au  saint  patriarche  d'AIexan- 
drie,  Jean  l'Aumônier^  pour  apprendre  d'un 
si  excellent  maître  combien  les  ecclésiastiques, 
et  surtout  les  évoques,  doivent  avoir  d'éloi- 
gnement  pour  tous  les  procès,  de  quelque 
prétexte  de  piété  qu'on  puisse  les  colorer.  Il 
nous  apprendra  encore  mieux  avec  quel  esprit 
ils  s'occupaient  anciennement  à  décider  les 
procès  des  autres  ;  quel  était  leur  désintéres- 
sement, leur  patience  et  leur  amour  pour  les 
biens  éternels. 

Un  insigne  affronteur  ayant  appris  que  ce 
saint  patriarche  ne  refusait  jamais  personne, 
lui  emprunta  vingt  livres  d'or,  et  se  moquant 
de  lui,  soutint  qu'il  ne  lui  avait  rien  prêté. 
Les  officiers  de  l'église  le  voulaient  faire 
mettre  en  prison,  et  ses  biens  à  l'encan,  ne 
jugeant  pas  qu'il  fût  raisonnable  qu'un  im- 
^posteur  et  un  débauché  jouit  d'un  bien  qui 
pourrait  être  distribué  aux  pauvres. 

Ce  saint  arrêta  toutes  les  poursuites,  en  leur 
disant  que  s'ils  Retiraient  par  force  l'argent 
qu'il  avait  emprunté ,  ils  n'accompliraient 
qu'un  des  commandements  en  le  distribuant 
aux  pauvres ,  et  ils  en  violeraient  deux  :  le 
premier,  en  ce  qu'ils  témoigneraient  de  Fim* 
patience  à  soufiTrir  quelque  dommage,  en  quoi 
ils  donneraient  mauvais  exemple  ;  le  second, 
en  ce  qu'ils  n'obéiraient  pas  à  Notre-Seigneur, 
qui  dit  :  Ne  redemandez  point  ce  qu'on  vous  a 
pris. 

Il  leur  fit  donc  voir,  par  ces  raisons,  qu'il 
valait  mieux  donner  un  exemple  de  patience, 
puisque  saint  Paul  dit  :  Pourquoi  ne  souffrez- 
vous  pas  plutôt  que  l'on  vous  fasse  tort?  Pour- 
quoi ne  souffrez-vous  pas  plutôt  que  l'on  vous 
trompe  ?  a  Crédite  fratres,  quia  si  extra  volun- 


tatem  acciperetis  aliqnid  ab  eo ,  duo  man- 
data transgrederemini  ;  et  unum  adimplebiUs, 
quando  ad  pauperes  data  fuerit  hujusmodi 
quantitas  :  unum  quidem  ,  quia  apparebitis 
impatientes  circa  damnum,  et  efûciemini  aliîs 
forma  mala  :  alterum  autem,  quoniam  non 
obedientes  eritis  Domino  Deo,  dicenti  :  Ab  eo 
qui  abstulerit  tua,  ne  répétas.  Expedit  ergo, 
0  filii  I  ut  efflciamur  omnibus  exemplum  pa- 
tientis.  Etenim  Aposlolus  dicit  :  Quate  non 
magis  injuriam  sustinetis  ?  Quare  non  mage 
fraudem  patimini?  » 

Si  c'est  bien  fait  de  donner  à  tous  ceux  qui 
nous  demandent,  c'est  encore  mieux  taxi  de 
donner  aussi  à  ceux  qui  ne  nous  demandent 
point  :  mais  c'est  une  vertu  incomparablement 
plus  grande,  et  une  excellente  imitation  de  la 
bonté  des  anges  et  de  Dieu  même,  de  donner 
encore  notre  tunique  à  celui  qui  nous  a  prâ 
notre  manteau  :  a  Et  bonum  est  quidem  vera- 
citer,  fratres,  omni  petenti  dare  :  excelsius  an- 
tem  et  honorabilius,  et  non  petenti  :  ci  auiem 
qui  aufert  vestimentum  sine  voluntate  a  nobis, 
dare  et  tunicam,  angelicœ  verae  naturae  imi- 
tatio,  imo  divins  est  » . 

Enfin  cet  incomparable  pasteur  leur  repré- 
senta que  l'Ecriture  nous  commande  d'assister 
notre  prochain  des  biens  que  nous  avons  ^  et 
non  pas  d'un  bien  acquis  par  des  contestations 
ou  des  injustices  :  c  Ex  bis  enim  qus  babe- 
mus,  Dominus  praecepit  bene  facere  proximo: 
Bonum,  inquit,  faciès  fratri  tuo;  juxta  quod 
pôssidet  manus  tua  :  non  ex  bis  quae  ex  lite,  et 
contentione,  et  ob  injuriam  passo  oflTenmtur». 
(VitsB  ejus,  c.  XXXIV.) 

XYII.  Après  cela^  ne  faut-il  pas  avouer  qnll 
était  glorieux  aux  empereurs  de  remettre  h 
souveraine  puissance  de  juger,  et  qu^il  était 
avantageux  aux  laïques  de  se  rapporter  de 
tous  leurs  différends  à  des  évêques,  et  à  des 
juges  ecclésiastiques  dont  l'âme  était  péné- 
trée de  ces  divines  maximes  ?  N'est-il  pas  vrai, 
que  si  non-seulement  les  clercs,  niais  les  laï- 
ques aussi  les  eussent  reconnus  pour  juges,  ou 
pour  arbitres  de  toutes  leurs  querelles,  on  eût 
bientôt  vu  triompher  sur  la  terre  la  paix,  la 
concorde  et  la  félicité  même  du  ciel  ? 

XVIII.  Si  ce  grand  saint  en  usait  de  la  sorte, 
quand  il  s'agissait  du  bien  des  pauvres,  dont 
la  défense  même  en  justice  était  si  plausible, 
et  paraissait  si  vertueuse ,  quelles  règles  pres- 
crivaiiril  dans  les  autres  occasions  de  plaider, 
dont  le  prétexte  ou  la  cause  n'avait  rien  de  si 
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spécieux?  Comment  eût-il  souffert  qu'on  eût 
poursuivi  ses  propres  intérêts^  ou  les  injures 
reçues,  ou  cent  antres  prétentions  vaines,  avec 
plus  de  chaleur  quMl  n'en  permettait  pour  dé- 
tendre le  patrimoine  de  Jésus-Christ  ? 

XIX.  Je  ne  dis  pas  que  tous  les  autres  évé- 
ques  usassent  de  la  même  règle  en  dépareilles 
rencontres  ;  mais  je  suis  persuadé,  que  quoi- 
que leur  conduite  extérieure  fût  différente, 
leurs  maximes  et  leurs  fins  étaient  les  mêmes. 
En  défendant  le  bien  des  pauvres,  ils  n'y 
avaient  pas  plus  d'attache  que  s'il9  Teussent 
abandonné.  S'ils  en  poursuivaient  l'usurpa- 


teur, c'était  moins  pour  avoir  leur  bien  que 
pour  sauver  son  fime.  Le  Fils  de  Dieu ,  après 
avoir  été  frappé  sur  une  joue,  ne  présenta  pas 
l'autre  ;  et  il  pratiqua  néanmoins  ce  qu'il  avait 
enseigné,  en  faisant  une  correction  douce  et 
charitable  à  celui  qui  l'avait  frappé.  Saint  Paul 
en  usa  de  même. 

Pendant  que  les  évêques  ont  agi  de  cette  ma- 
nière, toutes  sortes  de  personnes  et  toutes  sortes 
de  causes  ont  été  rapportées  à  leur  jugement  : 
ce  pouvoir  s*est  dissipé,  quand  on  a  com- 
mencé de  le  regarder  comme  un  pouvoir,  et 
non  pas  comme  un  devoir  de  charité. 
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l.  n.  DtB8  ritaUe,  la  juridiction  èpiscopale  i^ezerçait  selon 
les  lois  de  Joslioien,  on  plutôt  selon  celles  da  ciel.  L'ôTèqne 
déchargeait  les  religieux  et  les  religienses  de  tons  leurs  procès. 

m.  IV.  Il  jugeait  ceax  des  ecclésiastiques,  et  s'il  était  sus- 
pect aux  laïques  qui  étaient  leurs  partie^,  il  leur  faisait  choisir 
des  arbitres.  Les  causes  régies  aes  ecclésiastiques  et  des  moi- 
nes entre  eux,  étaient  jugées  par  les  évèques  :  tout  ce  pouvoir 
ne  tendait  qu'à  faire  régner  la  paix  et  la  charité. 

V.  VI.  VII.  Saint  Grégoire  n'a  jamais  conseillé  de  laisser  per- 
dre les  biens  de  l'Eglise,  plutôt  que  de  les  défendre  en  justice, 
parce  que  c'est  le  patrimoine  des  pauvres,  dont  les  ecclésiasti- 
ques ne  sont  que  les  dispensateurs  ;  et  c'est  la  charité  qui  les 
ménage,  non  pas  la  cupidité  qui  les  possède. 

VUI.  La  science  des  lois  nécessaire  au  tribunal  ecclésiastique. 

K.  X.  L'évèque  avilissait  ^lors  sa  dignité,  en  poursuivant  sa 
propre  cause  devant  un  juge  séculier. 

XI.  Délégation  d'un  officiai  ou  d'un  pénitencier  par  Tévèque, 
pour  juger  les  causes. 

Xn.  XIII.  XIV.  XV.  XVI.  XVn.  combien  les  rois  goths  d'Ita- 
lie, tout  ariens  qu'Us  étaient,  respectaient  la  juridiction  ecclé- 
siastique. 

L  L'Italie  étant  gouvernée  par  lés  mêmes 
lois  et  les  mêmes  canons,  les  évêques  y  exer- 
çaient aussi  la  même  juridiction  que  dans  l'O- 
rient. 

Saint  Grégoire  manda  aux  évêques  de  Si- 
cile de  tenir  un  concile  tous  les  ans  à  Syra- 
cuse ou  à  Catane,  avec  le  sous-diacre  Pierre , 
vicaire  apostolique  :  a  Gui  vices  nostras  intra 


provinciam  Siciliam  commisimus  »,  pour  tm- 
vailler  aux  besoins  de  la  province  et  de  Tfi- 
glise  à  la  subsistance  des  pauvres,  au  soulage- 
ment des  affligés  et  à  la  correction  des  mœurs  : 
a  Quatenus  quse  ad  utilitatem  ipsius  provin- 
ciae,  ecclesiarumque  pertinent,  sive  ad  neces- 
sitatem  pauperum  oppressorumque  sublevan- 
dam  ,  sive  ad  monitionem  omnium  atque 
correctionem ,  congrua  cum  eodem  Petro 
subdiacono  sedis  nostras  debeatis  moderatione 
disponere  n.  (L.  i,  ep.  i.  Registri;  1.  i,  ep« 

XXXVI.) 

Il  écrivit  à  Tévêque  de  Dalmatie  d'obliger 
révêque  de  Scodra,  ou  de  Scrutari,  de  faire 
termiper  par  arbitres  le  différend  qu'il  avait 
avec  un  conseiller  du  préfet  dltalie,  qui  en 
avait  porté  ses  plaintes  au  Siég'e  apostolique. 
II  manda  à  son  nonce  en  Sicile  de  ne  pas  per- 
mettre que  les  religieux  fussent  détournés  de 
la  sainteté  de  leur  solitude  par  le  tumulte  et 
rembarras  des  procès  de  leur  monastère,  et 
d'en  charger  un  homme  capable,  qu'il  lui 
nomme»  et  à  qui  on  donnera  des  appointe- 
ments  raisonnables,  puisque  les  religieiu  ne 
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doitent  pas  abandonner  le  soin  de  leur  tem- 
porel ni  le  préférer  au  repos  spirituel  de  leur 
ftme. 

c  Sicut  studii  nostri  esse  condecet^  a  litigîis 
oralibus  monachos  submovere,  ut  divinis  mi- 
nisteriis  pie  et  solerter  invigilent  :  ita  necesse 
est  nostra  provisione^  quemadmodum  negotia 
eorum  dlsponi  debeant^  ordinare  ;  ne  distenta 
mens  per  varias  causarum  curas  defluat,  et  ad 
celebrandum  opus  consuetum  enervata  torpe- 
scat^  etc.  Expedit  parvo  incommodo  a  slrepitu 
causarum  senros  Dei  quietos  existere,  utet  uti- 
litates  cellœ  per  negligentiam  non  pereant,  et 
senrorum  Dei  mentes  ad  opus  dominicum  li- 
beriores  existant  ».  (L.  i,  ep.  lxvii.) 

IL  Ce  saint  pape  écrivit  à  Januarius,  évêque 
de  Cagliari^  en  Sardaigne,  de  châtier  corpo- 
rellement  un  ecclésiastique,  et  après,  de  le 
mettre  en  pénitence  ;  parce  qu'étant  accusé  de 
divers  maléfices,  il  s'était  enfui  en  Afrique, 
après  avoir  pris  Thabit  des  laïques.  Il  recom- 
manda surtout  à  cet  évêque  de  maintenir  les 
immunités  de  son  clergé,  et  de  ne  pas  endurer 
que  les  prêtres  fussent  opprimés  par  les  juges 
séculiers  :  a  Cognovimus,  quod  in  insula  Sar- 
dinia  sacerdotes  a  laicis  judicibus  oppriman- 
tur,  et  fraternitatem  tuam  ministri  sui  despi- 
ciant,  etc.  »  (L.  m,  c.  24.) 

IIL  S'il  y  a  quelque  contrariété  apparente 
dans  ces  lettres^  où  il  semble  qu'on  permette 
aux  religieux,  et  qu'on  ne  permette  pas  aux 
ecclésiastiques  de  reconnaître  la  juridiction 
des  magistrats  civils,  nous  en  trouvons  la 
conciliation  dans  la  lettre  que  ce  pape  écrivit 
à  révêque  de  Naples,  pour  le  faire  ressouve- 
nir que,  selon  les  lois  et  les  canons,  ni  les  ec- 
clésiastiques, ni  les  personnes  religieuses  ne 
pouvaient  être  citées  que  devant  leur  évêque  ; 
que  si  révêque  était  suspect  aux  laïques  qui 
étaient  leurs  parties,  c'était  à  lui  à  leur  faire 
choisir  des  arbitres  :  ainsi  Tévêque  conservait 
encore  dans  ce  cas  cette  marque  de  la  juridic- 
tion. 

a  Quia  vero  pcrvenit  ad  nos ,  clericos  alias- 
que  civitatis  ac  parochiœ  tuœ  religiosas  per- 
sonas,  ab  aliis  convenir!  ;  fieri  hoc  prohibe- 
mus  de  caetero,  et  neque  clericum  tuum, 
neque  monachum,  vel  quamiibet  aliam  civi- 
tatis religiosam  personam  parochiae  tuœ  con- 
veniri  a  quoquam ,  vel  ad  alterius  volumus 
judicium  exhiberi.  Sed  si  quis  contra  hujus- 
modi  personas  cujuslibet  negotii  movere  vo- 
luerit  quaestionem,  fraternitatem  tuam  noverit 


adeundam.  Aut  si  forte^  ut  aseolet,  aliqna  iDis 
quolibet  modo  f aerit  nata  suspicio ,  et  ded»- 
ram  desideraverint  fortasse  judiciam,  soi 
tua  executione  eligendi  fas  habeant  cognîtOTes^ 
quatenus  hoq  modo  nec  tu  amisisse  jurîs&- 
tionem ,  nec  actor  apud  suspectum  litigand» 
videatur  praejudicium  sustînere.  Oportet  er^i 
ut  fratemitas  tua  erga  monasteria  civitatis  pa- 
rochisque  suse  omnesque  subjectos  pastonE 
cura  diligenter  invigilet,  et  de  vita  actHqie 
eorum  sît  omnino  sollicita,  etc.  »  (L.  t,  ep.  1! 

On  voit  par  ces  derniers  termes,  quec*éW 
une  partie  de  la  sollicitude  pastorale  des  érf- 
ques,  de  travailler  à  la  décision  de  tous  ks 
différends  que  les  clercs  et  les  religieux  it 
leurs  diocèses  avaient  entre  eux^  ou  qa'oa 
avait  contre  eux  ;  et  au  cas  qu'ils  fussent  eoi- 
mêmes  suspects ,  Févêque  avait  le  droit  de 
faire  élire  des  arbitres  ;  mais  Tévèque  ne  d^ 
vait  jamais  permettre  qu'ils  s'engageasKot 
dans  les  poursuites  tumultueuses  du  barreffl 
pour  ce  qui  concernait  leurs  personnes.  Pour 
ce  qui  est  des  fonds  qu'ils  possédaient^  ils 
avaient  des  économes  ou  des  syndics  à  gages, 
ou  des  apocrisaires  qui  en  poursuivaient  ii 
défense  devant  les  juges  séculiers. 

Quant  aux  procès  des  évèques  ,  Texarqne 
d'Italie  en  ayant  fait  arrêter  un  ,  ce  pape  loi 
écrivit ,  pour  le  faire  mettre  en  liberté ,  (h 
pour  le  faire  juger  dans  un  concile ,  s^îl  étai 
coupable  d'un  crime  qui  méritât  la  dégrada- 
tion :  «  Oportet  ut  habita  synodo ,  palam  fiai, 
si  quod  in  eum  crimen  intenditur,  etc.  »  (Li, 
ep.  32.) 

Ce  pape  semble  supposer  que  les  évêquesK 
peuvent  jamais  être  jugés  que  dans  un  synode, 
ni  être  soumis  à  une  plus  grande  peine  qal 
la  dégradation. 

IV.  Pour  ce  qui  est  des  causes  réelles  mê- 
mes, si  elles  étaient  entre  des  ecclésiastiqoei 
ou  des  religieux  de  part  et  d'autre^  les  évèques 
en  connaissaient,  afin  que  cette  prompte  et 
amiable  résolution  empêchât  que  le  lien  de  h 
charité  ne  se  rompit. 

Ainsi  ce  pape  écrivit  à  l'évêque  de  Syracuse 
de  descendre  lui-même  sur  les  lieux  et  de  te^ 
miner  le  procès  qui  était  entre  deux  abbé!^ 
sur  les  bornes  de  leurs  possessions ,  sans  blés* 
ser  la  loi  de  la  prescription  de  quarante  am  : 
a  Ne  religiosorum  virorum  corda  sœcnlarium 
rerum  contentio,  a  mutua^  quod  absit,  chari- 
tate  disjungat^  magna  est  sollicitudine  staden- 
dum,  ut  facillimum  flnêm  res  possit  in  tl- 
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tercatioiiein  deducta  percipere  » .  (L.  vi,  ep.  36.) 

Ce  saint  pape  écrivit  à  Tévêque  de  Messine 
qu'il  ne  devait  pas  presser  l'exécution  d'un 
legs  pieuXj  s'il  ne  restait  pas  de  quoi  vivre  aux 
héritiers  du  testateur;  quoique  les  lois  impé- 
riales lui  en  laissassent  la  liberté,  parce  qu'un 
évéque  doit  juger  selon  lés  lois  du  ciel,  non 
pas  selon  celles  de  la  terre  :  a  Quia  fraterni- 
tatem  vestram  lege  Dei ,  non  autem  lege  sœ- 
culi  novimus  vivere  » .  (L.  vu,  ep.  4  ;  1.  vu, 
ep.  15.) 

Il  écrivit  aux  évêques  de  Numidie  de  ter- 
miner eux-mêmes  le  différend  de  deux  de 
leurs  confrères  sur  la  possession  de  quelques 
paroisses.  Il  manda  à  l'évêque  de  Squillaci  de 
rendre  à  un  monastère  les  terres  dont  l'abbé 
lui  avait  fait  donation,  n'ayant  pu  le  faire ,  et 
d'obliger  les  babitants  du  cbâteau  de  Squillaci 
de  payer  les  anciens  droits  au  môme  monas- 
tère sur  le  fonds  duquel  il  était  bâti.  (L.  vu, 
ep.  33,  indict.  4.) 

Il  écrivit  à  l'évêque  de  Cagliari  de  faire 
rendre  à  un  monast^e  de  filles  tout  ce  que 
leur  abbesse  avait  légué  à  Tbôpital  de  Cagliari, 
parce  que  ni  les  canons  ni  les  lois  ne  permet- 
tent point  aux  abbesses  de  rien  donner  des 
biens  du  monastère.  Que  si  cet  hôpital  pré- 
tendait, par  quelque  autre  titre ,  posséder  les 
biens  que  le  monastère  lui  contestait,  il  lui 
manda  d'en  être  lui-même  le  juge  ou  de  leur 
faire  choisir  des  arbitres,  de  la  sentence  des- 
quels il  sera  l'exécuteur  ;  afin  que  la  charité 
subsiste  inviolablement  entre  les  lieux  saints  : 
a  Ut  nuUum  inter  venerabiiia  loca  jurgium 
remaneat,  quse  magnopere  alterna  pacis  sunt 
fovenda  concordia  » .  (L.  vu,  ep.  7,  indict.  2,) 

Il  confirma  une  transaction  faite  entre  un 
autre  hôpital  et  un  monastère ,  suppléant  par 
la  plénitude  de  sa  puissance  à  tous  les  défauts 
qui  pouvaient  y  être  intervenus  :  aCui  si  quid 
forte  incuria,  vel  imperitia  minus  firmitatis 
insertum  est^  vires  plenissimse  munitiouis  et 
soliditatis  ex  hac  nostraauctoiilate  suscipiato. 
Aflin  qu'une  immuable  charité  règne  toujours 
entre  les  personnes  consacrées  à  Dieu  ^  et  en 
bannisse  toutes  contestations  :  a  Quatenus 
amota  penitus  totius  altercationis  materia,  in- 
ter eos  inter  quos  charitatis  immutabihter 
débet  manere  concordia,  nuUa  queat  deinceps 
lîtigiosa  contentionis  occasio  generari  ». 

Autaut  que  la  longueur  des  procès  est 
odieuse  entre  les  personnes  religieuses,  au- 
tant il  leur  convient  d'acheter  la  paix  par  la 


perte  des  choses  temporelles  :  «  Sicut  grave 
etplehum  vituperationis  est,  inter  personas 
omnipotent!  Deo  militantes  de  saecularibus 
negotiis  ortam  diu  controversiam  permanere  ; 
ita  laudabile  et  studio  religioso  conveniens  est, 
terrenis  gratam  Deo  pacem  praBferre  compen- 
dits,  et  ex  rébus  transiioriis  mansura  semper 
charitatis  lucra  mercari  d.  (L.  vu,  ep.  27.) 

V.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  en 
passant  que  ce  saint  pape,  qui  a  été  un  d^s 
plus  éclairés  dans  Tintelligence  des  conseils  et 
des  préceptes  de  la  perfection  évangélique,  ne 
commande,  et  même  ne  conseille  jamais,  ni 
aux  ecclésiastiques,  ni  aux  moines,  ni  aux  re- 
ligieuses d'abandonner  leurs  droits  et  leurs 
prétentions,  sans  les  poursuivre  en  justice  ;  et 
de  souffrir  la  perte  de  tous  les  biens  de  la 
terre,  afin  de  ne  point  perdre  la  paix  et  le 
calme  intérieur  de  la  charité  parfaite. 

Il  y  a  peu  d'apparence  que  ce  pape  formât 
un  jugement  si  désavantageux  des  ecclésiasti- 
ques et  des  religieux  de  son  siècle  qu'il  ne 
crût  pas  qu'il  y  en  eût  un  seul  qui  fût  capable 
de  pratiquer,  et  à  qui  Ton  pût  proposer  un 
précepte  ou  un  conseil  évangélique.  Il  est  donc 
plus  probable  que  ce  saint  pape  estimait  que , 
comme  les  biens  de  l'Eglise  n'étaient  autre 
chose  que  le  patrimoine  des  pauvres,  l'héri- 
tage de  Jésus-Christ  et  les  voeux  des  fidèles  ;  et 
que  dans  ces  vues  saintes  on  les  possédait  avec 
charité  et  non  par  cupidité,  ou  plutôt  que 
ceux  qui  semblaient  en  être  les  possesseurs, 
n'en  étaient  effectivement  que  le»  dépositaires 
et  les  dispensateurs;  il  jugeait  aussi  que  ce 
n'était  pas  la  cupidité,  mais  la  charité  qui 
s'animait  pour  les  défendre. 

Ainsi,  il  n'oubliait  rien  pour  conserver  la 
paix,  pour  abréger  les  contestations,  pour  évi- 
ter les  tribunaux  séculiers,  pour  faire  promp- 
tement  décider  toutes  choses  par  les  évêques, 
ou  par  d'amiables  pacificateurs;  mais  il  n'a 
jamais  été  d'avis  de  laisser  ravir  les  biens 
d'une  église,  d'un  monastère  ou  d'un  hôpital, 
plutôt  que  de  s'exposer  aux  inquiétudes  iné- 
vitables à  ceux  qui  en  entreprennent  la  dé- 
fense. 

En  voici  encore  une  autre  preuve  évidente. 
Ce  saint  pape  proteste  que  c'est  l'évêque  seul 
qui  doit  se  charger  de  tous  les  procès  des  mo- 
nastères. Or,  qui  peut  douter  que  ce  ne  soit 
par  le  motif  d'une  charité  très-pure,  sans  le 
mélange  d'aucune  cupidité,  que  l'évêque  se 
charge  de  tant  de  soins  et  de  tout  cet  embar- 
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ras  d^affaires,  pour  en  déchargw  cette  chaste 
et  sainte  portion  de  sa  bergerie?  «CogooTi- 
BIOS  etiam  quod  monasteria  servorum  Dei,  vel 
etiam  feminarum  pro  suo  quisque  libitu,  et 
diversarum  causarum  executione  perturbet  : 
quod  omnino  non  grate  suscipimus.  Episcopi 
loci  ipsius,  sub  cujus  degunt  moderamine, 
ourse  sit  eorum  causas  utilitatesque  disponere. 
Valde  enim  est  incongruum,  ut  omisso  eo, 
alius  quilibet  eorum  se  causis  admisceat  >  • 
(L.  VII,  ep.  66.) 

Mais  on  ne  doutera  plus  de  ce  que  nous 
ayons  avancé,  quand  on  aura  entendu  ce  saint 
pape  protester  que  les  évêques,  les  clercs,  les 
moines,  sont  sincèrement  disposés  à  laisser 
perdre  tous  les  biens  de  la  terre,  plutôt  que  de 
souffrir  la  moindre  diminution  de  la  paix  in- 
térieure et  de  la  charité  fraternelle  :  mais 
qu'ils  se  croient  indispensablement  obligés  à 
défendre  le  bien  des  pauvres,  dont  ils  sont 
oomptables  :  «  Nostri  &i  habitus,  non  solum 
praeiudicia  minime  tàcere,  sed  etiam  focta 
ffiquanimiter  portare  ;  nisi  forte  quia  res  pau- 
perum  defendere  rationabiliter  cogimur,  ne 
apud  omnipotentem  Deum  culpabiles  inveniri 
valeamus  » .  (L.  viii,  ep.  28.) 

YI.  Ce  saint  pape  témoigne  ailleurs  que  si 
les  évéques  se  chargent  du  soin  des  affaires  et 
des  procès  des  religieuses,  ce  n'est  pas  qu'ils 
préfèrent  les  biens  temporels  au  trésor  inté- 
rieur de  la  paix  et  de  la  charité  ;  mais  c'est 
parce  que  leur  charité  les  contraint  de  procu- 
rer la  paix  à  ces  saintes  filles,  en  les  déchar- 
geant de  tout  cet  embarras  d'affaires^  et  en 
prévenant  toutes  les  inquiétudes  et  les  suites 
périlleuses  où  Tindigence  les  engagerait. 

11  écrit  à  l'évoque  de  Lune  :  a  Hortamur  ut 
fraternitas  vestra  ita  se  erga  exteriores  utilita- 
tes  monasterii,  ubicumque  necesse  fnerit,  et 
causas  exhibeat,  ut  conversantes  ibidem  ma- 
gnum in  vobis  subsidium,  sicut  decet,  inve. 
niante  et  nullius  rei  eas  nécessitas  déprimât  ; 
quatenus  dum  vobis  providentibus,  omnis  eis 
bierit  amota  nécessitas,  in  oratione  Dei  et  lau- 
dibus  assidue  secura  valeant  mente  persistere  b  . 
(L.  VIII,  ep.  43.) 

VII.  Ces  raisons  obligeaient  le  plus  désinté- 
ressé de  tous  les  pontifes  à  enjoindre  aux  évé- 
ques de  ne  rien  oublier  pour  retirer  tous  les 
biens  et  tous  les  fonds  de  leurs  églises  d'entre 
les  mains  des  injustes  usurpateurs,  et  de  leur 
protester  que  leur  négligence  en  cela  ne  peut 
être  que  fort  criminelle  :  a  Posse&^iones,  vel 


si  qua  sunt  ecdesiastico  juri  competentia,  et 
ab  extraneis  indebite  detinenturj  cum  mm 
studio  servata  civilitate,  in  jus  Ëcclesis  tus 
reparare  festina,  ut  negligens  in  aliquo  videri 
non  valeas  ».  (L.  ii^  ep.  51.) 

VIII.  Quoique  ces  jugements  se  fissent  par 
lesévèques  ou  par  leurs  délégués,  ou  par  le 
arbitres  qu'ils  avaient  fait  choisir  sans  ob- 
servir  les  formalités,  les  longueurs,  les  dé- 
tours et  les  chicanes  du  barreau ,  on  s'y  con- 
formait néanmoins  aux  lois  civiles,  et  lorsque 
les  évéques  n'en  étaient  pas  assez  instruits,  ib 
prenaient  l'avis  des  jurisconsultes. 

Saint  Grégoire  montra  combien  la  science 
et  l'usage  des  lois  est  nécessaire  dans  les  jos- 
tîces  ecclésiastiques,  lorsqu'il  envoya  Jeao,  dé- 
fenseur de  l'Eglise  romaine  en  Espagne,  pour 
y  connaître  d'une  cause  importante  entre  les 
évéques,  pour  rétablir  celui  qui  avait  élé  par 
eux  déposé ,  et  faire  retomber  la  même  peine 
sur  ceux  qui  en  avaient  été  les  auteurs.  L'ios* 
truction  que  ce  pape  donna  au  défenseor  Jean, 
contient  plusieurs  articles  qui  sont  tous  auto- 
risés par  les  lois  de  Justinien  qui  y  sont  rap- 
portées. 

Quant  à  la  personne  d'un  prêtre,  il  y 
qu'on  n'a  pu  l'arrêter,  mais  qu'il  a  faUa  le 
citer  par-devant  son  évéque ,  selon  la  NoTciie 
de  Justinien  qui  y  est  alléguée.  11  y  est  dit 
qu'on  n'a  pu  arracher  un  évéque  de  Féglise 
selon  les  lois,  (L«  xi,  ep.  52,  55^56il.iii 
ep.  6.) 

Ce  pape  déléguaàl'évêquedeCagliarieia 

deux  autres  évéques  la  cause  d'un  abbé  d 
d'une  abbesse ,  sur  la  détention  du  patrimoine 
de  la  même  abbesse  par  l'abbé,  en  lui  ordon- 
nant de  consulter  quelque  homme  de  yertuet 
éclairé  dans  rintelligenee  des  lois,  s'il  i] 
trouvait  embarrassé. 

IX.  Les  évêques  méritaient  des  louanges,  «> 
jugement  de  ce  grand  pape^  lorsqu'ils  s'appli' 
quaient  à  faire  décider  promptement  tous  les 
procès  qui  pouvaient  s'élever  contre  les  dertf 
et  les  religieux  de  leurs  diocèses,  soit  en  les 
jugeant  eux-mêmes,  soit  en  nommant dfs 
juges ,  soit  en  obligeant  les  parties  à  élire. de: 
arbitres^  et  les  y  forçant  par  ses  exécateuR^ 
«Si  quis  contra  quemlibet  ciericum caosan 
habuerit^  episcopum  ipsiusadeat,  utaatip^ 
cognoscat,  aut  certe  ab  eo  judices  deputeniun 
aut  si  forte  ad  arbitres  eundum  est,  parles  al 
eligendum  judicem  ab  ipso  executio  depQi>^ 
compellat  ».  (L.  tx,  ep.  32.) 
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Saint  Grégoire  ne  pouTait  souffrir  que  ses 
nonces  se  mêlassent  de  ce  qui  était  de  la  juri- 
diction des.  évéques ,  dont  ils  devaient  plutôt 
être  les  défenseurs  que  les  usurpateurs;  si  ce 
n^est  que  lorsqu'un  laïque  ou  un  clerc  était 
en  différend  avec  son  évêque ,  le  nonce  apos- 
tolique devait  s'entremettre ,  pour  en  être  lui- 
même  le  juge,  ou  pour  obliger  les  parties  d'en 
élire  un ,  à  l'effet  de  vider  au  plus  tôt  leur 
contestation. 

a  Si  quis  vero,  vel  clericus  vel  laicus, 
contra  episcopum  causam  habuerit ,  tune  te 
interponere  debes ,  ut  inter  eos  aut  ipse  cog- 
noscas ,  aut  certe  te  admonente  sibi  judices 
eligant.  Nam  si  suo  unicuique  episcopo  juris- 
dictio  non  servetur,  quid  aliud  agitur,  nisi 
ut  per  nos ,  per  quos  ecclesiasticus  custodiri 
debuit  ordo,  confundatur  »• 

X.  Mais  les  mêmes  évêques  n'étaient  pas 
moins  dignes  de  blâme  et  de  confusion ,  lors- 
qu'ils avilissaient  leur  divin  caractère  par  la 
poursuite  des  causes  temporelles  devant  les 
tribunaux  des  juges  séculiers.  Nous  avons  dit 
ailleurs  que  ce  pape  enjoignit  à  son  défen- 
seur, c'est-à-dire,  à  son  nonce  en  Sicile,  de  ne 
donner  que  cinq  jours  de  terme  à  Tévêque  Ba- 
sile, pour  le  contraindre  de  mettre  fin  à  touâ 
ses  procès,  de  dire  pour  jamais  adieu  au. bar- 
reau ,  et  de  se  retirer  dans  son  diocèse.  Telle 
était  alors  Theureuse  police  de  FEglise.  [L.  ym, 
ep.  11.) 

XI.  Suivant  saint  Grégoire ,  les  évêques  ne 
commettaient  pas  à  un  officiai  la  discussion  et 
la  décision  de  tant  d'affaires.  Au  contraire,  il 
a  plutôt  paru  que  l'évêque  en  était  ou  seul  ou 
presque  seul  chargé.  Il  avoue  néanmoins  ail- 
leurs que  les  évêques  ne  pouvant  porter  eux 
seuls  un  fardeau  si  pesant ,  s'en  déchargeaient 
au  moins  d'une  partie  sur  les  prêtres  péniten- 
ciers. Le  but  principal  et  le  fruit  qu'on  se 
proposait  dans  les  justices  ecclésiastiques , 
était  de  porter  les  pécheurs  à  la  pénitence  : 
«  Sunt  minoris  ordinis  sacerdotes,  qui  ad  mi- 
nisterium  altaris  excubant,  qui  videlicct,  in 
adjutorium  majorum ,  peccata  delinquentium 
subtilitcr  investîgant ,  et  vitam  carnalem  cor- 
rigunt;  atque  ad  hoc  usque  perducunt,  ut 
per  lamenta  pœnitenti»,  quasi  incendunt  car- 
nem  in  sacrificio,  quam  prius  permiserant 
-vivcre  in  peccato  :  non  enim  hi  qui  sanctis 
Ecclesiis  praesunt,  per  semetipsos  prévalent 
cuncta  agere.  Sed  dum  ipsi  causis  spiritalibus 
occupantur,  hœc  aliis  discutienda  atque  cor- 


rigenda  permittunt  b.  (Hom.  22,  in  Ezechiel.) 
Je  demeure  d'accord  que  cela  se  pourrait 
entendre  du  tribunal  intérieur  de  la  péni- 
tence, sans  communiquer  aux  prêtres  la  juri- 
diction contentieuse  des  évêques.  Hais  puisque 
les-  évêques  déléguaient  souvent  ou  nommaient 
des  juges;  n'est-il  pas  vraisemblable  qu'ils  pré- 
féraient volontiers  leurs  prêtres  à  tous  les 
autres  ? 

XII.  Avant  que  de  passer  d'Italie  en  France, 
pour  y  voir  comment  les  ordonnances  de  nos 
rois  y  tenaient  lieu  des  constitutions  impé- 
riales, ou  les  autorisaient  dans  le  maintien  de 
la  juridiction  épiscopale  ,  voyons  comment 
les  rois  d'Italie  en  usaient  à  l'égard  des  ecclé- 
siastiques. 

Le  roi  Théodoric,  après  avoir  rétabli  dans 
son  siège  l'évêque  d'Aoste,  renvoya  ses  déla- 
teurs, convaincus  d'imposture,  à  l'évêque  de 
Milan  pour  en  être  lui-même  le  juge.  Ces  dé- 
lateurs de  l'évêque  d'Aoste  étaient  ses  propres 
clercs. 

a  Voluimus  impugnatores  ejus  légitima 
pœna  percellere.  Sed  quoniam  et  ipsi  cleri- 
catus  nomine  fungebantur,  ad  sanctitatis  ve- 
stras  judicium  cuncta  transmittimus  ordi- 
nanda,  cujus  est  etœquitatem  moribus  talibus 
imponere,  quam  novimus  traditionem  eccle» 
siasticam  custodire  d.  (Cassiod.,  1.  i,  ep.  9.] 

XIII.  Le  clergé  d'une  église  cathédrale  pré- 
tendant que  les  habitants  d'une  petite  ville 
étaient  de  son  domaine,  ce  roi  manda  à  l'é- 
vêque d'envoyer  un  procureur  pour  plaider 
en  sa  cour,  s'il  n'aimait  mieux  se  départir  de 
cette  prétention,  puisqu'il  sied  si  bien  aux 
ecclésiastiques  de  n'attendre  jamais  qu'on  les 
les  condamne,  et  qu'il  leur  est  si  honteux  de 
voir  la  justice  déclarée  contre  eux  :  a  Si  clerc 
vestro  creditis  in  eis  aliquid  rationabiliter 
suffragari,  ad  nostrum  comitatum  instructam 
personam  modis  omnibus  destinate,  quse  ad- 
versariorum  debeat  intentionibus  obviare. 
Quod  si  de  negotii  qualitate  dubitatis ,  con- 
venit  sacerdotalibus  institutis,  ut  ante  con- 
troversiam,  justitiam  magis  ipse  cognoscas, 
quam  de  judicio  victus  abscedas.  Talem  si 
quidem  non  oportet  publice  superari,  quem 
amatorem  œquitatis  convenit  inveniri  b.  (L.  ii, 
ep.  18.) 

XIV.  Un  laïque  nommé  Germain  implora 
la  justice  du  roi  Théodoric  contre  un  évêque 
et  l'accusa  de  lui  retenir  la  légitime  portion 
que  les  lois  lui  accordaient  de  l'héritage  de 
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son  père.  Ce  prince  le  reiiToya  à  réréqae , 
afin  qu'il  se  fit  loi-même  justice,  ou  qu'il  ^tot 
se  défendre  deTant  le  tribunal  royal,  qui  ne 
pouTait  refuser  sa  protection  à  un  misérable. 

Voici  les  termes  de  la  lettre  du  roi  i  cet 
éyêque  :  c  Si  in  alîenis  causis  beatitudinem 
Testram  conyenit  adbiberi,  ut  per  tos  jurgan- 
tium  strepitus  conquiescat  :  quanto  magis  ad 
Tos  remitti  débet,  quod  yos  spectat  ado- 
res ?  etc.  Quoniam  causarum  Testrarum  qua- 
litas  Yobis  débet  judicibus  terminari,  a  quo 
est  ezpedanda  magis  quam  imponenda  justi- 
tia.  Quod  si  banc  causam  sub  aequitate  ye- 
strum  minime  deânit  arbitrium,  noYeritis 
supplicis  querelam  ad  nostram  audientiam 
producendam.  Vos  enim  docetis  Yoces  paupe- 
rum  non  debere  negligi,  quas  potest  justitia 
comitari  > .  (L.  m,  ep.  37.) 

XY.  Un  prêtre  était  accusé  d'avoir  profané 
la  sainteté  d'un  sépulcre,  d'y  avoir  cherché  et 
d'y  avoir  trouvé  un  trésor.  Ce  roi  commit 
l'examen  de  ce  crime  à  un  comte,  avec  ordre 
de  se  saisir  seulement  du  trésor,  sans  toucher 
à  la  personne  du  prêtre,  dont  le  crime  devait 
être  puni  par  ces  peines  qui  pénètrent  jusqu'à 
l'âme  :  cHominis  ambitum,  eo  tantum  fine 
concludas,  ne  possit  supprimere,  quod  eum 
non  licuit  invenire.  Scelus  enim  quod  nos 
pro  sacerdotali  honore  relinquimus  impuni- 
tum ,  majori  pondère  credimus  vindican- 
dum».  (L.  IV,  ep.  48.) 

XVI.  Les  officiers  de  Téglise  de  Pola  s'étant 


saisis  d*une  maison  qu'un  laïque  prétoadait 
lui  appartenir  par  la  succesrion  de  ses  an- 
cêtres, le  même  roi  écrivit  à  l'évâque  de  cette 
ville  d'envoyer  en  coat  un  procureur  pour  y 
défendre  son  droit  :  c  Instructam  legibos  ad 
oomitatnm  nostrum  destînate  personam,  uU 
qualitas  negotii  agnosd  debeat  et  finiri  ».  (L. 
IV,  ep.  Ak.) 

U  l'avertit  néanmoins  de  se  faire  Ini-mfime 
justice  auparavant,  parce  qu'il  est  aussi  hon- 
teux aux  ecclésiastiques  d'entreprendre  des 
causes  douteuses  qu'il  leur  est  glorieux  de 
les  abandonner  :  c  Ttactato  prius  diligenter, 
inspectoque  negotio ,  quia  sacerdotem  non 
decet  protendere  improbam  lilem  >. 

XVII.  n  parait  donc  que  les  causes  person- 
nelles des  ecclésiastiques  étaient  entièrement 
remises  au  jugement  des  évêques;  mais  que 
les  causes  réelles,  qui  leur  étaient  intentées 
par  les  laïques,  se  jugeaient  dans  les  justices 
royales. 

Rien  n'est  plus  capable  de  faire  concevoir 
l'extrême  déférence  que  les  magistrats  ayaient 
pour  les  évêques,  que  les  lettres  de  Cassiodore 
au  pape  Jean,  où  il  lui  demande  ses  avis  et 
ses  lumières  pour  toute  sa  conduite  ;  avouant 
que  les  juges,  pour  réussir  dans  un  minis- 
tère si  important,  doivent  être  dirigés  par  ks 
évêques  :  c  Sum  quidem  judex  palatinus,  sed 
vester  non  desinam  esse  discipulus 
tum  ista  recte  gerimus ,  si  a  vestris 
minime  discedamus  » .  (L.  u,  ep.  2.) 
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I*KMPLOI  CHARITABLE  DB  LA  JURIDICTION  DES  ÉVÊQUE8  EN  FRANCE,   DEPUIS  CLOYIS 

jusqu'à  CHARLEMAGNE. 


I.  De  la  jaridiction  des  évèqnes  de  France  dans  les  cavees 
des  ecdésiastif  ues^  soatenue  par  la  terreur  des  eicommunica- 
lions. 

II.  Tribunaux  mixtes  des  juges  ecclésiastiqaes  et  séculiers. 
m.  Cas  extraordinaires  où  le  jage  séculier  préyieni  le  jage 

d'église. 

IV.  Explication  d*an  canon  dn  concile  II  de  Mflcon  et  d'an 
édit  de  Clolaire  11^  d'où  il  résulte  néanmoins  que ,  bien  que  le 
juge  laïque  eût  jugé  un  clerc  avec  le  juge  d'église ,  il  Taban- 
donnait  enfin  au  juge  d'église  et  aux  peines  canoniques  seule-' 
ment. 

V.  Diverses  preuves  pour  justifier  cet  usage  de  n'infliger  que 
des  peines  canoniques  pour  des  crimes  dignes  de  mort.    . 

VI.  Les  causes  entre  les  clercs  ne  pouvaient  jamais  èlre 
jugées  que  par  révèqiie  ou  par  l'archidiacre ,  qui  était  son 
officiai^  ou  par  les  prêtres  qui  en  faisaient  aussi  la  fonction. 

VIL  Tuutes  les  causes  des  évèques  jugées  par  les  évèques 
mêmes  ou  par  les  conciles. 
Vlil.  Quelquefois  par  l'arbitrage  des  prêtres. 

IX.  Le  concile  U  de  Mftcon  fait  jouir  les  évèques  et  tous  les 
clercs  du  droit  des  asiles,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  les  arra- 
cher de  leurs  églises  que  pour  les  représenter  au  tribunal 
ecclésiastique. 

X.  XI.  L'histoire  de  Grégoire  de  Tours  fait  foi  que  ces  ca- 
nons étaient  observés  et  que  la  police  temporelle  et  extérieure 
dépendait  aussi  des  évèques  en  quantité  de  choseç. 

L  Tout  Texerciee  de  cette  juridiction  ne 
tendait  en  France  qu'à  maintenir  parmi  les 
fidèles,  et  surtout  parmi  les  ecclésiastiques,  la 
vigueur  des  canons,  la  sainteté  des  moeurs^ 
une  inviolable  charité,  une  paix  ferme^  une 
concorde  sincère,  un  éloignement  extrême  de 
toutes  contestations,  et  une  parfaite  aversion 
des  fraudes  et  des  supercheries  qui  régnent 
quelquefois  dans  les  justices  séculières.  Ainsi 
on  ne  peut  douter  que  cette  autorité  tout 
apostolique  des  évèques  ne  fût  soutenue  en 
France ,  non-seulement  du  consentement , 
mais  aussi  de  la  faveur  et  de  la  protection  des 
rois. 

Le  concile  d'Agde  frappe  de  Fexcommuni- 
cation  les  clercs  qui  chercheront  la  protection 
des  laïques,  et  les  laïques  qui  la  leur  donne-' 
ront,  pour  les  exempter  de  la  rigueur  des 
peines  canoniques  contre  les  coupables  :  <x  Si 
relicto  offlcio  suo  propter  districtionem,  etc.  » 
(Cao.  viu.) 


II  décerne  la  même  peine  contre  les  laïques 
qui  entretiennent  et  nourrissent  dans  leur 
âme  des  haines  immortelles,  et  ne  mettent 
point  de  fin  aux  procès  qu'ils  ont  contre  eux, 
même  après  en  avoir  été  charitablement  aver- 
tis par  révêque  :  <x  Quicumque  odio,  aut  Ion- 
ginqua  inter  se  lite  dessenserint,  et  ad  pacem 
revocari  nequiverint,  etc.  t>  Ainsi  les  évèques 
avaient  droit  d'employer  les  foudres  spirituel- 
les pour  faire  terminer  les  procès  et  les  haines 
qui  paraissent  ne  devoir  jamais  unir.  (C.  xxxi.) 

Enfin,  ce  concile  défendit  aux  clercs  d*in- 
tenter  procès  à  qui  que  ce  fût,  devant  les  juges 
séculiers,  sans  la  permission  de  leur  évéque  ; 
il  leur  défendit  d'intenter  jamais  de  procès 
criminel;  il  lança  les  anathèmes  de  FEglise 
contre  les  laïques  qui,  malicieusement,  in- 
quiètent les  églises  ou  les  clercs  par  leurs 
chicanes  :  a  Clericus  ne  quemquam  présu- 
mât apud  sscularem  judicem,  episcopo  non 
permittente ,  pulsare  :  sed  si  pulsatus  fuerit^ 
respondeat^  non  proponat  :  nec  audeat  cri- 
minale  negotium  in  judicio  saeculari  propo- 
nere.  Si  quis  vero  sœcularium  per  calumniam 
Ecclesiam  aut  clericum  fatigare  tentaverit,  et 
victus  fuerit,  ab  Ëcclesise  liminibus^  et  a  ca- 
tholicorum  communione^  nisi  digne  pœnitue- 
rit,  arceatur  ».  (Can.  xxxii.) 

Le  concile  d'Epone  permet  aux  clercs  de  se 
défendre,  mais  non  pas  d'attaquer  devant  les 
juges  séculiers,  sans  Tagrément  de  leur  évé- 
que. 

Le  concile  I  d'Orléans  déclara  que  non-seu- 
lement les  clercs^  mais  aussi  leurs  enfants  jus- 
qu'à la  troisième  génération^  étaient  sous  la 
juridiction  des  évèques  :  «  Ita.ut  fllii  clerico- 
rum,  id  est,  patrum,  avorum,  ac  proavorum^ 
in  episcoporum  potestate  ac  districtione  con- 
sistant ».  (Can.  XI  ;  can.  iv  ;  can.  xxxii.) 

Le  concile  III  d'Orléans  défendit  aux  laïques 
mêmes  d'ajourner  les  clercs  devant  le  magis- 
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trat  ciYil,  sans  en  ayoir  ayerii  leur  éTêque  : 
a  Clericus  cojnslibet  gradus,  sine  poniificis  sui 
permissu,  nullum  ad  sœculare  judiciura  prae- 
suraat  attrabere  ;  neque  laico,  inconsulto  sa- 
cardole,  clericum  in  sœculare  judicium  liceat 
exhibere  i. 

Les  éyêques  Youlaient  être  informés  des 
procès  qui  s'allaient  former  contre  leurs 
clercs  par  les  laïques,  ou  contre  les  laïques 
par  leurs  clercs ,  afin  de  pouvoir  les  étoufTer 
ayant  leur  naissance  et  couper  les  racines  de 
tant  de  funestes  dissensions. 

IL  Le  concile  IV  d'Orléans  déclara  que  les 
magistrats  ne  pouvaient  exercer  aucune  juri- 
diction sur  les  clercs  sans  la  participation  de 
révêque  :  que  les  clercs  devaient  comparaître 
et  répondre  devant  eux,  quand  leur  évéque 
leur  commandait  :  enfin,  que  si  un  laïque  avait 
un  procès  contre  un  clerc,  le  juge  séculier  n'en 
devait  connaître  qu'en  la  compagnie  d*nn 
prêtre  ou  de  Tarcbidiacre  ;  que  si  les  deux  par- 
ties consentaient  à  être  jugées  par  le  seul  juge 
séculier,  le  clerc  devait  avoir  l'agrément  de 
son  supérieur  ecclésiastique. 

«  Ut  nuUus  sœcularium  personarum,  prae- 
termisso  pontifice,  seu  prœposito  Ecclesiae  , 
quemquam  clericorum  pro  sua  potestate  con- 
stringere,  discutere  audeat,  vel  damnare.  Sed 
et  clericus  si  pro  causa  ad  petitionem  cujus- 
çumque  fuerit  ab  ecclesiastlco  ordinatore 
commonitus,  se  ad  audientiam  spondeat  ad- 
futurum,  et  respondere  nulla  calliditate  dissi- 
mulet.  Sed  quœcumque  causatio  quoties  inter 
clericum  et  sœcularem  vertitur,  absque  pre- 
sbytero ,  aut  archidiacono ,  vel  si  quis  esse 
prsepositus  Ecclesiœ  dignoscitur,  judex  pu- 
blicus  adiré  negotium  non  pra^sumat.  Sane  si 
causam  habentibus  placuerit  ire  ad  judicium 
fori  ex  voluntate  commun!,  permittente  prœ- 
posito Ecclesiae,  clerico,  licentia  tribuatur  » . 
[Can.  XX.) 

Le  synode  d'Auxerre  frappe  d'anathème  le 
juge  qui  entreprendrait  sur  la  personne  d'un 
clerc  sans  l'aveu  de  Tévêque  :  a  Quicumque 
judex  aut  saecularîs  presbytère,  aut  diacono, 
aut  cuilibet  ex  clero,  aut  de  junioribus,  abs- 
que voluntate  episcopi ,  aut  archidiaconi ,  aut 
archipresbyteri,  injuriam  ioferre  prœsumpse- 
rit,  anno  ab  omnium  cliristianorum  consortio 
habeatur  extraneus».  (Can.  xuu.) 

Le  plus  illustre  de  ces  tribunaux  mixtes 
était  sans  doute  celui  où  le  roi ,  environné 
d'évêques  et  de  barons,  jugeait  les  causes  les 


plus  importantes,  surtout  celles  des  ecclésias- 
tiques ou  des  laïques  qui  s'étaient  adressés  à 
lui,  pour  avoir  justice  des  évéques. 

Le  comte  du  palais  assistait  à  ces  jugemenls 
et  y  tenait  souvent  la  place  du  roi  absent.  Kar- 
culphe  a  donné  les  formules  de  ces  jugemeats, 
et  M.  Bignon  y  en  a  ajouté  d'autres  :  c  Nos  in 
palatio  nostro  ad  universorum  causas  audien- 
das  una  cum  domnis  et  patribus  nostrisepi- 
scopis,  etc.  M  (Harculpb.,  1.  c.  xx?,  xrvi.) 

III.  Le  concile  I  de  Hâcon ,  tenu  en  581, 
sembla  se  relâcher  lorsqu'il  permit  au  jages 
royaux  de  saisir  les  clercs  coupables  d'homi- 
cide, de  larcin  ou  de  maléfice  ;  et  ainsi  il  mit 
des  limites  à  l'immunité  des  ecclésiastiques  : 
<  Ut  nuUus  clericus  de  qudibet  causa  extra 
discussionem  episcopi  sui,  a  ssculari  jadido 
injuriam  pâtiatur,  aut  custodias  deputetor. 
Quod  si  quicumque  judex  cujuscumque  cle- 
ricum, absque  causa  criminali,  id  est,  homi- 
cidio,  furto,  aut.maleficio,  hoc  facere  ferlasse 
praBsumpserit;  quandiu  episcopo  loci  illiusTi- 
sum  fuerit,  ab  Ecclesiae  liminibus  arceaton. 
(Can.  VII.) 

II  est  vrai  que  ce  canon  semble  supposer 
que  le  juge  royal  a  eu  la  prévenfion,  car  il 
ne  lui  permettrait  pas  d'arracber  d'entre  h 
mains  de  l'évêque,  ou  de^  tirer  par  force  des 
prisons  de  l'église  les  clercs,  quoiqu'alM 
de  ces  crimes  énormes.  C'est  ce  qui  est  insi- 
nué par  le  canon  du  concile  II  de  lâcon, 
célébré  en  585.  «  Neque  presbyter ,  neque 
diaconus,  neque  subdiaconus  de  Ecclesiistra- 
hantur,  aut  injuriam  aliquam,  inscio  eï)roni 
episcopo,  patiantur  :  sed  quidquîd  quis  adver- 
sus  eos  habuerit,  in  notiliam  episcopi  propra 
perducat,  et  ipse  causam,  justitia  prœeunte, 
discutions,  animo  clericos  accusantis  salifila- 
ciatx).  (Can.  x.) 

Le  concile  V  de  Paris  ne  se  déclara  pas 

munité  des  clercs  :  il  défendit  absolumeal 
aux  juges  d'entreprendre  de  faire  le  pwces 
aux  clercs,  sans  y  appeler  leur  supérieur  ec- 
clésiastique :  a  Ut  nuUus  judicum,  neque 
presbyterum,  neque  diaconum,  vel  clericum 
uUum  aut  juniores  Ecclesiae  sine  scientia  pou- 
tificis  per  se  distringat,  aut  damnare  présu- 
mât ».  La  peine  des  juges  qui  contrevien- 
dront à  ce  statut ,  est  rexcommunicaliou. 
(Can.  IV.) 

IV.  Le  roi  Clotaire  11  confirma  les  décrets 
de  ce  concile  avec  des  modifications.  Ce  prifl<* 
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ordonna  que  le  juge  royal  n'entreprit  jamais 
de  juger  quelque  clerc  que  ce  soit,  pour  des 
eaases  civiles^  à  moins  qu'il  ne  le  prit  sur  le 
fait  ;  encore  lui  enjoint-il  d'excepter  le  prêtre 
et  le  diacre.  Hais  cette  défense  n'est  que  pour 
les  causes  civiles  et  non  pour  les  criminelles  ; 
car  pour  celles-ci,  il  faut  que  le  jugement 
s'en  fasse  par  le  juge  civil  et  le  juge  ecclésias- 
tique ensemble,  et  qu'on  punisse  les  coupa- 
bles des  peines  canoniques.  Enfin  les  procès 
qui  naissent  entre  les  clercs  et  les  laïques 
doivent  être  décidés  par  un  juge  de  chaque 
état. 

c  NuUus  judicum  de  quolibet  ordine  cleri- 
cos  de  civiUbus  causis^  praeter  criminalia  ne- 
gotia  per  se  distringere  aut  damnare  présu- 
mât f  nisi  convincitur  manifestus ,  excepto 
presbytero  aut  diacono.  Qui  vero  convicti  f  ue- 
rint  de  crimine  capitali ,  juxta  canones  di- 
stringaniur,  et  cum  pontificibus  examinentur. 
Quod  si  causa  inter  personam  publicam  et 
homines  Ecclesiae  ^tetit^  paritef  ab  utraque 
parte  prspositi  Ecclesiarum  et  judex  publicus, 
in  audientia  publica  positi,  ea  debeant  judi- 

re».  (Can.  iv.) 

Cette  ordonnance  de  Clotaire  II  permet  aUx 
juges  publics  de  faire  le  procès  aux  ecclésias- 
tiques atteints  de  quelque  crime  capital  , 
quoique  le  concile  V  de  Paris,  dont  il  confirme 
les  décrets,  n'eût  rien  dit  de  semblable.  Ainsi 
on  pourrait  croire,  avec  quelque  fondement, 
que  ce  fut  le  roi  Contran  qui  fit  faire  au  con- 
cile I  de  fflâcon  le  statut  qui  approche  si  fort 
de  cette  ordonnance  du  roi  Clotaire. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  est  que 
Clotaire  veut  bien  que  le  juge  royal  prenne 
connaissance  des  crimes  des  ecclésiastiques  ; 
mais  il  veut  aussi  que  l'évéque  y  soit  appelé, 
et  que  la  peine  ne  puisse  être  autre  que  celle 
qui  est  portée  par  les  canons  :  a  Qui  vero  con* 
victi  fuerint  de  crimine  capitali,  juxta  cano- 
nes distringantur,  et  cum  pontificibus  exami- 
nentur »  • 

H  faut  conclure  de  là  qu'au  lieu  d'obliger 
révêque  de  livrer  au  bras  séculier  Tecclésias- 
tique  convaincu  d'un  crime  capital ,  ce  roi 
obligea  le  juge  public  de  Tabandonner  à  l'é- 
véque^ qui  n'a  en  son  pouvoir  que  les  peines 
canoniques. 

V.  On  sera  facilement  persuadé  de  cette  po- 
lice, si  l'on  considère  que  c'est  du  sixième 
siècle  que  nous  parlons  ;  que  les  ecclésiasti- 
ques et  les  religieux  y  fusaient  encore  de 


pressantes  instances  aux  juges  pour  faire  re- 
lâcher les  sentences  de  noort  prononcées  con- 
tre les  laïques,  ou  pour  en  empêcher  l'exé- 
cution; qu'ils  ajoutaient  quelquefois  la  force 
aux  prières  ;  que  ces  grâces  leur  étaient  sou- 
vent accordées;  que  tous  ceux  qui  se  réfu- 
giaient à  réglise  n'en  étaient  retirés  qu'après 
avoir  obtenu  grâce^  quelque  supplice  qu'ils 
eussent  mérité;  que  les  ecclésiastiques  étaient 
presque  toujours  couverts  de  l'asile  de  l'église  ; 
que  la  pénitence  où  l'on  condamnait  les  cou- 
pables après  leur  grâce  obtenue,  était  très- 
rigoureuse  et  pouvait  être  comparée  à  une 
longue  mort;  que  les  audiences  ou  assem- 
blées civiles  de  juges  étaient  composées  en 
partie  d'ecclésiastiques  ;  que  Ton  ne  peut  dou- 
ter que  les  évêques,  pour  les  crimes  mêmes 
de  lèse-majesté ,  ne  fussent,  par  la  clémence 
des  rois,  jugés  par  les  synodes  et  condamnés 
simplement  à  des  peines  canoniques;  enfin, 
que  dans  le  siècle  suivant  la  coutume  s'établit 
d'infliger  seulement  des  amendes  pécuniaires 
pour  une  grande  partie  des  crimes  qui  doi- 
vent être  punis  de  morjt. 

Le  concile  de  Reims,  qui  fut  tenu  peu  -de 
temps  après  le  V  de  Paris^  c'est-à-dire  en  630, 
confirme  toutes  les  remarques  que  nous  ve- 
nons de  faire. 

11  défend,  sous  peine  d'excommunication, 
aux  juges  publics  d'entreprendre  de  juger 
ou  de  punir  quelque  clerc  que  ce  soit,  sans 
l'aveu  et  la  permission  de  l'évéque  :  «  Absque 
conscientia  et  permissu  episcopi ,  cujuslibet 
•  ordinisclericum  distringere».  (Can.  vi,  vu.) 

11  ordonne  aux  évêques  de  châtier  eux- 
mêmes  les  clercs;  de  ne  point  rendre  ceux 
qui  se  sont  réfugiés  dans  l'église,  sans  avoir 
eu  assurance  qu'on  ne  les  punira  ni  de  mort, 
ni  de  mutilation  de  membres,  ni  même  de  la 
torture  :  «  Devita,  tormento,  vel  trunca- 
tione  0  ;  mais  aussi  sous  promesse,  de  la  part 
de  l'évéque,  qu'il  les  obligera  d'accomplir  la 
pénitence  canonique,  a  pœnitenliam  se  pro 
scelere  facturum  esse  promittat  ». 

VI.  Revenons  aux  clercs  et  disons  que  tous 
les  différends  qui  survenaient  entre  eux,  de 
quelque  nature  qu'ils  pussent  être,  ne  pou- 
vaient être  jugés  ni  en  première  ni  en  der- 
nière instance  que  par  le  juge  ecclésiastique. 
Le  concile  I  de  Mâcon,  qui  a  été  le  moins  fa- 
vorable à  la  juridiction  des  évêques,  en  de- 
meure d'accord  :  a  Ut  nullus  clericus  ad  judi- 
cem  sdBcularem  quemcumque  aiium  fratreni 
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de  clericis  accusare  prœsumat  ;  aut  ad  dicen- 
dam  causam  quocumque  modo  trabere.  Sed 
omne  negotium  clericorum,  aut  in  episcopi 
sui,  aut  in  presbyterorum,  vel  archidiaconi 
praesenlia  fiaiatur  ». 

Le  syoode  d'Auxerre  avait  fait  la  même  dé- 
claration :  a  Non  licet  presbytero  aut  diacono, 
aut  cuicumque  clericorum  de  qualibet  causa 
conclericum  suum  ad  judicem  sœcularem  tra- 
bere». (Can.  Yiii.) 

YII.  Les  évêques  étaient  bien  plus  exempts 
de  la  juridiction  civile.  Le  concile  V  d'Orléans 
ordonna  que  ceux  qui  auraient  quelque  dif- 
foi^nd  avec  un  évêque  ou  avec  les  officiers  de 
&on  église^  auraient  premièrement  recours  à 
lui-même,  afin  qu'il  agît  avec  la  même  cha- 
rité et  l'intégrité  d'un  évêque,  qui  doit  être 
telle,  qu'on  ne  refuse  pas  de  le  reconnaître 
pour  juge  dans  sa  propre  cause  :  «  Placuit, 
ut  si  quaecumque  persona  contra  episcopum, 
vel  adores  Ecclesiœ  se  proprium  babere  cre- 
diderit  negotium;  prius  ad  eum  recurrat  cha- 
ritatis  studio,  ut  familiari  aditione  commoni- 
tus,  sanare  ea  debeat,  quae  in  querimoniam 
deducuntur  x>.  (Can.  xvii.) 

Si  révêque  tardait  de  satisfaire  aux  plaintes 
formées  contre  lui,  il  fallait  demander  justice 
au  métropolitain  ;  enfin  le  métropolitain 
même,  s'il  négligeait  de  satibfaire  aux  plaintes 
des  évêques  de  sa  province,  était  soumis  au 
jugement  du  concile  provincial. 

Le  concile  II  de  Lyon  déclara  que  si  deux 
évêques  d'une  même  province  étaient  en  pro- 
cès, ils  devaient  s'en  remettre  au  jugement  du 
métropolitain  et  des  autres  évêques  de  la  pro- 
vince. Que  s'ils  étaient  évêques  des  deux  di- 
verses provinces,  ils  devaient  s'en  tenir  à  la 
décision  des  deux  métropolitains  :  a  Si  de  una 
provincia  sunt,  metropolitani  cum  compro- 
vincialibus  suis  judicio  sint  contenti.  Si  di- 
vers» provincisB  fuerint  sacerdotes,  conve- 
nientibus  in  unum  metropolitanis  ipsorum, 
omnis  earum  actio  illorum  judicio  termi- 
neturD.  (Can.  i.) 

VllI.  Le  concile  II  de  Tours  employa  un 
autre  moyen  pour  arriver  à  la  même  fin,  de 
conserver  la  paix  entre  les  évêques,  en  les 
obligeant,  lorsqu'ils  ont  quelque  contestation 
les  uns  avec  les  autres ,  de  choisir  de  part  et 
d'autre  quelques  prêtres ,  et  s'en  tenir  à  leur 
résolution  ;  ces  évêques,  étant  les  prédicateurs 
de  la  paix ,  ils  ne  doivent  rien  tant  haïr  que  la 
discorde  ;  aussi  le  concile  provincial  mettra  à 


la  pénitence  ceux  qui  auront  refusé  cette  sorb 
d'accommodement  avec  leurs  confrères  : 
«  Electis  ab  utraque  parte  fratribus ,  id  est, 
presbyteris ,  prépondérante  dulcedine ,  Util 
jacula  flniant,  et  vota  pacis  acquirant.  Si  qois 
autem  ab  utraque  parte  electis  presbyteris  ai- 
que  mediantibus  fratribus^  hoc  est,  suis  mem- 
bris  reconciliari  neglexerit ,  cum  ad  synodum 
venerit,  non  solum  reatum  coram  coepiscopis 
se  cognoscat  incurrere,  verum  etiam  congru» 
pœnitentiae  intelligat  vindictam  subi^e.Oppo^ 
tunum  namque  est,  illum  animadversione 
succumbere,  qui  inteUigendo  peccavit,etquod 
docere  debuit,  in  seipso  neglexit  ».  (Can.  u] 

Le  concile  Y  de  Paris  ne  s'arrêta  pas  à  ce 
canon  du  concile  de  Tours  ;  il  jugea  plas  à 
propos  de  renouveler  celui  du  concile  V  d'Or- 
léans ,  et  de  renvoyer  au  métropolitain  tous 
les  procès  des  évêques  entre  eux,  enpriYantde 
la  communion  de  leur  métropolitain  les  é?è- 
ques  qui  auront  recours  au  juge  séculier  contre 
leurs  confrères,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu 
compte  de  leur  conduite  au  concile  provincial. 
(Can.  xi.J 

IX.  Hais  rien  n'est  plus  avantageux  aux  éTé- 
ques,  rien  n'est  plus  propre  à  confirmer  tout 
ce  que  nous  avons  avancé  sur  ce  sujet,  que  le 
concile  II  de  Mâcon,  où  il  est  dit  que  les  ca- 
nons et  les  lois  ont  conspiré  presque  dès  la 
naissance  de  TEglise  pour  rimmunité  et  h 
juridiction  des  évêques  :  a  Licet  reverendis- 
simi  canones ,  atque  sacratissimae  leges  de 
episcopali  audientia  in  ipso  pêne  christianitatis 
principio  sententiam  protulerint». 

U  a  été  néanmoins  nécessaire,  pour  s'opposer 
à  l'audace  de  quelques  personnes  puissantes, 
d'ordonner  que  les  évêques  ne  pourront  jamais 
être  arrachés  de  leurs  églises,  ni  emprisonnés, 
mais  que  les  grands  du  siècle  qui  auront  quel- 
que différend  avec  eux,  les  accuseront  detanl 
leur  métropolitain,  qui  appellera  avec  lui  deux 
ou  trois  autres  évêques,  ou  même,  s'il  en  est 
besoin,  tout  le  concile  de  la  province  pour 
mettre  fin  à  ce  différend.  (Can.  ix.) 

a  Quoniam  grassatur  in  sacerdoles  Dei  hu- 
mana  temeritas,  ita  ut  eos  de  atriis  venerabi- 
lium  Ecclesiarum  violenter  abstractos  erga- 
stulis  publicis  addicant  ;  censemus  ut  episco- 
puni  nullus  sœcularium  fascibus  praeditus jure 
suo  contumaciter  agens ,  de  sancta  Ecclesia 
cui  prœest ,  trabere  audeat.  Sed  si  quid  con- 
tentionis  adversus  episcopum  potentior  per- 
sona  habuerit,  pergat  ad  metropolitanom  epi- 
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scopum»  et  ei  eausas  alleget,  etc.  Quod  si  talis 
fiierit  immanitas  causœ ,  ut  eam  solus  metro- 
politanus  définira  non  valeat ,  adyocet  secum 
unum  Tel  duos  episcopos.  Qaod  si  et  ipsis  du- 
bietas  fuerit,  coneiliabulum  instituaDt,  in  quo 
uniyersa  fraternitas  coepiscopi  sui  causas  dis- 
cutiat,  et  pro  merito  aut  justiflcet^  aut  culpet. 
Quod  de  episcopis  censuimus,  obtinet  et  in 
clero,  ut  de  ecclesiis  non  trahantur,  etc.  » 
(Can.  X.) 

Ces  deux  canons  font  voir  que  ces  conciles 
prétendaient  faire  jouir  tous  les  ecclésiastiques 
du  privilège  des  asiles  de  l'église,  et  que,  pour 
quelque  crime  que  ce  pût  être,  on  ne  pouvait 
les  arracher  de  l'église  sans  les  abandonner  au 
jugement  ecclésiastique  et  aux  peines  pure- 
nient  canoniques» 

X.  Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  ces  canons, 
si  avantageux  à  Tépiscopat  et  à  tout  le  clergé, 
fussent  regardés  par  les  séculiers  comme  des 
résolutions  de  personnes  intéressées  à  leur 
propre  gloire^  ou  qu'ils  demeurassent  sans 
effet,  quand  on  en  venait  à  Fexécution.  (L.  x^ 
C.  19.) 

Grégoire  de  Tours  nous  a  déjà  raconté  ci- 
dessus  que  lorsque  Farchevéque  de  Reims, 
Egidius,  ou  Gilles,  fut  accusé  d'avoir  conspiré 
contre  la  vie  du  roi  Cbildebert ,  le  roi  le  fit 
enfermer  dans  une  prison  jusqu'à  la  convoca- 
tion d'un  concile.  Les  autres  évêques  firent 
leurs  plaintes  au  roi  de  cette  détention;  ce 
prince  en  fut  touché  et  renvoya  Egidius  dans 
son  Eglise  :  «  Tuncab  aliis  sacerdotibus  incre- 
pitus  rex,  cur  hominem  absque  audientia  ab 
urbe  rapi,  et  in  custodiam  retrudi  jussisset, 
permisit  eum  ad  urbem  suam  redire  d  . 

Enfin  le  concile  s'assembla  et  l'archevêque 
y  confessa  son  crime;  ses  confrères^  après 
avoir  obtenu  sa  grâce  du  roi,  le  déposèrent,  et 
il  fut  simplement  relégué  à  Strasbourg  :  a  Hsec 
episcopi  audientes ,  ac  lamentantes  f ratris  op- 
probrium,  obtenta  vita,  ipsum  ab  ordine  sa- 
cerdotali ,  lectis  canonum  sanctionibus  remo- 
verunt,  qui  statim  ad  Argentoratensem  urbem, 
quam  nunc  Strataburgum  vocant,  deductus, 
exilio  condemnatus  est  x».  Voilà  Fexécution 
entière  du  canon  que  nous  venons  de  rap- 
porter. (L.  V,  c.  19.) 

L'archevêque  de  Rouen ,  Prétextât ,  était 
aussi  coupable  qu'Egidius,  s'étant  accusé  lui- 
même  du  même  crime  :  «  Ego  sum  homicida 
nefandus,  etc.  »  Le  roi  Chilpéric  se  contenta 
de  le  faire  juger  par  le  concile ,  et  la  peine  ne 


fut  que  Fexil ,  qui  est  une  peine  canonique. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  les  lois  d'^s 
empereurs  ne  soufi'raient  point  que,  pour  quel- 
que crime  que  ce  pût  être,  les  évêques  pussent 
être  jugés  par  d'autres  que  par  des  évêques 
dans  un  concile.  Nos  rois  de  la  première,  de  la 
seconde  et  de  la  troisième  race,  ont  conservé 
ce  privil^e  inviolable  à  Fépiscopat,  même 
dans  les  crimes  de  lèse-majesté.  11  n'y  a  aucun 
exemple  contraire  que  celui  de  saint  Léger, 
évêque  d'Autun ,  dont  la  mort  fut  plutôt  l'effet 
d'une  exécution  tyrannique  que  d'une  justice 
régulière. 

XI.  Je  laisse  les  autres  endroits  de  la  même 
histoire  de  Grégoire  de  Tours ,  qui  pourraient 
servir  à  confirmer  tout  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus.  Un  concile  termina  le  différend  de 
deux  évêques,  touchant  quelques  paroisses 
contestées.  En  une  autre  rencontre,  quelques 
évêques  furent  examinés,  sur  les  plaintes  du 
roi  Contran ,  par  quelques-uns  des  autres  évê- 
ques et  des  grands  du  royaume  :  «  Discussi 
enim  fuerant  a  reliquis  episcopis  et  optima- 
tibus  régis ,  etc.  »  Tout  cela  regardait  le  tem- 
porel et  la  police  extérieure ,  qui  était  aussi 
soumise  au  jugement  des  évêques.  (L.  vi, 
c.  38  ;  1.  vni,  c.  2.) 

Le  concile  111  d'Orléans  condamne  quelq.ues 
observances  trop  scrupuleuses,  et  qui  tenaient 
plus  du  judaïsme  que  de  la  sainte  liberté  des 
chrétiens,  touchant  la  célébration  du  diman- 
che :  a  Quia  persuasum  et  populis  die  domi- 
nico  agi  cum  caballis  aut  bubus  et  vehiculis 
itinera  non  debere ,  neque  ullam  rem  ad  vic- 
tum  praeparare,  vel-ad  nitorem  domus,  vel 
hominis  pertinentem  exercere  ullatenus ,  quae 
res  ad  judaicam  magijs ,  quam  ad  christianam 
observantiam  pertinere  probatur;  id  statui- 
mus,  ut  die  dominico ,  quod  ante  fieri  licuit, 
liceatD.  (Can.  xxviii.) 

Après  avoir  défendu  de  travailler  pendant  ce 
saint  jour  au  labour  de  la  terre,  aux  vignes, 
aux  moissons  et  autres  occupations  semblables, 
ce  concile  déclare  que  ceux  qui  contrevien- 
dront à  cette  ordonnance  seront  soumis  à  la 
juridiction  de  Févêque,  et  non  pas  à  celle  des 
juges  publics  :  <k  Quod  si  inventus  fuerit  quis 
in  operibus  suprascriptis,  quœ  interdicta  sunt^ 
se  exercere,  qualiter  emendari  debeat,  non  in 
laici  districtione,  sed  in  sacerdotis  castigatione 
consistât». 

Ce  concile ,  aussi  bien  que  le  IV**,  tenu  dans 
la  même  ville,  voulut  que  les  chrétiens  qui 
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étaient  esclaves  des  juib  pussent  toujours  être 
rachetés  par  les  fidèles.  Le  concile  lY  d'Orléans 
permit  aux  évêques  de  punir  et  de  faire  bannir 
les  femmes  qu'on  surprenait  dans  le  crime 
avec  des  ecclésiastiques  :  «  A  cÎYitatibus  ut 
sacerdos  prsceperit^  repellantur».  (Can.  xiii, 

1XX,X1X.) 

Le  concile  H  de  Mâcon  enjoignil  aux  évé- 
ques  de  renfermer  dans  des  monastères  les 
femmes  des  clercs  mineurs  qui  penseraient  à 
se  remarier.  (Can.  x¥i.) 

Le  concile  de  Leptines  enjoignit  aux  évèques 
et  aux  comtes  ou  gouyemeurs  des  villes ,  qui 
étaient  en  même  temps  les  défenseurs  des 
églises,  de  trayailler  conjointement  à  Textir* 
pation  de  quelques  restes  infâmes  de  l'ido* 
latrie  :  «  DecreTimus  quoque ,  ut  secundum 
canones  episcopus  in  sua  paroehia  sollicitu- 
dinem  gerat,  adjuvante  gravione,  qui  defensor 
ecclesiae  ejus  est,  ut  populus  Dei  paganias  mm 
faciat».  (Can.  y.) 

Le  concile  de  Soissons  renouvela  cette  or- 
donnance >  et  y  ajouta  que  les  évéques  veille- 
raient sur  les  marchés  publics  et  sur  les 
mesures  :  <  Et  per  onmes  civitates  legitimus 


ton]8,et  mensura  flat,  secondiui! iiRindaD< 
tiam  temporis  ».  (Can.  vi.) 

Dans  les  nouveaux  eapitulaires  de  I.  Ba- 
luze,  le  roi  Clotaire  voulut  qu'en  son  absence 
les  évéques  châtiassent  les  juges  qui  auraient 
mal  jugé  :  a  Si  judex  contra  legem  aliqueo 
injuste  damnaverit,  in  nostri  absentia  abe|ii- 
scopîs  castîgetur  m  . 

On  a  pu  remarquer  qndqœ  cho»  des  di- 
verses sortes  de  peines  que  le  juge  ecclésias- 
tique décernait.  Mais  j'ai  estimé  pins  à  propos 
d'en  parler  un  peu  {dus  au  long  dans  le  cha- 
pitre suivant,  où  nous  traiterons  la  même  na- 
tière  pour  l'Espagne  et  pour  Tltaliè.  f  ajouter» 
ici  une  remarque  importante ,  et  qui  est  com- 
mune à  la  France  et  à  l'Espagne.  Le  roi  Ahik 
ayant  fait  rédiger  en  abrégé  le  code  théodosien 
par  Anianus,  le  publia  ensuite  dans  ses  Ebls, 
qui  occupaient  alors  une  partie  de  la  France. 
Ce  code  abrégé  eut  cours  par  tonte  laFrace. 
Or,  il  avait  été  examiné  pu*  les  évéques  dm\ 
la  publication  :  «  Yenerabilium  episcoporan) 
roboravit  assensus  ».  Ce  sont  les  termes 
rescrit  d'Alaric.  (Baron.,  an.  S06,  n.  10.) 


CHAPITRE   CENT-SIXIÈME. 


DE  L*EXERC1GB  CHARITABLE  DE  LA  lURIBIGTIOIf  DBS  ÉVÈODES  BN  ESPAGHB^  DBPUIS   L'AN  CfllQ  C0t 

jusqu'en  l'ab  sept  €KNT. 


L  De  Texcrcice  charitable  de  la  jnridiclion  ecclésiastique 
da&s  l'Espagne.  Les  prêtres  et  les  autres  clorcs  y  étaient  aussi 
occupés  et  ils  avaient  peine  de  n'y  pas  employer  le  dimanche 
même  ,  tant  leurs  manières  chahiablcs  et  paciiianlcs  attiraient 
les  laïques. 

U.  Les  causes  réelles  de  l'Eglise,  jugées  par  les  évéques. 

m.  Ils  devaient -prendre  conseil  de  quelques  gens  habiles. 

IV.  Les  conciles  de  Tolède  étaient  des  conciles  nationaux  ; 
et  comme  les  Etats  universels  de  TEspagDe ,  leur  juridiction 
n'avait  point  de  bornes;  aussi  ils  étaient  composés  d'évèques 
et  de  grands  d'Espagne. 

\.  Ensuite  de  cela  les  sentences  des  évéques  étaient  exécu- 
tées^ sans  aucune  opposition ,  même  pour  les  choses  tempo* 
relies. 

VL  Diverses  lois  des  conciles  contre  les  concubines  des 
clercs ,  et  contre  tous  leurs  enfants  après  les  ordres  sacrés 
reçus. 


VIT.  Diverses  sortes  de  peines  décernées  pas  te  jaft  wl- 
siastiqne  en  Italie. 
Vlil.  En  Angleterre. 

IX.  En  France. 

X.  En  Espagne,  Pamende,  la  prison,  le  fouet,  feô-'* 
sont  plutôt  des  pénitences  qie  des  peines,  si  l'oa  tepHe^* 
tention  charitable  des  médecins  spirituela  c  ce  sont  viïff* 
des  peines^  si  Ton  considère  la  juridiction  des  préUts  ^  * 
ordonnent. 

XI.  L'archevêque  de  Tolède,  atteint  ùa  crime  de  l 
n'est  jugé  que  dans  on  coacilÂ 


I.  En  Espagne^  les  évéques  et  les  BsM 
ecclésiastiquesn'étaient  pas  moins  saîntevfl 
appliqués  aux  pénibles  exercices  de  œMe  dl 
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rite  pa,ciflque  et  pacilBante  qui  sied  si  bien  au 
clergé. 

Le  concile  de  Tarragone  défendit  aux  évo- 
ques, aux  prêtres  et  aux  clercs  d*em  ployer  à  la 
discussion  des  procès  le  dimanche,  qui  ne  doit 
être  donné  qu'aux  offices  solennels  de  l'Eglise  ; 
il  leur  permet  d'y  Vaquer  tous  les  autres  jours 
de  la  semaine ,  pourvu  quHls  s'abstiennent  de 
toucher  aux  causes  criminelles  :  a  NuUus  epi- 
sco(>orum  aut  presbyterorum ,  vel  clericorum 
die  dbminico  propositum  cujuscumque  caûsœ 
negotium  audeat  judicare,  nisi  hoc  tantum,  ut 
Deo  statuta  solemnia  peragant.  Qeteris  vero 
diebus,  convenientibus  personis^  illa  quse  juxta 
sunt,  habeant  licentiam  judicandi>  exceptis 
criminalibus  negotiis  ».  (Can.  iv.) 
•Concluons  de  là  :  i*"  Que  non-seulement  les 
évêques,  mais  aussi  les  prêtres  et  les  autres 
clercs,  étaient  occupés  à  décider  les  procès  des 
fidèles,  soit  qu'ils  y  travaillassent  séparément, 
comme  ce  canon  semble  le  supposer^  ou  plu- 
sieurs ensemble.  Dans  le  chapitre  précédent^ 
nous  avons  pu  remarquer  la  même  chose,  que 
la  discussion  des  procès  était  commune  aux 
archidiacres  et  aux  prêtres ,  et  qu'il  ne  parait 
pas  qu'il  y  eût  encore  un  officiai  spécialement 
chargé  de  cette  fonction.  Les  prêtres  y  ont  été 
quelquefois  choisis  pour  arbitres  entre  les 
évêques.  Le  métropolitain  y  a  jugé  lui  seul  la 
cause  d'un  de  ses  suffragants,  accusé  par  une 
personne  puissante,  et  il  n*a  été  obligé  de 
prendre  avis  des  autres  évêques  que  dans  les 
difficultés  extraordinaires  ; 

S*  Il  parait  que  la  foule  de  ceux  qui  recou- 
raient au  jugement  des  ecclésiastiques  était  si 
grande,  qu'ils  avaient  été  obligés  d'y  employer 
même  le  jour  du  dimanche^  et  qu'il  fut  besoin 
de  l'autorité  de  ce  concile  pour  corriger  cet 
abus.  Enfin,  ce  concile  leur  donna  toute  la 
semaine  pour  y  vaquer,  et  c'était  apparemment 
ce  grand  nombre  d'affaires  qui  forçait  les 
évêques  de  se  décharger  de  cette  pénible  fonc- 
tion sur  tous  leurs  ecclésiastiques,  et  de  leur 
permettre  de  juger  chacun  séparément  les 
causes  qui  se  présentaient.  Ainsi  on  n'avait 
garde  de  tout  commettre  à  un  seul  officiai. 

3*  Cette  juridiction  embrassait  toutes  sortes 
de  causes,  excepté  les  criminelles  ;  ainsi  il  ne 
faut  pas  douter  que  les  fidèles,  dans  presque 
toutes  leurs  contestations,  ne  se  rapportassent 
au  jugement  des  ecclésiastiques,  qu'ils  consi- 
déraient, non  pas  comme  des  juges,  mais 
comme  des  pères  charitables  et  d'amiables 


arbitres.  C'était  donc  la  charité,  la  sainteté, 
l'amour  de  la  paix  et  de  la  concorde,  enfin 
c'était  le  désintéressement  des  ecclésiastiques 
qui  leur  attirait  un  si  grand  nombre  d'af- 
faires. 

IL  Le  concile  III  de  Tolède  défend  aux  clercs 
d'appeler  les  autres  clercs  devant  un  autre 
juge  que  leur  évêque  sous  peine  d'excommu- 
nication et  de  la  perte  de  leur  procès  :  a  Ut 
clerici  conclerîcos,  suo  neglecto  pontiflce,  ad 
judicia  publica  pértrahant,  staluinius  de  cœ- 
tero  non  prœsumi  :  sed  et  si  quis  hoc  facere 
prœsumpserit,  et  causam  perdat,  et  a  commu- 
nione  efflciatur  extraneus  ».  (Can.  xni.) 

Le  concile  I"  de  Séville  vida  le  différend  de 
deux  évêques  sur  quelques  paroisses  contes- 
tées, et  qui  furent  adjugées  à  celui  qui  en  avait 
prescrit  la  possession,  selon  les  lois  des  em- 
pereurs et  les  décrets  des  papes  :  «  Hoc  enim 
et  sœcularium  principum  edicta  pnecipiunt, 
et  prapsulum  Romanorum  decrevit  auctori- 
tas  ».  (Can.  i,  ii  ;  can.  xxxni,  xxxiv  ;  can.  viu.) 

Le  concile  IV  de  Tolède  en  jugea  de  même, 
aussi  bien  que  le  concile  de  Mérida,  qui  voulut 
que  le  métropolitain  envoyât  des  experts  pour 
reconnaître  les  anciennes  limites  des  paroisses 
et  des  diocèf^es  :  a  Ita  ut  de  prœsentia  metro- 
politani  inspectores  dirigantur,  qui  per  evi- 
dentia  signa  diœceses  ipsas  conspiciant  ». 

Le  concile  XI  de  Tolède  ordonna  que  les 
évêques  qui  avaient  des  biens  patrimoniaux, 
en  répareraient  toutes  les  violences  et  les  in- 
justices qu'ils  pourraient  avoir  faites;  parce 
qu'il  n'est  pas  juste  que  l'Eglise  souffre  quel- 
que dommage  par  la  faute  et  les  emportements 
de  ses  pasteurs,  qu'elle  instruit  dans  des  sen- 
timents de  paix  et  dans  l'aversion  des  que- 
relles :  ot  Neque  enim  justum  est,  ut  pro 
pravis  actibus  sacerdotum,  Ecclesio)  quibus 
praeeminent  sustineant  damnum  :  ut  pro 
excessibus  talium  satisfactio  ah  Ecclesiis  exi- 
gatur;  cum  Ecclesia  rectores  sues  non  ad 
litem,  sed  ad  honestatem  informel  ».  (Can.  v.) 

Enfin  ce  concile  ordonne  que  si  ces  prélats 
n'ont  point  de  patrimoine,  ils  expieront  par  la. 
pénitence  les  pertes  qu'ils  ont  causées  par  leur 
témérité. 

III.  Ce  même  concile  enjoignit  aux  évêques 
de  ne  point  faire  le  procès,  ou  de  ne  point 
imposer  de  pénitence  à  leurs  sujets,  que  dans 
une  audience  publique,  ou  en  prenant  l'avis 
de  deux  ou  trois  personnes  sages  et  éclairées; 
afin  que  la  passion  ne  puisse  jamais  corrompre 
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leur  jugement  :  «  Quoties  quilibet  ex  subditis 
corrigendus  est,  aut  publica  débet  a  sacerdote 
disciplina  curari  ;  aut  si  aliter  rectoribus  pla- 
cet,  duorum  vel  trium  fralrum  spiritualium 
testimonio  peculiariter  adhibito,  et  modus 
crimînis  agnoscatur ,  et  modus  pœnitenliœ 
irrogeturD.  (Can.  vu.) 

IV.  Le  concile  XVI  de  Tolède  montre  claire- 
ment que  ces  conciles  universels  dTspagne 
exerçaient  une  juridiction  universelle  dans 
toutes  sortes  d'affiûres  et  sur  toutes  sortes  de 
personnes.  Le  roi  même  leur  donna  la  liberté 
de  reformer  toutes  les  lois  du  royaume  : 
«  Cuncta  vero  quai  in  canonibus,  vel  legum 
edictis  depravata  consistunt,  aut  ex  superûuo 
vel  indebito  conjecta  fore  patescunt,  accommo- 
dante nostrse  serenitatis  consensu^  in  meri- 
diem  lucidae  veritatis  reducite  d  .  Et  un  peu 
plus  bas  :  «  Varia  quoque  populorum  negotia^ 
cœteraque  sceleratorum  bominum  gesta,  fldei 
sancta;  contraria,  ita  vestri  examinatione  ju- 
dicii,  canonice  et  legaliter  ôniantur,  ut,  etc.  » 

Donner  aux  évéques  un  tel  pouvoir,  c'est  ne 
point  mettre  de  bornes  à  la  juridiction  épis- 
copale  dans  les  affaires  mêmes  des  particuliers. 
Il  est  vrai  que  ce  pouvoir  était  aussi  commu- 
niqué aux  grands  du  royaume,  comme  il 
paraît  par  les  paroles  suivantes  du  même  roi  : 
a  Hoc  solum  vos  honorabiles  Dei  sacerdotes, 
cunclosque  illustres  aulœ  regiae  seniores,  quos 
in  boc  concilio  nostrae  serenitatis  prœceptio 
inesse  fecit,  adjuramus,  quia  in  privatis  diri- 
mendis  negotiis,  quœ  se  vestro  cœtui  audienda 
emerserunt,  nuUa  personarum  vel  muneris 
acceptio  intercurrat,  etc.  s 

La  même  chose  parait  dans  le  VIII  et  dans 
les  autres  conciles  de  Tolède. 

V.  Après  cela  on  se  persuadera  sans  peine 
que  la  juridiction  des  évêques  ne  trouvait  point 
d'obstacles  dans  l'exécution  de  ses  sentences, 
même  dans  les  choses  mixtes  ou  temporelles. 
Les  rois  leur  ayant  donné  une  aussi  grande 
part  à  leur  autorité  suprême,  quelle  résistance 
eussent -ils  pu  trouver  dans  les  jugements 
qu'ils  rendaient,  même  dans  les  causes  tempo- 
relles ? 

Le  concile  III  de  Tolède  ordonne  que  si 
les  clercs  majeurs  ne  bannissent  de  leurs 
maisons  toutes  les  femmes  suspectes,  elles 
seront  vendues  par  Tordre  de  Tévêque,  et  le 
prix  en  sera  distribué  aux  pauvres  :  a  Mulieres 
ab  episcopis  venundenlur,  et  pretiura  ipsum 
pauperibus  erogetur  ».  (Can,  v,  xvi.) 


Ce  concile  enjoignit  aux  évèqaes  de  fm 
des  recherches  exactes  avec  le  juge  royal  contre 
les  idolâtres^  et  de  les  punir  comme  ils  le 
jugeraient  à  propos  :  ce  lloc  cum  consensQ 
gloriosissimi  principis  sancta  synodus  ordioa- 
vit,  ut  omnis  sacerdos  in  loco  suo  unacum 
judice  territorii  sacrilegium  idolatris  perqui- 
rat,  et  exterminare  inventum  non  différât; 
homines  vero  qui  ad  talem  errorem  concnr- 
runt,  salvo  discrimine  animée,  qua  potuerint, 
animadversione  coerceant  i. 

Les  mêmes  évêques  furent  encore  cbargéi 
par  ce  concile  et  par  le  roi  Récarède  de  se 
joindre  aux  juges  des  lieux  pour  découvrir  et 
pour  punir  rigoureusement  les  pères  qui,  par 
une  détestable  cruauté,  donnaient  la  mort  à 
leurs  propres  enfants  :  «  Ergo  et  sacerdotes 
locorum  haec  sancta  synodus  convenit,  ut  idem 
scelus  cum  judice  curiosius  quserant,  etsiûe 
capitali  vindictaacriori  disciplina  protùbeanti. 

Enfin  ce  concile  établit  des  évêques  comme 
des  surveillants  sur  toute  la  conduite  des 
juges,  pour  les  corriger  ou  pour  informer  le 
roi  de  leurs  désordres,  selon  les  intentioos  du 
roi  même.  (Can.  xvu,  xvm.) 

VI.  Le  concile  I"  de  Séville  apporta  quelque 
changement  au  canon  du  concile  III  de  To- 
lède, et  permit  aux  juges  de  prendre  pour 
esclaves  les  femmes  suspectes  que  les  deics 
n'auraient  pas  chassées  de  leur  maison:  «Coin 
voluntate  et  permissu  episcopi,  comprebeosts 
in  suis  lucris  usurpent  » .  (Can.  m.) 

Si  les  juges  ne  s'acquittaient  pas  ponctuel' 
lement  de  ce  devoir,  les  évêques  devaient  biie 
saisir  ces  femmes  et  les  enfermer  dans  des 
monastères  pour  y  servir  comme  des  esclaves: 
a  Mulieres  illœ  juxta  priores  canonesasacerdo- 
tibus  distracts,  in  monasterio  Deo  votanuD 
tradantur  serviturse  b  .  (Can.  xlui.) 

Le  concile  IV  de  Tolède  rétablit  la  première 
disposition  du  troisième  concile  de  la  même 
ville  :  a  Quaecumque  clericis  taliter  adjondc 
sunt,  ab  episcopo  auferantur  et  venundeotun. 

Le  concile  IX  de  Tolède  déclara  tous  ks 
enfants  des  clercs  majeurs,  après  leur  ordioi- 
tion,  non-seulement  illégitimes  et  incapables 
de  succéder,  mais  aussi  esclaves  deTËgli^ 
qu'ils  avaient  déshonorée  par  leur  naissance: 
a  Proies  eorum  tali  nata  pollutione,  non  soion 
parentum  hœreditatem  nusquam  accipiat,  sed 
etiam  in  servitutem  ejus  Ecclesiae,  de  dv'us 
sacerdotis  vel  ministri  ignominia  nati  sont) 
jure  perenni  manebunt  i>.  (Can.  x.) 
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TII.  On  comprendra  encore  mieux  la  force 
et  rétendue  de  la  juridiction  ecclésiastique  sur 
les  choses  temporelles,  si  l'on  lait  attention 
aux  peines  qu'elle  décernait. 

Saint  Grégoire  le  Grand  écrivit  à  Januarius, 
évêque  de  Cagliari,  d'empêcher  par  de  fortes 
remontrances  les  impiétés,  les  sortilèges  et  les 
restes  de  l'idolâtrie  dans  la  Sardaigne;  d'en 
châtier  les  auteurs  en  les  emprisonnant  et  leur 
faisant  faire  pénitence  si  ce  sont  des  personnes 
libres,  et  en  les  faisant  fouetter  si  ce  sont  des 
esclaves  :  a  Quod  si  emendare  se  a  talibus, 
atque  corrigere  nolle  repereris,  ferventi  corn- 
prehendere  te  zelo  volumus;  et  si  quidem 
servi  sunt,  verberibus  cruciatibusque,  quibus 
ad  emendationem  pervenire  valeant,  castigare* 
Si  vero  sunt  liberi,  inclusione  digna  districta- 
que,  sunt  in  pcenitentiam  dirigendi.  Ut  qui 
salubria  et  a  mortis  periculo  revocantia  audire 
verba  contemnunt,  cruciatus  saltem  eos  cor- 
poris  ad  desiderandam  mentis  reducere  valeat 
sanitatem  ».  (L.  vii^.ep.  67.) 

Ce  pape  manda  à  un  de  ses  nonces  de  com- 
mencer le'  châtiment  des  crimes  abominables 
d'un  méchant  prêtre,  par  le  faire  emprisonner  : 
a  Si  qua  indicia  apprehendere  hujus  rei  potue- 
ris,  eum  in  custodia  districta^  quousque  nobis 
renunties,  redigas  ».  (L.  viii,  ep.  5;  L  ix^ 
ep.  66.) 

U  manda  à  un  autre  de  presser  l'évêque 
Paschasius  de  dégrader  un  sous-diacre^  calom- 
niateur de  ses  frères;  puis,  après  une  fustiga- 
tion publique,  l'envoyer  en  exil  :  a  Subdiaco- 
natus  privet  offlcio,  atque  verberibus  publiée 
castigatum  faciat  in  exilium  deportari  » .  (L.  ix, 
ep.  47.) 

Ce  pape  décerna  la  peine  d'exil  contre  celui 
qui  se  faisait  passer  pour  défenseur^  ne  l'étant 
pas.  U  fait  voir  en  d'autres  endroits  que  la 
prison  et  l'exil  étaient  des  peines  que  les  évê- 
ques  d'Espagne  décernaient  souvent  contre  les 
clercs,  les  prêtres  et  les  évêques  même.  U 
ordonna  néanmoins  à  l'archevêque  de  la  pre- 
mière Justinienne  de  se  contenter  d'une  peine 
plus  douce  envers  l'évêque  Paul,  en  le  ren- 
fermant dans  un  monastère  pour  y  faire  péni- 
tence le  reste  de  ses  jours.  (L  xi,  ep.  52;  1.  x, 
ep.  ^i. 

VIII.  Mais  ce  pape  apprit  à  Augustin  d'An- 
gleterre quelle  doit  être  la  sainte  disposition 
des  ecclésiastiques,  quand  ils  punissent  avec 
plus  de  rigueur  les  coupables.  11  faut  que  ce 
soit  la  charité  et  non  pas  la  fureur  qui  les 
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anime  :  ils  ne  doivent  châtier  les  criminels 
que  parce  qu'ils  les  aiment  et  qu'ils  veulent, 
par  ces  peines  temporelles,  leur  faire  éviter 
les  feux  éternels.  Ainsi  ils  doivent  châtier,  non 
pas  comme  des  juges  impitoyables ,  mais 
comme  des  pères  miséricordieux,  qui  ne  mal- 
traitent leurs  enfants  que  pour  en  faire  de 
dignes  héritiers  de  leurs  biens.  Enfin  ce  ne 
sont  pas  des  peines  rigoiu^uses ,  mais  des 
pénitences  salutaires  que  le  juge  ecclésiastique 
doit  infliger  aux  criminels. 

«  Et  cum  paulo  districtius  agitur,  ex  chari- 
tate  ageudum  est,  et  non  ex  furore  :  quia  ipsi 
hoc  praestatur,  qui  corrigitur,  ne  gehennœ 
ignibus  tradatur.  Sic  enim  nos  fidelibus  tenere 
disciplinam  debemus,  sicut  boni  patres  carna- 
libus  filiis  soient,  quos  et  pro  culpis  verberibus 
feriunt,  et  tamen  ipsos  quos  doloribus  affli- 
gunt,  habere  hœredes  quierunt  ;  et  quae  possi- 
dent,  ipsis  servant,  quos  irati  insequi  viden- 
tur».  (L.  XII,  ep.  31.) 

K.  Les  mêmes  peines  étaient  en  usage  dans 
les  justices  ecclésiastiques  de  France.  Le  con- 
cile d'Agde  ordonne  la  fustigation  pour  les 
clerca  et  les  moines  vagabonds  :  «  Quos  si 
verborum  increpatio  non  emendaverit,  etiam 
verberibus  statuimus  coerceri  » .  L'ivresse  est 
punie  du  même  supplice  ou  de  la  suspension 
d'un  mois  :  «  Clericum  quem  ebrium  fuisse 
constiterit,  ut  ordo.patitur,  aut  triginta  dierum 
spatio  a  communione  statuimus  submoven- 
dum,  aut  corporali  subdendum  supplicio  »• 
(Can.  xxxvui.) 

Ces  termes  :  Ut  ordo  patiittr,  signifient,  à 
mon  avis,  que  la  suspension  est  pour  les  ordres 
majeurs,  et  le  châtiment  corporel  pour  les 
clercs  inférieurs.  Saint  Grégoire  semi3le  nous 
apprendre  cette  proportion  de  peines,  lorsqu'il 
ordonne  qu'un  sous- diacre  soit  fustigé  pour  le 
même  crime  qu'un  diacre  serait  déposé  : 
a  Quod  esset  diacono  gradum  amittere,  hoc 
fuit  subdiacono  famœ  ptenitudine  caruisse,  etc. 
Subdiaconus  non  sacerdotio,  sed  officio  caruit, 
et  tanquam  rêvera  infamis,  meruit  verberibus 
castigari  d.  (Can.  xli;  Joan.  Diac,  1,  iv,c.  31.) 

Le  concile  IV  d'Orléans  veut  que  l'évêque 
punisse  du  bannissement  les  femmes  impu- 
diques qui  séduisent  les  clercs.  (Can.  xxix.) 

Le  concile  T'  de  Mâcon  décerne  une  retraite 
ou  une  prison  de  trente  jours  pour  les  clercs 
supérieurs,  et  pour  les  inférieurs  la  fustigation 
réglée  sur  le  nombre  de  coups  qui  est  marqué 
dans  l'Ancien  Testament,  s'ils  ajournent  leurs 
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confrères  devant  un  juge  royal  :  «  Si  junior 
fuerit,  uno  minus  de  quadraginta  ictus  acci- 
piat  :  sin  certe  bonoratior,  xxx.  dierum  con- 
clusione  muictetur».  (Can.  vui.) 

Le  concile  de  Narbonne  décerna  contre  les 
violateurs  de  la  sainteté  du  dimancbe ,  que  si 
c'était  une  personne  libre,  elle  paierait  l'a- 
mende au  magistrat  de  la  ville  ;  si  c'était  un 
esclave,  il  recevrait  cent  coups  de  fouet  :  a  Si 
ingenuus  est,  det  comiti  civitatis  solidos  sex  : 
si  servus,  centum flagella suscipiat».  (Can.  iv.) 

Si  les  moindres  clercs  ne  s'acquittent  pas  de 
leurs  offices  et  ne  lèvent  pas  la  tapisserie  pour 
faire  passer  les  anciens,  les  sous-diacres  sont 
réprimandés,  ou  même  privés  de  leurs  distri- 
butions^ les  autres  clercs  inférieurs  sont  fouet- 
tés :  «  Subdiaconos  verbis  corripiendos,  et  si 
non  emendaverint,  sUpendio  privandos;  reli- 
ques flagris  coercendos  ».  (Can.  xiii.) 

Enfin  ce  concile  punit  les  devins  et  les 
sorciers  d^une  fustigation  publique  ,  après 
quoi  ils  seront  vendus,  et  l'argent  sera  distri- 
bué aux  pauvres  :  «  Seu  liberi,  scu  servi,  vel 
ancilte  sint,  gravissime  publiée  fustigentur, 
et  venundentur,  et  prctia  ipsorum  pauperibus 
erogentur  ».  Et  ceux  qui  les  consultent  paie- 
ront six  onces  d'or  au  comte  de  la  ville  : 
a  Sex  auri  uncias  comiti  civitatis  inférât  z>. 
(Can.  XIV.) 

Le  concile  de  Leptines  condamne  les  clercs, 
les  religieux  et  les  religieuses  qui  se  sont 
plongés  dans  des  impuretés  criminelles  ,  à 
faire  pénitence  au  pain  et  à  l'eau  dans  une 
prison  pendant  une  année  ,  après  avoir  été 
fouettés  ;  le  prêtre  doit  faire  la  même  péni- 
tence et  garder  la  prison  durant  l'espace  de 
deux  ans  ;  les  religieuses  doivent  être  rasées. 

c  Si  ordinatus  presbyter  sit,  duos  annos  in 
carcere  permaneat,  et  antea  flagellatus,  et 
scorticatus  videatur.  Si  autem  clericus  vel 
monacbus  in  boc  peccalum  inciderit,  postter- 
tiam  verberatîonem  in  carcerem  missus,  ver- 
tente  annô  ibi  pœnitentiam  agat.  Similiter  et 
nonnae  velatœ  eadem  pœnitentia  contineantur, 
et  radantur  omnes  capîlli  capitis  ejus  b. 
(Can.  VI.) 

X.  Ce  qui  a  déjà  été  rapporté  des  conciles 
d'Espagne  est  plus  que  suffisant  pour  montrer 
que  les  peines  qu'on  y  décernait  contre  les 
coupables,  étaient  les  marques  certaines  d'une 
juridiction  très-bien  établie  et  très-étendue. 
La  prison,  la  fustigation,  l'exil,  n'y  étaient 
considérés  que  comme   de  salutaires  péni- 


tences :  a  Et  modus  criminis  agnoscatar,  et 
modus  pœnitentis  irrogetur.  Ita  tamen ,  ut 
si  exilio  vel  retrusione  dignum  enm  esse,  qui 
deliquit,  judicium  peculiare  decreTerit,  mo- 
dus pœnitentiae,  quam  coram  tribus  fratriks 
sacerdos  transgressori  indixerit,  spécial!  de- 
beat  ejus  qui  sententiam  protulii  manus  pro- 
priœ  subscriptione  notari  » .  (Emerit.,  c.  m, 
Tolet.  XI,  c.  V,  VII.) 

La  sentence  devait  être  donnée  par  écrit,  el 
devait  auparavant  avoir  été  concertée  par  k 
prélat  avec  trois  personnes  habiles,  afin  que 
ce  fût  comme  le  résultat  de  la  consultation  de 
plusieurs  médecins  spirituels,  pour  le  salut 
éternel  de  celui  qu'on  châtiait.  La  même  peine 
de  la  fustigation  et  de  l'exil  est  quelquefoB 
ordonnée  contre  les  infidèles  mêmes:  «Si 
infidelis  est,  et  verberibus  subdatur,  etper- 
petuo  exilio  relegetur  ».  (Ibid.,  c.  ii.) 

Le  concile  III  de  Brague  ordonne  la  peine 
d'excommunication  et  d'exil  contre  ceux  qui 
feront  frapper,  pour  des  fautes  légères,  les  prê- 
tres, les  abbés  et  les  diacres,  qu'ils  di)iwDt 
respecter  comme  les  membres  les  plus 
râbles  de  leur  corps.  (Can.  vi.) 

Enfin  le  concile  XVI  de  Tolède  joint  ces 
peines  ensemble,  d'être  fouetté,  raséeteiilé: 
«  Insuper  centenis  verberibus  correpti,  actor- 
piter  decalvati,  exilio  mancipentur  perpétue». 
(Can.  m.) 

XI.  On  examina  dans  ce  dernier  concDeh 
cause  de  Sisbert,  archevêque  de  Tolède,  quoi- 
qu'il fût  criminel  de  lèse-majesté  au  prsmiff 
chef,  à  cause  de  l'exécrable  entreprise  qu'il 
avait  formée  contre  la  personne  sacrée  du  roi 
et  contre  TEtat.  11  confessa  son  crime,  etfe 
concile  prononça  contre  lui  une  sentence  (l« 
déposition,  d'excommunication  et  d'exil. 

C'était  donc  une  coutume  reçue  dansl'fr 
pagne,  aussi  bien  que  dans  la  France  et  4ms 
ritalie,  que  les  évêques ,  de  quelque  crim* 
qu'ils  fussent  accusés,  ne  pussent  être  jug^ 
que  par  d'autres  évêques  et  dans  des  conciles. 
Baron  lus  dit  que  la  piété  et  la  vénération  i^ 
roi  Egica  pour  Tépiscopat  alla  jusqu'à  ne  p 
former  la  moindre  plainte  contre  cet  ardi«" 
vêque  de  Tolède,  dans  les  deux  requêtes que« 
roi  présenta  au  concile.  (Baro.,an.  693,n.%3J 

Quoique  ce  concile  pût  passer  pour  uik 
assemblée  d'états,  néanmoins  la  sentence  ^ 
y  fut  prononcée  et  les  peines  qui  y  furent  dé- 
cernées contre  le  coupable  font  connaître (p 
ce  fut  un  jugement  purement  synodal. 
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LA  CHARITÉ  DBS  ÉVÊQUES  s'OGGUPAIT  EMGOKE  A  TERMINER  LES  PROCÈS  DES  LAÏQUES, 
SOUS  l'empire  de  CHARLEMAGNS  et  de  SES  DESCENDAinS. 


I.  Charlemagne  renonrelle  la  loi  de  Constantin ,  qui  permet 
aux  laïques  de  faire  jnger  leurs  causes  civiles  par  les  évèques. 

II.  Diverses  réflexions  sur  celte  loi  renouvelée.  Les  Etals  du 
royaume  y  consentirent.  Elle  ne  tendait  qu'à  établir  la  charité, 
la  religion  et  la  paix  entre  les  fidèles. 

III.  Charlemagne  voulait  que  toutes  les  puissances  civiles 
conspirassent  avec  les  évèques. 

IV.  Explication  d'une  autre  loi  des  capîtulaires. 

V.  La  même  juridiction  était  communiquée  aux  prêtres  et 
anx  autres  dercs. 

VI.  Il  était  libre  aux  laïques  de  s'y  soumettre  pour  les  eau* 
ses  civiles  ;  mais  il  ne  leur  était  pa^  libre  de  se  soustraire  à 
la  juridiction  spirituelle,  ni  aux  peines  on  aux  pénitences  cano- 
niques. 

VII.  Charlemagne  voulut  que  les  juges  civils  fussent  unis  et 
soumis  aux  évèques. 

VIU.  Et  ({u'ils  fissent  exécuter  leurs  sentences. 

IX.  On  tâchait  de  porter  même  les  juges  civils  k  juger  se]oa 
l'esprit  de  l'Eglise. 

X.  Les  rois ,  les  magistrats  et  les  évèques ,  étant  membres 
d'une  même  Eglise^  conspii aient  à  une  même  fin,  de  faire 
régner  la  justice  et  de  forcer  tous  les  pécheurs  à  la  pénitence. 

XI.  La  juridiction  des  magistrats  cédait  à  celle  des  évèques. 

XII.  Quels  étaient  les  officiers ,  et  quelles  les  peines  du  tri- 
bunal ecclésiastique. 

XIII.  Suite  de  la  même  matière. 

XIV.  Police  des  Grecs. 

1. 11  se  trouve  à  la  flo  du  code  théodosien 
ane  loi  de  Constantin  qui  permet  aux  laïques 
de  faire  juger  leurs  causes  civiles  par  les  évè- 
ques, comme  nous  avons  dit  au  commence- 
ment du  chapitre  en  de  ce  livre. 

Charlemagne  renouvela  et  inséra  cette  loi 
dans  ses  capitulaires,  de  sorte  qu'il  en  fit  une 
constitution  universelle  et  inviolable  pour 
toutes  les  nations  qui  obéissaient  alors  à  l'em- 
pire français,  c'est-à-dire,  presque  pour  tous 
les  peuples  de  l'Occident. 

<x  Yolumus  atque  pnccipimus  ut  omnes  di- 
tîoni  nostrœ,  Dco  auxiliaute,  subjecti,  tam 
Romani,  quam  Franc! ,  Alamanni,  Bajoarii, 
Saxones,  Turingi ,  Frisones ,  Galli ,  Burgun- 
diones,  Longobardi,  Beneventani,  Golthi  et 
Hispani,  cœterique  nobis  subjecti  omnes,  licet 
quocumque  videantur  legisvinculo  constricti, 
vcl  consuetudinario  more  connixi,  banc  sen- 
tentiam ,  quam  ex  xvi  Theodosii  imp.  libro. 


capîtulo  XI,  ad  interrogata  Ablaviî  ducis  sump- 
simus ,  et  înter  nostra  capitula ,  pro  lege 
tenendam,  consultu  omnium  fldelium  nosLro- 
rum,  tam  clericorum,  quam  et  laicorum  po- 
suimus,  lege  cunctis  perpétua  tenendam  ». 
(Capitular.  Car:  Mag.,  1.  vi,  c.  281.) 

II.  Charlemagne  rétablit  premièrement  par 
ce  capitulaire  la  juridiction  de  TEglise  dans 
son  ancienne  étendue  et  dans  la  même  auto- 
rité, même  sur  les  laïques,  qu'elle  avait  exe*-- 
cée  sous  l'empire  du  grand  Constantin  et  du 
grand  Théodose.  Ce  sont  par  conséquent  les 
trois  plus  grands  empereurs,  et  qui  ont  très- 
justement  mérité  le  surnom  de  grand,  qui  ont 
rendu  son  ancien  lustre  au  tribunal  des  évo- 
ques, au  jugement  desquels  saint  Paul  avait 
convié  tous  les  fidèles  de  soumettre  leurs  dif* 
férends  ; 

^  Cette  loi  de  Constantin  et  de  Théodose  fut 
reçue  et  autorisée  dans  les  états  généraux  de 
l'empire  français,  qui  embrassait  alors  pres- 
que toutes  les  nations  de  l'Europe  :  a  Consultu 
omnium  fldelium  nostrorum,  etc.  d  ; 

3*  Ces  nations,  soumises  à  l'empire  de  Char- 
lemagne, étaient  déjà  partagées  en  deux  par- 
ties, dont  l'une  se  servait  du  droit  écrit,  ou 
des  lois  romaines,  l'autre  avait  un  droit  cou- 
tumier.  Toutes  les  deux  acceptèrent  ce  renou- 
vellement, ou  cette  nouvelle  promulgation  de 
la  loi  de  Constantin  :  a  Legis  vinculo  cons* 
trîcti,  vel  consuetudinario  more  connexi  »; 

4®  Le  dessein  de  Charlemagne  était  le  même 
que  celui  de  Constantin  ci  de  Théodose  ;  non 
pas  tant  de  donner  de  l'éclat  et  de  la  gloire  à 
l'épiscopat  que  de  procurer  la  paix  aux  fidèles, 
en  renvoyant  tous  leurs  procès  à  leur  père 
commun,  qui  en  adoucirait  les  fatigues  et 
les  désagréments  ,  qui  en  retrancherait  les 
longueurs,  qui  en  couperait  les  racines,  et  qui 
en  préviendrait  la  naissance,  en  rétablissant 
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une  paix  ferme  et  une  concorde  yraiment  fra- 
ternelle entre  tous  les  enfants  de  l'Eglise  : 
a  Hoc  perpétua  lege  flrmamus  ,  malitiosa 
litium  semina  comprimentes,  ut  miser!  homi- 
nés  longis  ac  pêne  perpetuis  actionum  laqueis 
implicatij  ab  improbis  petitionibus ,  vel  a 
cupiditate  prœpropera  maturo  fine  disce- 
dant». 

En  effet,  ce  n'est  rien  de  finir  un  procès, 
c'est-à-dire,  de  retrancher  une  branche  de 
rinsatiable  cupidité  des  hommes^  si  Ton  ne 
ya  jusqu'à  la  racine  de  toutes  les  dissensions, 
qui  n'est  autre  que  cette  même  cupidité,  et  si 
Ton  ne  fait  entrer  en  sa  place  dans  le  fond  du 
cœur  une  charité  sincère.  Or,  ces  empereurs 
reconnaissent  que  ce  pouvoir  appartient  aux 
ministres  de  J.-C.  dont  les  jugements  répan* 
dent  de  tous  côtés  le  même  esprit  de  cha- 
rité qui  les  a  formés. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  cette  loi  de 
Constantin  donne  la  liberté  à  tous  le»  laïques, 
soit  demandeurs,  soit  défendeurs,  soit  au 
commencement  ou  dans  la  suite  de  la  contes- 
tation, de  préférer  le  tribunal  ecclésiastique 
au  civil,  même  contre  la  volonté  de  leurs  par- 
ties, sans  qu'on  pût  appeler  de  la  sentence  de 
révêque ,  et  sans  mettre  aucunes  bornes  à 
cette  juridiction  de  l'Eglise. 

m.  n  n'était  pas  à  propos  de  limiter  une 
autorité  qui  n'était  animée  que  de  la  charité,  et 
qui  ne  travaillait  qu'à  établir  l'empire  de  la 
justice  et  de  la  religion.  Aussi  Cbarlemagne 
commanda  à  tous  les  officiers  de  la  couronne, 
à  tous  les  magistrats  et  à  tous  les  juges  d'obéir 
aux  évêques  en  toutes  choses  pour  l'extirpa- 
tion des  crimes  :  <  Jubemus  ut  omnes  eis  pro 
viribus,  ad  eorum  peragenda  ministeria,  et  ad 
malos,  et  peccatores,  atque  négligentes  homi- 
nes  distringendos,  summopere  obedientes  exis- 
tant ».  (Capitul.,  1.  VII,  c.  306.) 

Ensuite  cet  empereur  déclara  qu'il  ne  souf- 
frirait jamais,  ni  dans  les  honneurs,  ni  dans 
son  palais,  ni  dans  son  empire,  ceux  qui  ne 
seraient  pas  obéissants  aux  ordres  des  évêques, 
quand  ce  serait  ses  propres  enfants  :  «  Qui 
autem  in  his,  quod  absit,  aut  négligentes  eis- 
que  inobedientes  fuerint  inventi,  sciant  se 
nec  in  nostro  imperio  honores  retinere,  licet 
etiam  fîlii  nostri  fuerint,  nec  in  palatio  locum, 
neque  nobiscum  aut  cum  nostris  societatem 
aut  communionem  ullam  habere  » . 

IV.  Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on 
ne  peut  plus  douter  qu'il  ne  faille  corriger 


l'édition  d*un  autre  article  des  capitulaires,ofi 
la  même  liberté  est  ôtée  aux  fidèles  de  re- 
mettre leurs  procès  aux  juges  ecclésiastiques  : 
«  In  civitatibus,  in  quibus  présides  praesunt, 
ipsi  audiant  causas,  seu  et  defensores.  Qui 
adtem  episcopos,  vel  -sacerdotes,  aut  clericos 
judicare  sibi  maluerint,  hoc  quoquefieri  dod 
permittiinus  o.  Au  lieu  de  c  non  »,  il  faatiire 
«nos». 

Outre  le  capitulaire  ci-dessus  exposé,  dont 
celui-ci  ne  semble  qu'un  abrégé,  le  ternie 
a  quoque  i>  demande  évidemment  m  sens 
affirmatif  dans  la  suite,  comme  dans  ce  qoi 
précède.  (Lib.  v,  c.  234;  Edit  Baluz.,  lib.  r, 
c.  387.) 

y.  11  faut  encore  remarquer  que  la  juridic- 
tion n'est  pas  seulement  attribuée  aux  éTéques, 
mais  aussi  aux  prêtres  et  aux  autres  ecclésias- 
tiques, que  les  fidèles  peuvent  choisir  pour 
leurs  juges  en  toutes  sortes  de  causes,  soit 
qu'ils  jugent  conjointement  avec  Tévêque,  ou 
séparément. 

VI.  Il  est  bien  vrai  que  si  cette  juridiction 
d'un  côté  est  très-^étendue,  d'autre  part  elle  est 
purement  volontaire  du  côté  des  laïques,  qui 
peuvent  s'arrêter  au  "tribunal  séculier.  Hais 
cela  s*entend  aussi  des  matières  civiles,  et  non 
pas  de  celles  où  il  s*agit  de  la  correction  des 
vices  publics  et  des  actions  scandaleuses. 

En  effet,  Cbarlemagne  vient  de  faire  no 
commandement  général  à  tous  les  gouver- 
neurs, aux  magistrats  et  aux  juges  de  se  soa- 
meltre  et  de  forcer  tous  les  peuples  à  être  sou- 
mis aux  évêques,  quand  ils  travailleront  à  k 
correction  des  crimes  et  au  châtiment  des  cri- 
minels. Et  ce  qu'il  importe  d'observer,  est  que 
cet  empereur  publie  hautement  que  c'est  le 
droit  divin  et  l'Ecriture  sainte  qui  donne  ce 
pouvoir  aux  évêques  :  «  Voluraus  atque  prœ- 
cipimus,  ut  omnes  suis  sacerdotibus,  tamnw^ 
joris  ordinis,  quamet  inferioris,  a  roiniffio 
usque  ad  maximum,  ut  summo  Deo,  cujus 
Vice  in  Ecclesia  legatione  funguntur,  obedien- 
tes existant.  De  illis  dictum  est:  Qui  ^os audit, 
me  audit,  et  qui  vos  spernit  me  spernit,  etc. 
(îui  vos  recipit,  me  recipit,  etc.,  et  multa  alla 
horum  similia.  His  ergo  fulti  oraculis,  jube- 
mus, ut  omnes  eis  pro  viribus  ad  eorum  pera- 
genda ministeria,  et  ad  malos,  et  peccatores, 
atque  négligentes  homines  distriugendûs, 
summopere  obedientes  existant  ».  (Capitui» 
1.  VII,  c.  306.) 

Il  faut  donc  distinguer  la  juridiction  des 
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évêques,  qui  est  occupée  des  affaires  pure- 
ment civiles,  d'avec  celle  qui  étale  son  empire 
salutaire  sur  les  pécheurs  publics.  La  pre- 
mière est  un  bienfait  des  empereurs  que  nous 
venons  de  nommer ,  et  elle  est  entièrement 
arbitraire  pour  les  laïques.  La  seconde  est 
attachée  à  leur  caractère;  elle  est  de  droit 
divin,  et  les  fidèles  ne  peuvent  ea  façon  quel- 
conque s'en  dispenser. 

VIL  Tant  s'en  faut  que  les  juges  pussent 
s'opposer  à  cette  juridiction  des  évêques  qui 
ne  tend  qu'à  Textermination  des  crimes,  qu'au 
contraire  ils  étaient  eux-mêmes  assujettis  à 
la  censure  des  évêques,  qui  même,  comme 
délégués  du  prince,  devaient  veiller  sur  eux, 
pour  corriger  leurs  excès  ou  en  avertir  l'em- 
pereur :  oOportet  ut  episcopisintsemper  pers- 
pectores  ,  secundum  régis  admonitionem  , 
qualiter  judices  cum  populus  agant ,  et  aut 
ipsos  praemonitos  corrigant,  aut  insolentias 
eorum  auditibus  principuminnotescant.  Quod 
si  correptos  emendare  nequiverint ,  et  ab 
Ecclesia,  et  a  communione  eos  suspendant  p. 
(CapituL,  1.  vu,  c.  214.) 

C'est  cette  autorité  des  juges  ecclésiastiques 
que  le  concile  de  Francfort  voulut  affermir 
par  un  de  ses  canons,  où  il  obligea  même  les 
comtes,  c'est-à-dire,  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces, de  se  rendre  à  l'audience  des  évêques: 
cr  Statutum  est  a  domnorege  et  sancta  synodo, 
ut  episcopi  justitias  faciant  in  suis  parochiis, 
etc.  Comités  quoque  veniant  ad  jadicium 
episcoporum  ».  (Can.  vi.) 

U  est  dit  ensuite  que  le  métropolitain  termi- 
Bera  ce  que  Févêque  n'aura  pu  décider ,  et  si 
le  métropolitain  ne  peut  entièrement  pacifier 
les  esprits,  l'accusateur  et  l'accusé  se  présen- 
teront au  roi  :  a  Et  si  aliquid  est  quod  episco- 
pus  metropolitanus  non  possit  corrigere ,  vel 
paciflcare,  tune  tandem  veniant  accusatores 
cum  accusato,  cum  litteris  metropolitani ,  ut 
flciarous  rei  veritatem  p. 

YIU.  Ce  n'était  pas  assez  de  soumettre  les 
juges  royaux  aux  ecclésiastiques ,  il  fallait  en- 
core les  obliger  de  conspirer  eux-mêmes  avec 
eux  pour  faire  exécuter  leurs  sentences ,  qui 
n'étaient  que  les  oracles  mêmes  de  l'Evangile 
et  les  maximes  de  paix  et  de  concorde.  C'est 
ce  qui  fut  résolu  au  concile  VI  d'Arles  de  l'an 
813.  «  Ut  comités,  judices ,  seu  reliquus  popu- 
lus obedientes  sint  episcopo ,  et  invicem  con- 
sentiant  ad  justitias  faciendas  ».  (Can.  xiii.) 

La  mênie  chose  fut  conclue  dans  le  concile 


de  Mayence,  qui  fut  tenu  dans  la  même  année  : 
<c  Ut  laici  in  eorum  ministerio  obediant  episco- 
pis  ad  regendas  Ecclesias  Dei,  viduas  et  orpha- 
nos  defensandos,  et  ut  obedientes  sint  eis  ad 
eorum  Christian itatem  servandam.  Et  episcopi 
consentientes  sint  comitibus  et  judicibus  ad 
justitias  faciendas  b.  (Can.  viii.) 

Charlemagne  avait  fait  le  même  comman- 
dement aux  comtes  :  a  VobiË  comitibus  dici- 
mus,  vosque  commonemus,  quia  ad  vestrum 
minlsterium  maxime  pertinet,  ut  reverentiam 
et  bonorem  sanctœ  Dei  Ecclesiae  exbibeatis,  et 
cum  episcopis  vestris  concorditer  vivatis,  et 
eis  adjutorium  ad  suum  ministerium  per- 
agendum  prsebeatis  ».  (CapituL,  1.  ii,  c  6.) 

Le  concile  de  Meaux  de  Tan  845  demanda  à 
Charles  le  Chauve  des  lettres  patentes  pour 
chaque  évêque,  afin  de  pouvoir  obliger  les 
magistrats  de  les  assister  de  toute  leur  autorité 
pour  l'exécution  des  canons  et  des  jugements 
ecclésiastiques  :  a  Ut  auctoritatem  sigillo  regio 
roboratam  more  tractoriee  christianissimus 
princeps  singulis  donet  episcopis ,  quam  quis- 
que  episcoporum  pênes  se  habeat  ;  ut  quando 
ei  necessè  fuerit,  per  eamdem  auctoritatem 
reipublicsQ  ministres  conveniat,  ut  ipsi,  in 
quibuscumque  civili  indiguerit  adjutorio,  rei- 
publicae  ministris  concurrentibus,  suum ,  imo 
divinum  possit  ritp  peragere  ministerium  » . 
(Can.  Lxxi.) 

Les  évêques  du  concile  de  Crécy,  de  l'an 
858,  demandèrent  à  Louis ,  roi  de  Germanie, 
que  les  officiers  de  la  justice  royale  amenas- 
sent par  force  les  incestueux  devant  le  tribu- 
nal de  révêque,  s'ils  refusaient  d'y  compa- 
raître lorsque  les  prêtres  les  y  auraient  cités  : 
a  Ut  missus  reipublicee  id  est  minister  comitis 
cum  episcopis,  si  jusserint,  eat;  qui  libères 
homines  incestuosos,  si  per  admonitionem 
presbyterorum  venire  ad  episcopum  noluerint^ 
eos  ad  episcopi  placitum  venire  faciat ,  com- 
mendate  »«  (Cap.  vu.) 

Le  concile  de  Pontyon  de  Tan  876 ,  dont  les 
décrets  étaient  confirmés  par  la  présence 
même  de  l'empereur  Charles  le  Chauve ,  or- 
donna que  chaque  évêque  aurait  le  pouvoir  et 
l'autorité  tout  entière  des  intendants  royaux, 
pour  se  faire  obéir  par  tous  les  officiers  des 
justices  royales  :  a  Ipsi  comités  episcopos,  ut 
sanctos  Patres  honorent  et  venerentur ,  et  ad 
ministerium  illorum  peragendum,  ubicumque 
potueriut,  eos  adjuvare  decertent  ».  Et  un  peu 
plus  bas  :  a  Ipsi  nihilominus  episcopi  singuli 
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in  8U0  episcopio  Missatici  nostri  potestate  et 
auctoritate  fungantur  i».  (Can.  xii.) 

IX.  La  fin  et  le  but  de  tout  cet  exercice  de 
la  juridiction  épiscopale  était  si  constamment 
et  si  généralement  pour  la  seule  protection 
des  oppressés ,  pour  la  correctiop  des  crimi- 
nels publics  et  pour  l'établissement  d'une  con- 
corde Traiment  cbrétienne ,  que  les  évêques 
tâchaient  de  persuader  aux  rois ,  de  faire  en 
sorte  que  les  tribunaux  séculiers  conspirassent 
pour  le  même  dessein  et  aspirassent  à  la  même 
pureté  d'une  justice  toute  céleste.  Cest  ce  que 
les  évêques  du  concile  de  Crécy,  de  Tan  858> 
demandaient  à  Louis,  roi  d'Allemagne  :  a  Con-^ 
stituite  comités  et  ministres  reipublicae,  qui 
placita  non  pro  acquisitione  lucri  teneant,  sed 
ut  casaB  Dei ,  et  viduae  ac  pupilli  et  populus 
justitiam  habeant  ;  et  plus  litigantes  ad  con- 
cordiam  salyajustitiareyocarestudeant,  quam 
committere^  ut  ipsi  inde  aliquod  lucrum  pos- 
sint  habere.  Quos  si  paciflcare  non  potuerint, 
tune  justum  judicium  decerni  faciant^  etc.  p 
(Cap.  XII.) 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  après  cela  si  les  rois  et 
les  empereurs  donnaient  tant  d'étendue  et  tant 
de  liberté  à  la  juridiction  des  évêques,  puis- 
que les  éyêquéS  et  tous  les  juges  ecclésiastiques 
n'agissaient  alors  que  comme  des  pacificateurs 
publics,  et  des  pères  communs  de  tous  les 
fidèles,  et  qu*ils  faisaient  même  tous  leurs  efforts 
pour  persuader  aux  juges  séculiers  de  se  con- 
sidérer plutôt  comme  des  pacificateurs,  que 
comme  des  juges,  et  de  ne  juger  les  affaires 
qu'après  avoir  mis  tout  en  usage  pour  les 
accommoder. 

X.  Mais  le  but  principal  des  juges  ecclé- 
siastiques, était  de  réduire  tous  les  pécheurs 
publics  à  la  .pénitence  publique.  On  peut  juger 
de  là  si  leur  juridiction  n'était  pas  tout  évan- 
gélique  et  toute  céleste.  C'était  pour  cela  qu'ils 
recouraient  à  Fempereur,  afin  de  contraindre 
les  pécheurs  publics  à  la  pénitence  publique  : 
a  Ut  a  domno  imperatore  impetretur  adjuto- 
rium,  qualiter  si  quis  publiée  peccat,  publica 
multetur  pœnitentia;  et  secundum  ordinem 
canonum  pro  merito  suo  excommunicetur  et 
reconcilietur  ».  (Capitular.,  additio  3,  cap. 

XXIll.] 

Voilà  comme  la  juridiction  royale  s'unissait 
à  celle  de  l'Eglise,  et  conspirait  avec  elle  pour 
autoriser  les  jugements  des  évêques,  c'est-à- 
dire,  pour  faire  observer  les  canons,  et  pour 
rétablir  la  piété  et  la  discipline  ecclésiastique 


dans  tous  les  membres  de  l'Eglise.  Les  rois  et 
les  pontifes  ne  font  qu'un  même  corps  et  une 
même  Eglise,  comme  le  dit  Hincmar,  et  ib 
travaillent  pour  eux-mêmes  quand  ils  tra- 
vaillent les  uns  pour  les  autres  :  c  QuamTis 
potcstas  regni  ad  pnesens  videatur  divisa,  uoa 
est  tamen  Ecclesia,  unum  genus  eledum^ 
regale  sacerdotium,  gens  sancta,  etc.  Hijyus 
domus  decorem  diligere  et  zelari  debent  m 
solum  episcopi  et  sacerdotes  in  sedibus,  sed 
etiam  reges  in  regnis  et  palatiis  suis,etregii]n 
comités  in  civitatibus  suis),  et  comitum  m- 
rii  in  plebibus  suis,  etc  »•  (Tom.  ii,  pag.  % 
227.) 

Ainsi  l'empereur  Amulphe,  marchantsurles 
pas  de  ses  prédécesseurs,  ordoona,  dans  k 
concile  de  Tribur  de  l'an  895,  que  si  ceoiqui 
avaient  été  excommuniés  par  les  éYéqnes 
ne  voulaient  pas  se  soumettre  aux  lois  deb 
pénitence  et  de  la  réconciliation,  ils  seraient 
saisis  par  les  comtes,  et  amenés  en  sa  préseDce 
afin  d'y  être  condamnés  par  la  bouche  même 
du  prince  :  «Prœcipimus  omnibus  regni  nostri 
comitibus,  postquam  ab  episcopis  analhemale 
excommunicationis  percelluntur ,  et  tanMS 
ad  pœuitendum  non  inclinantur,  ut  ab  ipsis 
comprehendantur,  et  ante  nos  perferantQr,iit 
qui  divina  judicia  non  verentur,  bumanaseo' 
tentia  feriantur».  (Can.  xxx.)  Charles  leChanie 
avait  ordonné  la  même  chose  dans  le  condlell 
de  Soissons  de  l'an  853.  (Can.  x.) 

XI.  L'empereur  Arnulphe  ordonna  enooR 
dans  le  même  concile,  que  si  Tévèque  bisasi 
sa  visite,  indiquait  son  synode  et  coDToquaiil^ 
peuple  en  quelque  lieu,  le  comte  ne  pound 
pas  convoquer  son  assemblée  le  même  joof; 
mais  il  serait  obligé  de  venir,  et  d'attirerle 
peuple  au  synode  de  l'évêque,  parce  qu'il» 
s'agit  pas  d'entrer  en  des  contestations  poii|' 
ti  lieuses  ou  intéressées  arec  les  prélats,  intf 
de  s'efforcer  avec  eux,  par  une  sainte  émob' 
tion,  à  bannir  le  crime  et  à  sauver  les  âmes' 
a  Comes  populusque  post  episcopum  teAtt 
pergant,  scientes  se  non  illic  seditiosa  coflta|- 
tiône  decertare,  sed  pro  fide  catholiea  in# 
lare  ;  non  cumulum  pecuniarum,  sed  lacron 
coDgregare  animarum  ».  (Can.  ix.) 

Ce  dernier  canon  fait  foi  que  Févéqacairf 
le  pouvoir  de  convoquer  le  peuple,  soit  dans  ^ 
ville,  soit  à  la  campagne,  et  que  lesgouterDCBP 
mêmes  devaient  s'y  trouver.  Mais  ce  qui  est  k 
plus  à  remarquer  est  le  style  merveilleux  i^ 
canons  de  ce  concile,  de  celui  de  Frandort,^ 
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de  tant  d^autres,  sous  les  empereilrs  et  les  rois 
de  la  famille  auguste  de  Charlemagne. 

Les  canons  de  ces  conciles,  ceux  mêmes  qui 
sont  les  plus  forts  et  les  plus  avantageux  pour 
Faulorilé  des  évêques,  tels  que  sont  ceux  que 
nous  venons  de  citer,  sont  énoncés  comme  par 
la  bouche  de  l'empereur  ou  du  roi  même,  et 
comme  si  le  roi  et  le  concile  ne  faisaient  qu'une 
seule  personne,  et  que  la  royauté  fût  sainte- 
ment confondue  avec  le  sacerdoce.  On  peut 
bien  conclure  de  là  que  la  juridiction  des 
évêques  y  était  par  conséquent  soutenue  de 
toute  Vautorité  royale. 

XII.  On  pourraitopposer  que  cette  juridiction 
n'avait  point  de  ministres  pour  exécuter  ses 
ordres,  ni  d'autres  peines  que  l'excommunica- 
tion et  les  pénitences.  Je  réponds,  quant  aux 
ministres,  que  tous  les  ministres  et  les  exécu- 
teurs de  la  juridiction  civile  étaient  obligés, 
par  les  lois  impériales  et  royales,  d'exécuter 
les  jugements  des  évêques,  sans  en  excepter 
les  comtes  mêmes.  Ainsi  on  peut  dire  que  les 
ministres  et  les  exécuteurs  étaient  communs 
aux  deux  tribunaux  ;  et  il  n'est  pas  véritable 
que  le  tribunal  ecclésiastique  n'en  eût  poini, 
quoiqu'on  pût  accorder  qu'il  n'en  avait  point 
de  propres.  On  n'a  qu'à  repasser  sur  les  textes 
allégués  dans  ce  chapitre  pour  reconnaître 
combien  il  est  véritable  que  tous  les  ministres 
de  la  justice  civile  étaient  assujettis  par  les 
lois  aux  commandements  des  juges  ecclésias- 
tiques, et  à  l'exécution  de  leurs  sentences. 

Quant  aux  peines,  le  concile  d'Aix-la-Cha- 
pelle de  Tan  816  ordonne  aux  abbés  des  cha- 
noines de  châtierles  négligents  non-seulement 
par  des  jeûnes  au  pain  et  à  l'eau,  mais  aussi 
par  le  châtiment  corporel,  a  Congrua  ei  ver- 
berum  adhibeatur  castigatiô  »  ;  et  par  la  pri- 
son, a  sit  locus  intra  claustra  canonicorum, 
quo  ad  tempus  retrudantur,  et  secundum 
modum  culpœ  castigentur  o .  (Cap.  cxxxiv.) 

Le  roi  Charles  le  Chauve  reconnut  dans  le 
concile  II  de  Soissons,  tenu  en  853,  que  les 
évêques  et  leurs  offidaux  avaient  le  pouvoir 
de  faire  fouetter  avec  des  verges  les  paysans 
atteints  de  quelque  crime  ;  et  si  les  seigneurs 
de  ces  paysans  faisaient  la  moindre  résistance 
à  l'exécution  de  cette  justice  médicinale,  outre 
l'excommunication,  ils  tombaient  encore  dans 
la  disgrâce  du  prince  et  dans  les  peines  civiles  : 
€  et  Hissi  nostri  omnibus  per  siogulas  paro- 
chias  denuntient,  quia  siepiscopusetministri 
episcoporum  pro  crimiuibus  colonos  flagella- 


veriut  cum  virgis,  propter  metum  aliorum  et 
ut  ipsi  criminosi  corrigantur,  cum  tali  discre- 
tione,  sine  ulla  occasione  indebita,  slcut  in 
synodo  collocutum  est,  ut  vel  inviti  pœniten. 
tiam  corporaliter  et  temporaliter  agant,  ne 
œternaliter  pereant;  si  seniores  ipsorum  colo- 
norum  indigne  tulerint,  et  aliquam  vindictam 
inde  exercere  voluerint,  aut  eosdem  colonos 
ne  distringantur,  contendere  praesumpserint  ; 
sciant  quia  et  bannum  nostrum  component, 
simul  cum  excommunicatione  ecclesiastica , 
nostram  armiscaram  durissime  sustinebunt  »  • 
(Can.  IX.) 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  avaient 
soumis  à  la  prison,  au  jeûne  et  à  la  fustigation 
les  clercs,  les  moines  et  les  religieuses^  qui 
auraient  souillé  par  la  fornication  la  pureté 
de-leur  profession  :  a  Presbyter  duos  annos  in 
carcere  permaneat,  et  ante  flagellatus  et  scor- 
ticatus  videatur,  et  post  episcopus  adaugeat. 
Clericus  monachus  post  tertiam  verberatip* 
nem  in  carcerem  missus,  etc.  »  (L.  vu,  c.  3i6.) 

Le  terme  de  <si  discipline  p  était  déjà  appli- 
qué à  ces  flagellations  dans  les  mêmes  capitu- 
laires et  dans  les  conciles.  La  règle  d'Aurélien 
l'avait  réglé  à  trente-neuf  coups.  (Conc.  Hog., 
an,  813,  c.  xlv  ;  Capitul. ,  L  v,  c.  95;  Reg. 
Aurel.,  c.  xu.) 

XIII.  Si  toutes  ces  peines  étaient  médici- 
nales, comme  il  en  faut  demeurer  d'accord, 
il  en  est  de  même  de  la  justice  civile  :  ce  n'est 
pas  l'esprit  de  vengeance,  mais  l'amour  de  la 
justice,  qui  y  punit  les  coupables,  pour  en 
faire  des  justes  et  pour  mettre  fin  au  crime. 
Toutes  les  rigueurs  de  la  pénitence  publique 
ne  tendaient  qu'à  guérir  les  blessures  cachées 
du  péché  ;  elles  ne  laissaient  pas  d'être  des 
marques  de  la  juridiction  épiscopale.  Les 
qualités  de  juge  et  de  médecin  ne  sont  pas  in- 
con>patibles.  Si  les  médecins  ne  sont  pas  juges, 
au  moins  les  juges  sont  des  médecins  qui  ne 
persécutent  les  maladies  de  l'âme  que  pour  les 
guérir. 

Saint  Romuald ,  à  son  retour  de  France  à 
Ravenne ,  y  ayant  trouvé  son  père  résolu  de 
renoncer  à  la  profession  monastique ,  pour  se 
replonger  dans  les  vanités  du  siècle ,  lui  mit 
lés  fers  aux  pieds  et  affligea  son  corps  jusqu'à 
ce  que  son  esprit  eût  repris  la  vigueur  de  ses 
premières  résolutions  :  a  In  ligne  pedes  ejus 
fortiter  strinxit,  clavibus  duris  affixit  et  tandiu 
corpus  ejus  pia  severitate  perdomuit,  donec 
ejus  mentem  ad  salulis  statum,  Deo  medente, 
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leduxit  ».  (Sarius,  die  49  Junii,  cap.  xt.) 
Voilà  quelle  est  la  nature  de  toutes  les  pei- 
nes de  la  justice,  soit  civile,  soit  ecclésiastique. 
Celle-là  n'inflige  la  mort  que  lorsqu'elle  juge 
les  coupables  absolument  incorrigibles  :  celle- 
ci  ne  juge  pas  que  pendant  le  cours  de  la  vie 
présente  les  plus  endurcis  même  soient  entiè- 
rement incorrigibles.  Cette  conduite  est  de 
part  et  d'autre  très-juste ,  quoique  différente  ; 
et  cette  différence  vient  de  ce  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  Dieu  de  sonder  les  cœurs ,  et  de  sa- 
voir au  vrai  s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  incorri- 
gibles. 

Hincmar,  évéque  de  Laon,  avait  envoyé  à 
Tarcbevêque  de  Reims  son  oncle ,  un  décret 
qu'il  disait  être  du  concile  apud  Tusiacum , 
par  lequel  ceux  qui  avaient  volé  une  église, 
étaient  condamnés  à  restituer  trois  ou  quatre 
fois  autant,  outre  la  pénitence  que  Tévêque  de- 
vait leur  imposer.  L'archevêque  rejette  ce  décret 
comme  contraire  à  celui  du  grand  saint  Gré- 
goire, dans  sa  lettre  à  Augustin  d'Angleterre , 
où  ce  pape  ne  peut  souffrir  que  l'Eglise  tire 
profit  du  crime,  et  redemande  plus  qu'on  ne 
lui  a  ôté  :  é  Absit  ut  Ecclesia  cum  augmente 
recipiat,  quod  de  rébus  terrenis  videtur  amit- 
tere,  et  lucra  de  vanis  quaarat  p  •  [Conc.  Duziac. 
CelloUi,  pag.  115.) 

Il  est  néanmoins  certain  que  ce  concile,  qui 
fut  ten1i  dans  un  village  du  territoire  de  Toul 
Tan  860,  et  qui  était  composé  des  évêques  de 
quatorze  provinces,  ordonna  cette  peine  pour 
arrêter  la  licence  alors  effroyablement  débor- 
dée des  usurpateurs  du  bien  de  l'Eglise  ;  et  il 
la  décerna ,  non-seulement  contre  les  clercs, 
mais  aussi  contre  les  laïques  :  a  Si  clericus 
tanta  cupiditate  sacrilegii  corruptus,  aut  laicus, 
etc.  Pervasa  secundum  qualitatem  personae, 
aut  in  simplum ,  aut  in  duplum ,  aut  in  tri- 
plnm,  aut  in  quadruplum  Ecclesiœ  restituât; 
inde  pro  sacrilegio  ab  episcopo  suo  consilium 
salutis  et  pœnitentiœ  modum   suscipiat  ». 

(Can.  I.) 

Ces  dernières  paroles  distinguent  manifes- 
tement les  deux  sortes  de  peines,  les  unes 
médicinales ,  les  autres  punissantes ,  quoique 
les  unes  et  les  autres  soient  effectivement  et 
affligeantes  et  médicinales. 

Quant  à  la  restitution  au  double  ou  au  qua- 
druple, il  paraît  que  les  conciles  imposaient 
des  amendes  pécuniaires.  Saint  Grégoire  même 
n'est  pas  opposé  à  cette  pratique,  puisque  dans 
la  même  lettre  à  Augustin^  il  dit  que  les 


larrons  doivent  être  punis,  tantôt  par  des 
amendes,  tantôt  par  la  fustigation,  i  Unde 
necesse  est,  ut  quidam  damnis,  quidam  vero 
verberibus  corrigantur  »•  (Reg.,  1.  xh;  episL 

XXXI.) 

Ce  saint  pape  ne  désapprouve  que  Tannée 
des  juges  ecclésiastiques  qui  décarneiaient  ( 
généralement  des  peines  pécuniaires,  pour 
faire  un  trésor  à  FEglise  des  crimes  de  ses 
enfants.  Or  le  concile  dont  nous  parlons  D*exi- 
gea  pas  universellement  au  delà  de  ce  ip 
avait  été  pris  à  l'Eglise.  Hais  de  quelquesHios 
il  n'exigea  rien  davantage  ;  il  imposa  an 
autres  des  amendes  proportionnées  à  leun 
moyens.  Enfin  la  restitution  ne  doit  jaiDiâs 
excéder  la  quantité  de  ce  qui  a  été  pris  :  loaii 
après  avoir  satisfait  à  la  partie  civile,  il  esta 
propos  de  châtier  le  crime,  et  punir  la  cup* 
dite  démesurée,  par  la  privatioa  des  bieos 
qu'elle  aime  trop  ardemment. 

XIV.  Quant  à  la  contestation  entre  lesd^ 
Hincmar,  sur  ce  concile  de  Toul  apud  Tumr 
cum^  elle  n'est  pas  autrement  de  mon  sujet 
Je  m'en  rapporte  aux  critiques.  11  vaut  mieiH 
dire  quelque  chose  de  la  police  des  Grecs, 

Balsamon  nous  fait  comprendre  que  non- 
obstant les  défenses  des  conciles  de  Gonsia- 
tinople  I  et  II  contre  les  évêques  qui  frappest 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  of&ciers,  les 
maîtres  d'école,  qui  étaient  prêtres  ou  diacres, 
ne  laissaient  pas  de  châtier  leurs  écoliers^  ^ 
les  défenseurs  ne  laissaient  pas  aussi  de  biR 
frapper  les  clercs,  les  serfs  et  les  laïques,  à  qii 
ces  peines  sont  salutaires.  (In  can.  a.  SQp.<7'l 

Ni  le  canon  apostolique,  ni  celui  du  coDds 
de  Constantinople,  ne  défendentdetrapper,» 
de  faire  frapper,  que  lorsque  cela  se  bit  par  Q& 
emportement  inconsidéré,  et  non  pas  qntnl 
on  lofait  par  ua  amour  tranquille  de  lajustkx, 
et  par  une  charité  vraiment  paternelle,  at6C 
modération,  et  sans  effusion  de  sang. 

Quant  aux  causes  des  laïques  que  les  épi- 
ques jugeaient,  Photius  remarque  bien,  i^ 
son  Nomocanon,-la  constitution  de  Constanù 
qui  égalait  les  sentences  des  évêques  à  cells 
des  préfets  du  prétoire,  et  les  déclarail  sa» 
appel.  Mais  après  cela  il  cite  celle  de  JastinieB.  | 
quipermetd'appelerdelasentencedeTévêq* 

dans  rintervalle  de  dix  jours,  par-devant  k 
magistrat ,  duquel  on  ne  plus  appeler,  s'ilcov- 
firme  la  sentence  de  l'èvêque  :  mais  on  * 
appelle  selon  le  cours  des  lois,  s'il  en  proooo^ 
une  contraire*  (Tit.  ix,  c.  6.) 


CHARITÉ  DES  ÉVÊQUES  DANS  LES  CAUSES  DES  CLERCS,  btc. 


537' 


CHAPITRE  CENT-HUITIÈME. 


DE  LA  CHARITÉ  DES  ÉYÊQIBS  ET  DE  LEUR  JURIDICTION   DANS  TOUTES  LES  CAUSES  DES  CLERCS, 
DES  RELIGIEUX  ET  DES  RELIGIEUSES,  SOUS  l'eUPIRE  DE  GHARLEMAGNE  ET  DE  SES  DESCENDANTS. 


L  Charlemagne  renoaveUe  les  lois  et  les  canons ,  qni  réser- 
vaient les  causes  des  clercs  et  des  religieux  aa  tribunal  des 
évêqoes. 

IL  11  reconiuit  que  c'était  nne  suite  de  la  doetrine  de  saint 
Paul. 

m.  Des  causes  civiles  entre  les  clercs  et  les  laïques. 

IV.  Ce  n'était  rien  moins  que  l'amour  de  la  domination  qui 
tendait  les  évèques  jaloux  de  cette  juridiction. 

V.  Différence  du  tribunal  ecclésiastique  et  du  séculier. 

VI.  Le  conseil  de  Tapdtre,  de  ne  point  plaider^  regardait 
encore  plus  particulièrement  les  clercs^  les  moines  et  les  évè- 
ques. 

Vn.  Hincmar  combat  pour  l'immunité  et  la  juridiction  des 
évéques. 

VUI.  On  dresse  un  tribunal  mixte^  ponr  les  causes  entre  un 
clerc  et  un  laïque. 

IX.  Nouveaux  combats  de  Hincmar  pour  l'immunité  et  la 
juridiction  ecclésiastique. 

X.  Des  religieux. 

XI.  Police  des  Orientaux. 

L  Charlemagne  ne  fut  pas  le  restaurateur 
seulement  de  la  juridiction  des  évêques  sur 
les  laïques,  mais  aussi  de  celle  qu^ils  ont  sur 
les  clercs.  Il  rendit  dans  ses  capitulaires  leur 
première  vigueur  aux  anciens  canons  sur  ce 
sujet. 

Si  deux  ecclésiastiques  étaient  en  différend^ 
de  quelque  matière  qu'il  s'agit,  ils  ne  pou- 
vaient être  jugés  que  par  leur  évêque  :  a  Ut  si 
clerici  inter  se  negotium  aliquod  habuerint, 
a  suo  episcopo  dljudicentur,  non  a  sœcula- 
ribus  n.  [Capitul.,  1. 1,  c.  28  ;  et  1.  v,  c.  20.) 

Dans  les  causes  criminelles  ils  ne  pouvaient 
avoir  d*aûtre  juge  que  leur  évéque  :  «  Ut 
clerici  ecclesiastici  ordinis  si  culpam  incur- 
rerint,  apud  ecclesiasticos  judicentur^  non 
apud  sœculares  ».  (L.  i,  c.  38.) 

Les  laïques  mêmes  ne  pouvaient  accuser  les 
dercs  que  devant  leur  évêque>  qui  devait  pro- 
noncer selon  les  canons  et  selon  les  lois,  c'est- 
à-dire,  soit  qu'il  s'agit  d'un  crime  ecclésias- 
tique ou  d'un  crime  civil  :  a  Nemo  audeat 
clericum,  aut  monachum,  vel  sanctimonialem 
feminam  ad  civile  judicium  accusare,  sed  ad 
episcopum  ;  et  ipse  ex  lege  et  canonibûs  con- 
sentaneam  ac  justam  sententiam  proferat  ». 


Et  ailleurs  :  Nemo  audeat  episcopum,  aut 
sacerdotem^  vel  clericum  apud  publiées  ju- 
dices  accusare,  sed  apud  episcopos  x> .  Et  encore 
ailleurs  :  a  Clerici  non  sœcularibus  judicibus, 
sed  episcopali  audientisereservéotur.  Fasenim 
non  est,  ut  divini  muneris  ministri,  tempora- 
lium  potestatum  subdantur  arbitrio  n . 

Si  le  juge  séculier  exerçait  la  moindre  ri- 
gueur sur  les  moindres  clercs^  avant  que 
l'évêque  les  lui  eût  livrés,  il  était  frappé  de 
Texcommunication  :  a  Ut  nuUus  judicum, 
neque  presbytères,  neque  diaconos,  neque 
reliques  clericos,  Tel  juniores  Ecclesiae^  sine 
licentia  proprii  episcopi,  per  se  distringat,  aut 
condemnare  prœsumat.  Quod  si  fecerit,  tandiu 
communione  privetur,  etc.  » 

Les  fauteurs  de  cet  attentat  sont  soumis  à  la 
même  excommunication,  mais  l'évêque  doit 
obliger  les  clercs  de  réparer  le  tort  qu'ils  peu- 
vent avoir  fait  aux  laïques  :  a  Cum  omnibus 
auxiliantibus  atque  faventibus  communione 
privetur;  episcopus  tamen  non  dimittat^  ut 
injuriam  patientibus  plenam  de  praefatis  cle- 
ricis  justitiam  canonice  non  faciat  ».  (L.  y, 
c.  225  ;  L  v,  c.  237  ;  1.  vi,  c.  409  ;  1.  vi,  c.  iU, 
462.) 

IL  Ces  grands  princes  ne  dissimulaient  pas 
que  cette  exemption  des  clercs,  de  ne  pouvoir 
être  accusés  que  devant  leur  évêque,  ne  fût 
une  suite  et  un  fruit  de  la  doctrine  deTapôtre, 
qui  conseille  de  porter  au  tribunal  de  l'Eglise 
toutes  les  causes  des  fidèles  :  a  Nec  laico 
quemlibet  clericum  in  sœculari  judicio  liceat 
accusare.  Cum  privatorum  christianorum  cau- 
sas magis  apostolus  ad  Ecclesias  deferri,  atque 
ibidem  terminari  preecipiat  p .  (L.  vu,  c.  107.) 

Les  procès  des  évêques  entre  eux  se  termi- 
naient dans  les  conciles  provinciaux;  mais  si 
les  évêques  étaient  en  diilérend  avec  leurs 
métropolitains,  ou  avec  d'autres  archevêques, 
ils  devaient  recourir  au  primat  ou  au  pape  ; 
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a  Si  forte,  quod  non  optamus,  aliquem  epis- 
copum  contra  proprium.  metropolitannm,  Tel 
contra  alios  quosque  contingat  aliquid  habere 
causœ,  decrevimus,  nt  ob  hoc  Sedis  Apostolicse 
judicium,  is  qui  petere  festinat^  licentiam 
habeat  ;  quod  scitis  canonum  etiam  antiquorum 
Patrum  institutione  permissump.  (L.  vu,  c. 
349.) 

On  ne  voulait  pas  même  que  les  ecclésias- 
tiques Tinssent  demander  justice  au  prince 
dans  son  palais,  lorsque  les  éTêques  pouvaient 
la  leur  rendre  :  c  Placuit,  ut  monachi,  et 
presbyteri,  nec  non  et  clerici^  qui  postposita 
canonica  auctoritate  passim  palatium  adeunt, 
et  nostris  sacris  auribus  importunissimam 
molestiam  inferunt,  ut  non  boc  facere  présu- 
mant. Quoniam  in  hujusmodi  facto^  et  vigor 
ecclesiasticus  contemnitur,  et  religio  sacerdo- 
talis,  et  professio  monastica  Tilior  efûcitur  »  • 
(L.  y,  c.  179.) 

III.  Après  avoir  parlé  des  diOérends  que  les 
clercs  avaient  entre  eux,  et  ensuite  des  causes 
criminelles  des  clercs,  soit  que  ce  fussent  aussi 
des  clercs  ou  des  laïques  qui  les  accusassent  : 
après  avoir  montré  qu'ils  ne  pouvaient  avoir 
d'autres  juges  que  les  évêques ,  il  nous  reste  à 
parler  des  causes  civiles  entre  les  clercs  et  les 
laïques^  et  des  criminelles  où  les  laïques  étaient 
accusés  par  les  clercs. 

Selon  les  capitulaires,  le  clerc  ne  pouvait 
comparaître  pour  aucun  de  ces  cas  devant  le 
juge  séculier,  sans  la  permission  de  son  évê- 
que  ;  et  en  général  il  lui  était  défendu  de  pour- 
suivre qui  que  ce  fût  criminellement  devant 
les  juges  séculiers  :  a  NuUus  ex  ordine  cleri- 
corum,  inconsulto  proprio  episcopo,  ad  judicem 
saecularem  pergat  ;  neque  apud  eum,  suo  épis- 
copo  non  permittente,  quemquam  pulsare,  aut 
cuiquam  ante  eum  respondere,  aut  quicquam 
proponere  prœsumat  ;  neque  criminale  nego- 
tium  in  judicio  saeculari  proponere  audeat». 
Et  ailleurs  :  a  Clericus  cujusiibet  gradus  sine 
pontificis  sui  permissu  nuUum  ad  saeculare 
judicîum  pra^sumat  attraliere  ».  (L.  vi,  c.155  ; 
1.  VII,  c.  107.) 

Les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  donc  :  1*  se 
dispenser  de  se  présenter  au  juge  civil,  quand 
un  laïque  les  y  citait  pour  des  affaires  civiles  ; 
et  révêque  ne  pouvait  leur  refuser  cette  per- 
mission, puisque  le  laïque  pouvait  bien  pré- 
férer le  tribunal  ecclésiastique  au  séculier, 
mais  il  n'y  était  pas  obligé; 
9r  L*ecclésiastique  ne  pouvait  pas  citer  un 


laïque  devant  le  juge  séculier  en  une  affaire 
criminelle;  tant  parce  que  cette  poursuite  l'eût 
jeté  dans  l'irrégularité,  que  parce  que  les  clercs 
ne  devaient  persécuter  les  pécheurs  que  pour 
leur  faire  embrasser  la  pénitence  ; 

3^  Un  clerc  ne  pouvait  pas  citer  un  séculier 
devant  le  magistrat  sans  la  permission''  parti- 
culière de  révéque:  parce  que  saint  Pad 
ayant  voulu  attirer  tous  les  laïques  au  tribami 
de  l'Eglise,  il  n*est  pas  juste  que  les  clercs 
suivent  des  maximes  et  des  pratiques  si  cod- 
traires  à  celles  de  l'apôtre,  et  témoignent  avcrir 
plus  d'estime  pour  les  tribunaux  séculiers  qae 
pour  ceux  de  TEglise  :  a  Cum  enim  ad  eli- 
gendos  judices  undique  Ecclesiae  pateat  audo- 
ritas,  se  indignum  fraterno  consortio  judicat, 
qui  de  universa  Ecclesia  maie  seniiendo,  de 
ssculari  judicio  poscit  auxilium  ».  (L.  vu, 
c.  112.) 

Cela  su[>pose  que  quand  le  clerc  était  dé- 
fendeur, et  qu'il  choisissait  le  juge  d'église, 
comme  il  y  était  obligé,  le  laïque  demandeur 
ne  pouvait  le  refuser,  selon  la  maxime  de 
droit  :  Actor  sequttur  forum  rei. 

Ce  canon  est  tiré  du  concile  111  de  Cartbage, 
et  il  fut  renouvelé  dans  le  concile  de  YemoD 
sous  Pépin,  Tan  755,  qui  y  ajouta  qu'il  ne 
fallait  points  pour  ces  sortes  d'affaires,  impor- 
tuner le  prince  :  a  Et  maxime  ne  in  talibos 
causis  inquietudinem  domno  régi  faciat  ».  Le 
canon  qui  réserve  à  l'évéque  les  causes  des 
clercs  entre  eux,  est  tiré  de  celui  de  Cfaalcé- 
doine.  Le  concile  romain  sous  le  pape  Zacharie 
fit  la  même  ordonnance.  (Carth.  III,  can.  n, 
15;  conc,  Vernon.,  anno755;  can.  xviii;  conc 
Calced.,  can.  ix  ;  conc.  Rom.,  can.  xii.) 

Hérard,  archevêque  de  Tours,  défendit  som 
peine  d'excommunication  aux  clercs  et  am 
moines  de  plaider  devant  un  autre  tribunal 
que  celui  de  Tévêque,  s'il  était  survenu  quel- 
que différend  entre  eux;  et  s'ils  étaient  en 
procès  avec  les  laïques,  il  défendait  aux  laïques, 
sous  la  même  peine;  de  les  tirer  devant  les 
juges  séculiers  :  a  Ut  si  clerici  aut  monachi 
inter  se  habent  negotia,  apud  episcopum 
finiantur,  et.  non  apud  sxculares  ;  sin  alias, 
excommunicentur.  Ut  nullus  lafcorum  quem- 
quam clericorum  absque  permissu  episcop 
compellat  ad  causas  ire  ad  publicum«  Et  qui 
fecerit  donec  corrigat,  ab  Ecclesiae  societaie 
pellatur  ».  (Capitular.  Herardi.  c;  vu,  viii.) 

IV.  Ce  n'était  pas  une  vaine  passion  de  sou- 
tenir leur  autorité,  ou  d'étendre  leur  juridic- 


CHARITÉ  DES  ÉVÉQUES  DANS  tES  CAUSES  DES  CLERCS,  btc. 


539 


lion,  qui  obligeait  les  conciles  et  les  évêques 
d'en  user  de  la  sorte.  C'était  une  obligation 
que  saint  Paul  leur  avait  imposée^  de  bannir 
la  discorde,  de  mettre  la  paix,  de  conserver  la 
bonne  intelligence  entre  les  enfants  de  l'Eglise, 
d'étouffer  dans  leur  naissance  même  tous  les 
différends^  de  les  raccommoder  amiablement 
sans  longueurs,  sans  chicanes,  sans  contesta- 
tions ;  enQn  de  conserver  au  moins  dans  le 
clergé  ce  que  saint  Paul  avait  voulu  rendre 
commun  à  tous  les  fidèles. 

Voilà  ce  que  les  évêques  de  France  appe- 
lèrent la  loi  toute  divine  des  ecclésiastiques 
selon  laquelle  ils  devaient  être  jugés,  au  lieu 
que  les  laïques  se  faisaient  jugejr  selon  la  loi 
romaine,  ou  salique,  ou  bourguignone,  enfin 
selon  les  lois  humaines  :  a  NuUi  sacerdotum 
liceat  derelicta  propria  lege,  ad  sœcularia  judi- 
cia  accedere  o.  (Capitulare  episcop.,  an.  802, 

C.  XVI.) 

V.  Les  évêques  faisaient  justice  en  secret, 
sans  bruit,  sans  formalités,  comme  des  pères, 
et  non  pas  comme  des  juges  ;  aussi  leur  était- 
il  défendu  à  eux  et  à  tous  les  ecclésiastiques 
de  paraître  jamais  devant  les  juges  publics,  si 
ce  n'est  pour  secourir  les  misérables,  ou  pour 
apprendre  aux  juges  mêmes  à  juger  sainte- 
ment, parce  qu'il  était  honteux  de  voir  des 
ecclésiastiques  dans  le  barreau. 

Voici  comment  parle  le  concile  II  de  Châ- 
lonstenuen  813  :  «  Ut  episcopus  ad  forum, 
neque  ubi  publiée  negotia  judiciaria  exercen- 
tur,  non  pergat  suœ  caussB  suffragaturus.  Nisi 
forte  ut  aut  pauperibus  oppressis  succurrat, 
aut  viduis  et  orpbanis  tuitionem  conférât,  aut 
de  verbo  Dei  judices  admoneat,  ut  juxta  Domini 
praeceptum  justa  judicent  judicia.  Hoc  et  de 
abbatibus  et  de  presbyteris,  et  diaconibus,  et 
maxime  monachis  observandum  est  ».  (Can. 

IL) 

VI.  Les  évêques  du  concile  II  d'Aix4a- 
Chapelle  de  Fan  836  disent  que  l'apôtre  a 
défendu  aux  évêques  de  plaider.  La  défense  de 
Fapôtre  semble  générale;  mais  comme  elle 
comprend  un  point  d'une  haute  perfection,  il 
est  certain  qu'elle  regarde  encore  plus  parti- 
culièrement ceux  qui  font  une  profession  plus 
particulière  de  la  perfection,  tels  que  sont  les 
clercs,  les  moines  et  les  évêques.  Voilà  pour- 
quoi le  commun  des  fidèles  s'étant  relâché  sur 
ce  point,  on  a  fait  de  grands  efforts  pour  en 
conserver  l'observance  dans  le  clergé,  surtout 
parmi  les  moines,  a  maxime  monachis  i>. 


comme  vient  de  nous  dire  le  concile  de  Châ- 
lons;  mais  encore  plus  parmi  les  évêques, 
selon  le  concile  d'Aix-la-Chapelle  :  a  Inter- 
dicit  apostolica  auctoritas  litigium  omni  epis- 
copo,  quam  et  nos  auctoritatem  amplectentes 
constituimus,  ut  nuUus  episcoporum  se  liti- 
giosis  immisceat.  contentionibus  ».  (Can.  iv.) 

VII.  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  ayant 
appris  que  le  roi  Charles  le  Chauve  avait  fait 
citer  Hincmar,  évêque  de  Laon,  devant  les 
juges  royaux,  et  que  ï'évêque  n'ayant  pas  com- 
paru, le  roi  avait  fait  saisir  le  temporel  de  son 
évêché ,  ce  savant  archevêque  écrivit  un  traité 
qu'il  adressa  à  ce  prince  même,  où  il  lui 
montre  que  ces  procédures  étaient  également 
contraires  aux  Ecritures,  aux  canons,  aux  lois 
impériales ,  et  aux  capitulaires  de  Charle- 
magne,  qu'il  appelle  le  propre  livre  des  rois  : 
a  In  libro  vestro^  qui  appellatur  liber  capitu- 
lorum  imperialium  p.  (Tom,  ii,  pag.  320, 
327.) 

Toutes  les  lois  et  tous  les  canons  que  nous 
avons  cités  des  capitulaires  étaient  donc  reçus 
en  France  comme  des  ordonnances  royales. 

Hincmar  rapporte  dans  ce  traité  quantité  de 
lois  impériales,  de  canons  des  conciles,  et  de 
décrets  des  papes,  sur  l'immunité  et  la  juri- 
diction des  ecclésiastiques  ;  il  les  rapporte 
comme  étant  encore  en  vigueur,  et  en  tire  les 
mêmes  cçnclusions  que  nous. 

«  Episcopi  siquidem  et  reliqui  ecclesiastici 
viri,  secundum  apostolicam  doctrinam,  et  ca- 
nones,  et  leges,  non  de  crimine,  neque  de 
civili  causa  apud  sœculares  judicari,  neque  ad 
sœcularia  judicia  debent  invitari.,  vel  trahi, 
sicut  tune  temporis  flebat  quando  Christi 
nomen  ab  infidelibus  non  reverebatur.  Unde 
Jacobus  apostolus  scribit  fldelibus  :  Nonne 
divites  per  potentiam  oppdmunt  vos,  et  ipsi 
trahunt  vos  ad  judicia?  » 

Si  dans  cette  rencontre  ce  généreux  arche- 
vêque prit  la  défense  de  son  neveu,  il  en  fit 
ailleurs  la  censure,  lorsque  Ï'évêque  de  Laon 
entreprit  de  faire  rejuger  par  des  séculiers  ce 
qui  avait  déjà  été  jugé  et  ne  pouvait  être  jugé 
que  par  des  ecclésiastiques.  Il  lui  remontre 
avec  beaucoup  de  force  que  les  canons  ne  per* 
mettent  point  d'appeler  des  juges  supérieurs 
aux  inférieurs ,  ni  des  ecclésiastiques  aux 
laïques  ;  mais  qu'ils  permettent  seulement 
d'appeler  des  juges  ecclésiastiques  inférieurs 
aux  supérieurs,  et  qu'en  première  instance 
même  il  n'aurait  pu  citer  devant  un  juge  sécu- 
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lier  un  laïque  qui  n'eût  pas  refusé  d'être  jugé 
par  des  ecclésiastiques. 

c  Contra  canones^  qui  ab  ecclesiasticis  ad 
majoris  auctoritatîs  ecclesiasticos  judîces,  et 
non  a  majoribus  ad  minores,  nec  ab  eccle- 
siasticis ad  sœculares  proYocari  permittunt,  etc. 
Non  licet  tlbi  postposito,  vel  contempto  eccle* 
sîastico  judicio,  ad  saecularia  Judicia  convo- 
lare ,  vel  quemcumque ,  nec  etiara  laicam 
personam  pertrahere,  neque  ad  forum  suum 
sequi,  si  ipsa  laica  persona  consenserit  eccle- 
siasticum  subire  judicium,  sicut  lex  Valen- 
tiniani,  quam  probat  ecclesia,  demonstratp. 
(Tom.  Il,  p.  606.) 

VIII.  Comme  les  affaires  les  plus  embarras- 
sées étaient  celles  où  l'une  des  parties  était 
ecclésiastique,  Pautre  laïque ,  on  trouva  enfin 
qu'il  était  plus  à  propos  de  les  faire  juger  par 
une  assemblée  mixte^  c'est-à-dire,  par  Tévéque 
accompagné  des  plus  éclairés  et  des  plus  ver- 
tueux d'entre  les  séculiers,  que  le  roi  nommait 
pour  cela.  Voici  comment  Hincmar  en  parle  à 
Charles  le  Chauve^  l'exhortant  de  ne  nommer 
que  des  personnes  d'une  intégrité  éprouvée  : 
«  Regia  sollicitude  studere  débet,  ut  taies 
judices  cum  episcopis  ad  causam  inter  eccle- 
siasticos et  saeculares  dirimendam  eligat  et 
constituât,  qui  religiosi  sint,  et  Deum  timeant, 
et  non  muneris  prœmio,  non  favoris,  etc., 
judicent,  etc.  » 

Les  causes  civiles  ou  pécuniaires  étaient 
soumises  à  ce  tribunal  mixte,  selon  le  même 
Hinemar  :  a  Notandum,  quod  imperatores 
leges  sœculi  et  Ecclesias  conservantes,  ad  cau- 
sam pecuniariam,  id  est,  civilem,  inter  episco- 
pum  et  sseculares  deflniendam,  cum  ministro 
ecclesiastico  administrantem  reipub.  deputa- 
runt ». 

Ge  tribunal  mixte  devenait  en  quelque  ma- 
nière ecclésiastique,  par  la  seule  présence  de 
révêque,  qui  en  bannissait  tout  le  bruit,  le 
tumulte,  les  longueurs  et  les  détours  de  la 
justice  séculière,  et  y  faisait  observer  le  secret, 
la  modestie,  la  paix  et  la  charité,  que  les  ecclé- 
siastiques doivent  observer  plus  particulière- 
ment que  les  laïques  :  a  Et  hoc  non  in  publico 
judicii  loco,  sed  in  privato,  quia  episcopi  non 
in  consistorio  regum,  non  in  prœtorio  judi- 
cum  :  nec  nisi  ab  episcopis,  aut  in  synodo,  aut 
in  privato  loco,  a  primatibus  deputatorum, 
aut  a  se  electorum  judicum  judicio  debent, 
aut  possint  regulariter  judicari  ». 

Hincmar  ajoute  que  les  empereurs  français 


en  ont  usé  de  la  sorte.  En  effet,  le  concile  de 
Francfort  avait  commis  l'évêque  et  le  comte 
pour  terminer  conjointement  les  démêlés  qni 
pourraient  naître  entre  les  clercs  et  les  laïques: 
a  Et  si  forte  inter  clericum  et  laicam  fuerit 
orta  altercatio,  episcopus  et  cornes  simul  con- 
vcniant,  et  unanimiter  inter  eos  causam  défi- 
niant  secundum  rectitudinem  ».  (Tom.  ii, 
p.  819,  840,  et  Conc.  Duziac.  Cellotiî,  p.  430, 
434;  ibid.,  p.  428.) 

Je  ne  sais  si  le  concile  de  Tribur  n'aorA 
point  excepté  les  prêtres  brouHlés  avec  on 
laïque.  Le  canon  xxi  de  ce  concile  semble  oont- 
mettre  l'évêque  seul  pour  les  raccommoder  : 
a  Si  quis  presbyter  contra  laicum,  Tel  laicm 
contra  presbyterum  aliquam  habet  querimo- 
niœ  contre versiam,  episcopo  régente,  sine  par- 
sonarum  acceptione  finiatur  » . 

IX.  Quant  aux  causes  où  il  s'agissait  des 
terres  et  des  fonds  de  TEglise,  nous  aTooi 
déjà  dit  que  Charles  le  Chauve  commandai 
Hincmar,  évêque  de  Laon,  d'envoyer  son  aro- 
cat  devant  les  juges  royaux^  sur  ce  qu^H  avsfi 
ôté  à  des  laïques  quelques  terres  de  FEglise 
qu'ils  tenaient  en  bénéfice.  Cet  érêque  s'en 
excusa  :  a  Excusationem  impossibilitalis  sus 
illuc  veniendi  mandavit,  ete.,  qaod  relicte 
ecclesiastico  judicio  non  auderet  ssBcobn 
adiré  judicium  o .  Le  roi  fit  saisir  tout  son  ieoi- 
porel.  Mais  les  Annales  Bertiniennes  nous  ap- 
prennent que  Farchevêque  de  Reims  Hincmar 
remontra  si  bien  à  ce  roi,  dans  le  concile  de 
Pistes^  tenu  Tan  868,  combien  ce  procédé  èiai 
contraire  aux  lois  et  aux  canons,  que  révêque 
de  Laon  fut  rétabli  dans  tout  son  iemporei.  ^ 
il  fut  ordonné  que  la  cause  serait  jugée  ptr 
des  juges  choisis  par  les  parties,  et  enfin  ter* 
minée  dans  un  concile  s'il  en  était  besoin. 

aHincmarus  Remorum  arcbiepiscopusHîii& 
marum  episcopum  Laudunensem  secum  do- 
cens,  apud  Pistas  cum  aliis  episcopis^  scripti! 
et  verbis  regem  adiit,  ostendens^  quantim 
prâ3judicium  et  episcopalis  auctoritas  et  uni- 
versalis  Ecclesia  in  tali  facto  patiebatur.  B 
obtinuit,  ut  revestito  episcopo  :  quibns  fu^al 
spoliatus,  sicut  sacrœ  leges  pra^ipiuul,  n 
provincia^  ubi  hsBC  causa  judicanda  erat^  elce- 
torum  judicum  judicio,  et  si  necesse  foret  pest 
hoc  synodali  terminaretur  examine  » .  (Hiocm., 
tom.  H,  pag.  317;  Annal.  Bertiniani  ;  ibîd.) 

Voilà  ce  qui  est  rapporté  dans  les  Auiiafes 
Bertiniennes.  Mais  Hincmar  de  Reims  nous  a 
laissé  récrit  admirable  et  vigoureux ,   qirïl 
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présenta  au  roi  sur  ce  sujet,  où  il  lui  proteste 
que  ce  traitement  fait  à  un  éyêque  était  sans 
exemple  :  «  Novum  est  enim  quod  nunc  fac- 
tom  est,  quia  non  est  de  sub  isto  cœlo  audi- 
tum^  ut  episcopus  cum  sua  ecclesia  proscrip- 
tionis  tituïo  ab  uUo  religioso  principe,  laicorum 
judicio,  usque  modo  f uerit  confiscatus  s . 

Il  lui  rapporte  ensuite  non-seulement  les 
lois  des  empereurs  de  Constantinople  pour  les 
franchises  de  TEglise,  mais  Texemple  de  Char- 
lemagne.  qui  ayant  été  une  fois  surpris  par  les 
flatteurs  de  la  cour,  et  ayant  porté  quelque  pré- 
judice aux  fonds  de  l'Eglise,  en  fit  satisfaction 
aux  évoques,  et  voulut  que  la  mémoire  en  fût 
éternisée  dans  ses  capitulaires,  pour  Tinstruc- 
tion  de  ses  enfants  et  de  ses  successeurs  :  a  Cui 
cum,  sicut  assolet,  adulantium  linguis  subrep- 
tum  fuerit,  ut  Ecclesiis  de  rébus  suis  prœju- 
dicium  quoddam  inferret,  obsistentibus  epis- 
copis  et  specialiter  Pauliuo  patriarcba,  adeo 
se  recognovit,  et  Ecclesiœ  ac  episcopis  satisfecit, 
ut  prsesens  oris  sui  confessio  ei  non  sutfecerit, 
sed  ad  posteros  suos  confessionis  et  correctio- 
nis  suae  scriptum  manu  sua  flrmatum  trans- 
misent  2» . 

Il  passe  ensuite  à  la  saisie  qui  avait  été  faite 
du  temporel  de  Tévêché,  dont  il  dit  que  le 
Saint-Esprit  avait  chargé  Tévêque,  lors  de  son 
sacre,  aussi  bien  que  du  spirituel  :  a  Excepta 
Ecclesia  et  episcopii  domo ,  ac  clericorum 
claustro,  quidquid  de  rébus  ac  facultatibus 
ecclesiasticis,  sibi  in  episcopali  ordinatione, 
munere  Spiritus  sancti,  ad  dispensandum  et 
gubernanduHb  commissis,  acceperat,  in  ban- 
num,  quod  jus  lingua  latina  proscriptio  con- 
fiscandi  vocatur,  est  missum  p . 

Hincmar  insinue  ici  assez  clairement  qu'on 
ne  pouvait  alors  saisir  par  le  jugement  dea 
laïques,  les  fonds  :  l""  dont  l'évèque  n'était 
que  le  dispensateur;  ^  dont  le  Saint-Esprit 
même  lui  avait  donné  la  charge;  3""  dont  les 
pauvres  étaient  plutôt  les  propriétaires,  ou  la 
communauté  de  Féglise;  4""  cette  proscription 
était  condamnée  dans  tous  les  décrets  des 
papes  :  <  Nunc  tantam  Lauduneosis  Ecclesia, 
tmo  in  ea  omnis  Ecclesia  jacturam  patitur, 
ut  quod  antea  inauditum  est,  titulum  pro- 
scriptioniS'  sustineat,  contra  décréta  omnium 
sanctorum  cpiscoporum,  qui  Sedi  Apostoiicae 
pra^ederunt  ]>  ;  5""  les  choses  consacrées  à  Dieu 
ne  peuvent  plus  être  confisquées  par  les  juges 
séculiers  :  a  N<m  possunt  in  fiscum  redigi, 
quia  sunt  Dec  dicata  ». 


Après  cela  Hincmar  ne  laisse  pas  d'avouer 
que  les  ecclésiastiques  doivent  nommer  des 
avocats,  ou  des  syndics  pour  défendre  devant 
le  tribunal  séculier  les  fonds  de  l'Eglise,  dont 
ils  sont  en  procès  avec  les  laïques;  quoique 
pour  ce  qui  regarde  leur  personne,  ils  ne 
doivent  jamais  répondre  que  devant  leurs 
évoques,  soit  dans  le  civil,  ou  dans  le  crimi- 
nel :  (c  De  sibi  commissœ  Ecclesise  rébus  ac 
mancipiis,  et  mancipiorum  commissis,  episco- 
pus secundum  leges,  quas  Ecclesia  recipit, 
et  venerabiHter  comprobat,  et  secundum  sa- 
cres canones  ac  décréta  Sedis  Romanœ  ponti- 
flcum,  advocatum  publicis  judiciis  dare  débet  : 
ex  capite  autem  sue,  tam  pro  crimioe,  quam 
pro  civili  causa,  aut  apud  electos  judices,  de 
quibus  et  sacrœ  leges  definiunt,  aut  ipse  in 
synode  coram  episcopis  débet  reddere  ratie- 
nem».  (Ibid.,  p.  328.) 

X.  Tout  ce  qui  a  été  dit  des  ecclésiastiques 
se  doit  aussi  entendre  des  moines  et  des  reli- 
gieuses, qui  jouissent  des  privilèges  et  des 
libertés  du  clergé.  Les  conciles  leur  ont  encore 
plus  particulièrement  défendu  la  poursuite 
des  procès,  devant  les  juges  séculiers,  si  ce 
n*est  avec  la  permission  de  Tévêque  et  par  des 
avocats. 

a  Monachi  ad  sœcularia  placita  nuUatenus 
veniant,  neque  ipse  abbas  sine  consilio  episcopi 
sui.  Et  cum  nécessitas  exigit,  tune  per  jussio- 
nem  et  consilium  episcopi  illuc  vadat.  Nequa- 
quam  tamen  contentiones,  aut  lites  aliquas 
ibi  movere  prsesumat.  Sed  quidquid  quaeren- 
dum,  vel  etiam  respondendum  sit,  per  advo- 
catos  suos  hoc  faciat  » .  Ce  sont  les  termes  du 
xii**  canon  du  concile  de  Hayence  tenu  en  813. 
(Conc.  Francofor.,  can.  xu) 

XI.  Le  Nomocanon  nous  apprend  les  usages 
et  les  lois  de  l'Eglise  orientale.  Pbolius  y  cite 
les  constitutions  impériales,  qui  ordonnent 
que  les  clercs  soient  premièrement  accusés 
devant  leur  évêque,  ou  s'il  est  suspect,  devant 
le  métropolitain,  avant  qne  de  venir  au  tribu- 
nal du  patriarche.  Que  pour  les  causes  pécu- 
niaires des  clercs,  Tévéque  les  juge  sans  écrit  si 
les  parties  en  demeurent  d'accord  :  si  Févéque 
n'en  peut  juger,  le  magistrat  en  connaîtra,  en 
conservant  aux  clercs  leurs  privilèges.  Quant 
aux  causes  criminelles  des  clercs,  si  ce  sont 
des  crimes  civils,  les  magistrats  en  connaîtront 
dans  le  terme  de  deux  mois  :  si  le  clerc  y  est 
convaincu,  l'évèque  le  dégradera,  puis  il  le 
livrera  au  bras  séculier.  S'il  s'agit  d'un  crime 
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ecclésiastique^  l'évéque  seul  en  jugera  selon 
les  canons  et  les  lois,  sans  que  le  magistrat 
puisse  s'en  mêler.  Mais  si  on  a  quelque  démêlé 
avec  les  religieux^  ou  avec  les  religieuses,  on 


ne  peut  recourir  qu'au  jugement  de  révèque; 
le  magistrat  qui  s'en  mêlerait,  serait  sonmUÎ 
de  grandes  peines.  (Supplem.  apud  Balsamon., 
p.  1128, 1129.) 
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L  Qaels  empereurs  ont  le  plus  faTorisé  la  juridiction  ecclé- 
naslique. 

U.  Les  capHolaires  remettent  «bsolumenk  toutes  les  causes 
des  évèques  an  jagement  des  conciles. 

in.  Cela  fut  nécessaire,  à  cause  de  Timpunité  que  les  évè- 
ques procuraient  toujours  à  leurs  parties. 

IV.  Divers  exemples  pour  montrer  que  les  évèques  n'étaient 
jamais  jugés  par  des  conciles.  Sous  Cbarlemagne. 

V.  Sous  Louis  le  Débonnaire. 

VI.  Sous  Charles  le  Cbauve. 

VII.  Sous  Louis  III. 

VIII.  Quelle  fut  la  jurisprudence  des  Grecs. 

IX.  Les  pratiques  y  étaient  encore  moins  avantageuses  à 
TEgUse  que  les  lois. 

i.  Sommaire  de  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  matière. 

I.  Il  a  paru  dans  les  chapitres  précédents 
que  les  rois  et  les  empereurs  du  sang  de  Char- 
lemagne,  ne  s^étant  attachés  qu'au  code  Théo- 
dosien,  avaient  rétabli  la  juridiction  ecclésias- 
tique dans  le  même  éclat  et  la  même  étendue 
qu'elle  avait  eu  sous  Tempire  de  Constantin  le 
Grand  et  du  grand  Tbéodose  :  au  lieu  que  les 
Grecs  y  avaient  apporté  beaucoup  de  limita- 
tion, suivant  les  lois  de  Justinien. 

La  principale  différence  consistait  danâ  les 
causes  personnelles  des  ecclésiastiques,  soit 
civiles,  soit  criminelles^  que  notre  jurispru- 
dence réservait  alors  au  juge  d'église,  au  lieu 
que  les  Grecs  renvoyaient  au  juge  civil  la  con- 
naissance des  crimes  civils  des  ecclésiastiques. 

II.  C'est  principalement  ce  point  qui  mérite 
de  nouvelles  preuves  et  de  nouveaux  éclaircis- 
sements, outre  ce  qui  en  a  été  dit  dans  le  cha- 
pitre précédent.  Nous  considérerons  aussi  plus 
particulièrement  les  évêqucs^  et  nous  ferons 
voir  que  toutes  leurs  causes^  soit  civiles  soit 
criminelles,  étaient  absolument  réservées  au 


tribunal  ecclésiastique,  soit  que  ce  fassent  des 
crimes  ecclésiastiques,  ou  civils,  et  mèmeik 
lèse-majesté. 

Les  capitulaires  de  Gharlemagne^c'est-i-din 
ses  ordonnances  royales,  qui  faisaient  la  jon- 
prudence  française  des  siècles  que  noosini- 
tons ,  favorisent  manifestement  cette  propo- 
sition. 

Cet  empereur  y  témoigne  que  l'Etal  cooit 
risque  d'être  entièrement  perdu ,  si  Foopenl 
le  respect  dû  aux  évèques  :  «Pracipiœ» 
atque  jubemus,  ne  forte,  quod  absit,  aliqois 
circa  episcopos  leviter,  aut  graviter  jagat,(p 
ad  periculum  totius  imperii  nostri  pertineLB 
ut  omnes  cognoscant  nomen ,  potestateni;^ 
gorem  et  dignitatem  sacerdotalem. 

Après  avoir  fondé  cette  autorité  deséîêqae 
sur  la  puissance  des  clefs  du  ciel  que  Jésos- 
Christ  a  données  à  saint  Pierre,  dont  les  évè- 
ques sont  les  vicaires  et  les  successeurs,  «û^ 
jusvicem  episcopi  gerunt»,  il  propose  p«ff 
exemple  la  piété  de  Constantin ,  lorsqnli  dit 
aux  évèques  que  Dieu  les  avait  établis  ce- 
mêmes  juges  de  tous  les  hommes  et  qu'ils  w 
pouvaient  être  jugés  que  de  Dieu  seul  :  ^^^ 
ad  exemplum  reducendum  est,  quod  CoDsto- 
tinus  imperator  episcopis  ait  :  Deus  coustitui 
vos  sacerdotes,  et  potestatem  dédit  Tobisd* 
nobis  quoque  judicandi  ;  et  ideo  noa  a  yo» 
recte  judicamur  :  vos  autem  non  potestis» 
hominibus  judicari.  Propter  quod  Dei  soli® 
inter  vos  expectate  judiciura ,  ut  vestra  jorg'* 
quœcumque  sint,  ad  illud  divinum  réservai' 
tur  examen.  Vos  etenim  nobis  a  Deo  daties» 
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dii ,  et  oonveniens  non  est  ut  homo  judicet 
deos». 

Ces  paroles  n^excluent  pas  les  jugements  et  les 
peines  canoniques  ;  parce  que,  comme  dans  le 
style  impérial  et  canonique  les  canons  passent 
pour  des  lois  di\ines^  ainsi  les  jugements  ca- 
noniques doivent  passer  pour  des  jugements 
divins.  Mais  il  est  sans  doute  que  cet  empereur 
avait  le  pouvoir  d'affranchir  les  évêques  des 
tribunaux  séculiers,  et  il  est  très-évident  qu'il 
les  en  affranchit  par  ses  paroles^  ou  plutôt  quMI 
reconnaît  lui<même  que  cette  exemption  n'est 
qu'une  suite  de  la  dignité  toute  divine  de  l'é- 
piscopat. 

L'article  précédent  des  capîtulaires  com- 
prend, cerne  semble,  toutes  les  causes  per- 
sonnelles des  évêques  ;  eu  voici  deux  autres , 
dont  l'un  est  pour  les  causes  criminelles  , 
Tautre  pour  les  civiles  :  «  Si  quis  episcopus , 
quod  non  optamus,  in  reatum  aliquem  incur- 
rerit,  et  fuerit  ei  nimia  nécessitas  non  posse 
plurimos  congregare,  ne  in  crimineremaneat, 
a  duodecim  episcopis  audiatur  i>.  (L.  vi,  c. 
ccxxxv,  ccxxxvii.) 

Il  n'est  point  fait  ici  de  distinction  de  cri- 
mes, quels  qu'ils  puissent  être  ;  ils  sont  ren- 
voyés au  jugement  de  douze  évêqiies  :  «  Si 
quis  episcopus  a  quoquam  impetitur ,  vel  ille 
aliquam  qua^stionem  retulerit ,  per  episcopos 
judices  causa  finiatur  ;  sive  quos  eis  primates 
dederint ,  sive  quos  ipsi  vicinos  ex  coDsensu 
delegerint  ».  Ainsi ,  soit  que  Févêque  fût  dé- 
fenseur ou  demandeur,  il  ne  pouvait  avoir 
d'autres  juges  que  des  évêques. 

Les  paroles  de  Constantin  sont  rapportées 
encore  en  un  autre  endroit  des  capîtulaires, 
et  on  y  cyoute  celles  de  Valenlinien  Tancien, 
presque  semblables.  Voici  celles  de  Constantin, 
peu  différentes  des  précédentes ,  quand  on  lui 
demanda  justice  contre  les  évêques  :  a  Mihi  ho- 
nnnl  constituto,  de  hujuscemodi  rébus  non 
licet  habere  auditorium  sacerdotum ,  scilicet 
accusantium,  et  simul  accusatorum,  quos  mi- 
nime convenit  taies  monstrari,  qui  judicenlur 
ab  aliis  ».  Voici  celles  de  Valentinien ,  parlant 
aux  évêques  :  a  Supra  nos  est  vestrum  nego- 
tium ,  et  ideo  vos  de  vestris  inter  vos  agite 
causis,  quia  supra  nos  estis».  Toutes  ces  ex- 
pressions sont  générales ,  et  elles  enferment 
également  toutes  les  causes  personnelles  des 
évêques.  (L.  vi,  c.  301.)  - 

III.  Outre  les  raisons  précédentes,  il  y  en  eut 
une  particulière ,  qui  porta  les  empereurs  à 


conûrmer  cette  exemption  des  évêques  des 
tribunaux  séculiers.  C'est  qu'à  moins  de  cela 
toutes  les  âmes  audacieuses  eussent  entrepris 
de  former  des  accusations  infamantes  contre 
leurs  personnes  sacrées,  dans  l'assurance  que 
leur  innocence  étant  accompagnée  de  cette 
invincible  douceur,  dont  tous  les  ecclésias- 
tiques font  profession ,  ils  leur  eussent  tou- 
jours procuré  l'impunité  de  leurs  noires  ca- 
lomnies :  c'est  ce  qui  est  marqué  dans  cette 
loi  des  capîtulaires  :  a  Hansuetudinis  nostrs 
lege  prohibemus,  in  judiciis  episcopos  accu- 
sare,  ne  dura  adfutura  ipsorum  beneflcio  im- 
punitas  œstimatur,  libéra  sit  ad  arguendos  eos 
animis  furialibus  copia.  Si  quid  est  igiturque- 
relarum  quod  quispiam  defert,  apud  alios  po- 
lissimum  episcopos  convenit  explorari  ,  ut 
opportuna  atque  commoda  cunctorum  quœs- 
tionibus  audièntia  commodetur  » .  (Cod.  Theod., 
1.  XVI,  c.  13;  Capitular,,  1.  vn,  c.  cclxxxiv.) 

Ce  n'est  pas  que  les  calomniateurs  des  mi- 
nistres sacrés  ne  fussent  déclarés  infâmes  par 
les  capitulaires  mêmes  :  mais  la  clémence  de 
l'Eglise  adoucissait  toujours  cette  peine ,  et  en 
écartait  beaucoup  d'autres  qu'on  eût  encou- 
rues devant  le  tribunal  civil. 

L'article  438  du  livre  vu  des  capitulaires 
oblige  les  personnes  mêmes  de  la  plus  haute 
condition,  de  ne  point  choisir  d'autres  juges 
que  les  évêques  mêmes,  dans  les  plaintes  cri- 
minelles qu'ils  ont  à  faire,  ou  contre  eux ,  ou 
contre  les  autres  ecclésiastiques  des  moindres 
ordres  :  a  Si  quis  episcopus,  presbyter,  aut 
diaconus,  vel  quilibet  clerici,  apud  episcopos, 
quia  alibi  non  oportet,  a  qualibet  persona 
fuerint  accusati  ;  quicumque  fuerit ,  sive  ille 
sublimis  vir  honoris,  sive  ullius  alterius  dig- 
nitatis,  qui  hoc  genus  illaudabilis  intentionis 
arripuerit ,  etc.  »  Et  un  peu  plus  bas  :  a  Si 
non  probanda  detulerit,  intelligat  se  jacturam 
famae  propriœ  sustinere  » . 

Enfin  que  peut-on  dire  de  plus  formel  que 
ce  que  nous  lisons  dans  les  additions  des  capi- 
tulaires :  a  Nullus  episcopus  nisi  canonice 
vocatus,'  et  in  légitima  synodo  super  quibus- 
libet  criminibus  judicetur,  audiatur,  vel  impe- 
tatur  ?  »  (Addit.  4,  cap.  xn.) 

IV.  L'incroyable  clémence  et  la  piété  toute 
sacerdotale  de  Charlemagne  et  de  ses  descen- 
dants ne  put  jamais  souffrir  que  les  évêques  ' 
fussent  accusés,  ou  jugés  ailleurs  que  dans 
des  conciles,  lors  mêipe  qu'il  s'agissait  d'avoir 
attenté  contre  leur  auguste  personne  et  contre 
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TEtat.  Les  exemples  auront  peutrêtre  plus  de 
force  pour  persuader  les  esprits  prévenus, 
que  les  autorités  que  nous  \enons  de  rappor- 
ter. 

L'évêque  Pierre  fut  accusé  d'avoir  conspiré 
contre  la  vie  de  Cbarlcmague ,  et  ce  fut  dans 
le  concile  de  Francfort  que  sa  cause  fut  exa- 
minée; on  y  résolut  que  Tévêque  se  purgerait 
de  ce  crime  par  le  serment  de  deux  ou  trois 
personnes  avec  lui^  ou  de  son  archevêque, 
qu'il  n'avait  point  de  part  à  la  conspiration 
faite  contre  la  vie  et  l'Etat  de  son  prince  : 
«  Quod  ille  in  mortem  régis,  sive  in  regnum 
ejus  non  consiiiasset,  nec  ei  infidelis  fuisset  d. 
L'évêque  n'ayant  trouvé  personne  qui  voulût 
jurer  pour  son  innocence ,  il  en  substitua  un 
qui  passa  par  les  épreuves  qui  étaient  alors  en 
usage,  c'est-à-dire,  de  Teau  ou  du  feu.  Il  est 
dit  expressément  que  ni  le  roi ,  ni  le  concile 
n'ordonnèrent  point  cette  épreuve.  Enfin  celui 
qui  s'y  était  exposé ,  en  étant  heureusement 
sorti  sans  aucun  mal,  et  Tévêque  ayant  seu- 
lement protesté  de  parole  qu'il  était  innocent, 
sans  jurer  ni  sur  les  évangiles ,  ni  sur  les  reli- 
ques, parce  que  les  prélats  étaient  exempts  de 
ces  serments  corporels  :  a  Et  ille  testaretur 
absque  reliquiis  et  absque  sanctis  Evangeliis, 
solununodo  coram  Deo,  quod  innocens  exinde 
esset  »,  le  roi  lui  rendit  l'honneur  de  ses 
bonnes  grâces  et  le  rétablit  dans  ses  premiers 
honneurs  :  a  Clementia  régis  nostri  prsefato 
episcopo  gratiam  suam  contulit,  etpristinis 
honoribus  eum  ditavit  z>. 

V.  Louis  le  Débonnaire  ne  pouvait  pas  faire 
paraître  ni  moins  de  clémence  ni  moins  de 
respect  pour  lesévêques.  Bernard,  roi  d'Italie, 
ayant  été  condamné  à  perdre  la  tête  par  le 
jugement  des  seigneurs  français,  et  lui  s'étant 
contenté  de  lui  faire  perdre  la  vue ,  les  évê- 
ques  qui  avaient  trempé  dans  la  même  conju- 
ration furent  jugés  dans  un  concile  qui  les 
déposa  et  les  condamna  à  être  enfermés  dans 
des  monastères  :  a  Bernardum  judicio  Fran- 
corum  capitali  sententia  condemnatum,  lumi- 
uibus  tantum  jussit  orbari  :  episcopos  syno- 
dali  decreto  depositos ,  monasteriis  Qianci- 
pari  j>.  C'étaient  les  évêques  de  Hiian  ,  de 
Crémone,  et  Théodulpbe  d'Orléans.  (Annales 
Eginhardi,  an.  818.) 

La  plus  infâme  de  toutes  les  conspirations 
détrôna  cet  empereur.  Ebbon,  archevêque  de 
Reims,  fut  le  chef  des  évêques  qui  en  étaient 
complices.  Cet  empereur  ayant  été  enfin  réta- 


bli dans  son  trône,  il  accusa  lui-même  EUx)n 
de  cette  exécrable  perfidie ,  dans  le  concile  de 
Thionville  tenu  en  835.  Ebbon  demanda  h 
liberté  de  se  défendre  sans  que  Tempereurfut 
présent.  On  lui  accordasa  demande.  Mais eafin 
consultant  sa  propre  conscience  et  se  €on{o^ 
mant  à  l'avis  de  ses  meilleurs  amis  entre  les 
prélats,  il  confessa  son  crime  et  consentit  à  a 
déposition,  après  quoi  il  fut  exilé.  Voici  comme 
Hincmar  en  parle  :  c  Accusatus  Ebbo  ab  ipeo 
Augusto  in  generali  synodo ,  habita  in  pablio 
Theodonis  villa,  inducias  petiit,  et  secundum 
canonicam  institutionem  elegit  sM  per  con- 
sensum  synodi,  episcopos  judiees  peccatonim 
suorum,  quos  canones  »  Eledos  t  appeDant, 
etc.  Etsiaab  omnibus  episcopis  accepit  sen- 
tentiam,  etc.  b  (Conc.  GalL,  t.  ii,  p.  5^.) 

Bernard,  archevêque  de  Vienne,  et  Àgobard, 
archevêque  de  Lyon ,  qui  avaient  eu  quelque 
part  à  la  même  trahison ,  prévinrent  le  juge- 
ment par  un  exil  volontaire.  L'emp^eur  les 
rétablit  peu  après  dans  leurs  églises. 

La  chronique  de  l'abbaye  de.  Hoissac  rend 
tous  les  autres  ecclésiastiques  participants  du 
même  avantage ,  de  n'avoir  été  jugés  que  dans 
une  assemblée  d'évêques ,  lors  de  la  conjura 
tion  de  Bernard,  roi  d'Italie  :  «  Tbeodulpbom 
Aurelianensem ,  qui  et  ipse  auctor  maligoi 
consilii  fuit^  synodo  facta  episcoporum,  vel 
abbatum,  nec  non  et  aliorum  sacerdotom, 
judicaverunt  tam  ipsum,  quam  omnes  de  or* 
dine  ecclesiasticQ,  episcopos,  abbates ,  vel  cs- 
terum  cterum ,  qui  de  hoc  maligne  consilio 
conscii  vénérant ,  a  primo  deciderint  gradu; 
quod  ita  factum  est.  Nonnulli  etiam  in  exilio 
missi  sunt  » .  (Ado,  in  Chron.,  an.  835  ;  Du- 
chesne,  t.  ui,  p.  148.) 

VI.  Le  roi  Charles  le  Chauve  dccusa  lui- 
même  Tarchevêque  de  Sens ,  Ganelon ,  datf 
un  concile  de  douze  provinces ,  assemblé  Tan 
859,  dans  un  faubourg  de  Toul ,  nommé  Sa- 
ponarias.  Et  il  Taccusa  d'avoir  été  TauleuT 
de  la  perfidie  de  plusieurs  évêques  qui  s'é* 
talent  jetés  dans  le  parti  du  roi  Louis,  sou 
frère  :  «  Yenilo  in  eo  consilio  et  tractatu  fuit, 
ut  episcopi,  qui  mihi  fidei  promiss»  debitores 
erant,  deficerent,  et  ad  fratris  mei  obsequium 
se  verterent  ».  Ce  roi  prit  pour  juges  entre  lui 
et  Tarchevêque  trois  autres  archevêques,  sa- 
voir, ceux  de  Rouen,  de  Tours  et  de  Bourges  ' 
a  Elegit  querelae  terminandae  judiees ,  etc. 
Cœteris  nostrum  judicium  suo  ^conseasa  a|r 
probaturis  »  •  (Conc.  Gall.^  t»  ui,  p.  IM,  145.) 
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Dans  le  concile  de  Soissons;  (m  déposa  deux 
prêtres,  qui  étaient  aussi  religieux,  qui  ayaient 
conspiré  pour  faire  sortir  du  monastère  de 
Saint-Médard ,  le  prince  Pépin  ^  fils  de  Pépin, 
roi  d'Aquitaine ,  qui  avait  été  condamné  par 
les  évêques  et  par  les  grands  d'y  passer  le 
reste  de  ses  jours  dans  la  pénitence  avec  Tba- 
bit  monastique.  C'était  un  crime  d'Etat,  dont 
ils  furent  conyaincus  :  <k  Partim  confessi^  par- 
tim  conyicti ,  conspirationis  malum  perpé- 
trasse p.  C'était  le  roi  même  qui  les  avait  dé- 
férés au  jugement  de  ce  concile,  auquel  il 
renvoya  aussi  Rainfroy,  diacre  de  Reims ,  fal- 
sificateur du  sceau  royal  :  a  Rex  Carolus  dia- 
conum  impetiit,  quod  prsecepta  falsa  regio 
nomine  compilasset,  etc.  »  (Capitul.  Caroli 
Calv.,  tit  ix^  c.  5,  6.) 

Les  Annales  Bertiniennes  ont  blessé  la  vérité 
et  la  modestie  de  ce  prince ,  quand  elles  ont 
dit  que  le  roi,  présidant  au  concile ,  y  avait 
fait  dégrader  deux  prêtres  :  «  Duos  presbyte- 
rosmonachosejusdemmonasterii,  ipse  synodo 
prsesidens ,  episcopis  judicantibus  degradari 
fecit  » .  Les  actes  de  ce  concile  font  foi  du  con- 
traire ,  que  le  roi  n'y  assista  qu'avec  une  mo- 
destie surprenante  :  «  Hulta  humiliter  et  pru- 
denter  proponente  pio  rege  ». 

Ce  même  prince  Charles  le  Chauve  ayant 
reçu  des  traitements  très-indignes  de  Hincmar, 
évêque  de  Laon^  accompagné  de  violence  con- 
tre ses  officiers,  il  n'en  porta  ses  plaintes  qu'au 
concile  des  évêques  :  a  Idem  Hincmarus ,  tam 
liberos  quam  et  colonos  et  serves  secum  de- 
gentes ,  contra  meam  regiam  potestatem  ar- 
mari^  et  Missis  meis  resisti  fecit».  Et  plus 
bas  :  a  Petiit  rex  episcopos ,  ut  legaliter  et  re- 
gulariier  inter  se  et  ipsum  Hincmarum  discer^ 
nerint  ».  (Concil.  Duziac. L  Cellotii,  p.  67, 68.) 

Il  n'est  pas  moins  surprenant ,  que  la  piété 
et  la  clémence  des  rois  mêmes  voulut  bien 
que  les  évêques  qui  croiraient  avoir  reçu  quel- 
que déplaisir  ou  quelque  dommage  de  Sa  Ma- 
jesté, en  formassent  leurs  plaintes  au  coocile 
des  évêques  du  royaume.  C'est  ce  que  ne  fit 
pas  Hincmar,  évêque  de  Laon,  et  c'est  aussi  de 
quoi  Tarchevêque  son  oncle  lui  fait  une  sé- 
vère réprimande  :  a  Nam  et  si  forum  reipu- 
blicœ  non  babebat,  quo  regem  per  procura- 
torem  suum  accusare  valeret,  debuerat  eum 
synodali  sententia  convenire.  Et  si  vel  décrète 
synodi,  quse  suse  EcclesiaB  jure  competebant, 
obtinere  nequiret  :  tune  prosequentibus  epi- 
scopalibus  litteris,  suam  prodamationem  ad 
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Sedem  Apostolicam  rationabiliter  valuisset 
perferre  » .  Et  plus  bas  :  «  Debuerat  frater 
Hincmarus,  de  his  quse  per  se  non  poterat  ob- 
tinere, regiam  potestatem  prius  in  compro- 
vincialis  synodi  convenire  judicio.  Etsicoram 
positis  partibus  nec  nostro  foret  res  sopita  ju- 
dicio, nostris  litteris  ad  Sedis  Apostolicœ  cog- 
nitionem  quidquid  illud  erat  transferre  ». 
(Ibid.,  p.  228.) 

Les  évêques  se  promettaient  alors  de  la 
piété  des  rois  qu'ils  trouveraient  bon  que 
les  évêques  de  leurs  royaumes  fussent  comme 
les  médiateurs  et  les  pacificateurs  entre  Sa  Ma- 
jesté et  les  évêques  qui  croiraient  en  avoir 
reçu  quelque  tort  dans  les  intérêts  de  leur 
Eglise  ;  et  qu'on  fit  même  intervenir  le  sou- 
verain pontife  pour  fléchir  la  majesté  royale, 
et  pour  serrer  davantage  le  nœud  de  la  con- 
corde si  nécessaire  entre  les  rois  et  les  évê- 
ques. 

Le  fondement  de  cette  confiance  était  :  i*"  la 
ressemblance  et  le  rapport  admirable  de  la 
royauté  et  du  sacerdoce  ;  S*"  Que  les  rois  ayant 
la  bonté  de  remettre  leurs  démêlés  avec  les 
évêques,  et  même  les  offenses  les  plus  atroces, 
au  jugement  des  assemblées  épiscopales,  on 
présumait  aussi  qu'ils  trouveraient  bon  que 
les  prélats  employassent  les  mêmes  conciles, 
pour  faire  entendre  aux  rois  la  justice  de  leurs 
plaintes.  En  effet,  le  roi  Charles  le  Chauve , 
dans  la  vigoureuse  lettre  qu'il  écrivit  au  pape 
Adrien  II,  fait  gloire  de  n'avoir  jamais  été  ac- 
cusé dans  les  conciles  d'évêques ,  moins  en- 
core convaincu  d'aucun  crime  public  :  a  Nulle 
crimine  publiée  in  audientia  episcopali ,  lega- 
liter ac  regulariter  accusatum,  minime  autem 
convictum  o.  Ce  qu'il  répète  souvent  dans  la 
même  lettre  et  encore  plus  fortement  dans  la 
plainte  qu'il  présenta  au  concile  de  Toul  con- 
tre l'archevêque  Ganelon. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'archevêque  de 
Reims,  Hincmar,  écrivit  au  comte  du  palais. 
Foulques,  de  ne  se  point  mêler  de  l'affaire  d'un 
prêtre  qui,  étant  accusé,  avait  préféré  le  tri- 
bunal du  juge  royal  à  celui  de  TEglise  :  a  Re- 
licto  ecclesiastico  ad  civile  judicium  procla- 
maverat  super  accusatore  suo  d.  Parce  que 
ces  sortes  de  causes  appartiennent  au  juge 
ecclésiastique  :  a  Quia  de  presbyteri  et  ecclesiae 
causa  ad  episcopos  et  ad  synodum  definitio 
pertineat,  non  ad  malli,  vel  civilium  judicum 
dispositionem  p.  (Flodoard.,  1.  m,  c.  26.) 

VU.  Sous  le  règne  du  roi  Louis  III,  Frota- 
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nus,  archevêque  de  Bourges,  ayant  été  accusé 
d'avoir  voulu  livrer  la  ville  de  Bourges  aux 
ennemis  de  son  prince,  il  voulut  s'en  purger 
dans  un  synode  ou  dans  une  assemblée  d'évê- 
ques  et  de  seigneurs.  Le  pape  Jean  VIII  écrivit 
même  à  quelques  comtes  qui  y  étaient  inté- 
ressés de  s'y  trouver  avec  le  roi  :  a  Ad  hoc 
placitum ,  ad  huncque  conventum  venire  sa- 
tagas,  etc.,  quatenus  nunc  coram  vobis  et 
coram  glorioso  rege  ;  tam  canonica  censura, 
quamque  humanse  legis  sancitu,  inter  vos 
quid  contra  fas  et  jus  factum  fuerit^  nihilo- 
minus  finiatur  » .  (Duchesne,  t.  m,  p.  890.) 

Atton^  évêque  de  Verceil ,  nous  apprend  la 
ridicule  et  extravagante  prétention  de  ceux  de 
son  temps  qui  voulaient  obliger  les  ecclésias- 
tiques de  se  purger  des  crimes  dont  on  les 
chargeait,  non  pas  par  le  combat  en  leur 
propre  personne ,  mais  en  substituant  un 
champion  en  leur  place.  C'est  comme  les 
laïques  en  usaient  entre  eux.  C'est  peut-être 
comme  il  fallait  entendre  le  Jugement  divin 
dont  il  a  été  parlé  dans  le  canon  du  concile  de 
Francfort,  qui  a  été  cité  ci-dessus.  Atton  mon- 
tre fort  sagement  qu'il  ne  fallait  pas  se  laver 
d'un  crime  par  un  autre  crime,  et  que  dans 
ces  sortes  de  combats  les  innocents  étaient 
souvent  surmontés ,  et  les  coupables  demeu- 
raient victorieux.  C'est  pourquoi,  entre  les  laï- 
ques mêmes,  parmi  lesquels  ils  étaient  en 
usage,  ils  n'étaient  pas  approuvés  de  tous  : 
c  Sed  istud  judicium  quorumdam  laicorum 
solummodo  est  quod  nec  ipsis  etiam  omnino 
approbatur.  Nam  sœpe  innocentes  victi ,  no- 
centes  vero  victores  in  tali  judicio  esse  viden- 
tur  » .  Et  plus  bas  :  a  Nec  purgari  a  crfmine, 
nisi  perpetrato  crimine  valeamus».  (Spicileg., 
t.  VIII,  p.  51,  55.) 

Vin.  La  jurisprudence  des  Grecs  n'a  pas  été 
moins  respectueuse  pour  les  évéques.  Photius, 
dans  son  Nomocanon,  dit  que  ni  pour  les 
causes  pécuniaires  ni  pour  les  criminelles ,  on 
ne  pouvait  saisir  leur  personne  ni  les  faire 
comparaître  en  justice ,  s'il  n'y  avait  un  ordre 
exprès  de  l'empereur  :  a  Episcopus  neque 
propter  pecuniariam,  neque  propter  crimi- 
nalem  causam  citra  imperatoriam  jussionem 
ducitur,  aut  sistitur  d.  (Nomocan.,  t.  ix,  c.  i.) 

Balsamon  dit  que  cette  loi  était  dans  les 
Basiliques,  c'est-à-idire  qu'elle  était  en  vigueur. 
Il  remarque  ailleurs  que  la  majesté  de  l'épis- 
copat  était  au-dessus  de  toutes  les  dignités 
humaines,  comme  égalant  en  quelque  sorte 


l'apostolat.  D'où  vient  que  les  magistrats  sécu- 
liers n'ont  aucune  juridiction  sur  les  évêques, 
et  s'ils  entreprenaient  de  les  arrêter  ou  de 
commettre  quelque  excès  contre  leur  personne 
sacrée,  ils  en  seraient  sévèrement  châtiés; 
parce  qu'il  n'appartient  qu'aux  conciles  de 
connaître  des  causes  des  évéques,  de  qaelqae 
nature  qu'elles  puissent  être. 

<K  Episcopalis  dignitas  omnem  fere  honoiem 
superat.  Apostolicse  enim  dignitati  aequipa- 
ratur,  propter  doctrinsB  professionem ,  etc.  A 
diversis  canonibus  et  novellis  constitutionibus 
didicisti,  quod  laici  magistratus  nuUam  habent 
in  episcopos  jurisdictionem.  Unde  etiam  laicos, 
qui  quemvis  antistitem  vel  verberat ,  yel  con- 
jicit  in  carcerem,  etiamsi  ex  causa  longe  jus- 
tissima,  et  msyorem  magistratum  gerat,  pu- 
nietur  ;  et  causse  bonitas  ac  probabilitas  ei  non 
proderit.  Audiet  enim  quod  synodis,  iisque 
solis  episcopos  punire  permissum  est,  et  de- 
bebat  de  antistite  cognitionem  ad  convenien- 
tem  synodum  remittere,  etc.  »  (In  Synod. 
Constantin,  sub  Photio,  can.  m.) 

IX.  Hais  si  les  lois  conservaient  la  bonne 
intelligence  avec  les  canons  et  le  respect  envers 
les  évéques,  je  ne  sais  si  la  pratique  répondait 
ou  aux  canons  ou  aux  lois.  Balsamon  déplore 
ailleurs  la  décadence  de  la  juridiction  et  de 
l'immunité  ecclésiastique.  Non-seulement  les 
laïques,  mais  les  ecclésiastiques  mêmes,  traî- 
naient de  son  temps  les  moines,  les  clercs  et 
les  évéques  devant  les  juges  publics,  sans  en 
avoir  aucun  rescrit  de  l'empereur.  L'appel 
n'y  était  pas  reçu ,  et  tous  ces  excès  demeu- 
raient impunis.  On  ne  punissait  pas  même  les 
clercs  ou  les  moines  qui ,  étant  cités  devant  le 
juge  d'église,  portaient  leur  cause  au  juge 
séculier. 

Le  moine  Mélèce  étant  appelé  devant  un  con- 
cile, obtint  un  brevet  de  l'empereur  pour  se 
faire  juger  par  des  magistrats.  Le  patriarche 
Luc  voulut  se  plaindre  d'un  outrage  si  san- 
glant, mais  les  magistrats  lui  répondirent  que 
la  puissance  impériale  n'avait  point  de  limites, 
et  comme  elle  avait  pu  d'abord,  pour  les  causes 
des  ecclésiastiques,  commettre  un  juge  sécu- 
lier, elle  pouvait  aussi  les  transférer  du  juge 
ecclésiastique  au  juge  civil.  Ainsi  le  patriarche 
céda  à  la  violence. 

C'était  efTectivement  une  violence  qu'on  fai- 
sait aux  canons ,  de  soumettre  les  évéques  aux 
jugements  civils  par  un  rescrit  impérial: 
tout  au  plus  cela  ne  se  pourrait  que  dans  des 
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caosos  particulières  ou  patrimoniales  des  évê- 
ques,  et  non  pas  pour  les  causes  ecclésiastiques, 
dont  les  juges  séculiers  ne  peuvent  jamais 
connaître.  Mais  on  ne  peut  blâmer  celui  qui 
demande  un  séculier  pour  juger  avec  les  évo- 
ques dans  un  concile  d'une  cause  pécuniaire. 

Tel  était  Tétat  des  choses  au  temps  de  Bal- 
samon  :  a  Et  hsec  quidem  canon  constituit. 
Hodie  autem  hsec  negliguntur,  propter  quam 
causam  nescio.  Multi  enim  non  solum  laici, 
sed  etiam  sacrati^  episcopos,  clericos,  et  mona* 
chos  ad  civilia  judicia  trahunt ,  nec  imperato- 
rium  quidem  mandatum  de  ea  re  exhibentes. 
Etneque  incompetentis  judicis  prsescriptio  seu 
exceptio  prodest  eis  qui  rei  aguntur.  Eos  enim 
cogunt  vel  invites  judicio  contendere.  Nec 
sacrati,  qui  eos  traxerunt,  aliquid  penitus 
damni  sensere.  Sed  nec  monachi,  vel  clerici, 
adversus  quos  in  foro  ecclesiastico  agitur^  se  id 
quidem  recusaverint,  civilem  autem  examina- 
tionem  petiverint,  ulla  in  re  puniti  sunt,  etc. 
Audivit  a  civilibus  judicibus  patriarcha  Lucas, 
quod  imperatoris  potestas  omnia  potest  facere^ 
et  quemadiQodum  primo  loco  potuit  dare  im- 
perator  sœcularem  judicem  pro  judicando 
episcopo,  vel  alio  sacrato,  ita  et  per  transposi- 
tionem  judicium  ecclesiasticum  ex  légitima 
observatione  in  civile  traduxerit,  etc.  Licet 
caput  xvii^  libri  primi,  tituli  vi,  décernât,  cum 
imperatoris  mandato  posse  adversus  episcopos 
agi^  et  eos  sisti  coram  civilibus  judicibus  ;  hoc 
tamen  ut  mihi  videtur  non  quadrat  canonicœ 
doctrinse.  Debemus  enim  dicere,  tune  trahi 
episcopum  pro  re  qusB  privatim  ad  ipsum  per- 
tinet,  non  autem  pro  quaestione  ecclesiastica. 
Re  enim  ejusmodi  proposita  non  debent  civiles 
indicés  uUam  ejus  habere  cognitionem.  Jam 
vero  magna  quoque  est  ejus  différentia,  qui 
sua  sponte  ecclesiasticum  judicium  récusât,  et 
ejus  qui  jussu  imperatoris  invitus  tractus  est 
ad  sseculare  judicium^  etc.  Petere  autem  con- 
judicem  civilem,  per  mandatum  impériale, 
non  est,  ut  mihi  videtur,  prohibitum,  et 
maxime  quando  est  causa  pecuniaria,  quse  est 
sjnodaliter  dicenda  d.  (In  Can.  xv  Cartbag.) 

Voilà  la  pratique  d'un  côté,  et  de  Tautre 
côté  les  canons  ;  Balsamon  gémissait  avec  rai- 
son du  mépris  que  les  ecclésiastiques  mêmes 
faisaient  des  canons  et  de  leurs  propres  avan- 
tages. 

Ce  canoniste  dit  ailleurs  que  les  autres 
ecclésiastiques,  après  avoir  été  déposés  dans  le 
concile,  sont  quelquefois  livrés  au  juge  sécu- 


lier, pour  être  punis  de  peines  civiles,  lorsque 
le  crime  est  énorme,  ou  lorsque  le  concile  n'a 
pas  la  puissance  de  faire  exécuter  sa  sentence. 
Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  évêques  ; 
de  quelque  crime  quMls  puissent  être  con- 
vaincus, ils  ne  peuvent  jamais  être  soumis  au 
pouvoir  des  juges  séculiers  :  a  Qui  hanc  legem 
trahit  etiam  ad  episcopos,  qui  condemnantur 
in  causa  criminali,  etvult  etiam  eos  postdepo- 
sitionem  tradi  saeculari  potestati ,  is  vanus 
fuerit  et  blasphemus  d.  (In  Can.  m  Carthag.) 

Enfin  Balsamon  déclare  que,  quelque  rescrit 
qu'un  ecclésiastique  puisse  avoir  de  l'empe- 
reur, il  sera  déposé  s'il  renonce  au  tribunal 
ecclésiastique.  Mais  que  si  un  laïque  obtient 
un  rescrit  impérial ,  pour  tirer  un  clerc  au 
tribunal  séculier,  il  sera  seulement  obligé  de 
revenir  au  jugement  ecclésiastique,  s'il  s'agit 
d'une  cause  ecclésiastique ,  parce  que  les  res- 
crits  impériaux  doivent  être  interprétés  con- 
formément aux  lois  et  aux  canons.  C'est  comme 
il  faut  entendre  la  loi  des  Basiliques  qui  dit 
qu'on  ne  peut,  sans  un  rescrit  impérial ,  tirer 
un  évêque  devant  le  juge  séculier  pour  une 
cause  pécuniaire  ou  criminelle  :  «  Cogetur 
tamen  si  causa  est  ecclesiastica  se  in  judicio 
ecclesiastico  sistere;  quia  imperatoria  man- 
data secundum  leges  et  canones  accipiuntur  d. 
(In  Can.  cvii  Carthag.) 

On  peut  lire  dans  le  droit  oriental  la  consti- 
tution du  patriarche  Alexis,  soutenue  de  celle 
des  empereurs  Basile  et  Constantin  frères,  pour 
empêcher  les  ecclésiastiques  de  préférer  les 
juges  séculiers  aux  ecclésiastiques.  Après  cela 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  la  juridiction 
ecclésiastique  a  été  comme  anéantie,  puisque 
les  ecclésiastiques  mêmes  conspiraient  avec  les 
séculiers  pour  la  détruire. 

Les  deux  Eglises  ont  eu  cela  de  commun, 
que  les  évêques  y  ont  été  en  une  vénération 
extrême,  et  presque  hors  de  l'atteinte  de  tous 
les  magistrats  et  de  tous  les  juges  séculiers.  Il 
semble  que  du  temps  de  saint  Jérôme  ils 
étaient  déjà  montés  à  ce  comble  de  gloire.  I^ 
sévérité  de  ce  Père  n'a  pu  s'en  taire  au  sujet 
des  évêques  qui  abusaient  de  cet  avantage, 
qui  les  mettait  au-dessus  de  toutes  les  justices 
humaines  :  a  Et  hoc  utique  vanum  est,  quia 
non  ut  egerunt,  sic  audiunt,  nec  statim  corri- 
piuntur  in  peccato  suo.  Nemo  quippe  audet 
accusare  majorem.  Propterea  quasi  sancti  et 
beati  et  in  prseceptis  Domini  ambulantes,  au- 
gent  peccata  peccatis.  Difficilis  est  accusatio  in 
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episcopnm.  Si  enim  peccaTerit,  non  créditer; 
et  ri  convictus  fuerit,  non  punitur  »•  (T.  i, 
p.  250,  etc.;  In  Ecclesiast.,  cap.  viii.) 

X.  Ce  n'a  pas  été  notre  dessein  de  faire  un 
traité  de  la  juridiction  des  évêques ,  ou  de 
rimmunité  des  ecclésiastiques.  Cette  matière 
est  trop  riche,  trop  Taste  et  en  même  temps 
trop  épineuse  pour  être  traitée  en  passant; 
elle  demanderait  des  Tolumes  entiers.  Nous 
n'ayons  pensé  qu'à  faire  connaître  les  devoirs 
et  les  occupations  les  plus  ordinaires  des  évê- 
ques, et  à  faire  voir  de  quelle  manière  et  dans 
quels  sentiments  les  plus  saints  et  les  plus 
vigoureux  évêques  s'en  étaient  acquittés.  Pour 
cela  il  a  été  nécessaire  de  découvrir  quelle  était 
l'étendue  des  matières  et  des  personnes  sujettes 
au  tribunal  ecclésiastique,  et  quel  était  l'esprit 
de  charité  et  de  paix  avec  lequel  les  évêques  y 
procédaient. 

Les  conciles,  les  princes  souverains  et  les 
évêques  convenaient  :  1*  Que  cette  autorité 
des  évêques  était  fondée  sur  les  Ecritures 
mêmes,  outre  les  lois  ecclésiastiques  et  civiles  ; 

2*  Que  c'était  moins  une  autorité  impérieuse 
qu'un  exercice  de  charité ,  d*humilité ,  de  zèle 
et  de  sollicitude  pastorale  ; 

3*  Que  révêque  ou  le  juge  ecclésiastique  se 
doit  considérer  comme  un  père,  un  pasteur, 
un  médecin ,  un  ami ,  un  directeur  spirituel , 
beaucoup  plus  passionné  et  plus  appliqué  à 
guérir  les  secrètes  maladies  et  les  cupidités 
cachées  de  Fâme,  qui  sont  les  sources  étemelles 
des  procès,  qu'à  terminer  les  procès  mêmes  ; 

4*  Que  quand  les  conciles  et  les  plus  saints 


prélats  défendent  avec  tant  de  chdeor  h  joii- 
diction  ecclésiastique  contre  les  nsorpatiou 
des  séculiers ,  ce  n'est  qae  pour  consens 
l'empire  de  la  charité,  de  la  paix  et  dehcon- 
corde  sur  les  cupidité  des  hommes.  Car  c'est 
la  charité  seule,  c*est  l'esprit  de  paix  et  de  ood- 
corde,  c'est  Tamour  des  biens  éteneb  et  le 
mépris  des  illusions  de  ce  monde,  qui  doit 
régner  dans  les  jugements  ecclé8iasli(|Qes,ei 
qui  7  doit  triompher  de  Fambition  et  de  Tut- 
rice, qui  suscite  tant  de  procès  parmi  toots 
sortes  de  personnes.  Or  il  importe  infioioal 
de  défendre  et  de  maintenir  cet  empiiedela 
charité  ; 

S""  Que  quand  on  s'oppose  si  généieasemai 
à  ceux  qui  veulent  assujettir  les  ecclésiasiiqifi 
au  juge  séculier,  ce  n'est  point  pour  leorpn- 
curer  l'impunité  de  leurs  crimes,  mais  cd 
pour  obéir  à  l'apôtre  saint  Paul ,  qoi  soahû- 
terait  que  tous  les  fidèles  remissent  leurs  dif- 
férends au  jugement  de  leur  père  spirituel; 
c'est  pour  leur  épargner  les  longneuiselle 
tumulte  des  tribunaux  séculiers;  c'est  pour  les 
réserver  à  des  peines  médicinales)  c'est  potf 
les  soumettre  au  jugement  de  cdaiqoiia- 
vaillera  non-seulement  à  finir  un  procès,  obs 
à  arracher  la  racine  de  la  plupart  des  pwcè!, 
c'est-à-dire ,  fa  cupidité  charnelle  des  biefis  ik 
la  terre  ; 

©•  Que  par  conséquent  la  jurididion  fe 
évêques  et  l'immunité  des  eccléstastiqnes  d 
un  dépôt  très-sacré  et  très-saint,  qu'ils  «p^ 
vent  ni  profaner  par  leurs  abus  ni  abandoBi* 
par  leur  l&cheté. 
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CIVILES  DES  LAÏQUES,  APlUkS  l'aN  HIL. 


I.  L'exercice  de  la  juridiction  ecdéciastiiiae  n'a  dû  ètre>  même 
dam  ce  dernier  flge^  qu'on  exercice  de  clûrité,  qaoiqne  ce  fût 
une  véritable  juridiction. 

II.  Etendue  de  la  juridiction  ecclésiastique  sur  les  laïques  : 
la  bonne  intelligence  des  rois  et  des  évéques  leur  a  rendu  ré- 
ciproquement communs  une  partie  de  leurs  droits  et  de  leurs 
pouvoirs. 

m.  Autres  preuves  et  exemples  de  la  juridiction  ecclésiasti- 
que dans  les  causes  temporelles  des  laïques,  jusqu'à  la  publica- 
tion des  décrétales. 

IV.  Etendue  de  la  même  juridiction  selon  les  décrétales. 

V.  Etendue  de  cette  juridiction  au  temps  du  roi  Charles  V^ 
qu'on  composa  le  Songe  du  Verger. 

VI.  Etendue  de  cette  juridiction  au  temps  de  la  célèbre  dis- 
pute sous  le  roi  Philippe  de  Valois.  Preuves  et  raisons  qui  fu- 
rent alors  alléguées  pour  l'Eglise.  La  juridiction  ecclésiastique 
était  alors  plus  vaste  dans  la  France  que  partout  ailleurs. 

Vil.  Suite  des  preuves  de  la  juridiction  ecclésiastique  en 
France^  et  du  droit  des  laïques  à  appeler  d'autres  laïques  devant 
le  juge  d'EgUse. 

Vlil.  Etat  de  la  juridiction  de  TEglise  au  temps  du  concile  de 
Vienne. 

n.  Sommaire  des  révolutions  de  la  juridiction  de  l'Eglise  de- 
puis saint  Louis  jusqu'à  Philippe  de  Valois^  Charles  V  et  Fran- 
çois I*'^  sous  lequel  elle  fut  presque  anéantie. 

X.  Sentiments  de  Guimier  sur  la  décadence  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  surtout  sur  les  appels  comme  d'abus. 

XI.  Comparaison  de  la  juridiction  ecclésiastique  en  Hongrie. 

XII.  La  diminution  de  la  juridiction  ecclésiastique  en  France 
est  venue  de  la  cessation  des  conciles  provinciaux  et  de  la  con- 
tinuité des  parlements  sédentaires^  composés  partie  de  dercs, 
partie  de  laïques. 

XIII.  La  juridiction  ecclésiastique  n'a  pour  but  que  l'exercice 
de  la  charité.  Preuves  et  exemples. 

XIV.  Que  les  prélats  doivent  se  consoler  sans  peine  de  Isl 
perte  d'une  partie  de  cette  juridiction  si  embarrassante. 

XV.  Le  tribunal  ecclésiastique  est  un  tribunal  de  charité  et 
de  zèle  pour  bannir  le  crime  de  la  terre.  Preuves  et  exemples. 

XVI.  Sommaire  de  tout  ce  qui  a  été  dit. 


I.  Dans  ce  dernier  âge  de  l'Eglise,  la  juri- 
diction des  évoques  et  des  autres  prélats  a  été 
plutôt  un  exercice  de  charité  que  de  juridic- 
tion et  d'empire.  Quoique  ce  fût  une  véritable 
juridiction,  elle  était  plutôt  réglée  par  les 
lumières  de  l'Evangile  que  par  les  lois  des 
empereurs^  et  elle  tendait  plutôt  à  établir 
Tempire  de  la  charité  chrétienne  qu'à  faire 
montre  d'une  domination  temporelle.  Les 
empereurs  et  les  rois,  les  lois  et  les  ordon- 
nances des  souverains  de  la  terre,  ont  cédé 


sans  peine  à  Fempire  d'une  sainteté  et  d'une 
charité  toute  céleste;  et  l'Eglise  n'aurait  peut- 
être  jamais  rien  perdu  de  la  juridiction  an- 
cienne, même  dans  les  causes  temporelles,  si 
ses  ministres  l'avaient  toujours  exercée  avec 
le  même  esprit  de  modestie,  d'humilité,  de 
désintéressement  et  de  charité,  qui  la  leur 
avait  autrefois  acquise. 

III.  Le  roi  d'Angleterre,  saint  Edouard,  dé- 
clara que  tous  ceux  qui  tenaient  des  terres  de 
l'Eglise  ou  qui  logeaient  sur  ses  fonds,  ne 
pourraient  être  contraints  de  plaider  ailleurs 
que  dans  les  cours  ecclésiastiques,  si  ce  n'est 
qu'on  y  refusât  de  leur  faire  justice  :  a  Nisi, 
quod  absit,  in  curia  ecclesiastica  rectum  defe- 
cerit  n.  (Cap.  iv,  ix.) 

Les  assemblées  où  l'on  rendait  justice  selon 
les  lois  de  ce  saint  roi,  n'étaient  jamais  sans 
les  ministres  de  l'Eglise,  qui  7  avaient  la  pre- 
mière place  avant  les  juges  séculiers,  afin  que 
la  justice  fût  exactement  observée  :  a  De  illo 
quo  judicium  fleri  débet,  veniatilluc  minisler 
episcopi  cum  clericis  suis,  et  similiter  jusUtia 
régis  cum  legalibus  hominibus  provincise  il- 
lius,  qui  videant  et  audiant,  ut  œque  omnia 
fiant  n.  (Conc.  gêner.,  t.  xi,  pag.  1021, 1022.) 

Le  concile  romain,  en  1051,  sous  Léon  IX, 
ordonna  que  toutes  les  femmes  qui  se  seraient 
prostituées  à  des  prêtres ,  perdraient  leur 
liberté  et  seraient  esclaves  de  Tévêque  du  lieu. 
Pierre  Damien,  qui  rapporte  cela,  dit  ailleurs 
que  le  sacerdoce  et  l'empire  doivent  être  unis 
d'un  lien  si  étroit  et  si  indissoluble,  que  Tem- 
pereur  et  le  pape,  le  roi  elles  évêques,  ne 
fassent  en  quelque  manière  qu'une  même 
personne,  et  que  le  prince  juge  selon  les 
canons,  et  les  évêques  jugent  selon  les  lois  : 
a  Ut  quodam  mutusB  charitatis  glutino,  et  rex 
in  Romano  pontiflce,  et  Romanus  ponUfex 
in veniatur  in  rege  •  Pontifex  delinquentes , 
cum  causa  dictaverit,  forensi  lege  coerceat;  et 
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rex  cum  suis  episcopis  super  auimarum  statu 
prolata  sacrorum  canonum  auctoritate  décer- 
nât 0 .  Il  ne  se  pouyait  rien  dire  de  plus  sage 
ni  de  plus  équitable.  (Synod.^  disceptatio^  etc.) 

Les  empereurs  ont  fait  une  infinité  de  lois 
sur  les  matières  ecclésiastiques,  ils  ont  rendu 
une  infinité  de  jugements  sur  les  choses  et  les 
personnes  ecclésiastiques.  Tant  que  la  justice 
et  la  majesté  des  lois  ecclésiastiques  y  a  été 
conservée  et  afTermle,  on  n'a  point  contesté 
sur  le  point  de  la  juridiction  que  TEglise  don- 
nait ou*conflrmait  sans  peine  à  son  souverain 
protecteur.  Les  princes,  qui  prenaient  tant  de 
part  dans  les  choses  ecclésiastiques,  en  don- 
naient aussi  beaucoup  aux  évêques  dans  les 
choses  civiles;  et  cette  intelligence  était  la 
chose  la  plus  propre  pour  sanctifier  les  tribu- 
naux séculiers  et  pour  autoriser  les  ecclésias- 
tiques. 

Dans  le  concile  de  Lillebonne,  en  4080,  que 
Ton  pourrait  appeler  des  Etats  généraux,  sous 
le  roi  Guillaume  le  Conquérant^  ce  roi  régla 
toute  la  juridiction  des  évêques,  parce  qu'il 
vit  qu'elle  était  presque  entièrement  éteinte 
par  leur  négligence  ;  et  si  en  cela  même  ce  roi 
s'attribuait  une  partie  de  la  juridiction  de 
TEglise,  il  promit  de  la  restituer  quand  les 
évêques  en  useraient  avec  plus  de  diligence  et 
plus  d'intégrité  :  a  Hoc  rex  statuit,  non  peren- 
niter  episcopis  suis  debitam  auferendo  justi- 
tiam;  sed  quia  eo  tempore  episcopi  minus 
quam  convenisset,  inde  fecerant  :  donec  ipse 
eorum  videns  emendationem,  eis  redderet  pro 
benefacto^  quod  tune  de  manu,  eorum  tempo- 
raliter  tulerat  pro  commisso  »« 

La  justice  de  Févêque  est  maintenue  par  ce 
concile  dans  tous  les  crimes  des  laïques  com- 
mis contre  les  prêtres,  les  moines  et  les  reli- 
gieuses, même  le  meurtre  de  ces  personnes 
sacrées,  Tadultère,  Finceste,  le  maléfice  ;  Fé- 
vêque était  lui-même  juge  des  procès  où  il 
s'agissait  de  l'incompétence  du  for  :  a  Paro- 
chianorum  crimina  episcopo  pertinentia,  ubi 
consuetudo  fuit,  episcoporum  judicio  exami- 
nentur.  Si  contradictio  judicationis  facta  fue- 
rit,  ante  episcopum  ditfiniatur  ».  (Can.  m.) 

En  1085  ce  roi  ût  un  édit,  où  il  défendait  de 
porter  les  causes  ecclésiastiques  devant  les 
juges  séculiers,  parce  qu'elles  devaient  être 
jugées  selon  les  lois  de  FEglise, 

Le  concile  de  Londres,  en  4127,  condamna 
les  concubines  des  prêtres  à  être  esclaves  de 
Févêque  ou  des  ministres  de  FEglise. 


Dans  celui  de  Londres,  en  ilS9,  le  roi  sur- 
prit les  évêques,  en  faisant  remettre  entre  ses 
mains  ces  misérables  victimes  de  Fimpudi- 
cité  ;  mais  Finfàme  trafic  quMl  en  fit  peu  de 
temps  après,  fit  voir  aux  évêques  la  fausse  dé- 
marche qu'ils  avaient  faite. 

III.  Le  concile  II  de  Latran,  en  4139,  sous 
Innocent  II,  décerna  Fexcommunication  et 
quelques  autres  peines  contre  les  incendiaires, 
qui  étaient  alors  fort  communs,  et  leur  or- 
donna d'aller  porter  les  armes  pendant  une 
année  en  Espagne  ou  à  Jérusalem,  sans  ôter 
néanmoins  aux  souverains  le  pouvoir  de  fairo 
le  procès  aux  incendiaires,  avec  le  conseil  des 
archevêques  et  des  évêques  :  a  Sane  regibus  rt 
principibus  facultatem  faciendse  justitis  con- 
sultis  archiepiscopis  et  episcopis  non  nega- 
mus  » .  (Can.  xvni,  xix,  xx.) 

Ce  canon  fait  voir  que  Fusage  était  que  les 
magistrats  n'exerçaient  plus  la  rigueur  des 
lois  sur  ceux  que  FEglise  avait  mis  à  la  péni- 
tence publique.  On  permet  néanmoins  ici  aux 
souverains  de  faire  le  procès  à  ces  criminels, 
pourvu  que  ce  soit  en  leur  sauvant  la  vie  et 
les  membres,  sans  quoi  les  évêques  ne  pon^ 
raient  assister  au  jugement. 

Mais  rien  ne  peut  mieux  faire  connaître  le 
tribunal  ecclésiastique  que  les  contestations 
qui  s'élevèrent  entre  le  roi  d'Angleterre  et 
saint  Thomas ,  archevêque  de  Cantorbéry. 
Nonobstant  l'étrange  résistance  qu'on  y  faisait 
à  la  juridiction  de  FEglise,  elle  avait  encore 
un  grand  pouvoir  sur  les  laïques. 

Le  concile  de  Melun,  en  1225,  découvre 
aussi  admirablement  l'état  de  la  juridiction 
des  évêques  en  France  sur  les  laïques.  Le  roi 
y  était  présent  avec  un  légat  du  pape,  avec  les 
prélats  et  les  barons  du  royaume.  Les  prélats 
demandèrent  qu'on  renvoyât  à  leur  juridiction 
les  causes  des  biens  meubles  des  laïques,  lors- 
que c'étaient  les  vassaux  des  églises  qui  les 
attiraient  au  juge  ecclésiastique.  On  leur 
repartit,  de  la  part  du  roi,  que  ces  sortes  de 
causes  ne  pouvaient  appartenir  au  juge  d'é- 
glise, puisqu'il  ne  s'y  agissait  ni  de  la  foi,  ni 
d'un  jurement,  ni  d'un  testament,  ni  d'un  ma- 
riage :  a  Cum  causa  mobilium  non  ratione  ju- 
ramenti,  vel  fidei,  vel  testamenti,  vel  maritagii 
petitorum,  mera  sit  laicalis,  nec  ad  forum  ec- 
clesiasticum  videatur  aliquatenus  pertinere  >. 

On  apporta  alors  trop  de  chaleur  de  part  et 
d'autre  pour  pouvoir  rien  terminer.  Mais  il 
oarait,  par  la  réponse  qu'on  ût  aux  prélats, 
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qu'on  ne  disputait  pas  à  leur  tribunal  toutes 
les  causes  réelles  mêmes  et  entre  des  laïques. 
Mathieu  Paris  raconte  comment,  en  4246  et 
iU7,  la  noblesse  d'Angleterre  s'éleva  avec 
beaucoup  de  fierté  contre  les  juges  ecclésias- 
tiques et  prétendit  que  leur  juridiction  ne 
devait  pas  s'étendre  au  delà  des  causes  du  ma- 
riage et  des  testaments  :  a  Nisi  in  causis  ma- 
trimonialibus  et  testamentariis  »  ;  de  l'hérésie 
et  de  Tusure  :  a  Super  hœresi  vel  usuris  ».  Le 
pape ,  par  divers  bienfaits,  tâcha  de  regagner 
les  esprits  de  cette  noblesse  emportée. 

IV.  Les  décrétales  découvrent  une  étendue 
bien  plus  grande  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique sur  les  personnes  et  les  biens  des  laï- 
ques en  une  infinité  d'occurrences. 

Le  comte  d'Auxerre  étant  en  procès  pour 
un  fonds  avec  un  abbé,  le  pape  en  jugea.  Les 
évêques  jugent  les  causes  d'adultère.  On  y 
défend  aux  clercs  d'acheter  les  procès  ou  les 
droits  litigieux  des  laïques,  pour  les  faire 
juger  par  des  juges  d'église.  S'il  est  question 
d*un  fonds  qui  appartienne  certainement  à 
l'Eglise  ou  à  un  ecclésiastique,  le  laïque  doit 
subir  le  jugement  du  juge  d'église.  Si  le  sei- 
gneur du  fief  refuse  ou  diffère  malicieusement 
de  faire  justice  à  un  clerc,  le  juge  d'église  en 
jugera.  Les  laïques  qui  outragent  les  clercs 
peuvent  être  appelés  devant  le  juge  ecclésias- 
tique comme  des  sacrilèges.  Un  laïque  peut 
appeler  un  autre  laïque  en  matière  civile 
devant  le  juge  d'église,  si  le  juge  séculier  ne 
lui  fait  pas  justice,  ou  si  c'est  la  coutume.  Les 
laïques  peuvent  toiyours  être  cités  devant  le 
juge  d'église  dans  les  causes  où  le  serment  est 
intervenu. 

Le  chapitre  Si  clericuSj  de  foro  campeterUi^ 
assure  que  dans  plusieurs  lieux  la  coutume 
était  que  le  clerc  pût  attirer  les  laïques  devant 
les  juges  d'église,  même  quand  il  s'agissait 
d'un  fonds  que  les  Isuques  niaient  appartenir  à 
l'église  ou  à  l'ecclésiastique.  Cette  coutume 
était  contraire  au  droit  commun  :  «  Licet  in 
plerisque  partibus  aliter,  de  consuetudine  ha- 
beatur».  (Décrétai.  Gregorii,  1.  i,  tit.  xxix, 
c.  32;  tit.  XXXI,  c.  1  ;  tit.  xlii,  c.  2;  1.  n,  tit.  2, 
c.  5;  Ibid.  c.  viu,  x  ;  tit.  xxviii,  c.  7  ;  Sextus, 
1.  u,  tit.  %  c.  3.) 

V.  Le  Songe  du  Verger,  qui  fut  composé 
sous  le  roi  Charles  V,  nous  enseigne  que  lors- 
qu'il s'agissait  des  biens  héréditaires  des  clercs 
ou  des  outrages  faits  à  leur  personne,  les  laï- 
ques étaient  obligés  de  comparaître  devant  le 


juge  d'église ,  qui  prétendait  qu'en  cela  le 
droit  et  la  possession  ou  la  coutume  lui  était 
favorable,  parce  qu'on  ne  pouvait  offenser  les 
clercs,  soit  en  leur  personne  ou  dans  leur 
patrimoine,  sans  un  sacrilège,  qui  était  de  la 
connaissance  du  juge  d'église.  (Cap.  clxxxvi.) 

Les  laïques  faisaient  très-souvent  leurs  con- 
trats par-devant  les  notaires  de  l'église,  se 
confiant  davantage  à  leur  probité,  et  s'enga- 
geant  volontairement  à  la  juridiction  ecclé- 
siastique :  «  Hulti  magis  eligunt  vinculura 
EcdesisB,  quam  vinculum  temporale  ;  et  ante 
aliquando  dimitterent  contractus  facere,  sine 
quibus  non  possent  vivere,  quam  se  submitte- 
rent  curiae  temporali  ».  (Cap.  ce.) 

Deux  laïques  étant  en  procès,  l'un  des  deux 
pouvait  en  beaucoup  de  lieux  porter  sa  cause 
au  juge  d'église,  le  préférant  au  juge  séculier  : 
a jSi  laicus  non  per  viam  appellationis  ordina- 
rise  sed  quia  magis  eligit  curiam  ecclesiasti- 
cam,  quam  temporalem,  sicut  de  jure  licitum 
est  ;  tune  nuUum  inconveniens  sequeretur,  si 
offlcialis  talem  cognitionem  haberet.  Et  sic  in 
Remensi  et  Laudunensi,  etmultisaliis  regnî 
Francisa  Ecclesiis  observatur  ».  (Gap.  ccx.) 

Si  Ton  ajoute  à  cela  les  causes  d'adultère, 
d'usure,  des  contrats,  des  testaments,  toutes 
les  personnes  misérables ,  les  pauvres ,  les 
orphelins,  les  veuves,  les  clercs  mineurs  et  les 
clercs  mariés,  qui  étaient  tous  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  on  trouvera  qu'une  grande 
partie  des  causes  des  laïques  appartenait  au 
tribunal  de  l'Eglise,  et  que  les  évêques  de- 
vaient nécessairement  avoir  plusieurs  officiaux 
distribués  dans  les  divers  endroits  de  leur 
diocèse,  de  quoi  on  se  plaignait  alors  quelque- 
fois dans  les  cours  séculières.  Tout  cela  parait 
répandu  en  divers  endroits  de  ce  petit  ouvrage 
intitulé  :  Le  Songe  du  Verger.  (Ibidem.) 

VI.  Les  mêmes  plaintes  des  juges  séculiers, 
les  mêmes  défenses  des  juges  ecclésiastiques 
et  les  mêmes  marques  évidentes  de  la  grande 
étendue  de  la  juridiction  ecclésiastique  sur  les 
choses  temporelles,  sur  les  crimes  et  les  per- 
sonnes des  laïques,  avaient  déjà  été  rappor- 
tées dans  Texcellent  ouvrage  du  cardinal  Ber- 
trand, évêque  d'Autun,  sur  la  conférence  qui 
se  fit  pour  la  conservation  de  la  liberté  et  de 
la  juridiction  ecclésiastique  sous  le  roi  Phi- 
lippe de  Valois.  (Bibl.  Patr.,  t.  iv,  part,  i , 
pag.  876.) 

On  y  prouve  que  la  juridiction  temporelle 
n'est  nullement  inalliabie  avec  le  sacerdoce  : 
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i''  Puisque  les  prêtres  et  les  sacrificateurs  de 
l'Ancien  Testament  Font  si  souyent  exercée  ; 
puisque  saint  Pierre  condamna  et  punit  Ana- 
nias  et  Saphire  pour  le  crime  de  larcin  et  de 
mensonge  :  «  Pro  crimine  furti  et  mendacii 
judicialiter  condemnayit  d  ; 

^  Puisque  TETangile  commande  de  délérer 
à  FEglise  ceux  qui  ne  profitent  pas  des  correc* 
tions  secrètes  qu'on  leur  fait  :  a  Ecce  quam 
'expresse  Tult,  quod  in  omni  re,  in  qua  est 
peccatum  unius  ad  versus  alterum,  si  ille  qui 
deliquit  monitus  charitative  non  emendayerit, 
débet  negotium  ad  judicium  Ecclesiae  referri»  ; 
et  plus  bas  :  a  NuUus  dubitat,  quin  cognitio  de 
peccato  ad  personas  ecclesiasticas  pertineat  »  ; 

3°  Puisque  les  empereurs  chrétiens  de  Cons- 
tantinople,  et  depuis  Charlemagne  et  ses  au- 
gustes successeurs,  ont  permis  à  tous  les  laï- 
ques de  porter  tous  leurs  différends  au  juge 
d'église; 

4''  Puisque  la  coutume  de  France  était  que 
le  juge  ecclésiastique  pouvait  connaître  de 
toutes  les  causes  personnelles  des  laïques,  et 
même  des  réelles,  quand  c'était  des  biens 
d'église  :  a  Cum  Ecclesia  Gallicana  consueve- 
rit  înter  laicos  cognoscere  in  actionibus  per- 
sonalibus,  et  etiam  in  realibus  alicujus  Eccle- 
sis,  patet  quod  consuetudo  potuit  sibi  dare 
illam  jurisdictionem  »  ; 

W  Puisque  cette  coutume,  soutenue  de  la 
libre  volonté  des  peuples,  qui  préféraient  le 
juge  d'église  au  civil,  avait  été  confirmée  par 
des  arrêts  contradictoires  des  anciens  rois 
contre  les  barons  du  royaume  qui  tâchaient 
de  rébranler  :  a  Consuetudo  videtur  introduci 
magis  ex  voluntate  et  electione  populi  recur- 
rentis  ad  judicium  ecclesiasticum  ,  potius 
quam  ad  judicium  sœculare  » .  Et  caetera  :  a  Ista 
consuetudo  fuit  incontradictorio  judicio  ob- 
tenta.  Fréquenter  enim  reclamantibus  baro- 
nibus,  responsione  prœlatorum  audita,  fuit 
per  prœdecessores  vestros  reges  Franciaî  con- 
suetudo ejusmodi  Ecclesise  firmata  x>; 

6*  Puisqu'une  longue  prescription  avait 
encore  affermi  cette  coutume ,  et  que  l'on 
avait  en  main  tant  de  privilèges  des  derniers 
•rois  pour  la  maintenir  :  a  Probatur  et  ex  pri- 
vilégie concesso  per  Carolum  Magnum,  et  per 
sanctum  Ludovicum,  et  per  Philippum  avun- 
culum  vestrum  et  per  Ludovicum  et  Philip- 
ipum  consanguineos  vestros  reges  Francias, 
qu8B  privilégia  habemus  in  promptu  ». 

Enfin  l'avocat  du  roi  ne  pouvant  souffrir 


que  l'Eglise  gallicane  portât  sa  juridiction 
plus  loin  que  les  autres  Eglises  du  monde,  ce 
généreux  et  savant  cardinal  lui  repartit  qu'au- 
tant que  les  rois  de  France  étaient  favorisés 
du  ciel,  et  incomparablement  élevés  au-dessus 
des  autres  rois  de  la  terre,  autant  ils  avaient 
été  plus  favorables  à  l'Eglise  ;  persuadés  que 
cette  protection  particulière  qu'ils  donnaient 
à  l'Eglise  de  leur  royaume,  et  les  avantages 
qu'ils  lui  procuraient  au-dessus  des  autres 
Eglises  du  monde,  étaient  la  cause  de  leur 
éminence  singulière  au-dessus  des  autres  rois 
de  la  chrétienté  :  a  Sed  forte  ad  hoc  dicitur  : 
Quare  hoc  sibi  vindicat  Ecclesia  gallicana, 
cum  alise  Ecclesise  in  aliis  regionibus  sibi  hoc 
minime  vindicare  noscantur?  Ad  quod  potest 
faciliter  responderi  :  Si  enim  reges  Francis, 
quos  Deus  singularibus  privilegiis,  gratiis,  et 
honoribus  prœ  caeteris  regibus  insignivit,  et 
prosperati  sunt  inter  csteros  propter  tria,  sci- 
licet  propter  magnam  fidem  et  devotionem  ad 
Deum;  item  propter  maximum  honorem  et 
reverentiam  ad  Ecclesiam;  item  propter  justi- 
tiam  prœlibatam  ad  populum  sibi  subditum, 
Ecclesiœ  plus  libertates  concesserunt,  vel  con- 
cessis  uti  libère  permiserunt  :  non  est  mirum  : 
imo  tanta  fuit  ad  Ecclesiam  eorum  devotio, 
quod  Ecclesise  tanto  eis  propinquiores,  quanto 
pluribus  libertatibus  gaudent  p. 

La  réponse  de  ce  cardinal  m'a  paru  d'au- 
tant plus  mémorable,  qu'elle  nous  apprend  : 
i""  Que  l'Eglise  de  France  était  encore  alors 
celle  de  toutes  les  Eglises  où  la  liberté  et  la 
juridiction  ecclésiastique  était  et  la  mieux  éta- 
blie, et  la  plus  étendue  ; 

^  Que  c'était  un  bienfait  des  rois,  qui  s'é- 
taient fait  un  honneur  d'avoir  une  Eglise 
autant  élevée  au-dessus  des  autres  Eglises,  que 
leur  royaume  était  relevé  au-dessus  des  au^es 
royaumes  de  la  chrétienté  ; 

3""  Que  la  preuve  de  cette  libéralité  de  nos 
rois  envers  les  églises  était  toute  visible,  en  ce 
que  les  églises  les  plus  voisines  du  séjour  et 
du  trône  royal,  étaient  celles  qui  jouissaient 
d'une  plus  vaste  juridiction  ; 

4*"  Que  tous  les  chefs  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique remarqués  dans  les  décrétales,  étaient 
indubitablement  reçus  et  pratiqués  en  France, 
puisque  la  juridiction  de  l'Eglise  de  France 
était  plus  vaste  que  celle  des  autres  Etats. 

VII.  Ce  cardinal  continue  de  remontrer  : 
i'"  Que  les  rois  s'obligent  par  serment  à  leur 
sacre  de  conserver  à  l'Eglise  et  aux  évêques  la 
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liberté  et  le  priyilége  canonique  :  a  Ganoni- 
cum  priyiiegiuniy  et  debitam  legem,  et  justi- 
tiam  et  defensionem  servare  »; 

^  Que  le  privilège  canonique  et  la  coutume 
est  que  les  éyêques  jugent  des  laïques  en  plu- 
sieurs choses. 

Les  barons  se  liguèrent,  au  temps  de  saint 
Louis,  pour  renverser  ce  point  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  et  offrirent  au  roi  la  centième 
partie  de  leurs  biens  pour  cela  ;  mais  ce  saint 
roi  arrêta  leurs  vains  efforts,  et  confirma  ce 
droit  de  TEglise  :  <x  Cum  barones  toiius  regni 
se  confœderassent  ad  toUendam  istam  Ecclesise 
libertatem,  et  ordinassent  ad  hoc  dare  cente- 
simam  bonorum  suorum,  sanctus  Ludovicus 
nunquam  eis  adhsesit^  sed  potius  eos  ab  istis 
compescuit,  et  finalHer  hanc  libertatem  Ecde- 
tàsB  confirmavit  » . 

Après  cela^  ce  cardinal  répond  brièvement 
et  en  détail  à  toutes  les  plaintes  qu'on  fai- 
sait contre  la  juridiction  ecclésiastique  dans 
les  causes  personnelles,  réelles^  mixtes^  entre 
les  laïques  et  les  clercs,  et  entre  les  laïques  de 
part  et  d'autre  ;  et  il  montre  que  la  possession 
où  est  TEglise  de  France  d'en  juger  est  fondée 
sur  le  droit,  sur  la  coutume^  et  sur  diverses 
ordonnances  de  nos  rois.  Le  détail  en  est  le 
même  que  celui  du  Songe  du  Verger,  qui  a 
été  tiré  mot  à  mot  dans  ses  réponses,  de  cet 
ouvrage  du  cardinal  d'Autun. 

Le  clergé  pria  le  roi  Philippe  de  Valois  de 
ne  rien  diminuer  des  pouvoirs  de  l'Eglise,  que 
ses  prédécesseurs  lui  avaient  ou  donnés  ou 
confirmés,  et  surtout  de  faire  cesser  les  dé- 
fenses qu'on  faisait,  que  les  laïques  citassent 
jamais  d'autres  laïques  devant  le  tribunal 
ecclésiastique  :  «  Placeat  ei  inhibitiones  factas, 
scilicet  quod  nuUus  laicus  trahat  alium  laicum 
coram  judice  ecclesiastico,  revocare  d  . 

Le  clergé  protesta  que  ce  serait  renverser 
tous  les  droits  des  Eglises  :  <k  Quia  hoc  esset 
omnia  Ecclesiarum  jura  toUere  »;  que  ce  serait 
détruire  tout  le  droit  canon  et  les  coutumes, 
d'empêcher  les  laïques  de  choisir  et  de  préfé- 
rer le  tribunal  ecclésiastique  au  séculier,  et 
d'y  citer  d'autres  laïques  :  et  Si  jus  et  consue- 
tudo  tolleretur,  per  quse  in  electione  laici  est, 
quod  possit  alios  laicos  in  foro  Ecclesiœ  conve- 
nire  » . 

Le  roi  assura  les  prélats  que  les  innovations 
et  les  défenses  dont  ils  se  plaignaient  avaient 
été  faites  à  son  insu^  et  qu'il  ne  les  approuvait 
point  :  c  Quod  non  erant  factae  de  suo  man- 


date, nec  aliquid  sciebat,  nec  eas  ratas  habe- 
bat». 

Paul  Emile  dit  que  le  roi  répondit  aux  pré- 
lats qu'il  augmenterait  toujours  plutôt  les 
droits  de  l'Eglise^  qu'il  ne  les  diminuerait  ;  de 
quoi  les  prélats  lui  rendireirt  de  très-humbles 
actions  de  grâces^  et  lui  donnèrent  le  surnom 
de  catholique  :  a  Tune  rex  :  Jura,  inquit,  Ec- 
clesiarum auxerim  potius,  quam  imminuta 
velim.  Gratins  universi  egere.  Rex  catholici 
cognomen  promeruit  x>.  (Rainald.,  an,  1329, 
n.  77.) 

Ce  qui  a  été  dit,  que  les  autres  Eglises  n'a- 
vaient pas  sur  les  laïques  une  juridiction  si 
grande  que  l'Eglise  de  France,  se  peut  encore 
reconnaître  par  la  réponse  de  Nicolas  V  aux 
Saxons,  rapportée  par  Rainaldus^  où  ce  pape 
règle  plusieurs  questions  des  deux  juridictions 
sur  le  droit  canonique.  (An.  1447,  n.  28.) 

VIII.  Le  concile  de  Gompiègne,  en  4301, 
avait  commencé  de  travailler  à  rompre  les 
ligues  que  les  seigneurs  et  les  juges  séculiers 
faisaient,  pour  empêcher  leurs  sujets  laïques 
de  recourir  au  tribunal  de  l'Eglise.  Mais  après 
que  le  roi  Philippe  de  Valois  se  fût  si  haute- 
ment déclaré  pour  les  libertés  du  clergé,  le 
concile  de  Bourges^  en  1336,  s'éleva  aussi  avec 
bien  plus  de  force  contre  ces  conspirations 
violentes  des  seigneurs  et  des  juges  laïques^ 
qui  s'efforçaient  d'empêcher  toute  la  juridic- 
tion de  l'Eglise  siur  les  personnes  des  laïques, 
et  sur  les  choses  temporelles.  (Can.  iv,  y.) 

On  peut  voir  dans  le  canon  xii  de  ce  concile 
une  partie  des  mêmes  points  touchés  ci-dessus, 
et  défendus  par  le  cardinal  Bertrand. 

Guillaume  Durand,  évêque  de  Monde,  avait 
déjà  déploré  les  usurpations  des  juges  séculiers 
sur  les  tribunaux  ecclésiastiques,  et  avait  dé- 
siré que  le  concile  de  Vienne  y  apportât 
quelque  remède. 

Il  se  plaignit  :  l""  De  ce  que  les  juges  sécu- 
liers entreprenaient  de  juger  les  causes  des 
paysans  et  des  serfs  de  l'Eglise,  des  pénitents, 
des  affranchis,  des  pupilles,  des  veuves,  des 
pèlerins,  des  marchands,  des  laboureurs,  et 
de  ceux  qui  naviguent  ; 

^  De  ce  qu'ils  empêchaient  que  l'Eglise  ne 
forçât  les  laïques  à  satisfaire  pour  les  crimes 
où  ils  se  plongeaient;  qu'elle  ne  rendit  justice 
à  leur  défaut,  quand  ils  négligent  de  le  faire  ; 
qu'elle  ne  fût  consultée  dans  les  cas  épineux 
où  les  juges  séculiers  se  trouvent  quelquefois 
embarrassés  ;  qu'on  ne  préférât  le  tribunal  de 
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révêque  à  celui  des  juges  cmls;  qu'on  ne 
jugeât  dans  l'Eglise  les  causes  personnelles, 
réelles  et  criminelles,  qu'on  y  est  en  posses- 
sion de  juger;  que  les  clercs  n'obtinssent  des 
rescrits  de  Rome,  pour  faire  juger  les  laïques 
dans  les  cas  d'hérésie,  d'usure^  de  sacrilège  et 
d'adultère. 

Enfin,  cet  évéque  déplore  l'état  de  la  juri- 
diction ecclésiastique ,  que  les  magistrats 
avaient  comme  absorbée,  principalement  pour 
ce  qui  regarde  le  temporel  :  a  Et  sicut  frustra- 
tim  lupus  agnum  comedit^  ita  per  ipsos  juris- 
dictio  ecclesiastica  frustratim  quodammodo 
dcToratur.  Quidquid  ad  ecclesiasticam  juris- 
dictionem  potissime  quoad  temporalia  perti- 
net,  sibi  auferri  pu  tantes  ».  (De  modo  Conc. 
Gener.^  part,  ii^  tit.  70.) 

IX.  Ce  ne  fut  donc  qu'après  le  règne  de 
saint  Louis  que  les  seigneurs  et  les  juges 
laïques  prirent  de  si  grands  avantages  sur  la 
juridiction  ecclésiastique  dans  la  France,  que 
ce  saint  roi  avait  toujours  protégée^  comme 
nous  avons  appris  ci-dessus. 

Les  divisions  entre  l'Eglise  et  le  royaume 
sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel^  donnèrent 
apparemment  occasion  à  ces  invasions  sur  la 
juridiction  temporelle  de  l'Eglise.  On  y  apporta 
quelque  remède^  dans  le  concile  de  Vienne  ou 
après,  puisque  sous  Philippe  de  Valois  l'Eglise 
se  trouvait  rétablie  dans  cette  vaste  juridiction, 
contre  laquelle  les  juges  royaux  s'emportèrent 
alors  avec  tant  de  chaleur. 

Le  cardinal  Bertrand  a  assuré  ci-dessus  que 
Louis  le  Hutin  et  Philippe  le  Long  avaient 
maintenu  les  libertés  et  les  droits  de  l'Eglise  ; 
Philippe  le  Bel  y  avait  aussi  peut-être  contri- 
bué après  le  concile  de  Vienne.  (Mémoires  du 
clergé,  tom.  ii,  p.  121,  282;  Preuves  des  liber- 
tés de  TEgl.  Gall.,  c.  vu,  n.  5,  6,  7,  8.) 

Nous  avons  encore  les  lettres  de  Louis  le 
Hutin,  par  lesquelles  il  confirme  toute  la  juri- 
diction ecclésiastique  dans  la  province  de  Sens, 
qui  l'avait  assisté  par  la  concession  des  dé- 
cimes; et  renouvelle  les  statuts  de  saint  Louis 
et  les  ordonnances  de  Philippe  le  Bel,  favo- 
rables à  la  même  juridiction  de  l'Eglise,  per- 
mettant même  aux  laïques  de  recourir  au  tri- 
bunal ecclésiastique.  La  lettre  de  Philippe  le 
Bel  nous  est  aussi  demeurée. 

Tant  de  diverses  plaintes  des  barons  de 
France,  en  1225,  1233,  1246,  contre  la  vaste 
étendue  de  la  juridiction  de  l'Eglise,  celles 
surtout  qu'ils  adressèrent  au  pape^  sont  autant 


de  preuves  que  le  roi  saint  Louis  fut  toujours 
le  fidèle  et  le  toufrpuissant  conservateur  des 
droits  de  l'Eglise. 

Philippe  de  Valois  prononça  en  faveur  de 
l'EgUse,  et  le  concile  de  Bourges  nous  a  mon- 
tré que  les  prélats  se  maintenaient  encore 
vigoureusement  dans  leurs  droits,  en  1336.  La 
confusion  horrible  de  toutes  choses  dans  le 
royaume,  après  les  batailles  sanglantes  de 
Crécy  et  de  Poitiers,  sous  Philippe  de  Valois 
et  sous  le  roi  Jean  son  fils,  et  les  guerres  civiles 
qui  s'allumèrent  ensuite,  causèrent  des  plaies 
profondes  à  la  discipline  de  FEglise,  aussi  bien 
qu'à  l'Etat. 

Le  roi  Charles  V  releva  TEtat  de  la  dernière 
désolation  où  les  guerres  des  Anglais  l'avaient 
réduit,  mais  il  ne  fut  pas  si  heureux,  ni  peut- 
être  si  zélé  pour  le  rétablissement  des  droits 
et  des  libertés  de  l'Eglise.  Au  contraire ,  il 
défendit  aux  archevêques  et  évêques  de  con- 
naître des  actions  réelles,  pas  même  de  cell^ 
des  clercs  mariés,  surtout  s'ils  ne  portaient 
point  de  tonsure  ou  d'habit  clérical  ;  comme 
si  le  droit  et  la  coutume  réservaient  toutes 
ces  sortes  de  causes  au  juge  séculier.  (Ibld., 
n.  27.) 

Les  prélats  ne  laissèrent  pas  de  conserver 
encore  sous  les  rois  suivants  une  partie  consi- 
dérable de  leur  ancienne  juridiction;  jusqu'à 
ce  que  le  roi  François  I"*',  par  un  ou  deux 
articles  de  son  ordonnance  en  1539,  la  ren- 
versa entièrement,  en  resserrant  la  juridiction 
de  l'Eglise  sur  les  laïques  en  matière  des 
sacrements,  et  autres  purement  spirituelles^ 
avec  défense  aux  juges  d'église  de  les  faire 
citer  devant  eux  ès-actions  purement  person- 
nelles, à  peine  d'amende  arbitraire.  (FevreL» 
1.  m,  cl,  n.  11.) 

11  est  vrai  que  cette  défense  de  faire  citer  les 
laïques  en  cour  d'Eglise  ès-actions  purement 
personnelles,  ne  fut  faite  que  par  provision  et 
sans  préjudice  de  ceux  qui  auraient  titre  ou 
possession  au  contraire.  Mais  cette  provision  a 
eu  la  force  et  l'effet  d'une  décision  définitive, 
en  ce  que  les  parlements  ont  depuis  cassé 
comme  nulles  et  abusives  toutes  citations  et 
procédures  faites  contre  les  laïques  en  cour 
ecclésiastique,  à  la  réserve  des  matières  des 
sacrements,  et  autres  purement  spirituelles, 
quelques  titres,  induits,  privilèges,  et  posses- 
sion contraire,  que  les  juges  d'église  aient  pu 
alléguer.  C'est  ce  qu'en  dit  Févret.  (Ordonn. 
de  François  1",  en  1539,  art.  1, 2,  3,  4.) 


JURIDICTION  DES  ÉVÊQUES  ET  DES  AUTRES  PRÉLATS,  etc. 


Voilà  sommairement  l'histoire  du  débris  de 
la  juridiction  ecclésiastique  en  France,  pour 
les  choses  temporelles. 

Guimier  n'a  pas  appréhendé  dédire  que^ 
quoique  les  rois  de  France  soient  par  leur 
deyoir,  aussi  bien  que  par  leur  propre  incli- 
nation, les  infatigables  défenseurs  des  libertés 
de  TEglise ,  les  officiers  de  leurs  cours  souve- 
raines mettent  tant  d'obstacles  à  sa  juridiction, 
qu'enfin  elle  s'évanouira  et  sera  comme  anéan- 
tie :  a  Cum  rex  Francis  sit  pugil  EcclesisB  et 
inter  christianos  christianissimus,  débet  cus- 
todire  jurisdictionem  et  libertates  ecclesiasti- 
cas;  sed  officiarii  ejus  in  multis  hodie  turbant 
Ecclesiam  in  prsedictis,  ita  quod  nisi  Deus 
provideat,  tandem  jurisdictio  et  libertates  £c- 
clesise  evanescent  » .  (In  prœmium  pragm.) 

Ce  canoniste  a  souhaité  en  une  autre  ren- 
contre que  le  concile  de  Trente  prononçât  sur 
Fusage  des  appels  comme  d'abus,  qui  détrui- 
sent entièrement  toute  Fautorité  des  juges 
d'église ,  et  qui  semblent,  à  ce  qu'il  dit,  être 
eux-mêmes  les  plus  grands  de  tous  les  abus  : 
a  Utinam  super  eorum  abusuum  discussione 
fieret  per  concilium  Tridentinum  declaratio, 
et  an  liceat  judicibus  laicis  et  saecularibus,  de 
clericorum  et  Ecclesise  praelatorum,  eorumque 
officialium,  etiam  Sedis  Apostolicœ  abusibus 
cognoscere,  et  qua  potestate  hœc  signa  faciunt  1 
Quia  per  illud  videntur  os  in  cœlum  ponere, 
id  est,  inferiores  corrigere  superiores,  aut 
jurisdictionem  et  imperium  in  eos  usurpare. 
Quod  factum  consistit  in  superlativo  gradu 
abusuum  d.  (De  causis,  §.  Si  vero.] 

Guimier  avoue  néanmoins  avec  raison  que 
les  parlements  doivent  en  quelques  rencontres 
corriger  les  abus  et  les  excès  des  juges  d'église, 
tant  à  cause  d'un  privilège  du  pape,  qu'à  cause 
de  Fignorance  ou  de  la  négligence  de  quelques 
juges  ecclésiastiques  :  a  Per  hoc  tamen  dicere 
non  intendo,  quod  parlamenta  Gallise  in  ali- 
quibus  casibus  clericorum  abusus  non  possint 
corrigere,  tum  (si  verisimile  est  fatendum 
verum)  propter  apostolicum  privilegium,  curiis 
supremis  Gallise  datum  ;  tum  etiam  et  maxime 
propter  praelatorum  et  judicum  illorum  negli- 
gentiam,  et  nonnunquam  imperitiam  ». 

Cela  rend  d'autant  plus  nécessaire  la  déter- 
mination des  cas  où  les  appels  comme  d'abus 
ont  lieu,  sans  quoi  la  juridiction  ecclésiastique 
demeurera  toujours  ensevelie  dans  ses  propres 
ruines  :  a  Utinam  super  hoc  certum  fieret  de- 
cretum  per  ipsum  concilium,  ubicasus  cogni- 


tionis  hujusmodi  abusuum  describerentur 
certi  1  Quod  si  non  fiât,  semper  clerus  murmu-^ 
rabit,  cum  per  eum  appellandi  modum  juris^ 
dictionis  ecclesiastic»  nervus  fere  in  totum  sit 
contritus  et  diruptus  ». 

Le  clergé  de  France  est  entré  dans  les  sen- 
timents de  Guimier,  quand  les  assemblées 
générales  ont  demandé  à  nos  rois  la  détermi- 
nation de  ces  cas. 

XL  Après  cela  il  faut  avouer  que  la  juri- 
diction ecclésiastique  des  prélats  de  France, 
qui  était  autrefois  de  leur  aveu  même  sans 
comparaison  plus  étendue  que  celle  de  toutes 
les  autres  Eglises  de  la  chrétienté,  est  mainte- 
nant réduite  plus  à  l'étroit.  Il  ne  faut  que  lii^ 
Fédit  de  Hathias,  roi  de  Hongrie,  en  1462,  où  il 
règle  les  matières  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique à  la  demande  des  prélats  et  des  barons, 
pour  connaître  ce  qui  se  pratique  ailleurs  con- 
formément au  droit  canonique. 

et  Omnes  causae  circum  mysteria  et  defectus 
sacramentorum,  item  causœ  in  facto  fldei  et 
caus»  hœresum,  seu  suspectorum  de  bseresL 
Item  causse  testamentorum,  et  earum  accesso- 
rium.  Causae  matrimoniales  et  accessorium 
earumdem  ;  specialiter  autem  dotis  et  rerum 
paraphemalium,  donationum  propter  nuptias 
et  juris  quartalitii,  si  non  intentetur  pro  haare- 
ditate  possessionaria  adipiscenda.  Item  causœ 
decimarum  realium  et  personalium,  et  acces- 
sorium earumdem.  Item  causse  usurarum. 
Item  causae  viduarum  et  miserabilium  perso- 
narum,  si  non  agitur  pro  possessiônibus  et 
prsesidiis  adipiscendis.  Item  .causée  fldei  vio- 
latse  et  omnium  perjuriorum,  et  causse  quarum 
finis  tendat  ad  correctionem  peccati.  Item 
omnes  causse  in  quibus  quis  incidit  in  sen- 
tentiam  excommunicationis  hominis  vel  ca- 
nonum  ».  (Rainald.,  an.  1462,  n.  27.) 

Ce  n'eût  été  là  qu'une  partie  de  l'ancienne 
juridiction  des  prélats  de  France,  au  lieu  qu'à 
présent  la  plus  grande  partie  de  ces  pouvoirs 
leur  sont  échappés.  On  peut  voir  dans  les 
statuts  du  royaume  de  Pologne,  comment  on 
régla  les  bornes  de  la  juridiction  ecclésiasti- 
que et  séculière  dans  les  états  de  l'an  4543. 
Celle  des  ecclésiastiques  y  a  une  étendue  sur- 
prenante, et  presque  aussi  vaste  que  dans  les 
siècles  passés.  (Statut.  Polon.,  pag.  453.) 

XII.  Les  synodes  diocésains  et  les  conciles  pro- 
vinciaux étaient  autrefois  Finvincible  rempart 
de  la  juridiction  des  évéques  ;  c'étaient  autant 
de  cours  ecclésiastiques  aui  brillaient  aux  yeux 
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du  monde,  et  qui  donnaient  en  même  temps 
du  respect^  de  la  crainte  et  de  la  confiance. 
C'est  aussi  de  ces  conciles  qu'on  se  plaignit 
autant  de  fois  qu'on  attaqua  la  juridiction 
ecclésiastique.  Voici  la  plainte  qu'on  fit  au 
temps  de  Philippe  de  Valois  :  <r  Prœlati  faciunt 
concilia  proYincialia  et  synodalia  statuta,  in 
quibus  plura  faciunt  et  ordinant  in  grande 
prœjudicium  jurisdictionis  temporalis,  de  quo 
non  spectat  eis  quoquo  modo  cognoscere,  Tel 
se  intromitterc  » . 

Le  cardinal  Bertrand  répondit  à  cette  plainte, 
que  ces  assemblées  ayant  été  ordonnées  par 
les  conciles  et  les  anciens  Pères,  elles  étaient 
très-légitimes  et  très-justes  ;  d'ailleurs,  qu'on 
n'y  ordonnait  rien  sur  les  choses  temporelles, 
sinon  autant  qu'il  était  nécessaire  pour  le 
salut:  aPrsBlatinihilstatuuntibi,  quod  tempo- 
ralitatem  tangat,  nisi  quatenus  commissarum 
sibi  animarum  tangit  salutem  ». 

Il  dit  enfin  qu'on  s'y  efTorçait  de  conserver 
les  droits  et  les  libertés  de  l'Eglise,  ce  qui  était 
du  devoir  des  prélats.  La  même  plainte  et  la 
même  réponse  se  sont  réitérées  dans  le  Songe 
du  Verger. 

Quand  les  prélats  se  sont  lassés  de  tenir  ces 
assemblées  si  nécessaires  pour  la  conservation 
de  leur  autorité,  et  qu*au  contraire  les  parle- 
ments sont  devenus  ordinaires  et  sédentaires, 
d'extraordinaires  et  ambulatoires  qu'ils  étaient, 
il  a  été  presque  impossible  que  les  causes  qui 
avaient  été  du  tribunal  ecclésiastique  n'aient 
enfin  tombé  au  moins  en  partie  entre  les 
mains  des  juges  séculiers.  Surtout  si  Ton  con- 
sidère que  les  parlements  furent  d'abord  des 
assemblées  mi-parties,  le  nombre  des  conseil- 
lers clercs  égalant  celui  des  laïques. 

On  peut  voir,  dans  les  œuvres  de  Charles  du 
Moulin ,  que  le  parlement  de  Paris  fut  au  com- 
mencement composé  de  douze  pairs,  de  huit 
maîtres  des  requêtes,  de  quarante  conseillers 
clercs,  et  autant  de  laïques^  entre  lesquels  il 
y  avait  quatre  présidents.  Des  douze  pairs  il  y 
en  avait  six  d'ecclésiastiques.  La  moitié  des 
maîtres  des  requêtes  était  aussi  probablement 
d'ecclésiastiques,  ainsi  le  nombre  était  égal  de 
part  et  d'autre.  (T.  ii,  p.  974, 1004,  4005.) 

Comme  les  plus  grandes  causes  se  traitaient 
dans  le  parlement,  le  roi  Philippe  le  Bel  or- 
donna, en  1302,  que  deux  prélats  et  deux 
laïques  de  son  conseil  y  assisteraient  toujours , 
au  moins  un  prélat  et  un  laïque.  En  1444,  le 
roi  Charles  VII  institua  le  parlement  de  Tou- 


louse, y  établissant  deux  présidents,  six  con- 
seillers clercs,  et  six  laïques. 

Les  ambassadeurs  du  roi  Charles  VID  à 
l'assemblée  de  Mantoue,  en  4459,  répondirent 
aux  plaintes  que  le  pape  Pie  II  y  avait  formées 
contre  le  parlement  de  Paris,  qu'étant  com- 
posé du  même  nombre  d'ecclésiastiques  et  de 
laïques  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  poorait 
pas  se  former  une  compagnie  plus  propre  pour 
le  ménagement  et  pour  la  consenration  des 
droits  respectif  de  l'Eglise  et  de  l'Etal  lais 
cette  égalité  de  membres  entre  les  deui  ordres 
n'y  a  pas  toujours  été  depuis  conservée.  Oq 
avait  commencé  sous  Charles  YI  d'en  excloie 
quelques  ecclésiastiques.  (Spicileg.,LQ,pa;. 
326.) 

Le  moine  de  Saint-Denis  qui  a  fait  ThistoiR 
de  ce  roi,  dit  qu'en  1388  <  on  considéra  qoe 
«  cette  célèbre  compagnie  estoit  pleine  d'abte 
«  et  d'autres  ecclésiastiques,  qui  avoientqnitlé 
«  la  solitude  des  cloistres  et  les  interestsdeleon 
a  églises  pour  venir  briguer  ces  places,  où  ik 
a  se  plaisoient  tout  autrement,  qu'à  faire  k 
«  mestier  de  leur  vocation.  11  futresoludeleor 
a  faire  dire  de  la  part  du  roi,  qtf  ils  se  reti- 
a  rassent  chez  eux,  et  qu'il  faisoit  consdeoce 
a  de  les  tirer  d'une  résidence  où  ils  esloienl 
a  plus  nécessaires  pour  l'instruction  et  pour  h 
a  conduite  des  âmes  qui  leur  estoientcom- 
a  mises.  On  en  dit  autant  à  Tabbé  de  sainl 
a  Denys.  Mais  ayant  justifié  par  letesmoignap 
a  des  plus  anciens  du  parlement,  qu'il  estoit 
«  du  corps  de  la  cour,  il  y  fut  rappelle,  et  (» 
a  lui  rendit  encore  la  séance  que  sa  digiute 
«lui  donnoit  dans  les  conseils  ».  Ce  sont  les 
termes  du  traducteur  français  de  cette  his- 
toire. 

L'ordonnance  de  Blois  supprimantle  nomte 
excessif  des  officiers  de  justice,  ne  laissa  au 
parlement  de  Paris  que  six  conseillers  clercs 
et  soixante  laïques  ;  dans  les  autres  parlcmeois 
la  disproportion  n'est  pas  si  grande;  mais» 
nombre  des  conseillers  laïques  triple  ordi- 
nairement celui  des  ecclésiastiques.  (Art.  W3j 
214,  etc.) 

Xlll.  Pour  finir  ce  chapitre  par  la  même 
réflexion  qui  en  a  fait  le  commencement,  etqoi 
en  a  pu  éclaircir  toute  la  suite,  concluons  que 
toute  la  juridiction  de  l'Eglise,  même  sur  te 
laïques  et  §ur  les  choses  temporelles,  n'a  poifl* 
d'autre  but  que  l'exercice  de  la  charité  pasto- 
rale, et  le  salut  éternel  des  âmes. 

C'est  pour  cela  :  V  que  dans  les  articles* 
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la  juridiction  ecclésiastique  en  Hongrie  ci-des- 
sus rapportés,  on  a  enfermé  en  général  toutes 
les  causes  où  il  s'agit  de  la  correction  des 
mœurs  :  a  Causas  quarum  finis  tendat  ad  cor- 
rectionem  peccati  »  ; 

2*  Que  le  cardinal  Bertrand  protestait  ci- 
devant  que  les  prélats  ne  traitaient  dans  leurs 
assemblées  des  choses  temporelles,  qu'en  tant 
qu'il  était  nécessaire  pour  le  salut  des  âmes  : 
a  Praelati  nihil  statuunt,  quod  temporalitatem 
tangat,  nisi  quatenus  commissarum  sibi  ani- 
marum  tangit  salutem  d  ; 

3*  Que  lors  même  que  cette  juridiction  por- 
tait plus  loin  ses  bornes  sur  les  personnes  des 
laïques  et  sur  les  choses  temporelles^  c'était 
toujours  dans  la  pensée  et  dans  l'intérêt  qu'elle 
avait  de  prévenir  ou  de  punir  un  sacrilège,  un 
parjure,  ou  quelqu'autre  iniquité,  qui  eut  été 
plus  préjudiciable  à.  celui  qui  la  faisait,  qu*à 
ceux  qui  la  souffraient  ; 

4f*  Qu'on  a  fait  tant  d'efforts  pour  conserver 
aux  laïques  la  liberté  de  choisir  quand  ils  vou- 
draient, le  tribunal  ecclésiastique,  parce  qu'ori- 
ginairement ce  choix  leur  avait  été  donné  dans 
des  vues  de  religion  et  de  piété  ; 

5^  Que  toutes  les  peines  qu'on  décernait 
dans  la  cour  ecclésiastique,  étaient  des  peines 
salutaires  et  médicinales,  c'est-à-dire  des  jeû- 
nes, des  aumônes,  des  retraites,  enfin  des  pé- 
nitences plutôt  que  des  peines,  comme  nous 
dirons  plus  bas. 

Enfin  c'est  pour  cela  qu'on  souhaitait  que 
les  fidèles  voulussent  porter  leurs  causes  au 
tribunal  de  l'Eglise,  comme  saint  Paul  avait 
désiré,  ou  qu'on  ne  plaidât  point-,  ou  qu'on 
plaidât  plutôt  devant  le  juge  d'église,  que  de- 
vant le  juge  séculier. 

Si  quelques  prélats,  dans  les  relâchements 
des  siècles  derniers,  ont  agi  par  un  autre  esprit 
et  par  d'autres  maximes,  leur  défaut  particu- 
lier n'a  pu  altérer  l'esprit  incorruptible  et  les 
règles  invariables  de  l'Eglise;  et  c'est  sans 
doute  à  eux  qu'il  faut  attribuer  la  ruine  de  la 
juridiction  ecclésiastique. 

L'autorité  des  prélats  sera  toujours  invin- 
cible, pendant  qu'elle  sera  sainte  et  désin- 
téressée, et  que,  dans  les  choses  temporelles 
mêmes,  elle  ne  suivra  que  les  mouvements 
d'une  charité  toute  spirituelle  et  évangélique. 
Hais  elle  ne  pourra  jamais  résister  à  la  puis- 
sance des  magistrats  séculiers,  quand  elle  sera 
devenue  elle-même  toute  séculière. 

Il  ne  faut  que  se  mettre  devant  les  yeux  la 


manière  vraiment  apostolique  dont  saint 
Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry,  rendait 
justice.  La  chose  qu'il  détestait  le  plus,  était  de 
gagner  une  mauvaise  cause,  ou  de  profiter  de 
la  perte  des  autres  :  a  Abominabile  quippe 
judicabat,  si  quidvis  lucri  assequeretur  ex  eo 
quod  alius  contra  moderamina  juris,  quamvis 
aslutia  perdere  posset  d  . 

Quand  on  voulait  le  surprendre  lui-même 
par  des  artifices  étudiés,  au  lieu  de  répliquer, 
il  entamait  un  discours  de  piété,  et  tâchait 
d'inculquer  les  maximes  évangéliques  dans 
Fesprit  et  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui 
étaient  présents.  Ainsi  c'était  plutôt  la  chaire 
d'un  prédicateur  où  il  était  assis,  que  le  tri^ 
bunal  d'un  juge  :  <k  Hinc  procedebat,  quod 
inter  placitantes  residens,  cûm  adversarii  ejus 
per  sua  consilia  disquirerent,  quo  ingénie, 
quave  calliditate  suae  causae  adminiculari,  et 
illius  valerentfraudulenter  insidiari,  ipse  talia 
nuUatenus  curans,  eis  qui  sibi  volebant  inten- 
dere,  aut  de  evangelio,  aut  de  aliqua  alia  divina 
Scriptura,  autcerte  aliquid  de  informatione 
bonorum  morum  disserebat  ».  Voilà  le  mo- 
dèle achevé  des  juges  et  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques !  (Eadmerus,  in  ejus  Yita.) 

Saint  Charles,  dans  son  concile  VI  de  Milan, 
prescrivit  à  tous  les  juges,  à  qui  il  déléguait  sa 
juridiction,  de  travailler  à  accommoder  les 
différends,  avant  que  de  les  juger,  d'écouter 
en  particulier  et  séparément  les  parties,  sans 
procureurs  et  sans  avocats,  afin  de  leur  ins- 
pirer Tamour  de  la  paix  et  de  la  concorde  ; 
enfin  de  faire  au  moins  toi:gours  en  sorte  que 
les  procès  fussent  plus  brièvement  terminés 
dans  la  cour  ecclésiastique,  que  dans  la  sécu- 
lière :  «  Antequam  litis  reive  alicujus  judi- 
cium  constituatur,  studeant  omni  œquitatis 
officie  paternoque  consilio  lites  dirimere,  con- 
troversias  sedare,  et  transactionibus  litigantes 
reconciliare,  etc.  Sin  autem  id  assequi  non 
poterunt,  id  saltem  curent,  ut  lites  hrevius 
quam  in  foro  laicali  moris  est,  definiantur  »• 
(Acta  Ecd.  Med.,  p.  314.) 

L'assemblée  de  Melun,  en  4579,  proposa  aux 
évêques  cette  méthode  apostolique  de  termi- 
ner les  procès,  en  les  accommodant,  surtout 
entre  des  ecclésiastiques,  et  en  leur  remon- 
trant que  les  serviteurs  de  Dieu  ne  devraient 
point  plaider,  et  qu'il  serait  bien  phis  à  propos 
d'élire  eux-mêmes  des  arbitres  dans  les  syno- 
des, et  de  leur  abandonner  tous  leurs  diffé- 
rends à  vider  :   «  Studeat  episcopus  quoad 
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poterit  Mies  componerei  prœsertim  inter  eccle- 
sîasticos  ;  ita  ut  si  fleri  possit ,  forensibus 
jurgiis  se  non  implicent.  Non  enim  decet  Dei 
ministrum  litigiosum  esse.  Et  ad  hune  iinem 
moneat  oos,  et  in  synodis  suis,  et  alias  quoties 
yidebitur  conTenire,  ut  arbitros  deligant,  quo- 
rum arbitrio  suas  controversias  dirimant,  et 
paciflee  inter  se  conversenlur.  Quod  si  pervi- 
caces  et  obstinatos  aliquos  reperiat^  et  vultu  et 
gravibus  verbis  objurgando  alitibus  reTOcet». 
(C.  De  juris.  dict.  for.) 

XIV.  Ces  manières  saintes  et  évangéliques, 
qui  ont  acquis  autrefois  à  l'Eglise  une  si  Taste 
juridiction,  la  lui  ont  conseryée  pendant  les 
bizarres  réYolutions  de  tant  de  siècles,  et  pour- 
raient encore  la  faire  rétablir,  si  la  perte  n*en 
est  pas  tout  à  fait  irréparable. 

Hais  pour  nous  consoler  plus  facilement  de 
cette  perte,  considérons,  à  l'égard  de  chaque 
évéque,  ce  que  saint  Bernard  proposait  à  con- 
sidérer au  pape  Eugène  III,  combien  c'est  une 
déplorable  servitude  d'employer  les  jours,  et 
quelquefois  les  nuits  aussi,  à  entendre  des  pro- 
cès et  des  chicanes,  sans  avoir  le  loisir  de  s'oc- 
cuper un  moment  de  Dieu,  et  de  Téternité  : 
a  Quaeso  te,  quale  est  istud  de  mane  usque  ad 
vesperam  litigare,  aut  litigantes  audire?  Et 
utinam  sufficeret  diei  malitia  sua,  non  sunt 
UbersB  noctes  I 

L'apôtre  a  bien  assujetti  les  évêques  à  écou- 
ter les  difTérends  des  fidèles  pour  les  pacifier, 
mais  il  n'a  point  prétendu  que  le  tribunal 
d'un  évéque  dût  être  le  refuge  de  tous  les  am- 
bitieux, des  avares,  des  simoniaques,  des  sa- 
crilèges, des  concubinaires,  des  incestueux, 
qui  accourent ,  ou  qui  sont  entraînés  aux 
cours  ecclésiastiques,  pour  y  trouver  de  quoi 
satisfaire  leurs  infâmes  passions,  en  y  obte- 
nant des  grâces,  ou  des  dispenses  :  «  Nec  mihi 
reponas  nunc  Apostoli  Yocem,  qua  ait  :  Cum 
essem  liber  ex  omnibus,  omnium  me  servum 
fecL  Longe  est  istud  a  te.  Numquid  hac  ille 
servitute  hominibus  inserviebat  in  acquisi- 
tione  turpîs  quœstus?  Numquid  ad  eum  de 
toto  orbe  confluebant  ambitiosi,  avari,  simo- 
niad,  sacrilegi,  concubinarii,  incestuosi,  et 
quieqùe  istiusmodi  monstra  hominum ,  ut 
ipsius  Apostolica  auctoritate,  vei  obtinerent 
honoras  ecclesiasticos,  vel  retinerent?  d 

Le  tribunal  de  chaque  évéque  était  Timage 
et  comme  l'abrégé  de  celui  du  pape.  Nous 
afons  vu  que  c'étaient  ces  mêmes  crimes  dont 
to  jugement  lui  appartenait.  Et  pour  ce  qui 


est  des  causes  réelles,  saint  Beroaid  tronTe 
encore  moins  bon  l'empressement  des  prélats 
pour  en  être  les  juges.  Ils  pourraient  imiter^ 
ou  le  Fils  de  Dieu,  qui  refusa  de  partager  un 
héritage ,  ou  les  apôtres,  qui  ont  jugé  dei 
crimes  pour  les  abolir,  mais  non  pas  des  pos- 
sessions pour  les  adjuger  :  a  Ergo  in  crimi- 
nibus,  non  in  possessionibus  potestas  vestra, 
quoniam  propter  illa,  et  non  propter  bas  ac- 
cepistis  claves  regni  cœlorum.  Ot  sciatis,  ait, 
quia  Filius  hominis  habet  potestatem  in  tem 
dimittendi  peccata.  QusBnam  tibi  major  Tide- 
tur,  et  dignitas,  et  potestas,  dimitt^di  pec- 
cata, an  prsdia  dividendi  ?  Sed  non  est  com- 
paratio.  Habent  bœc  inflma  et  terrena  jadicei 
sues,  reges  et  principes  terras.  Quid  fines  alios 
invaditis?  Quid  falcem  yestram  in  alienaiD 
messem  extenditis?  d 

Ce  sage  Père  proteste  ensuite  qu'il  ne  pré- 
tend ni  blâmer  ni  interdire  ce  pénible  eier- 
cice  aux  évêques.  Il  n'en  blâme  que  Tempres- 
sèment,  il  ne  leur  en  défend  que  la  trop  haute 
estime.  Ils  doivent  s'en  occuper,  mais  se  ré- 
server du  temps  pour  s'occuper  de  Diea  et 
d'eux-mêmes.  Ils  doivent  s'y  assujettir,  mais 
être  bien  persuadés  que  c'est  une  sujétioo  et 
une  servitude.  Us  ne  doivent  pas  être  ambi- 
tieux ou  passionnés  pour  une  occupaboiiqù 
est  si  fort  au-dessous  d'eux.  Enfin^  iKautqoe 
ce  soit  la  charité  et  la  condescendance  qui  les 
y  applique,  non  pas  une  vaine  apparence  d'an 
torité  et  de  domination. 

a  Non  quia  indigni  vos,  sed  quia  indignuœ 
vobis  talibus  insistere,  potioribus  occupai 
Denique  ubi  nécessitas  exigit,  audi  quidces- 
seat,  non  ego,  sed  Apostolus  :  Si  enim  in  ^bis 
judicabitur  hic  mundus,  indigni  estis, qui* 
minimis  judiceUs.  Sed  aliud  est  incidenier 
excurrere  in  ista  causa  quidem  urgente,  aliojl 
ultro  incumbere  istis  tanquam  magnis  dignï- 
sque  tali  et  talium  intentione  rébus.  ltaq« 
hœc  et  talia  innumera  dicerem,  si  tortia  dice- 
rem,  si  recta,  si  sincera.  Nunc  autem  p" 
niam  dies  mali  sunt,  sufficit  intérim  admo- 
nitum  esse,  non  totum  se,  nec  semper  daie 
actioni,  sed  considerationi  aliquid  tuietcor* 
dis  et  temporis  sequestrare.  Hoc  aulemdico 
necessitatem  intuens,  non  aequitatem  i  ^ 
quam  non  sit  prœter  aequum  necessilaii  ^ 
dere  » . 

Après  cela  on  ne  jugera  pas  qu'il  faille  ^ 
coup  regretter  la  perte  de  cette  juridicuo» 
t^miKureUe.  On  doit  regretter ,  <ni  q^^  '' 
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monde  n'ait  pas  été  digne  que  les  ministres 
de  J.-G.  jugeassent  ces  différends,  ou  que  les 
ecclésiastiques  n'aient  pas  exercé  ce  ministère 
«vec  toute  la  piété,  la  modestie  et  le  désinté- 
ressement qui  eût  pu  leur  attacher  pour  tou- 
jours la  vénération  et  l'amour  des  fidèles. 
Hais  il  ne  faut  pas  regretter  la  fin  d'une  puis- 
sance que  nous  n'exercions  qu'à  regret.  Il  ne 
faut  pas  regretter  de  l'avoir  perdue,  mais  ou 
d*avoir  été  dignes  nous-mêmes  de  la  perdre^ 
ou  que  les  peuples  n'aient  pas  été  dignes  de 
nous  la  continuer. 

Saint  Bernard  montre  ensuite  que  dès  son 
temps  même  ce  n'était  plus  cette  manière 
simple,  charitable  et  évangélique  des  anciens 
Pères  de  l'Eglise,  qui  régnait  dans  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  :  l'adresse^  l'artiflce,  le 
mensonge  et  l'éloquence  tumultueuse  des 
avocats  en  avaient  banni  l'ancienne  simpli- 
cité :  enfin^  rien  n'était  moins  ecclésiastique 
que  la  manière  de  juger  des  ecclésiastiques  : 
a  Agitentur  causîB^  sed  sicut  oportet.  Nam  is 
modus  qui  frequentatur,  execrabilis  plane,  et 
qui,  non  dico  Ecclesiam,  sed  nec  forum  de- 
ceret.  Miror  namque  quemadmodum  reli- 
giossB  aures  tus  audire  sustinent  hujusmodi 
disputationes  advocatorum,  pugnas  verborum. 
Corrige  pravum  morem.  Nihil  ita  absque  la- 
bore  manifestam  facit  veritatem,  ut  brevis  et 
pura  nar ratio.  Ergo  iUas  quas  ad  te  necesse 
erit  intrare  causas^  neque  enim  oranes  ne- 
cesse  erit^  diligenter  velim,  sed  breviter  de- 
cidere  assuescas,  frustratoriasque  et  vetera- 
torias  prœcidere  dilationes  d.  (De  Gonsid. , 
1.  I.) 

Si  les  tribunaux  des  autres  évêques  en 
étaient  venus  au  même  point  de  longueurs, 
de  chicanes^  d'embarras  et  de  tumulte,  il  est 
d'autant  plus  juste  de  se  consoler  d'avoir  fait 
une  perte  si  avantageuse^  et  d'avoir  acquis  la 
liberté  de  s'occuper  à  des  exercices  plus  con- 
venables à  la  profession  toute  céleste  du 
clergé.  11  n'est  pas  moins  juste  de  croire  que 
les  saints  évêques  de  ce  dernier  âge,  qui  ont 
si  vigoureusement  défendu  la  juridiction  de 
l'Eglise,  en  usaient  autrement,  et  ne  consi- 
déraient uniquement  que  la  correction  des 
crimes ,  l'établissement  de  la  piété  et  de  la 
vertu,  dans  les  causes  mêmes  des  laïques,  soit 
personnelles,  soit  réelles. 

XV.  Telle  était  la  disposition  d'Yves  de 
Chartres,  dans  sa  lettre  à  la  comtesse  Adèle, 
où  il  proteste  que  tous  les  clercs  criminels, 


hors  des  crimes  de  mort,  sont  justiciables  de 
l'Eglise,  et  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs 
biens^  et  que  c'est  l'ancienne  police  de  toute 
l'Eglise  gallicane  :  «  Omnes  pseudopraedica- 
tores,  et  pseudomonachi,  et  pseudoclerici^  for- 
nicatores^  adulteri,  fœneratores^  et  alii  qui  in 
christianismo  offendunt^  exceptis  his  qui 
pœna  capitali  puniendi  sunt,  a  nobis  distrin- 
gendi  et  corrigendi  sunt;  et  ipsi  et  eorum  res 
nostri  juris  sunt.  Et  hsec  est  antiqua  et  incon* 
cussa  consuetudo ,  non  tantum  Carnotensis 
Ecclesi»,  sed  omnium  Ecclesiarum  per  totum 
regnum  Galliarum.  Et  hoc  astruere  parati 
sumuSy  etc.  »  (Epist.  cxxxviii.) 

Voilà  ce  que  saint  Bernard  désirait  ardem- 
ment^ que  le  juge  d'église  ne  s'intéress&t 
principalement  que  pour  persécuter  le  crime, 
puisque  c'est  pour  cela  que  le  Fils  de  Dieu  a 
donné  les  clefs  à  son  Eglise.  Le  pouvoir  même 
de  TEglise  sur  les  biens  et  les  personnes  des 
laïques^  ne  doit  tendre  qu'à  la  même  fin,  de 
proscrire  le  vice  et  de  faire  régner  la  justice 
et  la  religion. 

Ce  fut  pour  la  même  fin  que  le  saint  roi  Ca- 
nut, de  Danemark,  soumit  au  jugement  des 
ecclésiastiques  tous  les  crimes  qui  se  commet- 
tent contre  la  religion  et  la  justice  :  «  Ponti- 
flcibus  etiam  in  omnia,  quœ  adversum  divina 
committerentur ,  animadversionis  arbitrium 
tradidit,  cunctasque  hujus  generis  actiones 
sacerdotali  judicio  destinatas,  a  publico  foro 
secrevit  d.  (Baron.,  an.  4081^  n.  37.) 

C'est  ce  qu'en  a  écrit  Saxon  le  grammairien. 
La  même  chose  ne  paraît  pas  moins  claire- 
ment dans  la  lettre  de  Pierre  de  Blois  à  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry^  où  il  tâche  d'allumer 
son  zèle  pour  arracher  et  pour  détruire  tous 
les  désordres  de  l'Angleterre,  puisque  ce  n'é- 
tait que  pour  cela  que  l'Eglise  lui  avait  commis 
une  si  grande  juridiction.  (Baron.^  an.  1184^ 
n.  A,  5.) 

Quoique  le  saint  évêque  de  Lincoln,  Hugues, 
n'eût  jamais  étudié  le  droit  que  dans  l'Evan- 
gile, néanmoins  cette  charité  tant  estimable 
et  tant  désirée  dans  les  prélats  lui  avait  donné 
une  facilité  admirable  à  débrouiller  les  diffi- 
cultés où  les  plus  habiles  jurisconsultes  se 
trouvaient  embarrassés.  Rien  n'est  plus  lumir 
neux  ni  plus  décisif  que  les  lumières  de  l'E- 
vangile ;  et  un  esprit  qui  en  est  bien  pénétré 
démêle  facilement  les  questions  les  plus  em- 
brouillées, a  Singularem  namque  a  Domino 
gratiam  acceperat,  juslum  ab  injusto  discer- 
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nendi  ;  ita  ut  peritûsimi  juriscoqsulti  cum  ad- 
miratione  dicerent,  nunquam  se  talem  yinim 
reperisse,  in  decidendis  etiam  difflcilibus  sub- 
tilîssimisque  causis,  quamvis  ille  hujusmodi 
praxim  nanquam  didicerat  ».  (Baron.,  an. 
1191,  n.  46.) 

C'est  comme  en  parle  l'auteur  de  sa  Vie,  qui 
nous  apprend  que  les  éyêques  les  plus  saints, 
les  plus  passionnés  amateurs  de  la  contem- 
plation, ceux  même  qui  ayaient  été  tirés  du 
doltre  et  qui  ayaient ,  dans  Fépiscopat,  con- 
servé le  recueillement  et  les  autres  vertus 
du  cloître,  s'appliquaient  néanmoins  par  une 
charité  accommodante  à  juger  les  procès  des 
fidèles,  et  ils  les  jugeaient  par  des  lumières 
et  des  maximes  bien  autres  que  celles  des  ju- 
risconsultes. 

Un  autre  saint  Hugues,  évéque  de  Grenoble, 
avait  une  extrême  aversion  des  audiences  et 
des  jugements  ;  il  disait  que  la  fièvre  ne  lui 
était  pas  plus  incommode,  et  qu'il  y  eût  re- 
noncé s'il  n'eût  appréhendé  d'offenser  Dieu  ; 
mais  après  cela  il  s'y  appliquait  avec  une  cha- 
rité, une  attention,  une  humilité  et  un  esprit 
de  paix,  qui  convertissaient  et^ui  gagnaient  à 
Dieu  les  plus  opiniâtres. 

Voici  ce  qu*en  dit  l'auteur  de  sa  Vie  :  a  Tem- 
poralium  negotiorum  litigiosas  causas  seter- 
norum  amore,  non  amare,  sed  tolerare  didi- 
cerat. Dicebat  enim  omni  febre  molestiora 
sibi  placita  ;  modisque  omnibus  his  se  abre- 
nuntiaturum,  si  non  in  hoc  Deum  se  sciret 
oflensurum.  Intererat  autem  his  taniummodo 
pacis  obtentu,  maxime  pauperum  atque  Ec* 
clesiarum.  Ubi  vero  inexorabilia  in  aiiquibus 
odia  et  inexpiabiles  repererat  iras,  tune  de- 
mum  fortissime  de  Dei  fisus  auxilio,  totusque 
in  charitatis  atqua  humilitatis  solutus  affe- 
ctum  instantissime  ac  devotissime  offensis  pro 
his  qui  offenderant  supplicabat.  0  quoties  sa- 
lutis  humanae  quasi  cœcatus  deslderio,  in  cœ- 
nosa  se  pro  talibus  causis  loca  projeciti  Quoties 
ad  pedes  contemptibilium  etiam  persônarum 
diu  prostratus  jacuit  I  Nec  facile ,  imo  pêne 
nusqnam  frustrabatur  optatis.  Nam  et  si  qui 
negassent,  non  selum  gratis,  sed  et  cum  satis- 
factione  pœnitentes,  offerebant  postea  non  ro- 
ganti,  quod  negaverant  supplicanti  9 .  (Surius, 
die  1  Aprilis.) 

XVL  Celte  peinture  d'un  saint  évêque  ren- 


dant justice  même  à  des  laïques  et  pour  des 
choses  temporelles,  suffit  pour  justifier  tout  ce 
que  nous  avons  avancé,  et  que  nous  allons  re- 
tracer ici  sommairement. 

Les  bons  évêques  gémissaient  dans  le  fond 
de  leur  cœur  d'une  occupation  si  embarrassée 
et  si  dissipante  z  ils  s'y  appliquaient  néan- 
moins, de  peur  d'offenser  Dieu  en  y  renon- 
çant ;  ils  s'y  attachaient  par  un  esprit  de  con- 
descendance et  de  charité  :  ils  n^  travaillaieiit 
qu'à  bannir  les  dissensions,  réconcilier  les  es- 
prits, combattre  les  vices  et  répandre  les  -vertus 
chrétiennes  :  ils  agissaient  bien  plutût  en  mé- 
diateurs, en  pères  et  en  médecins  spirituels, 
qu'en  juges  :  ils  auraient  cru  beaucoup  gagner 
à  leur  égard,  si  on  les  avait  délivrés  de  cette 
servitude  :  ils  auraient  néanmoins  généreuse- 
ment combattu  pour  maintenir  une  juridic- 
tion à  l'Eglise,  qui  était  aussi  avantageuse  et 
salutaire  aux  fidèles  qu'elle  était  pénible  au 
évêques;  enfin,  si  la  révolution  des  choses  hn- 
maines  ou  les  ordres  secrets  de  la  ProTidence 
divine  les^ussent  dépouillés  de  cette  autorité, 
nonobstant  toute  leur  résistance,  ou  les  eus- 
sent fait  naître  en  un  siècle  où  elle  eût  été 
comme  éteinte,  ils  s'en  seraient  consolés  sans 
peine  et  auraient  rendu  grâces  à  la  main  inr 
visible  et  bienfaisante  de  celui  qui  Ure  le  bien 
du  mal,  et  qui  se  sert  de  la  tempête  même 
pour  jeter  ceux  qu'il  aime  dans  le  port  d'une 
sainte  et  délicieuse  tranquillité. 

Saint  Charles,  archevêque  de  Milan,  n'eut 
jamais  de  passion  plus  forte  que  de  s'enseve- 
lir dans  une  solitude  ou  dans  la  retnûte  de 
quelque  religion.  Cependant  quand  il  eut  con- 
sidéré de  quelle  importance  il  était  de  con- 
server aux  évêques  le  pouvoir  de  juger  des 
laïques  dans  un  grand  nombre  de  causes  cri- 
minelles, il  ne  put  même  se  résoudre  de 
souffrir  qu'on  lui  disputât  le  droit  d'avoir  des 
officiers  pour  emprisonner  les  (Coupables,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  pour  cela  aux  magis- 
trats séculiers. 

Il  s'éleva  contre  lui  une  tempête  effroyable 
dans  ritalie  et  dans  l'Espagne,  mais  son  âme 
intrépide,  soutenue  de  la  justice  de  la  cause 
qu'il  soutenait,  demeura  enfin  victorieuse  de 
toutes  les  violentes  oppositions  qu'on  lui  avait 
faites  à  Rome  et  à  Madrid.  (Surius,  die  4  Nov.) 
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DB  LA  nmiDlGTlON  DES  ÉVÊQDES  DANS  LES  CAUSES  REUGIEUSES^  APBÂS  l'aN  MIL. 


L  Les  abbés  et  les  moines  quelquefois  blâmés  par  les  Pères 
«Tim  trop  grand  empressement  pour  les  procès  et  pour  les  tri- 
bonaax  des  juges  sécnlieis.  Sentiment  de  Pierre  Damien  et  de 
saint  Anselme. 

n.  Maximes  d^ves  de  Chartres  sur  la  manière  qne  les  reli- 
gieux devraient  plaider  ou  ne  pas  plaider^  en  préférant  la  paix 
i  la  victoire^  et  la  charité  aux  biens  périssables. 

Œ.  Sentiments  et  pratiques  de  saint  Bernard  sur  le  même 
sujet  pour  empêcher  les  religieux  et  les  évèques  de  plaider,  ou 
de  plaider  ailleurs  que  devant  le  tribunal  ecclésiastique. 

IV.  Sentiments  et  pratiques  de  saint  Pierre,  abbé  de  Cluny. 

V.  Sentiments  et  pratiques  des  premiers  religieux  de  la  Char- 
treuse, de  Clteaux  et  de  Prémontré.  Leur  éloignement  des 
procès. 

VI.  Sentiment  de  Piene  de  Blois,  d'Etienne  de  Tournai  et  de 
Hugues  de  Saint-Victor,  sur  les  religieux  qui  plaident  ailleurs 
que  devant  l'évèque. 

VII.  Le  pape  Innocent  III  chargea  les  évèqnes  de  tous  les 
procès  de  ceux  de  Clteaux  et  des  chartreux,  pour  les  accom- 
moder ou  pour  les  juger.  Sentiments  de  Gratien  sur  les  procès 
des  religieux. 

Vlli.  Le  pape  Alexandre  III  avait  conseillé  à  quelques  reli- 
lpeux,«pour  éviter  les  procès,  de  n'avoir  point  de  fonds,  au 
moins  de  ne  les  pas  multiplier. 

IX.  Exemples  de  divers  ordres  religieux  qui  ont  fait  gloire 
on  de  ne  rien  posséder,  ou  de  ne  point  plaider,  mais  de  rap- 
porter tout  an  Jugement  de  Tévèque. 

X.  Sentiments  de  Jacques  de  Vitry  et  du  cardinal  Hugues, 
sur  les  chartreux  qui  ne  plaidaient  point,  et  sur  ceux  à  qui 
TEglise  permettait  de  plaider,  pour  s'opposer  aux  briganda- 
ges et  aux  sacrilèges. 

'   XI.  Sentiments  et  procédés  de  saint  François  Xavier. 

XII.  Sentiments  de  saint  Thomas.  Résolution  du  pape 
JeanXXH. 

L  Pierre  Damien  a  déploré  avec  son  zèle  et 
son  ardeur  ordinaire  la  dissipation  de  quel- 
ques abbés  et  de  quelques  religieux  de  son 
temps,  qui  ne  pensaient  qu'à  amasser  de  l'ar- 
gent et  des  terres  ;  «  Quid  de  monacho  ille , 
abbas  habet,  queiii  videmus  avaritise  facibus 
inardescere^  praediorum  conûnia  dilatare,  pe- 
cunias  bine  Inde  cum  tanta  aviditate  colli- 
gere  ?  » 

Plusieurs  d'entre  eux  faisaient  pour  ainsi  dire 
leur  monastère  d'une  hôtellerie^  et  leur  cel- 
lule de  la  selle  et  du  dos  de  leur  cheval  :  a  Cui 
monasterium  flt  hospitium  ,  equinum  vero 
dorsum  quotidianum  est  habitaculum  ». 

Ils  assiégaient  continuellement  les  tribu- 
naux des  juges,  la  cour  des  grands  et  les 
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trônes  des  rois  :  a  Quae  enim  fora,  quœ  tribu- 
nalia  inveniri  possunt  abbatibus  vacua  ?  Quœ 
curia,  quse  cubilia  principum^  ferratls  abba- 
tum  virgis  non  aspiciuntur  effossa?  Aulicum 
limen  jugiter  abbatum  vestigiis  teritur,  et 
eorum  querels  Tel  jurgia  Importune  regum 
auribus  ingeruntur». 

Mieux  instruits  des  affaires  du  barreau  et  de 
la  cour  que  les  plus  habiles  du  siècle,  ib  ne 
s'embarrassaient  pas  plus  de  la  règle  que  des 
affaires  de  leur  couvent  :  a  Qui  vult  nosse, 
quid  actum  sit  apud  foreuse  negotium,  non 
praetoria  judicum,  sed  diversoria  potins  quae* 
rat  abbatum.  Quidquld  in  sœculo  agitur,  ab 
eis  yelut  a  magistris  negotiorum  '  sœcularium 
requiratur». 

Aussi  n'estimaient-ils  leurs  abbés^  et  en  cas 
de  vacance  ne  donnaient-ils  leurs  suffrages 
pour  en  élire  un^  que  par  les  Tues  de  leur 
noblesse,  de  leur  crédit,  et  de  leur  habileté  à 
plaider  leurs  causes  et  à  défendre  leur  tempo* 
rel  :  a  Unum  est  quod  super  abbate  suo  monachi 
magnipendunt,  Yidelicet  si  apud  potentes  ss* 
culi  valeat  ;  si  nocendi  et  adjuvandi  liberam 
facultatem  habeat  :  si  loqui  in  turba,  et  pro- 
prias causas  agere  non  erubescat.  Hinc  est 
quod  hoc  nostro  tempore  monachi  nuUum 
sibi  prasesse  volunt,  nisi  et  validi  corporis  sta- 
tura  procerum,  et  Claris  proavorum  titulis 
insignitum  ».  (Lib.  de  fuga  dignit.  Eccl.) 

Un  moine  se  plaignit  un  jour  à  saint  An- 
selme de  ce  qu'ayant  renoncé  au  monde,  son 
abbé  Ty  replongeait  -en  lui  ordonnant  de  se 
charger  des  affaires  temporelles  du  monastère, 
où  il  fallait  chicaner,  plaider  et  être  plus  en 
peine  de  gagner  un  procès  que  de  le  gagner 
justement  :  a  Veni  ad  ordinem  monachorum 
sperans  me  ibi  posse  penitus  intendere  vit» 
perenni  et  Deo.  Ecce  autem  ex  prsecepto  abba- 
tis  mei  sœcularibus  negotiis  inlendo  ;  et  dum 
res  Ecclesiae  contra  sœculares  defendere  tueri- 
que  desidero^  placito  litigo,  nec  mihi  forsan 
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magnse  curœ  est,  si  alii  perdant  in  mèo  lucro. 
Quapropter  fere  cogor  desperare,  cum  ea  quae 
reliqui,  cum  totpeccatisvideoradministrare»* 
(Edincrus,  in  Vita  Anselm.) 

Saint  Anselme  le  consola  et  le  fiirfîfia,  en  lui 
faisant  comprendre  que  si  ce  n'était  pas  pour 
ayoir  demandé  et  obtenu  licence  de  faire  ce 
que  sa  passion  secrète  désirait  «  m^|s  par  un 
ordre  imprévu  de  Tobéissance,  qu'il  fût  appli- 
qué à  défendre  en  justice  le  temporel  du  monas- 
tère, il  ne  devait  rien  appréhender  pour  son 
■satat^  pourvu  qu'il  ne  ftt  point  d'injustice, 
f>afee  que  l'obéissance  élevait  an  rang  des 
choses  spuiUieUes  le  soin  même  du  temporel. 

Ces  maximes  si  saintes  n'avaient  guère  fait 
d'impression  sur  l'esprit  de  plusieurs  autres 
abbés,  dont  le  même  saint  Anselme  fait  une 
si  étrange  peinture,  quand  il  dit^  étant  encore 
abtié  du  Bee^  que  leur  épargne  était  une  sale 
avarice,  leur  prudence  n'était  qu'une  four- 
berie; pour  donner  aux  uns  ils  étaient  aux 
autres,  ils  faisaient  servir  à  leur  cupidité  le 
Bêle  trompeur  de  la  justice  :  «  Sunt  multi  prœ- 
lati  nostri  ordinis,  qui  quasi  soUiciti^  ne  des- 
truantur  res  Dei  in  manibus  eorum,  agunt  ut 
dissîpeiur  lex  Dei  in  cordibus  eorum.  Non 
tantum  conantur  esse  prudentes^  ne  decipian- 
tnr  ab  aliis  ;  tent  astuti  ut  decipiant  alios.  Sic 
studiose  servis  et  pauperibus  Dei  et  sancto  loco 
semper  satagunt  aliquid  aequirere,  ut  dolose 
semper  alicni  tentent  nummos  auferre^  etc.  » 
(L.  i,  ep.  74.) 

il.  Le  Saint-Esprit^  qui  s'explique  à  nous 
par  la  bouche  et  par  la  plume  des  saints  et 
des  Pères  de  l'Eglise,  fait  connaître  par  ces 
deux  grands  hommes  que  nous  venons  d'en- 
tendre, qu'il  y  a  eu  quelquefois  de  l'excès 
dans  la  chaleur,  dans  l'assiduité  et  dans  l'opi- 
niâtreté de  plusieurs  abbés  ou  religieux,  à 
plaider  pour  des  choses  temporelles;  et  que 
l'on  a  été  scandalisé ,  au  moins  qu'on  n'a  pas 
été  édifié  de  voir  leur  empressement  auprès 
des  juges  séculiers. 

Il  résulte  de  là  que  si  les  religieux  pou- 
vaient se  conformer  aux  désirs  de  saint  An- 
selme, ne  plaider  que  dans  Tinévitable  néces- 
sité de  défendre  leurs  justes  droits,  et  ne 
plaider  que  devant  des  arbitres  ecclésiastiques 
qui  sont  de  charitables  pacificateurs,  ils  remé- 
dieraient en  même  temps  aux  deux  inconvé- 
nients que  nous  avons  remarqués  avec  Pierre 
Damien. 

Ce  sont  068  deux  points  que  noas  avons  en- 


trepris d'éclaircir  dans  ce  chapitre.  Yves,  érè- 
que  de  Chartres,  étant  le  juge  naturel  d'un 
différend  survenu  entre  Fabbé  de  Bonneval  et 
l'abbé  de  Blois,  pour  une  église  paroissiale, 
jugea  à  propos  de  partager  entre  ces  deoi 
abbés  la  matière  de  leur  différend.  Hais  l'indis- 
crète et  immense  cupidité  des  moines  os 
voulut  pas  se  rendre  à  une  «wt^p^  qui  par- 
tageait la  victoire  et  leur  donnait  encore  h 
paix,  qui  était  plus  estimable  qu'une  victoire 
entière  :  a  Ita  litem  terminare  volui,  ut  qp» 
que  portione  sibi  concessa  conteotus  essel,  et 
alteriuB  metas  alter  non  occuparet.  Sed  iiil* 
nita  monachorum  cupiditas  inflnilam  &c2 
manere  dlscordiam  ».  (Epist.  ggxviu.) 

Un  prélat  si  sage  et  si  savant  avait  sa» 
doute  prononcé  selon  les  lois  de  la  vérité  et  de 
la  charité.  Mais  ces  abbés  étaient  appareranedt 
de  ceux  dont  Pierre  Damien  a  fait  ci-dessos 
la  peinture. 

Yves  de  Chartres  représenta  d'une  manière 
plus  forte  aux  abbés  de  Marmoutier,  de  Pon- 
tigny  et  de  Clairvaux  ce  que  les  gens  de  hea 
auraient  souhaité  d'eux,  dans  on  di/Térend 
qu'ils  avaient  pour  une  paroisse  qu'ils  dispu- 
taient aux  ecclésiastiques  qui  en  faisaient  le 
service.  Il  leur  dit  que  quand  ils  gagneraient 
ce  procès,  ils  perdraient  beaucoup,  puisq'u'ils 
perdraient  la  gloire  du  désintéressement,  dont 
ils  avaient  jusqu'alors  édifié  l'Eglise  :  c  Hi- 
ramur  aliquos  vestrum,  absit  enim  ut  onines 
suspicemur^  tanta  vel  simplicitate  deceptos, 
vel  cupiditate  cœcos,  ut  celeberrimo  nonum 
parcentes,  unius  altaris  parvulos  redîtos  orte 
glorisB  prœferant.  Non  oportet,  fratres,  noa 
oportet  ullis  œstimare  temporalibus  lucris 
testimonium,  quod  vobis  ab  antique,  imo  ab 
initie,  ab  bis  quoque  qui  foris  sunt,  conversa- 
tionis  merito  conquisistis  ». 

Ces  religieux  ne  prétendaient  que  soutenir 
leurs  justes  droits.  Mais  ce  saint  prélat  leur 
répliqua  qu'on  pourrait  leur  dire  avec  saint 
Paul,  pourquoi  ils  ne  souffraient  pas  plutôt 
une  injustice,  pourquoi  ils  ne  pratiquaient 
pas  ce  que  le  Fils  de  Dieu  a  commandé  oa 
conseillé ,  de  ne  point  redemander  ce  qu'on 
nous  a  pris  ;  quand  on  a  été  frappé  sur  une 
joue,  de  présenter  l'autre;  de  donner  son 
manteau  à  celui  qui  a  volé  la  tunique.  N^est-ce 
pas  le  plus  sûr  pour  tous  les  chrétiens,  et  sur 
tout  pour  les  moines^  d'être  un  peu  moias 
riches  en  possédant  la  paix,  que  d'augmenter 
leurs  richesses  par  la  discorde  7  a  Sed  quid^  a 
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aliu8  dixerit  :  Hoc  ipsum  delictum  est  inyobis, 
<|ttod  causas  habetis.  Qaase  non  magis  frau- 
■dem  patimini?  Quid  si  legerit  et  alins,  si 
^uis  abstulerit  tua,  ne  répétas.  Auferenti  tuni- 
cam,  prsebe  et  paUium.  Hoc  dicimus,  tutius 
esse  omni  christiano,  et  maxime  monacho^ 
possidere  quippiam  minus  in  pace,  quam  cum 
lite  amplius.  Sic  quoque  canitis  :  Melius  est 
modicum  justo ,  super  divitias  peccatorum 
jDDuUas». 

Ce  différend  avait  été  terminé  par  des 
arbitres  amiables ,  et  les  religieux  refu- 
saient raccommodement.  Yves  de  Chartres, 
mêlant  les  plaintes  aux  reproches,  dit  qu'il 
n'est  pas  supportable  que  des  religieux  pré- 
fèrent le  profit  aux  amis,  l'argent  à  la  justice, 
les  biens  de  la  terre  au  trésor  inestimable  de 
la  charité.  Il  avoue  que  cette  conduite  ne  le 
surprendrait  pas  dans  les  gens  du  monde^ 
mais  qu'il  était  fort  étrange  que  des  enfants 
de  lumière  et  de  paix  préférassent  les  ténèbres 
à  la  lumière^  et  les  biens  périssables  à  la  cou- 
arde et  à  la  paix. 

a  Quod  igitur  viri  boni,  et  ipsl  amici  yestri 
super  reformanda  pace  concorditer ,  nec  du- 
bium  quin  et  ûdeliter  definierunt^  quare  vos, 
JQxta  condictum  quod  prœcesserat,  non  tene- 
tis  ?  An  idcirco  non  egisse  fldeliter  putantur, 
quia  videtur  nec  œqua  commutatio  qusestus 
uUque  majoris  ad  minorem?  Sic  prorsus  vide- 
tur,  sed  quaerenti  quas  sua  sunt,  sed  ei  qui 
pluris  sQstimat  nummos  quam  amicos,  pecu- 
niam  quam  justitiam^  ac  terrenam  possessio- 
nom  super  fratemam  dilectionem.  Si  de 
mundo  fuisselis,  tam  non  mirum,  quam  nec 
insolitum  videretur.  Nunc  vero  filii  lucis  et 
pacis,  luci  tenebras,  paci  res  prsferunt  tem- 
porales » .  (Epist.  GGLXXX.) 

IIL  Yves  a  bien  remarqué  que  tous  les  abbés 
n'avaient  pas  cons|Hré  pour  une  conduite  si 
intéressée,  puisque  saint  Bernard^  abbé  de 
Clairvaux,  était  si  persuadé  des  mêmes  senti- 
ments que  lui.  On  avait  fondé  un  monastère 
de  Clairvaux  en  Espagne,  dans  un  fonds  que 
la  fondatrice  assurait  être  libre  de  )a  sujétion 
de  foute  autre  Eglise.  Les  religieux^  voisins 
d'une  ancienne  abbaye  d'Espagne,  prétendi- 
rent depuis  que  cette  place  relevait  d'eux. 
Saint  Bernard,  ne  croyant  pasque  ses  religieux 
dussent  plaider,  écrivit  à  la  sœur  de  Fimpé- 
ratrice  d*Espagne,  afin  de  remettre  ce  diffé- 
rend à  son  arbitrage,  et  si  les  religieux  espa- 
gnols m  WQulaieot  pas  fi'en  tenir  à  son  juge^ 


ment,  faire  en  sorte  que  les  deux  évéques  des 
lieux  où  étaient  situés  les  deux  monastères,  en 
fussent  les  juges. 

«  Sed  quoniam  serves  Dei  non  oportet  liti- 
gare,  consilii  nobis  fuit,  ad  vestrum  potissi- 
mum  consilium  causam  remittere,  ut  vestra 
auctoritâte  et  opéra  omnis  calumniaconquies- 
cat.  Si  autem  vestris  salutaribus  monitis  aut 
consiliis  contradiclores  illi  acquiescerenolunt, 
tune  duorum  judicio  episcoporum ,  ad  quos 
duo  illa  loca  jure  parœciali  pertinere  noscun- 
tur,  omnis  inter  eos  controversia  terminetur ». 
(Epist.  ceci.) 

Saint  Bernard,  qui  ne  désirait  pas  que  des 
religieux  plaidassent,  recourait  premièrement 
à  des  arbitres  ;  et  si  cela  ne  réussissait  pas,  il 
s'en  rapportait  au  jugement  des  évêques , 
parce  que  les  Pères  ont  prétendu  avec  raison 
que  le  tribunal  des  évéques  n'était  pas  celui 
dont  saint  Paul  détourne  si  fort  les  fidèles. 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  exemple  où  saint  Ber- 
nard a  prescrit  des  lois  sévères  du  détache- 
ment des  choses  de  la  terre  à  ceux  qui  font 
professton  de  la  perfection  évangélique,  et  les 
religieux  ne  sont  pas  les  seuls  à  qui  il  ait 
prescrit  ces  règles,  comme  ils  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  soient  dans  un  saint  engagement  à 
la  perfection.  L'épiscopat  contient  avec  émi- 
nence  les  avantages  de  tous  les  autres  états,  et 
une  profession  ouverte  de  la  vie  et  de  la  per- 
fection apostolique. 

C'est  pour  cela  que  saint  Bernard,  ayant  été 
informé  du  procès  de  l'évêque  d* Angers  et  de 
l'abbesse  de  Fontevrault,  pour  raison  de  quel- 
ques terres  ,  écrivit  à  cet  évèque,  avec  la  li- 
berté qui  lui  était  ordinaire,  que  l'Eglise  était 
scandalisée  de  cette  division  ;  que ,  quand  il 
n'aurait  pas  donné  commencement  à  ce  scan- 
dale, il  devait  y  mettre  fin  ;  qu'il  était  obligé, 
étant  évêque,  non-seulement  de  ne  point  cau- 
ser de  scandales,  mais  aussi  de  les  ôter.  Enfin, 
que  TApôtre  n'appréhenda  point  de  dire  à  un 
évêque  :  Vous  commettez  déjà  un  péché  de 
plaider  les  uns  contre  les  autres.  Que  ne  souf- 
frez-vous plutôt  une  injustice? 

a  Adduco  magistrum ,  qui  non  vereatur 
episcopo  nudam  dicere  veritatem.  Hoc  ipsum, 
inquit,  delictum  est  in  vobis  ;  quod  causas 
habetis  inter  vos.  Quare  non  magis  fraudem 
patimini?  Opposuit  s()eculum,  refulsit  justitise 
sol,  emicuit  veritas,  nsBvus  apparuit.  Quanti 
est  igitur  nescio  quœ  possessiuncula  maie- 
dict^,  ut  ulterios  jam  possit  aut  obumbrare 
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fam  manifestam  veritatem,  aut  impedire  tam 
optatam  correptionem  ».  (Epist.  ce.) 

Il  D^est  pas  difficile  de  deviner  après  cela  de 
quelle  manière  saint  Bernard  eût  écrit  à  Tab- 
besse  qui  avait  commencé  ou  qui  continuait 
ce  procès  contre  un  évêque.  On  en  pourra 
encore  juger  par  ce  qui  est  rapporté  dans  sa 
vie,  qu'il  se  congratulait  d*avoir  perdu  la  fon- 
dation de  dix  monastères  poUr  n'avoir  pas 
voulu,  plaider  :  a  Gratulariautem  cousue verat, 
decem  circiter  monasteria,  vel  œdiûcandis 
mouasteriis  loca  congrua  numerans,  fraudu- 
lenter  sibi  et  violenter  ablata,  dum  contendere 
noUet,  et  magis  eum  vinci,  quam  vincere  delec- 
taretD.  (L.  m,  c.  6.) 

Rien  n'est  plus  plausible,  rien  n'est  plus 
juste,  rien  n'est  plus  avantageux  à  la  religion, 
que  de  fonder  des  monastères  d'un  ordre 
nouveau,  dont  la  sainte  ferveur  édiâe  toute 
l'Eglise.  Néanmoins  ce  Père ,  éclairé  des 
plus  pures  lumières^  estimait  que  l'Eglise 
était  plus  édifiée  d'un  exemple  de  désinté- 
ressement, et  d'une  preuve  illustre  de  4'amour 
sincère  de  la  paix  et  de  la  concorde,  que 
de  la  fondation  de  dix  monastères.  Le  feu 
du  dernier  jugement  dévorera  tous  ces  édi- 
fices corruptibles;  mais  les  actions  héroïques 
de  la  perfection  évangélique  demeureront 
éternellement  écrites  dans  la  mémoire  des 
anges,  et  dans  la  lumière  de  la  vérité  éter- 
nelle. 

IV.  11  faut  passer  de  saint  Bernard  à  son 
meilleur  ami,  le  vénérable  Pierre,  abbé  de 
Cluny,  et  commencer  par  une  action  dont  la 
gloire  leur  est  commune.  Un  sous-diacre, 
nommé  Romain,  avait  mis  en  dépôt  à  Cluny 
plusieurs  choses,  et  les  avait  données,  s'il  ne 
les  reprenait  pas  avant  sa  mort.  Il  mourut 
sans  les  reprendre,  mais  il  les  laissa  par  son 
testament  à  Clairvaux  et  à  Citeaux.  Saint 
Pierre,  abbé  de  Cluny,  envoya  le  tout  à  saint 
Bernard,  lui  faisant  néanmoins  savoir  que 
c'était  plutôt  une  grfice  qu'une  dette  :  «  Plus 
vobis  in  bis  contulit  gratia  Cluniacensis  abba- 
tis^  quam  testamentum  baronis  d  .  Saint  Ber- 
nard lui  fit  réponse  qu'il  ne  doutait  pas  aussi 
que  ce  ne  fût  plutôt  une  aumône  qu'une  dette  : 
«  De  testamento  baronis  quod  nobis  misistis, 
in  veritate  vobis  mandamus,  quia  non  sicui 
debitum,  sed  sicut  datum  accepimus  ».  (Epist. 

CGGLUf,  CGGLIV.) 

Voilà,  de  part  et  d'autre,  les  dispositions  les 
plus  saintes  du  monde,  et  rE;glise  serait  par- 


fumée de  rôdeur  toute  céleste  de  ces  Tertos, 
si  elles  étaient  plus  fréquentes.  Ces  deox  sainfi 
ne  laissèrent  pas  de  se  brouiller  sur  divers  arti- 
cles de  la  règle  de  saint  Benoît,  et  sur  la  ma- 
tière même  des  procès,  dont  saint  Bemani 
fit  un  sujet  d'accusation  contre  ceux  de  Cluny: 
a  Contra  monastici  ordinis  instituta,  can» 
ssculares  religiosi  tractant,  monachi  caes- 
dici  efficiuniur,  contra  apostolum  judidis  ia- 
tersunt ,  atque  sub  praetextu  juris  pro|Hi 
tuendi,  cordibus  in  iSgyptum  reYertuntnr  >. 
(L.  I,  ep.  28.) 

Pierre  de  Cluny  répondit  dans  son  adim- 
rable  apologie ,  que  ni  les  lois ,  ni  les  canos, 
ne  défendaient  point  aux  moines  de  plaida 
leurs  causes ,  et  que  si  on  leur  permettait  è 
posséder  des  terres,  il  fallait  leur  permettn 
de  les  défendre  en  justice  ;  que  les  biens  fa 
monastères  font  une  partie  du  patrimoine  de 
J.-C,  qu'ils  ne  peuvent  sans  crime  laisser  dis- 
siper; que  c'est  le  patrimoine  des  pauvres  et 
des  religieux,  qui  abandonneraient  le  senice 
de  l'Eglise,  si  elle  ne  les  nourrissait  ;  enfin  que 
les  moines  pouvaient  sans  cette  animosité  qui 
se  mêle  dans  les  procès,  et  même  sans  plaider^ 
représenter  simplement  la  justice  de  leur 
cause  aux  magistrats ,  et  faire  du  bien  à  leun 
parties  en  les  empêchant  de  mal  faire. 

<  Accusatores  itaque ,  sive  actores  in  pio- 
priis  causis,  qus  lex,  qus  ratio  monacbos 
fieri  prohibet?  Si  prœcesserit  rerum  munda- 
narum  possessio,  consequens  erit  ut  cootn 
infestantes  possidentium  sequatur  et  acli<u 
Ne  Ecclesia  Dei  quœ  juste  possidet ,  impiis  di- 
ripientibus  perdat;  ne  servi  Dei  amissis  pio- 
priis  egeant ,  et  idcirco  Deo  servire  nequeant; 
licet  monachis  causas  proprias  honeste,  siat- 
pliciter,  religiose,  absque  litigio,  injurias  qiui 
patiuntur  vindici  potestati  exponere ,  et  nos 
ut  ultionem  de  adversario ,  sed  ut  quœ  ab  ad- 
versario  ablata  sunt,  recipiant ,  ut  monacbos 
decetquserere». . 

11  est  vrai  que  les  canons  veulent  que  les 
moines  aient  des  syndics  ou  des  avocats  aux- 
quels ils  confient  la  poursuite  de  leurs  procès; 
mais  Pierre  de  Cluny  répond  qu^il  désirefai 
bien  d'en  user  de  la  sorte,  mais  qu'on  oe 
trouve  pas  toujours  des  avocats  qui  s'acquit- 
tent de  ce  charitable  office  avec  la  fidélité  et 
la  diligence  nécessaire,  et  qu'ainsi  il  vul 
mieux  charger  les  moines  mêmes  de  ce  soîa, 
que  de  laisser  périr  le  bien  de  TEglise  :  c<)Qod 
si  aliquibus  pnepedientibus  causis ,  nam  fine- 
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quenter  hsec  soient  accidere,  ad^ocatos  babere 
non  yaluerint  ;  yidetur  ante  per  monacbos  id 
fieri  debere^  quam  rem  ecclesiasticam  per- 
mittamus  amitti  ». 

Enfln  Pierre  de  Cluny  paraît  très-persnadé 
que  les  religieux  étaient  obligés  en  conscience 
de  défendre  en  justice  les  biens  de  leur  mo- 
nastère^ a  Offensam  Dei  incurrent  »  ;  mais 
qu'ils  devaient  le  faire  autrement  que  les  sé- 
culiers, et  d'une  manière  religieuse,  a  absque 
litigio». 

V.  Cela  n'empêche  pas  que  Pierre  de  Cluny 
ne  reconnaisse  lui-même  que  les  chartreux, 
dont  il  préfère  Finstitut  à  tous  les  autres  reli- 
gieux de  l'Eglise  latine,  a  Intellexi  cunctorum 
latinorum  institutis  eorum  propositum  prœfe- 
rendum  »,  faisaient  gloire  de  ne  jamais  plai- 
der, quoiqu'ils  possédassent  des  fonds.  Voici 
ce  qu'il  leur  fait  dire  dans  une  de  ses  lettres  : 
a  Carthusiensis  ordinis  institutio  est  mala, 
si  qua  noverint ,  bis  ad  quos  spectat  nota  fa- 
cere,  non  autem  et  litigare.  Eorum  est  simpli- 
citer  quod  sentiunt  dicere ,  non  autem  palatia 
ad  causandum  intrare.  Non  est  eremi  nostrse 
judiciis  astare;  non  est  eorum  qui  mortui 
mundo  videntur,  in  publicis  negotiis  actores 
vel  defensores  existere  ».  (L.  vi,  ep.  12.) 

Il  est  vrai  que  les  chartreux  tenaient  ce  dis- 
cours au  sujet  de  l'élection  de  Tévêque  de 
Grenoble,  qui  les  avait  partagés;  mais,  quoi- 
que ces  paroles  soient  générales  et  semblent 
exclure  la  poursuite  contentreuse  de  toutes 
sortes  de  procès,  ils  se  réservaient  néanmoins 
le  droit  de  déclarer  simplement  aux  magis- 
trats l'injustice  qu'on  leur  faisait^  sans  pousser 
plus  avant  leur  poursuite. 

Césariùs  rapporte  quelques  exemples  mé- 
morables des  abbés  de  Tordre  de  Citeaux,  qui, 
ayant  gagné  des  procès  avec  plus  de  bonheur 
que  de  justice ,  déposèrent  les  économes  et 
restituèrent  aux  parties  ce  qu'elles  n'avaient 
pas  dû  perdre  ;  ce  qui  les  toucha  si  fort,  qu'elles 
en  firent  une  .offrande  volontaire.  Cela  montre 
que  ces  religieux  poursuivaient  eux-mêmes 
leurs  procès ,  et  que  la  vertu  dont  ils  faisaient 
gloire  était  seulement  de  n'en  point  gagner 
ipjustement.  (Bibliotheca  Cisterc. ,  tom.  ii, 
p.  104.) 

Hais  un  abbé  du  même  ordre  travailla  à 
apporter  au  moins  quelque  tempérament  à  la 
multitude  incroyable  des  procès  entre  les 
moines  mêmes  de  part  et  d'autre.  11  eût  peut- 
être  bien  voulu  bannir  tout  à  fait  d'entre  les 


religieux  ces  semences  de  discorde  et  de  dissi- 
pation ,  et  il  déclara  hautement  que  la  diffa- 
mation de  l'état  monastique  venait  principale- 
ment de  là  :  a  Quid  aliud  est  religiosorum, 
maxime  monachorum  bodie  contentio ,  semu- 
latio,  provocatio,  pro  terris ,  pro  nemoribus^ 
pro  pascuis,  pro  pecudibus ,  quibus  nec  terrse 
hominibus,  nec  homines  terris,  nec  pascua 
pecudibus ,  nec  pascuis  pecora  sufflcere  pos- 
sunt?  Utique  in  auribus  meis  sunt  haec^  dicit 
Dominus  exercituum.  Nam  quod  in  oculis 
hominum  viluerit  relîgionis  nomen  et  opinio 
propter  hœc,  qui  nescit,  nihil  scit  ». 

Ce  pieux  abbé  désirait  au  moins  que  les  re- 
ligieux s'épargnassent  les  uns  les  autres ,  et 
qu'ils  s'abandonnassent  plutôt  les  uns  aux  au- 
tres la  matière  de  leur  procès^  que  de  plaider. 
Car  enfin  ce  sera  toujours  le  patrimoine  de  J.-C. 
et  de  son  Eglise,  soit  qu'il  soit  possédé  par  un 
monastère  ou  par  un  autre  :  a  Nam  quod  di- 
cunt  se  in  hujusmodi  causam  Dei  agere^  et 
pro  amore  Dei  :  contra  omne  consilium  fra- 
trem  pro  festuca  infestare  sic  est  frivolum^ 
sicut  a  perfectionis  professione  alienum.  Pro 
se  enim  litigant,  et  suas  causas  etsi  nesciant, 
agunt.  Nam  quod  omnium  est^  Dei  est.  Nonne 
Dei  et  Ecclesia^ ,  ipsius,  si  illi  dimittis,  qui  re- 
ligiosus  est ,  ut  tu  ?  Tantine  est  apud  Deum 
uni  ecclesiœ  vel  monasterio  anférre ,  quod  al« 
teri  conféras,  ut  ejus  debeat  tua  talis  causa 
dici  ?  »  (Tom.  vi,  p.  53.) 

Ce  tempérament  plut  autrefois  à  l'abbaye 
de  Prémontré  et  à  celle  de  Nogent.  Nous  avons 
une  convention  faite  entre  ces  deux  abbayes, 
en  1240,  par  laquelle  elles  s'obligent  à  ne  ja- 
mais porter  leurs  différends  réciproques  aux 
juges ,  soit  ecclésiastiques,  soit  séculiers^  mais 
de  les  terminer  par  des  arbitres  pacifiques , 
choisis  de  leur  corps  de  part  et  d'autre  :  «  Nul« 
latenus  amodo  vel  ab  abbatibus  ipsarum  ec- 
clesiarum ,  vel  a  fratribus  pro  qualibet  queri* 
monia ,  sœcularis  ecclesiasticœve  personse  re- 
quiretur  aut  expectetur  audientia.  Sed  ipsi 
intus  se  de  querelis  suis  ad  invicem  bénigne , 
sicut  decet ,  sanctos  sanctaque  religione  pro- 
fesses tractabunt ,  et  ipso  qui  pax  nostra  est 
largiente ,  pro  posso  suo  fideliter  ac  prudenter 
rem  paciflcabunt  »•  (Bibl.  Prœmonst.,  p.  933.) 

Hais  Gautier  II,  évêque  de  Laon,  redeman- 
dant  à  l'abbé  de  Prémontré  toutes  les  terres 
que  Gautier  I,  son  prédécesseur,  avait  dé- 
membrées de  l'évéché  pour  les.  leur  donner, 
cet  abbé  eut  recours  à  l'archevêque  de  Reima, 
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au  concile  proTincial,  au  pape  Adrien  Vf,  qui 
en  écrivit  au  roi  saint  Louis  ;  et  enfin^  ces  puis- 
sants médiateurs  firent  faire  une!  transaction 
qui  Gnit  tous  ces  différends  :  a  Tandem  vero 
mediante  rege  Francorum,  et  arcbiepiscopo 
Reroensi,  et  episcopis  et  principibus  hoc  modo 
controYersiaillacompositionis  fidem  accepit». 
Ce  sont  les  termes  de  la  transaction  y  insérée 
dans  une  bulle  du  pape,  qui  la  confirma.  (Id., 
p.  431.) 

VI.  C'est  cette  manière  de  demander  la  pro- 
tection des  puissances^  que  saint  Bernard  et 
que  les  chartreux  approuvaient ,  afin  de  re- 
pousser les  sacrilèges  et  violents  usurpateurs 
des  biens  de  l'Eglise ,  ou  pour  finir  les  procès 
presque  inévitables  aux  monastères  qui  ont 
de  grands  biens.  Mais  il  est  presque  impos- 
sible aux  puissances  de  la  terre  de  s'appliquer 
à  pacifier  tant  de  difi'érends  dans  une  multi- 
tude innombrable  de  monastères. 

C'est  ce  qui  faisait  déplorer  à  Pierre  de  Blois 
cette  foule  de  moines  et  de  chanoines  qu'on 
voyait  de  son  temps  dans  les  cours  séculières^ 
ce  qu'on  avait  de  la  peine  à  accorder  avec  la 
profession  qu'ils  font  d'être  morts  au  monde  : 
c  Monachi  et  canonici  regulares,  qui  viam 
vitae  arctioris  et  sanctum  otium  elegerunt^ 
fiîmplices  quidem  sunt  ut  columbae,  sed  vultu, 
non  actu  :  habitu ,  sed  non  afféctu.  Non  est 
hodie  aliquod  forum  judiciale,  aut  vénale,  cui 
se  viri  religiosi  non  immisceant,  et  cui  se 
îinportunissime  non  importent  »•  (In  cap.  i 
libri  Job,  et  ép.  cxvu.) 

Pierre  de  Blois  n'aurait  pas  parlée  avec  tant 
de  chaleur  sMl  n'avait  vu  les  religieux  plaider 
que  devant  les  évêques ,  de  quoi  l'usage  était 
encore  assez  ordinaire.  Il  est  à  croire  que  plu- 
sieurs religieux  le  désiraient,  mais  ils  n'en 
étaient  peut^tre  pas  les  maîtres. 

Pierre  de  Blois  écrivit  une  lettre  fort  aigre 
à  l'abbé  de  Marmoutier,  qui  plaidait  devant 
Tarchevêque  de  Tours  :  «  Si  votum  profes- 
sionis  illius  cui  obligatus  es  diligenter  atten- 
deres,  quse  sursum  sunt,  non  quae  super  ter- 
ram  procurares  :  juxta  doctrinam  apostoli  : 
servum  Dei  non  oportet  litigare.  Delictum  est 
in  vobis,  quod  causas  habetis,  etc.  » 

Mais  c'est  parce  que  cet  abbé  avait  intenté 
procès  à  un  autre  moine  qui  était  prieur  de 
Saint-Côme. 

Etienne  de  Toumay,  étant  encore  abbé  de 
Sai«4e4eneviève,  fut  cité  devant  Tarcbevêque 
de  Reims  par  les  religieux  de  L(mg-Pont,  de 


Tordre  de  Clteaux.  Ce  pieux  ahbé  fut  affligé 
de  ce  procès ,  mais  il  eut  de  la  joie  que  ce  fât 
devant  Tarchevéque;  il  souhaita  seolement 
que  ce  fût  l'archevêque  même  qui  en  fût  le 
juge ,  et  non  pas  son  officiai.  Cest  la  grâce 
qu'il  demanda  à  l'archevêque  :  «  Kogo,  pater, 
ut  talem  mihi  puero  vestro  diem  assîguetis, 
qua  vos  Remis  affuturum  non  dubitelis  eC 
sessurum.  Si  coramalio  litigare  me  configerit, 
flebiliter  dicam  me  tandem  experiem  gratis 
vestrae^  quam  jugiter  sum  expertus  ».  (EfÀsL 

LXXIV.) 

le  jugement  de  l'évêque  en  personne  eA 
sans  doute  plus  apostolique ,  plus  paternel ,  ef 
plus  souhaitable  à  des  religieux  que  celui  de 
ses  officiaux. 

Hugues  de  Saint-Victor  s*est  beaucoup  em- 
porté contre  les  religieux  plaideurs;  mais  il 
ne  s'est  pas  assez  nettement  expliqué  sur  h 
défense  que  le  Fils  de  Dieu  a  faite  dans  TEvaD- 
gile^  et  que  F  Apôtre  a  réitérée  dans  ses  épî- 
tres ,  de  plaider  pour  recouvrer  ce  qui  nous  a 
été  ravi.  11  semble  croire  néanmoins  que  ce 
n'est  qu'un  conseil  :  c  Permissio  est  repetœ^ 
çonsilium  autem  non  repetere.ÂposfoIus  ergo 
ostendit,  quid  licet  infirmis;  Domînus  aufem 
ostendit^  quid  conveniat  perfectis,  scilicet  non 
repetere.  Contendere  autem  et  Utes  execcere , 
ante  judicem  prœcipue  infidelem ,  omnino  de- 
lictum est».  (De  claustro  anime^  c.  xvi,  x?u; 
in  Epist.  i^  ad  Corinth.^  q.  50,  51.] 

On  lève  la  contradiction  apparente  qui  pa- 
rait d'abord  dans  ces  paroles,  en  distinguant 
le  tribunal  de  Tévêque  d'avec  le  séculier;  d 
reconnaissant  que  ce  savant  homme  n^a  point 
cru  coupables  d'aucune  faute^Ies  religieux  qui 
répètent  les  biens  de  leur  monastère  dâss 
l'auditoire  de  l'évêque. 

Pierre,  abbé  de  Celle,  souhaitait  que  les 
abbés  n'en  vinssent  pas  même  jusque  là,  mas 
qu'ils  fissent  choix  entre  leurs  amis  de  quel- 
ques sages  et  charitables  pacificateurs.  On 
peut  lire  la  lettre  qu'il  écrivit  à  l'abbé  de 
Saint-Hédard ,  et  à  celui  des  saints  Crépîn  et 
Crépinien  à  Soissons.  II  leur  représente  d'a- 
bord combien  il  était  scandaleux  que  Finsa- 
tiable  cupidité  des  biens  passagers  eût  rompu 
leur  ancienne  concorde  :  a  Moriatur  et  non 
vivat  tam  nefarium  et  nefandissimum  scanda- 
lum  servorum  Dei ,  quod  de  radice  vetusfis- 
simi  colubri ,  id  est  ineptissimae  avaritisB  pro- 
diit». 

Ensuite  il  les  exhorte  à  remettre  leurs  diffe- 
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rends  à  la  sagesse  et  à  la  charité  de  leurs  amis  : 
«  Rogo  ut  dies  per  amicos  vestros  accipiatur> 
in  quo  de  concordia  familiariter  agatur  »•  (L. 
T,  ep.  21 .) 

YU.  Si  les  évêques  étaient,  comme  ils  doi- 
vent être,  les  meilleurs  amis  des  abbés  et  des 
monastères  y  ce  serait  à  ces  amis  Téritables 
que  les  àbbés  et  les  moines  pourraient  confier 
tous  leuw  intérêts  :  au  moins,  ils  auraient 
ensuite  en  eux  leurs  juges  naturels ,  ou  plutôt 
leurs  pères ,  dont  l'autorité  jointe  à  la  charité 
mettrait  un  à  toutes  leurs  contestations. 

C'est  ce  que  le  pape  Innocent  III  ei^oignlt 
à  tous  les  archevêques  et  aux  évêques  à  Tégard 
des  religieux  de  Citeaux  et  des  chartreux,  dans 
leurs  différends  réciproques,  savoir  :  de  se 
porfer  pour  médiateurs  amiables  dans  toutes 
les  discordes  de  ces  deux  communautés;  et 
s'ils  ne  pouvaient  persuader  aux  parties  de 
s'accommoder  entre  elles ,  de  juger  eux- 
mêmes  la  chose,  sans  frais,  sans  bruit  et  sans 
forme  de  jugement ,  avec  pouvoir  de  frapper 
de  Texcommunication  ceux  qui  s'opiniâtre- 
raiept  à  entretenir  des  dissensions  si  opposées 
à  leur  profession. 

Voici  les  termes  de  la  lettre  de  ce  pape  : 
«  Nos  qui  puritatem  religionis  ipsorum  fer- 
yenti  charitate  zelamur,  non  possumus  non 
moveri,  scientes  quod  contentiones  hujus- 
modi  a  suo  proposik)  alieme,  religionis  macu- 
lant puritatem;  eum  secundum  apostolum, 
servum  Dei  non  oporteat  litigare.  Ut  igitur 
diabolieœ  f raudis  astutia ,  quse  ut  in  eis  reli- 
gionem  commaculet,  lites  suscitât  inter  ipsos, 
per  apostolicœ  sollicitudinis  studium  celeriter 
elidatur;  universitatf  vestrsB  per  apostolica 
scripta  mandamus ,  quatenus  cum  in  diosce- 
si))us  Vestris  aliqua  fuerit  inter  eos  materia 
litis  exorta,  vos  sine  mora  partes  vestras  inter- 
ponatis  ad  pacem  inter  eos  amicabiliter  refor- 
maiidem.  Quod  si  forsitan  hoo  modo  provenire 
non  poterit,  sine  sumptu  et  strepitu  causam 
inter  eos  mediante  justitia  terminetis.  Facien- 
tes  quod  decreveritis  per  censuram  ^cclesias- 
ticam,  sublato  cujuslibet  contradictionis  et 
appellationis  obstaculo  Ûimiter  observari  »• 
(Regist.  U,  epist.  cviu.) 

Voilà  certainement  le  sommaire  de  tout  ce 
que  nous  bous  sommes  proposés  d'établir 
dans  ce  chapitre  :  Que  les  procès  sont  entière- 
ment opposés  à  la  profession  religieuse  ;  que 
comme  il  est  nécessaire  qu'il  arrive  des  scan- 
dales, quand  il  s'élève  quelque  différend  entre 


les  religieux,  ils  doivent  de  part  et  d'autre  se 
procurer  la  paix  par  leurs  amis,  et  surtout  par 
les  évêques ,  en  qui  ils  doivent  avoir  une  en- 
tière confiance;  enfin,  si  cette  tentative  n'a 
pas  le  succès  qu'elle  devrait  avoir,  c'est  aux 
évêques  à  juger  et  à  finir  leurs  procès,  par 
un  jugement  qui  n'ait  rien  du  tumulte  et  des 
longueurs  des  autres  jugements. 

Je  ne  sais  si  Gratien  a  voulu  réduire  les 
moines  et  les  chanoines  réguliers  au  juge- 
ment des  évêques ,'  quand  il  a  prononcé  si 
définitivement  qu'il  ne  leur' est  point  absolu- 
ment défendu  de  répéter  ce  qui  a  été  ravi  à  leur 
église ,  et  de  plaider  pour  cela  :  a  Prohibetur 
perfecto  stare  in  judicio,  captando  lucrum,  sed 
non  prohibendo  damnum.  Vel  aliter.  Aliud 
est  sua  possidere ,  aliud  est  communium  pro- 
curatorem  esse.  Canonici  non  possident  sua , 
quia  res  Deo  oblatœ  non  sunt  alicujus.  Utun- 
tur  enim  rébus  Ëcclesiœ,  non  ut  suis,  sed 
tanquam  ad  dispensandum  sibi  creditis.  Sicut 
ergo  isti  non  sua  possident ,  ita  nec  sua  répè- 
tent :  sed  res  EccîesiaB ,  quarum  procuratio- 
nem  gerunt.  Similiter  quod  in  judicio  prohi- 
bentur  contendere,  sic  inteHigendum  est, 
Yidelicet  ut  non  sibi  stentcoram  judice,  sed 
aliis.  Aliis  autem  coram  judice  astitisse,  et 
pro  eis  judicem  interpellasse,  nonnullos  sanc- 
torum  legimus.  Hi  autem  non  sibi  stant ,  seâ' 
pauperibus ,  quorum  necessitatibus  profutura 
repetunt.  Et  ita  non  prohibentur  stare  coram 
judice.  llTud  vero  Evangelii  :  Si  quis  abstulerit 
tibi  tunicam ,  etc.,  non  est  prsecipientis ,  sed 
exhortantis  » .  (14,  q.  i.) 

U  est  bien  plus  vraisemblable  que  Gratien  a 
voulu  excuser  les  chanoines  et  les  religieux 
qui  plaident  devant  les  juges  séculiers ,  en  di- 
sant que  la  défense  qui  semble  en  être  faite 
dans  les  Lettres  saintes  ne  regarde  que  ceux 
qui  plaident  pour  avoir  le  bien  d'autmi  par 
une  damnable  avarice ,  ou  pour  défendre  le 
leur  propre  par  un  amour  excessif  des  biens 
de  la  terre  ;  mais  elle  ne  regarde  nullement 
ceux  qui  ne  plaident  que  pour  conserver  à 
Dieu ,  à  l'Eglise  et  aux  pauvres,  les  offrandes 
de  la  piété  des  fidèles ,  la  nourriture  des  pau- 
vres ,  et  le  patrimoine  de  J.-C.  dont  ils  sont 
les  dispensateurs  et  les  simples  dépositaires  ; 
et,  par  conséquent,  ils  sont  poussés  à  leur  con- 
servation ,  non  pas  par  une  cupidité  terrestre , 
mais  par  les  mouvements  d'une  charité  chré- 
tienne. 

Suivant  cette  distinction  de  Gratien ,  il  est 
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visible  que  les  conservateurs  des  biens  d'une 
communauté  de  pauvres  agissent  ordinaire- 
ment d'une  manière  tout  autre  pour  les  dé- 
fendre, que  les  propriétaires  de  leurs  héritages 
particuliers;  parce  qu'ordinairement  c'est  la 
charité  qui  anime  ceux-là ,  et  c'est  la  cupidité 
qui  pousse  ceux-ci  :  il  faut  néanmoins  avouer 
que  la  modification  que  le  pape  Innocent  III 
y  apporta  ensuite ,  en  renvoyant  tous  ces  pro- 
cès aux  évêques  quand  ce  sont  de  part  et 
d'autre  des  religieux  qui  plaident,  était  d'une 
grande  sagesse  et  d'une  grande  utilité  pour 
rédification  de  TEglise.  Mais  ce  tempérament 
ne  s'étendait  pas  aux  procès  qui  naissent  entre 
les  religieux  et  les  laïques. 

VIII.  Alexandre  III  était  allé  jusqu'à  la  ra- 
cine de  ce  désordre  ;  quand  il  avait  averti 
ceux  de  Cîteaux  de  se  maintenir  dans  la  pu- 
reté de  leur  première  institution  et  de  ne  pos- 
séder aucun  fonds,  parce  que ^  depuis  qu'ils 
s'étaient  relâchés  de  ce  premier  esprit  de  pau- 
vreté et  qu'ils  avaient  acquis  des  terres  et  des 
métairies ,  les  laïques  leur  avaient  suscité  une 
infinité  de  procès  auxquels  les  abbés  ne  pou- 
vaient s'appliquer  9  sans  laisser  refroidir  la 
'ferveur  de  la  discipline  claustrale  ;  enQn  qu'il 
était  très-difficile  de  garder  de  si  grands  biens, 
«ans  beaucoup  de  périls  et  d'inquiétudes ,  et 
peut-être  même  sans  plusieurs  offenses  :  a  Nec 
velint  inordinate  ad  ea  manus  extendere,  quse 
sine  laboribus  et  periculis  multis,  et  deindé 
sine  criminibus  et  magna  confusione  non  po- 
terunt  retinere ,  etc.  Inde  est  quod  vobis  ab 
aliis  qui  foris  sunt  contentiones  et  litigia  sus- 
citentur,  et  abbatibus  in  forensibus  occupatis 
plurimum  in  commissis  domibus,  et  tepor 
ordinis  et  dissolutio  nascitur  charitatis  d  .  (Ex- 
tra De  statu  Monac,  c.  m;  Duchesne,  U  iv, 
p.  479,  559.) 

Ce  pape  leur  avait  auparavant  accordé  un 
privilège  fort  singulier^  que  les  laïques  ne 
pourraient  appeler  en  justice  les  abbés  ou  les 
religieux  de  Clteaux  que  devant  les  juges  ec* 
clésiastiques  :  a  Interdicimus  iterum  ne  aliqua 
omnino  persona  fratres  ordinis  vestri  audeat 
ad  sœcularia  judicia  provocare.  Sed  quisquis 
sibi  ad  versus  eos  crediderit  aliquid  de  jure 
Gompetere ,  sub  ecclesiastici  judicis  examine 
experiendi  habeat  facultatem  ».  (Rolland., 
Januar.,  t.  ii,  pag.  757  ;  Append.  ii,  ep.  1.) 

Ce  privilège  supposait  apparemment  que  ces 
religieux  seraient  fidèles  et  fermes  dans  l'ob- 
servance étroite  de  leur  première  pauvreté  ; 


aussi  les  menace-t-il  de  les  en  dépouiller  s^ils 
continuent  d'amasser  tant  de  terres  et  tant 
d'héritages  :  «  Si  enim  relicfis  originalibus 
ordinis  institutis  ad  communia  vqjueritis  alio- 
rum  monasteilorum  jura  divertere ,  oportebit 
voscommuni  jure  censeri,  quia  dignum  est 
ut  qui  simllem  aliis  vitam  suscipiunt,  sîmilem 
sentiant  in  legibus  disciplinam  ».  (Extra  De 
statu  Monac,  c.  m.) 

IX.  Saint  Dominique  refusa  les  fonds  qu'on 
voulut  lui  donner  :  U  en  déchira  la  donation 
devant  l'évêque  de  Roulogne ,  voulant  que  ses 
religieux  vécussent  d'aumônes  :  a  Non  enim 
voluit  ut  fratres  haberent  possessiones ,  sed 
eleemosynis  frugaliter  victitarent  ».  (Rainald., 
an.  1249,  n.  53.) 

Matthieu  Paris  rend  témoignage  aux  pre« 
miers  Jacobins  de  la  même  exactitude  pour  la 
pauvreté  :  «  Isti  in  victu  et  vestitu  satis  tenues, 
aurum  vel  argentum  ^  vel  aliud  quid  proprii 
non  possidentes ,  nihil  de  crastino  cogitantes, 
nec  quidquam  usque  n^ane  retinentes  ».  (An-> 
no  1198.) 

Il  n'y  aurait  rien  de  plus  aisé  si  Ton  persé- 
vérait dans  la  fidèle  observance  de  cette  pau- 
vreté ,  que  de  n'avoir  jamais  de  procès ,  ou  da 
les  faire  terminer  par  les  soins  paternels,  plo* 
tôt  que  par  une  sentence  juridique  de  l'é* 
vêque. 

Environ  l'an  1215,  l'ordre  du  Val  des  Eco- 
liers fut  fondé  dans  le  diocèse  de  Langres  et 
confirmé  par  l'évêque  de  Langres.  Les  statuts 
de  cet  ordre,  qui  prenait  pour  modèle  les  cba^ 
noines  réguliers  de  Saint-Victor  de  Paris,  po^ 
taient  qu'ils  ne  posséderaient  point  de  fonds 
et  qu'ils  ne  demanderaient  point  en  justice  ca 
qu'on  leur  aurait  enlevé ,  mais  qu'ils  averti^ 
raient  simplement  l'évêque  de  l'injustice  qu'on 
leur  aur^tit  faite  :  <k  Statuerunt  vivere  sine 
agricultura ,  villis  et  grangiis  et  hominibus  » 
solis  reditibus  contenti  et  eleemosynis.  Ablata 
judicio  non  répètent  ;  imo  si  quis  eis  injurio^ 
sus  extiterit  et  molestus ,  accèdent  ad  episco* 
pum  loci,  dicentes  :  Pater,  nolumus  vos  igno^ 
rare  quoniam  ille  talis  nobis  molestus  est ,  et 
ecce  isti  quomodo  res  se  habëat  non  ignorant, 
ab  eis ,  si  placet ,  rem  inquirite  » .  (  Spicileg., 
t.  vni,  pag.  229.) 

Lorsque  saint  Jean  Galbert  déchirait  les  do« 
nations  que  lui  avaient  faites  de  leur  riche  pa^ 
trimoine  quelques-uns  de  ses  religieux  en  en* 
trant  dans  le  monastère ,  il  sacrifiait  tous  ces 
intérêts  temporels  à  la  paix  et  à  la  concorde. 
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({u*il  n'eût  pu  que  très-difficilement  consenrer 
avec  les  parents  de  ces  religieux.  (Surius, 
julii  die  12.) 

Les  abbés  de  Saint-Bénigne  et  de  Saint- 
Etiennô  de  Dijon  firent  une  conTention^  en 
iSSi,  de  ne  jamais  plaider  entré  eux ,  puisque 
rien  ne  confient  moins  à  la  profession  reli- 
gieuse ;  mais  de  remettre  leurs  différends  au 
jugement  de  deux  hommes  de  bien  de  leurs 
corps  ;  et  si  cela  ne  suffisait  pas  pour  rendre 
la  paix  à  leurs  abbayes ,  de  s'en  rapporter  à 
révoque  de  Langres,  qui  pacifierait  ou  qui 
jugerait  toutes  choses  :  «  Cum  viros  religio- 
sos  non  deceat  pro  rébus  transitoriis  litigare , 
per  duos  bonos  viros  de  conventibus  nostri« 
negotium  terminetur;  qui  si  conTenire  non 
poterunt,quidquid  episcopus  Lingonensis  pace 
Tel  judicio  dixerit  Tel  terminaTerit,  partes  fir« 
miter  obserTabunt  j>.  (Recueil  pour  Thistoire 
de  Bourgogne^  pag.  480.) 

Le  sage  et  pieux  Louis  de  Blois ,  abbé  de 
Lièce,  laissa  ces  admirables  enseignements 
aux  siens ,  de  terminer  tous  leurs  procès  par 
des  arbitres,  de  souffrir  plutôt  une  petite  perte 
du  temporel  mie  d^exposer  à  la  discorde  et  à 
la  dissipation  leur  monastère  ;  enfin ,  de  ne 
hasarder  jamais  les  biens  éternels  potir  les 
fantômes  des  richesses  périssables  de  ce  monde: 
«  Honestius  est  concordiam  Tel  oblatara  am- 
plecti,  Tel  etiam  non  oblatam  quaerere ,  quam 
leTiter  causas  agere.  Sed  et  prœstat  interdum 
sustinere  modicam  jacturam  rerum  tempo- 
ralium  prudenter  silendo  et  in  Deo  sperando, 
quam  magnum  pati  dispendium  internorum , 
pertinaciter  proexternis  litigando.  Igiturex- 
temis  interna ,  caducis  aeterna  semper  praefe- 
rantur  ma^jorque  cura  babeatur  spiritualium , 
quam  temporalium»  • 

X.  L'esprit  éternel  et  inTariable  de  la  mo- 
rale chrétienne  a  été  que  les  personnes  éloi- 
gnées du  siècle  et  consacrées  à  Dieu  n'eussent 
jamais  de  procès ,  ou  les  fissent  secrètement 
terminer  par  TéVéque.  Deux  illustres  exemples 
le  justifient  :  l'un  tiré  des  chartreux ,  l'autre 
de  saint  XaTier  ;  l'un  ancien,  l'autre  fort  nou- 
Teau  ;  l'un  et  l'autre  très-propres  à  faire  voir 
que  les  maximes  évangéliques  ne  vieillissent 
point  dans  l'Eglise ,  ou  qu'après  un  petit  relâ- 
chement elles  reprennent  leur  ancienne  vi- 
gueur et  leur  première  force. 

Le  cardinal  Jacques  de  Yitry  dit  que  les 
chartreux  aTaient  donné  des  bornes  assez 
étroites  à  leurs  richesses^  et  qu'ils  ne  plai- 


daient  jamais  contre  ceux  qui  leur  enlevaient 
leurs  biens  :  a  Extra  termines  praefixos  nuUam 
licet  eis  recipere  possessionem  ;  habent  cer- 
tum  animalium  numerum,  et  certas  metas 
possessionum  ^  quibus  mediocriter  austeram 
Titam  valeant  sustentare.  Si  quis  eis  aliquid 
abstulerit,  vel  alio  modo  injuriatus  fuerit,  nul- 
lam  contra  ipsum  in  judicio  causam  movent. 
tJnde  nec  proximos  sibi  licet  inimicantes  scan- 
dalizant  ;  nec  advocatis  ad  jurgia  et  lites  in- 
digent, nec  curias  sœeulares  in  detrimentum 
Animse  suae  eos  oportet  adiré  ».  (Hist.  Occid., 
c.  xTin.) 

Le  cardinal  Hugues  dit  que  les  chartreux 
faisaient  un  vœu  particulier  de  ne  jamais  plai- 
der, quoiqu'ils  pussent  informer  Tévêque  de 
Feutrage  et  du  tort  qu'on  leur  faisait  :  et  que 
c'est  pour  cela  que  l'Eglise  ne  leur  avait  pas 
donné  la  dispense  de  plaider,  qu^elle  semblait 
avoir  accordée  à  tant  d'autres  religieux,  les- 
quels, quoique  engagés  à  tendre  à  la  perfection^ 
opposaient  toutefois  l'autorité  des  juges  comme 
une  barrière  nécessaire  pour  arrêter  la  malice 
des  hommes  :  a  Alii  dicunt ,  quod  omnibus 
perfectis  licet  repetere  sua ,  sed  non  expedit. 
Quia  autem  Carthusiensibus  non  licet,  non 
est  quia  perfecti  sunt,  sed  quia  in  veto  habent 
quod  nibil  sub  judice  répétant  :  sed  tamen 
bene  possunt  episcopo  ostendere,  quod  aliquls 
injuriatur  eis  d.  (In  C.  ti,  epi  i,  ad  Corinth.) 
Ce  n'est  point  plaider  que  de  se  plaindre  à 
l'éTèque  des  outrages  qu'on  a  reçus;  on  le 
peut  faire  sans  violer  le  vœu  de  ne  jamais 
plaider  :  l'auditoire  secret  de  Tévêque  n'est, 
point  ce  tribunal  public ,  dont  les  lois  évan- 
géliques et  canoniques  tâchent  d'éloigner  les 
vrais  amateurs  de  la  perfection  chrétienne. 

Ce  cardinal  conclut  enfin  que  l'Eglise ,  par 
une  prudente  dispensation,  a  permis  aux  im- 
parfaits de  plaider  à  cause  de  leur  faiblesse  : 
qu'elle  Ta  permis  aux  parfaits ,  à  cause  de  la 
malice  des  hommes,  qui  raviraient  à  l'Eglise 
tout  ce  que  leurs  ancêtres  lui  ont  donné,  si  on 
ne  leur  opposait  cette  digue  :  mais  qu'elle-  ne 
Ta  point  permis  aux  chartreux  à  cause  de  leur 
vœu  particulier  :  a  Sicut  in  infirmis  dispen- 
saTit  Ecclesia,  ut  répétèrent  sua,  propter  inflr- 
mitatem  suam  et  fragilitatem  ;  ita  et  perfectis 
propter  malitiam  hominum,  quse  paulatim 
excrescit,  ut  qui  eis  dare  solebant ,  modo  eis 
data  auferant.  Sed  cum  Carthusiensibus  non 
dispensavit,  propter  Totum  suum ,  répetitioDi 
Gontrarium  »• 
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Ce  n'est  pas  à  moi  à  rechercher  les  wdsons 
qu'ont  eu  ces  saints  religieux  de  demander  et 
les  papes  de  leur  accorder  des  dispenses,  pour 
étendre  plus  loin  leurs  possessions  et  pour  les 
défendre  en  justice.  Mais  c'est  avec  beaucoup 
de  vraisemblance  que  le.  cardinal  Hugues  a  dit 
que  l'Eglise,  voyant  les  effroyables  désordres 
qui  arriveraient,  si  les  laïques  pouvaient  im- 
punément et  sans  obstacle  piller  les  maisons 
religieuses,  elle  leur  a  permis  par  dispense  et 
elle  leur  aurait  peut-être  commandé ,  si  elles 
ne  l'eussent  fait,  de  repousser  ces  sacrilèges 
et  ces  brigandages  publics  par  les  voies  de  la 
justice. 

XI.  Je  passe  au  dernier  exemple ,  qui  est  du 
grand  saint  Xavier,  apôtre  des  Indes.  Tursellin, 
qui  a  écrit  sa  vie  avec  une  élégance  et  une  pu- 
reté presqu'aussi  inimitable  que  la  vie  même 
de  ce  saint,  nous  apprend  qu'entre  les  avis  sa- 
lutaires qu'il  donna  à  ceux  ^de  son  illustre 
corps,  il  y  en  eut  un  qui  regardait  la  paix  inal- 
térable qu'ils  devaient  garder  entre  eux  et  les 
autres  religieux,  avec  ordre  de  ne  jamais  souf- 
frir que  les  magistrats  en  eussent  la  moindre 
connaissance ,  parce  qu'ordinairement  ils  s'en 
scandalisent;  mais  d'informer  Tévêque  de  tou- 
tes choses,  et  de  s'en  tenir  inviolablement  à  sa 
décision  :  a  Si  forte ,  quod  Deus  avertat ,  inter 
Tos  et  cœnobitas  aliqua  extiterit  dissensio ,  so- 
lerli  consilio  supprimenda  erit ,  cavendnmque 
ne  prœfecto  urbis  aut  œteris  civibus,  uUa  alié- 
nât! animi  signa  fem  prodant.  Mirum  enim 
quantum  profanos  homines  offendat  sacronim 
Deo  virorum  discœrdia.  Proinde  si  qua  forte 
Gontroversia  oriatur,  utrique  arUtrum  sumetis 
episcopum ,  qui  pro  auctoritate  litem  sioe  cu- 
jusquam  offensione  componat  ». 

Si,  entre  ceux  de  la  même  compagnie,  l'en- 
nemi de  la  paix  avait  semé  quelque  dissension, 
cet  homme  apostolique  veut  que  Ton  conjure 
révêque  de  les  mettre  d'accord  sans  que  les 
magistrats  s'en  mêlent ,  et  même  sans  qu'ils 
aient  aucune  connaissance  :  €  Hei»  verbis  epi- 
scopum rogetis ,  ut  si  quando  inimicus  inter 
Iratres  severit  discordias,  pacem  pater  ipse 
constituât,  et  concordiœ  auctor  quidquid  inter 
vos  fuerit  controversiaB  toliat ,  ne  res  deveniat 
ad  magistratus  ac  tribunalia».  (L.ti,c.  i6.) 

XU.  Concluons  par  la  résolution  de  saint 
Thomas,  qui  revient  à  celle  de  Gratien,  savoir, 
q/ae  ceux  qui  font  profession  de  perfection  ne 
plaident  jamais  pour  eux-mêmes ,  puisqu'ils 
ne  possèdent  rien  en  propre  ;  mai»  qua ,  si  ils 


plaident  pour  défendre  le»  biens  des  pautre», 
c'est  une  action  de  charité  :  «  Non  Ucet  p»- 
fectis  in  judicio  repetere  quasi  prepria,  cnin 
eis  non  îiceat  habere  proprium.  Licet  tamen 
eis  in  judicio  repetere  ea  quae  sunt  communia, 
non  enim  hoc  faciendo  peccant,  sed  magis 
merentur.  Est  enim  opus  charitatis  répétera, 
vel  recuperare  res  pauperum  ». 

Cet  incomparable  théologien  atraité  la  même 
chose  plus  au  long  dans  un  autre  ouvrage  qu'il 
a  fait  contre  les  ennemis  des  réUgieux.  Il  y 
conclut  en  la  même  manière:  «  In  illia  qnae  ad 
detrimentum  commune  pertinent,  etiam  tem- 
porale ,  non  est  perfectionis ,  sed  negligentisî 
vel  pusillanimitatis  talia  incommoda,  don 
possit  resistere,  sustinere;  cum  aliqnis  ex  cka 
ritate  teneatur ,  dum  potest ,  proximorara  m- 
commodisobviare».  (In  c.  n,  ep.  ladCorinlh. 
contra  impugnant.  Relig.,  c.  xu.) 

Ceux  qui  combattaient  alors  les  noivrelte 
conmiunaotés  des  dominicains  et  des  francis* 
cains  prétendaient  qu'elles  ne  pouvaient  pla* 
der  pour  la  défense  de  leurs  biens.  Ils  furenl 
vivement  repoussés  par  saint  Thomas  et  pu 
saint  Bonaventure ,  qui  firent  voir  que  de  dé* 
^fendre  en  justice  le  bien  des  pauwros  ét«t  une 
action  de  charité  et  d'obligation  ;  et  qo'au  emt* 
traire,  de  laisser  usurper  pouvant  l'empêcher, 
c'était  l'effet  d'une  n^ligence  on  d^nne  paresse 
inexcusable. 

Depuis,  quelques  cordeUers,  révoltés  contre 
le  pape  Jean  XXII ,  sf emportèrent  étrangemeat 
pour  la  même  opinion  ;  mais  le  pape ,  ne  se 
contentant  pas  de  les  avoir  condamnés ,  il  ks 
arrêta  encore  par.  un  excellent  ouvrage  où  il 
prouve  : 

l""  Que  Ton  ne  pent  sans  témérité  kftmer 
tous  les  religieux  des  siècles  passés  qui  ont  dé* 
fendu  les  biens  de  leur  communanté  far  l'ia- 
tèrvention  des  juges  ;  qu'on  ne  peut  Mftmer 
les  évêques,  qui  sont  dans  un  état  encore  pins 
parfait  que  les  moines  :  «  Quorum  status  repn- 
tatur  prsstantior  aliis,  et  qui  loeum  tenent 
apostolorum  »,  et  qui  plaident  pour  conserver 
les  biens  de  leurs  églises*  (Rainald,,.  an.  1389, 
n«  66.) 

â^  Qu'on  ne  peut  blftmer  saint  ÂngoBlin 
d'avoir  loué  un  évêqne  de  ce  qu'il  avait  im- 
ploré la  protection  de  Tempereur,  non  pas 
pour  se  venger  de  ses  ennemis ,  mais  pear 
mettre  son  Eglise  à  couvert  de  leurs  attentats, 
et  pour  n*étre  pas  coupable  xl'nne  négligence 
dangeienset  palliée  da  prétexin  diuie  Crasse 
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patience  :  €  Auxilium  petit  ab  imperatore 
christiano ,  non  tam  sui  ulciscendi  causa , 
quam  tuendœ  Ecclesiae  sibi  creditaB  ;  quod  si 
prœtermisisset ,  non  ejus  fuisset  laudanda 
patientia,  sed  negligentia  merito  culpanda  »  ; 
3**  Qu'on  ne  peut  blâmer  le  concile  de  Gan- 
gres  d'avoir  excommunié  les  usurpateurs  des 
choses  offertes  à  l'Eglise,  et  de  n'avoir  point 
voulu  souffrir  que  les  églises  fussent  les  dé- 
positaires des  papiers  seulement  :  <r  Iniquum 
enim  censemus,  ut  potius  custodes  chartarum^ 
quam  defensores  rerum  creditarum^  ut  prse- 
ceptum  est,  judicemur  »•  (16,  q.  i,c.  In  cano- 
nibus.) 


4"  Qu*on  ne  pouvait  blâmer  le  pape-  Inno* 
cent  III  qui  commanda  aux  juges  séculiers  et 
ecclésiastiques  de  ne  plus  refuser  de  faire  jus- 
tice aux  chevaliers  du  Temple  dans  l'Italie, 
sous  prétexte  que  leur  profession  ne  leur  per- 
mettait pas  de  plaider. 

Enfin  ce  pape  Jean  XXII  conclut  qu'il  est 
permis  aux  supérieurs  et  aux  économes  des 
communautés  religieuses  de  plaider  sans  in- 
justice et  sans  scandale  ;  car  le  scandale  les 
obligerait  de  différer. ou  d'abandonner  leur 
procès  :  a  Nisi  forsan  ex  boc  grave  scandalum 
sequi  posset  :  quo  casu  esset  judidum  diffe- 
rendum  vel  omittendum  9  (1). 


(1)  A  tous  Ym  faits  allégués  par  Tbomanin,  noos  sommsa  hamaiix 
d  ajoater  an  âocament  fort  important,  découTert  récemment  dans  la 
BibMothèqQe  impériale,  d^iartement  des  Ifas.  C'est  une  sentence  o- 
bitr^e  rendue  en  1177,  par  Jean  de  Salisbnry,  évéque  de  Chartres, 
commiMsIre  du  Satnt-Siége,  sor  an  difTérend  qni  s'était  élevé  entre 
révéque  de  Ifeaoz  et  son  archidiacre,  d'une  part,  et  de  l'autte,  l'abbé 

le  religieux  de  Saint-Maur-des-Fossés,  au  sujet  de  la  cure  de 
ConpèvTB  :  t  Noveritis  qnod  caasa  qua  inter  abbatem   et  monachos 

•  Foss.  et  epiacopum  et  ardiidiaconum  Meldensis  eodesia  saper 

•  prasentatiooe  et  investitura  ecclesiœ  de  Cuperverso  agitabatur, 
aobls  a  domino  papa  commissa  débite  Ane  decîdenda,  amfcabili 

«  compositione  terminata  est  In  bunc  modom  :  Abbas  et  raonacfai 

•  Foes.  veodicabant  pnesentationem  presbiteri  et  âdelitatem  aîbi  ab 

•  eodem  presbitero  flert  delMTe,  et  qood  presbiter  qoi  aovistlme  de- 

•  cesserat  ab  eiadem  fuerat  prsesentatua  ;  Meldensis  vero  episeopos 
eet  arehidiaconos  e  ccntrano  atlegabant  quod  fpsi  qainqoaginta 
«  aanis  poeaideraat  prassentatlonem  et  instltutionem  ejasdem  Eeci»- 
€  sis,  et  quod  presbUtti  qui  oltimo  d«CMMxat»  ab  ak  conUa  coa- 


•  Mieiitiam  abbatlt  et  monachorani  iastltatvs  faefat.  Taaâtm^  ki- 

•  taentibus  amicis,  sic  est  compositnm  :  qood  tam  electio  qoam 
I  institutio  erit  Meldensis  episeopi  et  aidiidlacont,  ita  qood  par  ma- 

•  num  aichidiaRK)ni  praesentabitur,  sed,  anteqiiam  coram  animaram 

<  ab  episcopo  Tel  arehidiacono  percipiat,  mittetur  ad  monasterium 
I  Foas.  feciens  eis  Adelitatem  in  capitulo,  quod  nollam  irrogaTlt  val 
I  oonsentîet  trroganti  monachis  prâdictis  iiyariam  yoI  damnum  •» 
(Bulletin  des  comités  histor.,  tom.  i,  p.  32  bis,)  Ce  document,  qui 
présente  plusieart  questions  de  42t>it  canonlqae  fort  hnportantei,  ne 
serait-ce  que  la  juridiction  ordinaire  de  Tarchidiacre  mise  avec  celle 
de  l'évéque,  offï'e  encore  cette  particularité  curieuse  que  Tévéque  de 
Chartres  slatitule  ainai  :    •  Joaones,  diWna  dignatiooa  et  merMt 

<  saneti  ThonuB  Carnotensis  Ecciesis  minister  humilis  • .  Cette  sio» 
gnliére  formule  a  été  sowent  employée  par  Jean  dé  Salisbary,  en 
témoignage  de  sa  dévotion  poor  son  Illustre  protecteoTt  laint  Tho- 
mas, archevêque  de  Cantorbéry.  H  n'y  avait  que  sept  ans  de  la  mort 
da  pand  primat  d'Angletecn  qond  panit  cette  sentence  qui  le  dé- 
clarait officiellement  saiHt,  (Dr  Ani>bs.) 
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L  Exemptai  deplMfetm  sainto  eeclénasrïqvM  qd  ont  mieux 
aimé  perdre  qne  de  plmder.  Suofc  Malacbie. 

II.  Exèmplea  mémorables  de  saint  Charles  et  de  ses  ecclé- 
siastiques. 

UI.  Les  ecclésiastiques  peatentuéanmoim  plaider  aux  mêmes 

cooditioDS  qae  les  religieux* 

IV.  Les  canons  et  Timportance  des  canons  qui  ne  permet- 
taient point  aux  clercs  de  comparaître  ou  d^ètre  cités  devant 
d'autres  juges  que  les  évéques. 

V.  Les  laïques  étant  tombés  dans  Tignorance,  jugeaient  le 
plus  souvent  par  les  épreuves  trompeuses  et  superstitieuses  du 
fer  et  de  Teau. 

VJ.  Suite  des  lois  canoaiquesy  qui  ne  permettent  pas  aux 
clercs  d'être  jugés  par  d'autres  que  par  les  juges  ecclésiastique^. 

Vil.  Preuves  particulières  de  l'Eglise  gallicane  pour  celle  im- 
mniùté  des  clercs  à  n'être  jugés  que  par  des  juges  ecclésiasti- 
qnee,  jjDsqp'à  la  Hunenie  conféreiee  aotu  Philippe  de  Valois.    > 


Vin.  Autres  preuves  hûtorlqoes  et  importantes  sur  le  même 
fli^et  et  du  même  tempsJ 

IX.  En  quel  état  était  la  juridiction  de  l'Eglise  s»  les  clercs 
au  temps  de  la  célèbre  dispute  sous  le  roi  Philippe  de  Valois. 

X.  Preuves  de  la  même  immunité  des  clercs,  tirées  des  con- 
ciles suivants. 

XI.  Les  ennemis  de  l'immunité  des  clercs  n'étaient  ordinaire- 
ment que  les  comtes  ou  les  autres  seigneurs  particuliers. 

XII.  DifflimitioD  de  la  juridiction  des  prélats  dans  les  canaes 
personnelles  des  clercs,  en  France,  par  les  ordoanaiiGCS  da 
dernier  siècle.  Les  divers  degrés  de  cette  diminution 

XIIL  Réponse  à  une  objection. 

XIV.  Décrets  de  ooa  derniers  conciles  de  Francs  poor  l'ial- 
munité  personnelle  des  clercs. 

L  Les  saintes  Ecritures  et  les  lois  canoni  * 
quea  pr^escriv^nt  aux  eGclésiastiques  de  rnAoer 
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une  Tie  sainte  et  d'avoir  Tesprit  pacifique  et 
entièrement  éloigné  du  désir  de  plaider.  Leur 
état  tout  céleste  les  engage  aussi  à  l'amour  de 
la  perfection  et  à  préférer  les  moindres  étin- 
celles de  la  charité,  de  la  concorde,  du  silence 
et  de  la  retraite,  aux  plus  grands  avantages  de 
.la  terre  et  de  tous  les  biens  passagers. 

Le  célèbre  monastère  de  Benchor,  en  Ir- 
lande, ayant  été  ruiné  par  les  corsaires,  et  les 
terres  ayant  été  occupées  par  des  seigneurs 
qui  prenaient  la  qualité  d'abbés^  mais  qui  ne 
Tétaient  que  de  nom,  le  grand  saint  Halacbie, 
qui  faisait  déjà  les  fonctions  de  grand-vicaire 
et  qui  fut  peu  de  temps  après  évêque^  se  con- 
tenta de  recouvrer  la  place  du  monastère  pour 
7  en  rebâtir  un  autre,  quoiqu'il  fût  en  son 
pouvoir  d'en  recouvrer  aussi  toutes  les  posses- 
sions :  «  Siquidem  a  tempore  quo  destructum 
est  monasterium,  non  defuit  qui  illud  teneret 
cum  possessionibus  suis.  Nam  et  constitueban- 
tur  per  electionem  eiiam^  et  abbates  appella- 
bantur,  servantes  nomine,  si  non  re,  quod 
olim  extiterat.  Cumque  suaderent  multi  non 
alienare  possessiones,  sed  totum  simul  retinere 
sibi^  non  acquievit  paupertatis  amator^  sed 
fecit  eligi  juxta  morem  qui  eas  teneret,  loco 
retento  sibi  et  suis  »  • 

C'est  ce  qu'en  dit  saint  Bernard  dans  la  vie 
de  ce  saint  évèque,  où  il  raconte  ensuite  que 
cet  homme  apostolique  ayant  appris  que  dans 
le  diocèse  dont  il  était  évêque  il  y  avait  eu 
autrefois  deux  évéchis,  il  le  partagea  encore 
de  nouveau  et  laissa  à  l'autre  évêque  la  ville 
la  plus  considérable  et  celle  où  il  avait  lui- 
même  fait  son  séjour. 

Saint  Bernard  prend  de  là  occasion  d'invec- 
tiver contre  quelques  prélats^  qui  s'engagent 
dans  des  dissensions  éternelles  et  dans  des 
procès  interminables  pour  une  paroisse  con- 
testée entre  deux  évêchés,  au  lieu  que  saint 
Malachie  cédait  à  un  autre  évêque  la  plus  belle 
moitié 'de  son  évêché  :  «  0  oculum  columbi- 
num  !  Locum  tradidit  novo  episcopo^  qui  vide- 
retur  paratior,  principalior  haberetur^  loçum 
in  quo  sederat  ipse.  Ubi  sunt  qui  de  terminis 
litigant^  pro  uno  viculo  perpetes  ad  invicem 
inimicitias  exercentes.Nescio  si  quod  genus 
hominum  magis  quand  istos  antiquum^atici- 
nium  taûgat  :  secuerunt  praegnantes  ad  Ga- 
laad  dilatandum  terminos  suos  d  .  (Surius^  die 
3  nov.,  c.  IV,  VIII.) 

H.  Saint  Charles,  archevêque  de  Milan,  re- 
iiiODça  à  un  procès  qu'il  était  près  de  gagner  à 


La  Rote,  où  il  s'agissait  d'une  abbaye  de  douze 
mille  écus  de  rente.  Les  motifs  de  cette  géné- 
rosité apostolique  ne  Bout  pas  moins  dignes 
d'admiration  que  l'action  même.  Il  ne  voulait 
pas  s'occuper  de  procès  ;  il  ne  voulait  point 
avoir  de  différjends  avec  ses  confrères  ;  il  ne 
voulait  jamais  intenter  de  procès  ni  en  pour- 
suivre ;  il  était  assuré  de  la  paix  de  son  espnt 
et  de  la  charité  de  son  cœur  pendant  les  pour- 
suites du  procès  ;  mais  il  ne  voulait  pas  laisser 
à  sbn  confrère  des  sujets  d'aigreur  et  de  trou- 
ble :  il  estimait  plus  l'amitié  des  hommes  que 
les  revenus  d'une  abbaye  :  a  Hotus,  ut  aietet, 
quod  neque  negotiis  hujusmodi  volebat  suum 
a  rébus  divinis  animum  distrahi;  neque  cum 
collega  judicio  disceptare  :  omnino  quod 
litem  nullam,  quae  ad  se  privatim  pertineret, 
in  qua  esset  actor,  prosequi  apud  se  consUtu- 
tum  babebat  ;  non  enim  eam  sibi  satisfacere 
rationem,  quod  posthabita  omni  diligentia, 
nedum  perturbatione^  rem  totam  posset  judi- 
cibus  permittere;  respiciendum  namque  esse, 
quomodo  posset  ille^  unde  peteretur,  ex  ac- 
tione  commoveri,  cujus  animum  remittendo 
sedare,  et  ad  amorem  allicere,  in  sua  manu 
esse  videret  ».  (Vita  ejus  apud  Surium,  die 
4  nov.,  1.  vu,  c.  7.) 

Cette  action  donna  de  l'admiration  au  pape, 
aux  cardinaux  et  aux  autres  prélats,  mais  on 
peut  dire  avec  vérité  qu'elle  eut  plus  d'admi- 
rateurs que  d'imitateurs.  Tous  ceux  qui  louent 
ces  exemples  héroïques  ne  les  suivent  pas  tou- 
jours :  a  Factum  mire  collaudavit  pontîfex, 
çoUegse  aliique  omnes^  magnumque  boni  reli- 
qui  -ex  eo  lœtitiae  fructum  propter  illustris 
religiosique exempli  utilitatem  perceperunt  ». 

En  plusieurs  autres  rencontres,  ce  grand 
saint  aima  mieux  relâcher  de  ses  droits  que 
de  laisser  dans  l'esprit  de  ses  parties  le  moin- 
dre sujet  d'aversion  :  a  Scimus  alias  etiam  de 
privato  jure  suo  non  semel  eum  insigniter  re- 
misisse,  tantum  ne  quid  ex  litibus  in  aliorum 
aniinis  offensionis  oriretur  ». 

L'évêque  de  Novare,  qui  a  écrit  sa  vie,  et 
duquel  tout  ceci  est  tiré,  ajoute  que  saint 
Charles  abandonna  entièrement  les  études  du 
droit  civil  qu'il  avait  cultivées  en  sa  jeunesse, 
et  s'appliqua  tout  entier  à  la  lecture  de  TEcri. 
ture^  des  Pères  et  des  anciens  canons,  pour  y 
apprendre  les.  règles  admirables  de  l'ancienne 
police  de  l'Eglise,  déplorant  l'état  présent  des 
écoles,  où  Ton  ne  s'occupe  que  des  décrets  et 
des  canons  qui  servent  aux  procès  :  a  Ganonum 
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ea  sdentia  peijncunda  erat,  qua  Patrum  mo- 
res et  acta  repnesentans ,  Ecclesiœ  compo- 
nendsB  atque  ordioandae  rationem  continet, 
dolens  eos  communi  consiietudioe  tantum- 
modo  canones  ad  interpretandum  seligi^  qui 
ad  lites  judiciaque  Talent  d.  (Ibid.^  cap.  xi, 

XXXIT,  XXXVI.) 

II  parait  ailleurs  que  saint  Charles,  par  les 
anciens  canons  qu'il  voulait  qu'on  interprétât, 
entendait  le  décret  de  Gratien. 

Mais  ce  qu'il  7  a  de  plus  mémorable,  c'est 
que  tout  le  clergé  de  saint  Charles  fot  telle- 
ment enflammé  de  ses  exemples  et  de  ses  ins- 
tructions pour  ce  vertueux  éloignement  des 
procès,  que  nul  d'eux  ne  plaida  jamais  pour 
aucun  bénéfice  ;  ils  ne  les  reçurent  et  ils  ne 
leé  quittèrent  que  par  ses  ordres^  et  les  avocats 
oublièrent  presque  entièrement  toute  la  science 
des  procès  pour  les  matières  bénéficiales  :  «  De 
litibus  est  memorabile,  notariis  scribisque  fori 
Caroli  tempore  accidisse^  ut  pieritiam  earum 
litium,  qu8B  de  beneficiis  lam  fréquentes  alibi 
inter  clericos  esse  soient,  pêne  dediscerent. 
NuIIa  enim  eo  vivente  lis  erat  ejusmodi.  Voca- 
tus  quisque,  nihil  agitans^  ne  cogitans  fere 
quidem^  beneficium  accipiebat,  sine  contro- 
versia  retiuebat,  sine  auctoritate  sui  antistitis 
non  dimittebat,  aut  permutabat  ». 

m.  Le  chapitre  précédent  a  fait  voir  que 
quoiqu'il  fût  à  souhaiter  que  les  religieux  ne 
s'embarrassent  jamais  d'aucun  procès,  ils  pou- 
vaient néanmoins  défendre  en  justice  les  biens 
temporels  de  leurs  monastères^  qui  ne  sont 
autres  que  le  patrimoine  des  pauvres  dont  ils 
sont  chargés,  ou  comme  abbés,  ou  comme 
économes;  ils  y  étaient  même  obligés^  tant 
pour  ne  pas  laisser  dépouiller  les  pauvres  et 
les  religieux  de  ce  qui  a  été  consacré  à  Dieu 
pour  leur  subsistance^  que  pour  empêcher  les 
avares  et  les  ambitieux  d'augmenter  le  nom- 
bre de  leurs  crimes  par  ces  usurpations  sacri- 
lèges. 

Il  serait,  comme  nous  avons  déjà  dit^  à  sou- 
haiter que  tous  ces  procès  fussent  terminés 
par  les  évêques  ;  néanmoins  lorsqu'il  est  im- 
possible, dans  les  conjonctures  des  temps  et 
des  lieux,  de  jouir  de  ce  bonheur,  on  peut  les 
poursuivre  devant  les  juges  séculiers,  en  ban- 
nissant seulement  les  animosités,  les  mauvais 
artifices  et  les  inquiétudes  qui  accompagnent 
souvent  les  procès. 

Les  ecclésiastiques  peuvent  aussi  plaider 
dans  les  mêmes  circonstances  et  avec  les 


mêmes  conditions.  Ce  que  nous  avons  à  éclair- 
cir  principalement  dans  ce  chapitre  se  peut 
donc  réduire  à  ces  deux  points  :  que  les  clercs 
doivent  terminer  leurs  différends  sans  chaleur, 
sans  animosité,  sans  contestation^  et  devant  le 
tribunal  des  évêques  plutôt  que  devant  les 
juges  séculiers,  autant  que  cela  est  possible. 

lY.  Nous  avons  rapporté  ci-dessus  le  décret 
de  l'aEsemblée  générale  de  Melun,  en  -i579, 
pour  obliger  tous  les  clercs  à  finir  tous  leurs 
procès  devant  les  évêques  ou  des  arbitres 
choisis  par  les  parties  dans  les  synodes,  sans 
paraître  jamais  devant  les  juges  séculiers.  Le 
concile  de  Bourges,  en  1584,  joignit  ces  deux 
ordonnances  ensemble,  que  les  clercs  accom- 
modassent toujours  leurs  différends  sans  plai- 
der^ et  qu'ils  n'eussent  jamais  d'autres  juges 
que  les  évêques  :  «  Si  quando  illis  litigandi 
nécessitas  incubuerit,  *  non  pertrahat  clericus 
clericum  ad  judicium  sœcnlare,  sed  tantum 
ad  episcopale;  ne  eorum  dedecus  laicis  sit 
scandalo  ;  sed  causse  componantur.  Qui  contra 
fecerint,  legitimis  pœnis  subjaceant  ». 

Ce  canon  est  de  la  dernière  conséquence  ;  et 
pour  le  bien  comprendre,  il  faut  remonter 
dans  les  siècles  passés  et  y  observer  comment 
ni  les  clercs,  ni  les  laïques  mêmes  ne  pou- 
vaient citer  les  clercs  que  devant  les  juges  ec- 
clésiastiques, soit  dans  les  causes  civiles  ou 
criminelles. 

Hector  Boétius  nous  a  conservé  cette  loi 
d'un  roi  d'Ecosse  :  a  Christo  initiatum  ad  pro- 
fanum  judicem  non  vocato  ;  vocatum  compa- 
rentemve  non  judicato,  sed  ad  sacros  antistites 
remittito  ».  (Conc.  gen.,  t.  ix^  pag.  1003, 
1121.) 

Une  des  conditions  à  quoi  on  obligea  ceux 
de  Milan,  quand  on  leur  rendit  la  paix  de 
l'Eglise,  sous  Alexandre  II,  fut  que  les  clercs 
ne  pourraient  être  ajournés  que  devant  Févè- 
que  :  «  Integram  habeat  episcopus  in  onmem 
suum  clerum  canonice  judicandi  ac  distrin- 
gendi  potestatem,  tam  in  civitate^  quam  extra 
per  omnes  plèbes  et  capellas.  Ut  dum  clerid 
fuerint  a  sœcularis  judicii  infestatione  securi, 
in  divina  servitute  et  canonum  auctoritate 
consistant  quieti,  et  archiepiscopo  suo  obediant 
de  voti  9 . 

Urbain  II  déclara  hautement  au  comte  Ro- 
dolphe que  les  clercs  n'étaient  justiciables  que 
de  leur  évêque  :  «  Nosse  te  volumus  quia 
nuUi  sœcularium  domino  potestatem  in  cleri- 
cos habere  licet  ;  sed  omaes  clerid  episcopo 
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8oK  debMt  esse  sobgedi.  Quicvmiqtie  Tero 
aliter  praesumpserit ,  canonicse  proeuldubio 
flententiaB  subjacebit  ».  (Epist.  xit.) 

Le  concile  de  Melfi,  en  1090,  sous  ce  même 
pape,  confirme  la  même  exemplion  des  clercs 
de  toote  la  juridiclion  séculière  :  «  Ne  grava- 
men  aliquod  sancta-  patiatur  Ecclesia,  nullum 
jus  'laicis  in  clericos  esse  Yolumus  et  censemus, 
Unde  cavendum  est,  ne  servilis  conditionis 
Bui  curialium  offieiorum  obnoxii  ab  episcopis 
promoveantur  in  clerum  »•  (Can.  xi.) 

Ainsi  une  des  raisons  qui  excluaient  les 
serfs  de  l'ordination,  était  que  leur  esclavage 
était  incompatible  avec  la  liberté  et  l'exemp- 
tion de  la  cléricature.  Le  concile  de  Nîmes,  en 
d096,  sous  le  même  pape  :  «  Nec  clericos^  nec 
monachos  ullus  ad  ssBCulare  cogat  venire 
judicium  in  curiam  suam  ;  quoniam  hoc  ra- 
pina  esset  et  sacrilegium  d.  Le  concile  de 
Reims,  en  il48,  sous  le  pape  Eugène  III  : 
«  Decemimus  ut  laici  ecclesiastica  terminare 
negotia  non  prœsumant  ;  et  episcopi,  abbates, 
archidiaeoni^  et  alii  ecclesiarum  prœlati,  de 
ecclesiasticis  negotiis,  vel  de  aliis  quae  spiri- 
talia  esse  noscuntur ,  aliquorum  laicorum 
judlcio  non  disponant  :  nec  propter  eorum 
probibilionem,  ecclesiasticam  dimittant  justi- 
tiam  exercere  ».  (Can.  xiv.) 

Alexandre  III  fit  savoir  au  roi  d'Angleterre 
qu'il  devait  laisser  aux  juges  ecclésiastiques  les 
causes  criminelles  qui  regardaient  la  foi  et  le 
paijure,  ou  les  biens  de  l'Eglise  :  a  Negotia 
ecclesiastica,  et  prsesertim  criminalia,  quœ  de 
Isodone  ftdei  et  juramenti  emergunt,  causas 
super  rabus  et  possessionibus  ecclesiarum, 
personis  ecclesiasticis  tractanda  relinquere , 
regnum  et  saeerdotium  non  confimdere  »• 
(Epist.  X.) 

Entre  les  articles  des  coutumes  royales 
^'Angleterre^  que  saint  Thomas,  archevêque 
•de  Cantorbéry,  combattit  avec  tant  de  zèle,  il  y 
en  avait  une  qui  assujétissait  les  clercs  aux 
justices  séculières  :  a  Quod  cleri  teneanlur  ad 
0œcularia  judicia  ».  (Ibid.,  post  ep.  xiv.) 

L'immunité  ecclésiastique  n'était  pas  plus 
respectée  dans  les  royaumes  du  nord  que  dans 
l'Angletenre.  Ce  même  pape  en  écrivit  à  Tar- 
cbevêque  d'Upsal  et  à  ses  suffragants,  pour 
i^échaufier  leur  zèle  :  a  Accedit  ad  haec ,  quod 
eleriei  sive  ipsi  adversus  laicos,  sive  laici  ad- 
wersus  eos  litigantes  experiri  voluerint,  laico- 
rum judida  subire,  et  secundum  ipsorum 
la^Utato  m^  leges  ag^re  wl  deféndere  «e  eo- 


gantmr.  Née  solum  inférions  ovdinfs  derici 
talibus  injuriis  fatigantur^  Terum  etiam  vos 
ipsi,  si  justitise  rigorem  zelo  Dei  succensi  ali- 
quando  exercetis,  vel  ad  igniti  ferri  examen. 
Tel  ad  aliquod  seque  prohibitum  et  execrabile 
judicium  provocamini  :  nuUa  canonibus,  qui 
id  prohibent,  vel  ponlificali  dignitati  exhibih 
reverentia  ».  (Append.  i,  epist.  xix.) 

Il  ajoute  ensuite  les  lois  et  les  canons  qui 
défendent  de  citer  les  ecclésiastiques  devant 
les  tribunaux  séculiers. 

Le  même  Alexandre  III  remarque,  dans  une 
lettre  écrite  au  roi  Louis  VII,  de  France,  que 
les  empereurs  et  les  rois  qui  l'avaient  précédé, 
avaient  totigours  fait  observer  cette  loi  invio- 
lable, que  ceux  qui  auraient  été  outragés  par 
des  clercs,  surtout  par  les  clercs  majeurs  et 
sacrés,  ne  pourraient  les  appeler  que  ^devant 
les  juges  d'église  :  a  Et  reges  Francorum  hoc 
sanxerunt,  ut  hi  quibus  a  clericis  injuria  irro- 
gatur,  eos  apud  ecclesiasticos  judices  debeant 
solummodo  convenire.  Id  ipsum  praeserlim 
super  bis  quorum  injuria  infra  sacros  ordines 
peragitur,  de  consuetudine  regni  tui  usque  ad 
hœc  tempora  accepimus  observatum  ».  (Ap- 
pend.  Il ,  epist.  lxxvu  ;  Duchesne,  t.  iv,  p.  617.) 

Comme  ce  roi  donna  une  si  longue  et  si 
fidèle  protection  à  saint  Thomas  de  Cantor- 
béry,  il  y  a  sujet  de  croire  qu'il  maintenait 
sans  peine  ce  privilège  du  clergé,  qui  faisait 
une  partie  du  sujet  de  la  persécution  qu'on 
faisait  souffrir  à  ce  saint  prélat,  comme  il  pa^ 
rait  par  les  actes  du  conciliabule  de  Clarendon, 
tenu  contre  lui  en  1164. 

Le  roi  d'Angleterre  même  rendit  cette  im« 
munité  à  son  clergé  dans  le  eoncile  d'Avran- 
ches,  en  ii72,lorsquMI  renonça  aux  nouvelles 
coutumes  qu'il  avait  introduites  contre  les 
libertés  de  l'Eglise.  Aussi  ce  pape  fil  fulminer 
une  excommunication  formidable  dans  le  con- 
cile III  de  Latran,  en  1179,  contre  les  laïques 
qui  feraient  comparaître  les  ecclésiastiques 
devant  leur  tribunal  :  «  Sane  quia  laici  qui- 
dam ecclesiasticas  personas  et  ipsos  etiam  epi- 
scopos  suo  judlcio  stare  compellunt;  eos  qui 
de  csetero  id  prœsumpserint ,  a  communione 
fidelium  decemimus  segregandos».  (Can.  xiv.) 

Roger  raconte  qu'en  1200  le  roi  Philippe 
Auguste  condamna  le  prévôt  de  Paris,  qui 
avait  donné  une  aiitaque  tumultueuse  aux  éco- 
liers, où  il  y  en  avait  eu  quelques-uns  de  tués, 
à  se  purger  par  le  fer  ou  par  Peau ,  et  à  être 
pendu ,  -s'il  ^  trouvait  coupable ,  ou  &  être 
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baoni^  aljuret  tirram^^H  ne  4rouTaît  inno- 
cent ;  il  fit  <eq««ite  itne  Jk)i  pouit  rimoranité 
des  écoliens  :  «  StatiieoB  ut  luiHus  elerkus 
trabatur  ad  siBCulare  exatnen  propter  aliquod 
dpUctum  ;  sed  si  clericus  deliqnerit^  tradalor 
episcopo,  ^  «ecunduvi  judicium  deri  trao- 
tetur  ».  U  obligea  même  le  prévôt  de  Paris  de 
jurer  la  fidélité  aux  cleros  :  rjuret  quod  fldem 
servabit  clericis,  salva  fldelitate  régis  ». 

y.  Le  concile  de  Dalmatie,  tenu  en  ii99,  par 
les  légats  du  Saint-Siège  ^  défendit  aux  laïques 
d'entreprendre  déjuger  les  dercs,  parce  que 
leur  manière  de  juger  était  ordinairement 
barbare  et  superstitieuse,  ne  consistant  qu'aux 
épreuves  trompeuses  du  fer  brûlant  ou  de 
Teau. 

C'est  ce  qui  avait  en  partie  attiré  au  clergé 
toute  la  juridiction,  même-  sur  les  laïques, 
parce  que  les  laïques  s'étant  laissés  ensevelir 
dans  une  profonde  ignorance  des  lois  et  pces** 
que  de  toutes  les  sciences,  il  n'y  avait  phis  que 
les  ecdésiastiques  qui  pussent  soirtenir  et 
exercer  la  fonction  de  juges,  sans -recourir  à 
ces  épreuves  si  souvent  d^gereuses  pour  les 
innocents  :  a  Sub  excommunicatione  prohi- 
beinus,  ne  aliquis  laicus  clericum  ad  pere- 
grina  judicia  trahere  prœsumat ,  veluti  can- 
dentis  ferri,  vel  aquae,  vel  cujuslibet  alterius 
judicii.  Non  enim  pertinet  ad  laicum^  cleri- 
cum judicare.  Si  aùtem  clericus  peccayerit,  ab 
arcbiepiscopOy  vel  episcopo,  vel  etiam  prœlato 
suo^  aut  romano  pontifiice,  si  necesse  f aerit , 
judicetur».  (Can.  y.) 

On  a  pu  faire  ci-dessus  la  même  remarque 
sur  la  lettre  d'Alexandre  III  à  Farchevêque 
d'Upsal. 

YI.  Innocent  III  écrivit  à  Fardievêque  de 
Pise  que,  pour  les  affaires  temporelles  mêmes, 
un  clerc  ne  pouvait  pas  se  soumettre  volon- 
tairement au  jugement  d'un  juge  laïque^ 
quoique  sa  partie  y  consentit ,  parce  que  c'est 
un  privilège  accordé  à  tout  le  clergé^  auquel 
les  particuliers  ne  peuvent  renoncer  :  a  Gum 
non  sit  beneûcium  hoc  personale ,  cui  renun- 
ciari  valeat  ;  sed  potius  toti  coUegio  ecclesias- 
tico  sit  publiée  indultum,  cui  privatorum 
pacte  derogari  non  potest  ».  (Extra  De  foro 
compet.^  c.  xu.) 

Ce  pape 9  dans  un  autre  endroit,  presse  les 
prélats  de  faire  justice  aux  laïques  qui  se  plai- 
gnent des  ecclésiastiques,  de  peurque^  par 
leurs  délais  ^  ou  par  leur  négligence ,  les 
laïques  ne  dtent  les  clercs  âeyvDï  les  magis- 


trats :  a  TIt  laicis  de  clericis  conquerentibus 
plenam  faciant  exhiber!  justitiam.  Ne  prode- 
fectu  justitise  clerici  rahantur  a  laicis  ad  judi- 
cium sseculare,  quod  ûmnino  fîeri  prohibe- 
mus  »•  (Extra  De  Judic,  c.  xvii.) 

Grégoire  IX ,  en  confirmant  l'université  de 
Toulouse,  écrivit  au  comte  de  Toulouse  que 
les  dodeurs^  les  étudiants  et  les  serviteurs 
n'étaient  justiciables .  que  du  juge  ecclésias- 
tique, et  que  les  laïques  mêmes  devaient  se 
présenter  au  juge  d'église  quand  les  clercs  les 
y  appelaient^  parce  que  telle  était  la  coutume 
de  1  Eglise  gallicane  :  a  Nulli  magistri,  et  scho- 
lares,  vel  clerici  ac  servientes  eorum,  si,  quod 
absit,  cohtigerit  eos  in  aliquo  maleficio  de- 
prehendi;  ab  aliquo  laico  judicentur,  vel  etiam 
puniantur^  etc.  Laici  teneantur  studentibus 
coram  ecclesiastico  judice  respondere ,  secun- 
dum  consuetudinem  EcclesiaB  gallicans  »» 
(Epist.  xxviii.) 

Il  y  a  deux  remarques  à  faire  sur  cette  lettre  : 
La  première,  que  les  étudiants  des  universités 
jouissent  du  privilège  de  la  cléricature  et  sont 
estimés  du  corps  du  clergé  :  a  Scholares,  vel 
clerici  d.  Ce  qui  ne  provient  apparemment  que 
de  ce  que  les  universités  ne  furent  d'abord 
que  des  séminaires  de  clercs ,  et  comme  des 
pépinières  pour  remplir  tous  les  bénéfices  et 
toutes  les  dignités  du  clergé.  La  seconde^  que 
cette  immunité  ecclésiastique  dont  nou3  par« 
lons^  était  encore  mieux  établie  dans  la  France 
que  dans  les  autres  royaumes  de  la  chrétienté. 
C'est  ce  que  nous  allons  tâcher  d'éciaircir,  pour 
passer  ensuite  aux  autres  royaumes  particu- 
liers de  la  chrétienté. 

VIL  Yves,  évêque  de  Chartres,  consulté  par 
les  chanoines  de  Beauvais  sur  la  conduite 
quMls  devaient  tenir  dans  l'affaire  d'un  cha- 
noine accusé  criminellement  et  cité  à  la  cour 
du  roi,  répondit  que  dans  la  fâcheuse  nécessité 
d'offenser  ou  les  canons  ou  le  prince ,  il  leur 
conseillait  de  mesurer  leur  résolution  à  leur 
courage  et  à  leurs  forces,  et  de  ne  point  ré- 
sister à  la  violence  qu'on  leur  faisait,  s'ils  ne 
se  sentaient  avoir  assez  de  fermeté  pour  souf- 
frir toutes  les  dernières  extrémités  avec  cons- 
tance :  a  Oportet  ut  aut  legem  offéndatis ,  aut 
regem  ;  si  enim  concanonicum  vestrum  cri- 
minaliter  impetitum  alibi  quam  in  Ecclesia 
examinari  conceditis,  canonicam  legem  offen- 
ditis.  Si  audientiam  regalis  curise  respuitis, 
regem  oflènditis.  In  qua  disceptatione,  cum  ipsi 
et  auctoritate  sciatis,  quid  sit  verius,j]uid  ho- 
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nestiusy  tamen  pro  temporum  opportonitate 
sequi  tos  oportebit,  quod  in&rmitati  Testrse  erit 
tolerabiliu8.  Si  auiem  sciremus  Yosesse  paratos 
ut  cum  gaudio  tolerare  possetis  ruinas  domo- 
rum,  exterminationes  corporum^rapinas  bo- 
norum  vestrorum,  possemus  tos  exbortari^  ut 
sequerémini  cousilium  Susannœ ,  quae  inagis 
elegit  incidere  in  manus  hominum^  quam  le- 
gem  Dei  derelinquere  ».  (Epist.  CLXii.) 

Il  paraît  que  c'était  une  surprise  qu*on  avait 
faite  au  roi  et  une  violence  qu'on  faisait  à 
Fimmunité  de  TEglise,  en  prétendant  juger 
criminellement  ce  chanoine  dans  une  cour 
séculière.  Les  termes  dont  se  sert  Yves,  et  le 
conseil  qu'il  donne,  supposent  que  ks  lois  et 
les  canons  de  l'immunité  des  clercs  étaient  en 
vigueur  dans  la  France,  et  qu'oii  leur  faisait 
violence  dans  cette  rencontre. 

Le  concile  de  Château-Gontier,  en  1231,  con- 
damne l'abus  des  clercs  qui  achetaient  les 
procès  des  laïques  ou  se  les  faisaient  céder, 
pour  éluder  la  juridiction  séculière.  Il  veut 
aussi  que  les  clercs  surpris  dans  un  crime 
énorme,  soient  rendus  à  Févêque,  qui  leur 
fera  leiaf  procès.  (Can.  xix,  xx.) 

Le  concile  de  Laval,  en  1242 ,  renouvela  le» 
canons  anciens  du  concile  II  de  Milève  et  de 
celui  de  Calcédoine ,  contre  les  religieux  et  les 
clercs  qui  portaient  leurs  causes  aux  juges 
séculiers,  ce  qui  ne  se  pouvait  sans  préjudicier 
aux  libertés  publiques  du  clergé  :  c  Juri  pu- 
blico  quantum  in  ipsis  est  derogantes,  relicto 
ecclesiastico  judicio,  ad  saecularia  judicia  pro- 
rumpere  non  verentur  ».  (Can.  v.) 

Ce  concile  décerne  de  nouvelles  peines  con- 
tre ceux  qui  en  useront  de  la  sorte  à  Favenir, 
surtout  dans  les  causes  civiles  et  criminelles  : 
«  Maxime  in  civilibus  et  criminalibus  causis, 
prout  in  prœdictis  conciliis  continetur  ». 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1255,  se  relâcha 
un  peu ,  permettant  aux  ecclésiastiques  de 
poursuivre  les  outrages  reçus  et  les  causes  des 
legs  pieux  devant  le  juge  séculier ,  avec  la 
licence  de  Févêque  :  a  NuUus  sacerdos  vel  alia 
persona  ecclesiastica  de  personalibus  injuriis, 
vel  de  eleemosyuis  Ecclesiœ  factis  audeat  liti- 
gare,  nisi  de  consensu  episcopi  coram  judice 
saBCulari  ».  (Can.  vu.) 

Le  concile  de  Bourges,  en  1274,  où  présida 
un  légat  du  Saint-Siège,  décerna  un  anathème 
terrible  contre  les  juges  qui  forceraient  les 
clercs  à  se  soumettre  à  leur  jugement  en 
des  causes  purement  personnelles  :  a  In  ao- 


tionibas  mère  personalibus  ».  (Can.  Tin.) 

Le  concile  de  Saumur,  en  1276 ,  frappa 
d'anathème  les  seigneurs  et  les  juges  laïques 
qui  ne  puniraient  pas  ceux  qui  outrageaient 
les  ecclésiastiques  en  leurs  personnes  <ia  a 
leurs  biens.  Comme  ces  injures  ne  se  pou- 
vaient réparer  qu'avec  la  force  et  la  contrai  nie, 
il  fallait  nécessairement  avoir  recours  an  brai 
séculier.  (Can.xi.) 

Le  concile  d'Angers,  en  1279,  excomnnraâ 
les  seigneurs  et  les  juges  séculiers  qui  traî- 
naient devant  les  justices  séculières  les  ecclé- 
siastiques, pour  des  actions  personnelles  :  €  k 
actionibus  personalibus  » .  (Can.  i.) 

Le  concile  d'Avignon,  en  1281,  décerna  h 
même  peine  contre  ceux  qui  forceraient  les 
clercs  de  comparaître  devant  les  juges  sécu- 
liers ,  parce  que  c'est  avoir  mauvaise  opinkn 
de  l'Eglise,  de  croire  qu'elle  ne  paisse  pas 
juger  des  causes  des  ecclésiastiques,  elle  à  qm 
Tapôtoe  a  désiré  qu'on  rapportât  les  causes  des 
laïques  :  «  Inique  de  Ecclesise  consortio  jodi- 
cant  ;  poscunt  auxilium  sœculare,  cum  apos- 
tolus  privatorum  causas  ad  Ecclesîam  deferri, 
ibique  prœcipiat  terminari  ».  (Can.  vu.) 

Le  concile  de  Rouen,  en  1299,  fulmina  la 
même  excommunication  contre  les  clercs  qui 
se  soumettraient  eux-mêmes,  et  contre  les 
juges  qui  assujétiraient  les  clercs  à  la  justice 
séculière  ,  pour  des  actions  personnelles  : 
a  Super  factis  personalibus ,  ubi  de  facto  per- 
sonœ  quaBritur,  occasione  factorum  a  clends 
commissorum ,  super  delictis  atque  factis  pe^ 
sonalibus  quibuscumque  ».  (Can.  ni,  iv.) 

Le  synode  de  Bayeux,  en  1300,  défendit  de 
plaider  les  causes  ecclésiastiques  devant  le  juge 
séculier  sans  la  permission  spéciale  de  l'évè- 
que  :  c  Nisi  a  nobis^habuerint  super  hoc  lîœn- 
tiam  specialem  ».  C'était  un  relâchement  qui 
préjudiciait  au  privilège  général  du  clergé.  Ce 
synode  défendit  aux  juges  ecclésiastiques  de 
traiter  les  causes  en  la  manière  qu^elles  se 
traitent  dans  les  justices  séculières  :  «  Ne 
tractentur  per  modum  curias  sœcularis  ». 

Le  concile  de  Compiègne,  en  1301,  ordonna 
qu'on  mettrait  en  interdit  les  lieux  où  le  juge 
séculier  retiendrait  un  clerc  prisonnier,  et 
refuserait  de  le  rendre  à  Févêque,  parce  qu*il 
n'appariient  point  au  juge  séculier  de  punir 
les  fautes  des  ecclésiastiques  :  «  Cum  per  jus- 
titiam  laicalem  non  debeant  puniri  excessus 
clericorum,  nec  ab  eis  levari  emendadeeis- 
dem».  (Can«  i,  u,  m.) 
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Le  concile  d^Avignon,  en  4326,  excommunia 
les  seigneurs  et  les  juges  laïques  qui  citeraient 
ou  jugeraient  les  ecclésiastiques  ou  les  reli- 
gieux pour  des  causes  criminelles^  s'ils  ne  ré- 
paraient cette  faute  dans  huit  jours  :  a  Coram 
se  super  criminalibus  vel  personalibus  citet, 
seu  citari  faciat,  vel  quoquo  modo  distringat  »  • 
(Can.  IX,  X,  xiT.) 

Il  suspendit  aussi  de  leurs  bénéfices  les 
clercs  qui  ajourneraient  d'autres  clercs  devant 
le  juge  séculier ,  pour  des  causes  ecclésias- 
tiques personnelles  ou  criminelles  :  a  Super 
spiritualibus,  ecclesiasticis ,  personalibus  aut 
criminalibus  quibuscumque  b. 

Enfin  ce  concile  révoqua  toutes  les  licences 
que  lesévéques  avaient  quelquefois  données 
de  saisir  et  d'arrêter  des  ecclésiastiques ,  leur 
ordonnant  de  les  rendre  à  l'Eglise  aussitôt 
qu'elle  les  redemanderait  :  a  Obtentu  seu  occa- 
sione  aliquarum  licentiarum^  ex  causa  eis  ad 
certum  tempus,  vel  simpliciter,  vel  ad  certas 
personasy  ab  archiepiscopis  et  episcopis  con- 
cessarum  ». 

Ces  permissions ,  que  les  évêques  donnaient 
quelquefois  ou  aux  clercs  de  plaider  devant  les 
juges  séculiers^  ou  aux  juges  séculiers  d'arrêter 
les  clercs ,  ont  peut-être  donné  ouverture  à  la 
liberté  que  les  juges  se  donnèrent  ensuite,  de 
faire  les  mêmes  entreprises  sans  permission. 

Ce  n*est  pas  que  les  évêques  n'eussent  des 
raisons  assez  considérables  pour  donner  ces 
permissions,  puisqu'il  arrivait  quelquefois  que 
le  bras  séculier  leur  était  nécessaire,  non-seu- 
lement pour  punir  les  clercs  incorrigibles , 
mais  pour  ranger  à  leur  devoir  les  désobéis- 
sants, les  fugitifs  et  les  rebelles.  Hais,  c'est  la 
condition  des  choses  humaines  :  les  remèdes 
les  plus  salutaires  pour  la  guérison  des  an- 
ciennes maladies  en  produisent  de  nouvelles» 

Ce  concile  menaça  encore  d'anathème  les 
juges  qui  empêcheraient  que  les  évêques  n'a» 
sassent  de  l'ancienne  autorité  qu'ils  avaient 
de  dresser  leur  tribunal  dans  tous  les  endroits 
de  leur  diocèse,  et  d'y  faire  prendre,  empri- 
sonner et  châtier  les  ecclésiastiques  :  a  In  quo- 
libet loco  suarum  diœceseon  non  exempto , 
per  se,  vel  alium,  posse  pro  tribunal!  sedere, 
spectantes  ad  forum  ecciesiasticum ,  et  per- 
sonas  ecclesiasticas  cum  earum  excessus  exe- 
gerint  capere ,  et  carceribus  mancipare  »  • 
(Can.  xLii.) 

VIU.  Nous  voilà  arrivé^  au  temps  de  la  cé- 
lèbre contestation  sur  les  limites  de  la  juri- 
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diction  ecclésiastique  et  séculière,  sons  le  roi 
Philippe  de  Valois,  en  4329.  Avant  que  de 
rapporter  ce  qui  y  fut  proposé  de  la  part  du 
clergé  sur  le  sujet  que  nous  traitons,  il  est 
bon  de  toucher  en  passant  quelques  endroits 
qui  nous  étaient  échappés,  tandis  que  nous 
étions  appliqués  à  faire  un  enchaînement  des 
conciles  selon  la  suite  des  temps. 

Guillaume  de  Nangis,  parlant,  dans  This- 
toire  du  roi  saint  Louiç^  de  la  condamnation 
de  l'empereur  Frédéric  II,  dans  le  concile  de 
Lyon,  met  au  nombre  des  constitutions  ecclé- 
siastiques, que  cet  empereur  n'avait  pas  voulu 
admettre  celle  qui  regarde  l'immunité  des 
clercs  \  a  Quod  nuUus  ibidem  clericus  vel  per- 
sona  ecclesiastica  de  caeterp,  in  civili  vel  crî- 
minali  causa,  conveniretur  coram  judice  sib- 
dulari,  nisi  super  feodum  quod  civiliter  habes 
retur  ».  (Duchesne,  t.  v,  p.  343,  718.) 

Innocent  III  tâcha  de  dissiper  la  conjura- 
tion des  barons  de  France  contre  la  juridic- 
tion et  l'immunité  des  ecclésiastiques,  en  leur 
représentant  que,  si  Charlemagne  avait  autre- 
fois permis  à  toutes  sortes  de  personnes  de  pré- 
férer le  tribunal  ecclésiastique  au  séculier, 
selon  le  privilège  donné  par  les  anciens  em- 
pereurs, il  était  surprenant  qu'ils  disputassent 
à  l'Eglise  des  immunités  bien  moindres  :  a  Si 
dicti  barones  diligenter  attenderent,  quod  Ca- 
rolus  Magnus  Ecclesiam,  a  qua  omnem  hono- 
rem  acceperat,  cupiens  honorare,  perpétua 
lege  decrevit,  ut  omnes  ipsius  jurisdictioni 
subjecti  statutum  a  Theodosio  imperalore  pro 
Ecclesiœ  libertate  edictum  inviolabiliter  ob- 
servarent.  Videlicet  ut  quicumque  litem  ha- 
bens,  sive  petilor  fuerit,  vel  initîo  litîs,  vel 
decursis  temporum  curriculis,  suum  cum 
negotium  peroratur,  sive  cum  jam  promi  cœ- 
pit  sententia,  si  judicium  elegerit  sacrosanctaa 
sedis  antistiiis,  illico  sine  aliqua  dubitatione, 
etsi  pars  altéra  refragatur,  ad  episcoporum 
judicium  cum  sermone  litigantium  dirigatur, 
et  omnes  causse  quae  prœtorio  et  etiam  civili 
jure  tractantur,  episcoporum  terminatae  sen- 
tentiis,  perpétuas  robur  obtineant  firmitatis  ; 
et  negotium  quod  judicio  ipsorum  deciditur, 
nequaquam  ulterius  ab  aliquo  retractetur  ». 

Ce  pape  conclut  qu'après  la  concession 
d'une  juridiction  si  merveilleuse,  on  ne  doit 
pas  contester  à  TEgiise  des  franchises  sans  com- 
paraison moins  considérables.  Il  y  a  de  l'appa- 
rence que  cette  faction  de  la  noblesse  contre  le 
clergé  fut  alors  dissipée^  puisque  nous  avons 
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va  tant  de  conciles  de  France  dans  une  pleine 
possession  des  libertés  du  clergé.  En  voici  en- 
core une  preuve  :  Le  pape  Nicolas  III  accorda 
au  roi  Philippe  le  Hardi,  en  l«8,  le  pouvoir 
de  faire  emprisonner  les  clercs  atteints  de 
crimes  énormes,  sans  que  ses  officiers  pussent 
redouter  les  excommunications  que  les  canons 
ont  décernées  contre  les  violateurs  du  privi- 
lège clérical.  (Rainald.,  n.  37.) 

Rainaldus  a  omis  d*iosérer  cette  lettre  dans 
ses  Annales  ;  mais  il  a  fort  judicieusement  ob- 
servé que  c'était  une  preuve  illustre  de  la 
grande  juridiction  de  l'Eglise  en  France  sur 
toutes  les  causes  des  ecclésiastiques,  et  que 
cette  lettre  du  pape  ne  donnait  au  roi  le  pou- 
voir de  faire  emprisonner  les  clercs,  qu*afin 
de  les  rendre  aux  évêques  et  les  abandonner 
à  leur  justice. 

Le  pape  Jean  XXII  donna  la  même  permis- 
sion au  roi  Philippe  le  Bel,  par  un  bref  que 
Rainaldus  rapporte,  par  lequel  néanmoins  le 
pape  réserve  au  juge  d'église  tout  le  pouvoir 
de  faire  le  procès  à  ces  clercs,  quoique  cou- 
pables de  meurtres  et  autres  crimes  énormes. 
(Idem,  n.  13.) 

Matthieu  Paris  raconte  qu'en  1190  la  liberté 
ecclésiastique  fut  rétablie  dans  la  Normandie, 
par  la  concession  du  roi  Richard,  qui  ordonna 
que  les  magistrats  ne  feraient  plus  saisir  les 
clercs,  si  ce  n'est  pour  les  homicides,  les  lar- 
cins, les  incendies  et  autres  crimes  énormes, 
et  qu'alors  même  on  les  renvoyait  au  juge  et 
à  la  justice  de  l'Eglise  :  a  Normannia  de  longo 
servitutis  jugo  liberata  est,  glorioso  rege  Ri- 
charde annuente.  A  rege  concessum  de  cleri- 
cis,  quod  nulla  occasione  a  sœcularibus  ca- 
pientur  potestatibus,  sicut  fleri  consueverat  ; 
nisi  pro  homicidio,  furto,  incendio,  et  huju- 
smodi  enormi  flagitio.  Qui  continuo  cum 
requisiti  fuerint  a  judicibus  ecclesiasticis , 
quiète  et  sine  mora  reddeutur,  in  curla  eccle- 
siastica  judicandi  » . 

IX.  Venons  à  la  fameuse  dispute  touchant 
les  juridictions,  sous  le  roi  Philippe  de  Valois. 
Le  point  que  nous  traitons  était  alors  même 
si  incontestable  qu'on  ne  le  mit  seulement  pas 
en  question  ;  mais  on  opposa  seulement  cer- 
taines circonstances  où  les  magistrats  préten- 
daient que  le  privilège  du^  clergé  ne  devait 
point  avoir  lieu  :  l""  quand  un  clerc  était  cou- 
pable de  larcin  ;  ^  quand  c'étaient  des  clercs 
mariés;  3^  quand  ces  clercs  mariés  étaient 
surpris  dans  le  crime  sans  Tliabit  et  sans  la 


tonsure  des  clercs;  4*  touchant  les  femmes 
des  clercs  mariés. 

Le  cardinal  Bertrand  répondit  au  premier 
article  que  le  clerc,,  ne  pouvant  être  jugé  que 
par  l'Eglise,  l'accessoire,  savoir  le  larcin,  de- 
vait suivre  le  principal  :  «  Cum  ad  Eccle»am 
solum  pertineat  cognoscere  de  clericis^  laid 
non  possunt  nec  debent  se  intromiitere  de  ré- 
bus furaUs  ;  quia  ad  eum  pertinet  accessoriuni, 
adquem  principale;  sic  enim  laici  habereot 
indirecte  cognitionem  clericonim  »  et  muiti 
possent  flngere  notorium  quod  non  esset  ». 

II  répondit  au  second  article  que  les  clercs 
mariés,  étant  sujets  à  la  justice  ecclésiastique 
quand  ils  portent  la  tonsure  et   Fhabit  des 
clercs,  de  quelque  crime  qu'ils  soient  atteints, 
le  juge  d'église  peut  les  redemander  au  joge 
séculier  et  employer  à  cela  les  excommunica- 
tions :  c  Si  clericus  conjugatus  déférât  tonsn- 
ram  et  vestes  cléricales,  et  in  tali  halMtn  ca- 
piatur  per  judicem  saecularem,  cum  de  joiv 
et  consuetudine  notoriis  taies  clerici  quantum 
ad  delicta  sint  de  foro  Ecclesiae,  officiales  nnl- 
lam  faciunt  injuriam  dominis  temporalibus, 
si  compellant  eos  per  sententias  excommuni- 
cationis,  ad  abstinendum  a  cognitiooe  (aiium 
delictorum  ;  quia  quocumque  modo  delinqua- 
tur,  cognitio  periinet  ad  prœlatos  ». 

Il  répondit  au  troisième  article,  que  quoi- 
que le  clerc  marié  ne  portât  ni  l'habit  ni  h 
tonsure  des  clercs,  il  ne  laissait  pas  de  jouir 
du  même  privilège  qu'eux,  s'il  était  notoire 
qu'il  fût  clerc  ;  que  s'il  était  douteux,  le  joge 
d*église  devait  en  juger  pendant  que  le  ma- 
gistrat l'aurait  en  garde. 

Quant  au  quatrième  article,  le  cardinal  ré- 
pondit que,  si  la  coutume  de  quelque  église 
était  de  n'assujettir  les  femmes  des  clercs  ma- 
riés qu'au  tribunal  de  FEglise,  on  devait  U 
maintenir,  parce  qu'elle  était  conforme  aux 
lois  impériales. 

Le  cardinal  prétendit  encore  contre  les  ba- 
rons, que  les  évêques  peuvent  faire  saisir  et 
emprisonner  les  clercs  dans  tous  leurs  diocèses, 
puisque  la  juridiction  spirituelle  s'étend  par- 
tout aussi  bien  que  la  temporelle,  et  que  tes 
crimes  des  clercs  demeureraient  souvent  im- 
punis, si  les  évêques  ne  pouvaient  les  arrêter 
partout  :  <  De  jure  divino  et  humano  licitoa 
est  prœlatis  et  eorum  judicibus  capere  cleri- 
cos  ubique,  quia  non  est  dare  locum,  obi 
non  sit  jurisdictiospiritualis,  sicut  temporslis 
Unde  talis  captio  clericorum,  quas  e^  sjiiri- 
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tualis  et  de  foro  ecclesiastico,  potest,  ef  débet 
fleri  per  judicem  ecclesiasticum,  et  non  per 
alium  quemcumque.  Et  nisi  ita  fieret,  quod 
capi  possent  clerici  per  judices  eccTesiasticos 
ubique,  sœpissime  delicta  clericonim  remane- 
reni  irapunila,  cum  per  laicos  non  possint 
capi  absque  sententîa  excommunicationis  a 
canone  incurrenda  propter  hoc  »• 

X.  Yoilà  quel  était  alors  l'état  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique;  à  laquelle  ce  roi  ne  iroulut 
point  apporter  de  diminution. 

Le  concile  de  Château -Gontier,  en  4336, 
renouvela  aussitôt  tous  les  anciens  canons 
pour  la  conservation  de  la  juridiction  épisco- 
pale.  Celui  de  Bourges,  en  la  même  année 
1336,  défendit  aux  clercs  de  se  citer  les  uns 
les  autres  devant  les  juges  séculiers^  pour 
quelque  crime  que  ce  fût.  Le  concile  de  Noyon 
en  fit  autant,  en  Tan  4344.  (Can.  ii.) 

Le  concile  de  Paris,  en  4346,  mit  en  inter- 
dit toutes  les  églises  des  lieux  où  les  juges 
laïques  auraient  emprisonné  ,  jugé  ou  fait 
mourir  des  clercs  pour  crimes,  sans  avoir 
voulu  les  rendre  au  juge  d'église  :  a  Si  con- 
tingat  clericum  seu  personam  ecclesiasticam^ 
in  locis  provinciae  Senonensis  capi  per  judi- 
cem sœcularem,  seu  detineri,  vel  ultimo  tradi 
supplicio ,  et  judex  requisitus  de  reddendo 
clericum ,  non  reddiderit ,  cessetur  a  divi- 
nis,  etc.  »  (Can.  i.) 

Le  concile  de  Lavaur»  en  4368^  excommu- 
nia les  clercs  qui  mettraient  en  justice  les 
autres  clercs,  pour  quelque  crime  que  ce  fût, 
devant  les  tribunaux  séculiers. 

Le  concile  général  de  Constance  confirma 
Tordonnance  ancienne  de  Fempereur  Frédé- 
ric II 9  pendant  qu'il  était  encore  soumis  à 
FEglise,  par  laquelle  cet  empereur  déclarait 
que  nul  ne  pouvait  attirer  les  clercs  au  tribu- 
nal séculier,  pour  quelque  cause  criminelle 
ou  civile  que  ce  fût  :  a  Nullus  ecclesiasticam 
personam  in  criminali  quacstione,  vel  civili, 
ad  judicium  sa^culare  prœsumeret  attrahere, 
contra  canonicas  sanctiones  et  contra  consti- 
tutiones  impériales  d.  (Cap.  xciv.) 

En  cas  de  contravention ,  l'agresseur  était 
condamné  à  perdre  sa  cause  et  le  juge  à  per- 
dre son  office.  On  peut  lire  celte  déclaration 
du  concile  de  Constance  à  la  fin  des  actes  de 
ce  concile.  Tout  le  monde  sait  combien  la 
France  eut  de  part  à  ce  concile^  et  combien 
elle  eut  aussi  de  déférence  pour  ses  décrets. 

Le  concile  de  Paris,  en  1429,  décerna  Tin- 


terdit  sur  tous  les  lieux  où  les  juges  refuse- 
raient de  relâcher  les  clercs  qu'ils  auraient 
arrêtés  dans  leurs  prisons.  Le  concile  d'An- 
gers, en  4448,  fit  la  même  ordonnance.  (Can. 

XlII.) 

XI.  Cette  énumcration  de  conciles  ne  pa- 
raîtra pas  tout  à  fait  inutile^  quand  on  consi- 
dérera de  quelle  importance  il  est  d'avoir  re- 
marqué combien  l'immunité  de  la  personne 
des  clercs,  quant  aux  causes  civiles  et  crimi- 
nelles, a  été  respectée  dans  la  France  et  de- 
puis combien  peu  de  temps  on  l'a  laissée 
échapper. 

Un  auteur  moderne  a  écrit  que  l'archevô- 
que  de  Bourges,  ayant  fait  ce  décret  dans  un 
concile  de  Bourges,  sous  le  pape  Urbain  V, 
que  les  clercs  ne  pourraient  être  jugés  ni  pu- 
nis pour  crimes  par  les  juges  laïques,  ou  que 
l'Ëglise  vengerait  cet  outrage  par  l'excommu- 
nication ou  l'interdit,  il  fut  obligé,  par  le  duc 
de  Berry,  frère  du  roi  Charles  V,  de  rétracter 
ce  décret  et  de  promettre  qu'il  le  révoquerait 
dans  le  premier  concile  de  Bourges  qui  se 
tiendrait.  (Févret ,  3e  l'Abus ,  1.  vui ,  c.  1 , 
n.  3.) 

Je  ne  Toudrais  pas  être  garant  que  ce  fait 
fût  véritable.  Il  n'y  a  point  eu  de  concile  de 
Bourges  sous  le  pontificat  du  pape  Urbain  Y. 
En  tout  cas  ce  serait  de  la  part  du  duc  de 
Berry  une  violence  laite  à  l'archevêque,  sem- 
blable à  tant  d'autres  dont  les  conciles  ont 
fait  des  plaintes  très-fréquentes  sur  ce  que  les 
barons  et  les  seigneurs  temporels  faisaient  des 
conjurations  et  des  attentats  étranges,  pour 
s'opposer  au  cours  ordinaire  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  Il  ne  parait  point  que  le  roi  ait 
soutenu  cette  action  du  duc  de  Berry. 

Bemarquons  en  passant  que  les  conciles 
rapportés  ci-dessus  ne  se  sont  presque  jamais 
plaints  des  rois  ou  de  leurs  officiers,  mais 
des  barons  et  des  seigneurs  particuliers.  C'é- 
taient effectivement  très-souvent  des  ducs, 
des  comtes,  et,  enfin,  ceux  qu'en  général  on 
appelle  en  France  barons^  qui  faisaient  toutes 
ces  insultes  à  la  juridiction  de  l'Eglise  dans 
les  pays  dont  ils  étaient  seigneurs. 

Les  rois,  sous  la  protection  particulière  des- 
quels étaient  toutes  les  églises,  leur  étaient 
plus  favorables.  C'était  donc  le  seul  duc  de 
Berry,  qui,  de  son  autorité,  avait  exigé  cette 
rétractation.  Nous  ne  trouvons  ni  la  révoca- 
tion, ni  le  concile  de  Bourges  où  elle  devait 
se  fairei  Hais  u'avons-uous  pas  allégué  des 
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conciles  tenus  après  le  pontificat  dTrbain  Y, 
où  le  même  décret  dont  il  s'agit  ici  a  été  ou 
confirmé  ou  renouvelé  ?  Il  fut  publié  au  con- 
cile de  CoDstance,  où  tes  Français  eurent  tant 
de  crédit,  et  pour  lequel  ils  ont  eu  tant  de  vé- 
nération. 

XII.  Faisons  encore  réflexion  sur  tous  les 
conciles  allégués  ci-dessus  ;  que  l'on  n'y  met 
aucune  distinction  de  crimes;  on  n'en  recon- 
naît point  où  les  clercs  soient  justiciables  des 
juges  séculiers;  on  déclare  toujours  ^n  termes 
clairs  et  généraux,  que,  pour  quelque  crime 
que  ce  soit,  les  clercs  ne  peuvent  être  jugés 
que  par  le  juge  d*église.  Dans  les  longues  dis- 
putes du  cardinal  d*Autun,  sous  Philippe  de 
Valois,  où  sont  entassées  tant  d'objections  et 
tant  de  réponses,  la  distinction  des  crimes 
communs  et  privilégiés  n'y  parait  nulle  part. 

Dans  la  constitution  du  concile  de  Cons- 
tance, il  ne  parait  aucun  discernement  entre 
les  crimes.  Dans  le  concile  V  de  Latran,.  sous 
Léon  X,  en  4513,  on  lut  une  longue  plainte 
contre  le  parlement  de  Provence ,  sur  plu- 
sieurs violements  de  l'immunité  ecclésiasti- 
que, et  entre  autres,  qu'on  y  ajournait^  qu'on 
y  jugeait  et  on  y  punissait  les  ecclésiastiques^ 
même  les  évêques  :  a  Contra  quascumque 
personas,  etiam  episcopali  fulgentes  dignitate^ 
inquirunt,  citant,  coram  se  personaliter  com- 
parère  compellunt^  procedunt^  mulctant,  et 
puniunt  o.  (Sess.  viii,  ix.) 

On  y  publia  dans  la  session  suivante  une 
bulle  du  même  pape  LéonX,  pourafiiermir 
l'immunité  des  personnes  ecclésiastiques  : 
c  Cum  a  jure  tam  divine  quam  bumano  nuUa 
in  ecclesiasticas  personas  laicis  attributs  sit 
potestas,  etc.  »  (Sess.  x.) 

Dans  la  session  d'après,  on  y  fit  promettre 
aux  procureurs  du  parlement  de  Provence , 
qu'à  l'avenir  on  n'y  violerait  plus  les  libertés 
ecclésiastiques  :  «  Ecclesiasticam  libertatem 
non  perturbabunt,  sed  tanquam'catbo  ici  et 
obedientes  filii^  sanctitatis  suse  mandatis  ac- 
quiescent 9.  (Sess.  X.) 

Dans  la  même  session,  qui  fut  la  x*,  le  con- 
cordat fut  lu  et  confirmé  par  le  concile,  ex- 
cepté qu'un  évêque  se  plaignit  de  ce  qu'on  y 
donnait  aux  laïques  quelque  juridiction  sur 
les  clercs  :  a  Quatenus  tribuunt  jurisdictio- 
nem  laicis  contra  ecclesiasticos  b  . 

Voici  encore  quelques  termes  de  la  session  xi 
sur  le  même  sujet  :  a  Dominico  Terdonensi 
episcopo  non  placuit  consuetudo  parlamento- 


rum^quod  habeanf  JarisdîctionemiDpetNfitt 
ecclesiasticas.  Et  in  quantum  suprascripta 
bulla  tribuit  jurisdictionem  sscularibos  is 
personas  ecclesiasticas,  non  placet». 

Ce  fut  donc  sous  François  I*'  que  rimnn- 
nité  personnelle  des  clercs  reçut  la  premièR 
atteinte  dans  la  France.  Ce  roi,  uéanmoiQi, 
dans  la  même  ordonnance  de  l'an  1539,  ip 
renversa  la  juridiction  ancienne  des  ecdê- 
siastiques  sur  les  laïques ,  même  pour  b 
affaires  temporelles ,  ne  donna  pouvoir  ai 
juges  séculiers  que  c  sur  les  clercs  maria  on 
c  non  mariez,  faisans  ou  exerçans  estais  on 
c  negotiations,  pour  raison  desquels  ils  sont 
«tenus  et  ont  accoutumé  de  respondreen 
a  cour  séculière.,  où  ils  seront  contraiQtsdele 
a  faire,  tant  es  matières  civiles,  que  criini- 
a  nelles ,  ainsi  qu'ils  ont  fait  q-deTanl  i. 
(Art.  IV.) 

Cette  ordonnance  entamait  et  épargnait  en- 
core un  peu  l'immunité  personnelle  des  ecclé- 
siastiques. Hais  cette  immunité  reçut  use 
plaie  bien  plus  profonde  par  rordonnance  de 
Moulins,  en  4566,  dont  voici  les  termes  :  «Pour 
€  obvier  aux  difQcultez  qui  se  sont  cy-deiaiil 
a  présentées  en  la  confection  desprocéscn- 
€  minels  des  personnes  ecclesiastigoes,  me*- 
€  moment  pour  le  cas  privilégié  :  otàounoM 
«  que  nos  juges  et  officiers  instruiront  et  juge- 
c  ront  en  tous  cas  les  delicts  privilégie!  conire 
aies  personnes  ecclésiastiques,  auparann 
«que  faire  aucun  délaissement  ou  rentoj 
«  d'icelles  personnes  à  leur  juge  d'Egli^^  V^ 
«  le  delict  commun.  Lequel  délaissement aw 
c  fait  à  la  charge  de  tenir  prison  pour  la  Pj 
c  du  delict  privilégié ,  où  elle  n'aurojt  m 
«  satisfaite,  et  dont  répondront  les  officiers» 
«  l'evêque ,  en  cas  d'élargissement  par  ^ 
«  fait  avant  la  satisfaction  de  ladite  peu»  • 
(Art.  xxxix.)  .  -^ 

Voilà  le  premier  coup  mortel  qui  m^ 
à  l'immunité  personneUe  des  clercs  pour^ 
causes  criminelles.  Le  clergé  de  ^^^^ 
sentit  cette  plaie,  et  en  fit  ses  ^^^^^ 
au  roi,  qui  ne  laissa  pas  de  confirmer  la  ^ 
ordonnance  par  un  nouvel  article  e  ^^ 
d'Amboise,  en  1572  :  «  A  ce  que  pour  J^  ^ 
a  rence  des  jurisdictions ,  la  P^^^^^^jf. 
a  crimes  ne  soit  retardée,  Nous,  ^'^  .jj  jj 

a  mant  le  xmx*  article  de  ^^^^^.^^^a, 
a  Moulins  sur  le  règlement  des  cas  pn^^ 

«  ordonnons  à  nos  juges  et  ^^^^^^^l:^]\^     \ 
c  et  juger  en  tous  cas  les  delicts  pnîii^       ^ 
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c  contre  les  personnes  ecclésiastiques^  anpa- 
c  rayant  que  faire  aucun  délaissement  d'icelles 
c  à  leur  juge  d'Eglise  pour  le  delict  com- 
a  mun  ». 

L'ordonnance  de  Moulins  donna  encore  une 
autre  limitation  au  privilège  des  clercs,  savoir: 
que  nul  n'en  jouirait,  a  soit  pour  délaissement 
a  aux  juges  d'Eglise^  ou  pour  autre  cause,  s'il 
a  n'est  constitué  es  ordres  sacrez^  et  pour  le 
c  moins  soûdiacre,  actuellement  résidant  et 
c  servant  aux  offices,  ministères,  et  bénéfices 
a  qu'il  tient  à  l'Eglise  ».  (Art.  xl.) 

Le  roi  apporta  quelque  adoucissement  à  cet 
article^  en  y  ajoutant  c  les  écoliers  actuelle- 
0  ment  étudians  et  sans  fraude^  et  aussi  tous 
a  clercs  beneficiers  ». 

L'édit  de  l'an  1571  porte  a  que  ceux  qui 
ff  servent  actuellement  à  l'Eglise^  jouiront  du 
c  privilège  de  cléricature  et  tonsure  ;  et  les 
a  prêtres  et  autres  promeus  aux  ordres  sacrez, 
a  ne  seront  exécutez  en  cas  de  crime  et  con- 
c  damnation  de  mort  sans  dégradation  ». 
(Act.  XIV.) 

Il  est  vrai  que  l'ordonnance  de  Helun,  sous 
le  roi  Henri  Ili,  en  iS80^  sembla  relever^  au 
moins  en  partie^  l'ancienne  exemption  par  cet 
article  :  a  L'instruction  des  procès  criminels 
a  contre  les  personnes  ecclésiastiques  pour  les 
c  cas  privilégiez,  sera  faite  conjointement,  tant 
c  par  les  juges  desdits  ecclésiastiques^  que  par 
c  nos  juges>  et  en  ce  cas  seront  ceux  de  nosdits 
c  juges  qui  seront  commis  pour  cet  effet,  tenus 
a  aller  au  siège  de  la  jurisdiction  ecclesias- 
c  tique  » .  (Art.  xxii.) 

On  pourrait  dire  que  cette  pratique  serait 
descendue  de  plus  haut,  si  -  on  la  comparait 
avec  un  ancien  arrêt  du  parlement  donné 
en  1371;  à  l'occasion  d'un  clerc  arrêté  dans 
les  prisons  de  Tévêché  et  atteint  d*un  crime 
de  lèse-majesté,  par  lequel  il  fut  arrêté  que 
l'évêque  connaîtrait  du  crime  en  présence  de 
deux  conseillers  clercs  de  la  cour  du  parle- 
ment :  a  Est  ordonné  que  deux  des  seigneurs 
c  du  parlement  clercs  seront  presens  à  ce  avec 
c  l'offlcial  de  Tevesque,  en  la  manière  (]u'il 
cest  accoutumé  en  tel  cas  d'ancienneté  ». 
(Hémoires  du  clergé  en  l'an  1675,  tom.  ii, 
p.  49.) 

l""  Cette  coutume  était  dès  lors  ancienne, 
mais  peut-être  seulement  en  tel  casj  c'est-à- 
dire  pour  les  crimes  de  lèse-majesté  ; 

2^  C'étaient  des  conseillers  clercs,  ainsi  ce 
n'étaient  toujours  que  des  ecclésiastiques  qfxi 


sejmêlaient  des  procès  des  clercs,  même  aux 
crimes  de  lèse-majesté; 

3^  Ils  étaient  seulement  présents,  sans  influer 
en  aucune  manière  à  l'instruction  du  procès* 
Et  voilà  peut-être  comme  les  parlemente  com- 
mencèrent à  joindre  quelques  conseillers  aux 
officiaux^  pour  faire  conjointement  le  procès 
aux  ecclésiastiques  ;  mais  ils  ne  furent  pas 
toujours  si  religieux^  que  de  ne  députer  jamais 
pour  cela  que  des  conseillers  clercs,  et  ne  leur 
donner  autire  droit  que  d'être  présents*. 

Aussi  l'article  de  Melun  veut  que  les  juges 
séculiers  soient  tenus  d'aller  au  siège  de  la 
juridiction  ecclésiastique.  Du  Taix  nous  ap- 
prend que  le  juge  séculier  n'amenait  point  de 
greffiers^  le  seul  greffier  ecclésiastique  étant 
alors  en  fonction.  On  a  même  remarqué  que 
ce  n'a  été  que  pour  les  crimes  des  clercs  mi- 
neurs qu'on  usait  de  ce  tribunal  mixte;  car 
pour  les  prêtres  atteinte  des  crimes  privilégiés^ 
le  juge  séculier  les  renvoyait  au  juge  ecclé- 
siastique^ pour  leur  faire  lui  seul  leur  procès, 
les  dégrader,  et  les  livrer  ensuite  au  bras 
séculier,  qui  commençait  alors  à  exercer  sur 
eux  une  juridiction  légitime,  et  leur  pronon- 
çait leur  arrêt  sur  les  instructions  du  juge 
ecclésiastique.  C'est  ce  qu'en  dit  M.  Bourdin, 
procureur  général  du  parlement  de  Paris  ^ 
dans  sa  paraphrase  sur  l'article  II  de  l'ordon- 
nance de  l'au  1539*  (Hémoires  du  clergé^  t.  n^ 
p.  131.) 

XIII.  Il  est  vrai  qu'on  trouvera  dans  Tancien 
style  du  pariement  de  Paris,  dans  Mausuëre, 
qui  écrivait  du  temps  de  Charles  YI,  dans 
Aufrerius,  qui  écrivait  en  1514,  qu'il  y  avait 
phisieuTS  crimes  privilégiés,  dont  le  juge  royal 
connaissait  quand  les  clercs  en  étaient  cou- 
pables. Mais  on  y  trouvera  aussi  que  le  juge 
séculier  ne  décernait  jamais  autre  chose  que 
la  saisie  du  temporel  et  une  amende,  t  Pœna 
quidem  pecuniaria,  non  corporaU  »,  dit  Bene^ 
dicti,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux. 
(Hémoires  du  clergé  en  1675^  t*  i^  p.  750^  751; 
ibid.,  p.  746,  747,  750.) 

Le  terme  de  crime  privilégié  fait  assez  con- 
naître que  ce  n'est  que  par  privilège  que  les 
juges  royaux  connaissent  de  ces  sortes  de 
causes.  Aufrerius  le  dit  nettement,  et  le  roi 
François  l*'  l'avoue  lui-même  dans  son  ordon- 
nance des  monnaies,  en  1540.  a  Suivant  l'in- 
c  dult  du  pape  et  nos  ordonnances^  si  aucuns 
a  sont  trouvez  délinquante  en  leurs  offices, 
f  ite  doivent  estre  privez  de  leur  cléricature. 
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€  et  ne  «eront  en  cas  de  delict  reçus  à  allé- 
«  guer,  ny  euv  aider  d'aucune  lelle  de  cleri- 
c  cature  ». 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  quelques  évê- 
ques  trouvèrent  mauvais^  dans  le  concile  V  de 
Latran,  que  Léon  X  donnât  quelque  juridic- 
tion aux  juges  laïques  sur  les  ecclésiastiques. 
Nous  avons  aussi  parlé  du  privilège  que  le 
pape  Nicolas  III  donna  au  roi  Philippe  le 
Hardi,  en  1278,  de  faire  arrêter  les  clercs  at- 
teints de  crimes  énormes. 

XIV.  N'y  a-t-il  pas  sujet  de  s'étonner  com- 
ment, après  tant  de  conjurations,  tant  de  con- 
testations,  et  tant  d'atteintes,  l'immunité  per- 
sonnelle des  clercs  n'a  pas  laissé  d'être  toujours 
respectée,  au  moins  dans  les  ordonnances  des 
rois?  Si  l'on  s'est  emporté  au  delà  des  canons 
et  des  ordonnances  dans  les  jugements  crimi- 
nels des  ecclésiastiques,  ce  sont  des  faits  dont 
il  y  a  sujet  de  gémir,  et  qui  ne  feront  jamais 
un  droit  légitime. 

Aussi  le  concile  de  Rouen^  tenu  un  an  après 
l'édit  de  Melun,  c'est-à-dire  en  1581,  se  déclara 
encore  pour  la  défense  de  la  juridiction  épi- 
«copale,  et  pour  l'immunité  des  clercs,  avec 
une  fermeté  presque  semblable  à  celle  des 
anciens  conciles,  faisant  redouter  les  foudres 
de  l'Eglise  aux  sacrilèges  violateurs  de  ses 
libertés. 

aCum  et  canoniciset  regiis  constitutionibus 
ecdesiastica  jurisdictio  semper  sejuncta  fuerit 
a  sœculari,  tam  in  personnalibus  civilibus, 
quam  in  criminalibus  causis;  ita  ut  nec  a  sae-^ 
cularibus  judicibus  ecclesiastici  debeant  com- 
pelli  ad  débita  solvenda,  nec  ab  bis  puniri,  si 
quid  animadversione  dignum  commiserint; 
sed  ad  judices  ecclesiaslicos  debeant  remitK 
in  casibus  praescriptis  a  sacris  canonibus  :  mo- 
nemus  in  Domino  judices  sœculares,  ut  pareant 
canonibus,  nec  falcem  in  messem  alienam 
miitant.  Quod  si  moniti  non  paruerint,  excom- 
municationis  vinculo  se  noverint  subjacere. 
Prœcipitur  vero  omnibus  ecclesiaslicis  sub 
pœna  excommunicationis  ne  coram  judicibus 
laicis  litigare,  neve  voluntarie  eorum  juris- 
dictioni  se  subjicîant  in  casibus  ad  judices 
ecclesiasticos  pertinentibus,  sive  aclores,  sire 


rei  sint.  Quod  si  sententiam  exconnutb 
tionis  non  veriti  fuerint,  aliis  canoniàicâ 
gravissime  puniantur  ».  (Tit.  deJurisifc 
des.) 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  fit  un  fa 
presque  semblable.  Le  concile  de  h^ 
en  158i,  défendit  aux  ecclésiastiques  de {^ 
der  les  uns  contre  les  autres  devant  les  jf 
laïques  :  «Si  quando  illis  nécessitas liti^' 
incubuerit,  non  pertrahat  clericus  deri® 
ad  judicium  saeculare,  sed  tantum  ad ep 
pale  :  ne  eorum  dedecus  laicis  scandale  s 
sed  causas  com ponant ur.  Qui  contra  fecenl 
legitimis  pœnis  subjaceant».  (TiLdeJiusi 
Eccies.;  tit.  xxv,  c.  10.) 

Le  concile  de  Narbonne,  en  1609,  date 
excommuniés  les  juges  séculiers  qui  oob^ 
prendraient  de  juger  des  personnes,  oa  de 
cboses  ecclésiastiques  :  c  Non  se  immisoeat 
judices  saeculares  rébus  ecclesiastids,  oeftf 
judicium  personarum  aut  reram  ecéàist 
carum  arrogent.  Si  quod  hortamnrDODep* 
rint,  excommunicationis  sententiamipsuAA 
incurrant».  (Cop.xui.) 

La  même  défense  est  faite  auxcknsA 
comparaître  devant  les  juges  publicspoordei 
causes  personnelles,  ou  pour  des  teos  «* 
siastiques  :  a  Non  compareant  vocaû  âào 
coram  judice  ssculari,  ut  causas  suas api^ 

si  personales  sint,  aut  de  rébus  ecclesiiA«> 
quarumjudici  ecclesiastico  jurisdictio  esiatlfr 

buta;  nisi  ut  ad  superiorem  ecclesiastoi 
remittantur,  petituri  ». 

La  déclaraUon  du  roi,  en  1657,  donnée «» 
les  remontrances  du  clergé,  mit  la  jaridicto 
des  ecclésiastiques  à  couvert  des  usurpai* 
nouvelles  des  juges  séculiers,  renouvela  l'^f" 
ticle  vingtHleuxième  de  l'édit  de  Melun,  ajln- 
bua  juridiction  aux  juges  laïques  bors*!^ 
ressort,  quand  ce  serait  pour  se  transpo^ 
dans  les  cours  ecclésiastiques  pouryi»^ 
un  procès  conjointement  avec  ^'^^^^L, 
déclara  que  les  présidiaux  et  prévôts  desin^ 
chaux  ne  pourraient  connaître  des  procès 
minels  des  ecclésiastiques  en  aucun  cas.  1 
moires  du  clergé  en  1675,  t.  ii,  P*  W)'*'' 


Mtelîi^Tw  ^P"**!?'*  ^  *^«i««"  PÏ'iM  de  miséricorde  et  de 

aI^S^  i  ^  u^  aoeseoteDce  de  rémission  prononcée  en  1402. 
t^n  ^^^\^^^^^  <>•  Si^uroa  et  prieoï  de  Pépin,  ."uU 
jendo  ooapeble  de  plueieur.  «éliut.,  nolamment  d'avoir  fiu  manger 
IJ^.^^'^^'^^^^J^^^^Mdam  pulli  martui  asinini,  dansée 
f^lkgtndum  quod  ment  came,  cervinm;  d'.yolr  célébré  plai  d'oSe 


fois  la  meise  en  plein  champ,  sans  àéctnca.tt^^^'^^ 
i  item  saper  eo  qàod  ia  ymagine  »o»  eeclwi»  "TT^^çiii»» 

•  Virginis  Mariœ  fecerat  et  posuerat  quaaàitn  "'«"'"l^Je» 

•  tubtjlius  potaerit,  ut  appareret  iDtawUbwqooAiJ^T^^gfr 
■  dabat  rorem  per  oculos,  et  hoc  feceral  iotelHg»  «  «     ^r 

•  cens!,  et  ad  hoc,  ut  puplicus  cum  oblationibus  pof^  ^ 
«.clesUun  cooveolret  de  dieu  cîTitftte  Si«i«i«*»*» 
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DB  LA  lUHIDICriON  EGGLËSIASTIQUB  HORS  DE  LA  FRARGB^  SUR  LES  B€GLËSIA8TIQUBS  MÊIIBS, 

APRÈS  L*AN  MIU 


L  Exemple  mémorable  derimmnnité  de  la  personne  deeé^è- 
ques  en  Angleterre. 
ii.  De  la  manière  d'y  jnger  les  antres  clercs  inférieurs. 

III.  Suite  de  la  même  matière.  Diverses  lois  ecclésiastiques 
pour  maintenir  Timmunité  personnelle  des  clercs.  Diverses  atta- 
ques, dont  elle  demeure  victorieuse. 

IV.  Cette  juridiction  et  cette  immunité  beaucoup  plus  respec- 
tée dans  TAliemagne. 

V.  Et  en  Espagne. 

VI.  Et  en  Italie.  Règlements  du  concile  de  Trente. 

VII.  Résolutions  de  la  Congrégation  du  concile. 

Vlil.  Ce  n'est  pas  la  France  seule  qui  a  limité  l'immunité 
Dersonnelle  des  clercs  et  la  juridiction  des  juges  d'église. 

I.  Après  avoir  parlé  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique en  général  jusqu'à  rétablissement  du 
droit  nouveau  des  décrétâtes,  ensuite  en  par- 
ticulier dans  la  France  depuis  ce  temps  là,  il 
faut  passer  aux  autres  royaumes  ;  nous  croyons 
pouvoir  commencer  par  TAnglelerre. 

On  voit,  dans  Guillaume  de  Halmesbury^ 
comment  en  li59^  le  roi  demanda  aux  évéques 
tous  les  châteaux  qu'ils  tenaient,  et  fit  arrêter 
leurs  personnes^  jusqu'à  ce  que  les  châteaux 
lui  eussent  été  rendus.  L'archevêque  de  Can- 
torbéry,  Thibaut,  assembla  un  concile  à  Win- 
chester, où  l'on  appela  le  roi  même,  et  on  s'y 
plaignit  que  sans  le  jugement  d'un  concile  on 
eût  traité  de  la  sorte  des  évêqties  :  a  Si  episcopi 
tramitem  justitiœ  in  aliquo  transgrederentur, 
non  esse  régis  sed  canonum  judicium.  Sine 
publico  et  ecclesiastico  concilio  ilios  nulla 
possessione  privari  debuisse  ».  L'évêque  de 
Winchester,  frère  du  roi  et  légat  du  pape,  qui 
avait  enjoint  au  roi  de  se  trouver  à  ce  concile, 
a  Fratrem  incunctanter  concilio  adesse  prse- 
cepit»,  se  déclara  plus  hautement  que  tous 
les  autres  contre  le  roi  son  frère,  pour  Tim- 
munité  des  évéques. 


Le  roi  Etienne,  voyant  le  danger  où  il  était 
d'être  frappé  de  l'excommunication,  en  appela 
au  pape,  par  la  bouche  de  celui  qui  assistait 
en  son  nom'  au  concile  :  a  Ipse  quia  se  gravari 
videt, ultro  vos  ad  Romam  appellat  ». (Eadme- 
rus,  Hist.  Nov.,  1.  ii.) 

Celui  qui  a  écrit  l'histoire  de  ce  roi,  assure 
qu'il  satisQt  avec  une  humilité  très-édiflante  à 
l'injure  qu'il  avait  faite  aux  évoques,  s'étant 
même  dépouillé  de  ses  habits  royaux  :  a  Sed 
quia  ab  omni  clero  juste  provisum  et  discrète 
fuit  dijudicatum,  nulla  ratione  in  cbristos 
Domini  manus  posse  immittere,  eçclesiastici 
rigoris  duritiam  humilitatis  snbjectione  mol- 
livit,  babitumque  regalem  exutus,  gemensque 
animo  et  contritus  spiritu,  commissi  sentea- 
tiam  humiliter  suscepit  b.  (Script.  Normann., 
p.  945.) 

II.  Quant  aux  autres  ecclésiastiques,  il  est 
porté,  dans  la  célèbre  convention  faite  entre  les 
ecclésiastiques  et  les  barons  de  Normandie,  en 
1205,  que  si  un  clerc  était  saisi  dans  le  crime, 
on  le  rendrait  au  juge  d'église  ;  que  si  on  le  trou- 
vaitatteintdelardn  ou  d'homicide,  on  le  dégra- 
derait et  on  l'exilerait  ;  que  s'il  retombait  dans 
les  mêmes  crimes,  ayant  été  relâché  de  son 
exil,  11  serait  jugé  et  puni  comme  un  laïque  : 
«  Si  clericus  capiatur  quacumque  ex  causa,  et 
ecclesia  eum  requirat,  reddi  débet  ecclesi». 
Et  si  convictus  fuerit  de  furto  vèl  de  homici- 
dio,  degradabitur,  et  aluvrabit  terra,  nec  ali- 
ter pro  delicto  illo  punietur,  nec  poterit  postea 
intrare  terram  sine  licentia  domini  régis,  quin 
de  eo  fiât  justitia.  Si  vero  postea  aliquid  fore 
fecerit,  dominus  rex  fàciat  de  illo  justiliam 


«  apod  dletam  toim  «eetMiam,  tviiit,  portant  in  manfbw  onum  in- 

•  tortidom  «t  candelu  ■  ;  «dAd  d«  s'être  «oiparé  iDdûm«nt  de  oer- 
laiiit  meublM  appartenant  an  prieoré  de  Bevon.  Se  Toyint  traduit 
devant  l'ofBcUlité  diocéMine,  le  coupable  implora  la  recommandation 
de  Charlee  da  Maine,  prince  de  Tarente,  goaveroeur  de  Provence, 
pour  qu'il  Interrtat  aaprès  d'Artanid,  aon  firtee,  évéqoe  de  Slateron. 
En  conséquence,  le  prélat  t  pranarratas  InqaisîUonea  et  proceams 

•  eilmlnalaa  ae  etlam  ponaa  impoaitaa  ei  omnia  dependentia  et  emei^ 


«  gentia  a  dioUt  proçaaalbaa,  et  omnct  aliu  tnqaltitionea  qoaaeiiBMiM 
t  formatas  et  pendentes  in  dicta  euria  sna  episcopali  Sistaiteenal  r^ 
t  mislt  eldem  domino  Andréa  preaenti  et  homlUter  flaxia  genfliai 
t  postulanti  penitua  et  omoino,  et  ipaam  a  meritia  aive  demeritli 
t  quiuvit  *.  {Bulletin  du  Comit.  de  la  lanç,y  de  TBiêt.  «f  d«»  Artt 
d0  ta  Frauee,  tom.  !▼,  p.  330.)  Cette  ièntenoe  de  lémiaalon  nom  a 
para  prédanae  à  tecoaUlir  daoa  on  Un*  ooaaacfé  an  droit  caoonlqit. 

[tk  AMDRi.) 
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sicut  de  laîco  ».  (Forte,  abjurabit  terrain; 

ibid.^p.  1061.) 

Jean  de  Salisbury  nous  apprend  combien 
cette  convention  avait  été  nécessaire,  quand  il 
raconte,  dans  une  tettre  écrite  au  pape,  que 
Farcbidiacre  d'York  ayant  été  accusé  par  un 
cterc  de  la  même  église  d'avoir  empoisonné 
Tarcbevcque,  te  roi  Etienne  prétendit  qu'un 
crime  si  atroce  devait  être  examiné  par  ses 
juges  :  aPropteratrocitatemcriminis  d.  (Epist. 

GXXII.) 

Le  roi  Henri  H  ayant  succédé  à  Etienne,  ne 
témoigna  pas  moins  de  chateur  pour  la  même 
prétention,  et  ce  ne  fut  qu'après  beaucoup  de 
contestations  que  tes  évêques  Temportereat  : 
a  Yix  cum  summa  difflcultate,  io  manu  valida, 
ncn  sine  indignatione  régis  et  omnium  proce- 
rum  jam  dicta  m  causam  ad  examen  eccle- 
siasticum  revocavimus  b  • 

in.  Ce  roi  se  laissa  aller  à  un  zète  de  la  jus- 
tice qui  eût  mérite  nos  éloges  s'il  eût  été 
aussi  discret  et  aussi  modéré  qu'il  était  juste 
et  ardent.  Les  crimes  énormes  des  clercs  de- 
meuraient alors  impunis,  et  on  avait  compté 
plus  de  cent  homicides  commis  en  Angteterre 
par  des  ecclésiastiques  :  a  Ipso  audiente  de- 
claratum  dicitur,  plusquam  centum  homicidia 
intra  fines  Angliae  a  clericis  sub  regno  ejus 
commissa  d.  (Guillelm.  Neubrig.,  1.  u,  c.  6.) 

Le  roi  en  ayant  éte  informé  par  ses  officiers^ 
fit  des  lois  très-sévères  contre  toutes  sortes  de 
crimes,  sans  faire  aucun  discernement  des 
laïques  d'avec  les  ecclésiastiques.  Les  pré- 
lats et  tout  le  clergé  d'Angleterre  s'opposèrent 
d'abord  à  un  violement  si  injurieux  de  leur 
juridiction  et  de  l'immunité  des  personnes 
ecclésiastiques.  Le  roi  jugea  bien  que  pour 
affermir  ses  lois  il  fallait  les  faire  confirmer 
par  les  évêques  mêmes.  U  les  gagna  tous  enfin, 
excepte  l'invincible  défenseur  des  libertés 
ecclésiastiques,  Thomas,  archevêque  de  Cantor- 
béry.  Ce  fut  là  le  commencement  de  ces 
longs  et  fâcheux  démêlés  entre  le  roi  et  Tar- 
chevêque. 

Nous  avons  déjà  dit  ci-dessus  que  ce  roi 
rendit  aux  ecclésiastiques  leur  juridiction  et 
leur  immunité  dans  le  concile  d'Avranches.  Ses 
successeurs  attaquèrent  et  protégèrent  les  li- 
bertes  de  l'Eglise  selon  la  diversite  bizarre  des 
temps  et  des  affaires. 

En  1261 9  le  concile  de  Lambeth^  après  avoir 
gémi  des  invasions  étranges  des  juges  sécu- 
liers sur  Tautorite  des  prélats,  même  dans  une 


infinité  de  choses  spirituelle  dont  le  détail  y 
est  rapporte,  fit  des  ordonnances  et  prit  des 
résolutions  vigoureuses  pour  repousser  cette 
violence,  et  pour  empêcher  que  les  ecclésias- 
tiques ne  pussent  jamais  être  contraints  de  se 
soumettre  aux  juges  séculiers. 

En  1281,  le  roi  Edouard  I  reçut  les  lettres  et 
les  remontrances  généreuses  de  Jean^  arche- 
vêque de  Cantorbéry,  qui  l'exhortait  à  aToirk 
même  déférence  qu'avaient  eue  autrefois  toos 
les  empereurs  chrétiens  pour  les  libertés  ecclé- 
siastiques, de  soumettre  comme  eux  son  em- 
pire à  celui  de  J.-C.,  et  de  regarder  les  privi- 
lèges de  l'Eglise  comme  les  diamants  les  plus 
éclatents  de  sa  couronne  : 

a  Jura  coronae  vestra^  Christ!  corons  suppo- 
nenda,  cujus  sunt  diadema,  ac  sponsse  sust 
monilia,  universœ  ecclesiasticœ  libertales». 

U  lui  fait  connaître  qu'entre  toutes  les  h- 
bertes  de  l'Eglise,  Tune  des  plus  importantes 
et  celle  qui  a  été  le  plus  souvent  confirmée  par 
les  anciens  rois  d'Angleterre,  est  celte  qui  af- 
franchit les  clercs  de  la  juridiction  des  juges 
séculiers  :  a  Constantinus  rex  Anglis,  et  orbis 
nihilominus  imperator,  specialiter  personat 
clericorum  a  solis  prœlatisecclesiaejudicandas 
essé  decrevit  »  • 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  déclare  qtfan 
ecclésiastique  ne  pouvait  jamais  choisir  un  juge 
laïque^  qu'il  ne  pouvait  attirer  un  autre  ii&c 
devant  un  juge  laïque  pour  une  action  per- 
sonnelle; qu'un  laïque  ne  pouvait  citer  un 
ecclésiastique  devant  un  juge  séculier  ;  que  le 
laïque  qui  citerait  et  le  juge  qui  jugerait  un 
clerc  pour  une  action  purement  personnelle, 
seraient  excommuniés.  Ces  statuts  d'un  synode 
diocésain  font  croire  que  les  libertés  et  la  juri- 
diction  de  l'Eglise  avaient  éte  rétablies  dans 
l'Angleterre.  (Cap.  xxx;  xlh.) 

Le  concile  de  Londres,  eu  1321,  se  plaignit 
des  juges  séculiers,  qui  emprisonnaient,  ju- 
geaient, et  quelquefois  condamnaient  au  gibet 
des  ecclésiastiques,  sans  avoir  voulu  les  rendre 
au  juge  d'église^  sous  prétexte  que  ces  clercs 
étaient  bigames.  Ce  concile  montre  que  la  bi- 
gamie, les  dots,  la  légitimité,  étant  des  suites 
du  mariage,  les  séculiers  n'en  peuTent  non 
plus  connaître  que  du  mariage  même.  Et  en- 
suite il  fulmine  l'excommunication  sur  les 
juges  qui  refuseront  de  rendre  à  l'Eglise  les 
clercs  qu'ils  auront  arrêtés. 

Ce  n'était  donc  qu'indirectement  et  par  des 
détours  artificieux,  que  les  juges  laïques  ta- 
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chaient  alors  d^entamer  Timmunité  person- 
nelle des  ecclésiastiques,  ne  pouirant  pas  ouver- 
tement la  combaltre.  Le  roi  Edouard  IV  la 
fortiûa  encore  davantage  par  les  lettres  pa- 
tentes qu'il  accorda  au  clergé  de  son  royaume 
en  4463.  Le  décret  allégué  ci-dessus  du  concile 
de  Constance  eut  aussi  une  autorité  tout 
entière  dans  TAngleterre.  (Can.  v.) 

lY.  L'Allemagne  a  été  sans  comparaison  plus 
respectueuse  pour  les  libertés  de  l'Eglise,  et 
les  évéques  y  ont  toujours  été  en  plus  grande 
vénération,  et  y  ont  toujours  eu  plus  d'auto- 
rité. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1266,  ordonna  que 
le  laïque  qui  appellerait  un  clerc  en  justice 
devant  un  juge  séculier,  perdrait  sa  cause,  et 
serait  excommunié  ;  que  le  juge  serait  frappé 
du  même  anatbème,  s'il  faisait  quelques  pro- 
cédures contre  un  ecclésiastique,  et  que  si  en 
quinze  jours  il  ne  réparait  ce  tort,  le  liçu  se- 
rait mis  en  interdit.  (Can.  ix,  x,  xi.) 

On  n'avait  garde  de  souffrir  que  les  ecclé- 
siastiques fussent  déshonorés  par  les  sentences 
et  les  peines  des  tribunaux  séculiers,  puisque 
le  concile  de  Cologne,  tenu  en  1310,  ne  voulut 
pas  même  endurer  qu'on  assujettit  les  clercs  à 
la  pénitence  publique,  qui  consistait  à  paraître 
en  babit  noir  dans  les  processions,  où  le  reste 
du  clergé  faisait  connaître  par  la  blancheur  de 
ses  aubes  ou  de  ses  surplis  Tinnocence  de  sa. 
-vie  :  «  Cum  clericis  publica  actio  pœnitentise 
sit  prohibita,  etc.  »  (Can.  x.) 

L'Eglise  désira  toujours  de  changer  en  des 
pénitences  publiques  les  peines  de  mort. des 
laïques.  Mais  elle  épargna  dans  tous  les  temps 
au  clergé  les  pénitences  publiques,  croyant 
qu'elles  déshonoreraient  une  dignité  sainte,  et 
n'édifieraient  pas  les  fidèles.  On  peut  conjec- 
turer de  là  combien  elle  avait  d'aversion,  de 
laisser  assujettir  les  clercs  au  jugement  sécu- 
lier et  aux  supplices  qui  y  sont  décernés  contre 
les  coupables. 

Le  concile  de  Salzbourg,  en  1420,  détesta 
Tartiflcc  des  laïques,  qui  faisaient  ajourner  non 
pas  les  clercs,  mais  les  églises  ou  les  lieux  de 
leurs  bénéfices,  comme  s'ils  n'en  eussent  voulu 
qu'à  leurs  biens.  Ce  concile  déclare  que  les 
personnes  des  clercs  et  leurs  biens  ecclésiasti- 
ques jouissent  du  même  privilège  :  a  AUe- 
gantes,  quod  non  contra  clericos,  sed  ipsorum 
bona  duntaxat  judicent  et  procédant;  non  at- 
tendentes  quod  clerici  et  clericorum  bona 
eodem  gaudent  privilégie,  et  nulla  sit  eis  de 


rébus  et  personis  ecclesiarum  attributa  judi- 
candi  facultas  ».  (Can.  xxix.) 

Le  concile,  ou  le  synode  de  Frisingue,  en 
4440,  lance  les  mêmes  excommunications 
contre  les  parties  et  les  juges  qui  tirent  un 
clerc  au  tribunal  de  la  justice  séculière^  parce 
que  cette  inamunité  des  clercs  est  immédiate- 
ment de  droit  divin^  si  nous  en  croyons  ce 
synode  :  a  Quia  privilegium  fori  ecclesise  est 
immédiate  a  jure  divine».  (Can.  lxxvi.) 

Enfin  le  concile  de  Hayence,  en  1549^  con- 
damna le  laïque  qui  appellerait  un  clerc  de- 
vant le  juge  séculier,  à  perdre  sa  cause,  et  dé- 
clara le  juge  dès  lors  excommunié  :  «  Statuimus 
ut  actor  corjtm  ssBculari  judicio  actionem  in- 
tendons  clerico^  eo  ipso  omni  causa  cadat,  nec 
amplius  ad  ejus  caus»  querelam,  etiamcoram 
ecdesiasUco  judice  admittatur.  Judicem  vero 
saecularem,  qui  causam  clericî,  etiam  eo  con- 
sentiente^  aut  aliam  quameumque  causam  ad 
ecclesiasticum  judicium  pertinentem,  quales 
suât  matrimoniales  et  similes ,  judicandam 
sibi  desumpserit,  excommunicationis  pœnam 
ipso  tacto  incarrere  decernimus  ». 

V.  Passons  à  l'Espagne,  où  le  concile  de 
Lérida,  on  Leyde,  en  4429,  prononce  que  les 
juges  et  les  officiers  séculiers  peuvent  saisir  les 
clercs^  quand  ils  les  surprennent  dans  Taction 
même  du  crime^  de  larcin,  d*homicide^  de 
rapt,  dé  fausse  monnaie  :  c  Flagrante  male- 
flcio,  in.furio^  rapina,  bomicidio,  vel  raptu 
mulierum,  vel  cudendo  falsam  raonetam  »  ; 
pourvu  que  ce  soit  sans  les  outrager,  et  seule- 
ment pour  les  remettre  au  juge  d'église  : 
a  Non  ut  vindictam  in  ipsum  exerceat,  sed  ut 
eumdem  reddat ecclesiastico  judici  ». 

Urbain  IV  fit  une  sévère  réprimande  au 
clergé  d'Espaghe,  parce  qu'on  y  souffrait  que 
les  ecclésiastiques  et  les  religieux  se  servissent 
de  détours  et  de  finesses  pour  faire  juger  leurs 
causes  plutôt  par  les  juges  séculiers  que  par  les 
ecclésiastiques,  quoiqu'il  soit  certain  qu'il  n'est 
pas  en  la  liberté  des  ecclésiastiques  particuliers 
de  déroger  au  privilège  commun  du  clergé. 

Le  concile  de  Leyde^  en  4293,  condamna  à 
l'anathème  et  à  la  perte  de  leurs  causes  les 
clercs  ou  les  laïques  qui  citeraient  des  ecclé- 
siastiques devant  le  tribunal  séculier. 

Voilà  ce  que  nous  avons  emprunté  des  cons- 
titutions des  conciles  provinciaux  deTarragone 
imprimées  à  Barcelone,  en  4557,  et  compilées 
par  un  décret  du  concile  de  Tarragone^  tenu 
en  4555.  (Pag.  36,  37.) 
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Le  concile  de  Tortoee^  en  4429,  obtint  du 
roi  Alphonse  d'Aragon  plusieurs  lettres  pa- 
tentes pour  le  rétablissement  de  Timmunité 
ecclésiastique  9  contre  les  seigneurs  et  les 
Juges. 

CoTamiYias^  le  plus  habile  des  canonistes 
espagnols  modernes,  a  cru  que  l'exemption 
des  clercs  de  la  juridiction  séculière  n'est  pro- 
prement de  droit  divin  que  pour  les  choses 
spirituelles  et  ecclésiastiques,  et  que  les  sou- 
verains pontifes  ont  pu  et  ont  dû  donner  cette 
exemption  au  clergé,  en  sorte  qu'aucun  sou- 
verain de  la  terre  ne  puisse  la  révoquer  ;  il 
recoonait  néanmoins  que  cette  immunité  tire 
son  origine  de  TEcriture  sainte,  des  conciles, 
des  Pères,  et  des  concessions  des  empereurs; 
ce  qui  est  apparemment  la  même  chose  que 
ce  que  les  autres  ont  dit  plus  ordinairement  et 
plus  conformément  aux  expressions  des  con- 
ciles ci-dessus  rapportés,  que  Texemption  des 
personnes  des  clercs  à  regard  des  juges  sécu- 
liers était  fondée  sur  le  droit  divin,  ecclésias- 
tique et  civiL 

Voici  les  paroles  de  GoTarruvias  :  c  Ergo 
utile  quidem  est  et  denique  necessarium  ad 
liberius  et  rectius  ministrandum  ecclesiis^ 
quod  clerici  et  eorum  res  sint  a  ssecularibus 
judicibus  immunes.  Praesertim  quod  hœc  im- 
munitas  maximam  originem  ducat  a  divinis 
Yeteris  Testamenti  constitutionibus^  a  sancto- 
rum  Patrum  testimoniis^  publicisque  impera- 
torum  quorumdam  concessionibus  ;  ut  tandem 
totus  fere  orbis  christianns  in  banc  exemptio- 
nem  propter  utilitatera  publicam  consenserit; 
eaque  praeter  summorum  pontiflcum  auctori- 
tatem,  hune  tacitum  et  expressum  quandoque 
consensum  habuerit  p.  (Quaestionum  pract,, 
t.  II,  c.  31.) 

Ce  discours  montre  bien  que  ce  n*est  pas  des 
papes  seuls  que  la  clergé  tient  ce  privilège, 
puisqu'il  le  tient  aussi  des  Ecritures,  des  con- 
ciles, des  Pères  et  des  empereurs. 

YI.  Quant  à  l'Italie^  on  ne  peut  pas  révoquer 
en  doute  que  Timmunité  personnelle  des  clercs 
n*7  soit  plus  révérée  qu'en  nul  autre  endroit 
de  la  chrétienté. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1317,  lança 
l'excommunication  sur  les  juges,  qui  refu- 
saient de  renvoyer  à  l'évéque  les  clercs  qu'ils 
ayaient  arrêtés  à  cause  du  port  des  armes,  ou 
de  quelque  autre  crime,  «cumarmis,  vel  alias 
excessisse  »  ;  ou  qui  les  renvoyaient  à  l'évéque 
d'une  manière  infamante  et  avec  des  insultes 


publiques,  surtout  si  ces  clercs  mieiti 
surpris  avec  l'habit  ecclésiastique.  ùo.pi 

Toutes  les  décrétâtes  et  les  autreiletteè 
papes,  qui  ont  été  alléguées  ci-dessosposye 
autres  royaumes,  étaient  autant  de  piei^i 
la  pratique  constante  de  l'Italie. 

Boni  face  VIII  déclara  que  les  clercs  Sri 
et  qui  n'étaient  point  bigames,  jou/ssajâ! 
privilège  clérical,  s'ils  portaient  ÏMln 
tonsure  des  ecclésiastiques^  et  par  cm^ 
ils  ne  pouvaient  être  jugés  ni  cîTilenet. 
criminellement  par  les  juges  séculiers,  é: 
pouvaient  par  conséquent  être  par  ems 
damnés  à  aucune  peine  pécuniaire  àfs^ 
relie.  (Sexti,  I.  m,  t.  2,  c.  i.) 

Le  concile  de  Trente  a  limité 
taie,  qui  regarde  les  clercs  mariés  et  n'a  ps 
voulu  qu'ils  jouissent  du  privilège  eiit  T* 
munité  des  clercs,  s'ils  n'étaient  altacbèt 
service  d'une  église  par  ordre  àe  fé^&fiti 
s'ils  ne  portaient  Thabit  et  la  toBSoreà 
clercs.  Quant  aux  autres  clercs,  qui  ne  ss 
point  encore  dans  les  ordres  sacrés,  «  c» 
cile  ne  leur  permet  pas  de  jouir  definiiD«* 
de  la  juridiction  séculière  s'ils  De  sont  m 
ciers,  ou  si,  portant  l'habit  et/atonsareA 
clercs,  ils  ne  sont  attachés  an  seni<»;^^ 
église;  ou  s*ils  ne  résident  dans  un  semuuflt 
ou  dans  une  université  pour  se  préparer^ 
ordres  sacrés  :  a  Is  etiam  fori  P""'^PJ^J 
gaudeat,  nisi  beneficiumecclesiaslicum»» 
aut  clericalem  habitum  et  tonsuram  d«'^ 
alicui  ecclesiœ  ex  maodato  episcopi  inscn 
vel  in  seminario  clericorum,  autw^ 
schola  vel  universitate,  de  liccntia  e  J 
quasi  in  via  ad  majores  ordines  susop 
versetur  » .  (Sess.  xxni,  c.  vi.)  , . 

VIL  On  poum  juger  des  ^^, 
des  usages  de  l'Italie,  par  les  k*'" 
la  congrégation  du  concile,  tappor 
Fagnan.  ^i0t 

Dans  la  question  de  deux  clercs  1»  ^ 
reçu  la  cléricature  en  fraude,  po»'  ^^ 
à  couvert  des  juges  f^'"*^^^  'J^i 
commis  un  homicide,  1»  ^^^^,^0» 
concile  décida  :  i'  Que  1>°^^J^^^^ 


et  pour  les  peines  corporelles,  i 
jouir  de  l'immunité  des  clercs,  qu  ^  ^^ 
sent  reçu  la  cléricature  ^^^^^ psli 
impunité.  (Fagnan.,  in  1.  '  **^ 

2«  Que  si  l'on  avait  reçu  la  «en  ^ 
fraude ,  quoiqu'après  le  crime  i^ 
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Jouirait  de  rimmunité  cléricale,  et  quant  aux 
^liens,  et  quant  à  la  personne.  Hais,  si  on  l'a 
*'eçue  en  fraude,  on  pourra  être  puni  d'une 
'"^«eine  pécuniaire,  et  de  la  conflscation  des 
'  >iens,  parce  que  dans  cette  rencontre,  la  clé* 
i^  icature  exempte  la  personne,  mais  non  pas 
r  es  biens.  Encore  faul-il  entendre  cela  lors- 
iriiie  le  juge  laïque  a  la  prévention,  c'est- 
>^-dire^  quand  il  a  commencé  d'instruire  le 
(^  procès  avant  Tordination  du  coupable  ; 
>r  3""  Que  c'est  au  juge  d'église,  et  non  pas  au 
;  jéculier,  de  décider  si  la  cléricature  a  été 
£  reçue  en  fraude,  de  même  que  c'est  au  juge 
^vl^église  de  définir  si  les  clercs  sont  bigames^ 
.s'ils  ont  porté  l'habit  et  la  tonsure  de  la  cléri- 
^  cature,  et  autres  questions  semblables.  Tout 
^  cela  peut  éclaircir  les  pratiques  de  l'Italie. 
J;(lbid.,  p.  355,  353.) 

r.     VIIL  Néanmoins,  dans  Fltalie  même,  on  a 
'reconnu  qu'il   était  utile   et   nécessaire  à 


f 

p 


TEglise  de  limiter  l'immunité  cléricale  dont 
nous  parlons.  Plusieurs  ont  cru  qu'elle  ces- 
sait dans  les  crimes  fort  énormes,  lorsque  les 
clercs  y  étaient  surpris.  D*autres  ont  été  d'avis 
que  le  juge  pouvait  faire  mourir  les  assassins 
sans  qu'ils  fussent  dégradés,  pourvu  que  le 
juge  d'église  eût  déclaré  l'assassinat.  (In.  L  ii, 
p.  52,  49.) 

Fagnail  même  cite  les  canonistes ,  qui  font 
un  grand  dénombrement  des  cas  où  le  juge 
séculier  peut  procéder  contre  les  clercs.  11  dit 
que  le  concile  de  Trente,  dans  le  chapitre  cité 
ci-dessus,  a  limité  ce  privilège  clérical  en  beau- 
coup  de  manières  ;  et  il  l'a  fait  fort  sagement, 
parce  que  les  évêques  n'avaient  pas  assez  de 
soin  de  lier  tous  les  ecclésiastiques  à  quelque 
église,  et  les  juges  ne  pourront  après  le  con- 
cile juger  les  clercs  mineurs  vagabonds  que 
parce  que  le  concile  les  leur  a  assigettis. 
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I.  Limpmiité  dont  les  prélats  laissaient  jonir  les  clercs  cou- 
pables de  crime»  énormes  a  enfin  porté  les  rois  et  les  magis- 
trats à  limiter  Timmaolté  et  la  juridiction  des  clercs.  Exemple 
dn  roi  Henri  U  d'Angleterre. 

II.  La  même  limiution  s'est  faite  en  France  par  degrés  et 
par  plusieurs  raisons.  Quelles  sont  ces  raisons. 

III.  On  répond  k  l'objection  de  TimpuDiié  des  crimes  que  la 
juridiction  des  évêques  et  l'immunité  des  clercs  semblent  uour^ 
fir.  Et  on  y  répond  par  onze  considérations  très* importantes. 

IV.  Preuves  qu'en  France  et  en  Angleterre  les  plus  saints  et 
les  plus  savants  évoques  ont  estimé  d'une  si  grande  conséquence 
ce  privilège  du  clergé^  qu'ils  ont  cru  le  devoir  défendre  aux 
dépens  de  leur  vie* 

V.  Les  évèques,  de  quelques  crimes  qu'ils  fussent  accusés, 
n'ont  jamais  été  jugés  que  par  des  évèques,  par  un  profond 
respect  des  princes  pour  le  sacerdoce  de  i.-C.  dont  tout  le 
elergé  est  participant. 

VI.  Le  saint  martyr  Tbomas  l'emporta  dans  sa  prétention 
qu'on  clerc  dégradé  pour  un  crime  était  as^ez  puni,  et  ne  d^ 
fait  point  alors  être  livré  au  juge  séculier  pour  être  puni  de 
mort. 

VU.  Les  décrétâtes  et  les  conciles  étaient  favorables  à  la  pr6- 
ention  du  saint  mirtyr  Thomas. 

VllI.  Cette  police  ancienne  de  l'Eklne  a  pu  cbanger  et  a 
ebangé  en  partie,  quoiqu'il  Mie  tei^oQ»  révém  «t  admifér 


ceux  qui  ont  souffert  le  martyre  pour  les  pratiques  andemiM 
pendant  qu'elles  étaient  en  vigueur. 

IX.  Les  peines  du  tribunal  ecclésiastique  étaient  les  amen« 
des,  la  confiscation,  la  servitude,  l'exil,  la  prison,  même  per- 
pétuelle. 

X.  Combien  le  tribunal  ecclésiastique  était  autrefois  majes- 
tueux, plusieure  évèques  s'y  trouvant  avec  tout  le  clergé. 

XL  Suite  des  peines  canoniques,  qui  font  voir  que  les  crimes 
des  clercs  ne  demeuraient  point  impunis.  La  prison  perpétuelle 
prévenait  tous  les  crimes  à  venir. 

XIL  Remarques  et  ordonnances  importantes  su  les  psôet 
pécuniaires. 

XIU.  Remarques  sur  la  question,  on  torture  qu'on  donne 
pour  découTrir  la  vérité. 

XIV.  Espèces  particulières,  ob  les  causes  des  ecclésiastiques 
et  des  évèques  mêmes  ont  été  traitées  devant  les  rois,  en  leurs 
coun  ou  en  leun  parlements. 


I.  La  première  difficulté  qui  fe  trmiTe  à 
résoudre  sur  la  matière  que  oous  traitons, 
est  l'impunité  odieuse  que  procure  cette  im- 
munité aux  clercs  pour  les  crimes  les  plus 
atroces. 
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On  ne  peut  Toir  sans  scandale  ceux  qui  de- 
Traient  être  des  modèles  achevés  de  la  piété 
chrétienne,  se  prostituer,  et  se  prostituer  im- 
punément aux  crimes  les  plus  détestables.  Ce 
fut  ce  qui  poussa  le  roi  Henri  H  d'Angleterre 
à  taire  des  lois  fort  opposées  à  l'exemption  des 
clercs,  lorsqu'il  apprit  qu'ils  avaient  commis 
plus  de  cent  homicides  depuis  son  règne  dans 
l'Angleterre. 

C'est  ce  que  nous  aTons  rapporté  ci-dessus 
de  Guillaume  de  Neubridge^  qui  prend  occasion 
de  là  de  s'emporter  contre  la  mollesse  et  l'indul- 
gence excessive  des  prélats,  qui  avaient  changé 
en  une  impunité  scandaleuse  du  crime  l'exemp- 
tion qui  ayait  été  accordée,  non  pas  pour  ne 
point  punir,  mais  pour  punir  plus  utilement 
les  clercs  coupables. 

Cet  auteur  dit  que  si  le  roi  s'est  Isdssé  em- 
porter à  un  zèle  plus  ardent  qu'éclairé ,  les 
évëques  en  sont  coupables  :  «  Sane  hujus  im- 
moderationis  regiae  nostri  temporis  episcopos 
tantum  respicit  culpa,  quantum  ab  eis  proces- 
sit  et  causa  ».  (L.  u,  c.  46.) 

Les  canons,  dit-il^  ordonnent  qu'on  dégrade 
les  clercs ,  non-seulement  pour  des  crimes 
énormes,  mais  aussi  pour  d'autres  plus  légers. 
Et  cependant,  de  cette  inoombrable  multitude 
de  clercs  chargés  de  divers  crimes,  combien 
en  voyait-on  que  les  évêques  eussent  dégradé? 
a  Cum  enim  praecipiant  canones,  clericos  non 
solum  facinorosos,  id  est,  gravioribus  irretitos 
criminibus,  verum  etiam  leviorum  criminum 
reos  degradari,  et  tôt  millia  talium  tanquam 
innumeras  inter  pauca  grana  paleas  Ëcclesia 
Anglica  contineat,  quantos  a  multis  rétro  an- 
nis  clericos  in  Anglia  contigit  officio  prlvari  ». 

Les  évêques,  plus  appliqués  à  la  défense  des 
libertés  qu'à  la  correction  des  vices  de  leur 
clergé^  et  plus  ardents  à  repousser  les  entre- 
prises des  juges  publics  qu'à  réprimer  les 
crimes  des  ecclésiastiques,  avaient  laissé  plon- 
ger les  clercs  dans  un  horrible  libertinage , 
par  l'impunité  de  leurs  excès,  et  avaient  enfin 
fait  prendre  au  roi  la  résolution  de  remédiera 
un  mal  qui  semblait  être  devenu  sans  remède  : 
a  Nempe  episcopi  dum  defendendis  magis  cle- 
ricorum  libertatibus  vel  dignitatibus^  quam 
eorum  vitiis  corrigendis  resecandisque  invigi- 
lant, arbitrantur  obsequium  se  praestare  Deo 
et  Ecclesiae,  si  facinorosos  clericos,  quos  pro 
offlcii  debito,  canonicœ  vigore  censurœ  coer- 
cere  Tel  nolunt,  vel  negligunt,  contra  publi- 
cam  teneantur  disciplinam.  Unde  clerici^  qui 


in  fortem  Domini  vocati,  tanquam  stebi 
firmamento  cœii  posits,  vita  et  Terbo  Ims 
debent  super  terram  ;  habentes  per  impuis- 
tem  agendi  quodcumque  libuerit  liceDlùistf 
libertatem;  neque  Deum,  cujusjudicmi} 
dare  videtur,  neque  homines  poie$latffllt> 
bentes  reverentur  ;  cum  et  episcopalis  à 
eos  sollicitudo  sit  languida,  et  sscnlans 
jurisdictioni  sacri  eximat  ordinis  yim 
tiva». 

Voilà  l'étrange  conjonctare  qui  broQii 
fort  dans  ce  temps  l'Eglise  et  le  royaume, ps 
le  roi  voulut  faire  confirmer  aux  évêques  a 
lois  qu'il  ayait  faites,  pour  soumettre  les ds 
coupables  aux  j  uges  séculiers,  et  que  les  éîèp 
abandonnèrent  la  cause  de  l'Eglise.  Dn'js 
que  ràrchevêque  Thomas  de  Cantorbérj  fi 
s'opposa  à  cette  innovation. 

Je  ne  sais  si  cet  historien  d'Angleteireta 
raison  de  dire  que,  même  pour  de  moiate 
crimes,  les  canons  voulaient  qu'on  dégn» 
les  clercs.  11  s'agit  ici  d'une  dégradation»!» 
nelle,  qui  est  suivie  de  la  vengeance  de  lai» 
tice  séculière  et  de  la  mort.  Or,  cela  n'ari» 
de  commun  avec  la  déposition  que  lesanci* 
canons  décernaient  effectivement  pour  bi« 
des  crimes  moindres  que  ceux  qu'on  pw 
mort.  Mais,  quant  aux  jugements civUsetaJ 
peines  de  mort,  Tancienne  Eglise  a  ete^cw 
plus  ardente  que  celle  des  dernière  aj 
pour  affranchir  de  la  mort  et  arracto  d JJ 
les  mains  des  juges,  non-seulement  les ciai^ 

mais  aussi  les  laïques. 

Si  nous  considérons  l'EgUse  dans  le  bwj 
âge,  nous  trouverons  que,  non-seulemem 
y  a  procuré  autant  qu'on  a  pu  ^'^^^^,^ 
peines  de  mort  aux  ecclésiastiques,  mm 
y  a  donné  souvent  la  tonsure  aux  cr^ 
pour  les  tirer  du  supplice  qui  ^^^^^^  : 

II.  L'autre  raison  qui  aété  toucheepa^ 
torien  est  mieux  fondée,  savoir:  1  ^^^^^ 
des  prélats  à  maintenir  la  J«n;'  ^ 
l'Eglise  sur  les  clercs,  sans  qu  i  s  pu  ^ 
soumis  à  la  juridiction  s«<^""^^  psbff 
causes  criminelles,  et  en  même  w  ^  ^ 
négligence  à  les  punir  eux-mêmes  r 
pénitences  rigoureuses.  vmcii^^ 

On  pourrait  appliquer  ^^,l^r^,^.\0(, 
Guillaume  de  Neubrigeadit  ^^^^^^ 
et  c'est  là  une  des  raisons  qui  om  ^  u 
les  princes  et  leurs  officiers  à  {^^?  f  ^ 
cas  privUégiés  où  le  privUége  clenca  ^^ 
Ces  cas  privilégiés  ne  sont  tels  qu 
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des  juges  séculiers ,  qui  en  jugent  par  une 
espèce  de  privilège,  qui  suspend  ou  qui  limite 
le  priyilége  contraire  des  juges  ecclésiastiques 
et  des  clercs. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  les  parlements 
étant,   dans  leur  origine,  des  corps  mixtes  et 
mi-partie  d'ecclésiastiques  et  de  séculiers,  ce 
mélange  si  sage  avait  bien  pu  leur  attirer 
beaucoup  de  causes  mixtes  et  ensuite  des 
causes  ecclésiastiques  ;  que,  pour  les  cas  les 
plus  énormes^  on  commença  d'envoyer  deux 
conseillers  clercs,  pour  être  simplement  pré- 
sents à  la  cour  ecclésiastique  quand  le  juge- 
ment s'en  ferait.  La  suite  du  temps  a  fait  deux 
changements  à  cela.  Au  lieu  de  deux  conseil^ 
1ers  clercs,  on  en  a  envoyé  indifféremment  de 
séculiers.  Et  leur  présence  s'est  changée  en  un 
exercice  d'autorité. 

Les  clercs  se  rendaient  eux-mêmes  les  pré- 
varicateurs de  leur  droit  et  de  leur  immunité^ 
comme  il  a  paru  par  tant  de  défenses  qu'on 
leur  a  faites  de  recourir  aux  juges  séculiers,  et 
ils  accoutumaient  les  juges  laïques  à  exercer 
sur  eux  une  autorité  qui  ne  devait  pas  s'arrê- 
ter dans  les  mêmes  limites  où  elle  aurait  pris 
son  commencement.  Les  évêques  permettaient 
aussi  très-souvent  aux  clercs  de  se  soumettre 
àla  juridiction  séculière,  comme  les  conciles 
cités  dans  les  chapitres  précédents  nous  ont 
fait  voir. 

Les  papes  ont  permis  aux  princes  de  saisir 
et  d'emprisonner  les  clercs,  lorsque  les  crimes 
où  on  les  surprenait  étaient  atroces.  Les  évêques 
et  les  papes  ne  faisaient  rien  en  cela  que  nous 
ne  devions  croire  avoir  été  d'une  grande  sa- 
gesse. Mais  avant  ces  concessions,  la  juridic- 
tion et  l'immunité  ecclésiastiques  n'avaient  pu 
être  entamées,  et  depuis,  elles  ont  reçu  de  fort 
grandes  blessures* 

Telles  sont  les  révolutions  des  choses  hu- 
maines. La  prudence  et  la  charité  font  faire 
bien  des  choses  dans  la  fâcheuse  nécessité  des 
conjonctures  nouvelles,  dont  les  suites  inévi- 
tables son t  quelquefois  presque  aussi  fâcheuses. 
'  Il  était  juste  de  permettre  aux  juges  séculiers 
de  prendre  et  d'emprisonner  les  clercs  surpris 
dans  des  crimes  énormes  ;  mais  dans  la  suite 
'  des  temps  ces  juges  trouvèrent  des  raisons 
pour  ne  pas  rendre  ces  prisonniers  au  juge 
ecclésiastique,  quoique  d'abord^  en  obtenant 
ce  privilège,  ils  s'y  fussent  engagés. 

C'est  peut-être  la  dernière  raison  qui  a  fait 
apporter  tant  de  modifications  à  ce  privilège 


des  ecclésiastiques  ;  savoir  :  leurs  propres  em- 
portements à  se  précipiter  dans  des  crimes 
énormes,  et  à  éluder  toute  la  juridiction  que 
les  évêques  auraient  pu  exercer  sur  eux.  En 
effet,  c'est  pour  cela  qu'on  permit  aux  juges 
laïques  de  les  arrêter  prisonniers^  et  c'est 
dans  ces  prisons  qu'enfin  ils  ont  trouvé  des 
chaînes  que  leur  ancien  privilège  n'a  pu 
rompre. 

III.  Hais,  dira-t-on,  pourquoi  l'Eglise  a-t- 
elle  persisté  si  longtemps  et  avec  une  fermeté 
si  inflexible  à  défendre  la  juridiction  des  pré- 
lats seuls  à  punir  les  crimes  des  clercs^  à 
l'exclusion  des  magistrats  laïques,  et  pourquoi 
a-t-elle  cru^  dans  une  si  grande  multitude  de 
conciles,  qu'il  ne  fallait  épargner  pour  cela  ni 
les  excommunications,  ni  les  interdits ,  puis- 
que cette  impunité  des  crimes  des  clercs  sem- 
blait en  augmenter  l'audace,  et  que  ce  mal 
doit  nous  donner  bien  plus  d'horreur  que 
nous  ne  pouvons  avoir  de  complaisance  pour 
ce  respect  et  cet  honneur  apparent  qui  revient 
au  clergé  de  ses  immunités? 

Quoique  cette  difficulté  soit  capable  d'éblouir 
ceux  qui  s'arrêtent  à  la  surface  des  choses,  et 
qui  ne  se  donnent  pas  la  peine  d'en  pénétrer 
le  fond ,  je  réponds  :  1"*  Qu'on  formerait  la 
même  objection  contre  les  asiles  des  églises  ; 

^  Qu'on  condamnerait  en  même  temps  la 
pratique  ancienne  de  l'Eglise,  de  faire  une 
espèce  de  violence  aux  magistrats  pour  arra- 
cher les  criminels  comme  du  sein  de  la  mort. 
Ces  deux  pratiques  semblent  aussi  en  appa- 
rence favoriser  le  crime  par  l'impunité  qu'elles 
lui  procurent.  Cependant  l'une  et  l'autre  a  été 
autorisée  dans  les  siècles  les  plus  purs  et  par 
les  Pères  les  plus  saints  et  les  plus  éclairés  de 
l'Eglise.  Les  asiles  mêmes  ont  été  respectés 
par  toutes  les  nations  et  toutes  les  religions 
du  monde,  comme  si  la  voix  de  la  nature  était 
d'intelligence  avec  le  droit  divin  de  l'Ancien 
Testament,  où  le  temple  était  un  asile,  et  où 
il  y  avait  des  villes  d'asile  ; 

3*  Non-seulement  ce  sont  là  des  exemples , 
mais  des  preuves  de  la  nécessité  d'établir  cette 
immunité  dont  nous  parlons.  Les  clercs  sont 
consacrés  d'une  consécration  d'autant  plus 
relevée  au-dessus  de  celle  des  églises ,  que  les 
temples  vivants  sont  plus  dignes  que  les  tem- 
ples de  pierre.  Si  la  consécration  des  temples 
affranchit  les  criminels,  comment  celle  des 
clercs  n'affranchira-t-elle  pas  les  clercs  mê- 
mes? Si  ce  serait  profaner  un  temple  que  d'en 
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arracher  un  criminel  pour  le  mener  de  là  au 
supplice,  comment  ne  serait-ce  point  profaner 
la  sainteté  du  sacerdoce^  d'assujettir  ceux  qui 
en  sont  participants  aux  mêmes  tribunaux  et 
aux  mêmes  supplices  que  les  autres  criminels  I 
Si  le  temple  est  une  ressource  de  irie  pour 
ceux  qui  ont  mérité  de  la  perdre ,  le  sacer* 
doce,  qui  sanctifle  les  temples  et  qui  en  est 
comme  l'âme  ^  ne  doit-il  pas  être  autant  pri- 
Tiiégié  pour  ceux  qui  en  ont  quelque  partici- 
pation 1 

4''  Si  l'Eglise  s*est  autrefois  si  fort  intéressée 
pour  sauver  la  vie  aux  laïques  qu'on  allait 
mettre  à  mort  pour  leurs  crimes ,  étant  très- 
persuadée  qu'en  cela  elle  n'était  poussée  que 
par  un  esprit  de  charité  et  de  sagesse ,  mais 
d^une  sagesse  toute  céleste^  comment  n'aurait- 
elle  pas  eu  une  pareille  ardeur  pour  procurer 
la  même  grflce  aux  ecclésiastiques  surpris  en 
crime! 

B""  Si  TEglise^  après  avoir  pendant  quelque 
temps  assujetti  les  ecclésiastiques  atteints  de 
crimes  à  la  même  pénitence  publique  et  hu- 
miliante que  les  laïques  ^  elle  jugea  enfin  par 
l'expérience  qu'elle  en  avait  faite  ^  que  le 
clergé  en  était  avili,  et  les  peuples  scandalisés; 
et  elle  ne  les  condamna  plus  qu'à  des  péni- 
tences secrètes ,  ce  qui  a  toujours  depuis  été 
observé.  Combien  était-il  et  plus  juste  et  plus 
nécessaire  de  soustraire  les  crimes  des  ecclé- 
siastiques aux  jugements  publics  et  aux  sup- 
plices publics,  qui  ne  pouvaient  expier  ces 
crimes  sans  faire  des  impressions  dangereuses 
dans  Tesprit  des  peuples  scandalisés  ; 

6*  Si  la  plus  grande  partie  des  nations  chré- 
tiennes changea,  vers  les  siècles  du  temps 
moyen ,  toutes  les  peines  de  mort  en  amendes 
pécuniaires  ou  en  châtiments  corporels  assez 
légers ,  comme  nous  avons  dit  ailleurs ,  et  si 
cela  n'était  provenu  que  de  l'influence  toute 
visible  des  lois  évangéliques  dans  les  lois  ci- 
viles des  peuples  nouvellement  convertis , 
comment  l'Eglise  n'aurait-elle  pas  fait  les  der- 
niers efforts  pour  établir  et  pour  maintenir  la 
même  police  de  piété  et  de  douceur  évangé- 
lique  dans  ses  propres  ministres?  Si  les  prin- 
ces^ si  les  empereurs,  si  les  évêques^  à  leurs 
entrées  solennelles ,  ou  aux  jours  solennels, 
ont  fait  gloire  de  faire  élargir  tous  les  prison- 
niers et  de  donner  amnistie  à  tous  les  crimi- 
nels ,  et  si  tous  les  peuples  en  ont  conçu  de  la 
joie,  sans  qu*il  soit  venu  dans  Tesprit  des 
hommes  de  dire  que  c'était  nourrir  le  crime 


par  rimpunité  ;  si  les  plus  saints  d'entre  la 
anciens  évêques  en  ont  usé  de  même ,  quasi 
il  a  été  en  leur  pouvoir ,  sans  appréhenda 
cette  accusation  d'impunité  des  crimes;  si  le 
ciel  même  s'est  souvent  déclaré  pour  eux  p& 
des  accidents  miraculeux ,  qui  forçaient  la 
juges  malgré  eux,  comment  pourra-t-on  se 
plaindre  qu'il  soit  resté  un  petit  vestige  k 
cette  clémence  en  faveur  du  clergé?  et  oos- 
ment  pourra-t-on  la  combattre  sans  décfaitr 
la  guerre  à  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  grand  et  k 
saint  parmi  les  empereurs,  les  rois^  leséfé- 
ques  et  les  saints  de  l'antiquité? 

7*  11  y  a  eu  des  siècles  oii  ceux  qui  se  s»- 
taient  coupables  des  plus  grands  crimes, se 
jetaient  dans  Tasile  sacré  de  la  profession  mo- 
nastique ,  et  il  est  inouï  que  la  justice  séca- 
lière  les  en  ait  jamais  retirés ,  sous  le  prêtais 
apparent  de  faire  justice  et  de  punir  le  criisê, 
parce  que  les  préji:gés  communs  de  la  religioa 
chrétienne  avaient  assez  convaincu  lesjo^ 
séculiers  mêmes  que  la  justice  véritable  étii 
bien  plus  satisfaite,  et  le  crime  était  tm 
mieux  puni  par  une  vie  longue ,  sainte  et  pé^ 
nitente,  que  par  une  mort  précipitée  ; 

8®  Les  exemples  ne  sont  guère  moins  frégneols 
de  ceux  qui ,  étant  engagés  dans  des  affdires 
périlleuses  dont  ils  ne  pouvaient  sorUr  sans 
qu1l  leur  coûtât  la  vie,  se  sont  fait  ordonner, 
et  ont  trouvé  dans  la  cléricature  un  rempart  in- 
surmontable contre  tous  leselTorts  de  leurs  ju- 
ges ou  de  leurs  ennemis.  11  y  a  bien  plus  de  su- 
jet de  s'étonner  pourquoi  les  évêques  donnait 
les  ordres,  et  souvent  la  prêtrise  même  à  ceox 
qui  y  arrivaient  par  des  voies  et  des  motifs  9 
peu  proportionnés  à  la  nature  et  à  la  sainteté 
du  sacerdoce*  Je  ne  crois  pourtant  pas  que  ceux 
même  qui  font  retentir  le  public  de  ces  plaintes^ 
osassent  se  préférer,  même  dans  le  secret  de 
leur  pensée,  à  tant  de  saints  et  de  sages  pré- 
lats qui  en  ont  usé  de  la  sorte. 

9.  Les  princes  mêmes  étant  bien-aises  d'é- 
pargner la  vie  des  coupables  ou  des  malhett- 
reux  qui  s'étaient  trouvés  engagés  dans  des 
partis  contraires  à  la  justice  ou  à  leur  établis- 
sement, les  déterminaient  à  la  cléricatuie 
ou  à  la  profession  religieuse.  Tant  les  ecclé- 
siastiques et  les  princes  séculiers  étaient  alors 
persuadés  que  la  profession  ecclésiastique  on 
monastique  était  un  asile  certain  pour  sauT^ 
les  criminels  de  la  mort ,  et  était  en  méiDS 
temps  une  expiation  des  crimes  plus  efficace 
que  la  mort  même  1  Après  cela ,  on  ne  p^ 
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point  douter  quMI  n'y  eût  encore  plus  de 
raison  d'exempter  des  jugements  et  des  sup- 
plices sanglants  les  ecclésiastiques  déjà  or- 
donnés ,  que  d'en  ordonner  dans  le  seul  des- 
sein de  les  en  exempter  ; 

10*^  Il  est  juste  de  punir  le.  crime  et  de  le 
bannir  de  la  terre ,  s'il  se  peut.  Les  jugements 
criminels  et  les  supplices  de  mort  tendent  à 
cela,  et  y  contribuent^  mais  ce  ne  sont  peut- 
être  pas  les  remèdes  les  plus  efQcaces  de  tous. 
La  douceur  de  TEvangile  a  bien  mieux  réussi 
à  bannir  le  crime ,  que  n'avaient  fait  les  lois 
rigoureuses  de  l'Ancien  Testament.  C'est  J.-C. 
qui  est  venu  pour  éteindre  le  souvenir  même 
des  crimes^  et  il  a  commencé  ce  grand  œuvre 
par  la  grâce  qu'il  donna  à  la  femme  adultère. 
Le  sacerdoce  de  la  loi  chrétienne  est  incompa- 
tible avec  les  sentences  et  les  exécutions  san- 
glantes. Cependant  il  a  plus  étouffé  de  crimes^ 
avant  ou  après  leur  naissance ,  sans  compa- 
raison, que  le  sacerdoce  de  l'Ancien  Testa- 
ment, tout  sanguinaire  qu'il  était. 

La  juste  sévérité  des  juges  prévient  ou  ar- 
rête un  grand  nombre  de  crimes  qui  se  com- 
mettraient, par  la  rigoureuse  vengeance  de 
ceux  qui  ont  déjà  été  commis ,  mais  sans  faire 
tort  à  la  dignité  de  ceux  à  qui  la  justice  di- 
vine a  confié  le  glaive  de  ses  justes  vengean- 
ces, et  sans  nous  flatter  dans  notre  ministère; 
le  sacerdoce  chrétien  empêche  et  détourne 
sans  comparaison  plus  de  crimes  que  la  jus- 
tice la  plus  exacte  et  la  plus  sévère  des  princes 
et  des  magistrats. 

C'est  la  grâce  de  J.-C.  et  la  loi  évangélique 
seule  qui  a  changé  la  face  de  la  terre ,  qui  a 
tari  ce  déluge  d'iniquités ,  qui  l'avait  entière- 
ment inondée ,  et  qui  a  multiplié  presque  à 
l'infini  le  nombre  des  justes  qui  étaient  aupa- 
ravant si  rares.  Les  lois  civiles  et  les  juges 
n'avaient  ni  nooins  d'autorité,  ni  moins  de 
sévérité  avant  TEvangiie.  La  terre  n^était  pres- 
que néanmoins  qu'une  habilation  générale  de 
scélérats.  C'est  donc  l'Evangile ,  c'est  sa  dou- 
ceur^ c'est  le  sacerdoce  chrétien ,  c'est  la  doc- 
trine de  la  grâce  évangélique  qui  a  infiniment 
augmenté  le  nombre  des  justes,  et  diminué 
celui  des  médiants. 

Il  s'ensuit  de  là  que ,  pour  prévenir^  pour 
punir,  et  pour  exterminer  le  crime  de  la 
terre^  c'est  peu  de  faire  mourir  un  petit  nom- 
bre d'ecclésiastiques  coupables,  mais  c'est 
san9  comparaison  davantage  de  faire  respecter 
le  sacerdoce  et  le  clergé ,  par  la  conservation 


entière  de  sa  juridiction  et  de  ses  immunités , 
de  peur  que,  si  on  l'expose  au  mépris  par  le 
châtiment  ignominieux  de  quelques  ecclésias^ 
tiques^  quoique  coupables,  on  ne  rompe  ce 
frein  de  religion ,  qui  contient  tant  de  peuples 
dans  les  devoirs  de  la  justice  et  dans  le  respect 
même  pour  les  juges  séculiers  et  pour  les 
souverains. 

Les  princes  et  les  magistrats  ne  peuvent 
jeter  dans  l'avilissement  et  dans  le  mépris  les 
prêtres  et  les  autres  ministres  de  J.-C,  sans 
(aire  un  extrême  préjudice  à  leur  propre  di- 
gnité ,  qui  n'a  point  d'appui  plus  solide ,  ni 
plus  inébranlable  que  la  religion  des  peuples, 
à  qui  les  ministres  évangéliques  inculquent 
sans  cesse  cette  vérité ,  que  c'est  l'autorité  et 
la  justice  de- Dieu  même  qu'ils  doivent  respec- 
ter dans  la  personne  des  princes  et  des  magis- 
trats. 

La  mort  même  et  les  supplices  corporels  ne 
donneraient  pas  tant  d'horreur  du  crime  si  la 
religion  ne  faisait  appréhender  après  cela  une 
autre  mort  bien  plus  formidable  et  des  suppli- 
ces éternels.  Rien  n'est  donc  plus  utile ,  pour 
l'extirpation  du  crime  et  pour  le  respect  qu'on 
doit  avoir  pour  les  tribunaux  séculiers ,  que 
d'épargner  les  ministres  de  la  religion,  cacher 
leurs  fautes,  couvrir  leur  ignominie,  et  par  le 
supplice  honteux  d'un  très-petit  nombre  de 
coupables,  ne  point  déshonorer  et  ne  point  dé- 
créditer le  clergé ,  qui  soutient  la  religion ,  et 
par  la  religion  fait  respecter  les  magistrats, 
révérer  les  princes,  détester  les  crimes,  et 
aimer  sincèrement  la  justice. 

IV.  C'est  par  ces  motifs  de  religion  que  les 
plus  saints  évêques  de  l'antiquité  ont  unani- 
mement estimé  qu'il  fallait  défendre  la  juri- 
diction des  prélats  et  l'immunité  des  clercs, 
non-seulement  jusqu'à  fulminer  les  excom- 
munications et  les  interdits,  mais  jusqu'à  la 
perte  de  tous  les  biens  de  la  terre,  et  même 
de  la  vie. 

C'est  le  conseil  qu'Yves,  évêque  de  Chartres, 
donna  au  chapitre  de  Beauvais,  lorsqu'on 
était  résolu  de  juger  criminellement  un  cha- 
noine de  Beauvais ,  dans  l'audience  de  la  cour 
royale  :  «  Si  sciremus  vos  esse  paratos,  ut  cum 
gaudio  tolerare  possetis  ruinas  domorum, 
exterminationes  corporum ,  rapinas  bonorum 
vestrorum,  possemus  vob  exhortari ,  ut:seqiie^ 
remini  consilium  Susannœ,  qucB  magis  elegtt' 
in  manus  homiûnm  ineiderejqoamlM  légen' 
derelinquere».  (Epist  oaui.) 
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n  ajouta  un  autre  conseil  tout  contraire  de 
condescendance ,  dont  nous  parlerons  ci-des- 
sous. C'est  le  conseil  que  suivit  le  généreux 
Thomas,  archevêque  de  Cantorbéry.  Car  Guil- 
laume de  Neubridge  nous  a  ci-dessus  assuré 
que  la  première  étincelle  qui  alluma  le  feu  de 
cette  sanglante  dissension  entre  le  roi  d'An- 
gleterre et  ce  saint  archevêque,  était  venue 
de  Tardeur  excessive  du  roi  à  punir  de  mort 
les  homicides ,  sans  épargner  les  clercs. 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Thomas,  dont 
Surius  a  donné  l'abrégé,  raconte  la  chose  avec 
beaucoup  d'exactitude  :  a  Erant  per  id  tempus 
mores  quonimdam  e  clero  valde  dissolut!; 
sed  ut  ilii  ad  sœcularia  judicia  raperentur,  et  a 
laicis  condemnarentur,  id  archiepiscopus  ferre 
non  sustinuit.  Voiuit  rex,  ut  sacris  initiati 
prius  degradarentur,  atque  ita  pœnas  iuerent 
pro  meritis.  Contra  archiepiscopus  :  Ego^ 
inquit,  Dei  ministros  laicœ  potestati  non  expo- 
nam.  Sed  si  peccent,  ego  eos  sic  puniam,  ut 
leges  divinsB  et  Patrum  décréta  sanxerunt. 
Objiciebat  ei  rex  coram  aliis,  quod  homicidas, 
fures ,  et  sacrilegos  ipse  tuereiur  ;  cum  tamen 
sub  avo  ipsius  sancti  archiepiscopi  et  episcopi 
permisissent  taies  puni  ri  secundum  leges.  At 
archiepiscopus  :  Polerat  istud,  inquit,  castiga- 
tius  a  te  dici ,  domine  rex.  Ego  euim  homi- 
cidas et  fures  tueri  non  soleo^  sed  persequi. 
Yerum  id  nefas  duxi,  divino  cultui  manci- 
patos  laicis  legibus  in  sanctae  matris  Ecclesiae 
contemptum  condemnari.  Quod  autem  dicis 
avum  tuum ,  vel  alium  quemlibet  in  clerico- 
rum  sœviisse  necem  ,  nos  quidem  subita  qua- 
dam  temeritate  semel  id  factum  cognovimus. 
Sed  valde  absurdum  est  ab  illis  petere  exem- 
pla  justitise,  qui  quidquid  suapte  voiunlate 
elegissent,  pro  legibus  ducebant.  Ego  vero 
qui  divina  dispensatione  ad  id  assumptus  sum, 
ut  Dei  Ecclesiam  et  clerum  tuear,  in  ea  yolun- 
tate  dum  spiritus  hos  reget  artus  permanebo  ». 
(Die  29  decemb.,  c.  viii.) 

Voilà  l'objection  que  nous  avions  proposée , 
voilà  la  même  réponse  qui  a  été  exposée  ci- 
dessus,  voilà  la  résolution  irrévocable  d'un 
généreux  martyr,  de  répandre  son  sang,  non 
pas  pour  acheter  Timpunité  des  crimes  aux 
ecclésiastiques,  mais  pour  conserver  à  l'Eglise 
les  usages  et  les  libertés  dont  elle  était  encore 
alors  en  possession,  pour  réserver  aux  évé- 
ques  le  pouvoir  de  punir  eux-mêmes  les  cri- 
mes d'une  manière  qui  sanctifie  leurs  fimes^ 
en  châtiant  leurs  corps,  qui  fasse  mourir  le 


péché ,  en  laissant  la  vie  aux  ^cheors,  qui  u 
Jette  pas  le  sacerdoce  dans  le  méfiris ,  et  qm 
ne  scandalise  pas  les  peuples. 

Les  évêques  de  France ,  qui  défendirent  i 
généreusement  les  libertés  du  clergé  sons  le 
roi  Philippe  de  Valoii^  protestèrent  qoLà 
étaient  prêts  à  donner  pour  cela  leur  vie  j 
l'exemple  de  l'incomparable  martyr  ThouBS 
d'Angleterre  :  a  Quos  articulos  eraot  pani 
defendere ,  sicut  beatus  Thomas  Cantuarieoa 
episcopus ,  cujus  festum  celebratur,  iUos  de- 
fenderat». 

Une  cause  si  juste  et  si  bien  défendue  s 
pouvait  se  perdre  dans  la  France,  qui  est  k 
pays  et  comme  la  patrie  de  la  liberté. 

Le  clergé  ne  fut  pas  moins  généreux  ni 
moins  heureux  sous  le  roi  Charles  VI,  a 
4392 ,  lorsque  les  ministres  du  conseil  do  roi 
avaient  conspiré  contre  cette  autorité  des  éfè- 
ques  de  faire  eux  seuls  le  procès  aux  ecdésia»' 
tiques.  (Vie  de  Charles  VI  par  le  Rel.  de  S.- 
Denijs ,  1.  xn ,  c.  2.) 

Dans  l'Angleterre  même,  les  libertés  ecclé- 
siastiques trouvaient  de  temps  en  temps  des 
invincibles  défenseurs.  En  4237,  le  roi  d'An- 
gleterre ayant  voulu  que  les  ecclésiastiques 
comparussent  devant  les  juges  laïques  pour 
des  causes  criminelles,  Rot>ert,  évèque  de 
Lincoln,  consulta  sur  cela  Tarchevèque  de 
Cantorbéry.  Hais  il  ne  s'en  tint  pas  à  sa  ré- 
ponse, qui  n'était  qu'une  lâche  condescen- 
dance :  il  lui  écrivit  pour  Texhorter  lui-même 
à  soutenir  un  droit  qu*il  ne  pouvait  abandon- 
ner sans  perfidie ,  et  à  être  comme  un  autre 
Judas  Macchabée,  ou  comme  un  autre  Tho- 
mas, cet  illustre  martyr,  à  la  tête  des  évêques 
d'Angleterre,  pour  soutenir  au  péril  de  sa  vie 
la  cause  de  l'Eglise.  (Rainald.^  an.  1237,0. 
57.) 

V.  C'est  par  ces  motifs  si  religieux  que  les 
rois  de  la  terre  n'ont  jamais  souffert  que  les 
évêques  fussent  jugés  ailleurs  que  dans  des 
conciles,  par  des  évêques  seuls,  quoiqu'ils 
fussent  accusés,  non-seulement  d^adultère  et 
d'homicide^  mais  encore  de  crime  de  lèse- 
majesté. 

On  voit  dans  Grégoire  de  Tours  Thistoiit 
scandaleuse  de  Salonius  et  de  Sagittarius,  l'un 
évêque  de  Gap  ,  l'autre  d'Embrun  ;  leun 
crimes  étaient  énormes  et  leurs  rechutes  en- 
core plus  étonnantes  ;  cependant  leur  cause  ne 
fut  jamais  traitée  que  dans  des  conciles.  (L.  r, 
c.  20.) 
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Prétextât,  anfaevêque  de  Rouen,  était  aussi 
accusé  d'ua  crime  de  lèse-majesté;  ou  sait 
quel  fut  Femportement  du  roi  Cbilpéric  et 
quelle  fut  la  fureur  delà  reine  Frédégonde 
contre  ce  prélat;  cependant  ils  n'eurent  jamais 
^  la  pensée  de  le  faire  juger  ailleurs  que  dans  un 
concile,  ni  de  lui  faire  sentir  d'autre  peine  que 
rexil. 

Louis  le  Débonnaire  ne  fit  faire  le  procès 
aux  évêques,  qui,  par  tlne  audace  etTroyable^ 
Favaient  priyé  lui-même  de  l'empire,  que  dans 
des  assemblées  d'éyéques,  et  ne  les  soumit 
qu'aux  peines  que  les  évêques  pouvaient  dé- 
cerner, savoir  :  la  déposition  et  l'exil.  Ebbon, 
archevêque  de  Reims,  quoiqu'il  eût  été  le  chef 
de  cette  action  infâme,  ne  fut  pas  traité  plus 
rigoureusement  que  Ton  a  coutume^  et  que 
Ton  peut  Tètre^  quBnà  on  est  jugé  par  ceux 
qui  portent  sur  leur  langue  une  loi  de  clémence 
et  de  grâce. 

Amulphe ,  archevêque  de  Aeims ,  accusé 
d^avoir  trahi  l'Etat  aux  ennemis  du  nouveau 
roi  Hugues  Capet,  ne  fut  pourtant  jugé  que 
dans  un  concile  de  Reims.  A  peine  osait-on 
mettre  la  mfain  sur  Içs  oints  du  Seigneur  pour 
s^assurer  dé  leur  personne. 

Pierre  de  Blois  dit  que,  dans  la  Sicile,  quel- 
ques évêques  s'étant  en  quelque  manière  dé- 
gradés eux-mêmes  en  prenant  des  offices 
séculiers  dans  ïa  inàison  des  rois,  avaient  en- 
suite été  saisis  et  emprisonnés,  sans  que  le 
pape  se  mit  en  peine  de  procurer'  la  liberté  à 
des  prélats  qui  en  avaient  si  mal  usé  :  a  Qui^ 
dam  per  usurpatas  ssculi  adminislrationes 
se  vinculo  curiali  obnoxiant,  et  quasi  suœ  rë- 
nuntiaverint  privilegto  dignltatis,  calculum 
durioris  eventus  expectant.  Nam  pro  causa 
hujusmodi  hodie  in  Sicilia  mancipati  sunt 
episcopi  quidam  carceralibus  vinculis,-  nec 
aliquod  expectant  ab  Ecclesia  Romana  sola- 
tium,  quibus  improperaturasununoponliflce^ 
ut  bibant  de  calice  quem  sibi  temere  mi^cue- 
runt  x>.  (Baron.,  an.  1169,  n.  49.) 

Philippe  le  Bel  formait  des  plaintes  et  des 
accusations  terribles  contre  l'évêque  de  Pa- 
miers^  en  1301  ;  néanmoins  il  le  donna  en  garde 
à  l'archevêque  de  Narbonne  jusqu'à  ce  qu'il  se 
fût  purgé,  et  Boniface  VIII  le  redemandant,  il 
le  lui  rendit.  Walsingham  dit  que  cet  évêque 
était  accusé  d'avoir  conspiré  contre  le  roi. 
«  De  conspiratione  contra  regem  FranciaB  ac- 
cusatus  ».  (Histoire  du  différend^  etc.,  p.  190.) 

Pierre  de  Latilly ,  évêque  de  Châlons,  fut 

•  Th.  —  Toi»  V. 


soupçonné  et  accusé  de  la  mort  du  roi  Philippe 
de  France  et  de  son  prédécesseur.  11  fut  donné 
en  garde  à  l'archevêque  de  Reims^  son  métro- 
politain^ et  sa  cause  fut  jugée  dans  le  concile 
de  Seuils,  m  1316.  Cest  ce  qu'en  a  écrit  le 
continuateur  de  la  chronique  de  Nangis  :  a  De 
morte  régis  Fancise  Philippi  ac  sui  prsedeces- 
soris,  quffî  per  eum  dicebatur  esse  procurata 
suspectus,  de  mandato  régis  ;  sub  nomine  Re- 
jnensis  archiepiscopi  in  custodia  detinetur. 
Facta  concilie  Sylvanectensi,  etc.  » 

Les  évêques  n'étaient  donc  alors  arrêtés  et 
gardés  que  par  leurs  métropolitains.  On  peut 
voir  sur  cela  les  décrets  des  évêques  de  Dane- 
mark dans  un  concile  qu'ils  assemblèrent  en 
1257.  Et  comment  pourrait-on  douter  de  cette 
vérité^  puisque  nos  rois  mêmes  demandèrent 
au  pape  et  obtinrent  d'eux  le  pouvoir  d'arrêter 
les  prêtres  çt  les  autres  clercs  qu'on  surprenait 
dans  des  crimes  atroces  à  condition  même  de 
les  remettre  aussitôt  entre  les  mains  des  pré- 
lats? Cette  concession  des  papes  et  la  limitation 
qui  y  fut  ajoutée,  montre  clairement  qu'on 
traitait  les  évêques  avec  encore  plus  de  cir- 
conspection et  plus  de  respect. 

Nous  pourrions  apporter  un  plus  grand 
nombre  d'exemples  ;  mais  en  voilà  assez  pour 
montrer  :  l""  que  les  causes  criminelles  des  évê- 
ques ne  se  jugeaient  que  dans  des  conciles  par 
lés  évêques  ^eujb^  quelque  énormes  que  pus- 
sent être  les  crimes  dont  on  les  accusait  ; 

^  Que  ce  n^était  que  le  privilège  commun 
des  clercs,  au  moins  des  clercs  sacrés,  qu*on 
observait  plus  saintement  et  plus  religieuse- 
ment dans  la  personne  des  évêques; . 

3*  Qu'on  rendait  en  cela  un  honneur  su- 
prême au  souverain  Pontife  du  ciel,  quand  on 
traitait  si  respectueusement  ses  images  vivantes 
sur- la  terre,  quelque  déflorées,  qu'elles  pus- 
.  sent  être  par  leurs  défauts  particuliers  ; 

l""  Que  ces  évêques  étaient  souvent  très- 
innocents  des  crimes  dont  on  les .  chargeait,  et 
que  c'eût  été  une  profanation  inexpiable  si 
on  les  eût  traînés  devant  les  tribunaux  sécu- 
•  liers. 

L'archevêque  dTork,  Richard,  fut  jugé, 
condamné  et  exécuté  en  Angleterre ,  l'an 
1405,  comme  complice  des  rébellions  qui  s'é- 
taient faites  contre  le  roi.  Néanmoins  Walsin- 
gham nous  apprend  que  ce  prélat  n'était  point 
coupable,  et  le  pape  Innocent  VU  lança  les 
traits  dHme  très-juste  excommunication  contre 
.  les  auteurs  de  sa  mort.  Grégoire  XII  les  délia 
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ensuite,  mais  on  satt  que  quand  le  mal  est 
irréparable,  on  consent  facilement  à  n'en  pas 
pousser  trop  loin  la  Tengeanee.  (Rainald.^ 
n.20.] 

YI.  C'est  par  les  raisons  que  nous  venons  de 
déduire  que  les  clercs  au-dessous  de  Tépiscopat 
ne  pouvaient  être  jugés  que  par  dés  éYéques 
ou  par  leurs  offlciaux^  et  n'étaient  condamnés 
qu'à  des  peines  canoniques. 

Il  faut  excepter  un  cas,  savoir  :  quand  on 
reconnaissait  par  leurs  fréquentes  rechutes 
quMls  étaient  incorrigibles  ;  alors  l'Eglise  les 
dégradait  et  les  dépouillait  de  la  cléricature  et 
de  tous  ses  privilèges.  Ainsi  comme  ils  étaient 
rabaissés  à  la  condition  des  laïques,  ils  pou- 
vaient être  condamnés  par  les  juges  royaux  et 
punis  du  dernier  supplice. 

Matthieu  Paris  dit  qu'en  1164^  dans  le  con- 
ciliabule de  Clarendon,  en  Angleterre^  le  roi 
prétendit  que  les  juges  ecclésiastiques  dégra- 
deraient les  clercs  atteints  de  crime  devant  un 
offlcier  royal,  et  les  abandonneraient  ensuite 
au  juge  laïque  pour  être  punis  :  «  Présente 
régis  justitiario  exautorarent ,  et  post  curiœ 
régis  traderent  puniendos  ». 

L^archevéque  Thomas  au  contraire  voulait 
que  ceux  que  l'évêque  aurait  dégradés  ne 
fussent  pas  punis  une  seconde  fois  pour  le 
même  crime  :  «  Archiepiscopus  in  contrarium 
sentiebat,  ut  quos  exautorarent  episcopi,  a 
manu  laicali  postmodum  non'  punirentur , 
quià  bis  in  idipsum  punire  Tiderentur». 

On  peut  inférer  de  là  que  si  le  clerc  dégradé 
tombait  dans  un  second  crime,  ce  saint  arche- 
vêque n'empêchait  pas  qu'il  fût  sujet  à  la  juri- 
diction et  aux  peines  du  tribunal  séculier.  Car 
ce  n'était  plus  punir  deux  fois  un  même  crime. 
Le  pape  même  se  déclara  peur  la  cause  de 
l'archevêque  Thomas  en  ce  point;  et  cet  article 
des  prétentions  royales  lui  ayant  été  présenté  : 
a  Justitia  régis  mittet  in  curiam  sanctas  Eccle- 
siSB,  ad  videndum  qua  rationë  res  ibi  tractabi- 
tur.  Et  si  clericus  convictus,  vel  confessus 
fuerit ,  non  débet  de  cœtero  eum  Ecclesia 
tuer!  9,  il  le  condamna  :  a  Hoc  damnavit  t. 
L'Angleterre  s'accommoda  aux  justes  désirs  du 
pape  et  de  l'archevêque. 

Cela  paraît  par  le  traité  fait  en  i20S  entre 
les  ecclésiastiques  et  les  barons  de  Normandie, 
dont  le  dernier  article  était  que  le  juge  d'é- 
glise dégraderait  les  clercs  convaincus  de 
larcin  ou  d'homicide^  sans  qu'ils  pussent  alors 
être  punis  d'autre  peine  que  l'exil  ;  mais  s'ils 


revenaient  et  qu'ils  letombassent  dans  on  crime 
de  mort,  la  justice  royale  les  traiterait  oomioe 
des  laïques  :  c  Si  convictus  fuerit  clewu5  de 
furto,  vel  de  horaicidio»  degradabîtur,rtaJju- 
rabit  terram,  nec  aliter  pro  delicto  ilVo  foûâ- 
tur.  Si  aliquid  postea  fore  fecerit,  doiaii»i>Tti 
de  illo  faciet  justittam  sicnt  de  laico  ».  ^Seh^ 
tor.  hist.  Norm.4  pag.  1061.) 

Matthieu  Paris  ne  s'éloignait  prâit  de  k 
pensée  de  saint  Thomas  de  Caatorbéry,  lofs- 
qu'ayant  parlé  d'une  çontraventicm  faile  » 
privilège  du  clergé,  il  «goûte  ces  paroles  :  tSis 
obstante  causa  beati  Thomas  mariyris,  qui  pn 
quodam  sacerdote  homicida  consianter  alk- 
gans,  et  stans  Usque  ad  sanguinis  et  cerebn 
effusionem,  ne  judieio  laie»  curis  clericus  d 
prœcipue  sacerdos  damnaretur,  et  ne  deordi- 
natus  suspenderetur,  martyrium  Meravitcan 
non  puniat  Dominus  bis  idipsam,  pœnas  )a- 
xans  peccatorum,  et  supra  mérita  remuna^ns, 
et  cum  sutQcienter  una  culpa  p^  unicam 
pœnam  pnevia  dilui  debeat  ratione  ».  ^Adan., 

4248.) 

VU.  Les  lois  de  FEgUse. étaient  enti^nieiïl 
conformes  à  la  prétention  du  saint  martyr 
Thomas  d'Angleterre.  La  décréiale  du  \a^ 
Luoe  III  porte  que  les  lois  impériaks  foui 
gloire'  de  se  conformer  aux  canons,  qv^  te 
permettent  point  que  les  clercs  soieol  jugés 
ailleurs  que  dans  les  cours  ecdésiastiques , 
sans  que  les  coutumes  contraires  puissent^ 
valoir  :  c  Cum  imperator  dicaiquod  leges  sa- 
cres canones  non  dedignantur  imitari,  in  qui- 
bus  generaliter  traditur,  ut  de  omni  crimiiie 
clericus  debeat  coram  ecclesiasiico  judice  cod- 
venin.  Non  débet  in  bac  parie  canonibus  ei 
aliquaconsueludineprsejudicium  generari^elc 
Maxime  in  criminalibus  causis  in  nullo  casu 
possunt  ab  aliqu^  quam  ab  ecclesiaslico  judice 
condemnari;  eti^msi  coûsuetudo  regîa  babeat, 
ut  fures  a  judicibus  s^cularibus  judîcentur  ». 
(Extra  De  judiciis,  c.  vin,  x.) 

Célestin  ?II  apporta  un  adoucissement  eo 
un  éclaircissement  à  cette  décréiale.  Il  recon- 
nut qu'en&n  les  clercs  pouvaient  être  aban- 
donnés par  l'Eglise  à  la  rigueur  des  lois.  Alafe: 
il  voulut  qu'un  \înt  à  cette  dernière  extrémité 
par  degrés.  Il  ordonna  qu'on  dégraderait  les 
clercs  convaincus  de  larcin  ou  d'homicide. 
S'ils  ne  se  corrigeaient  pas,  on  les  excemma- 
nierait.  ^  leur  dureté  persévérait  encore,  on 
les  frapperait  du  dernier  anathème.  Enfin  si 
leur  endurcissement  les  rendait  insensibles  à 
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tant  de  traits  de  la  justice  ecclésiastique,  oa 
les  abandonnerait  au  magistrat  pour  être  punis 
d'exil  ou  de  quelque  autre  peine  légitime  : 
«  Si  clericus  in  quocumque  ordine  constitutus, 
in  furto,  Tel  homicidio,  Tel  perjurio,  seu  alio 
crimine  fuerit  deprehensus,  légitime  atque 
conyictus  ab  ecclesiastico  judice  deponen- 
dus  est.  Quod  si  depositus  incorrigibilis  fue- 
rit, excommunicari  débet.  Deinde  contumacia 
crescente,  anathematis  mucrone  feriri.  Post- 
modum  vero  si  in  profundum  malorum  ve- 
niens  contempserit  ;  cum  Ecclesia  non  babeat 
ultra  quid  faciat,  ne  possit  esse  ultra  perditio 
plurimorum,  per  sœcularem  comprimendus 
est  potestatem,  ita  quod  ei  deputetur  exilium^ 
.  vel  alia  légitima  pœna  inferatur  »  • 

Il  ne  faut  pas  douter  que  cette  décrétale  n^eût 
cours  en  France  aussi  bien  qu'ailleurs,  puis- 
que saint  Thomas  de  Cantorbéry  y  trouva  une 
si  puissante  protection,  lui  dont  Matthieu  Paris 
vient  de  nous  assurer  qu'il  souffrit  la  persécu- 
tion et  le  martyre  pour  empêcher  qu'unprêtre 
atteint  d'homicide,  après  avoir  été  déposé  par 
révéque,  ne  fût  encore  puni  de  mort  par  la 
justice  séculière. 

En  voici  encore  une  preuve  tirée  du  concile 
de  Château-Gontieri  en  4231  :  u  Ne  facilitas 
venisB  deliquendi  prœbeat  incrementum,  prae- 
cipimusquod  clerici  in  énorraidelicto depre- 
hensi  reddantur  diœcesano.  Et  si  convicti  fue- 
rint,  vel  confessi  coram  eodem  de  crimine,  et 
taie  fuerit  delictum  propter  quod  debeant  de- 
gradari  ab  episcopo,  degradentur.  Et  si  postea 
incorrigi biles  apparuerint,  ab  Ecclesia  nulla- 
tenus  defendantur  0. 

Ce  canon  n'exprime  pas  à  la  vérité  en  détail 
tous  ces  divers  détais  dont  la  décrétale  de  Cé- 
lestin  Hl  fait  mention  ;  mais  après  la  dégrada- 
tion faite  du  clerc  convaincu  et  condamné,  il 
ne  le  livre  pas  au  bras  séculier  ;  il  lui  donne 
un  intervalle  favorable  pour  se  corriger;  il 
n'abandonne  le  clerc  dégradé  à  la  justice  sécu- 
lière qu'après  qu'il  a  fait  connaître  dans  cet 
intervalle  qu'il  est  entièrement  incorrigible. 
(Can.  IX.) 

Alexandre  IV  écrivit  à  la  vérité  aux  arche- 
vêques et  aux  évêques  de  France  de  ne  plus 
s'o[)^oser  au  roi  et  aux  barons  quand  ils  puni- 
raient de  mort  les  clercs  surpris  en  des  crimes 
énormes  et  ensuite  dégradés  par  l'évêque  : 
c  In  enormibus  duntaxat  criminibus  •  depre- 
hensos,  qus  sanguinis  pœnam...  eis  primitus 
clericali  gradu  praBvia  ratione  privatis,  pu- 


niant  secundum  quod  justifia  suadebit,  con- 
suetudine  contraria  non  obstante  s .  Hais  cela 
ne  regardait  que  les  clercs  mariés  ou  bigames. 
Le  roi  même  n'en  avait  pas  demandé  davan- 
tage :  a  Ex  parte  charissimi^  etc.  Francorum 
régis  fuit  propositum  coram  nobis,  quod  non- 
nuUi  clerici  bigami,  et  viduarum  mariti,  et 
alii  etiam  clerici  uxorati,  dîversa  maleflcia 
committere  non  verentur  » .  (Duch.,  t.  v,  p.  863.) 

Il  faut  donc  reconnaître  qu'après  la  dégrada- 
tion même,  on  ne  punissait  point  de  mort  les 
autres  clercs,  mais  on  leur  donnait  du  temps 
pour  se  corriger,  et  on  ne  les  condamnait  à  la 
mort  qu'après  que  des  récidives  les  faisaient 
justement  passer  pour  incorrigibles. 

Après  des  lois  de  l'Eglise  si  saintes,  on  ne 
sera  pfus  surpris  si  saint  Hérébert,  archevêque 
de  Cologne  ;  si  saint  Antonin,  archevêque  de 
Florence,  et  si  tant  d'autres  ont  usé  d'une 
pieuse  adresse  ou  d'une  autorité  si  vigou- 
reuse pour  arracher  les  clercs  coupables  d'en- 
tre lés  bras  des  magistrats  et  de  la  mort  même. 
.  (Surius,  die  16  martii,  c.  24;  idem,  die  2maiiy 
c.  30.) 

VIIL  II  faut  avouer  néanmoins  qu'on  a  de- 
puis apporté  biçn  des  modiflcations  aux  décré- 
tâtes que  nous  venons  d'expliquer. 

Fagnan,  qui  donne  à  la  décrétale  de  Cèles* 
tin  III  le  même  sens  que  nous ,  denieure 
d'accord  qu'il  y  a  des  canoojstes  qui  estiment 
que  ces  quatre  degrés  de  peines:  la  déposition, 
l'excommunication,  l'anathème  ou  l'excom- 
munication solennelle,  et  le  délaissement  au 
bras  séculier,  ne  doivent  point  être  gardés 
quand  ce  ne  sont  pas  de  simples  homicides, 
mais  qu'ils  sont  revêtus  de  quelques  circons- 
tances atroces,  comme  l'assassinat  prémédité, 
le  parricide^  le  meurtre  d'un  prêtre  et  autres 
semblables. 

Fagnan  rapporte  des  preuves  qui  donnent  à 
ce  sentiment  beaucoup  d'apparence  de  proba- 
bilité. Et  quoiqu'il  ne  soit  pas  de  cet  avis,  il 
reconnaît  néanmoins  que  les  papes  ont  avec  le 
temps  déclaré  eux-mêmes  plusieurs  sortes  de 
crimes,  où  immédiatement  après  la  dégrada- 
tion du  coupable,  on  devait  le  livrer  au  juge 
séculier,  savoir  Tbérésie,  la  falsification  des 
lettres  apostoliques,  la  conjuration  contre  son 
propre  évêque,  l'assassinat  prémédité^  le  crime 
contre  la  nature^  de  célébrer  les  divins  mys- 
tères, ou  d'entendre  les  confessions  secrètes, 
sans  avoir  été  ordonné  prêtre.  (In  L  u  décret^ 
pag.  13.) 
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On  peut  inférer  de  là  qud  cette  police  de 
J 'Eglise  n*est  pas  incapable  de  changement^  et 
que  si  le  droit,  si  les  papes  ont  pu  apporter  des 
modifications  à  une  pratique  si  ancienne ,  les 
usages  particuliers  d'un  royaume  ont  pu  aussi 
en  apporter  d'autres,  et  les  autoriser  par  une 
longue  prescription. 

Nous  travaillons  ici  pour  justifier  les  pra- 
tiques anciennes  de  TEglise,  et  non  pas  pour 
condamner  les  usages  contraires,  qui  ont  pré- 
valu dans  quelques  royaumes  depuis  quelques 
siècles.  II  y  aurait  de  la  témérité  à  un  particu- 
lier de  vouloir  censurer  la  police  constante  et 
affermie  d'un  grand  royaume  et  d'un  royaume 
très-chrétien.  Il  serait  bien  plus  raisonnable  de 
travailler  à  la  justifier,  si  nous  n'avions  été 
prévenus  par  tant  de  savantes  plumes,  et  si  cet 
ouvrage  n'était  uniquement  consacré  à  la  dis- 
cipline de  l'Eglise. 

D'ailleurs ,  nous  avons  ci-devant  entré  dans 
Texplication  d'un  détail  qui  peut  servir  à  faire 
connaître  sur  quelles  raisons  Tune  et  l'autre 
jurisprudence  est  fondée.  Il  serait  inutile  et 
peut-être  ennuyeux  de  répéter  ici  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  sujet.  Toute  la  réflexion  qui  nous 
reste  à  faire  sur  ce  changement  de  jurispru- 
dence est  qu'il  n'est  pas  nouveau  tj[ue  dans 
des  articles  de  discipline  on  pratique  en  un 
lieu  et  en  un  temps  ce  qu'on  eût  improuvé 
dans  un  autre.  Il  n'est  pas  même  nouveau 
qu'on  souffre  le  martyre  en  un  temps,  pour 
s'opposer  à  un  abus  qui  dans  les  siècles- sui- 
vants ne  sera  plus  un  abus ,  mais  un  usage 
commun,  approuvé  ou  toléré.  Dans  une  partie 
des  pratiques  et  des  règles  qui  ne  sont  pas  de 
la  loi  éternelle,  ce  qui  a  été  licite  ne  l'est  plus, 
et  ce  qui  ne  l'était  point  le  devient,  parles 
révolutions  inévitables  des  choses  temporelles, 
aussi  bien  que  des  temps. 

Comme  des  personnes  plus  instruites  des 
pratiques  làodernes  que  des  anciennes,  ont 
quelquefois  de  la  peine  à  ne  pas  condamner 
les  anciennes,  faute  de  les  connaître,  j'ai  cru 
devoir  leur  justifier  les  anciennes,  en  leur  en 
développant  les  fondements  et  les  raisons,  sur- 
tout parce  que  ces  pratiques  ne  sont  anciennes 
qu'à  notre  égard,  et  qu'elles  sont'  encore  dans 
toute  leur  vigueur  dan&  une  partie  des  autres 
royaumes  de  la  chrétienté. 

il  n'est  pas  inutile  de  justifier  non^seule- 
ment  nos  ancêtres,  mais  aussi  une  partie  des 
autres  Eglises  du  siècle  présent,  et  il  est  en 
quelque  façon  nécessaire  de  prévenir  les  saillies 


précipitées  de  ceux  qui  auraient  assez  de  téo» 
rite  pour  blâmer  ce  que  les  plus  sannts,  Is 
plus  sages  et  les  plus  saints  des  siècles  pa^ 
ont  non-seulement  approuvé  ,  mais  ansâ  pra- 
tiqué. C'est  principalement  rimpuoilè  de 
crimes,  dont  on  se  sert  pour  combattre  k  pri- 
vilège des  clercs,  de  n'être  justiciables  que 4e 
leurs  évêques  ;  et  certainement  c'est  cette  ia- 
punité  des  crimes  que  les  conciles  et  les  paps 
ont  toujours  eu  intention  d'empêcher  en  pu- 
nissant les  crimes  de  peines  conYeDabIes,itBis 
salutaires  et  médicinales.  Afin  qu*on  eo  soi 
pleinement  convaincu ,  nous  allons  parleras 
peines  canoniques  que  les  juges  eccl^iastiqiis 
décernaient. 

IX.  Saint  Anselme  se  plaignit  au  roi  d'Ao- 
gleterre  de  ce  qu'il  exigeait  une  amende  pécu- 
niaire des  prêtres  incontinents,  et  rassura  qw 
les  évéques  seuls  avaient  ce  pouYoir,  et  à  feor 
défaut  l'archevêque  ou  le  primat  :  c  Nos  per* 
tinet  secundum  legem  Dei  hujusmodi  colpam 
vindicare,  nisi  ad  episcopos  singulos  per  suas 
parochias  ;  aut  si  et  ipsi  episcopi  in  hoc  négli- 
gentes fuerint ,  ad  archiepiscopum  et  prina* 
tem  ».  (L.  III,  epist.  109.) 

Le  concile  de  Londres,  en  ii08,  adf/iigea  ani 
évêques  tous  les  biens  meubles  des  clercs  (V^i 
n'auraient  pas  gardé  la  continence  qu'ai 
avaient  vouée  ;  il  leur  adjugea  même  les  020- 
cubtnes  des  clercs  pour  esclaves ,  avec  toas 
leurs  biens  :  «  Omnia  vero  mobilia  lap^^rum 
ppsthac  presbyterorum ,  diaconorum  ^  subdia- 
conorum ,  et  canonicorum ,  tradantur  epb- 
copis,  et  concubinse  cum  rébus  suis  yésA 
adulterseD.  (Can.  x.) 

Le  concile  de  Londres,  en  \  127,  permît  à  ces 
concubines  de  se  marier  ;  mais  si  elles  pefêé- 
véraient  dans  le  désordre,  il  les  assujettit  à 
la  pénitence  ou  à  la  même  condition  de  servi- 
tude :  a  EcclesiasUcœ  disciplinas  vel  serrituti, 
episcopali  judicio  mancipentur  ».  (Can.  vn.) 

Le  pape  Luce  II  écrivit  à  Tabbé  de  Vézelay 
que  les  évêques  de  France  avaient  reçu  ordre 
de  son  prédécesseur,  Pascal  11,  de  mettre  à  I* 
pénitence  et  d'exiler  ceux  qui  avaient  tué  le 
précédent  abbé  de  Vézelay,  et  s'ils  n'obéis- 
saient pas  à  leur  sentence,  de  les  excommu- 
nier :  a  Secundum  pœnitentise  dignunf'kno- 
dum,  in  exilium  detruderent,  et  si  obedite 
nollent ,  eos  excommunication!  subjicerent  •• 
(Ep.  vni.) 

Yves  de  Chartres  écrivit  à  Tévêque  d'Oriéans 
qu'il  devait  punir  d'une  peine  nouvelle  et  ei- 
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traordinaire  le  prêtre  qui  ayait  commis  un 
crime  détestable  et  inouï  ;  savoir  :  de  le  dé- 
grader de  tous  les  ordres  et  de  le  condamner 
ensuite  à  une  prison  perpétuelle  ou  à  un  exil 
sans  .fin  :  a  Oportet  ut  adhibitis  Tobis  aliis 
quinque  episcopis,  publice  detractis  sacerdota- 
libus  indumentis,  per  singulos  eum  gradus 
deponatis,  et  depositum  perpetuo  carcere  dam- 
netis ,  aut  in  aetemum  exilium  detrudatis  »  • 

(Ep.  CLXXXVI.) 

Voilà  donc  les  amendes  pécuniaires  ,  les 
confiscations  des  biens  meubles ,  la  servitude, 
Texil  perpétuel  et  la  prison  perpétuelle ,  entre 
les  peines  que  le  juge  ecclésiastique  pouvait 
décerner.  Je  vois  bien  que  toutes  ces  peines 
n'ont  pas  toujours  été  décernées  contre  des 
ecclésiastiques.  Hais  on  ne  doute  pas  que  les 
évêques  n'usassent  d'une  autorité  encore  plus 
grande  envers  les  clercs  qu'envers  les  laïques. 
11  n'y  a  que  l'exil  où  les  coupables  ne  pou- 
vaient que  difficilement  être  contraints  par  le 
juge  d'église»  Aussi  le  pape  Luce,  ou  son  pré- 
décesseur, mandait  aux  évêques  de  France 
d'excommunier  ceux  qui  ne  voudraient  pas  se 
soumettre  à  leur  sentence  d'exil. 
.   Yves  de  Chartres  remarque  dans  la  même 
lettre  la  raison  pourquoi  l'exil  était  quelque- 
fois nécessaire,  pour  écarter  des  yeux  du  peu- 
ple les  Qb\Q\&  du  scandale  public  :  a  Quod  a 
coDspectu  eorum  qui  scelus  ejus  cognoverunt, 
removendus  sit^  ne  fœda  facti  memoria  sim- 
plicium  mentes  perturbet  ».  Cette  uéçessité 
portait  les  évêques  à  infliger  une  peine  où  ils 
pouvaient  trouver  de  la  résistance  ;  ils  en  pou- 
vaient aussi  trouver  dans  les  amendes  et  dans 
la  saisie  des  meubles ,  et  ils  s'y  faisaient  aussi 
apparemment  obéir  par  le  même  glaive  de 
Texcommunication. 

X.  11  ne  faut  pas  omettre  cet  article  mémo- 
rable de  la  lettre  d'Yves  de  Chartres  ^  où  il 
conseille  à  l'évêque  d'Orléans  d'appeler  cinq 
autres  évêques  pour  dégrader  solennellement 
ce  prêtre.  C'est  un  canon  des  conciles  de  Car- 
tbage,  qui  veut  qu'un  prêtre  ne  puisse  être 
déposé  que  par  cinq  évêques^  outre  le  diocé- 
sain, et  le  diacre  par  trois  évêques,  le  diocé- 
sain compris. 

C'était  Tancien  usage  que  la  juridiction 
s'exerçât  par  une  espèce  de  cour  ecclésiastique, 
où  les  évêques  étaient  accompagnés  de  leur 
clergé  et  quelquefois  des  autres  évêques.  Cette 
assemblée  de  six  évêques  pour  dégrader  solen- 
nellement un  prêtre^  est  un  reste  de  l'ancienne 


convocation  des  évêques  pour  déposer,  et  non 
pas  seulement  pour  dégrader  solennellement 
les  prêtres.  Yves  reconnaît  dans  la  même  lettre 
qu'il  est  difficile  d'assembler  cinq  autres  évê- 
ques :  «  Quod  si  id  facere  vobis  f uerit  difficile  d  . 

Cette  difficulté  a  fait  qu'avec  le  temps  les 
évêques  ont  déposé^  et  qu'ensuite  ils  ont  même 
dégradé  des  prêtres  sans  être  accompagnés  des 
autres  évêques.  Mais  le  même  Yves  de  Char- 
tres nous  apprend  ailleurs  que  les  évêques  ne 
jugeaient  jamais  les  causes  de  conséquence 
qu'ils  ne  fussent  assistés  de  leur  clergé.  Quand 
Yves  même  voulut  juger  selon  un  rescrit  du 
pape  le  procès  du  vicomte  de  Chartres  Croisé, 
contre  le  comte  Rotrou ,  il  était  accompagné 
de  son  clergé  :  a  Prœceptum  est  ergo  confi- 
dentibus  clericis,  ut  banc  litem  justa  sententia 
dirimerent.  Qui  diu  dum  inde  disceptassent, 
non  potuerunt  in  unam  convenire  senten- 
tiam^  etc.  »  (Ep.  cxcvii.) 

Ce  prélat  nous  apprend  ailleurs  que  son 
clergé  avait  jugé  des  causes  en  son  absence  ; 
que  si  les  parties  se  plaignaient  de  la  sentence 
donnée,  il  leur  ferait  justice.  (Ep.  ccxxxi.) 

Hildebert^  archevêque  de  Tours,  fit  savoir 
au  pape  Honoré  11  qu'il  avait  jugé  la  cause 
qui  regardait  un  doyen ,  dans  une  assemblée 
où  s'étaient  trouvés  l'évêque  du  Mans ,  plu- 
sieurs abbés  et  autres  personnes  savantes  et 
religieuses  :  a  Innotuit  judicio  affuisse  vene- 
rabilem  Cenomanensem  pontiflcem,  abbates 
etiam  complures,  aliosque  religiosos  et  sa- 
pientes  viros  d.  (Ep.  lxvu,  lxv|u.] 

Cette  digression  fait  voir  qu'il  n'est  pas  éton- 
nant que  la  juridiction  ecclésiastique  se  soit 
augmentée  et  étendue  de  plus  en  plus^  lorsque 
la  justice  était  rendue  par  les  évêques  assistés 
d'un  clergé  savant  et  zélé  pour  la  religion  et 
pour  la  discipline.  Les  laïques  se  soumettaient 
volontiers  à  une, cour  si  sainte  et  si  éclairée. 

Si  Ton  considère  que  ces  cours  étaient  alors 
perpétuelles ,  au  lieu  que  les  parlements 
n'étaient  point  ordinaires  et  ne  se  tenaient 
qu'une  ou  deux  fois  l'an ,  on  sera  encore 
moins  étonné  de  l'agrandissement  de  la  juri- 
diction ecclésiastique.  Aussi,  quand  les  parle- 
ments sont  devenus  et  sédentaires  et  ordi- 
naires ,  ou  comme  perpétuels ,  les  cours 
ecclésiastiques  ont  été  comme  désertées^  ou 
réduites  à  un  très-petit  nombre  de  clercs,  et 
une  grande  partie  de  la  juridiction  a  facile- 
ment passé  du  tribunal  ecclésiastique  au  sé- 
culier. 
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XI.  Ponr  revenir  aux  peines  canoniques ,  la 
discipline  était  plus  rigoureusement  obseryée, 
et  les  peines  étaient  plus  sévères  quand  c'était 
révéque  et  son  clergé  qui  faisaient  le  procès 
aux  coupables.  Les  décrétâtes  punissent  avec 
saiut  Grégoire  le  Grand  un  sous-diacre  calom- 
niateur qui  avait  mal  parlé  d'un  diacre ,  de  la 
déposition^  de  la  fustigation  publique  et  de 
l'exil  :  «  Privari  officio ,  et  verberibus  publiée 
castîgatum,  in  exilium  deportari  ».  (Extra  De 
Caiumniat.,  c.  i  ;   Extra  De  sent,  excom., 

C.  XXXV.) 

Innocent  III  décida  que  les  ecclésiastiques 
qu'on  ne  pouvait  renfermer  dans  la  prison  des 
monastères ,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  touchés 
d'une  pénitence  assez  vive ,  devaient  être  res- 
serrés dans  les  prisons  des  évêques  :  a  Ne  cri- 
mina  maneant  impunita ,  debent  prœlati  cle- 
ricos  postquam  fuerint  de  crimine  canonice 
condemnati ,  sub  arcta  custodia  detinere  :  qui 
cum  sint  încorrigibiles ,  nec  monasteriis  va- 
leant  custodiri ,  ad  similia  vel  pejora  facile 
laberentur». 

C'est  en  cette  manière  que  les  crimes  ne 
demeuraient  point  impunis,  et  il  ne  s'en  com- 
mettait pas  davantage ,  quoique  les  clercs 
di^es  de  mort  tussent  épargnés.  Après  avoir 
été  convaincus  par  le  juge  ecclésiastique  d'un 
crime  que  les  lois  publiques  punissaient  de 
mort,  outre  les  autres  peines  ci-dessus  tou- 
chées, on  les  renfermait  dans  un  monastère 
s'ils  étaient  pénétrés  d'une  juste  douleur  de 
leur  crime^  et  disposés  à  en  faire  une  sincère 
[)énitence  ;  si  la  dureté  de  leur  âme  ne  slctait 
pas  encore  rendue  aux  mouvements  salutaires 
d'un  véritable  repentir^  on  les  enfermait  dans 
la  prison  des  évêques  pour  le  reste  de  leur  vie, 
ou  jusqu'à  ce  que  l'esprit  de  pénitence  les  eût 
touchés. 

Hais  il  7  avait ,  selon  ce  pape,  des  crimes  si 
énormes,  qu'on  resserrait  d'abord  ceux  qui  en 
étaient  convaincus  dans  une  prison  étroite, 
pour  y  passer  le  reste  de  leurs  jours  dans  les 
jeûnes  et  les  autres  macérations  d'une  rigou- 
reuse pénitence  :  a  Ut  in  perpetuum  carcerem 
ad  agendam  pœnitentiam  ipsum  includas  , 
pane  doloris  et  aqua  angustiœ  sustentandum, 
ut  commissa  defleat,  et  flenda  ulterius  non 
committat  ».  (Extra  De  verbor.  sign., c. xxvn.) 

Ces  termes  sont  remarquables,  parce  qu'ils 
nous  apprennent  que  les  prisons  et  toutes  les 
autres  peines  canoniques  sont  véritablement 
des  pénitences,  et  si  ceux  qui  y  sont  aâbujeltis 


par  force  ne  sont  pas  encore  animés  d\ii 
esprit  sincère  de  pénitence^  c^est  leur  faute; 
ils  ne  répondent  pas  encore  à  la  nature  de  ces 
peines,  mais  l'Eglise  espère  qu'ils  ne  refuse- 
ront pas  toiyoursde  tirer  du  bien  d*iuiBid 
inévitable. 

Boniface  VIII  approuva  pour  la  même  la 
les  prisons  perpétuelles  :  «  In  perpetuum ,  ^ 
ad  tempus ,  prout  videris  expedire  carari 
mancipes  ad  pœnitentiam  per  agendam  ».  /In 
Sexto,  De  pœnis,  c.  m.} 

Le  concile  de  la  province  de  Cantorbà7, 
assemblé  à  Lambeth  en  1261,  avait  résolu  qœ 
tous  les  ecclésiastiques  convaincus  de  ciims 
atroces  qui  doivent  être  expiés  par  la  moH 
selon  les  lois  civiles,  seraient  punis  par  l'éfé- 
que  d'une  prison  perpétuelle  :  #  Si  dericas 
adeo  malitiosus  et  incorrigibilis  fuerit,  quod  û 
esset  laicus,  secundum  legeip  sœculi  ultimuiii 
pati  deberet  supplicium,  lalis  clericus  carceri 
perpétue  addicatur  ».  Cette  peine  était  certai- 
nement sufQsante ,  et  pour  punir  les  fautes 
passées,  et  pour  les  prévenir  à  l'avenir. 

Grégoire  X  fit  expier  par  les  peines  de  b 
prison  un  meurtre  exécrable  commis  en  An* 
gleterre  par  Gui  de  Hontfort ,  et  lui  obiini  ea- 
suite  la  grâce  du  roi  d'Angleterre,  avec  abo- 
lition de  son  crime.  La  punition  des  Tem- 
pliers eut  quelque  chose  de  fort  extraordinaire, 
aussi  bien  que  reflh)yable  multitude  de  leora 
crimes.  Ce  fut  une  chose  assez  singulière  que 
Clément  Y  écrivit  aux  évêques  du  rojaome 
d'Aragon  de  les  contraindre  par  les  rigueurs 
de  la  question  de  dire  la  vérité,  qu'ils  dégui- 
saient avec  une  opiniâtreté  invincible  :  c  Ad 
habendam  ab  eis  veritatis  plenitudinem  prom- 
ptiorem  tormentis  et  questionibus,  si  sponie 
confiteri  noluerint,  experiri  procuretis  ».  (Rai- 
nald.,  an.  1273,  n.  42,  43.) 

Nous  avons  montré  ailleurs  que  les  lois  de 
l'Eglise  avaient  eu  quelque  éloignement  de  la 
torture  parce  qu'on  est  quelquefois  en  danget 
de  la  faire  souffrir  à  des  innocents.  Les  proba* 
bilités  mêmes  étant  quelquefois  trompeuse^ 
un  innocent  se  peut  trouver  revêtu  des  appa- 
rences probables  d'un  coupable.  Mais  il  bot 
croire  que  ce  pape  n'ordonna  la  questios 
qu'après  qu'on  eut  des  preuves  constantes  àa 
quelques  crimes  et  qu'on  jugea  a  propos  d'eft 
découvrir  encore  d'autres.  (Idem^  an*  1311» 
n.  53.) 

XII.  Il  y  a  quelque  difficulté  sur  les  peines 
uécuniaires.  innocent  lii  et  U  concile  IV  de 
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Latran,  arer tirent  les  prélats  de  ne  pas  faire 
servir  la  justice  de  leur  tribunal  pour  satis- 
faire leur  ararice  :  «  Provideant  Ecclesiarum 
prœlati,  ut  hoc  salutare  statutum  ad  qusestum 
pecuniœ  Tel  aliud  gravamen  non  convertant  ^ . 
(C.  Irrefragabili  De  ofûcio  Ord.) 

Alexandre  III  avait  condamné  la  conduite 
intéressée  de  quelques  archidiacres,  qui  exi- 
geaient des  sommes  d'argent  tant  des  laïques 
que  des  clercs  y  pour  l'expiation  de  leurs 
crimes.  En  1316,  le  clergé  d'Angleterre  se 
plaignit  au  roi  Edouard  de  ce  que,  si  les  pré- 
lat^  imposaient  et  exigeaient  des  amendes  pé- 
cuniaires pour  la  punition  des  crimes,  les 
officiers  du  roi  s'y  opposassent^  permettant 
seulement  que  les  particuliers  pussent  rache- 
ter par  argent  les  peines  corporelles  que  les 
prélats  leur  auraient  imposées.  Le  roi  ne  leur 
donna  pas  plus  de  satisfaction  sur  cet  article 
que  ses  officiers.  (C.  Licet.  De  pœnis  ;  Conc. 
Gen.,  t.  II,  p.  2464.) 

Nos  prélats  de  France  n'étaient  pas  ainsi  ré- 
duits à  l'étroit  sous  le  roi  Philippe  de  Valois. 
Carie  cardinal  évéque  d'Autun  répondit  gé- 
néreusement sur  cet  article,  que  les  officiaux 
pouvaient  imposer  des  peines  pécuniaires  , 
parce  que  le  droit  divin  et  humain  et  la  cou- 
tume même  leur  donnaient  cette  autorité  : 
a  De  pœnis  pecuniariis,  quas  officiâtes  in  suis 
monitionibus  apponunt,  dicit,  quod  licitum 
est  eis  taies  pœuas  apponere,  tam  de  consuetih 
dine,  quam  de  jure.  Ex  quo  tali  judici  eccle- 
siastico  subditi  existunt^  et  si  est  eorum  or- 
dinarius  judex^  ipse  potest  in  tali  casu  eis 
apponere  pœnam  pecuniariam^  vel  aliam  se- 
cundum  quod  sibi  videbitur  expedire.  Et  ad 
hoc  jus  divinum  ethumanum  concordant». 

Comme  d'une  part  ce  droit  était  incontes- 
table, et  que  de  Tautre  il  était  difficile  que  les 
juges  ecclésiastiques  évitassent  ou  le  danger 
ou  le  soupçon  de  l'ayarice ,  le  concile  de 
Trente  a  confirmé  ce  droit  si  bien  fondé  sur 
les  canons  et  sur  la  coutume,  et  a  écarté  en 
même  temps  les  dangers  et  les  défiances  d'une 
avarice  sordide,  en  commandant  aux  juges 
d'église^  dans  les  causes  civiles  des  laïques 
mêmes,  de  s'abstenir  des  censures  ecclésias- 
tiques, et  d'imposer  plutôt  des  amendes  pé- 
cuniaires,, qui  seront  à  l'heure  même  appli- 
quées à  des  œuyres  de  charité  :  a  Per  muletas 
pecuniariasj  quœ  locis  piis  ibi  existentibus,  eo 
ipso  quod  exacts  fuerint,  «ssignentur  ».  (Sess. 
XXV,  c.  3.) 


Ce  concile  impose  aussi  des  peines  pécu* 
niaires  aux  clercs  concubinaires  et  à  ceux 
qui  ne  résident  pas  ;  mais  aussitôt  il  destine 
ces  amendes  à  des  lieux  de  piété  ou  à  d'autres 
œuvres  charitables.  (Ibid.,  c.  14  ;  sess.  xxiii, 
cap.  1.) 

Néanmoins,  comme  Honoré  III  fait  remar- 
quer dans  le  chapitre  Dilectus^  De  Offlcio  Or- 
dinariiy  que  les  amendes  qui  étaient  taxées 
par  le  droit  ou  par  la  coutume,  pour  plusieurs 
crimes^  appartenaient  à  diverses  églises,  à  des 
monastères  et  à  des  prélats  qui  en  faisaient 
une  partie  de  leurs  revenus ,  il  ne  faut  pas 
s'imaginer  que  cette  disposition  ait  été  révo- 
quée par  le  concile  de  Trente. 

Ce  concile  n'a  rien  déterminé  sur  ces  trois 
espèces  particulières  :  et  la  congrégation  du 
concile^  consultée  sur  une  espèce  de  cette  na- 
ture de  peines  pécuniaires,  a  répondu  que^  si 
l'évêque  était  pauvre ,  il  pouvait  retenir  les 
sommes  d'argent  que  les  canons  ou  les  statuts 
synodaux  ont  taxées  pour  certains  crimes, 
quoiqu'il  ferait  encore  mieux  de  se  les  faire 
adjuger  par  le  Saint-Siège  :  mais  que,  pour 
les  amendes  arbitraires,  que  les  juges  ecclé- 
siastiques imposaient  sans  que  les  canons  ou 
les  statuts  jsynodaux  les  eussent  taxées,  ils  ne 
pouvaient  les  appliquer  qu'à  des  lieux  et  à  des 
usages  saints.  Âusçi  a-t-elle  souvent  répondu 
que,  ni  les  officiaux,  ni  les  autres  ministres 
de  l'officialité  des  évêques,  ne  pouvaient  en 
aucune  manière  être  participants  de  ces 
amendes.  (Fagnan.,  in  L  i,  Deciet.^  part.  2^ 
p.  476.) 

L'assemblée  du  clergé  de  France,  à  Helun^ 
fit  le  même  décret  :  «  Pecuniariam  pœnam  in 
corrigendis  excessibus  et  puniendis  crimini- 
bus  exigi  et  in  rem  suam  verti  non  patiatur 
episcopus.  Sed  in  usus  pios  deputet  quidquid 
mulcto)  nomine  ipse  aut  otficialis  judicaverit 
dependendum  ». 

Xlll.  J'ai  dit  en  passant  que  la  torture  et  la 
question  n'étaient  pas  de  l'usage  des  justices 
ecclésiastiques.  11  est  vrai  que  dans  le  cha- 
pitre Gravù^  De  deposùOj  Alexandre  III  assure 
qu'il  avait  ordonné  aux  juges  de  mettre  à  la 
question  un  voleur  qui  s'opiniàtrait  à  ne  pas 
rendre  l'argent  qu'il  avait  volé.  Hais  il  était 
constant  que  c'était  un  larron,  et  qu'il  avait 
volé  cet  argent.  Ainsi  ce  n'était  pas  là  la  ques- 
tion qu'on  lui  donnait  pour  découTrir  son 
crime,  mais  une  juste  peine  d'un  crime  dé- 
couvert, pour  le  faire  réparer  :  <  Judicibus 
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dedimus  in  mandatis»  ut  iUum  iDÎquum  sub 
qiuestionibus  ad  rationem  ponant,  ut  dictam 
pecuniam  reddere  compellatur  ». 

Hildebert,  évéque  du  Mans,  et  ensuite  ar- 
chevêque  de  Tours,  qui  vivait  au  même  temps 
que  ce  pape,  ne  pouvait  ignorer  la  loi  et  la 
pratique  de  l'Eglise  de  son  temps.  Il  a  néan- 
moins évidemment  condamné  la  torture  dans 
les  justices  ecclésiastiques.  11  croyait  qu'il  ne 
faut  pas  se  mettre  au  hasard  de  punir  des  in- 
nocents, en  faisant  souffrir  des  peines  cer- 
taines pour  des  crimes  incertains,  ou  dont  les 
coupables  ne  sont  pas  avérés. 

c  Reos  tormentis  afûcere,  vel  suppliciis  ex- 
torquere  confessionem ,  censura  curiae  est, 
non  ecclesisB  disciplina.  Unde  et  ab  ejus  ani- 
madversione  abstinere  debuisti,  quem  pecu- 
niam tuam  furto  suspicaris  asportasse  ;  neque 
enim  carnifex,  sed  sacrifex,  pro  reis  quidem, 
sed  non  reos  immolare  constitutus.  In  veris 
etiam  injuriis  decuit  hsec  mansuetudo  sacer- 
dotem ,  ut  liabentem  malles  impunitum  di- 
mittere,  quam  pro  incerto  certis  suppliciis 
debacchari  ».  (Ep.  xxx.) 

Il  justifie  ensuite  son  sentiment  par  l'auto- 
rité de  saint  Augustin.  Il  faut  donc  avouer 
que  si  les  officiaux  du  dernier  siècle  se  sont 
accoutumés  à  ordonner  la  question,  aussi  bien 
que  les  juges  séculiers,  quoiqu'ils  y  apportent 
toujours  beaucoup  plus  de  douceur,  c'a  été 
par  une  imitation  qui  s'est  insensiblement 
faite  de  la  justice  séculière. 

XIV.  Il  faut  venir  à  une  autre  objection  que 
nous  nous  sommes  proposé  de  résoudre,  sa- 
voir, que  les  causes  mêmes  des  évêques  se 
traitent  dans  la  cour  des  princes. 

Yves  de  Chartres  assure  Philippe  I",  roi  de 
France,  qu'il  était  prêt  à  voir  juger  et  ter- 
miner toutes  ses  affaires  ^  ou  dans  l'Eglise  si 
c'étaient  des  afiBaires  ecclésiastiques,  ou  dans 
la  cour  si  elles  regardaient  la  cour  :  a  Respon- 
dere  non  subterfugiam^  vel  in  Ecclesia,  si  ec- 
clesiastica  sunt  negotia;  vel  in  curia,  si  sint 
curialia».  (Ep.  en.) 

Innocent  111  se  plaignit  au  roi  Philippe  Au- 
guste de  ce  qu'il  avait  saisi  le  temporel  des 
évêques  d'Auxerre  et  d'Orléans  et  de  ce  qu'il 
ne  voulait  pas  les  leur  rendre,  quoiqu'après 
cela  ils  fussent  prêts  à  se  soumettre  au  juge- 
ment de  sa  cour,  selon  la  coutume  :  a  Paratis 
postmodum  curiae  tuae  subire  judicium,  sicut 
in  talibus  fleri  consuevit  ».  Et  dans  une  autre 
lettre  ;  «  Ita  quod  in  curia  tua  de  ipso  negotio 


—  CHAPITRE  CENT'QUATORZIÈME, 

secundum  approbatam  consuetudinem  cogno- 
scatur  D.  (Epist.  cxc,  regest.  14;  epist  ui,  re- 
gest.  15;  epist.  xt.) 

Alexandre  UU  dans  les  deux  chapitres  Ex 
iransmissa^  et  Verum^  et  De  faro  compétent^ 
décide  que  les  causes  de  fief  doivent  être  ja- 
gées  par  les  seigneurs  de  fief,  quoique  œ 
soient  des  ecclésiastiques  qui  les  tiennent 
d'eux.  Le  sommaire  du  premier  de  ces  deux 
chapitres  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Si  qaa^ 
stio  feudalis  est  inter  clericum  et  laicum.  co- 
gnoscit  dominus  feudi  ». 

Il  faut  avouer  de  bonne  foi  que  le  droit  ca- 
nonique même  a  remarqué  des  espèces  et  des 
circonstances  particulières  où  les  clercs  sont 
justiciables  des  laïques.  Celle  des  fiefs  est  une 
des  plus  incontestables. 

Il  faut  ajouter  à  cela  que  la  personne  et  le 
conseil  particulier  des  rois  ont  toujours  été 
considérés  comme  un  tribunal  plus  auguste 
que  les  autres  justices  séculières,  et  comme 
un  sanctuaire  de  justice  et  de  religion ,  au- 
quel les  ecclésiastiques  et  les  évêques  mêmes 
se  sont  sans  peine  rapportés  dans  leurs  diffé- 
rends. 

Le  roi  Louis  Vn  étant  à  Soissons  avec  les 
barons  du  royaume^  pour  y  traiter  des  affaires 
de  son  Etat,  y  trouva  Tévêque  brouillé  avec 
son  chapitre ,  sur  ce  que  le  chapitre  préten- 
dait que  lorsqu'il  avait  été  outragé  il  pouvait 
mettre  la  grande  église,  et  par  conséquent 
toute  la  ville  en  interdit,  sans  prendre  avis  de 
révêque.  Le  roi  accommoda  ces  différends 
avec  quelques-uns  de  ses  seigneurs,  leur  fit 
révoquer  l'appel  qu'ils  avaient  interjeté  aa 
pape,  et  écrivit  ensuite  lui-même  au  pape  de 
quelle  manière  la  chose  s'était  passée.  (Du- 
chesne^  t.  iv,  p.  584,  634.) 

L'archevêque  de  Sens  écrivit  diverses  lettres 
à  ce  roi  contre  le  vicomte  de  Sens,  qui  pré- 
tendait un  droit  de  grurie,  dont  on  n'avait 
jamais  ouï  parler.  Ce  prélat  demanda  la  pro- 
tection du  roi ,  étant  prêt  à  voir  juger  la 
chose,  ou  en  la  présence  du  roi  ou  dans  le 
chapitre  de  Sens  :  a  Parati  sumus  ad  justi- 
tiam,  vel  in  praasentia  vestra^  aut  in  capitolo 
nostro  » . 

11  lui  écrivit  encore  pour  Tévêque  d'Auxerre, 
à  qui  le  comte  de  Nevers  faisait  divers  outrs- 
ges^  et  refusait  de  lui  faire  le  serment  de  fidé- 
lité que  les  anciens  comtes  de  Nevers  ayaient 
toujours  fait  aux  évêques  d'Auxerre.  Comme 
ce  comte  refusait  de  se  soumettre  au  jugemeot 


RËSOLUTIONS  DE  PLUSIEURS  DOUTES,  btc 


601 


de  qui  que  ce  fût^  Tarchevéque  implora  la 
protection  et  la  justice  du  roi,  comme  du  pro- 
tecteur des  oppressés  et  des  églises  :  a  Episco- 
pus  Tester  est,  et  damnum  ejus  utique  vestrum 
est.  Ecclesise  quoque  sub  vestra  protectione 
coasistuut,  et  vos  easdem  ex  potestate  vobis  a 
]>eo  coUata  defensare  habetis  ». 

Nous  découvrons  dans  ce  différend  combien 
les  éyèques  étaient  intéressés  à  donner  au  roi 
beaucoup  de  part  et  de  pouvoir  dans  les  causes 
temporelles  de  l'Eglise,  puisque,  sans  la  pro- 
tection des  rois  ils  auraient  été  à  tous  moments 
opprimés  par  les  seigneurs  particuliers  des 
villes  et  des  provinces.  Mais  nous  y  aperce- 
vons aussi  que  Tintérét  des  rois  était  de  forti- 
fier Tautorité  et  la  juridiction  des  évéques, 
afin  de  modérer  et  diminuer  d'autant  plus 
celle  des  seigneurs,  qui  n'étaient  pas  toujours 
aussi  soumis  qu'ils  eussent  dû  l'être  à  la  ma- 
jesté royale. 

L'affaire  du  comte  de  Nevers  et  de  Tévêque 
d'Auxerre  fut  portée  au  pape  :  soit  que  le  roi 
ne  voulût  pas  en  faire  une  affaire  d'Etat,  et 
faire  la  dépense  d'une  guerre  ;  soit  pour  quel- 
qu'autre  raison,  le  pape  commit  Tarchevéque 
de  Sens.  Le  comte  de  Nevers  appela  de  lui  au 
pape.  L'archevêque  écrivit  encore  au  roi  pour 
le  prier  d'écrire  au  pape  en  faveur  de  l'évê- 
que.  (Ibid.,  p.  636,  639,  640,  670.) 

L'archevêque  de  Tours  pria  ce  roi  de  faire 
finir  l'interdit  que  le  chapitre  de  Saint-Martin 
de  Tours  avait  mis  sur  cette  Eglise.  L'évêque 
d'Orléans  le  conjura  de  ne  point  attirer  au  ju- 


gement de  sa  cour  royale  les  vassaux  et  les 
sujets  de  la  cour  épiscopale  d'Orléans  :  «  Di- 
gnitatem  Ecclesiœ  Âurelianensis,  remissis  in 
curia  nostra^  quœ  vestra  est,  hominibus  no- 
stris,  servare  dignemini  t>. 

L'évêque  du  Puy  et  le  vicomte  de  Polignac^ 
ayant  fait  une  paix  également  honteuse  à  l'E- 
glise et  au  public,  et  voulant  la  faire  confirmer 
au  roi ,  l'évêque  de  Mende  écrivit  à  Sa  Majesté 
de  vouloir  en  être  juge  :  a  Super  his  judicet 
dominus  rex  » .  (Idem,  t.  v,  p.  866,  872.) 

Le  pape  Urbain  lY  écrivit  au  roi  saint  Louis 
pour  le  prier  de  mettre  d'accord  le  chapitre  de 
Chartres  avec  le  comte  de  Blois  ;  mais  il  le 
pressa  avec  les  dernières  instances  qu'il  don- 
nât quelque  satisfaction  aux  évêques  de  Pro- 
vence, qui  se  plaignaient  de  ce  que,  quand  ils 
venaient  en  cour,  pour  faire  juger  leurs  af- 
faires, leurs  causes  étaient  remises  à  la  fin  des 
parlements,  et  souvent  remises  d'un  parle- 
ment à  l'autre  :  «  Dum  finalis  de  parlamento 
in  parlamentum  differebatur  responsio,  super- 
addita  nova  gravamina  novas  querimonias 
pariebant,  etc.  Qui  ad  parlamenta  regalia  de 
remotis  finibus  concurrentes ,  essent  cseteris 
in  audientia  praeferendi  ». 

Les  parlements  étaient  alors  également 
remplis  d'évêques  ou  d'autres  ecclésiastiques 
et  de  seigneurs  laïques  ;  comme  il  paraît  par 
le  nombre  égal  des  pairs,  soit  ecclésiastiques 
soit  séculiers  ;  ainsi  les  évêques  ne  faisaient 
pas  de  difficulté  d'y  venir  plaider  les  causes 
qui  étaient  du  ressort  des  parlements  (1). 


(1)  De  droit  âirin,  l'éTAqae  ett  le  lapérienr  et  le  Juge  de  tons  tes 
prêtres.  Voici  en  outre  ce  qu'a  prononcé  TEglise  aniveTselle  dans  le 
condle  de  Trente  :  «  Ecclesianim  pralatl  ad  corrigendum  labdito- 
«  ram  exceasua  pmdenter  ac  diligenter  Intendant  v  •  (Seaa.  ti,  cap.  3 
De  Beform,)  •  Capitula  cathedralinm...  Ulonunque  persona...  a  mis 

■  eplscopls...  toties  quoties  opes  fuerit,  Tisitari,  corrigi  et  emendail, 

■  etiam  anctoritate  apostolica  poisint  et  valeant  >.  (Ibid.,  cap.  4.) 
t  Eos  Tero,  qui  tarpiter  et  acandalose  viTont,  postquam  prsmoniti 
t  faerîDt,  coerceant  et  caatigent  ;  et  si  adhac  Incorrigibilea  in  saa  ne- 
«  qaitîa  persévèrent,  eoe  beneficiis,  Joxta  sacrorum  canonom  constl- 
•  tatiouea,  ezemptlone  et  appellatlone  quacumque  remota,  privandl 
t  facaltatem  habeant  ».  (Sese.  xxi,  cap.  6.|  L'évêque  exerce  son 
pooToir  judiciaire  par  l'organe  d'un  officiai.  Lorsque  celui-ci  n'exerce 
sa  Juridiction  que  dans  les  choses  purement  spirituelles,  il  n'est  que 
viettùre  général,  mais  lorsqu'il  rend  la  justice  et  prononce  des  sen* 
tenees  au  nom  de  l'évêque,  il  porte  alors  le  titre  exclusif  d'offieial. 
Un  ctM  ne  peut  être  ni  Ticaire  général  ni  vicaire  capitulaire.  11  y  a 
incompatibilité.  Un  évêque  ne  pourrait  pas  prendre  pour  vicaire  gé- 
néral ou  officiai  son  neveu,  son  frère,  son  oncle.  Le  chanoine  péni- 
tencier ne  peut  être  officiai.  La  Juridiction  du  vicaire  général  ou  offi- 
ciai eat  ordinaire  et  non  pas  déléguée,  voilà  pourquoi  on  ne  peut 
appeler  de  l'official  à  Tévéque.  Ce  serait  au  fond  appeler  de  l'évêque 
à  l'éTêque.  L'official,  quand  il  siège  dana  son  tribunal,  est  ordinaire- 
ment assisté  de  plusieurs  aaaetseun  qui  n'ont  fiue  voix  consultative  i 
ils  oe  sont  là  que  pour  aider  le  juge  de  leurs  lumières.  Le  promoteur 
remplil  les  fonctions  du  ministère  public.  Il  instruit  le  procès,  asai- 
gne  l'accusé  et  les  témoins.  Qiiaod  il  y  a  lieu  à  un  procès  canonique, 
il  est  absolument  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  préalablement  trola  mo- 
niiiona  adxtiaéet  à  des  intervallea  Uès-itppxochée  ai  l'aHkire  est  ur- 


gente.  Dana  laa  cas  parement  eztra-JadielalTea,  nae  leole  monltlon 
suffit.  Tout  monltolre  et  sentence  quelconque  doivent  être  remis  par 
écrit.  L'accuaé  a  le  droit,  pour  soupçons  légitimes  de  haine  ou  d'in- 
trigue, de  récuser  l'official,  le  promoteur  et  les  témoins.  Dana  ce 
cas,  l'évêque  crée  ou  un  officiai  ou  un  promoteur,  selon  que  le  refus 
est  tombé  sur  l'un  ou  sur  l'autre,  pour  cette  cause  spéciale,  ad  litem» 

Si  la  sentence  du  premier  juge  est  injuste,  l'accusé  peut  faire  ap- 
pel. Dana  ce  cas  le  juge  a  qw>  est  obligé  de  délivrer  gratis  à  l'appel- 
lant  toua  les  actes  de  la  procédure,  dana  l'espace  de  trente  jours. 
(Cofie.  Trid.f  sess.  xm,  cap.  3.)  Si  lee  documenta  demandés  sont 
obstinément  refusés,  alors  le  juge  ad  quem  peut  mettre  à  néant  la 
sentence  de  condamnation. 

Revêtue  d'un  pouvoir  redoutable,  laa  évêques  ne  doivent  jamais 
oublier  que  ce  pouvoir  ne  peut  s'exercer,  être  utile  et  indiscutable, 
qu'autant  qu'il  sera  réglé  par  les  formes  canoniques,  exempt  d'arbi- 
traire et  d'absolutisme  :  t  lUud  primnm  eos  admonendos  censet  ■ , 
leur  dit  le  concile  de  Trente,  ■  nt  se  paatores,  non  percossorea  easc 
■  memlnerlnt,  atque  ita  prsesse  sibi  subditls  oportere,  ut  non  in  eis 

•  domineotur,  sed  illos  tanquam  fllios  et  fratres  diligent» .  (Sees«  xiu, 
cap.  1.)  L'Eglise  montre,  par  toute  sa  législation  et  par  le  droit  ca- 
nonique, qu'elle  apprécie  tant,  qu'elle  n'aime  ni  la  tyrannie  ni  le  de*- 
potisme.  L'évêque  ne  doit  être  que  l'exécuteur  des  sainte  canons. 

Les  causes  eêdésiastiques  qui  sont  du  ressort  de  l'offictalité  sont 
ou  civiles  ou  criminelles.  Dans  les  premières  tombent  toutes  les  cho- 
ses spirituelles  ou  connexes  aux  spirituelles,  comme  sont  toutes  lea 
causes  bénéficialea.  Cette  conclusion  se  tire  évidemment  d'un  texte 
formel  du  droit  (lib.  n,  tlt.  i,  cap.  3  De  Judieiis),  dans  lequel  noua 
lisons  :    t  Causa  vero  jurispatronatua,  ita  oonjuncta  eat  et  ooonexa 

•  spiiitoalibtta  la  cauaia»  qiM>d  noimial  judido  ecclealastifio  valeat  de- 
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t  fiain:i  •  L«  cauMs  criminelles  lenfermeat  tou  let  erimet  et  déUti, 
l'hérésie,  le  coacabinat,  le  stapre,  TadaUère,  le  schisme,  etc. 

Presque  tous  nos  évéques  ont  insUtaé  rofBclalité  diocéiealne  et  ont 
publié  à  ce  sujet  de  très-sages  règlements.  Cependant  nons  avons 
déjà  signalé  un  article  que  nous  trouvons  dans  tous  ces  règlements 
qui  rend  illusoire  l'institution  de  l'officialltè.  Cet  article  le  voici  : 
>  Dans  l'eut  actuel  de  la  discipline,  en  France,  la  RÉVOCATION 

■  d'un  succursaliste,  ou  son  transfert,  sans  son  consentement, 

■  d'une  paroisse  dans  une  autre,  n'étant  pas  une  petne  canonique, 
«  l'sppréciation  des  causes  de  la  révocation  ou  du  transfert  n'est  pas 
«  du  ressort  de  l'offlcialitè  > .  Tant  que  cet  article  existera,  le  clergé 
français  sera  le  plus  malhenreuz  de  tous  les  clergés  du  monde.  Qui 
ne  sait  qu'une  révocation  on  même  un  simple  transfert  forcé,  est  ton- 
Jours,  aux  yeux  des  populations,  un  déshonneur,  un  diitiment,  un 
dérangement  grave  qui  n'ont  quelquefois  pour  unique  cause  que  fan- 
tjpathie  du  maire  ou  une  dénonciation  occulte,  sans  preuve,  et  ad- 
mise, sans  débat  contradictoire,  comme  vérité  certaine?  Aiais  cet  ar- 
ticle donne-tril  bien  le  droit  de  sévir  contre  celui  qu'on  décore  si 
dédaigneusement  du  nom  de  tueeurtalittef  de  le  révoquer  ou  irant^ 
férer  forcément  sans  raisons  canoniques  f  Pour  qu'on  sache  si  ces 
raisons  sont  canoniques,  si  même  elles  existent,  il  faut  néeeuébre^ 
ment  qu'on  les  lui  communique,  sans  cela  sont-ce  les  lois  de  l'Eglise 
ou  les  arbitraires  qui  régissent  le  clergé  français  7  Mais  un  évéqae  ne 
peut  pas  faire  de  l'arbitraire,  de  l'absolutisme  :  il  ne  peut  qu'appli- 
quer les  canons  de  l'Eglise  aux  crimes  prévus,  précis,  déterminés, 
prouvés.  Les  dénonciations  ne  prouvent  rien,  tant  que  l'accusé  n'est 
pas  convaincu. 

Après  avoir  montré  tout  ce  que  renferme  de  regrettable  l'article 
précité  qui  anéantit  l'officialité  et  laisse  l'arbitraire  dans  toute  sa 
force,  nous  devons  signaler  une  étrange  erreur  d'un  de  nos  canonistes 
frsnçais,  erreur  qui  ne  tend  rien  moins  qu'à  anéantir  le  pouvoir  épis- 
copiJ,  et  à  le  remplacer  par  une  espèce  de  démocratie  cléricale.  A 
l'occasion  des  titres  d'ordination,  nous  avons  dû  montrer  l'erreor 
d'un  autre  de  nos  canonistes  français  qui  (ait  de  chaque  évéqne  un 
pape,  tandis  que  celui-ci  invente  une  ofilcialité  rivale  de  l'évéque. 
Biais  citons  :  •  La  question  la  plus  importante,  comme  la  plus  diffi« 
t  cile  à  résoudre,  ce  serait  de  décider  d'abord  quel  devrait  être  l'élé- 

•  ment  constitutif  de  ce  tribunal,  et  ensuite  son  mode  d'organisation. 
«  Est-ce  le  chapitre  cathédral  qui  pourrait  être  appelé  par  nos  évè- 
«  ques  à  former   rofScialité  ?  Es^<e  au  contraire  dans  les  rangs  do 

■  clergé  en  général  qu'il  conviendrait  de  choisir  les  membres  qui  le 
«  eomposeraientî  Dans  oette  dernière  hypothèse,  les  juges  seront-ils 

■  nommés  par  Tévèque  ou  ÉLUS  PAR  LE  CLERGÉ?  Estrce  POUR 
t  LA  VIE  ou  pour  un  temps  seulement  ?  A  quel  ftge,  en  quel  nom- 
a  bre  et  de  quelle  manière  ?  Elus  tous  par  l'évéque  ou  révocables  à 

•  son  gré,  ils  ne  passeraient  paa  POUR  AVOIR  ASSEZ  DINDÉ- 

■  PENDANCE  OU  DE  LIBERTÉ,   et  par  conséquent  ils  a'inspire- 

•  raient  pas  asses  de  confiance  et  de  sécurité.  Elus  tous  par  le  clergé 

■  seul,  n'alarmeraient -ils  pas  l'évéque  et  ne  le  domineraient-ils  pas  ? 
t  Pour  être  bien  Institués,  il  faudrait  que  les  tribunaux  ne  fussent  ni 
«  impuissants  ni  trop  poissants,  c'estrè-dire  qu'ils  ne  devraient  ni  ab- 

•  sorber  l'évéque,  NI  ÊTRE  ABSORBÉS  PAR  LUI  ». 

Voilà,  dirons-nous  encore  une  fois,  comment  on  écrit  sur  le  droit 
canonique  dans  la  France  du  zu*  siècle.  L'évéque  seul  est  Juge  et 
oHidal  dans  son  diocèse  \  aucun  tribonal  ne  peut  exister  en  dehors 


de  lai,  ne  peut  être  élu  qne  par  loi  ;  si]  l'abseibs,  c'ert  sas  èH, 
car  aucun  oIlBcial,  aucun  tribunal  n'agit  en  son  nom  propre,  où» 
nom  de  l'évéque  dont  il  n'est  et  De  peut  être  que  l'éctao.  Que  peter 
ensuite  de  ces  juges  nommés  pour  la  vie,  c'est-«<dire  pioIoBfMt 
leur  pouvoir  au  delà  de  la  vie  de  l'évèqoe,  devenant  par  oooscqMi 
une  puissance  rivale,  et  ressuscitant  les  anciens  archidisoM,  im 
juges  ordinaires,  dont  la  Juridiction  n'expirait  pas  comas  «Ik  in 
vicaires  généraux  à  la  mort  de  l'évéque  T  Avant  de  propweroa'jl 
pian  de  réoif^anisation  des  officialitée,  cet  écrivain  aurait  dû  lire  bts 
attentiveroeot  le  titre  zxzi  da  livre  premier  du  corps  do  état  A 
officiojudieii  ordinarii.  Le  chapitre  ler  dit  :  ■  Habesm  igitu  cfi' 

•  scopi  singukinim  urblnm  in   fais  dicecesibus  Uberam  potcfiMi, 

•  adulteria  et  «cèlera  ioqnirere,  olcisei  et  jndicaie»  secasdea  ^ 
«  canones  cem  sot,  absque  tmpedimento  alicujus  ■ .  Qn'oo  liu  tm 
les  chapitres  xi,  ziu  1 1  zv  :  «  Qoia  • ,  dit  la  gloee,  •  non  piaerihiu 
«  contra  episcopum  in  talibus,  et  eontra  obedieotiam  sioiliWT  ta 
«curril  prasscriptio  >.  La  même  gtose  ^oute,  au  chapitre  m: 
«  Nam  judex  ordinarios  est  eiMSOopas  in  sua  dioeoesi  tam  moaMè»* 
■  rum  quam  aliorom  > .  Mais  nous  croyons  auperflo  de  noos  étnèi 
davantage  sur  un  prindpe  que  toutes  les  lois  de  l'Eglise,  qa«  tooib 
droit  csoonique  prodament  à  l'enri,  à  savoir,  qne  l'évèqu  Ml  ■ 
l'offlcial  de  son  diocèse,  et  que  vouloir  loi  imposer  des  jogeidÉ 
indépendante,  ce  serait  renverser  la  constitution  de  TEgliis. 

Nous  ne  pouvons  laisser  passer  une  autre  distrscHoa  ds  sei» 
nonistes  français,  lorsqu'ils  discutent  le  point  de  savoir  si  ici  (Met 
liiés  sont  ou  ne  sont  pss  légalement  constituées,  distrsciioo  qs  m- 
siste  à  s'appuyer  sur  des  légistes  laïcs.  Qn'ont  donc  à  Ureid 
MM.  Cormenin,  Henrion,  Walker,  DupinT  De  quelle  aulohti  pat- 
vent  être,  pour  des  canonistes  sérieux,  de  tels  orades  ?  La  qocate 
nous  parait  bien  fadle  à  résoudre  :  L'évéque  possède  noposTcii)» 
diciaire  qu'aucune  puissance  au  inonde  ne  peut  lui  ravir,  que  la  » 
tides  organiques  eux-mêmes  lui  reconnaissent  ;  donc  l'offidalil^  exisi 
de  plein  droit  et  légalement,  car  pour  juger,  il  faut  diKater,  czib- 
ner,  interroger,  procéder.  Mais  comme  l'évéque  n'a  pas  toq/omli 
tempe  nécessaire  pour  ces  opérations,  il  nomme  on  oflBoal  es  mu 
de  son  droit. 

D'autres  ecclésiastiques,  peu  ao  fhitdn  droit  essooiqo^  ec  f»^ 
geint  en  d'autres  termes  l'erreur  que  nous  venons  de  fciis  conom, 
ne  cessent  de  demander  l'établisaement  d'officialités  aérwit^i  <^ 
le  mot  qu'ils  emploient.  Qu'enteiul-on  exprimer  dam  ^"^^^ 
rait<e  par  hasard  une  offldalité  fonctionnant  indépsodasimtat  de 
l'évéque,  nommée  au  suilVage  universel  7  Mais  il  n«  V^  7  ^^ 
d'autre  offldalité  eérieMe  que  ceUe  qu'institue  l'évéque,  qu'A  pn» 
eu  personne  ou  par  l'organe  de  son  homme  de  conflanes  ipp» 
officiai  dans  l'exercice  de  la  juridiction  contentieose,  eignm^ta* 
dans  la  juridiction  purement  spirituelle  ou  même  gialieoie.Ilei«t 
de  même  du  promoteur,  chargé  de  la  poursuite  des  crimeielsis 
procédure,  de  même  des  assesseurs,  établis  pour  aider  de  lew  » 
mièrea  l'olBdal,  seul  juge  ;  ils  doivent  être  avant  tout  les  >»«»■•• 
confiance  de  l'évéque  et  ne  peuvent  être  nommés  que  parloU.»- 
cusé  a  toujours  le  droit  de  récuser  ou  J'officiai  ou  sei  •"«■''JM' 
le  promoteur,  pour  cause  de  suspidon  légitime. Hors  de  cwonhtfr 
tés  vraies  et  sérieuses,  il  ne  reste  plus  que  des  utopies  d»<««^ 
qui  crouleront  toujours  sur  le  leixain  du  droit  csnedqae  bien  oo- 
^  (PrAHoaiJ 
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